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INTRODUCTION 


I 

Le  goût  des  Français  pour  les  fonctions  publiques,  désigne^. 

au  xvi"  siècle  sous  le  nom  d'  «  archomanie  »,  a  eu  sur  les 

destinées  de  noire  pays  une  influence  capitale  :  d'aucuns 

même  ont  voulu  y  voir  Tun  des  Iraiis  accentués  de  notre 

caractère  national. 

La  Royauté,  qui  sut  capter,  à  son  profit,  toutes  les  sources 
de  Vénergie  française  et  les  réunir  comme  autant  de  forces, 
prit  bien  garde  de  négliger  la  tendance  qui  poussait  beau- 
coup de  ses  sujets  à  s'enrôler  à  son  service  :  pour  eux,  elle 
multiplia  les  offices.  Et  une  partie  des  Français  éprouva 
l'orgueil  de  commander  à  Tautre. 

C'est  surtout  à  partir  du  dernier  tiers  du  xv°  siècle  que  la 
stabilité  relative   puis  la  vénalité  des  fonctions  accrut  le 
nombre  des  fonctionnaires  et  leur  importance  :  voilà  pour- 
quoi Tétude  de  cette  époque  nous  a  retenu.  Les  plus  grands 
de  ces  fonctionnaires,  ceux  qui  vivaient  autour  du  roi,  ont 
attiré  de  préférence  Tallention  des  Historiens,  comme  ils 
avaient  sollicité,  à  leur  époque,  Tattention  des  Contempo- 
rains. Les  plus  modestes,  ceux  qui  vi  vaicîut  en  contact  avec  les 
populations  plutôt  qu'avec  le  roi,  ont  passé  et  sont  demeurés 
encore  presque  inaperçus  :  à  Tintérieur  des  bailliages  et  des 
sénéchaussées,  l'armée  de  ces  humbles  soldats   soutenait 
cependant  Teffort  principal  de  la  lutte  livrée  par  le  Souve- 
rain à  tout  ce  qui  retardait  la  centralisation,  Tunification  du 
royaume,  Tabsolutisme.  Plus  que  personne  ils  ont  aidé  «  la 
France  féodale  à  devenir  la  France  monarchique  ».  Par 
eux,  Vaction  locale  du  pouvoir  central  s'exerçait  en  même 
temps  sur  tous  les  points,  du  territoire  ;  c'était  par  leurs 
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mains  que  la  RoyauU^  tenait  vraiment  le  pays  ;  si  bien  que 
le  triomphe  final  du  Roi  fut,  pour  une  bonne  part,  leurpropre 
triomphe. 

Le  champ  d'action  de  ces  combattants,  leur  enrôlement, 
leur  carrière,  leurs  armes,  leur  tactique,  nous  avons 
voulu  les  rechercher  dans  ce  livre:  sous  leur  influence, 
comment  se  sont  transformées  ou  déformées  les  Institu- 
tions monarchiques,  dans  les  Bailliages  et  les  sénéchaus- 
sées du  Roi,  nous  allons  essayer  de  le  dire. 


« 
«   « 


L'objet  même  de  notice  travail  ne  pouvait  être  poursuivi 
que  si  nous  le  délimitions  avec  toute  la  rigueur  possible. 

Le  moyen  âge  ne  s'achève  pas  à  une  heure  ou  même  à 
une  année  fatidique,  pas  plus  que  la  jeunesse  d'un  homme 
ne  finit  à  un  jour  déterminé.  Nous  n'avons  donc  pas  voulu 
circonscrire  notre  étude  avec  plus  de  précision  que  les  faits 
auxquels  elle  s'applique.  D'autant  mieux  que  telle  date,  qui 
convenait  à  une  province,  ne  convenait  pas  nécessairement 
à  telle  autre.  Il  était  bon  de  remonter,  en  Dauphiné,  jus- 
qu'en 1440,  parce  que  le  futur  Louis  XI est  venu  alors  rési- 
der dans  son  apanage  et  Ta  réorganisé  ;  il  suffisait,  en  Bour- 
gogne, de  remonter  en  1477,  en  1481  en  Provence,  en  1483 
dans  l'Anjou  et  le  Maine,  puisque  ces  provinces  ont  été 
réunies  alors  à  la  Couronne.  Cependant,  sauf  exception,  c'est 
entre  les  grandes  réformes  de  (Charles  VU  et  les  dernières 
années  de  Louis  XII  que  nous  nous  sommes  placé,  de 
préférence  :  nous  n'avons  regardé  en  arrière  ou  en  avant 
qu'autant  qu'il  était  nécessaire  pour  éclairer  notre  route  et 
nous  donner  Tintelligence  des  Institutions. 

Nous  avons  préféré  nous  borner  dans  le  temps  plutôt 
que  dans  l'espace  :  et  nous  avons  examiné  les  Bailliages  et 
Sénéchaussées  du  Roi  dans  toute  l'étendue  du  Royaume. 
La  seule  Bretagne  nous  a  paru  devoir  être  écartée  :  elle 
formait  encore,  à  la  fin  du  xv"  siècle,  une  province  k  demi 
étrangère. 

Essayer  d'étendre  davantage  chronologiquement  ou  terri- 
torialement  cette  étude  nous  exposait  à  l'allonger  outre 
mesure  et  à  en  accroître  les  difficultés  au  delà  de  nos  forces. 
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*    * 


Le  sujet  et  l'époque,  que  nous  avons  choisis  et  circons- 
crits, nous  imposaient,  ce  nous  semble,  de  préciser: 

t*  Ce  qu'étaient  les  Cadres  géographiques  des  Bailliages 
et  Sénéchaussées  du  Roi  ; 

2*  Ce  qu'était,  à  l'intérieur  de  ces  cadres,  le  Personnel  des 
officiers  bailliagers  ; 

3**  Comment,  dans  ces  cadres,  ces  organes  servaient  la 
Monarchie  pour  les  Institutions  administratives,  judiciaires, 
militaires,  financières  ; 

4'  Ce  qu'étaient,  dans  le  voisinage  de  la  France  propre- 
ment dite,  les  Institutions  laissées  aux  Provinces  les  plus 
origitwles  et  à  quel  degré  d'avancement  se  trouvait,  par 
suite,  le  travail  unitaire,  obscurément  poursuivi  dans  le 
Rovaume  ; 

3*  EnRn  quel  esprit  animait,  dans  la  France  tout  entière, 
le  Personnel  bailliager  et  les  Institutions  bailliagères,  les 
poussant  d'instinct  à  ramener  au  Roi,  pour  les  lui  sacriiier, 
les  hommes  et  les  choses. 

Les  cinq  rubriques  de  ce  Plan  général  correspondent  aux 
Cinq  Livres  qui  partagent  notre  travail. 


*  * 


Dans  les  divers  chapitres  de  ces  Cinq  Livres,  voici  les 
principales  questions  qu'il  nous  fallait  tenter  de  résoudre  : 

Livre  L  —  Pourquoi  la  Carte  des  Bailliages  et  des  Séné- 

chaussées,  ignorée  jusqu'ici  et  imparfaitement  connue  de  la 

Royauté  à  la  fin  même  de  T  Ancien  Régime,  n'a-t-cUe  cessé  de 

Tarier?  Que   peut-on  savoir  de  cette  carte  à  l'issue  du 

moyen  âge?  Qu'étaient  les  groupements  ou  subdivisions  de 

ces  Bailliages  ou  de  ces  Sénéchaussées,  c'est-à-dire  qu'é- 

laient  les  Gouvernements,  les  Prévôtés  et  les  Vicomtes,  les 

Viguerîes   et   les  Bailies,  les  Jugerics,    les  Chàtellenies? 

Quelles  diversités  et  quelle  mobilité  comportaient-elles?  Les 

/         trouvail-on  cantonnées  les  unes  ici,  les  autres  là,  ou  bien 

I  enchevêtrées,  sans  ordre  et  sans  motif  apparents,  dans  le 

;  Ravaume  ? 
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Livre  II:  Dans  ces  Bailliagos,  dans  ces  Sénéchaussées, 
comment  assurer  le  recrutement,  l'organisation,  la  disci- 
pline et  l'avenir,  non  seulement  des  Baillis  et  Sénéchaux, 
mais  des  officiers  placés  au-dessus  d'eux,  autour  d'eux,  au- 
dessous  d'eux  :  Gouverneurs,  —  Lieutenants,  Juges- 
Mages,  Avocats,  Procureurs,  Receveurs,  Substituts,  — 
Prévôts,  Vicomtes,  Viguiers,  Bailes,  Juges  ordinaires. 
Châtelains?  Y  avait-il  pour  eux  un  «  cursus  honorum?  » 
Comment  les  derniers  venus,  parmi  ces  officiers,  ceux  qui 
grandissaient  autour  du  Bailli  ou  du  Sénéchal  ont-ils  réussi 
à  passer  de  la  domesticité  du  bailli  ou  du  sénéchal  dans  la 
domesticité  de  l'Etat  et  d'officiers  [u*ivés  à  devenir  fonc- 
tionnaires publics?  Quelle  aire  géographique  était  assignée 
h  tous  ces  agents  de  la  (Couronne,  anciens  ou  nouveaux? 

Chose  tr^s  digne  de  remarque  :  Fllistoire  civile  de  notre 
Pays,  h  certains  égards,  a  été  moins  étudiée  que  son 
Histoire  religieuse.  Nous  avons  la  liste  et  souvent  la  biogra- 
phie des  divers  évéques,  abbés  cl  prieurs  de  l'ancienne 
France  ;  nous  n'avons  pas  ni^me  la  liste  des  ofticiers  royaux 
de  Bailliage  et  de  Sénéchaussée.  Nous  avons  depuis  long- 
temps une  (rallia  chrisliana  ;  nous  n'avons  pas  encore  de 
Gallia  rogia.  u  L'almanach  royal  »  des  officiers  bailliagers, 
que  nous  avons  dressé  pour  notre  usage,  nous  a  cependant 
permis  de  voir  tout  le  profit  que  tirerait  l'étude  de  nos  Ins- 
titutions d'un  semblable  répertoire  scientifiquement  établi, 
si  incomplet  fût-il. 

Livre  IIL  —  A.  —  Ces  institutions  bailliagères,  il  pourrait 
sembler  étrange  que,  pour  les  examiner  et  l(»s  décrire, 
nous  ayons  fuit  choix  d'une  période  où  Baillis  et  Sénéchaux 
ont  déjà  déserté  les  devoirs  de  leur  charge.  Mais,  en  réalité, 
ce  n'est  pas  surtout  le  bailli  ou  le  sénéchal  que  nous  nous 
sommes  proposé  d'étudier;  c'est,  bien  plut(M,  cette  troupe 
des  fonctionnaires  du  Bailliage  qui  semble  comme  la  mon- 
naie de  l'ancien  Bailli.  Elle  grandit  à  mesure  que  le  Bailli 
se  diminue. 

Or,  comment  ces  officiers,  appelés  dans  le  principe  à 
aider  ce  bailli,  sont-ils  pratiquement  arrivés  à  le  remplacer? 
Comment  se  groupenl-ils  en  ro/^sv»// pour  former  une  sorte 
de  «  Lieutenant  collectif  »,  aux  aptitudes  universelles, 
toujours  présent,  et  d'une  activité  que  rien  ne  lasse.  On  a 
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cru,  jusqu'ici,  que  le  Roi  était  surtout  représenté  dans  cha- 
que Bailliage,  dans  chaque  Sénéchaussée,  par  un  homnae, 
le  Bailli  ou  le  Sénéchal:  n'était-il  pas  plus  véritablement 
représenté  par  une  Assemblée?  Dans  quelle  mesure  le 
(iouvernement  local  était-il,  comme  le  Gouvernement  cen- 
tral, une  Monarchie  tempérée  par  un  Conseil? 

B.  —  Pratiquement,  était-ce  à  ce  Conseil  que  pouvait 
appartenir  le  soin  de  veiller  à  la  tranquillité  publique  ]  Dans 
quelle  mesure  protégeait-il  la  Vie  de  la  Nation  dans  F  ordre 
matériel  et  même  intellectuel,  religieux  ou  moral} 

C-  —  Comment  étaient  tenus  les  Trihunaux  bailliagers  et 
quels  étaient  ces  tribunaux?  Est-il  impossible  de  concilier 
deux  faits,  contradictoires  en  apparence,  l'intensité  de  la 
vie  judiciaire  et  la  décadence  des  assises  à  la  lin  du  moyen 
âge.  Le  tribunal  permanent,  non  ambulatoire  et  parfois 
quotidien,  des  Plaids,  auquel  on  n'a  peut-être  pas,  jusqu'ici, 
prèle  une  attention  suffisante,  ne  pourrait-il  pas  noiis  aider 
à  résoudre  cette  question?  On  sait  bien,  d'autre  part, 
qu'Henri  II  a  créé  les  Présidiaux,  mais  sait-on  toujours  ce 
qu'il  faut  entendre  par  les  Cours  présidiales,  qui  se  ren- 
contrent plus  de  deux  cents  ans  avant  la  création 
d'Henri  H? 

Il  faudrait  encore  pouvoir  préciser  la  compétence  de  tous 
les  tribunaux  monarchiques,  placés,  à  des  degrés  divers, 
dans  la  dépendance  des  Parlements  :  les  prévôts  et  les  vi- 
comtes, les  viguiere  et  les  bailes  avaient-ils  des  attributions 
judiciaires  identiques  ?  Comment  tous  ces  tribunaux, 
ceux  du  bailli  et  la  Cour  de  Parlement,  pouvaient-ils  cons- 
tamment se  disputer  et  s'arracher  les  causes  ?  Et  puis 
était-ce  seulement  par  habileté  que  la  liste  des  célèbres 
«  Cas  royaux  »  n'était  jamais  close?  —  Devant  tous  ces 
juges,  quelle  marche  ou  quelle  procédure,  au  civil,  au  cri- 
minel, en  première  instance,  en  appel,  une  affaire  avait-elle 
à  suivre?  Comment,  contrairement  à  l'opinion  commune, 
naissait  et  grandissait,  bien  avant  François  V\  l'institution 
des  Enquêteurs^,  dans  les  Bailliages  ou  les  Sénéchaussées? 
Comment  s'étendait  et  se  régularisait  la  Torture"!  Enfin 
commcînt  tous  ces  tribunaux,  toute  cette  procédure  et  les 
abus  de  Vappel  permettaient-ils  à  mainte  cause  de  deve- 
nir «  immortelle?» 

D.  —  Dans  les  choses  de  la  guerre,  la  liste  de  nos  Places 
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fortes,  surtout  pour  les  Bailliages  et  Sénéchaussées  de  la 
frontière,  était  encore  à  dresser.  11  était  bon  d'examiner 
aussi  ce  qu'était  le  Guet,  à  la  veille  de  devenir  un  service 
d'argent.  Où  en  étaient  les  troupes  anciennes  de  marche  : 
comment  était  recruté,  équipé,  nourri,  commandé  le  Ban 
ÇiiV Arrière.'banf  Quelle  participation  y  avait  le  Conseil  de 
Bailliage?  Quel  rôle  était  dévolu  à  ce  Conseil,  dans  la  sav- 
y eil\a.nce  des  Mercenaires  étrangers?  Des  troupes  nouvelles 
furent  créées  au  milieu  du  xv®  siècle,  mais  il  était  utile  de 
montrer  à  quel  degré  les  Compagnies  d'Ordonnance  et  les 
Francs  archers  réclamaient  Tintervention  du  Conseil  bail- 
liagcr.' Quelle  autorité  gardaient,  sur  tous  les  hommes  d'épée, 
ces  gens  de  robe  longue  ? 

E.  —  Dans  les  choses  de  finance,  on  a  de  préférence 
retracé  le  développement  des  «  Revenus  extraordinaires  » 
de  la  Royauté,  Aides  et  Tailles.  On  a  laissé  dans  Tombre 
les  règles  de  l'exploitation  de  ses  Revenus  ordinaires,  c'est- 
à-dire  du  Domaine,  On  ne  sait  même  pas  au  vrai  comment 
se  passaient  les  baux  des  Fermes  domaniales.  On  ignore 
généralement  qu'un  Budget  annuel  élait  établi  pour  chaque 
Sénéchaussée  et  pour  chaque  Bailliage.  On  n'a  guère  décrit 
comment  chaque  recelte  et  chaque  dépense  étaient  sou- 
mises au  contrôle  local  du  Conseil  de  Bailliage,  avant  d'être 
soumises  au  contrôle  central  des  Trésoriers  de  France,  sinon 
de  la  Chambre  des  Comptes.  On  ne  s'est  guère  demandé 
si  le  receveur  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  était  autre 
chose  qu'un  agent  comptable  et  si  les  pouvoirs  tVordonnan- 
cernent  n'avaient  pas  été  laissés  au  Conseil  du  Bailliage  ou 
de  la  Sénéchaussée. 

Livre  IV.  —  Ce  serait,  du  reste,  un  tort  grave  de  perdre 
de  vue  que  le  France  n'est,  en  somme,. qu'un  Etat  formé  de 
plusieurs  autres  Etats:  Y  Unité  n'a  pu  se  faire  que  peu  à 
peu.  Où  en  était  cette  Unité,  à  la  fin  du  moyen  âge,  quand 
la  Provence  et  le  /)aw/?AiVi^  semblaient  encore  aiilonomes? 
Leur  autonomie  était-elle  plus  apparente  que  réelle?  —  Ce 
n'est  pas,  assurément,  dans  leurs  Institutions  que  ces  pro- 
vinces ont  été  jusqu'ici  surtout  étudiées;  il  y  avait  donc  à 
les  examiner  sous  cet  angle.  Au  lieu  de  considérer  arbi- 
trairement et  prématurément  la  France  comme  un  tout,  il 
n'était  pas  inutile  de  marquer  à  la  fois  soit  les  tendances 
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séparaiistes,   soit    les    tendances   unitaires    des    différents 
groupes  de  ses  bailliages  ou  sénéchaussées. 

Livre  V,  —  Nous  aurions  laissé  une  des  parties  les  plus 
délicates  de  noire  sujet,  mais  non  la  moins  importante,  si 
nous  n'avions  pas  tenté  de  comprendre  l'influence  sociale 
et  politique  des  Institutions  bailliagères  sur  les  popula- 
tions d'alors.  C'est  à  cette  fin  dernière  que,  d'analyse  en 
analyse,  doit  essayer  d'atteindre  THistorien.  Le  «  Fonction- 
narisme ')  ne  naît  point,  d'habitude,  ni  ne  s'étend  dans  les 
Etats  jeunes  et  qui  n'ont  pas  encore  trouvé  leur  développe- 
ment complet.  La  France,  à  l'issue  du  moyen  âge,  était 
cependant  un  de  ces  Etats  et  le  «  Fonctionnarisme  »  ne 
laissait  pas  d'y  faire  de  jour  en  jour  des  progrès  notables. 
Était-ce  donc  que  le  «  Fonctionnarisme  »  bailliager  pou- 
vait avoir*  les  caractères  qu'on  serait  porté  à  lui  prêter  de 
prime  abord?  Â  quels  besoins  de  la  Nation  répondait-il,  et 
à  quels  besoins  de  la  Royauté?  Gomment  le  Conseil  du 
Bailliage  ou  de  la  Sénéchaussée  pouvait-il  aider  le  Roi  à 
remporter  sur  les  anciens  possesseurs  du  Pays,  Eglise,  Sei- 
gneurs, Municipalités  ?  Commentée  Conseil  était-il  entraîné 
à  faire  du  monarque  capétien  le  propriétaire  universel  du 
royaume?  Qu'étaient  au  juste  les  assemblées  de  Bailliage 
ou  de  Sénéchaussée  ?  Comment  les  oflBciers  féodaux  étaient- 
ils  recrutés?  Les  Seigneurs  n'étaient-ils  pas  amenés  à  les 
choisir  souvent  parmi  les  officiers  royaux,  c'est-à-dire 
parmi  leurs  meilleurs  ennemis?  Dans  cette  guerre,  plusieurs 
fois  séculaire,  de  la  Royauté  et  de  ses  agents  contre  la  Féo- 
dalité, est-il  impossible,  en  décrivant  le  jeu  des  Institu- 
tions, d'assister  à  quelques-unes  de  ces  batailles  quoti- 
diennes où  la  Légalité  et  la  Procédure  étaient  des  armes 
comme  la  Ruse  et  la  Force.  Ne  nous  serait-il  pas  donné 
d'y  saisir,  sur  le  vif,  un  coin  vrai  de  la  physionomie  de 
Tancienne  France?  11  est  bon  de  connaître  les  ordonnances, 
il  est  mieux  encore  de  savoir  comment  on  les  appliquait, 
de  passer  du  domaine  des  Lois  dans  le  domaine  des  Faits: 
c'est  le  moyen,  derrière  des  textes,  d'apercevoir  les  réalités 
concrètes  et  les  Hommes. 


*  * 


Dupont- Ferrier. 
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■  Ri  nous  avons  eu  Taudace  d'aborder  toutes  ces  diffi- 
cultés ce  n'est  pas  seulement  que  nous  en  ignorions  un  bon 
nombre  ;  c'est  aussi  parce  que  nos  anciens  maîtres  nous 
avaient  appris  quelles  ressources  on  peut  toujours  attendre 
de  la  patience  et  de  l'analyse  la  plus  minutieuse  :  la  Syn- 
thèse n'a  quelque  chance  d'être  juste  qu'à  la  condition  d'être 
précédée  d'un  labeur  très  méthodique  et  obstiné.  C'est 
enfin  parce  que  nous  avons  trouvé  partout,  même  auprès 
de  personnalités  éminentes,  des  encouragements  et  des  con- 
seils. 

M.  Luchaire  n'a  cessé  de  suivre  nos  recherches  pour  nous 
donner,  sans  compter  jamais,  le  secours  précieux  deux  fois 
de  ses  lumières  et  de  son  affection.  MM.  Léopold  Delislc  et 
Auguste  Longnon,  Paul  Viollot  et  Gabriel  Monod,  de  l'In- 
stitut, ont  bien  voulu  s'intéresser  à  notre  travail  ;  M.  Viollet 
nous  a  même  confié  en  manuscrit  son  prochain  volume 
sur  nos  Institutions  françaises.  Nos  anciens  professeurs,  à 
la  Sorbonne,  et  l'ancien  Directeur  de  l'Enseignement  supé- 
rieur, M.  Liard,  nous  ont  permis,  en  1894,  de  continuer  notre 
œuvre  à  Paris.  L'Ecole  pratique  des  Hautes-Etudes,  en  1896, 
nous  a  chargé  d'une  mission,  pour  parcourir  divers  dépôts 
d'Archives,  en  Province  ;  aujourd'hui  encore,  elle  fait  l'hon- 
neur à  notre  livre  de  l'accueillir  dans  sa  collection.  Le 
Comité  des  Documents  inédits  vient  de  prendre  en  considé- 
ration le  projet  de  publier  notre  Almanach  royal  des  fonc-^ 
tipnnaires  de  bailliage  et  de  sénéchaussée. 

Nos  confrères  des  Archives  et  des  Bibliothèques  natio- 
nale ou  provinciales  ont,  par  leur  bonne  grâce  et  leur 
savoir,  facilité  beaucoup  nos  investigations.  Nous  serons 
loin  de  les  nommer  tous  en  citant  MM.  Henri  Stein,  Léon 
le  Grand,  IL  Courteault,  Camille  Couderc,  Gabriel  Ledos, 
et  Isnard  à  Paris  ;  MM.  Ch.  de  R.  de  Beaurepaire,  à  Rouen,  le 
regretté  Bourbon  et  son  auxiliaire,  à  Evreux,  R.  Merlet,  à 
Chartres,  Louis  Loizeau  de  Grandmaison  et  Collon,  à  Tours, 
Alfr.  Richard,  à  Poitiers,  P.  de  Fleury,  à  Angoulême,  Ville- 
pelet,  à  Périgueux,  Leroux,  à  Limoges,  Brutails,  à  Bor- 
deaux, Tholin,  à  Agen,  Pasquier,  à  Toulouse,  Blancard  et 
son  auxiliaire  M.  Fournier,  à  Marseille  el  Aix,  Prud'homme 
et  Pilot  de  Thorey,  à  Grenoble,  J.-B.  Giraud  et  Guigues, 
à  Lyon,  Millot,  à  Chalon-sur-Saône,  le  regretté  Valée 
et   Garnicr,  à  Dijon,   Jusqu'au   dernier  jour  de   sa   vie, 
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ïiolre  cher  Spont  nous  a  donné  plus  d'une  indication  utile  ; 
BOUS  en  devons  d'antres  à  MM.  d*Herbomez  et  Joseph 
Yai^sen  :  M.  Vaësen  a  mis,  notamment,  à  notre  disposition 
le  trésor  de  ses  notes  et  son  itinéraire  inédit  de  Louis  XI. 
MM.  Guilhiermoz,  Jacqueton,  Cosneau  et  M.  Gallot,  doc- 
leur  en  droit,  n*ont  pas  reculé  devant  la  lecture  d'une  partie 
de  notre  manuscrit  et  nous  avons  pu  profiter  de  leurs  ob- 
servations. 

Leur  dire  à  tous,  publiquement,  aujourd'hui,  la  gratitude 
ressentie  journellement  à  leur  égard  est  pour  nous  un  devoir 
très  doux. 

Si  ce  livre  pouvait  ne  pas  ôtre  indigne,  non  seulement  de 
concours  aussi  généreux  et  éclairés,  mais  encore  de  Tensei- 
jcnement  reçu  à  l'Ecole  des  Chartes,  à  TEcole  des  Hautes- 
Etudes  et  aux  Facultés  des  Lettres  des  Universités  de  Paris 
et  de  Lyon,  nous  serions,  et  bien  au  delà,  payé  de  notre 
peine. 


» 

/ 


II 

SOURCES    MANUSCRITES 

Les  Archives  des  anciens  Bailliages  et  Sénéchaussées 
sont  aujourd'hui  presque  entièrement  perdues  ;  nous  savons 
que,  dès  la  fin  du  xv°  siècle,  il  était  parfois  très  difficile  d'y 
retrouver  ce  qu'on  y  cherchait,  en  dépit  du  «  garde  des 
Archives  »  attaché  généralement  au  Bailliage  ou  à  la  Séné- 
chaussée. 

Si  beaucoup  de  pièces  de  ces  Archives  locales  n'avaient 
figuré  partiellement,  en  minute,  en  double,  etc.,  soit  aux 
diverses  Chambres  des  Comptes,  soit  aux  divers  Parlements 
du  royaume,  soit  au  Grand  Conseil,  l'étude  de  notre  sujet 
aurait  été  sans  doute  impossible. 

Il  ne  s'ensuit  pas  cependant,  on  le  sait  trop,  que  les  Ar- 
chives centrales,  mieux  conservées  que  les  Archives  bail- 
/iag'ères,  soîertt  aujourd'hui  intactes.  Ainsi,  le  grand  incen- 
die du  27    octobre    1737,  en  détruisant  la  partie  la  plus 
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importante  des  Archives  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  a  brûlé  presque  tous  les  comptes  des  Bailliages 
ou  Sénéchaussées  compris  dans  le  ressort  de  cette  Chambre 
où  ils  étaient,  en  principe,  annuellement  déposés.  II  est 
regrettable  que  les  Chambres  des  Comptes  provinciales, 
créées,  par  exemple,  au  xvi"  siècle,  pour  le  Languedoc 
et  la  Normandie,  n'aient  pas,  lors  de  leur  création,  dessaisi 
la  Chambre  de  Paris  des  archives  concernant  leur  ressort 
et  relatives  aux  années  antérieures  à  cette  création  :  ces 
archives  eussent  été  sauvées.  A  la  fin  du  xvin''  siècle, 
on  connaît  les  coupes  sombres  opérées  par  le  «  Bureau  du 
Triage  »,  qui,  systématiquement,  n'a  épargné  que  quelques 
types  complets  de  Comptes  anciens.  Ce  que  nous  trouvons 
aujourd'hui  dans  les  Chambres  des  Comptes  de  Provence, 
(jadis  à  Aix,  maintenant  à  Marseille),  de  Dauphiné,  à  Gre- 
noble, de  Bourgogne,  à  Dijon,  nous  permet  de  mesurer 
quelque  peu  l'étendue  de  nos  pertes  :  tout  ce  que  nous  avons 
relevé  dans  les  comptes  de  clavairies,  à  Marseille,  de  châ- 
tellenies,  à  Grenoble  ;  de  prévôtés,  de  châtellenies,  de  bail- 
liages, à  Dijon,  a  pu  aviver  nos  regrets  à  la  pensée  de  ce 
que  nous  ne  trouvions  plus  à  Paris. 

Malgré  tout,  à  Paris  même,  subsistent  encore  des  séries 
de  documents  incomparablement  riches  :  les  registres  d'a- 
veux, hommages  et  dénombrements,  pour  la  plus  grande 
partie  du  royaume,  le  fonds  des  Chambres  des  Comptes 
d'Anjou,  de  Moulins,  de  Blois  ;  les  mémoriaux  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris,  reconstitués,  encore  que  pour 
une  très  faible  part;  enfin  la  copie  des  tables  trop  brèves  des 
anciens  Mémoriaux  :  elles  nous  ont  gardé  plus  d'un  nom 
d'oflBcier  bailliager  et  la  date,  au  moins  approximative, 
de  ses  provisions  ou  de  leur  entérinement.  Un  assez  grand 
nombre  de  quittances  ayant  servi  de,  pièces  justificatives 
pour  les  comptes  bailliagers,  présentés  aux  Chambres  de 
Paris  et  de  Blois,  se  retrouvent  à  la  Bibliothèque  nationale, 
en  particulier  dans  les  Quittances  et  pièces  diverses,  dans 
les  Pièces  origi?ialeSy  dans  la  Collection  de  Bastard  d'Estang. 
Hors  de  Paris,  nous  en  avons  poursuivi  les  épaves  non 
seulement  à  la  Bibliothèque  de  Blois,  mais  à  Londres,  au 
British  Muséum. 

On  sait  en  outre  que  des  érudits,  comme   Gaignières, 
Dupuy,  Clairambault,  nous  ont  sauvé  d'importants  origi- 
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naux  et  aussi  des  copies  d'anciens  actes.  Dans  la  collection 
Doat  et  dans  la  collection  de  Languedoc  ont  été  utilisés 
beaucoup  de  Comptes  conservés  encore  aux  xvii*  et  xvm* 
siècles  à  Toulouse,  à  Montpellier  et  dans  quantité  de  villes 
du  Midi.  La  collection  de  Bourgogne  nous  a  conservé  des 
extraits  de  Comptes,  qu'on  ne  retrouve  pas  toujours  aujour- 
d'hui à  Dijon. 

Ces  documents  d'origine  financière  et  «  domaniale  » 
avaient,  pour  notre  sujet,  d'autant  plus  d'importance  que 
le  Domaine  était  exploité  précisément  par  les  officiers  de 
bailliage  ou  de  sénéchaussée  :  la  plupart  des  actes  de  ces 
circonscriptions  se  rapportant  au  Domaine,  se  traduisaient 
par  des  recettes  ou  des  dépenses  et  figuraient  dans  les 
Comptes. 

A  côté  des  documents  d'ordre  financier,  il  nous  fallait, 
comme  on  le  pense  bien,  rechercher  les  documents  d'ordre 
judiciaire.  Sans  doute,  les  sacs  des  pièces  de  procès  et  les 
registres  des  causes  jugées   en   première  instance    ou    en 
appel,  dans  les  bailliages  ou  sénéchaussées  du  roi,  ont  presque 
tous  dispam.  Les  plus  anciens  que  nous  ayons  retrouvés, 
après  les  livres  d'Assises  de  la  sénéchaussée  du  Maine,  sont 
aux  Archives  de  la  Dordogne  et  ne  remontent  guère   qu'à 
1525.  Il  est  remarquable  que  les  actes  judiciaires  des  bail- 
liages féodaux  se  soient,  à  Paris,  à  Chartres,  à  Orléans,  à 
Niort,  etc.  conservés  mieux,  au  moins  pour  notre  époque, 
que  les  actes  judiciaires  des  bailliages  royaux  :  sur  ce  point, 
l'encombrement  produit  par  lagrande  foule  des  causes,  dont 
connaissaient  les  officiers  de  la  Couronne,  n'a  pas  été  sans 
inconvénients.  —  Les   registres  des  Requt^tes  de    l'UcMel 
sont  également  perdus,  pour  le  xv''  siècle,  sinon  pour  la  fin 
du  xiv',  et  c'est  regrettable  d'autant  plus  que    les  contes- 
tations au  sujet  des  offices  bailliagers  étaient  spécialement 
portées  devant  cette  juridiction. 

Toutes  ces  pertes  ne  peuvent  qu'accroître  la  valeur  des 

registres  du  Parlement  de  Paris  conservés  presque  inlégra- 

iement  :  baillis  et  sénéchaux  prêtaient  serment  devant  le 

Parlement,  ces  registres  sont  donc  précieux  pour  la  date  de 

l'institution  de  ces  officiers.  Et  puis,  les  procès  au  sujet  des 
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offices  bailliagers  venaient  souvent  en  appel  devant  le  Par- 
lement. Enfin,  en  outre  des  décisions  du  Conseil  et  des 
Arrêts,  nous  avons  le  résumé  des  Plaidoiries  des  Avocats  et 
c^est  dans  ces  plaidoiries  que  nous  avons  cru,  plus  d'une 
fois,  surprendre  dans  le  train  quotidien  de  leur  vie  les  offi- 
ciers bailliagers  et  leurs  justiciables.  Si  le  ressort  très 
étendu  de  la  Chambre  des  Comptes  a  été  pour  nous  un  in- 
convénient grave,  cette  Chambre  ayant  perdu  la  plupart  de 
ses  Archives,  le  ressort  très  étendu  du  Parlement  de  Paris 
a  été  pour  nous  un  avantage,  ce  Parlement  ayant  conservé 
ses  Archives.  Nous  avons  aussi  recouru  aux  Archives  du 
Grand  Conseil. 

Mais,  à  l'inverse  des  Chambres  provinciales  des  Comp- 
tes, les  Parlements  provinciaux  nous  ont  généralement  été 
d'un  faible  secours:  pour  notre  époque,  les  Archives  du 
Parlement  de  Bourgogne  ont  disparu,  celles  du  Parlement 
de  Bordeaux  ont  presque  toutes  été  brûlées  ;  le  Parlement 
d'Aix  n'entre  pas  en  fonctions  avant  i  501 ,  le  premier  de  ses  re- 
gistres, surtout  par  les  faits  antérieurs  qu'il  reLate,  nous  a  été 
cependant  utile.  A  elles  seules  les  Archives  du  Parlement  de 
Toulouse,  fort  belles  et  très  accessibles,  et  celles  du  Parlement 
de  Normandie,  actuellement  à  Rouen,  nous  ont  donné  une 
moisson  plus  abondante  que  tous  les  autres  Parlements  de 
province,  sans  en  excepter  celui  de  Grenoble. 

*  * 

Les  documents  d'ordre  militaire  sont  beaucoup  plus 
rares  :  les  listes  dressées  pour  le  ban  et  Tarrière-ban  sont 
parmi  les  plus  intéressants.  —  Sans  les  Formulaires^  nous 
manquerions,  en  particulier  sur  les  Institutions  proprement 
administratives,  de  renseignements  complets  et  précis. 

Malgré  tout,  dans  nos  excursions  à  travers  les  Archives 
départementales  c'étaient  principalement,  comme  h  Paris 
ou  à  Londres,  Içs  documents  financiers  et  judiciaires  que 
nous  avions  à  retrouver.  Le  souci  de  les  atteindre  a  pu 
discipliner  nos  recherches  et  les  conduire;  nous  savions 
ainsi  où  aller  et,  devant  la  masse  énorme  des  documents 
accumulés,  nous  pouvions  être  armé  contre  le  découra- 
gement. Nous  savions  en  outre  qu\ine  des  sources  les  plus 
riches  étaient  les  Archives  Municipales  :  nulle  part,  nous 
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n'y  avons  puisé  plus  qu'à  Lyon,  à  Dijon  et  à  Toulouse.  A 
la  Bibliothèque  nationale,  nous  aurions  pu  du  reste  avoir 
parfois  Tillusion  de  continuer  nos  excursions  dans  les  divers 
dépôts  de  France,  grâce  aux  collections  de  Touraine  ou  de 
Poitou,  de  Picardie  ou  de  Champagne,  de  Bourgogne,  de 
Languedoc  ou  de  Périgord. 

Il  est  bien    inutile,  enfin,   d'ajouter  que  notre  sujet, 
comme  presque  tous  les  sujets,  relatifs  à  l'histoire  du  moyen 
ô^e  français,  devait  avoir  beaucoup  à  glaner  dans  les  Cartons 
des  Rois,  les  Comptes  royaux  et  le  Trésor  des  Chartes,  con- 
servés au  palais  Soubise. 

*  « 

Voici  par  ordre  de  dépôts  et  de  séries  les  principales  dé 
DOS  sources  manuscrites  : 

Paris  :  Archives  nationales.  Trésor  des  Chartes  :  Layettes  J  148-158; 
J  158  ;  J  180A-B-J  183  ;  J  193-206  ;  228-230  b  ;  J  238-239  ;  247-252  b  ; 
257  ;  259  ;  275-6  ;  287-293  ;  331-334  ;  341  ;  389  :  421-426  ;  J  607  ;  620- 
626;  726-730  ;  J  737-759  ;  762  ;  J  768-772  ;  J  775-817  ;  J  821  à  903  ;  J 
935  ;  J  938-9  ;  949  ;  951  ;  998-1019  ;  J  10221026  ;  J  1028-1040  ;  J  1042  ; 
1044-1047:  J  1122-1126.  • 

RegU^tres  :  JJ  194-236  a. 

Cartons  des  rois  :  K  70  et  ss.  —  K  165-171  (176-197,  214-222,  copies  de 
chartes  royales  ou  féodales).  —  K  501-503.  —  K  708,  Parlem.  pro- 
TÎnc.  ;  K  714,  Chambre  des  Comptes  provinc.  ;  K  898  levée  d'impôts 
en  Limousin,  etc.  —  Villes  et  provinces,  K  1144-1150,  1153-1183, 
1198-1224. 

Comptes  royaux  :  KK  57,  58,  87  ;  comptes  des  princes,  KK  261-262  ; 
des  provinces,  KK  280,  282,  289,  297  b  ;  300-302,  305  306,  309-310  ; 
322;  337;  346-347.  Fragments  de  comptes  du  xiv«  au  xvi"  s.,  52V 
525. 

Registres  du  Conseil  :  KK  630  a-b. 

Chambre  des  Comptes  de  Blois  :  KK  894-899,  902,  949. 

Villes  et  provinces  :  KK  1009,  1214,  1339. 

Ckamhre  des  Comptes  de  Paris  :  Hommages,  aveux  et  dénombre- 
ments :  P  12,  5,  7  à  17;  anciens  aveux  P  26»,  27»^,  28^.  3  ^  29^ 
30»^,  32  à  34,  36,  37,  30,  <i3*,  64.  65*,  66»,  77S  78^  ^  8OI-2,  82;  P  140 
(Qï).  -  .  Ch.  des  Comptes  de  Champagne  »  P  161»  à  167»  ;  170*2; 
i;i«-<;  172»-2  à  18H.  184»  à  185*,  188  à  191».  —  Transcrits  P  203  (d), 
205  (f),  206  (g).  —  Normandie,  anciens  hommages  P  263»-274*.  — 
Touraine  P  325»,  326  à  328.  —  «  (ihamhre  des  (îomptes  d'Anjou  ».  an- 
ciens aveux  P  329  ;  331S  332«,  3391*,  340,  341,  342,  343^  344\ 
.l'i52-»  ;  346*  à  350  ;  nouveaux  hommages  P  351,  353^.  Anjou  et 
Bourbonnais  P  432'-5.  Forez  P  491-».  —  (ihambre  dite  dt»  Languedoc 
P  552»,  553«-«  à  555*  ;  P  566»,  567*,  568*  ;  570*.  —  Transcrits  d'hom- 
mage.s  et  aveux  P  583,  585,  587  à  590,  593,  596. 

Titres  du  Bourbonnais:  P  13571-2,  13581-2,  13591-2,  l360^  1361»,  1362», 
1363*,    13641-2,    1366»,    1368*,    1369*,    1370»,    1371»,    1372»,    137312, 
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4374i'2,  13751-2,  i37gi^  13791-2,  13801-2.  __  xitres  du  Beaujolais  P 
13883,  13893,  1390*. 

Mémoriaux  de  la  Chambre  des  Comptes  :  P  2301  à  2303  ;  Répertoire 
des  mémor.  PP  110, 118,  135. 

Papiers  des  Princes,  apanage  de  Provence  (Mairie  et  Anjou),  R'\  ir*, 
115,  117,  158,  190,  368-371,  382,  387-388,  393-394,  399-400,  403,  408. 

Table  de  Lenain  :  U  563  à  565,  concernant  les  baillis  et  Sénéch.  ;  les 
registres  analysés  dans  ces  tables  se  retrouvent  facilement,  grâce 
aux  nouveaux  inventaires  des  registres  du  Parlement  mis  à  la  dis- 
position du  public  dans  la  Salle  des  Archives. 

Registres  du  Parlement  de  Paris:  Plaidoiries,  matinées  X'*  4814,  '18I6, 
4818  à  4820,  4824  à  4865  :  après  dJner  X'*  8326,  8328,  8332,  8335, 
8342  à  8344,  8346  ;  Conseil  X><'  1480  à  li83,  1486  à  1505,  1515,  1523, 
1526  à  1530,  1539  ;  Parlement  criminel  X""*  47  et  ss.  ;  Reauétes  du 
Palais  X'«  6,  7,  20,  21.  —  Grands  jours  X^»  9210  à  9213.  —  Coutumes 
X"  9270  à  9314.  —  Lettres  patentes,  oixlonnances  X*«  8605  à  8612. 

Premier  registre  du  ban  et  a. -ban  de  la  chàtellenie,  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  vers  1540,  Y  81. 

Sénéchaussée  ordin.  d'Angouléme,  1510  et  1511,  Z^  16. 

Bibliotliéque  nationale  :  Fonds  français  :  Notamment,  fr.  647, 
«  Abrégé  des  Finances  »,  formulaire  de  l'époque  de  François  i  ; 
fr.  2894  (anc.  Béthune\  pièces  orig.  et  copies,  xiv«-xvi«  s.  ;  fr.  2895- 
2916  (anc.  Béthune),  lettres  et  pièces  origin.  relatives  surtout  à 
Louis  XI  et  à  toute  la  seconde  moitié  du  xv"  s.  ;  fr.  4526,  copies 
concernant  Tadministrat.  des  finances,  1520-1523  ;/r.  5086,  5124, 
5500,  5501,  5503,  formulaires  de  Tépoque  de  Louis  Ail  et  de  Fran- 
çois 1  ;  fr.  5502,  registre  des  actes  expédiés  par  la  Chancellerie 
royale,  1526-1527  ;  fr.  hltl,  formulaire  rédigé  par  Geoffroy  Davier, 
sous  Louis  XI  ;  fr.  5779,  registre  de  Florimond  Robertet,  1524-5  (pu- 
blié par  E.  Coyecque,  1888,  Paris,  Didot)  ;  fr.  5909,  formulaire  con- 
tenant des  actes  de  Charles  Vil  et  de  Louis  XI  ;  fr.  6762,  comptes 
du  xiv«  au  xvi«  s.  ;  fr.  6960  A  6990,  papiers  de  l'abbé  Le  Grand  sur 
l'histoire  de  Louis  XI  ;  fr.  8574,  pièces  relatives  au  Rouergue  à 
l'Agénois,  etc.,  1432-1670;  fr.  14368,  formulaire  de  la  Chancellerie 
royale  sous  François  1  ;  fr.  I'i371,  formuhiiro  contenant  des  actes 
de  Charles  VU  et  de  Louis  XI  ;  fr.  18835-6,  inventaire  des  Chartes 
concernant  les  comtés  de  Périgord  et  vicomte  de  Limoges  ;  fr. 
18957,  pièces  relatives  surtout  à  la  maison  d*Alençon,  1218-15^i5; 
fr.  18958,  pièces  relatives  aux  maisons  d^Arma^nac,  de  Périçord, 
de  Vendôme,  xvi«  s.  ;'  fr.  19822,  formulaire  de  l'époque  de  Fran- 
çois 1  ;  fr,  20483  à  20499  (fonds  Bourré),  pièces  relatives  surtout 
aux  règnes  de  Louis  XI,  Charles  VlU,  Louis  XH  ;  fr.  20600  (Gai- 
gnières),  pièces  relatives  à  l'hist.  de  France  par  prdro  chron.  ;  fr. 
20683,  comptes  originaux  provenant  de  la  Chambre  des  Comptes, 
1287-1489  ;  fr.  2068420685,  extraits  de  lad.  Chambre,  xiii«-xvn«  s.  ; 
fr.  20686,  comptes  et  inventaires  originaux,  1364,  1560;  fr.  21405, 
extraits  de  Mémoriaux  de  la  Ch.des  Comptes  de  Paris,  1300-1662.;  fr. 
21421 421424  (Gaignières),a«ste^^e«cfe/at7/es  relatives  à  la  Normandie, 
la  Champagne,  le  Poitou,  le  Lauraguais,  la  Guyenne,  la  Marche,  etc.  ; 
fr.  23267,  comptes  de  1485-1500  notamment;  fr.  22382  (Gaignières), 
lettres  pat.,  chartes,  etc.,  sur  le  Périgord,  xiif-xvi«  s.  ;  fr.  23897- 
23913  (Gaignières),  assiettes  de  tailles  relatives  à  l'Auvergne,  le 
Poitou,  la  Guyenne,  le  Ponthieu,  la  Normandie,  etc.  ;  fr.  24207, 
comptes  pour  la  croisade  (1513-1518)  ;  p\  25711-25719,  Cfiartes 
royales  (1440-1515);  fr.  25777-25786  (1443-1519),  montres]  fr. 
25910-i?5930,  fouages  (1443-1518);  fr.  26073-26114,  qtùUances  et 
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pièce*  diverses  (144'i-15l6)  ;  fr,  26263  à  26299,  Titres  originaux  de 
Dom  Villevielle;  fr.  31984-31976,  Trésor  généalogique  du  même. 
Pour  les  fr.  26485  et  ss.,  v.  infrà  Pièces  originales. 

Nouvelles  acquisitions  françaises  :  N.  acqu.  fr.  478,  fragment  de 
compte  du  bailliage  de  Tournay,  1482-1485;  A",  a.  fr.  3642-3644 
(coll.  de  Bastard  d'Estang),  recueil  de  pièces  originales,  provenant, 
pour  la  plupart,  des  Chambres  des  Comptes  (1413-1599);  N.a.  fr. 
5219,  documents  sur  le  Limousin,  leQuercy  ;  N.  acq.  fr.  6587,  pièces 
sur  Najac,  en  Rouergue;  N.  a.  fr.  6972-7328 (coll.  Brienne),  copies; 
iV.  a.  fr.  7561-7978  (coll.  Fontanieu\  copies  et  quelques  origin.  ; 
N.  a.  fr.  8609-86J5,  montres  dites  du  Cabinet  des  Titres,  l""»  série 
(1475  a  1515^  ;  N.  a.  fr.  8637-8638,  id.,  2«  série  (xni«-^xvi°  s.);  N.  a. 
fr.  8813  (coll.  Joursanvault),  comptes  bourguignons. 

P%èçes  originales  (auj.  fr.  26485-29545)  :  nous  les  citons  sous  la  cote 
habiluelfe  P.  orig.  avec  le  n<»  du  volume  dans  la  collection  :  21,  24, 
26,  94,  95,  178,  etc.  et  non  pas  le  numéro  qui  leur  a  été  donné  à  la 
suite  de  leur  insertion  dans  le  fonds  français.  Il  nous  arrive  aussi  de 
mentionner,  pour  plus  de  précision,  le  dossier  consulté  :  Aiges, 
Aîbrety  Amboise,  Armagnac j  Apchier,  Aubigny,  Aydie^  Balzac^ 
Baudricourt,  etc. 

Fonds  latin,  notamment:  lat.  9137  à  9146,  pièces  sur  le  Périgord  et 
les  Taleyrand  (xni®-xvin«  s.)  ;  lat.  9178  et  ss.,  pièces  copiées  dans 
diiïér.  dépôts  du  Languedoc  par  D.  Pacotte;  lat.  11827,  chartes  div., 
la  plup.  origin.  ;  lat.  17130,  chartes  origin.,  la  plup.  relatives  au 
Nivernais  ;  lat.  18376-18377,  18383,  18387,  18389,  18391,  18392, 
18394,  18395,  18398,  18399,  18401,  18402,  volumes  divers  de  la  col- 
lect.  Ponteneau,  relative  au  Poitou  (copie  faite  par  P.  de  Fleury  sur 
les  mss.  conservés  à  la  Bibl.  de  Poitiers). 

Collections  sur  r histoire  des  provinces  :  Bourgogne  (D.  Plancher 
etD.  Aubrée),  vol.  5,  20,  28,  29,  47,  60,  65,  69-71,  93,  95,  97,  99, 
100,  101,  105.  107.  —  Champagne,  vol.  1,  2,3,  11,  12,  14, 15,  16, 19, 
20,  24,  25,  26,  39,  40,  43,  61,  63,  65,  67,  68,  69,  77,  102,  111,  111  ter, 
123,  142, 143.  —  Doat,  relat.  à  la  Guyenne  :  vol.  7  à  10,  40  à  46,  50 
à  52,  117,  127,  132,  145  à  147,  149,  221  à  229,  249,  251  à  257.  — 
Guyenne,  v.  Doat,  ci-dessus.  —  Languedoc,  vol.  19,  31,  71,  150, 
159,  197-198.  —Périgord,  vol.  24,  48,  49,  68,  69,  71,  75,  76,  78,  84, 
85,  ll'i,  179,  182.  —  Picardie,  ou  titres  de  D.  Grenier,  copies  rola- 
lives  à  la  Picardie.  —Poitou,  v.  suprà,  lat.  18376  et  ss.  —  Touraine, 
collerl.  D.  Housseau,  etc.,  vol.  9. 

Collections  diverses  :  Aubrée  (v.  suprà,  coll.  prov.  :  Bourgogne).  — 
CUiirambauU,  notamment  le  ms.  782,  e.xtr.  des  Mémor.  de  la  Ch. 
des  Comptes  de  Paris  (1300-1662).  —  Dupuy,  notamment  le  vol. 
219.  —  Ponteneau  (fi.),  v.  suprà,  lat.  18376.  —  Grenier  (D.),  v. 
suprà,  coll.  prov.  Picardie.  —  Housseau  (Dom.),  v.  suprà.  collée, 
prov.  Tou rame.  — Moreau,  vol.  255,  256,  736,  etc.  — Pacotte  (D.), 
V.  suprà,  lat.  9178.  —  Plancher,  v.  suprà,  coll.  prov.,  Bourgogne. 


DEPOTS  DEPARTEMENTAUX  : 

i**  .Archives  départe7nentales:  Bouches-du- Rhône:  à  Mai*seille,  le 
fonds  de  l'ancienne  Chambre  des  Comptes  de  Provence;  à  Ai.\,  le 
fonds  de  l'ancien  Parlement,  au  Palais  ae  JusUce;  —  Charente  ;  — 
Cnle-d'Or,  fonds  de  l'anc.  Chambre  des  Comptes  de  Bourgogne,  B 
1.  2  bis,  3,  8,  88,  89,  1383  5«,  4912,  6331,  etc.  —  Eure,  Recherches 
Montfaull  ;  fiches  mss.  sur  les  baillis  d'Ëvreux,  compte  de  1530,  fonds 

b. 
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Pont-Âudemer,  de  1542-1543,  fonds  de  la  vie.  d'Evreux,elc.  —  Eure- 
et-Loir,  B  1,  91-93,  379,  789,  1821,  etc.  —  Hérault,  B  1,  5,  8,  10, 
11,  25,  26.  —  Garonne  {Haute-),  fonds  du  Parlement,  au  palais  de 
justice,  B  4  à  13;  Ëdits,  t.  1  et  H.  —  Gironde,  ce  qui  subsiste  de 
Tancien  fonds  du  Parlement,  B  1  et  2,  cahiers,  B  7  et  8  ;  B  9  et  B 
30,  registres,  etc.  — Dordogne,  B  24.  etc.  —  Isère,  le  fonds  de  Tanc. 
Chambre  des  Comptes,  notamment  les  Mémoriaux,  les  comptes  de 
châtelains,  le  conlrôle  général,  etc.  ;  accessoirement,  le  fonds  du 
Parlement.  —  Loiret,  A  1977-1988.  —  Rhône,  Livre  d'insinuation 
du  roi,  depuis  1531  ;  livre  des  causes,  1502-1504  ;  livre  des  sentences; 
bailliage  au  Beaujolais,  1421-1470;  armoire  Âbel,  t.  1,  2,  7,  16,  18, 
22,  27,  28,  38,  39;  les  registres  capitulaires,  etc.  —  Saône-et- Loire: 
A  1;  B  829-831;  C  505,  506,  513,  540,  545,  546,  595;  E  2,  etc.  — 
Seine- Inférieure,  [oui  le  fonds  très  précieux,  de  l'ancien  Echiquier, 
jadis  à  la  cour  d'appel  et  maintenant  aux  archives  départem.  — 
Vienne  {Haute-),  B  10429-10433.  —  Vienne,  le  fonds  G,  d'après  les 
indications  de  M.  Bichard.  —  Yonne,  B  1,  2,  3,  4. 

2«  Archives  municipales  :  Agen  :  AA  12,  13,  14, 15, 16;  BB  7,  18,  19, 
20  à  23;  —  Angoulême , kk  et  BB;  Bordeaux,  AA, chartes  relatives 
à  la  Guyenne,  1270-1473,  etc.  —  Cfialon-s.- Saône,  les  diverses  sé- 
ries. —  Chartres,  —  Cognac,  le  fonds  Albert,  les  comptes,  etc.  — 
Evreux,  —  Dijon,  B  22,  II,  1;  B  114,  115;  B  167;  B  449.B  480, C  6, 
7,  etc.  —  Grenoble,  AA  22,  BB  1,3,  etc.  —  Lyon,  AA  4,  5,  22,  82, 
136,  147  ;  BB  15  à  33;  CC  1-372,  notamm.  59-126,  187,  203,  211,  213, 
218,  373-429,  431-432,  434,  438,  440,  444,  451,  453,  455,  459-465,  468, 
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596-599,  617,  621,  625,  628,  631,  637,  642-643,  648,  651,  657,  661, 
667,  670.  —  FF  (Chappe  XII)  C^n  62,  1,  A,  B,  C,  D.  —  Périgueuœ, 
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3»  Bibliothèques:  Auxerre,  ms.  172  (153),  141  (128);  —  Blois,  chartes 
de  la  collect.  Joursanvault,  relatives  auBlésois; —  Grenoble;  — 
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Sur  le  conseil  de  nos  maîtres,  nous  renonçons  à  imprimer  ici  la  liste 
des  ouvrages  imprimés  dont  nous  nous  sommes  servi.  Cette  liste 
serait  infmiment  longue  et  comprendrait  presque  uniquement  des 
monographies:  à  vrai  dire  notre  sujet  n'a  pas  de  bibliographie  si  l'on 
entend  par  là  autre  chose  qu'une  énumération  d'ouvrages  consultés. 
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ERRATA  ET  ADDENDA 


Pages      9,  n.  5,  dern.  ligne,  au  lieu  de  Engo  Hsmensi,  Vire  Engolh- 

niensi. 

—  2'i,  la  note  1  est  à  mettre  après  le  mot  confiscation  ;  pour 

Âuxerre,  mettre,  comme  note,  Arch.  C.-d'Or,  B  2606. 

—  29,  titre  courant,  au  lieu  de  les  subdivisions,  lire  :  les  groupe- 

ments. 

—  33,  ligne  2,  remplacer  par  un  point  la  virgule  avant  parfois. 

—  34,  n.  2,  au  lieu  de  Lespare,  lire  Lesparre. 

—  35,  n.  2  et  'i,  au  lieu  de  Diction. ,  lire  Dlctionn, 

—  37,  ligne  9,  après  Montferrand,  mettre  une  virgule. 

—  37,  ligne  20,  au  lieu  du  rappel  de  note  5,  lire  8. 

—  37,  ligne  4"  avant-dernière,  lire  dans  la  sënéch.  des  Lannes,  et 

supprimer  la  sénéch.  de  Lyon,  v.  appendice,  carte  11, 
prevùts. 

—  37,  av.-dernière,  au  lieu  de  les  Sénéchaussée  d'Anjou^  lire  la 

Sénéchaussée. 

—  46,  ligne  2  au  lieu  de  baylies,  lire  bailies. 

—  46,  3«  avant-dern.  ligne,  au  lieu  de  bayles,  lire  bailes. 

—  50,  ligne  27,  au  lieu  de  baylle,  lire  bailie. 

—  56,  n.  8,  ligne  5,  au  lieu  de  Piert^e  /,  lire  Pierre  III. 

—  65,  n.  5.  V.  infrà,  note,  ajouter  7. 

—  70,  Recrniernent,  ligne-2,  a^j  lieu  de  xx«  s.,  lire  xv«. 

—  71,  1«  ligne  du  sommaire,  au  lieu  de  installations^  lire  instal- 

lation. 

—  80,  n.  3,  ligne  2,  au  lieu  de  du  Fan,  lire  du  Fou;  de  même  à 

l'Index,  p.  971,  col.  1. 

—  84,  ligne  4,  au  lieu  de  Couci,  lire  Coucy. 

—  89,  n.  3,  au  lieu  de  S.-Pierre-le-Moustier,  lire  le  Moûlier. 

—  —  i\e  Auxonne^VwG  Xu.rois. 

—  95,  n.  10,  ligne  10,  au  lieu  de;  avant  le  bailli,  mettre  : 

—  96,  ligne  4,  au  lieu  de  Guienne,  lire  Guyenne. 

96,  n.  12,  ajouter:  les  textes  ciue  nous  citons,  montrant  qu'en 
1490  et  1493  le  sénéchal  de  Lyon  passait  encore  en  Par- 
lement pour  le  conservateur  des  foires  de  Lyon,  sont 
intéressants  en  ce  sens  que  ce  sénéchal  conservateur  des 
foires  depuis  1463  et  1461,  sinon  avant,  ne  l'était  plus,  en 
fait,  depuis  1484:  de  1484  à  1494  les  foires  de  Lyon  av. 
été  supprimées  au  profit  des  foires  de  Bourges  (cf.  7. 
Vaesen,  La  juridiction  commerciale  à  Lyon,,  sous 
Vanc.  régime,  4«,  1879,  p.  7-13). 

—  lO'i,  n.  1,  ligne  2  ;  après  Morvillicr,  mettre  une  virgule  et, après 

Lannoy,  mettre  un  point. 
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Pages  106,  ligne  5,  au  lieu  de  ArtU7%  lire  Arthur, 

—  109,  n.  2,  au  lieu  de  Souppla  inville  y  lire  Souplainville. 

—  112,  n.  13:  la  suppression  est  de  1462,   v.  Nouv.  édil.   Hist. 

LangueaoCy  XI,  p.  70. 

—  117,  3«  avant-dern.  ligne,  au  lieu  de  ci  lai,  lire  et  lai, 

—  122,  ligne,  5,  au  lieu  de  gradés,  lire  gradués, 

—  136,  n.  2,  au  lieu  de  les  Andelys,  lire  Andely. 

—  136,  n.  3,  ligne  1,  au  lieu  de  Néaufie,  lire  Neauphle. 

—  139,  n.  12,  dern.  ligne,  au  lieu  de  ioi2-2,  lire  1512-3, 

—  147,  ligne  2,  au  lieu  de  Nîmes,  B^aucaire,  lire  Nimes-Beau- 

Caire. 

—  148,  n.  2,  ligne  3,  au  lieu  de  Cucy,  lire  Cussy, 

—  150,  n.  2,  après  :  v.  infrà,  p.       ,  ajouter  160. 

—  151,  lin  n.  2,  après:  sén.  Lyon,  inlrà,  ajouter  p.  55,  n.  2,  et  156 

n.  1-11. 

—  151,  n.3,  lin,  retourner  l'ide  vie. 

—  155,  n.  2,  ligne  1,  après  Bern,  mettre  un  point  au  lieu  d'une 

virgule. 

—  156,  mettre  la  rubrique  :  nomln^e^  dès  la  ligne  5,  avant  les  mots  : 

anciens  déjà. 

—  156,  n.  14,  ligne  2,  au  lieu  de  Néaufle,  lire  Neauphle, 

—  157,  n.  4.  ligne  5,  après:  substitut,  ajouter  féodal  au  baill.  de 

Mortain. 

—  158,  ligne    4,  effacer  :  de  Troyes. 

—  —      —     13,  supprimer  :  S.-Dizier. 

—  —      —     15,  après  :  n'avaient  pas,  ajouter  à  ce  qu'il  semble. 

—  165,  —    13,  au  lieu  de  Lannes^,  lire  Lannes^, 

—  169,  4«av.-dern.  ligne,  au  lieu  de  Gisors^,  lire  Gisors^, 

—  173,  ligne  5,  au  lieu  de  Amiens^,  lire  Atriiens^. 

—  173,  ligne  10,  au  lieu  de  Cadeli,  lire  Cadel. 

—  175,  2*  ligne  du  sommaire,  effacer:  les  maires. 

—  176,  n.  6,  reporter  la  l"*»  ligne  et  sa  référence  à  la  note  7. 

—  181,  n.  14,  au  lieu  de  Pierre  de,  lire  Pierre  et, 

—  197,  n.  5,  au  lieu  de  Pierre  I,  lire  Pien^'e  IL 

—  198,  n.  8,  ligne  1,  au  lieu  de  Pierre  /,  lire  Pierre  II, 

—  199,  n.  6,  ligne  4,  au  lieu  de  Hzès,  lire  Uzès. 

—  200,  mettre  la  n.  8,  à  la  place  de  la  note  9  et  inversement. 

—  206,  au  lieu  de  du  Mans,  lire  du  Maine. 

—  209,  ligne  1,  au  lieu  de  Sénéch.  d'Agen,  lire  Sénéch,  d'Agé- 

nois, 

—  212,  ligne     5,  après  Paul,  mettre  une  virgule. 

—  212,    —      15,  au  lieu  de  Comminge,  lire  Comminges, 

—  215,    -        4,      -  -  _  - 

—  222,    —      2-3,  au  lieu  de  Chalon,  lire  Châlons. 

—  240,    —        7,  au  lieu  de  duc,  lire  comte, 

—  242,    —       4,        —         Dongnon,  tire  Dognon, 

—  247,    —        7,        —         pays^j  Vxr^pays^. 

—  250,    —      10,  rayer  sén.  Beaucaire,  etc. 

—  25!,    —      15,  après  Caux  mettre  une  virgule  au  lieu  d'un  ; 

—  256,    —        4,  note  7,  au  lieu  de  fr.  478,  lire  n,  acqu,  fr.  478. 

—  257,    —      20,  au  mot  roy,  répéter  l'appel  de  la  note  7. 

—  263,    —        1,  registres,  renvoyer  à  la  p.  260,  n.  9. 

—  265,  n.  9,  av.-dern.  li^ne,  au  lieu  de  al,  lire  la, 

—  269,  n.  5,  ligne  4,  au  lieu  de  :  ce,  lire  cette  confusion, 

—  274,  la  D.  1  porte  aussi  sur  le  bailliage  d'Auxerre,  ligne  9. 

—  282,  n.  8,  ligne  5,  au  lieu  de  :  Mans,  lire  Maine. 
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Pages  299,  ligne  4,  au  lieu  de  oye,  lire  oie. 

—  312,  n.  2,  ligne  4,  au  lieu  de  xotis,  lire  début. 

—  313,  ligne  23,  au  lieu  de  dans,  lire  pour. 

—  318,  li^ne  2,  au  lieu  de  Vermanton,  lire  Vermenton. 

~  —   ligne  11,  au  lieu  de  Montpellier^,  lire  Montpellier'^ . 

—  319,  note  7,  ligne  5,  au  lieu  de  sévir,  Wve  seoir. 

—  322,  ligne  6,  au  lieu  de  Villelongue*,  lire  Vlllelongue^, 

—  324,  n.  1,1.  3  et  n.  3,  au  lieu  de  Bouiiller,  lire  Boutillier. 

—  327,  n.  3,  4,  .         —  — 

—  329,  n.  9,  av.-dern.  ligne,  au  lieu  de  onze  châle lleni es, \[\i*e  une 

vingtaine. 

—  338,  ligne  7,  lire  Mehun,  au  lieu  de  Melun. 

—  348,  ligne  5,  au  lieu  de  Caylus,  lire  Caylnx. 

—  358,  n.  2,  au  lieu  de  Boiitiller,  lire  Boutillier. 

—  380,  n.  6,  id.  ;  p.  380,  n.  2  et  4,  id.  ;  p.  382,  n.  1  et  5,  id.  ;  p.  383, 

n.  2  et  11  ;  p.  384,  dern.  ligne;  p.  388,  n.  2  ;  p.  390,  n.  2; 
p.  392,  n.  4  et  5;  p.  394,  n.  3,  4  ;  p.  395,  n.  7,  et  ligne 
17;  p.  398,  n.  8,  idem. 

—  391,  n.  3,  av.-dern.  ligne,  au  lieu  de  Parlement,  lire  Châtelet. 

—  405,  n.  1,  au  lieu  de  Boutiller,  lire  Boutillier. 

—  413,  n.  4,  ajouter  du  moins  ces  bailliage  ou  sénéchaussées,  aliè- 

nes du  Domaine  royal,  étaient  alors  féodaux. 

—  415,  n.  1,  dern.  ligne,  après  jugées  à  Pans,  ajoutez  fo7*t  sou- 

vent. 

—  416,  n.  3,  et  partout  ailleurs,  au  lieu  de  Bouliller,  lire  Boutil- 

lier, 

—  418,  ligne  6,  au  lieu  de  Boulogne,  lire  Boulonnais. 

—  441,  ligne  2,  après,  royaux  :  p(acer  la  virgule  qui  est  avant. 

—  442,  dern.  ligne,  au  lieu  de  Dieppe^,  Vire  Dieppe^. 

—  450,  ligne  2,  renvoyer  à  p.  852,  n.  2. 

—  461,  n.  7,  ligne  2,  au  lieu  de  Vériset,  lire  Vérizet. 

-—    478,  ligne  7,  au  lieu  de  une  prolongation,  lire  un  prolonge- 
ment. 

—  513,  3®  av.-dern.  ligne,  au  lieu  de  comte  d'Alençon,  lire  dtic. 

—  524,  n.  1,  ligne  8,  au  lieu  de  Des  ordres,  lire  désordres. 

—  525,  n.  4,  5,  ajouter  6;  la  note  6  est  à  reporter  p.  526,  où  elle 

devient  la  note  1  ;  toutes  les  notes  de  la  p.  526  doivent 
donc  être  reculées  d'une  unité  ;  la  note  1  aevient  la  note 
2;  la  noie  2  devient  la  note  3,  etc.  Quant  à  la  note  10-11, 
elle  devient  la  note  10. 

—  540,  n.  5,  liçne  4,  lire  en  italique  Vicomte  de  Pontautou. 

— -  597,  n.  6,  ajouter  cette  chambre  existait,  d'ailleurs,  avant  la 
trahison  du  connétable  de  Bourbon;  cf.  p.  495,  n.  1. 

—  609,  ligne  12,  au  lieu  de  obyle,  lire  ohlye. 

—  636,  n.  6,  supprimer  le  point  après  Annot. 

—  687,  n.  8,  ligne  9,  supprimer  l'accent  sur  Ve  de  Prouvence. 

—  691,  n.  5,  dern.  ligne,  au  lieu  de  Montluet,  lire  Monluel. 

—  692,  n.  5  de  la  p.  691,  ligne  3,  au  lieu  de  Dom,aine,  lire  Do- 

mène. 

—  692,  note,  ligne  3,  au  lieu  de  Veyney  lire  Veynes. 

—  692,  n.  13,  au  lieu  de  <S.  Geors,  lire  S.  Geoirs. 

—  693,  n.  4,  ligne  9,  au  lieu  de  Iseaux,  lire  Izeaux. 

—  693,  n.  6,  ligne  10,  au  lieu  de  S.  Latier,  lire  5.  Ixiitier. 

—  694,  n.  2,  ligne  3,  au  lieu  de  Champsaurs,  lire  Ckampsaur. 

—  694,  n.  16,  ligne  3,  au  lieu  de  Granes,  lire  Granne. 

—  695,  n.  2,-  ligne  2,  au  lieu  de  Avaion,  lire  A  vallon. 
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Pages  696,  dern.  ligne,  au  lieu  de  GraneSy  lire  Gratine. 

—  699,  ligne  9  et  n.  2,  au  lieu  de  Pomiers  et  Pommier,  lire  Pom- 

miers, 

—  700,  n.  3,  ligne  9,  au  lieu  de  le  Pousm,  lire  le  Pouzin, 

—  700,  n.  3,  ligne  2,  au  lieu  de  Arpaon,  lire  Arpavon. 

—  701,  n.  8,  ligne  3,  au  lieu  de  Avalon,  \\tq  Aimllon, 

—  703,  ligne  9,  au  lieu  de  Chalençon,  lire  Chalançon. 

—  712,  n.  2,  ligne  5,  au  lieu  de  Montorsier,  lire  Montorcier. 

—  712,  n.  4,  ligne  4,  au  lieu  de  S.  Lalier,  lire  S,  Laitier, 

—  726,  ligne  10,  au  lieu  de  Serre,  lire  Serres, 

—  738,  n.  10  et  12,  ligne  1 ,  au  lieu  de  Montorsier,  Vive  Montorcier. 

—  739,  ligne  2,  au  lieu  de  Chabon,  lire  Chabons. 

—  740,  n.  4,  ligne  1,  id. 

—  740,  n.  4,  ligne  2,  au  lieu  de  Montorsier ,  lire  Montorcier. 

—  744,  n.  3,  ligne  2,  au  lieu  de  Avalon,  lire  Avallon. 

—  774,  ligne  22,  au  lieu  de  les  iînple,  lire  le  simple, 

—  779,  ligne  16,  au  lieu  de  cotnme  de,  lire  ainsi. 

—  807,  n.  6,  ligne  10,  au  lieu  de  Rinhac,  lire  Bignac. 

—  819,  n.  3,  5"  av.  dern.  ligne,  supprimer  ducal. 

—  830,  ligne  1,  au  lieu  de  duc  du  Maine j  lira  comte. 

—  832,  ligne  13,  au  lieu  de  comte  de  Bourbonnais,  lire  duc. 

—  877,  no  1,  ligne  14,  au  lieu  de  Mongtcilhemy  lire  Monguillem. 

—  878,  n«  4,  fin,  au  lieu  de  Vendôme,  etc.,  lire  clé,  =  comté. 

—  879, 10«  av. -dern.  ligne,  au  lieu  de  Comptes,  lire  Coyntes. 

—  881,  n.  9,  ligne  4,  devant  Yonne,  ôterle  tiret  el  le  mettre  cinq 

lignes  plus  bas,  devant  Pouilly. 

—  882,  n.  Il,  ligne  1,  supprimer  i^aronnîVs. 

—  —      —        —    3,  au  lieu  de  Baydie,  lire  Daydie, 

—  887,  reporter  Briançonnais,  Brie-Comte- Robert  à  la  p.  885, 

après  le  n"  16. 

—  893,  n<»  38,  ligne  4,  au  lieu  de  Brives,  lire  Brive, 

—  899,  n«  54,  ligne  1,  au  lieu  de  écii^  lire  écrit. 

—  900,  ligne  12,  au  lieu  de  Carcassonne,  lisez  Beaucaire. 

—  901,  n"  59,  ligne -5,  au  lieu  de  Chdteau-Renart,  lire  Château- 

Renard. 

—  903,  n»  64,  ligne  4,  au  lieu  de  Luzignan^  lire  Lusignan. 

—  —      —        —    15,        —        Maillezay,  lire  Maillezais. 

—  905,  ligne  3,  au  lieu  de  Lauserte,  lire  Lauzerte. 

—  —  n*>  68,  ligne  9,  au  lieu  de  Lizieux,  lire  Lisieux. 

—  —  ligne  dern.  au  lieu  de  Dourdon,  lire  Dourdou. 

—  906,  pour  tout  le  n®  69,  bail,  ou  baill.  =  baille  et  non  bail- 

liage. 

—  908,  ligne  15,  Nemoicrs^  ajoutez  autonomie  contestée  ;  v.  su- 

pra, p.  900.  n»  58. 

—  910,  ligne  20,  au  lieu  de  Comminge,  lire  Comminges, 

—  912,      —    3,  Baiœ-s.'Baiœ,  ajoutez  châtellenie. 

—  913,  ligne  24,  ajouter  ces  mots  :  un  moment,  au  début  de  son 

règne,  liOuis  XI  avait  tenté  de  créer  un  bailliage  de  Saint- 
Quentin,  distinct  du  bailliage  de  Vermandois.  Il  y  renonça 
et,  dès  le  2  avril  1465,  le  nouveau  bailli,  n'ayant  pas  su 

S  rendre  les  mesures  militaires  nécessitées  par  la  situation 
e  Saint-Quentin,  le  roi  écrivait  :  «  Nous  avons  aboly  le 
baillage  de  Saint-Quentin  et  l'avons  réuni  et  remis  au 
baillage  de  Vermandois,  pour  ainsi  qu'il  vouloit  estre  ». 
J.  Vaêsen,  Lettres  de  Louis  XI  (Soc,  Hist.  France),  t. 
H,  1885,  p.  252. 


] 
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Pages  914,  n®  85,  ligne  6,  Chire  est  à  supprimer. 

—  936,  col.  2,  Baixle  (sgr  de  la),  v.  Varde. 

—  948,  col.  2,  Garcassonne,  ligne  9,  avant  Sénéchaussée,  ajouter 

prévôté  de  Réalmoyit,  38. 

—  970,  col.  1,  fermes,  ligne  5,  aprt's  594,  ajouter  779. 

—  971,  col.  1,  avant  fonctionnarisme ^  mettre  Fonclies^  Gouv^ 

Péronne,  903,  n°  62. 

—  971,  col.  2,  avant  Fovllle,  placer  la  (in  de  la  col.  2,  p.  972,  de- 

puis la  rubrique  Fouage  en  Normandie  jusqu  à  la  rubri- 
aue  Foux  (le)  inclusiv'  ;  môme  page,  col.  2. 

—  972,  coi.  1,  Fouilloy,  ajouter  conseiller  du  baillûtge  d*Amiens 

à  la  prih->()té  de,  25'i  (et  n.  10). 

Carte    I.  —  Sén.  Agénois,  au  lieu  do  Monguilhem,  lire  Monguil- 

Irm.  Baill.  Màcon,  dans  la  partie  Sud-Ouest  du  dépar- 
tem.  de  Saune -et-Lo ire  à  TOu est  de  la  Loire,  supprimer 
le  petit  cercle  au-dessous  de  Marcigny. 

Carte  H.  —  Au  lieu  de  Sdn.  des  Landes^  lire  Sén,  des  Lannes. 

Baill.  de  Montferrand,  faire  porter  les  tmis  dern.  let- 
tres de  IVlontferrand.  à  TOuest  du  trait  rouge,  sur  le 
territoire  réservé  aux  bailliages. 

Sén.  ducale  d*Auvergne,  les  deux  dern.  lettres  d'Au- 
vergne doivent  être  reportées  sur  le  territoire  réservé 
aux  Sénéchaussées. 


LIVRE  I 

LES  CADRES  GÉOGRAPHIQUES  DES  INSTITUTIONS 

BAILLIAGÈRES 


Nous  connaissons  Tétendue  des  diocèses  et  Fétendue  des 
provinces  de  Tancienne  France  et  il  est  relativement  facile 
de  savoir  Télendue  exacte  des  élections  financières.  Quant 
aux  Bailliages  et  Sénéchaussées  et  aux  territoires  qui  les 
composaient,  nous  sommes,  pour  la  fin  du  xv**  siècle  tout 
au  moins,  d'une  ignorance  à  peu  près  complète  :  lorsque 
nous  savons  les  noms  de  ces  bailliages,  leur  contenu  nous 
échappe  presque  toujours. 

Cette  lacune  est  regrettable,  d'autant  plus  que  les  Bail- 
liages et  Sénéchaussées  étaient  les  cadres  de  Tadminislra- 
tion  monarchique  d'alors,  comme  nos  modernes  départe- 
ments sont  les  cadres  administratifs  à  notre  époque. 


Dupont-Ferrier. 


CHAPITRE  I 


LA   DIVISION    DE   LÀ   FRANCE  EN  BAILLIAGES  ET   SÉNÉCHAUSSÉES 


I  Comment  on  lignonil  A  la  fin  da  moyen  .ige.  ~  II.  Ce  qae  nous  pouvons 

en  connaître. 


I 

Dans  la  seconde  moitié  du  xv®  siècle,  le  roi  et  son  entou- 
rage avaient  bien  des  moyens  pour  se  renseigner  sur  la  cir- 
conscription d'un  bailliage  ou  d'une  sénéchaussée. 

En  plasd'uncas,  il  leur  suflSsaitde  consulter  les  lettres  pa- 
tentes de  création  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussé,  ainsi  les 
Iettresdejuilletl447, pour  les  circonscriptions  dauphinoises  ^; 
ou  bien  les  pièces  annexes  de  ces  lettres,  ainsi  «  l'information 
du  23  juin  Ï477  »  sur  la  composition  du  comté  de  Boulogne 
dont  Louis  XI  avait  fait  en  1478  la  sénéchaussée  de  Bou- 
lonnais*; ou  bien  encore,  soit  le  procès-verbal  de  mise  en 
possession  des  diverses  places  du  bailliage,  soit  le  rapport 
écrit  du  sergent  chargé  de  publier  les  lettres  royaux  dans 
les  localités  les  plus  notables  du  ressort  '.  —  L'énumération 
de  ces  localités  n'était-elle  pas  assez  complète,  les  comptes 
du  domaine  pouvaient  y  suppléer  :  aussi  bien,  nous  avons 


1.  Piiot  de  Thorey,  CataL  des  actes  du  Dauphin  Louis  II  devenu 
..,L.  XI,  ï,  n*»  487;  Ordonn,  des  rois  de  France...  relat.  au  Dau- 
pkiné,  par  Ul.  Chevalier.  Golmar,  1871,  n®  404.  —  Arch.  commun,  de 
Orenobie  AA  22,  n®  1.  —  Publ.  à  la  suite  des  Statuia  Delphinalia, 
fol.  29-30.  —  Lettres  de  création  de  la  sénéch.  d'Artois,  X»*  1488,  fol, 
72  r». 

2.  A.  Nat.  J  793,  n*>  9,  fol.  5  v»  ;  cf.  J  792,  n"  29  et  26  ;  J  1047,  n°  2  : 
J  1125,  n»  36;  K  1215,  n«  28.  —  Bibl.  Nat.  Dupuy  646,  fol.  88;  849, 
fol.  164. 

3.  Baillia^  d'Auxerre  en  1477,  BibL  Auxerre,  ms.  172  (153)  fol.  xh 
\*  et  s.  ;  20  luin  1508,  Procès- verbal  de  la  prise  de  possession  au  nom 
de  Louis  Xli,  delà  vicomte  deNarbonne,  Arch,  de  Narhonne,  Invenl. 
AA  50  :  cf.  48  et  49.  B.  Nat.  Doat  228,  fol.  294  et  s. 
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la  preuve  que  mainte  fois  leur  précision  faisait  autorité  *. 
Us  comprenaient  la  liste,  souvent  fort  longue,  des  fermer 
domaniales  ^  mais,  malheureusement,  il  leur  arrivait  d'o- 
mettre les  terres  aliénées  par  la  Couronne  et  ils  négligeaient 
d'ordinaire,  en  dépit  des  recommandations  faites  aux  rece- 
veurs, de  relater  les  noms  de  tous  les  fiefs  ou  arrière-fiefs 
placés  dans  la  mouvance  royale  ^  —  Les  terriers  étaient 
particulièrement  précieux,  mais  ils  se  bornaient  communé- 
ment à  telle  ou  telle  châtellenie  et  ils  n'avaient  pas  été  assez 
multipliés  *.  —  Les  rôles  de  tailles  énumérant  à  la  suite 
toutes  les  paroisses  étaient  aussi  fort  commodes  ^  et  on  ne 
les  négligeait  guère  :  on  en  expédiait  des  extraits  qui  fai- 
saient foi  comme  les  extraits  authentiques  des  comptes  ®. 
Ces  rôles,  cependant,  donnaient  bien  le  territoire  d'une 
élection  \  d'un  archidiaconé,  d'un  arc hipr leur é-doyenné  ^, 
d'un  diocèse  civil ^^  ils  ne  donnaient  pas  le  territoire  d'une 


1.  Ex.  pour  rArtois  :  1475,  J  799,  n°  13;  1506,  J  799,  n«  15;  cf.  l 
1003,  n«*  1-6,  etc. 

2.  Sénéchaussées  de  :  Rouerçue,  1458-9,  B.  N.  fr.  23911,  fol.  24  r« 
et  s.  ;  —  Périgord,  1488-9,  B.  N.  fr.  21424,  fol.  161  r>,  etc.  ;  cf.  CoIL 
Périgord,  t.  XXIV,  fol.  191-4.  —  Saintonge,  1500-1,  B.  N.  fr.  23913, 
fol.  200  r*  et  s.  —  Bailliage  de  Troyes,  1513-4,  B.  N.  Coll.  Charnpag/ie, 
t.  LXV,  fol.  45  et  s.  —  Sénéch.  Agenois,  fr.  23900,  fol.  1,  1467-8,  etc. 

3.  Ord.  20  octobre  1508,  art.  2,  Isainbert,  XI,  518  ;  cf.  Ord.  12  août 
1445,  art,  2,  p.  36-37,  Jacqucton.  Docum.  relat.  à  Vorg.  financ^ 
1443-1523.  —  Staluta  Delphin.,  fol.  107  ;  2^  partie,  fol.  14,  18  r^.  — 
Nicolay,  Gënér.  descript.  Bourbonnais ,  édit.  Vayssière,  I,  p.  48. 

4.  A.  Nat.  P  942;  P  1037;  P  1857,  1858!*-*;  1859 1-^-»,  etc. 

5.  Par  ex.  Bibl.  Nat.  fr.  21421-3,  pour  la  Normandie,  la  Touraine, 
la  Champagne,  le  Poitou,  xiv^-xvi*^  s.;  fr.  21424,  pour  le  Lauraguais, 
les  sénéch.  de  Toulouse,  Agenais,  etc.,  1413-1504;  fr.  23897-23913, etc. 

6.  Pour  le  Ponthieu,  1451-2,  A.  Nat.  K  501,  n"  2  {ancien  J  1168). 
fol.  14  vo  et  s.  ;  20  sept.  1482  et  17  nov.  1550,  J  811,  n»  23. 

7.  19-22  octobre  1489,  Contrerolle  de  TAssiette...  de  la  somme  de... 
imposée  oud.  pays  et  Election  de  Poitou,  B.  N.  fr.  23909,  fol.  39  v 
et  s.  —  Election  d'Auxerre,  1491-3,  Inv.  Arch,  C.-d'Or  B  2595. 

8.  A.  Nat.  KK  310,  fol.  25  et  ss.  Election  de  Laon,  1448,  doyennés 
de  Bruyères,  Crécy,  La  Fère,  etc.  —  1382,  Taille  et  liste  des  paroisses^ 
d'un  archidiaconé,  Douét  Arcq,  Pièces  inéd.  Charles  VI,  t.  I,  p.  24-26, 
—Avril  1494,  ap.  Pàq.,  Lyonnais,  archi prieurés  d'Anse,  l'Arbresle,  etc. 
Arch.  tniinicip.  Lyon  FF,  liasse  1-D  ;  cf.  Chappe,  Xlll,  p.  62  "*. 

9.  Ex.  :  Sénéch.  deBeaucaire;  dioc.de  Nîmes,  vigueried'Alais,  1491. 
B.  N.  fr.  23901,  fol.  180  r»  ;  dioc.  d'Uzès,  même  viçuerie,  1488,  ib.  fr. 
23901,  fol.  387  v».  —  Sénéch.  de  (>arcassonne,  partie  de  la  viguerie  de 
Béziere  comprise  dans  le  dioc.  de  Narbonne,  Arch.  Narbonne,  Inven- 
taire AA  Annexes,  p.  375-6.  Viguerie  de  Minervois,  partie  comprise 
dans  le  dioc.  de  Carcassonne,  21  mai  1434,  B.  N.  fr.  23900,  fol.  321. 
—  Cf.  [A.  Molinier],  Hist.  Languedoc^  nouv.  édit.,  t.  Xll,  note  18" 


DIVISION  DE  LA  FRANCE  EN  BAILLIAGES  ET  SÉNÉCHAUSSÉES        5 

sénéchaussée  ou  d'un  bailliage,  si  ce  n'est  par  accident  : 
ainsi,  quand  ils  énuméraient  les  paroisses  d'une  prévôté, 
d'une  vicomte,  d'une  jugerie,  d'une  sergenlerîe,  d'une  chà- 
tellenie,  si  l'on  savait  par  ailleurs  de  quel  bailliage,  de 
quelle  sénéchaussée  faisait  partie  cette  prévôté,  cette 
vicomte,  cette  jugerie,  on  se  trouvait  en  mesure  d'attribuer 
à  ce  bailliage,  à  cette  sénéchaussée  telle  ou  telle  liste  de 
paroisses.  Au  reste,  il  ne  fallait  pas  oublier  que  les  villes 
exemptes  d'impôt  —  c'étaient  souvent  les  plus  considé- 
rables —  ne  figuraient  pas  sur  ces  rôles  \ 

D'autres  documents  concernaient  tout  spécialement  les 
circonscriptions  bailliagères  :  c'étaient  les  livres  d'assises  ^ 
où  étaient  inscrites  les  causes  jugées  par  le  Bailli  ou  ses 
Lieutenants  dans  les  sièges  divers  du  ressort  :  nous  avons 
conservé  ces  livres  d'assises,  notamment  pour  le  Maine  ^. 

L'entourage  royal  avait  des  sources  d'informations  plus 
à  sa  portée  dans  les  listes  de  gentilshommes  ou  de  roturiers 
assujettis  au  service  du  ban  et  de  l'arrière-ban  *  ;  encore 
fallait-il  qu'on  trouvât  indiquée,  à  côté  du  nom  des  hommes 
d'armes,  brigandiniers,  arbalétriers,  etc.,  la  mention  des 
terres  nobles  pour  lesquels  le  bailli  les  avait  appelés  au 
service  du  Souverain  '\ 

Dans  les  actes,  .presque   innombrables,  de  foi  et  hom- 

pa.%niin.  —  Sur  le  diocèse,  administré  par  des  «  élus»  et  devenu  l'unité 
financière  par  excellence  du  Languedoc,  cf.  P.  Dognon,  les  Institutions 
politiques  et  administratives. . .  de  Languedoc,  1895,  p.  284  eVpassim  ; 
p.  636-7,  etc.  ;  Ménard,  Hist.  de  Nimes,  111,  251-4,  Preuves. 

1.  Cf.,  outre  les  rôles  de  tailles  mentionnés  ci-dessus,  \e  Jou7''nal  de 
Massejin,  Doc.  inédits,  édit.  Dernier.  Paris,  1836,  p.  544,  mars  1483-4  : 
dans  l'élection  de  Rouen,  aucune  ville  murée  ne  contribue  au  paie- 
ment de  la  Taille. 

2.  A.  Nat.  R5  403,  11  mai  1495,  fol.  5;  17  août  1495,  fol.  18  \°  ; 
3noY.  1495,  fol.  34  v»;  21  août  1497,  fol.  140  r<»;  22  avril  1499,  fol.  244; 
19  août  1^199,  fol.  259  r*.  Ibid,,  R^  399,  Remembrances  des  assises 
royaux  du  Mans  1495-1537,  fol.  3  r».  etc.  ;  ibid,  P  345»,  fol.  ix"  viij  v« 
et  s.  A»  1476-7.  —  Ibid.  R*  368,  A»  1508-1510  et  R»  370-1,  A^  1506-16, 
pourTAnjou. 

Cf.  Brussel,  1750,  t.  1,  p.  xix. 

3.  VA.  surtout  R*  403  cité  suprà. 

4.  Lebeurier,  Rôle  des  taures...  Ban...  1861  ;  B.  Nat.  fr.  21540,  p.  2  ; 
p.  5,  etc.  —  A.  Nat.  P  1402»,  rote  1225,  P  583,  n°  567  et  les  textes  cités 
infrà,  chap.  Institut,  militaires. 

Cf.  Brussel  (1750),  I.  p.  xviij.  —  Pour  le  Forez,  en  1475  et  1513,  v. 
P  1402»,  cote  1225.  ''   ^         ^ 

5.  Textes  cités  ci-dessus  et  pour  le  bailliage  des  montagnes  d'Au- 
vergne, 1533-4,  J  832,  n«  7,  notamment  fol.  19  v». 
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mage,  d'aveux  et  dénombrements  *,  il  ne  fallait  guère  s  at- 
tendre à  trouver  toute  faite  la  liste  des  paroisses  composant 
une  circonscription  royale  :  ces  actes  ne  livraient  que  un  à 
un  les  noms  de  fiefs  relevant  d'une  châtellenie,  d'une 
vicomte,  d'une  prévôté  :  ils  ne  récompensaient  que  les  lon- 
gues patiences.  —  Et,  si  les  gens  du  roi  voulaient,  d'un 
regard  plus  rapide,  sinon  plus  pénétrant,  juger  de  l'appro- 
ximative étendue  d*un  bailliage  ou  d'une  sénéchaussée,  ils 
auraient  eu  plus  tôt  fait  de  parcourir  la  suite  des  seigneu- 
ries  laïques,  des  seigneuries  ecclésiastiques,  des  municipa- 
lités, représentées  aux  assembléesdes  pays  d'Etats,  àTÉchi- 
quier  de  Normandie  *,  etc. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  les  Archives  centrales  et  les 
Archives  locales  se  complétaient  mutuellement.  A  Paris, 
l'original  ou  la  copie  des  lettres  royaux  étaient  gardés  au 
Trésor  des  Chartes,  la  copie  entérinée  était  enregistrée  dans 
les  volumes  du  Parlement  et  dans  les  Mémoriaux  de  la 
Chambre  des  Comptes.  Devant  cette  Chambre,  un  double 
des  comptes  domaniaux  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaus- 
sée devait  être  porté  annuellement  *  ;  de  même,  un  double 
des  actes  de  foi  et  hommage,  aveu  de  dénombrement*, 
sans  parler  des  terriers  '.  D'autre  part,  au  chef-lieu  de  cha- 
que bailliage  ou  sénéchaussée,  sinon  à  chaque  siège  inté- 
ressé, on  conservait  les  actes  relatifs  à  la  région,  sous  forme 
d'expéditions  authentiques,  de  vidimus,  ou  de  minutes*.  Là 

1.  V.  notamment  Arch.  Nat.  P  1-17,  26-39,  63-66,  77-8,  80,  82  ;  P  161- 
167  ;  172-191  ;  P  263*  à  274^  ;  P  329»  à  353  ;  P  432  ;  P  552-555,  566-8  ; 
570. 

2.  Ârch.  Seine-Inférieure  [série  B],  Registres  de  TËchiquier,  années 
1484,  1485,  1497,  etc.  Ai-ch.  de  l'Eure,  mss.  Montfault,  p.  457-8. 

3.  Voir  infrà,  chap.  Institut,  financières.  Ord.  24  nov.  1511  etdéc. 
1511,  Isamberl^  t.  Xl,  p.  614,  p.  617  et  s. 

4.  Ces  doubles  sont  précisément  ceux  que  nous  citons  ci -dessus, 
note  1.  A.  Nat.  P  1-17,  26-39,  etc. 

5.  La  Chambre  des  Comptes  de  Paris  a  conservé  beaucoup  de  ces 
Terriers;  pour  la  fin  du  moyen  âge,  v.  P  942,  1037,  1857,  etc.,  cités 
suprà.  —  De  mème^  la  ChamWe  des  Comptes  de  Dijon  B  531,  958, 
1266;  1485-6,  Terrier  de  la  prevosté  d'Avallon  «  apporté  en  ceste 
Chambre  par  Jean  Cousinet  »  son  auteur,  B  2997  ;  B.  Nat.  Coll.  Bour- 
gogne, CVII,  fol.  34  ro,  299  r«. 

6.  Voir  notamment  infrà,  les  chap.  sur  le  Conseil  et  sur  les  Institut, 
administrât.,  Liv.  IH,  ch.  II.  Registre  des  assises  du  bailliage  de  Ver- 
mandois  conservé  au  Greffe  du  Tribunal  deLaon,  Matton,  Dict.  Aisne, 
1871,  p.  XXXV,  2«  colonne.  —  Rozière  (de),  Assise  Baill.  Sentis,  Nouv. 
Bev.Hist.  dei)7'oi^nov.-déc.  189l,t.AV,  p.  714.  — Août  1457,  S^o/wte 
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seulement  étaient  les  Livres  d'Assises  et  les  pièces  de  pro- 
cédure*, quand  la  négligence  des  greffiers-fermiers  ou  Ten- 
combrement  ne  les  faisaient  pas  disparaître*;  là  surtout, 
sinon  au  chef-lieu  de  l'élection,  la  liste  détaillée  des  feux 
pour  lesquels  chaque  localité  était  (axée'*;  là  encore,  on 
avait  parfois  fait  copier  les  aveux  et  dénombrements  sur 
des  registres  appelés  «  transcrits^  »,  Nous  savons  même  le 
nom  de  quelques-uns  des  archivistes  de  sénéchaussée"^; 
nous  savons  aussi  qu'il  existait,  en  assez  grand  nombre,  des 
clejxsdesfitfs^  :  c'est  vraisemblablement  leur  main  ou  celle 
de  leurs  commis  qui  tenaient  à  jour  ces  transcrits,  dataient 
chaque  acte  dans  la  marge,  soulignaient  les  mots  impor- 
tants, résumaient  la  teneur  de  la  pièce,  dressaient  les  tables 
à  la  fin  du  volume,  s'ingéniaient  pour  accélérer  dans  la  suite 
leurs  propres  recherches  et  rendre  plus  maniable  chaque 
registre  \ 

Et  pourtant,  si  intelligentes  que  fussent  ces  rubriques  et 
celles  que  Ton  trouve  dans  les  Mémoriaux  de  toutes  les 
anciennes  Chambres  des  Comptes  du  royaume,  à  Paris,  à 
Grenoble,  à  Dijon,  à  Aix,  l'insuffisance,  sinon  le  désordre 
des  Archives  centrales  ou  locales  avaient  besoin  souvent 


Delphinalia,  fol.  114  r«. —  1504,  Arch.  delà  Courprésidiale  de  Nîmes, 
Ménard,  Hist.  de  Nimes,  t.  IV.  Preuves,  n«  xlvj,  p.  84,  col.  2.  — 
Ord.  déc.  1540,  art.  13.  isamb.,  Xil,  p.  714. 

1.  Voir,  chap.  sur  les  Institut,  judic,  Liv.  III,  ch.  III,  et  les  textes 
cités  à  la  note  précédente. 

2.  Les  greffiers  affermèrent  les  greffes  jusqu'à  François  1,  qui  créa 
les  greffes  en  titres  d'office,  6  juill.  1521. 

Eh  Dauphiné,  en  1413,  on  se  plaint  que  les  Actes  judiciaires  ne 
soient  pas  régulièrement  enregistres,  Statuia  Delphinalia,  fol.  51  r«. 

3.  Chap.  Iv,  Liv.  III,  Inst.  tnilit.  fr.  archers. 

4.  Voir  des  spécimens  de  ces  transcrits,  A.  Nat.  P  129  (B),  131  (D), 
etc.,  P  203  (D),  206  (G),  P  306  (C),  P  583,  585,  587-90,  etc. 

5.  Sénéch.  de  Beaucaire  et  Nîmes,  Jean  Maurice,  B.  Nat.  Doat  255, 
fol.  5,  105;  256,  fol.  2,  55;  fr,  26106,  n'>  80  ;  26107,  n"  327;  —  comté 
de  Rodez,  Jehan  Vital,  B.  N.  /*r.  26112,  n°  1103. 

6.  Sénéch.  d'Agenois,  en  1511,  P  555^,  n"  534;  Baill.  d'Amboise, 
1483,  1485,  1497,  1500,  1504,  1506,  P  11,  n"  3815,  3818,  3825,  3826, 
3848,  etc.;  d'Amiens,  1484,  P  15,  n»  5459:  sén.  d'Anjou,  1487,  1503, 
P348Î,  n"  1408' et»:  d'Armagnac,  1486  et  1511,  P  554»,  n*>  378,  P  555S 
n<»  534,  etc.,  etc.  Nous  donnerons  la  liste  de  ces  fonctionnaires  dans 
notre  Almanach  royal  des  offic.  de  Baill.  et  Sénéch.  —  Voir  sur  le 
clerc  des  fiefs,  Ragîieau  et  Laurière,  Glossaire  du  droit  français^ 
1704,  t.  11,  p.  362,  \^  Sergent  féodé.  V.  infrà,  Liv.  V. 

7.  V.  notamment  A.  Nat.  P  585,  587-90,  593,  596,  pour  la  Saintonge 
et  le  Poitou. 
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d'être  corrigés  au  moyen  d'une  enquête  par  tourbe,  qu'à 
défaut  d'un  commissaire  spécial,  les  officiers  du  bailliage 
dirigeaient  surplace*. 

Or,  recherches  ou  enquêtes  étaient  habituellement  dis- 
pendieuses et  presque  toujours  assez  longues.  Aussi  était-il 
fort  rare  que  les  gens  du  roi,  en  dépit  de  tous  leurs  instru- 
ments d'information,  fussent  en  état  de  se  procurer,  sur 
l'heure,  le  renseignement  qu'ils  sollicitaient. 

Les  formulaires  ne  manquaient  pas  pour  apprendre  aux 
secrétaires  royaux  comment  il  fallait  libeller  un  acte  et 
rédiger  son  adresse*;  mais  les  répertoires  géographi- 
ques manquaient  pour  leur  enseigner  où  trouver,  sur- 
le-champ,  telle  localité  et  en  quel  bailliage  la  situer. 
Si  bien  que  à  celte  question  :  comment  écrire  à  un  séné- 
chal, à  un  viguier,  à  un  prévôt,  le  clerc,  quelque  peu  dé- 
grossi, savait  répondre.  A  cette  question,  au  contraire  : 
dans  quelle  sénéchaussée  ou  dans  quel  bailliage  écrire  au 
prévôt  de  Fontenay-le-Comte,  au  viguier  de  Limoux,  au 
vicomte  de  Neufchàtel,  il  se  trouvait  généralement  embar- 
rassé de  dire  :  sénéchaussée  de  Poitou,  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne,  bailliage  de  Caux. 

Vainement,  à  plusieurs  reprises,  aux  xiv*  et  xv*  siècles, 
la  Couronne  avait-elle  parlé  de  faire  dresser  un  cadastre 
généraP;  elle  n'avait  obtenu  aucun  résultat  sérieux.  Dans 
les  dernières  années  de  son  rogne,  il  fallait  encore  que 
François  I"  donnât  l'ordre  à  ses  officiers  locaux  de  lui  pré- 
senter un  papier-terrier  de  leur  circonscription*.  Même  en 

1.  Ex.  d'enquête  de  ce  genre  en  1481,  pour  le  comté  de  Castres,  B. 
iN.  Doat  250,  fol.  162  v«. 

2.  Voyez  notamment  pour  l'époque  de  Louis  XI,  B.  Nat.  /r.  5727  ; 
fr.  14371  (pour  établir  la  date,  voir  fol.  337  r^,  34'#  r«,  352  r»,  326  et 
327  où  sont  mentionnées  la  mort  de  Charles  VI  [21  octob.  1422],  Tannée 
1460,  1465,  1472. 

3.  V.  Dognon,  Institut,  polit.  Languedoc,  p.  300  :  pas  de  Compoix- 
•  terrier,  ou  cadastre,  avant  Louis  XI;  la  plupart  sont  du  xvie  s.  — 

Picot  (GX  Etats  génér.,  I,  p.  495  n.  1.  —  Ord.  20  oct.  1508,  art.  15, 
Isamb.,  IX,  521,  Jacqueton,  Admin.  fin.  citée,  p.  42.  V.  infrà,  /.  finan- 
cières, domaine^  Liv.  III,  ch.  V,  Rivière,  Ill'it.  Tnstit.  Auvergne,  1. 1, 
p.  339;  Mandet,  Hist.  Velay,  IV,  262  [fin  xiv«  s.];  Rossignol  (E.), 
Etude  sur  VHist.  des  Instit.  de  Gaillac,  p.  149-150,  parle  de  cadas- 
tres locaux  de  1300,  de  1452,  de  1460,  de  1475,  de  1496.  —  Bailliage  de 
Bar-sur-Seine,  B.  Nat.  Bourgogne  CVII,  fol.  113  v^  a«  1502. 

4.  Cf.  le  Terrier  de  la  vicomte  de  Falaise,  dressé  en  cette  circon- 
stance, en  1540,  et  publié  par  Am.  Mériel,  Hist.  de  Falaise,  vicomte.. .y 
p.  61  et  s. 
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1789,  un  pareil  document  aurait  évité  bien  des  surprises  *. 
Ainsi  le  Pouvoir  central,  vers  la  fin  du  xv*  siècle,  ne 
possédait  pas  encore  de  carte  administrative  du  royaume, 
ni  de  répertoire  susceptible  de  la  remplacer. 

Cette  lacune  était  grave  :  néanmoins,  les  raisons  ne  fai- 
saient pas  défaut  pour  l'expliquer. 

Le  nombre  des  arpenteurs,  qui  nous  apparaissent  à  tra- 
vers les  textes  *,  et  les  progrès  de  leur  art  auraient  proba- 
blement, malgré  les  frais  de  l'entreprise,  rendu  possible  un 
cadastre  de  tout  le  domaine  royal.  Au  surplus,  un  relevé 
cartographique  '^  n'était  pas  indispensable  :  la  liste  de  tou- 
tes les  localités  et  de  tous  les  fiefs  d'une  circonscription 
aurait  suffi.  El  cette  liste  que  les  élus,  en  chevauchant  k 
travers  le  pays,  avaient  soin  de  dresser  pour  les  tailles  ^  il 
n'aurait  pas  été  malaisé  de  l'établir,  si  vraiment  on  l'avait 
cru  très  nécessaire,  pour  les  sénéchaussées  ou  pour  les 
bailliages. 

En  réalité,  tandis  que  les  élections  paraissaient  fixes  et 
que  les  aliénations  ou  les  réunions  perpétuelles  du  domaine 
ne  les  atteignaient  pas,  —  les  terres  féodales  étant  soumises 
aux  tailles  royales  comme  les  terres  de  la  Couronne  '\  les 
bailliages  et  les  sénéchaussées,  variables  constamment  dans 
leur  étendue  et  dans  leur  nombre,  semblaient  plus  insai- 
sissables et  plus  flottants.  On  s'habituait  à  ne  connaître 
leur  ressort  que  par  approximation.  Aussi,  quand  il  fallut, 
pour  la  rédaction  des  Coutumes,  préciser  ce  ressort,  ce  fut 

1.  V.  Arm.  Brelle,  Recueil  de  Dociim.  relatifs  à  la  convocat.  des 
Etats  Génér.  de  1789,  Paris,  1894  et  1896,  t.  1,  p.  xix,  xxxj,  xlviij. 

2.  V.  Textes  cités  cap.  VI  de  notre  thèse  latine. 

3.  Sur  l'avancement  :  1®  dans  la  seconde  moitié  du  \\^  s.  de  la  car- 
tographie de  la  France,  voir  d'intéressants  renseignements  dans  Gal- 
lois (L.),  Les  Géogr.  allem.  de  la  Renaissance,  1890,  p.  4,  p.  21  et 
note  1 :  2«  en  1513,  ib.,  p.  63  ;  p.  238  :  la  seconde  partie  du  xvi»-*  s.  est, 
dans  THistoire  de  la  Géogr.,  Pi^poque  des  cartes  locales.  —  Cf.  Dra- 
peyron,  Rev.  de  Géogr.,  t.  XXlV,  1889.  —  Le  roi  René  fit  «  une  carte 
topographique  de  TAnjou...  qu'il  présenta  à  Louis  XI  ».  Papon,  Hist, 
de  Provence^  1784,  t.  111,  p.  402. 

4.  G.  Picot,  Etats  Génér.,  I,  501  ;  Ord,  26  août  1452  (Jacqueton,  p. 
57)  et  3  avr.  1460  (iô.,  p.  90),  Isamb.,  IX,  188;  Ord,  XIV,  238. 

5.  Cf.  notre  Thèse  latine  :  quae  fuerint  in  coniitatu  apanato 
Engo  lismensi  tam  a  comitibus  quam  regibus  institutaj  caput  ix. 
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une  surprise  générale*  :  aux  uns,  aux  officiers  du  bailliage, 
le  bailliage  semblait  trop  étroit  ;  aux  autres,  à  tous  les  pos- 
sesseurs de  fief  qui  comptaient  bien  échapper  à  la  surveil- 
lance des  baillis,  il  semblait  trop  étendu  ;  et  les  uns  comme 
les  autres  pouvaient  être,  après  tout,  de  bonne  foi.  Presque 
tous  les  procès-verbaux  de  la  rédaction  de  ces  Coutumes, 
sinon  tous,  portent,  lorsqu'ils  sont  complets,  les  traces  de 
contestations  multiples*.  Il  fallut  bien  se  résigner  à  les 
noter  au  passage,  sans  les  trancher,  et  Ton  passa  outre  '. 
Bien  loin  de  dénouer  les  difficultés  anciennes,  la  rédaction 
des  Coutumes  avait  fait  partout  surgir  sur  la  limitation  des 
Bailliages  et  des  Sénéchaussées  des  difficultés  nouvelles, 
souvent  inattendues. 

Quant  au  Pouvoir  central,  l'expédition  des  affaires  cou- 
rantes ne  lui  donnait-elle  point  pratiquement  les  renseigne- 
ments qu'il  lui  aurait  été  si  long  et  si  difficile  de  se  procurer 
autrement  ?  Par  exemple,  une  ville  voulait-elle  obtenir  le 
renouvellement  de  ses  privilèges,  elle  ne  manquait  pas  de 
mentionner  dans  quelle  sénéchaussée  elle  était  située,  sinon 
le  Sénéchal,  dont  elle  dépendait,  n'étant  pas  averti  par  le 
roi,  la  jouissance  des  franchises  confirmées  n'aurait  pas  été 
assurée  *.  Un  condamné  implorait-il  une  lettre  de  rémis- 
sion, il  lui  fallait  bien  dire  aux  gens  de  loi  qui  s'occupaient 
de  son  cas  quelle  localité  avait  été  le  théâtre  des  faits  incri- 
minés ;  la  prison  où  il  avait  été  conduit,  le  tribunal  où  il  avait 
été  jugé  permettaient  de  préciser  où  ressortissait  cette  loca- 
lité \  S'agissait-il  enfin  d'un  hommage?  celui  qui  le  prêtait 
était  bien  obligé  de  déclarer  :  je  reconnais  tenir  telle  terre 
du  roi,  à  cause  de  son  château  de  tel  endroit,  dans  tel  bail- 
liage. Et  son  fief  ne  lui  était  laissé  que  si  le  bailli,  dont 
relevait  ce  fief,  était  avisé  par  le  roi  d'en  omettre  ou  d'en 
suspendre  la  confiscation  ®. 


1.  Bourdot  de  Richebourg,  Coutumier  général ^  passhn, 

Arch.  Nat.  X'"  9270  et  s.  :  Boulonnais,  Ponthieu,  Melun,  Amiens, 
Chartres  et  Dreux,  Anjou,  Meaux,  Auvergne,  Paris,  le  Maine,  Orléans, 
Sens...  de  1493  à  1511. 

2.  Sources  citées,  note  précédente,  et,  en  outre,  Amiens,  1507,  N, 
Coût.  gén.   Bourdot  de  R.,  I,  113-114. 

3.  Ibid, 

4.  V.  infrà,  Liv.  III,  chap.  n. 

5.  Id. 

6.  Id. 


# 
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Le  gouvernement  de  ce  temps,  ne  l'oublions  pas,  vivait 
volontiers  au  jour  le  jour.  Embrasser,  d'un  seul  coup  d'œil, 
toute  l'étendue  du  royaume  ne  lui  semblait  pas  indispen- 
sable. Dans  l'administration  ni  ailleurs,  il  ne  se  souciait 
pas  encore  d'ouvrir  la  perspective  des  grandes  avenues.  Il 
songeait  à  peine  que  rien  de  semblable  fût  possible.  La 
superficie  de  la  France  lui  semblait  beaucoup  plus  vaste 
qu'à  nous-mêmes. 


Il 


Cette  carte  générale  de  la  France  administrative,  dont  on 
se  souciait  assez  peu  à  la  fin  du  moyen  âge,  nous  avons 
essayé  de  la  dresser  pour  les  dernières  années  du  xv'  siècle 
et  nous  la  publions  dans  cet  ouvrage  \  Nous  donnons,  de 
plus,  en  appendice,  les  principales  localités  qui  entraient 
dans  la  composition  des  bailliages  et  sénéchaussées  du  roi*. 

D'ordinaire,  on  affirme  que  les  sénéchaussées  ne  se  trou- 
vaient que  dans  le  Midi  ';  tout  au  plus,  on  consent  à  en 
reconnaître  dans  l'Ouest  *.  On  ne  prend  pas  garde  qu'au 
XV*  siècle  il  y  avait  une  sénéchaussée  en  Artois,  une  séné- 
chaussée en  Ponthieu,  une  sénéchaussée  dans  le  Boulon- 
nais, trois  circonscriptions  précisément  situées  dans  la  par- 
tie la  plus  septentrionale  du  royaume  *.  Par  contre,  dans 
l'extrême  Sud  du  royaume,  au  pied  des  Pyrénées,  il  y  avait, 
dans  le  Labourd,  un  bailliage  royal  véritable,  qui  n'était 
pas  une  bailie  ". 


1.  Cest  notre  carte  I. 

2.  Appendice  et  texte  justif.  de  la  carte  I. 

3.  Non  seulement  cette  idée  est  répandue  dans  les  Manuels,  mais 
elle  a  cours  même  dans  les  monographies  d'apparence  plus  scienti- 
fique :  Laferrière,  Mém.  sur  Etats  provinciaux  Ç\cad.  Se.  mor.  et 
polit,),  1862,  t.  XI,  p.  375  ;  Louis  ISoguier,  Recherches  sur  les  anc. 
judicai.  de...  Béziers;  II,  les  Sénéchaux,  Bull.  Soc.  arch.  Béziers, 
1880,  2«  série,  X,  p.  260. 

4.  Histoire  générale,  t.  IV,  36«  fascicule,  p.  159-160. 

5.  Voir  notre  carte  l  et  notre  appendice. 

6.  Id.,  ibid.  —  Dans  les  domames  seigneinnauœ,  on  trouve  con- 
stamment des  Sénéchaux  même  au  Nord  et  des  Baillis  même  au  Sud, 
ou  des  Sénéchaux  et  des  Baillis  dans  la  même  région  et  à  la  même 
époque. 
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Les  lignes  de  démarcation  entre  les  bailliages  et  les  séné- 
chaussées étaient  assez  irrégulières  :  si  Ton  considère  que 
la  Normandie,  malgré  la  résurrection,  au  xv®  siècle,  de 
Tancienne  grand'  sénéchaussée ,  était  un  pays  de  bail- 
liages, il  y  a  solution  de  continuité  entre  le  groupe  des 
sénéchaussées  septentrionales  et  toutes  les  autres  ;  en 
outre,  sans  même  parler  soit  du  Ponthieu,  du  Boulonnais 
et  de  TArtois,  soit  de  l'Anjou  et  du  Maine,  on  constate 
que  certaines  sénéchaussées,  comme  le  Lyonnais,  le  Limou- 
sin, le  Poitou,  étaient  situées  beaucoup  plus  vers  le  Nord 
que  les  bailliages  des  montagnes  d'Auvergne,  de  (îévaudan, 
de  Vivarais,  de  Velay,  ou  que  le  bailliage  Dauphinois 
des  Montagnes  ;  le  bailliage  de  Labourd  étant  lui-même 
écarté,  la  même  conclusion  s'impose  :  de  garder,  une  fois 
de  plus,  des  généralisations  trop  absolues  et  se  contenter  de 
dire  «  les  sénéchaussées  étaient  de  préférence  dans  le  Midi 
et  dans  l'Ouest,  les  bailliages  étaient  ailleurs  communé- 
ment; ce  qui  n'empochait  pas  certains  bailliages  d'être 
beaucoup  plus  méridionaux  ou  beaucoup  plus  occidentaux 
que  certaines  sénéchaussées;  il  y  avait  même,  par  excep- 
tion, des  sénéchaussées  dans  Textrême  Nord,  un  bailliage 
dans  l'extrême  Sud  ». 

Au  reste,  au  xiv"  siècle  et  au  xv%  nous  observons  parfois 
une  certaine  hésitation  dans  les  appellations  :  tantôt  c'est 
le  terme  de  sénéchaussée  qui  a  succédé  au  terme  de  bail- 
liage, ainsi  en  Auvergne*  et  dans  le  Valentinois-Diois  *  ; 
tantôt  c'est  le  terme  de  bailliage  qui  l'a  décidément  emporté 
sur  le  terme  de  sénéchaussée,  ainsi  en  Touraine^;  tantôt, 
comme  en  Berry,  on  se  surprend  à  écrire  sénéchaussée  au 


1.  Rivière,  Hist.  InHit.  Auvergne,  1874,  l,  p.  499;  cf.  ib.,  p.  318. 
Pour  Toulouse,  v.  du  Moge,  ÉLst.  Institut,  inunicip,  Toulouse, 

m,  325. 
Pour  la  Provence,  v.  Bouche,  Hist.  Provence,  H,  p.  17. 

2.  Brun-Durand,  Dictionn.  topogr.  Drame,  1891,  p.  xxj. 

3.  Carré  de  Busserolle,  Dictionn.  Indre-et-Loire,  t.  Vi,  p.  150-1.— 
Cf.  Ménage,  Hist.  de  Sablé,  Paris,  1673,  fol.  p.  213  (1"  partie)  ;  Piga- 
niol  de  la  Force,  Nouv.  descript.  de  la  France,  1722,  t.  1,  p.  536. 

Par  exception,  on  trouve  en  1493  le  mot  Bailliage  comme  synonyme 
du  mot  Sénéchaussée  en  Boulonnais  :  Coulumier  général  Bourdot  de 
Richeb.,  I,  p.  42,  «  fin  des  anciennes  couslumes  du  Bailliage  et  Se- 
neschaussee  du  comté  de  Boulenois.  » 
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lieu  de  bailliage  *  ou  bien,  comme  en  Lyonnais,  bailliage 
au  lieu  de  sénéchaussée  ^. 

Parmi  les  bailliages  et  sénéchaussées  du  roi,  il  y  en  avait 
enfin  que  Ton  qualifiait  parfois  dejugeries^;  beaucoup  plus 
nombreux  étaient  ceux  qui  obtenaient  ou  usurpaient  le 
titre  de  gouvernement^. 

* 

Bailliages,  sénéchaussées,  jugeries,  gouvernements,  tou- 
tes ces  circonscriptions  empruntaient  fort  souvent  leur 
nom  aux  anciennes  régions  de  France  :  ainsi  Ton  disait  les 
bailliages  d'Auxois,  de  Berry,  de  Cotentin,  de  Caux,  de 
Touraine,  de  Tournaisis,  de  Valois,  de  Vermandois  ;  de 
Velay,  de  Yivarais,  de  Gevaudan  ;  on  disait  les  jugeries 
mages  de  Graisivaudan,  de  Viennois-Valentinois,  des  Baron- 
nies,  du  Gapençais,  de  FEmbrunais,  du  Briangonnais.  On 
disait  encore  les  sénéchaussées  d'Agenais,  d'Anjou,  d'Artois, 
d'Armagnac,  de  Bazadois,  de  Boulonnais,  de  Guyenne,  des 
Lannes,  de  Limousin,  du  Maine,  de  Périgord,  de  Poitou, 
dePonthicu,  de  Quercy,  de  Rouergue,  de  Saintonge.  Fré- 
quemment, d'autre  part,  les  noms  étaient  pris  simplement 
^  la  capitale  de  la  région  et  Ton  disait  :  les  bailliages 
d'Alençon,  d'Amboise,  d'Amiens,  d'Auxerre,  de  Bar-sur^ 
Seine,  de  Beaumont-sur-Oise,  de  Blois,  de  Caen,  de  Char- 
tres, de  Chalon,  de  Chaumont,  de  Chauny,  de  Coucy,  de 
Dijon,  d'Élampes,  d'Évreux,  de  Dourdan,  de  La  Ferté-Alais, 
de  Màcon,  de  Manies,  de  Meaux,  de  Melun,  de  Montargis, 
de  Montferrand,  de  Monlfort-l'Amaury,  de  Nemours,  d'Or- 
léans, de  Rouen,  de  Sentis,  de  Sens,  de  Sézanne,  de  Troyes, 


1.  En  1484,  Isambert,  XI,  18-19,  note;  Ord.,  XVI,  150.  Marcel  Four- 
nier,  Statuts  Universités,  UI,  n»  1850,  p.  414,  en  1463  déc. 

2.  Par  ex.  le  26  sept.  1489,  Arch.  inunicip.  de  Lyon  AA  4,  Cahier 
papier,  f°.  13  v°,  16  r». 

Four  Lyon  où  le  Sénéchal  était  qualifié  communément  :  Sénéchal 
de  Lyon,  bailli  de  Màcon,  on  comprend  assez  bien  que  le  mot  Bailli 
ait  pu  èlre  employé  au  lieu  du  mot  Sénéchal. 

Quant  au  mot  Bailie,  ou  Baiilie  employé  pour  Bailliage,  c'est  un 
usage  assez  courant,  surtout  dans  les  listes  des  i*egistres  du  Parlement 
de  Paris;  ainsi,  1486,  13  nov.,  X^»  4828,  début;  —  cf.  1493,  12  juin. 
J  1039.  no»  31  et  30. 

3.  \ .  infrà,  p.  44-45,  Jugeries.  Par  ex.  Loudun. 

4.  V.  infrà,  p.  27-31,  Gouvernements. 
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de  Vitry.  On  disait  encore  :  les  vi-bailliages  de  Viennois- 
La  Tour,  c'est-à-dire  La  Tour-du-Pin  et  pareillement  :  les 
sénéchaussées  de  Lyon,  de  Carcassonne,  de  Toulouse,  de 
Nîmes-Beaucaire.  Au  contraire,  bien  peu  de  bailliages  em- 
pruntaient leurs  noms  aux  accidents  du  relief  :  en  Dau- 
phiné,  on  disait  le  bailliage  du  Haut-Pays  et  le  bailliage  du 
Plain,  du  Plat  ou  du  Bas-Pays;  en  Bourgogne,  on  disait  le 
bailliage  de  la  Montagne  ;  on  disait  enfin  le  bailliage  des 
Montagnes  d'Auvergne.  Quant  aux  rivières,  aucune  ne  ser- 
vait à  dénommer  soit  un  bailliage,  soit  une  sénéchaussée. 

L'étude  des  modifications  numériques  et  territoriales  des 
bailliages  et  sénéchaussées  offre  plus  d'originalité  et  d'inté- 
rêt que  leurs  appellations. 

Ceux  de  nos  départements  actuels  qui  ont  varié  depuis 
un  siècle  forment  l'exception  ;  à  la  fin  du  moyen  âge,  l'ex- 
ception aurait  été  inverse  :  en  un  siècle,  en  un  siècle  et 
demi  surtout,  il  n'était  peut-être  pas  un  seul  bailliage,  une 
seule  sénéchaussée  qui  pût  rester  semblable  à  lui-même 
ou  à  elle-même. 

Il  y  avait  36  bailliages  ou  sénéchaussées  en  1328*,  il  y 
en  avait  une  soixantaine  à  la  fin  de  Charles  VII  *  et  environ 
86  à  la  fin  du  xv°  siècle  *;  il  y  en  aura  plus  de  400  en  1789*. 

Aujourd'hui,  la  France  ne  peut  être  entamée  ou  agran- 
die que  sur  ses  frontières  ]  dans  l'ancienne  France,  les  mo- 
difications territoriales  ne  s'exerçaient  pas  seulement  aux 
extrémités  du  royaume,  mais  à  l'intérieur. 

Dans  les  dernières  années  du  moyen  âge  :  1°  les  pertes 


1.  Viard  (Jules),  La  France  sous  Phil.  V/...,  p.  5,  n.  7  (1896)  ;  tirage 
à  part  de  la  Rev.  des  Quest.  hisior.,  avril  1896,  p.  339-340.  —  Cf. 
Dureau  de  la  Malle,  BibL  Ecole  d.  Chartes,  t.  Il,  p.  169.  —  En  1302 
(d'après  Gorré,  Liste  des  Bailliages  et  Sénéch.  de  France),  Annuaire 
histor,..pour  1850,..  Soc.  Hist.  i^rance,  Paris,  1849,  p.  29,  n.  1),  il  y 
en  aurait  eu  28. 

2.  Voir  la  fin  de  notre  appendice  :  Le  nombre  total  des  Baill.  et 
Sénéch.  du  i*oi. 

3.  Voir  notre  carte  et  notre  appendice.  —  Nous  ne  précisons  pas 
davantage  à  dessein,  à  cause  des  modifications  perpétuelles  des  Bail- 
liages et  Sénéchaussées.  Cf.  ce  que  nous  en  disons  infrà,  loc.  cit. 

4.  Gorré,  art.  cité,  en  donne  446  vers  1768  (p.  27-67).  —  Mais  on 
ne  peut  guère  préciser  scientifiquement  avec  un  seul  chiffre  à  cause 
de  fa  différence  entre  les  bailliages  principaux  ou  secondaires, .  séné- 
chaussées principales  ou  secondaires,  pays  divers  avec  ressort  prin- 
cipal ou  secondaire,  etc.  Cf.  Brette  (Armand),  Recueil  de  Docum. 
relatifs  à  la  convocat.  des  Etats  Gén.  de  1789,  1896, 1. 11,  p.  481  et  ss. 
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OU  les  annexions  pouvaient  être  le  fait  de  traités  conclus  avec  * 
des  souverains  étrangers,  ou  môme  de  conquêtes  qu'aucun 
acte  diplomatique  n'avait  sanctionnées  :  c'est  ainsi  que  les 
cinq  bailliages  normands  avaient  été  définitivement  recou- 
vrés en  1430  *,  que  les  dernières  sénéchaussées  de  Guyenne 
avaient  été  ressaisies  en  1431,  puis  en  1433*,  que  le  gouver- 
nement deRoussillon  avait  été  possédé  du  9  mai  1462  à  1473 
puis  de  1476  à  1493',  que  le  bailliage  de  Charolais,  la  sé- 
néchaussée d'Artois,  les  trois  bailliages  franc-comtois  de 
Dôle,  d'Aval  et  d'Amont  avaient  été  gardés  de  1477  à  1493  *. 
Sur  ceux  de  ces  territoires  qui  lui  échappaient,  le  roi  de 
France  réussissait  parfois  à  garder  ses  droits  de  souverain*. 
2®  Les  modifications  de  cet  ordre  ont  frappé  les  histo- 
riens beaucoup  plus  que  celles  qui  n'atteignaient  que  le 
domaine  royal  :  de  ces  dernières,  le  Parlement,  les  gens 
des  comptes  et  les  receveurs  de  bailliage  s'apercevaient 
presque  seuls,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  des  modifica- 
tions apanagères  :  ainsi,  la  réunion  à  la  couronne,  en  1477, 
des  bailliages  de  Mâcon,  d'Auxerre,  de  Chalon,  de  Dijon, 
d'Autun,  d'Auxois,  de  la  Montagne,  de  la  chàtellenie  de 
Bar-sur-Seine;  en  1481  (déc.)  delà  grande  sénéchaussée  de 
Provence;  en  1480  (juil.)  des  sénéchaussées  d'Anjou  et  du 
Maine;  en  1498,  du  bailliage  d'Orléans  ;  en  1515,  puis  en 
1531  delà  sénéchaussée  d'Angoumois,  tout  cela  pouvait  bien 
frapper  l'attention;  les  confiscations  ne  soulevaient  quelque 
émotion  que  s'il  s'agissait  d'un  seigneur  de  marque,  comme 
le  comte  d'Armagnac  *  ou  le  duc  d'Alençon  ';  dans  d'autres 
circonstances,  elles  demeuraient  aussi  inaperçues  que 
l'échange  contre  le  comté  de  Castres  de  la  comté  de  Bou- 

1.  Cf.  Doçnon,  Institut...  Lang.,  p.  397-8;  Beaucourt  (de),  Hist.  de 
Ch.  Vil,  t.  V,  chap.  i. 

2.  là.,  t.  V,  chap.  ii  et  ix. 

3.  Art  Yerif,  Dates,  éd.  1784,  t.  Il,  p.  337  ;  Tr.  de  Barcelone,  19 
janvier  1493,  7  du  Mont,  Co7*ps...  diplomatiq.,  t.  IIl,  part.  Il,  p.  298. 
Ann.  Midi,  1895,  Vil,  p.  370-431,  J.  Calmette. 

4.  Du  Mont,  op.  et  loc.  cit.,  p.  303-308  :  Tr.  de  Senlis,  23  mai  1493. 

5.  Ainsi  sur  le  Charolais,  TÂrtois,  la  Flandre;  cf.  5  juillet  1499, 
J  792,  n«  23.  —  1"  août  1499,  X'*  8610,  fol.  98  i-^-lOO. 

6.  B.  N.  Doat  223,  fol.  42-6;  288  et  s.  Ord.  XIX,  p.  278;  Godefroy, 
Charles  VIII,  Preuves,  p.  387  et  s.  —  P  2301,  fol.  1120,  etc. 

Chute  définitive  de  la  maison  d'Armagnac  de  1453,  1473  à  1477  ; 
Dognon,  Institut.  Lang.,  398. 

7.  Courtilloles,  Chronol.  des  Gr.  Baillis  d'Alençon,  1872,  p.  15. — 
Hommey,  Hist.  gén.  du  dioc,  de  Séez,  1. 1,  p.  320-6. 
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logne  devenant  la  sénéchaussée  de  Boulonnais  *  ;  que  Talié- 
nation  momentanée  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  S  du 
bailliage  de  Nemours  ^  du  bailliage  de  Berry  *  ou  de  partie 
du  bailliage  de  Vitry  ^  et  que  les  multiples  contrats  passés 
plusieurs  fois  par  année  entre  le  roi  et  les  engagistes,  Fran- 
çais ou  non  ; 

3°  Une  dernière  série  de  modifications  territoriales  était 
moins  apparente  encore  :  c'était  celle  qui  ne  diminuait  ni 
n'augmentait  soit  le  domaine  royal,  soit  le  royaume,  mais 
qui  groupait,  suivant  les  circonscriptions  nouvelles,  la 
superficie,  conservée  intacte  ou  récemment  recouvrée,  du 
domaine;  c'était  celle  qui  faisait  surgir  des  bailliages  jus- 
que-là inconnus  ou  abolis;  celle  qui,  par  suite,  démem- 
brait les  anciens  bailliages.  Car  les  nouveaux  venus  sem- 
blaient les  parasites  des  autres.  Aux  dépens  du  bailliage  de 
Tours  était  née  déjà  la  jugerie  de  Loudun  ®,  quand  naquit 
encore  le  bailliage  d'Amboise';  aux  dépens  du  bailliage 
d'Orléans  était  né  et  avait  grandi  le  bailliage  de  Montargis*; 
aux  dépens  des  bailliages  de  Sens  et  de  Troyes  avait  été 
créé  ou  ressuscité  le  bailliage  d'Auxerre®;  enfin  du  xin'  au 
xvi**  siècle,  la  sénéchaussée  de  Poitiers  n'avait  cessé,  au 
profit  de  sénéchaussées  limitrophes,  de  diminuer**;  les  séné- 
chaussées de  Carcassonne  et  de  Beaucaire,  sans  parler  de 
toutes  les  autres,  étaient  destinées  au  xvi*  siècle  à  subir  des 
fortunes  pareilles  ". 

1.  En  1478  :  K  1215,  n»  28  ;  J  1047,  n»»  1  et  2.  Cf.  J  1037,  n»  9  ;  J  883, 
no  5;  J  882,  n®  8;  J  792,  n»  25,  fol.  5  r",  etc. 

2.  B.  Nat.  'Doat  221,  foi.  127,  103  et  105  :  1463. 

3.  1507,  B.  Nat.  Coll.  Champagne,  vol.  XXIV,  fol.  9Î  ;  Dupuy  527, 
n»  190  ;  562,  foi.  23  ;  Doat  228,  fol  249. 

4.  Aich.  Nat.  K  77,  n»  6;  cf.  X^*  4840,  fol.  117-8. 

5.  J  794,  n<»  20;  Longnon,  Diciionn.  ifarne,  1891,  p.  xxxv-xxxvj. 

6.  E.  Jaury,  La  vie  polit,  de  Louis  de  France,  duc  d'Orléans,  1889, 
p.  26. 

7.  Carré  de  Busserolle,  Diciionn.  Indre-et-Loire  y  t.  1,  p.  21,  col.  2; 
cf.  Ch^d.  XVil,  p.  436  et  Bibl.  Tours,  ms.  1232,  p.  203. 

8.  X'*»  4839,  fol.  299  à  302  ;  E.  Jarry,  Louis  de  France, cité,  p.  89-90 
et  Ord.  VU,  467  ;  Isambert,  VI,  702,  4  juin  1392. 

9.  Janvier  1476-7,  B.  Nat.  Chaynpagne,  n^l,  fol.  231.  Arch.  munie. 
Auxerre,  caseC,  paquet  n»  4.  — Arch.  Yonne  B*.  — Bibl.  Auxerre,  ms. 
172  (153),  fol.  i-iij  r";  xv-xviij  ;  fol.  Ij  et  s. 

10.  Redet,  Diciionn.  Vienne,  p.  124  et  p.  xxiij. 

11.  Sénéch.  Carcassonne,  Hist.  Lang.,  nouv.  édit.,  XII,  note  18  [A. 
Molinier],  Col.  323  et  s. — Noguier  (L.),  Bull,  Soc.  arch.  Béziers, 
1881-2,  2«  série,  t.  XI,  p.  85  et  s. 
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On  pouvait  douter  parfois  si  les  bailliages  d'Etampes  *, 
de  Dourdan  ^  de  Montfort-rAmaury  *,  de  Nemours  *,  de 
Sézanne*,  de  Valois®,  de  Coucy%  de  La  Ferté-Alais ',  de 
Soissons*,  de  Saint-Dizier",  avaient  une  existence  régu- 
lière et  légale  :  et  ce  n'était  pas  une  des  conséquences  les 
moins  piquantes  de  Tignorance  et  de  Fempirisme  du  Pou- 
voir central.  La  ch^mcellerie  accordait  des  lettres  de  créa- 
tion à  tel  bailliage  et  la  Couronne  parfois  n'en  savait  rien. 

Aussi,  les  anciens  bailliages  démembrés  criaient  bien 
haut  leur  indignation  :  entre  eux  et  les  nouveaux,  traités 
d'intrus, c'était  une  lutte  terrible  qui  s'engageait"  ;  il  fallait 
tuer  les  usurpateurs  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  vivre  et  que  leur  naissance  était  coupable.  Et  plus 
d*un,  en  effet,  succombait  ou  ne  gardait  qu'une  existence 
éphémère.  Nulle  tracasserie  de  procédure  ne  leur  était  épar- 


Sénéch.  Beaucaire  :  Molinier,  op.  laud.y  p.  338,  345,  etc.  —  Arnaud, 
Hist.  du  Yelay,  1814,  l,  p.  198-199. 

Sénéch.  du  Maine  :  Léon  Maître,  Diclionn.  topogr.,,  de  la  Mayenne, 
1878,  p.  \x\\. 

Baill.de  Vermandois,  Matlon,  Diclionn.  Aisne,  1871,  p.  149,  v*»  Laon, 
col.  2.  —  Longnon,  Diction.  Marne,  p.  xxxviij-xxxix  ;  cf.  p.  xi. 

Baill.  de  Mâcon,  Chavot (Th  ),  1884,  le  Maçonnais,^.  41,  54-55. 

Baill.  de  Sens,  B.  N.  Champagne  43,  fol.  173  r®. 

1.  P  8,  2442,  2443,  2447-2450;  P  16,  5954-6;  cf.  anc.  méin.  Y,  fol.  86; 
Clairamb.  782;  fr.  21405,  etc.  V^oir  notre  appe^irf.no»26,54,  58,  74,  75. 

2.  X'*  1486,  fol.  117  V»;  P  7,  n«  2426  à  2430,  etc.  ;  X^*  4839,  fol.  269 
yo;  4840,  fol.  48  v»;  229;  X^»  4841,  fol.  402,  etc.;  X'«  1500, fol.  77  vo. 

3.  Xî«  1499,  fol.  336;  X"*  8327,  fol.  25  v°  ;  P  7,  2321,  2325,  etc.  JJ  230, 
fol.  191  ro;  233,  fol.  64  v«. 

4.  P  10,  n»»  3157,  3160-3;  X^*  2842,  fol.  23  v»  ;  X'*  4854,  fol.  4. 

5.  De  1498  à  1514,  P  165»-188;  1778,  1806,  etc.  ;  X'»  4839,  fol.  380. 

6.  En  1498,  juin  et  juill.,  Anc.  Mëm.,  V,  fol.  15;  PP  110  et  118  et 
B.  Nat.  Clair.  782,  comparé  à  X'*  4839,  fol.  313  r<>. 

7.  1"  déc.  1506,  X'-  4848,  fol.  38  r",  le  Pari,  reroit  au  serment  le 
nouveau  bailli,  mais  se  réserve  d'en  ordonner,  au  sujet  des  protesta- 
lions  du  Gouverneur  du  roi  ne  voulant  pas  accorder  au  bailli  de  ce 
petit  bailliage  les  prééminence  et  autorité  des  autres  baillis. 

8.  De  1507  à  1511,  P  9,  n»»  2888  à  2890  ;  2907  ;  P  2,  n»  554. 

9.  1410-3,  Inv.  Arch.  Laon  CC  7  ;  1504,  P  15,  n»  5512;  1513,  X'* 
4854,  foi.  415  v°;  P  15,  n»  5542;  1527,  Arch.  Aisne  H  1508,  fol.  558, 
Invent,,  p.  225.  —  Cf.  Gorré,  art.  elle. 

10.  1483-4,  J  769,  n°  51  ;  1487,  P  161^  n»  223,  etc. 

11.  1498  :  Xi«  4839,  fol.  167  v». 

1528,  Noguier  (L.),  Bull.  Soc.  arch.  Béziers,  1881-2,  2»  série,  t. 
XI,  p.  85  et  s. 

1526,  Arch.  Hérault  B  5,  p.  534. 

[k.  Molinier].  Eist.  Lang.,  nouv.  édit.,  p.  329;  cf.  B.  N.  ColL 
Lang.  71,  p.  270  r». 

Duponf-Ferrier.  2 
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giiée.  D'autres  ne  se  rendaient  pas  sans  de  longs  combats 
et  leur  défensive  réussissait  quelquefois  à  leur  donner  la 
victoire  finale,  comme  à  Auxerre,  au  Boulonnais,  à  Am- 
boise  ^  ou  Montargis*.  Le  Parlement  instruisait  avec  lenteur 
ces  sortes  de  causes,  des  titres  authentiques  et  contradic- 
toires étant  opposés.  Pendant  ce  temps,  le  roi,  sollicité  des 
deux  parts,  se  laissait  arracher  d'autreip  lettres,  confirma- 
tives  ou  infirmatives ',  jusqu'à  ce  que,  de  guerre  lasse,  la 
nouvelle  juridiction,  après  avoir  obtenu  une  reconnaissance 
provisoire  de  ses  droits,  en  arrachât  enfin  la  reconnaissance 
définitive. 

Éclatantes  ou  obscures,  contestées  ou  admises,  les  varia- 
tions apportées  dans  le  nombre  des  bailliages  et  des  séné- 
chaussées se  poursuivaient  sans  relâche  et  sous  les  formes 
les  plus  diverses.  L'incertitude  et  la  confusion,  qui  résul- 
taient de  ces  perpétuels  changements,  semblaient  tantôt  la 
cause,  tantôt  la  conséquence  de  cet  autre  fait  que  nous 
avons  signalé  plus  haut  :  Timpossibilité  de  connaître  avec 
précision  Télendue  exacte  des  bailliages  ou  des  sénéchaus- 
sées. La  rédaction  de  chaque  coutume  n'avait  fait  que  sou- 
ligner, pendant  tout  un  siècle  et  davantage,  l'ignorance 
presque  générale  des  limites  séparant  les  circonscriptions  *. 


1.  Boulonnais  :  1479,  X**  4820,  fol.  95  r»;  X^*  1488,  fol.  164  r».  — 
1485,  ard.  XIX,  462-4  ;  X'«  4826,  fol.  91  \o  ;  1499  :  \u  4840,  fol.  126  v«, 
127  r°.  —  1506-1519,  J  1037,  no  9. 

Auxert-e:  cf.  1561,  X'»  9298,  fol.  281  vo. 
1527-8,  X>»  4883,  fol.  235  v«,  pour  A^nboise  ;  Appendice,  2. 
Carré  de  Busserolle,  Diclionn.  Indre-et-Loire,  t.  1,  p.  21,  col.  2. 

2.  1498,  X>«  4839,  fol.  299  à  302. 
1500,  X'*  4841,  fol.  190-1  vo. 

Xi*  4842,  fol.  25  v»,  26  i^. 
1531,  X'«  9283,  fol.  1  r». 

3.  1471,  Ord.  XVll,  p.  436;  Bibl.  Tours,  ms.  1232,  p.  203. 

1498,  Xi*  4839,  fol.  338  v».  —  Le  13  févr.  [v.  1470],  les  Lyonnais 
supplient  le  roi  de  laisser  les  limites  actuelles  à  leur  sénéchaussée, 
Arcn.  inunicip.  Lyon  A  A  149. 

4.  Voir  les  procès- verbaux  de  rédactions  des  coutumes,  dans  Bourdot 
de  Richebourg,  Coutumier  général,  passim. 

Baill.  de  Montferrand,  18  févr.  1501-2  :  dépenses  faites  par  les  offi- 
ciers royaux  du  bailliage  a  en  allant  et  faisant  la  visitacion  des  fins  et 
mettez  dud.  bailliage  ».  B.  N.  />•.  26107,  n»  341. 

Par  exception,  les  limites  étaient  précises  et  reconnues  :  ainsi,  «  la 
croix  de  Bueil  »  limite  sentent,  de  la  sénéch.  de  Beaucaire  *  1435, 
iMénard,  HUt.  de  Nîmes,  fll,  254,  Preuves  ;  cf.  aussi  pour  les  limites 
du  Bailliage  de  Bourbon-Lancy  au  milieu  du  xvi«  s.,  Nicolay,  Génér. 
descript,  du  Bourbonnais,  édit.  Vayssière,  p.  75,  t.  11.  —  Gonstam- 
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Mais  cette  ignorance  était  beaucoup  plus  ancienne.  Elle 
semblait  être  comme  une  tradition.  Dans  leurs  lettres  et 
dans  leurs  ordonnances,  nos  rois  se  plaignent  sans  cesse  de 
la  diminution  de  leur  domaine  par  suite  des  empiétements 
ecclésiastiques  ou  féodaux  ^  Ils  parlent  moins  des  empiéte- 
ments contraires.  Ils  se  préoccupent  moins  encore  des  ter- 
ritoires contestés  entre  deux  bailliages  ou  sénéchaussées  de 
la  couronne  :  ici,  ce  sont  des  paroisses  qui  demeurent 
en  litige  au  Sud  du  bailliage  de  Gévaudan  '  ;  là,  ce  sont  des 
seigneuries  revendiquées  à  la  fois  par  le  bailliage  de  Velay 
et  par  la  sénéchaussée  de  Valentinois-Diois\*  ailleurs,  c'est 
le  comté  de  Gaure  que  réclament  ensemble  et  le  sénéchal 
d'Agenois  et  le  sénéchal  de  Toulouse*.  Et  puis,  à  côté  de 
ces  contestations  qui  vont  jusqu'au  roi  ou  jusqu'au  Parle- 
ment, combien  d*autres  moins  retentissantes  et  aussi 
réelles  !  Combien,  surtout,  d'usurpations  clandestines,  habi- 
lement masquées  et  conduites  par  des  voies  souterraines  l 
L'absence  ou  la  disparition  des  bornes  officielles  ^  l'in- 

ment,  au  contraire,  les  limites  étaient  contestées  :  entre  le  Gambresis, 
TArtois,  le  Hainaul,  la  Picardie  ;  le  Glay  (M.),  Glossaire  lopogr:  de 
l'ancien  Cambresis^  \Si9^  p.  vij-xx  ;  entre  les  juridict:  de  Boulogne^ 
Calais,  Ardres,  S. -Orner  :  Haigneré  (D.).  Diction,  topogr.  de  Varr,  de 
Boulogne-siir-Mer,  1881,  p.  Ixxxix  ;  entre  les  Bailliages  Bourguignons 
ou  voisins  de  la  Bourgogne,  1477-1520  :  B.  Nal.  Bow^ogne  CVII,  fol. 
30  v«»,  34  ro,  100  r»,  111  v*»,  112,  112,  115,  160;  entre  le  Forez  et  le 
Velay,  les  dioc.  de  Mi  repoix,  Comminge  et  le  comté  de  Foix,  en  1505, 
Arch.  H. -Car.  CG  2276,  fol.  124  et  s.  ;  entre  l'Auvergne  et  le  Bour- 
bonnais;, 1481,  K  72,  n*>  53;  entre  Toulouse  et  AIbi  pour  le  faub.  du 
Bout  du  Pont  à  Albi  [A.  Molinier],  n.  éd.,  Hist.  Long.,  XII,  note  1^ 
p.  323  et  s.  ;  entre  le  Lyonnais  et  le  Dauphiné,  1469,  Inv.  Arch.  Isère 
Bd879;  entre  le  Dauphiné  et  le  Languedoc,  en  1441,  PWoi.  Cotai. 
Actes  L  Xly  II,  1837  ;  entre  le  Dauphiné  et  la  Savoie,  Pilot,  ib.,  171, 
en  1446;  et  en  1502,  Invent.  Arch.  Isère  B  3876-7,  etc.  Enfin,  entre  le 
Dauphiné  et  la  Provence,  sans  parler  des  contestations  incessantes 
entre  le  Languedoc  et  le  Gomtat  Venaissin. 

1.  Par  ex.  1508.  20octob.,  Isamb.,  XI,  518,  art.  2;  presque  mêmes 
termes  que  dans  rOrd.  du  12  août  1445,  Jacqueton,  p.  36-37,  art.  2, 
févr.  1501-2,  A.  Nal.  K  77,  n°  19. 

2.  Hijst.  Langued.,  n.  édit.,  XII,  p.  343,  note  18  [A.  Molinier]  et 
Preuves,  X,  n»  GC,  2183  et  s. 

3.  A.  Nal.  P  1399»,  cote  805,  19  mars  1490,  n.  st. 

4.  Luchaire,  Alain  d'Atbret,  p.  155-6,  en  1506. 

5.  Etablissement  ou  rétablissement  de  ces  bornes:  1493,  Limitacio 
facta  est  ..  Arch.  Isère  B  2978,  fol.  482  ;  1495-1509,  Inv.  Arch.  Gaillac 
BB  4.  —  1473,  Vidimus  de  lettres  de  limitacion,  entre  Sénéch.  d'Au- 
vergne et  Bailliage  de  Velay,  5  oct.  1321  :  Aug.  Ghaverondier,  Inv. 
des  Titres  du  comté  de  Forez  fait  en  1532  par  Jacq.  Ltiillier, 
Roanne,  1860,  p.  266,  note.  —  1505,  Procès-verbal  sur  le  redressement 
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curie  apportée  à  la  conservation  des  Archives  locales  \  les 
ravages  des  gens  de  guerre  *  et  dix  autres  causes  expliquent 
ces  pratiques.  Xi  les  «  descentes  »  ni  les  «  veues  »  de  lieu^ 
ni  la  menace  de  confisquer  les  fiefs  dont  le  dénombrement 
était  incomplet*  n'effrayaient  beaucoup  les  feudataires  cou- 
pables. Quant  aux  officiers  locaux  du  roi,  ils  ne  répu- 
gnaient sans  doute  pas  trop  à  ne  point  connaître  très  exac- 
tement les  bornes  de  leur  ressort;  «  pécher  en  eau  trouble  » 
n'était  pas  pour  leur  déplaire.  Cette  imprécision  avait  pro- 
bablement servi  leur  prédécesseurs  ;  elle  risquait  encore 
de  les  servir  eux-mêmes.  Et,  à  mesure  que  grandissait  le 
pouvoir  dont  ils  étaient  les  représentants,  ils  se  persuadaient 
plus  volontiers  que  leui's  chances  augmentaient  de  se  trom- 
per par  excès,  non  par  défaut. 

Tout  en  nous  résignant  à  ne  pas  clore  la  superficie  des 
bailliages  et  des  sénéchaussées  par  des  barrières  plus  fixes 
que  celles  dont  se  contentaient  les  contemporains,  nous  ne 
nous  condamnons  point  à  ne  rien  savoir  de  cette  superfi- 
cie. Ainsi,  nous  sommes  bien  certains  que  dans  le  Bassin 
Parisien,  et  dans  son  centre  surtout,  les  bailliages  ont  des 
dimensions  moindres  que  partout  ailleurs.  Pour  trouver  les 
circonscriptions  vastes,  ce  n'est  pas  autour  de  Paris,  ni 
même  en  Normandie,  ni  en  Bourgogne,  ni  dans  les  bail- 
liages champenois  les  plus  rapprochés  de  la  capitale  qu'il 


d'un  pilion...  pour  diviser  le  bailliage  de  Veiay  et  le  Forez,  B.  Nat. 
Dqaù  256,  le  Puy,  f%\.  25  v".  —  Sur  les  difficullés  d'élablir  des  bornes 
précises  et  des  mensurations  géométr.  exactes  aux  xn»,  xv«,  xvi«  s., 
voir  Th.  Marty,  Limites  de  Roquefort  et  de  Montpezat,  en  1538^ 
d'après  les  Carrons,  Narbonne,  1891,  p.  1-11.  —  Pillier  mis  pour  la 
séparation  du  Bourbonnais  et  du  Bailliage  d'Autun,  B.  N.  Bourgogne 
CVll,  fol.  34  r». 

1.  V.  suprà,   p.  7. 

2.  Ce  qu'on  appelait  en  Angoumois  «  perte  des  titres  par  le  vimère 
des  guerres  ».  V.  notre  thèse  latine:  quae fuerint...in Engoîismensi 
cojnitatu....  instiiuta.  — Agenois,  1501-2,  févr.,  A.  Nat.  K  77,  n«  19. 

3.  En  Dauphiné,  1491  :  «  Visitacio...  de  limitibus  S.  Stephani  et 
Nerpodi  »,  Arch.  Isère  B  2978,  fol.  457.  —  En  Normandie,  1483,  Procès- 
verbal  d'accession  de  lieux  sur  les  bornes  sises  entre  les  paroisses  de 
Beaumont-le-Roger  et  de  Vieilles  (H.  S. -Denis,  Beaumont- le- Roger, 
1890,  p.  208.  —  1494,  dans  le  bailliage  dé  Troyes,  procès- verbal  con- 
statant l'état  des  limites  de  Macey,  Inv.  Arch.  Aube  G  3018.—  Cf. 
Bladé,  Etude  géogr.  sur  la  vallée  d* Andorre,  1875,  p.  11.  —  1519-20, 
Ënqueste  et  veue  de  lieu  sur  les  limites  des  Bailliages  d'Auxois  et  de 
Sens,  B.  N.  Bourgogne  CVIl,  fol.  100  r». 

4.  V.  infrà.  Liv.  Ùl,  ch.  V;  Liv.  V. 
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faut  chercher,  c'est  bien  plutôt  dans  la  sénéchaussée  de 
Provence,  dans  les  deux  bailliages  dauphinois,  c'est  dans 
les  trois  sénéchaussées  languedociennes  et  notamment  dans 
celle  de  Beaucaire,  c'est  enfin  dans  la  sénéchaussée  des 
Lannes  V  Dans  la  région  môme  où  battait  le  cœur  du 
pays,  le  domaine  royal  était  plus  compact  et  la  vie  baillia- 
gère  paraissait  plus  active. 

Si  le  nombre  et  si  Tétendue  des  bailliages  ou  des  séné- 
chaussées restaient  forcément  un  peu  vagues,  ne  peut-on  pas 
du  moins  apercevoir  quels  principes  supérieurs  avaient  pré- 
sidé au  dessin  de  ces  circonscriptions? 

De  ce  que  le  relief  avait  servi  à  dénommer  quatre  bail- 
liages', »n  ne  serait  vraisemblablement  pas  en  droit  de 
penser  qu'il  avait  eu  une  influence  sérieuse  sur  le  tracé  de 
ces  cadres  administratifs.  D'autant  que  le  respect  des  lois 
orographiques  était,  à  l'occasion,  plus  apparent  que  réel  ; 
pour  ne  citer  que  le  Dauphiné,  mainte  localité  avait  été 
rattachée  à  la  plaine  bien  que  son  altitude  la  rattachât  plus 
justement  au  haut  pays^ 

On  pourrait  croire  que  les  rivières  n'avaient  donné  leur 
nom  à  aucun  bailliage  ou  sénéchaussée  parce  qu'elles  leur 
servaient  de  frontières  :  il  n'en  est  rien*.  Sur  les  deux  rives 
de  la  Seine,  se  trouvaient  les  bailliages  de  Troyes,  de  Meaux, 
de  Mantes,  de  Gisors,  de  Rouen  ;  sur  les  deux  rives  de  la 
Loire,  les  bailliages  de  Saint-Pierre-le-Moutier,  d'Orléans, 
de  Blois,  de  Tours  et  la  sénéchaussée  d'Anjou  ;  sur  les  deux 
rives  de  la  Garonne,. les  sénéchaussées  de  Toulouse,  Agé- 
nois,  Bazadois,  Guyenne;  en  quelques  points,  la  séné- 
chaussée de  Valentinois-Diois,  en  quelques  autres  la  séné- 
chaussée de  Nîmes  et  Beaucaire  traversaient  le  Rhône  ;  les 
bailliages  de  Chalon  et  de  Dijon  traversaient,  eux  aussi, 
la  Saône.  Les  autres  rivières.  Somme,  Oise,  Marne,  Yonne, 

1.  V.  notre  carte  I. 

2.  Bailliage  des  montagnes  d'Auvergne,  Bailliage  (Bourguignon)  de 
la  Montagne,  les  Bailliages  Dauphinois  du  Haut  Pays  et  du  Plat  Pays. 

3.  Ainsi,  la  Mure,  Valbonnais,  Ëntraigues,  Corps,  S. -Laurent  du 
Pont,  etc. 

4.  Les  ruisseaux  parfois  servent  de  limites  :  la  «  rivière  de  Virs  » 
fut  prise  en  1306  comme  limite  entre  la  sénéch.  de  Carcassonne  et 
celle  de  Beaucaire,  après  une  enquête  faite  en  1295.  [A.  Molinier], 
Hist.  Langued.,  Xll,  note  18,  p.  323  et  s.  —  Un  ruisseau  limitait  aussu 
au  XVI*  s.,  entre  Boyer  et  Sennecey-le-Grand,  les  bailliages  de  Màcou 
et  de  Chalon,  Chavot  (Th.),  le  Maçonnais,  1884,  p.  41. 
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Eure,  Allier,  Vienne,  Tarn,  Lot,  Dordogne,  Isère,  etc., 
ne  formaient  pas,  non  plus,  séparation  pour  les  bailliages 
d'Amiens,  Vcrmandois,  Senlis,  Vitry,  Meaux,  Auxerre, 
Chartres,  Monlferrand,  Saint-Pierre-Ie-Moutier,  ni  pour  les 
sénéchaussées  de  Limousin,  Poitou,  Rouergue,  Toulouse, 
Quercy,  Agenois,  Périgord,  Guyenne,  ni  enfin  pour  le  vi- 
bailliage  de  Graisivaudan,  ou  pour  la  sénéchaussée  de  Valen- 
tinois-Diois.  On  voit  donc  que  tous  ces  cours  d'eau  sem- 
blent avoir  été  considérés  moins  comme  des  fossés  que 
comme  des  chemins. 

Les  bailliages  ou  sénéchaussées  qui  avaient  emprunté 
leurs  noms  à  des  «  pays  »  géographiques  correspondaient 
parfois  approximativement  à  ces  pays:  ainsi,  les  séné- 
chaussées de  Boulonnais,  Ponlhieu,  Quercy,  Périgord, 
Saintonge,  les  bailliages  de  Colentin  et  d'Auxois*.  Mais  le 
plus  souvent  Tinfluence  géographique  était  écartée  :  le  vi- 
bailliage  de  Graisivaudan  dépassait  beaucoup,  soit  au  Nord, 
soit  au  Sud,  la  vallée  de  Tlsère  moyenne*;  le  bailliage  de 
Velay,  diminué  au  profit  de  TAuvergne  et  du  Forez,  com- 
prenait en  revanche  plusieurs  localités  du  Vivarais  et  le 

1.  V.  notre  carte  I  et  Vappendice.  Sur  le  Boulonnais,  v.  en  outre 
abbé  Haigneré,  Dictionn.  topogr.  de  la  France,,. arrondissement  de 
Boulogne,  1881,  p.  xxxiij,  xxxiv.  —  Sur  le  Quercy,  v.  (x)mbarieu 
(L.),  Dictionn,  du  Lot,  1881,  p.  xi. 

2.  V.  notre  carte  I  et  Vappendice  :  S. -Laurent  du  Pont,  au  Nord, 
Corps,  au  Sud,  étaient  rattachés  au  vibailliage  de  Graisivaudan,  bien 
que  situés  en  dehors  du  Graisivaudan. 

Dans  plus  d*une  région,  les  «  pays  »  ne  remontent  pas  aux.  anciens 
pagi  et  ils  ne  se  sont  pas  retrouvés  dans  les  limites  ou  même  les  sub- 
divisions du  bailliage  ni  de  la  sénëchaus.sée.  V.  Mabille,  Notice  sur 
divisions  territor,  de  la  Tou7*aine,  1866,  p.  150.  11  distingue,  en 
Touraine,  la  Brenne,  la  Champagne,  la  Gasline,  les  Varennes,  la  Vallée, 
le  Vëron,  et  ajoute  :  «  Ces  contrées  n'ont  jamais  eu  de  limites  bien 
précises  et  n'ont  jamais  servi  de  base  d  aucune  division  adminis- 
trative. »  Le  pagus  Turonicus,  synonyme  du  comitatus,  désignait 
Tancien  diocèse  de  Tours  et  on  le  retrouverait  dans  la  juridiction  du 
bailliage  royal,  i6.,  p,  138-9.  --  En  Auvergne,  le  pagus  Alvernicus 
comprenait  lui  aussi  une  pix)vince  entière,  TAuvergne,  sans  distinction 
de  Basse  et  Haute-Auvergne,  car  ces  divisions  sont  relativement  ré- 
centes (Amé,  Dictionn,  du  Cantal,  p.xj).  Sur  ces  divisions  qui  seraient 
du  xni<^  s.  seulement  et  sur  Tobscurité,  même  pour  les  gens  du  xv^  et 
xvi«  s.,  des  «  régions  naturelles  »  en  Auvergne,  v.  Rivière,  Hist.  Inst, 
Auvergne,  II,  9  et  10.  —  Pour  le  HautDauphiné,  M.  Roman  se  garde 
de  rien  affirmer  d'absolu  sur  ces  questions  :  il  marque  seulement  le 
a  principe  »  et  les  «  grandes  lignes  ».  Roman  (J.),  Tàbl,  hist.  du 
départ.  Hautes- Alpes,  p.  xvij,  t.  1  ;  les  Baillis  du  Haut-Dauphiné, 
1894,  p.  2. 
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bailliage  de  Vivarais  se  trouvait  diminué  d'autant*  ;  la  sénér 
chaussée  des  Lannes  comprenait,  outre  les  Lannes,  le  Mar- 
san, le  Gabardan,  le  Ghalosse,  la  Soûle';  le  bailliage  de 
Vermandois,  en  dépit  de  ses  amoindrissements,  comprenait 
encore  plus  que  le  «Vermandois'  »,  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse comprenait,  en  dehors  du  Languedoc,  une  partie  de  la 
Guyenne^.  Une  région  notable  du  Limousin  échappa  i  t  à  la  séné- 
chaussée de  Limousin*^;  une  région  notable  du  Berry,  au  bail- 
liage de  Berry';  une  région  notable  du  pays  de  Caux,  au  bail- 
liage de  Caux  et  composait  la  section  Nord  du  bailliage  de 
Rouen\  Ainsi,  bailliages  ou  sénéchaussées  comprenaient 
tantôt  plus,  tantôt  moins  que  leurs  noms  ne  promettaient. 

Et  puis,  n'avait-on  pas  réuni,  dans  une  même  séné- 
chaussée, des  pays  aussi  divers  que  le  Gevaudan,  le  Velay, 
le  Vivarais,  que  les  bords  méditerranéens,  et  que  les  rives 
du  Rhône  des  environs  d'Annonay  jusqu'au  delta? 

Si  l'on  voulait  trouver  la  raison  déterminante  du  groupe- 
ment bailliager  ce  n'était  donc  pas  au  sol,  considéré  en  lui- 
même,  ni  à  sa  nature  physique  qu'il  conviendrait  de  la  de- 
mander. Il  est  clair  que  c'est  plutôt  aux  transformations 
politiques  subies  par  ce  sol. 

Les  bailliages  et  sénéchaussées  étaient  tous  composés 
d'anciens  fiefs  cédés  en  dot,  en  héritage,  aliénés  par 
échange,  par  vente  ou  partage,  donnés  par  le  roi  à  des 


1.  Hist.  Languedoc,  XIl,  nouv.  édit.,  p.  344,  note  18  [A.  Molinier]. 

2.  Voir  notre  carte  1  et  Vappendice.  Cf.  notamment  Cadier,  Sénéch. 
Lannes,  Pièces  justif.  n»-  IV,  V,  VIII,  1"  sept.  1463. 

3.  V.  notre  carte  l  et  Vappendice  et,  en  outre,  Matton,  Dictionn, 
Aisne,  p.  287,  269,  151. 

4.  Le  comté  de  Gaure,  par  ex.  En  1465  et  1466,  B.  Nat.  Doat  221, 
fol.  254,  256,  276.  —  En  revanche,  en  1469,  la  sénéch.  de  Toulouse 
avait  été  écornée  au  profit  de  la  Guyenne  [A.  Molinier],  Hist.  Lang., 
nouv.  édit.,  t.  XII,  p.  331  et  s.,  note  18,  d'après  Doat  71,  fol.  216-217. 

5.  V.  notre  carte  !  et  Vappendice.  —  Sur  la  vicomte  de  Limoges,  v. 
B.  N.  Doal  229,  fol.  234-5.  En  1513,  elle  était  en  dehors  de  la  séné- 
chaussée royale. 

6.  V.  carte  I  et  appendice:  la  chàtelJenie  d'issoudun  en  faveur 
de  César  Borgia  fut  distraite  du  bailliage  de  Berry  de  1498  à  1507, 
Ane.  Mém.,  V,  fol.  32  et  X,  fol.  149;  PP  110  et  118;  Doat  228,  fol. 
242  et  s. 

7.  V.  carte  I  et  appendice,  La  sergenleriede  S. -Victor  en  Caux  était 
rattachée  au  bailliage  et  à  la  vicomte  de  Rouen,  en  1478,  B.  N.  />*. 
23907,  fol.  61  ro,  et  1495,  P  263*,  n«  284  ;  d'autres  seigneuries  du  pays 
de  Caux  étaient  rattachées  au  bailliage  de  Rouen,  en  1492,  P  2632, 
no  315. 
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apanagistcs  ou  à  des  engagistes,  annexés  par  conqutHe^ 
saisis  par  confiscation,  etc.  Constamment  on  rencontre  des 
bailliages  ou  sénéchaussées  présentés  comme  synonymes 
d'un  comté  ou  d'un  duché:  Ainsi  à  Auxerre*,  à  Blois^  à 
Chartres',  dans  le  Valois*,  le  Boulonnais\  le  Quercy*,  en 
Armagnac\  en  Poitou',  en  Saintonge',  en  Berry'°.  Cela 
n'empêchait  pas  ces  anciens  fiefs,  ces  duchés,  ces  comtés^ 
ces  chàtellenios,  ces  simples  seigneuries  de  subir,  en  de- 
venant  bailliages  ou  sénéchaussées  du  roi,  soit  les  accroisse- 
ments, soit  les  retranchements  conseillés  par  les  nécessités 
de  la  politique  :  le  bailliage  de  Nemours,  par  exemple,  n'était 
pas  aussi  étendu  que  le  duché  de  Nemours  lequel  avait  été 
composé  de  morceaux  épars,  empruntés  aux  bailliages  de 
Chaumont,  Meaux,  Melun,  Sens,  Troyes  et  Vitry  "  ;  le  bail- 
liage de  Touraine,  au  contraire,  ne  comprenait  pas  laehâtel- 
lenie  de  Loudun*',  qui  formait  une  jugerie  à  part  et  qui  avait 
été  distraite  en  1386  du  duché  de  Touraine,  au  moment  où 
la  royauté  de  ce  duché  avait  fait  un  apanage*'  de  ce  duché. 


1.  Dans  la  sénéch.  de  Carcassonne,  la  terre  de  Mirepoix  comprenait 
seulement,  en  1342  (K  498,  n°  2),  sept  localités  par  suite  de  plusieurs 
partages  successifs  [A.  Molinier],  note  18,  t.  Xll,  nouv.  édit.  Hisf. 
Languedoc  y  p.  328. 

2.  12  janv.  1514-5,  Ac^e,vi^ranro/5 /t.  V.  15714.  — 1523,  Coustumesde 
Blois,  chap.  iv,  art.  33,  p.  1049,  t.  lll,  du  Cou lii?nier général,  de  B.  de 
Richebourg,  cité.  —  Ib.y  art.  12,  chap.  m,  p.  1048. 

3.  12  sept.  1530,  Actes  François  1 1. 1  3770.  —  De  môme  à  Evreux, 
bailliage  est  donné  comme  synonyme  de  comté,  5  nov.  1483,  P  269*, 
no  3922. 

4.  1  févr.  1523-4,  X^»  4873,  fol.  299  v«;  Coutinnier  gén,  cité  Bourdo» 
de  Richeb.,  t.  II,  p.  776,  A^  1539. 

5.  En  1493,  Coutumier  gén.  B.  de  Richeb.,  1,  p.  42,  «  fin  des  anc. 
coustumes  du  bailliage  et  seneschaussée  du  comté  de  Boulenois  ». 
P.  25,  a  pays  et  seneschaussée  de  Boullenois  ». 

6.  2  mai  1492  :  es  pays  et  seneschaussée  de  Quercy,  B.  N.  fr.  25717,. 
n»  127;  18  août  1502  «  in  pat  Ha  et  senescallia  Caiurcensi  »,  B.  N. 
fr.  26108,  n»  408. 

7.  7  déc.  1481,  pais  et  seneschaiicié  d/Xrmaignac  K  72,  n®  62. 

8.  12  mars  1488-9,  «  païs  et  conté  de  Poitou  »,  B.  N.  fr.  26101,  n«> 
441,  et  19sept.  1499,  n pays  et  senvschaucié de  Poitou  »  P  1403,  2,  91. 

9.  En  1464,  conté  et  seneschaucié  de  Xaintonge  P  1404,  1,  \k\hbis. 

10.  Marcel  Foumier,  Statuts  Universités,  lll,  n»  1850,  p.  414;  07*d. 
XVI,  150,  en  1463. 

11.  A.  Nat.  P  2303,  fol.  153  et  s.  en  1505;  cf.  Longn on,  Dic^îonn. 
Marne,  p.  xxxv,  pour  1404  ;  Boutiot  et  Socard,  Dictionn.  A  ube,  p.  xxxiv, 
de  1404  a  François  I. 

12.  E.  Jarry,  Louis  de  Finance,  cité,  p.  26. 

13.  E.  Jarry,  ib. 
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Comment  expliquer  autrement  que  par  des  influences 
historiques  les  dépendances  lointaines  conservées  à  cer- 
tains bailliages  et  ces  enclaves  multiples*  qu'on  retrouve 
au  moyen  âge  si  fréquemment,  dans  la  plupart  des  circon- 
scriptions administratives  :  on  avait  maintenu  le  lien  qui 
rattachait  Langres  au  bailliage  de  Sens^  bien  qu'on  eût 
dressé,  entre  ces  deux  villes,  le  triple  rempart  des  bail- 
liages de  la  Montagne,  de  Bar-sur-Seine  et  de  ïroyes^ 

Au  reste,  ceux  qui  avaient  autorité,  de  par  le  roi,  pour 
fixer  ou  modifier  le  tracé  des  bailliages  et  des  sénéchaussées , 
n'étaient  point  des  géographes,  c'étaient  des  juristes 
royaux,  c'étaient  les  membres  du  Parlement*;  leur  unique 
souci  était  de  trancher,  au  nom  du  droit  et  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  Couronne,  des  questions  qui  n'étaient  pas, 
pour  eux,  autre  chose  que  des  questions  d'intérêt  féodal 
ou  monarchique. 

En  conséquence,  dans  la  division  de  la  France  en  bail- 
liages et  en  sénéchaussées,  on  trouvait  surtout  le  reflet  des 
agrandissements  successifs  du  royaume  ;  la  Monarchie  avait 
progressé  peu  à  peu,  et  avait  constamment  modifié  les 
cadres  des  institutions  bailliagèrcs,  selon  la  mesure,  chan- 
geante, de  ses  forces  et  de  ses  besoins.  Quand  bien  même 
on  trouverait  que  les  bailliages  et  sénéchaussées  avaient 
été,  à  l'origine,  conçus,  d'un  seul  coup,  d'après  un  plan 
d'ensemble,  et  que  le  testament  fameux  de  Philippe-Au- 
guste fut  leur  acte  de  naissance,  on  pourrait,  cependant, 
tenir  pour  assuré  que  le  dessin  primitif  de  leurs  circon- 
scriptions n'avait  été  qu'une  esquisse.  Et  cette  esquisse, 
depuis  lors,  avait,  de  toute  nécessité,  subi  tant  de  retouches 
qu'elle  était  devenue  méconnaissable  ;  ou,  du  moins,  si  elle 
conservait  encore  quelque  ressemblance   entre  ce  qu'elle 


i.  Voir  notre  carte  1.  Pour  ces  enclaves  dans  le  Maçonnais,  v.  Chavot 
(Th.),  le  Maconnaia,  \%%^,passÎ7n, 

2.  11  mai  1454,  Brussel,  Usage  gén.  des  fiefs,  t.  1,  p.  29  et  note  a. 
1449,  Sentence  du  bailli  de  Sens  au  sujet  de  Langres,  Inv.  Arch, 

Langres,  n*>  736;  en  1553-1555,  ib.,  n»  911. 

B.  Nal.  Coll.  Champagne,  vol.  XLill,  fol.  158  r». 

3.  Ce  que  démontre  notre  carte  l. 

4.  Voir  notamment  ce  que  nous  disons  plus  haut  des  contestations 
au  sujet  des  bailliages  d'Amboise,  de  Monlargis  et  d'Auxerre,  de  la 
sénécTiaussée  de  Boulonnais,  etc.  Les  textes  que  nous  citons  sont  tirés 
très  souvent  des  Archives  du  Parlement,  p.  16-18,  suprà. 
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était  et  ce  qu'elle  avait  été,  cette  ressemblance  était  pareille 
à  celle  que  peut  garder  la  physionomie  d'un  homme  fait 
avec  ses  portraits  d'enfant.  Là,  comme  ailleurs,  la  loi  de 
révolution  laissait  sa  marque. 

Voilà  donc  comment  et  voilà  pourquoi  le  tracé  des  bail- 
liages et  des  sénéchaussées,  dans  la  seconde  moitié  du  xv* 
siècle  semblait  dépendre  beaucoup  moins  de  la  géographie 
que  de  Thistoire. 


CHAPITRE  II 

LE  groi'peme:<t  et  les  subdivisions  des  bailliages 

ET  sénéchaussées 


l.  —  Att-dessas  des  Bailliages  et  S/nèchaassées :  les  Gouvernements. 
IL—  Aa-dessoat  des  Bailliages  et  Sénéchaussées  :  Petits  bailliages,  ChAtellenies, Prévôtés, 

Vicomtes,  Vigaeries,  Bailies,  etc. 


I 

Le  mot  Gouvernement^  dans  les  bailliages  et  les  séné- 
chaussées, avait  plus  d'une  acception.  On  disait  communé- 
ment, au  XV*  siècle,  gouvernement  d'Arras,  d'Auxerre,  de 
Bayonne,  de  Béthune,  de  Bourges,  de  Coucy,  de  Paris,  de 
La  Rochelle,  de  Saint-Dizier,  de  Rodez*  ;  et,  dans  ce  sens, 
gouvernement  était  synonyme  de  Capitainerie,  — On  disait, 
d'autre  part,  gouvernement  d'Artois,  de  Limousin,  de 
Touraine*  et,  nous  le  savons  déjà,  gouvernement,  dans  ce 

1.  An-as,  1478,  J  239,  n<>  4;  Juin  1489,  P  13983,  cote  691. 
Auxerre.  1480  et  1488  «  capitaine  et  gouverneur  »,  B.-N.  Chajnpa- 

çne,  t.  1.  1°  243  ;  etc. 

Bayonne,  1461,  nov.,  P  566»,  n®  2916  ;  sous  Louis  XU,  K  1159,  n*>17, 
fol.  126  v«>. 

Béthune,  mai  1492,  B.  N.  fr,  26103,  n»  790. 

Bourges,  1478,  Pilot  de  Thorey.  CataL.  Actes  L.  XI,  II,  4,  n«  2  : 
Dun  le  Roy.  1485,  K  1159,  no  17,  fol.  126  v». 

Coucy,  déc.  1500,  KK  902,  fol.  33  vo;  nov.  1512,  X'*  4854,  fol.  15  r». 

Paris,  cf.  X'<^  8612,  fol.  139  et  s.,  où  la  distinction  esl  bien  marquée 
entre  le  Gouverneur  de  Paris  et  le  Gouverneur  de  l'Uede- France; 
mars  1464-5,  Ot^d.  XVI,  p.  307,  note  c. 

La  Rochelle,  1459  eè  1466-7,  B.  N.  P.  orig,  47,  n»»  82  et  83,  88,  89; 
1472,  octob.,  P  5543,  n«  304,  elc. 

Rodez,  1480,  nov.,  Arch.  H.  Gar.  B,  Edit  i,  152;  1483,  B.  N.  fr. 
26099.  no  16,  etc. 

S.-Dizier,  1499  à  1503,  Actes  FrançoU  i,  t.  v.  17224. 

2.  Touraine,  cf.  Carré  de  Busserolle,  i>îc^ ion». /«dre-e/-ioire,  t.  VI, 
.  151  ;  1483,  avril,  Ord.  XLX,  p.  104  ;  Bibl.  Tours,  ms.  1232,  fol.  211  ; 
i«  4824,  fol.  141  ro;  P  11,  no  3813;  P  16,  n»  5880,  etc. 


\ 
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second  sens,  était  un  titre  plus  relevé  que  sénéchaussée  et 
que  bailliage:  en  ce  cas,  gouvernement  s'appliquait  à  la 
superficie  même  de  tel  bailliage,  de  telle  sénéchaussée  ou 
à  une  superficie  équivalente,  non  pas  à  une  superficie  plus 
étendue.  —  On  disait,  enfin,  gouvernement  de  Champagne, 
de  Guyenne,  d'Ile-de-France,  de  Languedoc,  de  Normandie, 
de  Picardie,  de  Bourgogne,  de  Dauphiné,  de  Provence  : 
dans  ce  troisième  sens,  gouvernement  était  synonyme  de 
lieuteiiance  générale  et  s'appliquait,  non  pas  à  une  ville, 
non  pas  à  un  bailliage,  mais  à  une  circonscription  qui  en- 
globait plusieurs  sénéchaussées,  plusieurs  bailliages  ou 
plusieurs  parties  de  sénéchaussées  et  de  bailliages*.  Ainsi 
entendu,  un  goKoernement  était  le  groupement  territorial 
hiérarchiquement  supérieur  au  bailliage  et  à  la  séné- 
chaussée ;  et  c'est  pour  cette  raison  que  nous  nous  en  oc- 
cupons ici. 

L'étendue  des  gouvf  rnements  de  cett-e  troisième  sorte  n'a- 
vait généralement  pas,  dans  la  seconde  moitié  du  xv®  siècle 
et  môme  au  début  du  xvi*,  une  fixité  réelle  bien  précise, 
au  moins  pour  l'Ile-de-France,  la  Picardie,  la  Champagne 
ainsi  que  la  Guyenne.  Le  Beauvaisis,  par  exemple,  qui,  en 
H71,  entrait  dans  le  gouvernement  royal  de  Beauvaisis  et 
marche  de  Picardie^  entrait,  en  1483,  1484  et  1485,  dans 
le  gouvernement  de  l'Ile-de-France ^  La  Brie  était,  en  1463, 
1483,  1493,  1496,  rattachée  au  gouvernement  de  l'Ile-de- 


Limousin,  juillet  1473,  P  5542,  n"  315;  juin  1477,  J  793,  n«  9,  fol.  1 
vo;  J  811,  n«  33,  etc. 

Artois,  mai  1484,  K  1145,  n«  18.  —  Quercy,  juill.  1490,  B.  Nal.  Doat 
132,  fol.  267 

Le  texte  suivant,  du  23  mai  1495,  prouve  que  l'on  cherchait  à  assi- 
miler totalement  à  un  Bailliage  le  Gouvernement  de  Péronne,  Mont- 
didier  et  Roye  :  «  et  si  on  faisoit  double  comment  on  doit  faire  en  lad. 
Gouvernance,  il  se  fauldroit  régler  selon  les  lieux  voisins,  comme  es 
bailliages  de  Vermandois,  Amyens,  Sentis  et  Meaulx.  »  A.  Nat.  X>*4837v 
fol,  5  V".  —  Cf.  23  nov.  1495...  Ordonnances  derr*  faicles  touchant  le& 
bailliz,  gouverneurs  et  seneschaux,  X'*  4837,  fol.  4  v«  et  5,  —  29  mars^ 
1492-3  :  «  le  rov  avoit  osté  le  gouverneinent  ou  seneschaucié  de 
Guyenne  et  l'avôit  baillé  au  Sff""  d'Albret.  X**  1500,  fol.  138  v«. 

1.  Sur  la  division  du  bailliage  de  Vermandois  entre  les  gouverne- 
ments de  Picardie  et  Ile-de-France,  dans  les  deux  derniers  tiers  du 
xv«  siècle  notamment,  v.  Aug.  Longnon,  Méfïf.  Soc.  Paris  et  Ile-de- 
France  y  1875,  t.  1,  p.  23:  V Ile-de-France, son origine^ses  limites, ses 
gouve)menrs, 

2.  Arch.  Amiens  AA  6,  fol.  165. 

3.  9  octob.  1483  :  Ord.  XIX,  p.  152  ;  Isamb.,  XI,  6,  etc. 
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France'  et  il  lui  arriva  au  xvi*  siècle  de  passer  à  plusieurs 
reprises  au  gouvernement  de  Champagne*.  Le  4  avril 
i527/8,les  pays  de  La  Rochelle  et  de  Saintongequi  faisaient, 
une  quinzaine  d'années  auparavant'*,  partie  du  gouverne- 
ment de  Guyenne,  étaient  réunis  au  Poitou,  pour  former 
la  lieutenance  générale  du  Sire  de  la  Trémoïlle*.  Certains 
pays,  on  le  voit  donc,  passaient,  suivant  l'occasion,  d'une 
lieutenance  générale  à  l'autre'. 

Ces  lieutenances,  par  suite,  accroissaient  leur  territoire 
ou  le  diminuaient  tour  à  tour  :  le  gouvernement  de  Paris 
et  de  rile-de-France  s'allongait,  en  1465,  jusqu'au  Vimeu'; 
en  1483-5,  jusqu'au  cœur  du  bailliage  de  Vermandois"  et 
il  enclavait  notamment  les  bailliages  de  Meaux,  de  Troyes 
et  de  Chaumont  ;  il  était  ramené,  vers  1496,  à  la  prévôté  et 
vicomte  de  Paris,  aux  bailliages  de  Melun  et  de  Meaux'  ;  en 
1519,  il  englobait,  de  nouveau,  une  bonne  partie  tout  au 
moins  du  bailliage  de  Vermandois  ^  Le  gouvernement  de 
Normandie,  lié  parfois,  comme  en  août  1465,  au  gou- 
vernement de  l'Ile-de-France*®,  était,  à  d'autres  moments, 
comme  en  1471 ,  limité  au  pays  «  en  çà  la  rivière  de  Saine  "  »: 
les  bailliages  de  Gisors  et  de  Rouen  étaient  ainsi  coupés  en 
deux  et  le  bailliage  de  Caux  séparé  des  bailliages  d'Evreux, 
de  Caen  et  de  Cotentin.  Le  gouvernement  de  Normandie 


1.  Aug.Longnon,  arl.cité;  dom F éïihien, Hist.de PatHs^ t.  V,  col.  1, 
p.  276  pour  1465;  t.  V,p.  277,  col»  1  pour  1483;  Longnon,  p.  24,  pour 
1493  et  1496. 

2.  Aug.  Longnon,  art.  cité,  p.  24,  etc. 

La  Picardie,  en  1433,  était  réunie  au  gouvernement  de  Tlle  de-France 
(Longnon,  ibid.,  p.  21).  Elle  fut  ensuite  divisée  en  deux  parties,  dont 
Tune  fut  réservée  au  gouvernement  de  Picardie,  l'autre  cédée  au  gou- 
vernement de  rile-de-Trance  (id.,  iô.,  p.  22-23). 

Sur  les  variations  du  gouvern.  de  Champagne  à  TOuest,  v.  Longnon, 
Dictionn.  Marne  y  1891,  p.  xxxvj. 

3.  Janvier  1514-5,  Actes  François  I,  t.  I  et  V,  n°  14  et  15667. 

4.  A  des  François  /,  1. 1  29  4 1 . 

5.  Ces  Gouvernements,  du  reste,  avaient  leurs  enclaves,  tout  comme 
les  Bailliages  et  Sénéch.  (cf.  Longnon,  art.  cité,  p.  25  et  note  4. 

6.  irtst.  de  Paris,  par  D.  Félibien  et  Lobineau,  citée ^  t.  V,  1725  ; 
cf.  Longnon 2  art.  cité^  p.  21. 

7.  Ib.  Félibien,  lettres  du  9  oct.  1483  ;  Longnon,  i&.,  p.  22. 

8.  A.  Nat.  Xi-  8609,  fol.  209  vo,  3  févr.  1495-6. 

9.  Actes  François  I,  t.  1.  1124. 

10.  D.  Félibien,  cité^  t.  V,  p.  276;  Longnon,  art.  citéy  p.  21. 

11.  Cf.  8  avril  14701,  A.  iNat.  P  16,  n»  5856. 
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ne  paraît  constitua  d'une  façon  ferme  qu'en  1483*.  Le  gou- 
vernement de  Languedoc,  un  peu  avant  1469,  avait  été 
amputé  du  Rouergue,  du  Quercy,  du  Périgord'  ;  c'est  seule- 
ment après  avoir  été  diminué  encore,  en  1469,  au  profit  du 
gouvernement  de  Guyenne'*  qu'il  semble  enfin  en  1475-7 
avoir  des  limites  permanentes*.  Pourtant,  avant  et  après 
cette  date,  le  gouvernement  de  Dauphiné  n'abandonnait 
pas  toutes  prétentions  sur  les  pays  du  Valentinois  situés 
sur  la  rive  droite  du  Rhône  et  «  en  la  part  du  royaume*  ». 
Les  gouvernements  de  Dauphiné  et  de  Provence  revendi- 
quaient contradictoirement,  dans  les  dernières  années  du 
XV*  siècle  et  même  au  xvi°  siècle,  plusieurs  territoires  des 
Hautes-Alpes*.  Au  gouvernement  de  Bourgogne,  les  bail- 
liages de  Màcon,  d'Auxerre,  de  Bar-sur-Seine  ne  se  soumet- 
taient pas  toujours,  eux  non  plus,  de  bonne  grâce'.  Les  in- 
certitudes sur  les  frontières  exactes  des  provinces  dont  la 
personnalité  géographique  est  le  mieux  accusée  se  rencon- 
traient donc  pour  ces  provinces  comme  pour  les  autres  ré- 
gions françaises. 

Ce  qui  ajoutait  à  la  confusion  c'est  que  le  même  homme 
pouvait  être  à  la  fois  gouverneur  de  deux  provinces  voi- 


1.  Longnon,  art.  cité,  p.  22. 

2.  A.  Molinier,  Hist.  Langued,,  nouv.  ëdil.,  t.  XII,  p.  318-9.  — 
Dongnon,  liistit.  polit,  et  admin.  du  Languedoc,  p.  399  précise  : 
vers  1466. 

3.  A.  Molinier,  i6.,  p.  319;  Fons,  RecAcad.  législ.  Toulouae,  t.  IX, 
l""*  partie,  1860,  p.  90.  —  Dognon,  op,  laud.,  p.  400. 

4.  A.  Molinier,  ib.,  p.  312;  après  la  dépossession  défînilive  de  la 
maison  d*Armagnac  :  1455,  1473,  1477  :  Dognon,  op.  laud.,  p.  398.  — 
V.  Compayré,  Etudes  sur...  Albigeois,  p.  85-89,  Louis  d  Amboise 
nommé  par  L.  XI  en  1474  président  aux  Assemblées  des  3  Elats  [de 
Ijanguedoc]  peut  user  de  sa  présidence  dans  les  «  pays  de  Perpignan, 
iloussiUon,  Bordelais,  Guyenne  ». 

5.  Ex.  :  juin.  1441.  Pilot  de  T.,  Catal.  Actes  L.  XI,  II,  1837. 

6.  1452  :  Pilot  de  Th.,  op.  laud.,  no  1961  ;  février  1512-3,  A.  Nat.  K 
1157,  n»  7,  etc. 

7.  Maçonnais,  en  1484,  Arch.  Saône-et- Loire  G  505;  Arch.  G.-d'Or 
B  281. 

Bar-s. -Seine  était  disputé  entre  la  Bourgogne  et  la  Ghampagne  :  de 
1477  à  1519,  cf.  B.  N.  Bourgogne  CVII,  fol.  111  v«,  112,  113,  115; 
juin.  1498,  X««  4839,  fol.  313;  Arch.  G.-d'Or  B  257. 

Les  limites  du  Gouvernement  de  Bourgogne  étaient  contestées  du 
côté  :  du  Bourbonnais,  oct.  1487-avr.  1502  (B.  N.  Bourg ogneCWl,  fol. 
31  ro  et  32  ;  LX,  fol.  382  ;  du  Nivernais,  du  Gharolais  et  vers  la  Loire, 
1477  et  s.,  Arch.  G-d'Or  B  282  et  284,  B.  N  Bourgogne  GVll,  fol.  34 
ro;  de  la  Ghampagne,  Arch.  G.-d'Or  B  257. 
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sines  entre  lesquelles,  durant  le  temps  de  sa  charge,  il  ne 
voyait  plus  guère  de  séparation  véritable.  La  Guyenne  et 
le  Languedoc  en  1440,  1462,  1465,  1523,  1525  étaient  con- 
fiées aux  mêmes  mains  ^;  pareillement  la  Champagne  et  la 
Bourgogne,  en  1477,  1478,  1479^;  le  gouverneur  de  Nor- 
mandie resta,  semble-t-il,  au  moins  quelque  temps,  gou- 
verneur de  TIle-de-France  sous  Charles  VIIP;  en  1523,  le 
gouverneur  de  TIle-de-France  était  aussi  gouverneur  en 
Picardie*;  en  1464  le  gouverneur  de  Dauphiné  était  gou- 
verneur de  Guyenne*. 

Bien  mieux  :  quelques-unes  de  ces  lieutenances  paraissent 
se  déplacer  avec  les  dangers  de  la  guerre  ;  ce  sont  de  véri- 
tables warcAes  militaires  et  parfois  même  ce  nom  Ae  marche 
leur  est  officiellement  donné',  la  conséquence  est  que  leur 
superficie  a  un  caractère  provisoire  et  demeure  indécise. 

Ainsi,  de  Louis  XI  à  Louis  XII,  les  limites  des  lieute- 
nances générales  sont  indéterminées  presque  partout  ;  même 
sous  François  I,  toutes  ne  seront  pas  encore  arrêtées.  La 
superficie  des  gouvernements  est  donc  plus  mobile  encore 
que  celle  des  bailliages  ou  des  sénéchaussées,  dont  ils  sont 
composés.  Tout  se  transformait  dans  le  royaume,  parce 
que  le  royaume  se  formait. 


II 

Ce  n'est  pas  tout  de  savoir  que  le  bailliage  ou  la  séné- 
chaussée entraient  dans  un  gouvernement  comme  partie 

1.  Juill.  1440,  B.  N.  Languedoc  71,  fol.  14  ro;  mai  1462,  KK  262, 
fol.  1  r»;  1465,  D)gnon,  InHit.  Langued.,  p.  399,  n.  l;  1523-1525, 
B.  N.  Langued.  71,  p.  42;  Boat  104,  fol.  305  et  s. 

2.  3  févr.  1476-7,  B.  N.  Bourgogne  60,  p.  250;  Arch.  C.-d'Or  B  89, 
registres,  fol.  xlij;  1478,  B.  N,  Bourgogne  60,  fol.  288;  1479,  déc, 
B   N.  Pièces  orig.,  vol.  XLVIII,  no  126. 

3.  12  déc.  1491,  Arch.  municip.  Bouen  A  9,  Invent. ,^.  68,  comparé 
à  1493,  9  déc,  Ord.  XX,  426-7. 

4.  Oct.  1523,  Actes  François  /,  t.  I,  1915. 

5.  De  même  en  1463,  1467,  1468:  déc.  1463,  B.  N.  Doat  221.  fol.  153; 
sept.  1464,  J  854,  n»  7;  juill.  1467,  B.  N.  P.  orig,,  vol.  XClV,  n«  315; 
16  juill.  1468,  ib.,  n«  323. 

13  sept.  1464,  J  851,  n»  7. 

6.  Cf.  Longnon,  art.  ci7^,  p.  21,  1465;  Gouvern.  des  «pays  et  mar- 
ches de  France  »;  1471,  Arcn.  Amiens,  AA  6,  fol.  165,  Invent.  «  es 
marches  de  Picardie  ». 
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composante  ;  il  faut  se  demander  encore  ce  qu'estaient  ces 
parties  constitutives  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée, 
dont  la  liste  est  longue  :  petits  bailliages,  petites  séné- 
chaussées,  châtellenies,  prévôtés,  vicomtes,  sergentei'ies,  vi- 
guéries,  jugeries,  bailies,  mandements,  mairies,  «  terres  » 
et  paroisses. 

h  Petits  bailliages,  petites  sénéchaussées.  —  L'immense 
sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nîmes  se  fragmentait  notam- 
ment en  3  bailliages  royaux  :  Gévaudan,  Velay,  Vivarais*. 
La  sénéchaussée  de  Carcassonne  englobait,  elle  aussi,  le 
bailliage  royal  de  Sault  ^  et  la  sen.  de  Saintonge,  3  bail- 
liages; la  sénéchaussée  des  Lannes  englobait,  de  même,  le 
bailliage  royal  de  Labourd'*  ;  à  Textréme  Nord  de  la  France, 
la  sénéchaussée  de  Boulonnais  avait,  dans  son  ressort,  cinq 
bailliages  au  moins,  sinon  huit*;  la  sénéchaussée  d'Artois 
en  avait  six^  et  cinq  la  sénéchaussée  de  Ponthieu*. 

Enfin  on  trouvait  à  Tintérieur  d'un  bailliage  royal  plu- 
sieurs autres  bailliages  royaux:  les  bailliages  de  Condé-sur- 
Noireau,  de  Mortain,  de  Saint-Sauveur-Lendelin  et  de 
Cérences  étaient  situés  à  Tintérieur  du  bailliage  de  Coten- 


1.  Sur  ce  point,  comme  sur  tout  ce  qui  concerne  la  Géogr.  admi- 
nistrative du  Languedoc  au  m.  Age,  le  travail  fondamental  est  celui  de 
Aug.  Molinier,  Hist.  Langued.,  nouv.  édit.,  t.  XII,  note  18:  cf.  col. 
338  et  ss.,  p.  343,  345.  —  Voy.  accessoirement  Doçnon,  les  Institut, 
polit,  et  adfn.  du...  Languedoc,  18^5,  si  utile  à  d'autres  égards.  Cf. 
notre  carte  l  et  Vappendlce. 

2.  Molinier.  op.  laud.,  col.  327  et  328  ;  [mars  1503-4],  A.  Nat.  P  583, 
n«»  732  et  733,  «  Baylie  et  Baillie  de  Sault  ». 

3.  Cf.  infrà,  Vappendice.  Cadier,  Scnéch.  Lannes,  p.  87,  sept.  1463 
et  Pièce  iustif.,  n»  viij. 

4.  V.  Vappendice;  notamment  J  792,  n*»  29  (à  dater  de  1477;  cf.  J 
792,  n°  26),  fol.  3  v"  à  12  v"  :  7  bailliages  au  comté;  15  déc.  1512, 
J  1047,  n»  12  (incunable),  fol.  6  v"  :  oud.  conté,  y  a  cinq  bailliages.  — 
1477,  23  juin  (J  793,  n°  9,  fol.  6  r'' :  a  aussi  en  icelle  conté,  huit  bail- 
liages qui  s'e.\ercent  par  trois  baillis.  »  11  y  avait  donc  d'anciens 
bailliages  qui  n'avaient  plus  de  baillis  et  que  l  on  pouvait  compter  ou 
non. 

5.  Enumération  complète  des  localités  de  chacun  des  6  bailliages 
(Ârras,  Bapaume,  Lens,  Béthune,  Hesdin,  Aire)  dans  J  799, 
n»  13,  n"  15  et  J  1003,  n«  1  et  ss.,  de  1475  à  1506  et  ss.  Cf.  le  Bègue 
de  Germiny,  les  Baillis  de  IWrloiSj  Positions  des  thèses  des  élèves 
de  TEcole  des  chartes,  1896.  Richard,  Inv.  somm.  des  Arc?i.  Pas-de- 
Calais,  t.  1,  p.  149-150. —  Cf.  A.  Couvlo\s,  Dictionn.geogr.de  S. 'Omer 
(1869),  p.  XXIV  et  226. 

6.  V.  appendice.  8  janvier  1498-9.  «  En  la  seneschaucié  de  Pon- 
thieu,  y  a  cinq  baillifz  »  ;  cf.  1386-7,  B.  N.  />.  23910. 
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lin^  Quand  la  royauté  avait  réuni  à  la  couronne  ces  ré- 
gions diverses,  elle  avait  respecté  leurs  anciennes  circon- 
scriptions. Parfois,  comme  dans  le  Gévaudan,  le  Velay, 
le  Vivarais  ou  le  Labourd,  elle  leur  avait  donné  des  of- 
ficiers spéciaux^:  elle  en  avait  fait  comme  un  siège  de  la 
sénéchaussée  doué  de  ses  organes  propres  ;  parfois,  comme 
à  Saint-Sauveur-Lendelin,  elle  avait  voulu  supprimer  ces 
officiers  en  dépit  de  leur  résistance  et  de  leur  volonté  de 
vivre'.  Au  reste  ces  petits  bailliages  avaient  une  étendue 
fort  inégale  :  ceux  du  Gévaudan,  du  Velay,  du  Vivarais  et 
même  celui  du  Labourd,  avaient  une  superficie  plus  grande 
que  la  plupart  des  bailliages  de  la  région  parisienne^;  ceux 
du  Boulonnais,  d'Artois,  de  Ponthieu  et  du  Cotentin  étaient 
au  contraire  d'une  dimension  réduite  '  ;  enfin  le  bailliage 
de  Sault  avait  été  au  xiv*  siècle  considéré  comme  un  simple 
fragment  de  viguerie,  la  viguerie  de  Limoux®;  ainsi,  sous 
le  couvert  d'un  nom  unique,  «  bailliage  »,  c'était,  du  Nord  au  • 
Sud  et  môme  dans  le  Midi  seul,  la  variété  même.  En  Dau- 
phiné,  depuis  1447,  les  bailliages  avaient  été  découpés  en 
vi-bailliages\  Il  arrivait  aussi  qu'à  l'intérieur  d'une  séné- 
chaussée le  roi  réunissait  des  liefs  gouvernés  par  un  séné- 
chal féodal,  dans  ce  cas  l'ancienne  sénéchaussée  féodale 
pouvait  être  conservée.  Elle  devenait  sénéchaussée  royale 
et  formait  une  petite  sénéchaussée  à  l'intérieur  de  la  grande  : 
ainsi  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse  les  sénéchaussées 
d'Aure  et  de  Comminges^ 


1.  Baill.  de  (]k)ndé-sur  Noireau,  Arch.  Seine-lnfér.  Echiquier,  Re- 
gistre 1502,  t.  I,  p.  446.  Baill.  de  Morlain  :  2  juin  1494,  Charles  VUl... 
au  bailly  de  Mortaing...  P  268,  n*»  2953,  etc.  S.-Sauveur-Lendelin  : 
3  juin  1510,  Louis  Xll...  au  bailly  de  S.-Sauv.-Lend.  P  268^  n«  3410. 
Cérences  :  27  mai  1510,  Arch.  Seine-lnfér.  Echiquier  1509-1510,  à  la 
date. 

2.  Nous  en  donnerons  la  liste  dans  notre  Almanach  royal  des 
offic.  de  Baill.  et  Sénéch. 

3.  15  janv.  1498-9,  P  2302,  fol.  681  et  s. 

4.  V.  notre  carte  1. 

5.  V.  notre  carte  I. 

6.  En  1319,  A.  Molinier,  Hist.  Lanaued.,  t.  Xll,  note  18,  col.  327. 

7.  V.  suprà,  p.  3,  note  1  et  l'append. 

8.  1475-6,  23  févr.,  sénéchal  d  Aure  pour  le  roy,  B.  N.  Doat  251, 
fol.  106  r".  Dec.  1491,  le  Pari,  de  Toulouse  reçoit  au  serment  le  séné- 
chal royal  d'Aure,  Arch.  H. -Garonne  B  8,  fol.  419  r®.  —  14  août  1529, 
sénéchal  de  Comminges,  confirmé  :  Actes  François  1, 1. 1,3343.  Sur  les 
«  Bailliages  ou  Prévôtés  »  de  Bretagne,  subdivisions  des  sénéchaussées, 

Dl'po?ît-Feiuiier.  3 
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2^*  Chdtellenies,  —  Malgré  tout,  le  bailliage,  le  vi-bail- 
liage,  considéré  comme  unité  divisionnaire  de  la  séné- 
chaussée ou  d*un  aulre  bailliage  étaient  certainement  l'ex- 
ception ;  au  contraire,  la  chàtellenie  était  l'unité  divisionnaire 
par  excellence.  Le  roi  semble  bien  la  donner  en  1 452  comme 
la  circonscription  la  plus  générale  du  royaume*.  A  part 
la  Provence  et  le  Boulonnais,  il  n'y  avait  guère  de  région, 
en  France,  qui  ne  se  décomposât  en  chàtellenies  ;  là  même 
où  elle  n'était  pas  la  subdivision  fondamentale,  on  rencon- 
trait la  chàtellenie:  ainsi,  en  Guyenne*,  en  Auvergne*, 
dans  plus  d'une  des  sénéchaussées  de  Languedoc*,  et 
môme  en  Normandie\  En  Bourgogne, la  chàtellenie  était  la 
subdivision  la  plus  commune*;  en  Dauphiné,  elle  était  de- 
venue sinon  l'unique  du  moins  la  première  subdivision 
bailliagère". 

Les  chàtellenies  se  rencontraient  donc  presque  partout  ; 
*  il  ne  faudrait  pas  conclure  cependant  ni  à  leur  immuabilité, 
ni  à  leur  uniformité:  il  arrivait  que  telle  chàtellenie  fût 
réunie  à  une  chàtellenie  voisine  ou  même  à  deux,  à  trois 
chàtellenies  et  disparût  par  suite  comme  personnalité  terri- 
toriale*; il  arrivait  qu'une  chàtellenie  fût  changée  de  res- 

volr  Rosenzweig,  Dictionn.  Morbihariy^.  xxvj. —  Au  milieu  du  xiv«  S. 
le  Béarn  était  divisé  en  Bailliages  qui  disparurent  au  début  du  xvp  s.; 
auxvii«  s.  parurent  les  sénéchaussées.  Raymond, />ic/ionn.  des  Basses- 
Pyrénées  ^  p.  viij. 

1.  Ord.  26  août  1452,  Isamb.,  IX,  188;  Ord.  XIV,  238;  Jacqueton, 
p.  58.  —  Cf.  de  Gourgues,  Dictionn.  Dordogne,  p.  xliij. 

2.  Chàtellenie  de  Blaye,  1452:  P  566»,  n°  2817;  1500,  P  1408,  1, 
732a«.  Chàtellenie  de  Lespare,  1470  :  P  554*,  n°  185. 

3.  1533,  nov.,  sénéchaussée  d' Auvergne  et  ses  chastellenies,  J  832, 
n<»5;  nov.  1450,  chastellenies  du  bailliage  de  Montferrand  P  566*, 
no»  2782  et  2777,  etc. 

4.  Sénéch.  de  Carcassonne  :  Chàtellenies  de  Montréal,  1434,  mah 
B.  N.  />•.  23900,  fol.  321  v»,  etc.  ;  de  Pierrepertuise,  Molinier,  Hist. 
Lang.,  Xll,  p.  328;  de  Puylaurens,  juill.  1438,  B.  N.  fr.  23900,  fol. 
451-3,  etc.  Sénéch.  de  Toulouse,  chàtellenies  dans  le  comté  de  Com- 
rainge,  Aurignac,  Muret,  etc. 

5.  Arques,  sept.  1471,  P  266*,  n«  1892;  Ronfleur,  1484,  P  263»,  n« 
372;  id.  Evreux,  Valognes,  Morlain,  Falaise,  Bayeux,  Caen,  Alen- 
çon,  etc. 

6.  Voir  V appendice. 

7.  Voir  Vappeyidice. 

8.  Bailliage  de  la  Montagne,  Villiers-le-Duc  et  Maisey  réunis,  1489, 
1493  à  1510,  Inv.  Arch.  C.-d'Of^  B  6658,  6659,  6661,  6663,  6665.  ^ 
Baill.  de  Dijon,  les  chàtellenies  de  Beaune,  Pomard,  Volnay  sont  l'eû- 
mes. En  1507,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  517-8.  Id.  Brazey-en-Plaine  et  S.- 
Jean-de-Losne,  1515-6.  Ib.  B  3503. 
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sort  et  passât  d'un  bailliage  à  un  autre*  ;  il  pouvait  arriver 
aussi  qu'un  territoire  fût  promu  à  la  dignité  de  chàtellenie 
et  détaché  de  Tancienne  ch&tellenie  à  laquelle  il  était  lié^; 
le  nombre  des  châtellenies,  par  suite  de  Térection  de  chà- 
tellenies  nouvelles  royales  ou  féodales,  est  allé  générale- 
ment croissant,  il  y  en  avait  plus  certainement  au 
XV*  siècle  que  trois  siècles  auparavant  :  la  chàtellenie  à  tous 
égards  n'était  guère  plus  à.  Tabri  des  changements  que  les 
autres  circonscriptions  du  Royaume. 

Son  étendue,  au  reste,  était  fort  variable  et  on  com- 
prendra que  ce  fut  surtout  dans  les  pays  montagneux  que 
cette  superficie  se  trouva  considérable  :  ainsi  dans  le  Haut 
Dauphiné  les  châtellenies  de  TOisans,  du  Champsaur,  de 
Briançon  étaient  très  grandes'. 

Il  y  avait  bien  d'autres  raisons  pour  distinguer  entre 
elles  les  châtellenies  ;  ainsi  très  fréquemment  une  chàtel- 
lenie comprenait  plusieurs  châtellenies*  ;  les  sénéchaussées 
de  Saintonge,  de  Poitou,  du  Maine,  les  bailliages  deMont- 
ferrand,  de  Chaumont,  de  Senlis,  le  gouvernement  de 
Péronne,  de  Montdidier,  pour  ne  citer  qu'eux,  en  offrent  beau- 
coup   d'exemples*  ;    la    chàtellenie,    dans    l'échelle    des 

1.  Ann.  Lefebvre,  Notice  sur  la  chàtellenie  d'Auneaii,  p.  73-74. 

—  En  1515,  le  domaine  du  roi  à  Nuits  est  distrait  de  la  chàtellenie 
d'Arffilly  et  rattaché  au  bailliage  de  Dijon  :  Inv.  Arc/i.  C\-rf'OrB  2227 

—  Cnàtellenie  rattachée  au  bailliage  de  Chalon  et  ôtée  au  baill.  de 
Mâcon,  1489-90,  B.  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  295  v».  —  En  Dauphiné, 
1512,  chàtellenie  de  Champsaur  passe  du  bailliage  de  Graisivaudan  au 
bailliage  de  Gapençais,  Inv.  Arch.  Isère  B  3248. 

2.  Cf.  1491,  sept.  Xi-  1498,  fol.  336  r«.  —  Févr  1483-4,  Ord.  XIX, 
p.  258-9,  note  6.  —  1556,  Coutum.  général,  (H,  p.  141,  note  a.  ;  ibid., 
183,  note  a;  — Roman  (J.),  Diction.  topogr.H.-Alpes,  p.  xlij,  note  4; 
p.  xvij.  —  Gourgues  (de).  Diction,  topogr.  Dordogne^  p.  xlj  et  s. 

3.  1450,  23  nov.,  Pilot  de  Th.,  Catalog.  Actes  L.  XI,  n°  818.—  Dans 
le  Përigord,  Gourgues  (de),  Diction...  Dordogne,  p.  xlij,  cite  deschà- 
leilenies  de  2,  de  3,  de  19,  de  34,  de  40  paroisses. 

4.  Chàtellenie  de  Chorges  unie  à  la  chàtellenie  d*Ëmbrun  pendant 
la  plus  grande  partie  du  moyen  âge  :  Roman  (J.),  Diction,  topogr. 
Hautes- Alpes^  p.  xliij,  note  6.  —  En  Normandie  :  1486,  octob.,  chà- 
tellenie de  Noyon-sur-Andelle  sise  à  l'intérieur  de  la  chàtellenie  d'An- 
dely,  P  274*,  n*»  6170;  id.,  autre  chàtellenie  dans  la  chàtellenie  do 
Gîsors;  1499,  avril,  P  274»,  n»  6205. 

5.  Saintonge  :  juill.  1480,  P  585,  fol.  107  r>. 

Poitou  :  1462,  P  590,  n»»  Ix  et  Ixiij;  nov.  1491,  P  554^,  n»  41  i  ;  1516, 
déc,  P  555»,  no  626,  etc. 

Maine:  1484,  P  348^,  n«  1411  »  •t«;P351,  n«  10(115);  1482,  P 2301, 
fol.  5  et  s.  ;   1489,  juin  çt  juillet,  P  348*,  n«  1410";  ih.,  14103«  et  •"»'. 


.,P 


Montferrand,  1450,  nov.,  P  566»,  n»  2782,  etc.,  etc. 
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circonscriptions  bailliag^res  divisionnaires,  ne  correspondait 
donc  pas  à  un  degré  unique:  une  chitellenie  pouvait  re- 
présenter soit  un  ensemble,  soit  une  partie  de  chàtellenies. 
Cette  diversité  augmente  encore  si  Ton  remarque  que 
cluVtellenie  était  parfois  synonyme  de  bailliage  S  de  pré- 
vôté ^  de  vicomte',  de  sergenterie\  de  viguerie\  de  bailie®; 
enfin  que  la  prévôté,  la  viguerie  étaient  tantôt  une  sub-^ 
division,  partielle  ou  non,  de  la  chàtellenie,  et  tantôt  la 
chàtellenie  une  subdivision  partielle  ou  non  de  la  prévôté,, 
de  la  vicomte,  de  la  viguerie\  Comme  le  mot  bailliage,  le 

1.  1490,  sept.  «  Bailliaj^e  et  chastellenie  de  la  Varde,  en  la  séné- 
chaussée de  l'érii^'ord,  B.  S.  Périgord  84,  n"  34;  1556,  Coutumes  du 
«  bailliage  et  chaslellenie  de  Dourdan  »,  Couluinier  général^  lii,  123. 

2.  En  Ghampasiie,  Lonj^non,  Dictionn.  Marne,  p.  xxxviij  ;  dans  la 
Brie,  1498,  nov.,  P  64,  n°  2706;  dans  le  Bailliage  de  Chaumont,  1508, 
P  203,  fol.  95  v«;  1509,  P  1633,  n«  1252,  etc.  —  En  Bourgogne,  1423,, 
Arch.  C.  d'Or  B  11569:  1501,  B.  N.  Bourgogne  CVii,  fol.  160  v».  — 
En  Auvergne,  1510  «  en  la  chaslellenie  et  prevosté  de  Bellegarde,  au 
Franc  aleu  »,  p.  1197.  Coutumier  génér.  Bourdot  de  Richeb.,  t.  IV. 

—  Cf.  Luchaire,  Manuel,  p.  540,  d'après  Longnon,  Atlaa  hisi.  de  la 
France,  texte  de  la  3»^  livraison,  p.  242. 

3.  Juin  1484,  P  268*,  285^:  «  chastellenie  et  vicomte  de  Rouen  », 
21  avr.  1485.  ap.  Paq.  P  263^,  n"  283  ;  vicomte  et  chàtellenie  de  Gisors, 
avril  1499,  P  274»,  6205.  Vicomte  et  chàtellenie  de  Breteuil,  mai  1484, 
P  269»,  n°  3701  ;  10  avr.  1494-5,  P  269*,  n"  3638,  etc.;  de  Conches, 
20  nov.  1499,  P  269',  n«»  3511-2.  De  même  pour  Orbec,  Pont-Audemer, 
Neuchàtel,  etc. 

4.  Gournay,  oct.  1483,  P  268»,  n«  2878  ;  Gavray,  après  oct.  1485, 
B.  N.  fr.  23905,  fol.  101-103. 

5.  1511,  B.  N.  Doat  253,  fol.  738. 

6.  1458  et  1483,  dans  le  Rouergue,  P  2301,  fol.  69  et  s.,  j  à  77  r»  et 
B.  N.  />\  23911,  fol.  24  r*»,  25  ;  Villefranche  en  Rouergue,  la  Sau- 
vetat,  etc.,  etc. 

7.  Subdivisions  de  la  chàtellenie  :  1«  Prévôtés  :  Bailliage  de  Chau- 
mont, 1498,  mars,  P 176*, n«  515;  26  févr.  1501-2,  P  164»,  n"  1375;  1508,, 
P  203,  fol.  95  v«.  —  Bailliage  de  Blois  :  en  1392,  10  prévôtés  dans  la  chà- 
tellenie de  Blois,  KK  301,  fol.  1-6;  en  1532,  ces  dix  prévôtés  subsistent 
encore  et  deux  autres  leur  sont  ajoutées  :  K  502,  n°  10,  fol.  25  r»  et  2  6  v«. 

—  Sénéch.  du  Maine  :  juill.  1489,  P  348^  n°  1410»».  —  En  Bourgogne, 
1509,  Inv,  Arcn.  C.-d'OrB  2223.  — Prévôté  sise  dans  une  autre  prévôté, 
le  tout  à  rintérieur  de  la  chàtellenie  de  Chaumont,  P  163»,  n<>  943. 

2o  Vigueries  :  1319,  Hist.  Langued.,  n.  édit.,  t.  XII,  p.  327,  note 
18  [A.  Molinierj;  d'après  Mahul,  lll,  p.  269  et  270. 

Chdtellenies,  subdivisions  de  :  1"  la  Prévôté;  la  prévôté  de  Mon- 
treuil,  au  bailliage  d'Amiens,  est  partagée  notamment  en  les  chàtel- 
lenies  de  S.-Omer,  de  Hesdin,  d'Aire  en  partie,  J  1047,  n»  12,  fol.  6  r®. 

2"  La  Yicojnté,  Rouen  :  1494,  octob.,  P  264*,  n°  991  ;  sept.  1500,  il., 
n"  1017;  Orbec,  1484,  avr..  P  263^  n«  337;  Avranches,  1505,  P  268»,, 
n«  3109;  1500,  P  268^,  n"  3136  ;  chàtellenie  située  en  deux  vicomtes, 
1498,  P264«,  n"  731. 

3»  La  Viguerie.  B.  N.  Langued.  71,  p.  258  v«. 


LES  SUBDIVISIONS  DES  BAILLIAGES  ET  SÉNÉCHAUSSÉES  37 

mot  chàtellenie  pouvait  donc  avoir  les  acceptions  les  plus 
opposées:  ici,  le  contenant  et  là  le  contenu. 

3®  Prévôtés.  —  La  circonscription  divisionnaire  la  plus 
répandue  après  la  châtellenie  était  très  certainement  la  pré- 
vôté: le  nombre  des  prévôtés,  cela  va  de  soi,  était  fort  diffé- 
rent à  la  lin  du  xv*  siècle  soit  dans  les  bailliages,  soit  dans 
les  sénéchaussées:  nous  avons  constaté  une  seule  prévôté 
dans  les  bailliages  d'Amboise,  Autun,  Bar-sur-Seine,  Coucy, 
Chauny,  Etampes,  Dourdan,  Mantes,  Montferrand  dans  le 
gouvernement  de  Mouzon,  dans   la  jugerie  de  Loudun*; 
deux   prévôtés  dans  les   bailliages   d'Auxerre,   Charolais, 
Montargis,    Saint-Pierre-le-Mouticr,  Sens^;  trois  dans  les 
bailliages  de  Chartres,  Touraine,  Troyes,  le  gouvernement 
de  Péronne,  Mondidier,  Roye^;  qtiatre  dans  les  bailliages 
de  Berr)%    Blois,  Màcon,   Melun,  Montagnes  d^Auvergne, 
Orléans*;  cinq  dans  les  bailliages  de  ('halon-sur-Saône  et 
Meaux  ^\  six  dans  le  bailliage  de  Vitry*;  sept  dans  les  bail- 
liages de  Sentis  et  Yermandois"  ;   huit  dans  les  bailliages 
d** Amiens  et  Chaumont'  ;  71^2^/ dans  le  bailliage  de  la  Mon- 
tagne en   Bourgogne';  dix  dans  le  bailliage  d'Auxois  et 
jusqu'à  dix-huit  dans  le  bailliage  de  Dijon ***.  —  Les  pré- 
vôtés étaient  moins  fFéquenles  dans  les  sénéchaussées  que 
dans  les  bailliages,  une  seule  prévôté  dans  les  sénéchaussées 
d'Artois,  de  Bazadois,   de  Carcassonne,  du  Maine*'  ;  deux 
dans  les  sénéchaussées  des  Lannes,  de  Lyon";  trois  dans 
les    sénéchaussées    d'Anjou";  six  dans  les  sénéchaussées 
de  Guyenne  et  de  Poitou'*. 

Au  reste,  on  rencontre  des  prévôtés  sans  prévôts,  par 

1.  Voir  Vappendice,  n*>«  2,  6,  10,  2'i,  26,  28.  29,  39,  43.  53,  57. 

2.  Voir  Vappendice,  n"»  8,  5i2,  70,  73  ;  pour  le  Charoilais,  et  la  prév. 
de  Marcilly,  v.  Arch.  C.-dY)r  B  961. 

3.  Voir  V appendice,  n°*  21,  62,  77,  79. 

4.  Voir  Yappendice,  n"«  7, 14,  15,  41,  45  et  59. 

5.  Voir  Vappendice^  n»»  20  et  24. 

6.  Voir  Vappendice^  n»'  85. 

7.  Voir  Vappendice,  n»»  72  et  82. 

8.  Voir  VappendicCy  n*»»  3  et  23. 

9.  Voir  Vappendice,  n»*  46. 
10.  Voir  V appendice i  n*»»  27. 

il.  Voir  Vappendice,  n®*  11,  18,  42. 

12.  Voir  Yappendice,  n»»  37  ;   Prévôté  de  la  Marche,  en  Lyonnais, 
juin  1493,  X^»  1500,  f<»  232  v«. 

13.  V^oir  V appendice,  n«»  4. 

14.  Voir  Vappendice,  n»»  34  et  64. 
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exemple  dans  le  bailliage  des  Montagnes  d'Auvergne  *  :  la 
circonscription  peut  exister  sans  la  fonction. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  prévôtés  avec  d'autres  pré- 
vôtés que  nous  trouvons  dans  certaines  sénéchaussées  sans 
qu'elles  y  figurent  à  titre  de  circonscriptions  divisionnaires: 
ainsi  dans  les  sénéchaussées  d'Artois,  de  Guyenne,  de 
Périgord*  ;  les  prévôtés  de  cette  seconde  catégorie  sont  le 
plus  souvent  municipales  ou  féodales.  Dans  les  bailliages 
en  Normandie,  on  observe  aussi  certaines  prévôtés,  les 
unes  féodales,  les  autres  royales  ;  dans  les  domaines  sei- 
gneuriaux normands,  les  prévôtés  correspondent  bien  à  des 
subdivisions  lerritoriales,  chez  le  roi  elles  semblent  géné- 
ralement correspondre  à  une  certaine  classe  de  revenus 
composée  surtout  de  «  travers  »,  tonlieux,  pêcheries,  mou- 
lins, etc.^;  ainsi  on  donne  à  ferme,  dans  le  bailliage  de 
Gisors,  la  prévôté  de  Vernon*  ;  dans  le  bailliage  de  Caen 
la  prévôté  de  Caen*;  ou  dans  le  bailliage  de  Cotentin,  la 
prévôté  d'Avranches,  la  prévôté  de  Pontorson*. 

Gomme  «bailliage  »,  comme  «  châtellenie  »,  «prévôté» 
est  donc  un  de  ces  termes  de  la  géographie  administrative 
qui  peuvent  s'entendre  de  plus  d'une  façon  :  en  outre,  on 
parle  inexactement  quand  on  assure  que  prévôté  équivaut 
toujours  à  châtellenie,  car  nous  venons  de  voir  que  tantôt 
une  prévôté  se  fragmente  en  chàtellenies  et  tantôt  une 
châtellenie  se  fragmente  en  prévôtés. 

11  ne  faut  pas  affirmer  non  plus  pour  certaines  régions 
que  la  prévôté  est  l'équivalent  de  ce  qu'est  la  viguerie 
dans  d'autres  régions  :  dans  la  sénéchaussée  de  Garcassonne, 
Ja  prévôté   de  Réalmont  était  l'un  des  quatre  sièges  de  la 


1.  Rivière  (H.-F.),  iJw^  de* /n^^i/w^  de  V Auvergne j  cil.  1874,  1, 

1).  498-500;  Amé  (Ern.)»  Dictionn.  Cantal^  1897,  p.  xviij.  —  Dans  le 
>ailliage  et  ch&telienie  de  Biois,  en  1392,  quelques-une.s  des  10  pré- 
vôtés n'ont  pas  de  prévôt,  KK  301,  fol.  21  v«,  25  r». 

2.  14  déc.  1500,  prévôt  d'Arras  ou  son  lieutenant,  X>>  4842,  fol.  36 
V"  ;  1470,  prévôté  cle  Barsac,  en  la  sénéch.  de  Guyenne,  P  554*,  n»»  151 
et  148;  1483-4,  mars  :  la  maison  noble  de  la  Prévosté  de  Bergerac, 
^  5543,  n»  349. 

3.  Ch.  de  Beaurepaire,  Vicomte  Eau Rouen^p.  3;  cf.  Léop.  Delisle, 
Hist.  S.-Sauveur-le-Vicomtey  p.  355,  359,  361.  364. 

4.  1  févr.  1491-2,  X^-  1499,  fol.  62  v». 

5.  Carel,  Etude  sur  la  commune  de  Caen,  1888,  p.  173-4  ;  en  juin 
1504,  B.  N./r.  26109,  n«  537. 

6.  1504,  B.  N.  fr.  26108,  n«  507. 
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viguerie  d'Albi*.  Bien  loin  que  les  prévôtés  fussent  toujours 
affectées  à  tels  pays,  les  châtellenies  à  tels  autres,  les  vigue- 
ries  à  d'autres  encore,  on  voit  fréquemment  ces  dénomi- 
nations territoriales  côte  à  côte  sur  le  même  soF;  pas  plus 
qu'elles  ne  confondent  leur  sens  propre,  elles  ne  confondent 
pas  nécessairement  leurs  territoires. 

4"  Les  Vicomtes.  —  Parmi  toutes  les  provinces  il  en 
est  une,  la  Normandie,  qu'on  présente  d'habitude*  comme 
ayant  exclu  toutes  les  autres  subdivisions  du  bailliage  au 
profit  d'une  seule:  la  Vicomte. 

II  est  bien  certain  que  les  bailliages  normands  étaient 
découpés  en  vicomtes,  et  que  les  vicomtes  étaient  à  leur 
tour  découpées  en  sergenteries  \  Pourtant,  même  en  Nor- 
mandie, il  y  avait  d'autres  circonscriptions  divisionnaires: 
la  chàtellenie,  sinon  la  prévôté  *  ou  le  petit  bailliage  ^  La 
chàtellenie  quelquefois  s'y  offrait  comme  une  partie  de 
la  vicomte,  ce  qu'on  voyait  dans  les  bailliages  de  Caux,  de 
Rouen,  de  Cotentin  •  ;  quelquefois  comme  l'équivalent  et 
le  synonyme  de  la  vicomte,  par  exemple  dans  le  bailliage 
d'Evreux'  ;  dans  le  bailliage  de  Gisors  la  chàtellenie  cepen- 
dant remplaçait  presque  la  vicomte'. 

L'étendue  des  vicomtes  ne  pouvait  être  partout  pareille, 
cela  est  trop  clair  :  la  vicomte  de  Coutances  comptait  en 
1491,  «  huit  vingts»  paroisses,  c'est-à-dire  160'  ;  la  vicomte 
de  Falaise,  en  1540,  en  comptait 31 2  *•  ;  la  vicomte  de  Pont- 
authou-Pontaudemer  avait  eu  un  territoire  équivalent  à  un 
«  simple  arrondissement  "  ». 

Variables  dans  leur  superficie,  ces  vicomtes  variaient  aussi 
dans  leur  nombre  d'un  bailliage  à  l'autre  ;  et  cela,  non 
seulement  aux  différentes  époques   du   moyen  âge,  mais 

1.  [A.  Molinier],  Hist,  Langued.,  t.  XII,  nouv.  édit.,  note  18,  p.  329. 
—  Cf.  9-18  janv.  1503-4,  P  583,  fol.  4  v°;  n»-  200,  163. 

2.  V.  notre  carte  ii  et  Vappendice;  cf.  infrà,  Hv.  H,  le  Personnely 
chap.  IV. 

3.  Voir  Vappendice. 

4.  V.  suprà,  3®  les  Prévôtés,  p.  37. 

5.  Arch.  Seine-Infér.  [B]  Echiquier,  A^  1509-10,  à  la  date  du  27  mai 
1510;  V.  suprà,  p.  32. 

6.  V.  suprà,  p.  36,  n®  7. 

7.  V.  suprà,  p.  36,  n°  3. 

8.  V.  Vappendice^  n»  32. 

9.  13  févr.  1490-1,  B.  N.  />•.  26102,  n»  627. 

10.  Meriel  (Am.),  Hist.  de  Falaise,  vicomte,  p.  65-90. 
ii.  Balincourt  (de).  Vicomte  de  Pontautou,  p.  11. 


40        CADRES  GÉOGRAPHIQUES  DES  INSTITUTIONS  BAILLIAGÈRES 

même  à  une  seule  époque,  à  cette  fin  du  xv"  siècle,  où  nous 
nous  plaçons  de  préférence*. 

Ainsi,  pour  nous  en  tenir  aux  vicomtes  pourvues  d'un 
ensemble  d'officiers  royaux,  nous  constatons  que  quatre 
bailliages  sur  six  (Caon,  Caux,  Evreux,  Rouen)  ont  quatre 
vicomtes^;  le  bailliage  de  Cotentin  en  a  jusqu'à  sept';  le 
bailliage  de  Gisors  n'en  a  qu'une  *  ;  le  bailliage  d'Alençon, 
qui  ne  fut  royal  que  par  accident  ^  en  a  cinq*. 

Si  le  bailliage  de  (lisors  a  moins  de  vicomtes,  c'est  qu'il 
a  des  châtellenies  ;  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  est  le 
plus  petit  des  bailliages  normands",  car  le  bailliage  de 
Colentin  le  plus  riche  en  vicomtes  n'était  pas  plus  étendu 
que  les  autres  bailliages^ 

Les  régions  naturelles,  peu  respectées  par  les  bailliages, 
n'étaient  pas  toujours  beaucoup  plus  respectées  par  les 
vicomtes  :  ainsi  la  vicomte  d'Auge  ne  comprenait  point 
Orbec  en  Auge*  et  comprenait,  au  contraire,  des  localités 
situées  comme  Honfleur  hors  du  pays  d'Auge  *®.  La  vicomte 
embrassait  par  suite  plus  et  moins  que  le  pays  d'Auge. 

5®.  Sergenteries,  —  Les  sergenteries,  fractions  des  vi- 
comtes, offraient-elles,  du  moins,  ce  que  n'offraient  pas  les 
vicomtes  elles-mêmes  ?  —  Comme  les  vicomtes,  elles 
étaient  des  circonscriptions  bien  normandes;  elles  n'étaient 
pas  cependant  exclusivement  normandes  :  tandis  que  les 
châtellenies  empiétaient  quelque  peu  en  Normandie  aux 
dépens  des  vicomtes,  les  sergenteries  débordaient  au  con- 
traire, hors  de  la  Normandie  proprement  dite,  sur  le  Perche, 
voisin  *'. 


1.  V.  V appendice. 

2.  V.  V appendice. 

3.  V.  Vappçndice. 

4.  \.  \'aTjï)endice. 

b.  Par  ex.  de  1456  à  1461,  de  1474  à  1476,  du  12  août  1481  au  29 
sept.  1484,  Homniey  (abbé  L.),  Hist.  gen.  du  dioc.  de  Séez,  t.  I,  p. 
325  et  s.  Dupuy  [p.]  Traité  touchant  les  droits  du  Roy,  p.  689-690. 

6.  V.  V appendice. 

7.  V.  carte  n®  1. 

8.  V.  carte  I  et  appendice. 

9.  La  vicomte  d'Auge  (v.  appendice,  n®  68)  faisait  partie  du  bailliage 
de  Rouen  ;  Orbec  en  Auge,  rattaché  au  bailliage  d'Evreux,  était  la  capi- 
tale d'une  vicomte  ;  cf.  1493,  12  nov..  P  269*,  n°  3619. 

10.  V.  appendice  :  Honfleur  était  la  capitale  d'une  sergenterie  de  la 
vicomte  d'Auge. 

11.  1466,  B.  N.  />•.  21421,  fol.  2  ro. 
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Au  reste,  la  scrgenterie  n'était  pas  la  subdivision  pro- 
pre à  la  vicomte  :  il  n'était  pas  rare  de  voir  des  chàtelienies 
découpées  en  sergenteries  *  ;  on  voyait  aussi  certaines  ser- 
genteries  partie  dans  un  vicomte,  partie  dans  une  châtel- 
lenie  *  :  les  limites  de  la  sergenterie  étaient  parfois  exté- 
rieures aux  limites  de  la  vicomte*;  les  élections  se 
décomposaient  en  sergenteries  ;  bien  mieux,  certaines  ser- 
genteries rentraient  dans  le  ressort  d'autres  sergenteries*  ;  à 
plus  d'un  égard,  telle  sergenterie  était  donc  autre  chose 
que  la  subdivision  véritable  d'une  vicomte. 

Aussi  ne  faut-il  pas  être  surpris  de  rencontrer  certaines  ser- 
genteries synonymes  de  chàtellenies^  La  sergenterie  n'était 
d'ailleurs  pas  plus  immuable  qu'une  autre  circonscription, 
elle  pouvait  changer  de  ressort,  passer  d'une  vicomte  aune 
autre  vicomte,  d'une  chàtellenie  à  une  autre  chàtellenie  ; 
elle  pouvait  changer  d'étendue,  être  dédoublée  ou  bien 
réunie  à  une  autre  sergenterie. 

La  superficie  des  sergenteries  présentait  des  contrastes 
saisissants  :  il  y  avait  des  sergenteries  plus  petites  qu'une 
paroisse  :  la  paroisse  de  Ver  contenait  deux  sergenteries 
en  1511  ;  il  y  avait  des  sergenteries  qui  s'étendaient  à  cinq 
paroisses,  à  quinze  ou  davantage.  Les  plus  étendues  parmi 
les  sergenteries  étaient  même  divisées  en  sous-sergenteries 
nommées  «  traits*  ». 

Autant  que  leur  superficie,  le  nombre  des  sergenteries 
variait  d'une  vicomte  à  l'autre  :  une  seule  dans  la  vicomte 
de  Verneuil,  dans  la  vicomte  de  Vernon  ;  deux  ou  trois  dans 
les  vicomtes  de  Bemay  et  de  Montreuil  ;  trois  ou  quatre  dans 
la  vicomte  d'Alençon  :  quatre  dans  les  vicomtes  de  Domp- 
front,  d'Arqués,  de  Caudebec,  de  Neufchâtel  ;  cinq  dans 
les  vicomtes  de  Montivillier»,  de  Beaumont-le-Roger, 
d'Auge  ;  cinq  ou  six  dans  la  vicomte  de  Vire  ;  six  dans  les 


1.  Juill.  1484,  P  274*,  no6146;  févr.  1492-3,  P  274»,  n»  6179;  23  févr. 
1486-7,  P  274*,  n«6171. 

2.  Nov.  1498,  p  264*,  n°»  735-6. 

3.  Juill.  1484,  p  263S  n°  168  :  Bailliaçe  d'Evreux,  vicomte  d^Orbec  : 
la  a  sergenterie  de  Folleville  et  d'Ëspaigne  dont  le  chief  et  la  plus 
grande  partie  est  assis  en  la  vicomte  d'Orbec  ». 

4.  Sept.  1484,  P  272',  n«  5140;  mai  1498,  P  264»,  n«  761. 

5.  En  1466,  vicomte  d'Alençon,  B.  N.  fr.  21421,  fol.  2  r»  ;  p\  23904, 
fol.  14  ro  et  s;  id.,  1566,  fol.  36  et  s.,  ib. 

6.  Mériel,  Èist,  de  Falaise»  vicomte...,  p.  62. 
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vicomtes  d' Argentan,  de  Mortain,  de  Gisors  ;  cinq  ou  sept 
dans  la  vicomte  d'Evreux  ;  six  ou  sept  dans  la  vicomte 
d'Exmes  ;  sept  dans  les  vicomtes  de  Saint-Sauveur-Lendcr 
lin,  d'Orbec  et  d'Avranches  ;  sept  à  dix  dans  les  vicomtes 
de  Couches  et  Breteuil  ;  huit  à  dix  dans  la  vicomte  de 
Pont-de-r Arche  ;  neuf  dans  la  vicomte  de  Bayeux  ;  dix 
dans  les  vicomtes  de  Rouen,  de  Pontauthouet  de  Pont-Au- 
demer;  treize  dans  la  vicomte  de  Carentan  ;  quatorze  ou 
quinze  dans  la  vicomte  de  Falaise  ;  et  jusqu'à  dix-sept 
dans  la  vicomte  de  Coutances. 

C'étaient  les  bailliages  de  Gisors,  d'Alençon  et  de  Caux 
qui  avaient  le  moins  de  sergenteries  *,  c'étaient  les  bail- 
liages de  Rouen,  de  Caen,  de  Cotentin  qui  en  avaient  le 
plus*. 

Le  nombre  des  sergenteries  ne  variait  pas  seulement  de 
bailliage  à  bailliage  ou  de  vicomte  à  vicomte  :  il  variait 
aussi,  suivant  les  époques,  dans  la  m(^me  vicomte  et  c'est 
pour  cela  que  nous  n'avons  pu  indiquer  toujours  un  chiffre 
unique  ^ 

Enfin  les  pays  géographiques  ne  servaient  qu'exception- 
nellement à  désigner  les  sergenteries  :  il  y  avait  bien  une 
sergenterie  d'Ouche*,  une  sergenterie  de  Neubourg*,  une 
sergenterie  de  Lyons  *,  une  sergenterie  du  Vexin  d'Andely '; 
mais  le  plus  souvent  une  simple  localité  prêtait  son  nom  à 
la  sergenterie  '.  Les  régions  naturelles  n'imposaient  guère 
plus  leurs  limites  aux  sergenteries  qu'aux  vicomtes  et  aux 
bailliages. 

Dans  tous  les  bailliages  et  dans  beaucoup  de  vicomtes, 
quantité  de  ces  sergenteries  étaient  devenues  des  fiefs  :  on 

1.  V.  V appendice. 

2.  V.  V appendice. 

3.  Ex.  :  Sergenterie  du  V^exin  d'Andely  rattachée  à  la  chàtelJenie 
d'Andely,  le  7  juillet  1484,  P  274»,  n°  6146;  le  23  févr.  1486-7,  ibid,, 
no  6171  ;  le  9  févr.  1492-3,  i&.,  6179;el  rattachée  à  la  vicomte  de  Gisors, 
le  28  févr.  1514-5,  Actes  François  /,  t.  V  15793. 

Voir  sur  ces  variations  l'appendice:  la  vicomte  de  Caen  avait  11 
sergenteries  en  1385  et  10  en  1513;  cf.  vicomte  d'Evreux,  vicomte  de 
Gonches  et  Breteuil. 

4.  Baiil.  d'Evreux,  vicomte  de  Beaumont-le- Roger,  en  1378  et  1492. 

5.  Baill.  d'Evreux,  vicomte  de  Beaumontle-Roger,  en  1490  et  1491. 

6.  Bail],  de  Gisors,  vicomte  et  châtellenie  de  Gisors,  lin  xiv«  s., 
1488,  1503  et  1562. 

7.  Baiil.,  vicomte  et  châtellenie  de  Gisors,  1515. 

8.  V.  appendice^  Bailliages  normands,  passitn. 
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les  qualifiait  de  sergenteries  héréditables  ou  fieffées^ ^  elles 
étaient  transmissibles  à  des  femmes*,  à  des  prêtres  ^  etc.. 
Les  seigneurs  normands  adoptaient  comme  le  roi,  assez 
volontiers,  la  sergenterie  comme  subdivision  territoriale  de 
leurs  domaines  ^. 

6"  Vigtieries.  —  Les  vigueries  étaient  moins  localisées 
que  les  vicomtes  ou  les  sergenteries  ;  on  en  trouvait  dans 
les  trois  sénéchaussées  de  Languedoc,  dans  les  sénéchaus- 
sées de  Quercy  et  de  Périgord,  en  Provence  et  môme  en 
Dauphiné'. 

La  viguerie  avait  beau  être  comme  la  subdivision  d'une 
sénéchaussée  elle  n'en  était  pas  moins  une  circonscription 
fort  différente  suivant  les  lieux  :  à  Sault  ®,  la  viguerie  était 
l'équivalent  d'un  bailliage  ;  à  Sauve  le  bailliage  n'était 
plus  qu'une  partie  de  la  viguerie^  ;  à  Montréal,  en  1511,  la 
viguerie  passait  pour  synonyme  de  Châtellenie  ;  à  Leucate 
la  viguerie  était  plus  grande  que  la  Châtellenie  qui  en  faisait 
partie. 

Au  reste,  rien  qu'à  considérer  les  communautés  dont  la 
réunion  formait  la  viguerie,  on  constate  que  leur  nombre 
n*étaitni  uniforme  ni  invariable  :  on  a  des  vigueries  de  un, 
de  deux,  de  cinq,  de  huit,  de  quatorze,  dix-sept,  vingt- 
cinq,  vingt-six,  vingt-neuf,  trente-trois,  trenle-six  villages  ; 
on  en  a  de  soixante-quatorze  et  de  cent  trente-six  dans  la 


1.  Bailliage  de  Caen  :  sept.  1484,  P  272»,  n»»  5162  et  5167;  1484-5, 
janv.,  P  272«,  n«>  5123;  d'autres  en  1486,  1488,  1498,  1499,  1500,  1508, 
1512,  1514. 

Baill.  de  Caux:   1486,  nov.,  P  266»,  n»  2071  ;   1488,  sepl.,  P  266», 
no  2088;  d'autres  en  1490,  1496,  1497,  1498,  1505, 1507,  1511,  etc. 
Baill.  de  Gotentin,  d'Evreux,  Gisors,  Rouen,  ib, 

2.  Mars  1498-9,  Baill.  de  Rouen,  vicomte  de  Pontaudemer,  sergen- 
terie de  Préaulx,  à  Marie  Lerapereur,  dame  de  la  Mote,  P  264*,  n®  721. 

3.  24  mars  1506-7,  en  la  vicomte  d'Arqués,  sergenterie  acquise  des 
chanoines  de  Blainville,  P  267',  n»  2512. 

4.  Dans  la  comté  d'Aumale,  en  1425-26,  B.  N.  fi\  23906,  fol.  93  et 
ss.  ;  en  1545,  B.  N.  fr,  23904,  fol.  69. 

Dans  la  comté  de  Longueville,  en  1387,  B.  N.  fr.  23904,  fol.  55  ; 
en  1544-5,  B.  N.  fr,  21421,  fol.  23  r«. 
Dans  la  comté  d'Eu,  en  1544-5,  B.  N.  fr.  21421,  fol.  27  v». 
Gf.  .Barabé  (A.),  .  Rech,  sur  le  tahellionage  royal^  1863,  p.  v. 

5.  V.  appendice.  —  En  Dauphiné,  voir  [Valbonnais],  Hist.  de  Daii- 
phiné.  Genève,  1722,  2  vol.  fol.,  t.  I,  p.  111-116. 

6.  En  1510  et  1511,  B.  N.  Doai  254,  fol.  1183,  1184  r»,  1185. 

7.  Germer  Durand,  Dictionn.  Gard,  p.  xix  et  s.  —  Pour  Montréal, 
B.  N.  Doat,  253,  fol.  738.  Pour  Leucate,  Languedoc,  71,  fol.  258  v. 
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même  région  *.  L'ne  viguerie  comptait  tantôt  huit,  neuf  ou 
dix  communautés  ;  une  autre,  en  un  siècle  et  demi,  passait 
de  vingt-neuf  à  trente-trois  et  à  trente-six  *  ;  une  troisième 
de  soixante-treize  à  soixante-quatorze  et  tombait  à  quatorze^ 
C'est  que,  constamment,  la  (Couronne  créait  ou  supprimait 
des  ressorts  royaux  ;  réunissait  deux  vigueries  en  une  seule 
ou  dédoublait  une  viguerie,  instituait  un  siège  voisin  et 
d'un  autre  ordre,  fusionnait  plusieurs  communautés  en- 
semble, ou  d'un  seul  groupe  de  communautés  faisait  plu- 
sieurs groupes*.  A  certains  moments,  on  voyait  bien  que 
ces  vigueries  avaient  pour  bornes  des  rivières  \  mais  par- 
fois ces  bornes  changeaient  ;  on  voyait  aussi  des  vigueries 
vides  de  viguiers*,  la  circonscription  survivant  au  besoin  à. 
Toflice.  Enfin,  môme  quand  l'ancien  ressort  était  gardé,  son 
nom  pouvait  être  changé  '.Lorsque  la  Couronne  avait  àTori- 
gine  adopté  volontiers  les  anciennes  vigueries  féodales, 
pour  en  faire  des  vigueries  royales,  elle  ne  s'était  pas  in- 
terdite de  les  transformer  incessamment  suivant  les  besoins 
de  sa  politique  ou  de  sa  fantaisie*. 

7°  Jiigeries.  —  S'il  y  avait  des  vigueries  sans  viguiers, 
des  prévôtés  sans  prévôts  et,  nous  le  verrons,  des  chàtelle- 
nies  sans  châtelains,  par  contre,  partout  où  il  y  avait  des 
officiers  royaux  appelés  proprement  «  Juges^  »,  il  n'y  avait 

1.  Germer  Durand,  Dictionn.  lopogr.  du  Gai'd,  p.  xiv.  —  Cf.  L. 
Pelloux,  Ane.  divisions  tenait,  de  Varrondisscynent  de  Forcalquier, 
1889,  p.  26  et  s.  -,  après  1453,  p.  24-25. 

2.  Germer  Durand,  ib.,  p.  xv  :  Viguerie  d'Aigues-Mortes  en  1435, 
1384,  1539;  viguerie  du  Vigan  en  1384,  29;  en  1435,  33;  en  1539,  36 
communautés,  ibid.,  p.  xxj  et  s. 

3.  Germer  Durand,  ibid.,  p.  xix-xxj. 

4.  [A.  Molinier],  note  18  citée,  Hist.  Langiied.,  n.  éd.,  p.  325,  328 
et  s.  —  B.  N.  Languedoc  71,  p.  270  r»,  fin  du  xives. —  Germer  Durand, 
Diction,  topogr.  Gard,  cité,  p.  xiv,  n®  1  ;  p.  xix.  —  Noguier  (L.), 
Bullet.  Soc.  arch.  Béziers,  1881,  2«  série,  t.  XI,  p.  77.  —  Du  même, 
t.  X,  p.  254,  255,  263. 

5.  Le  Gardon,  borne  partielle  de  la  viguerie  d'Uzès  ;  TAgout  et  le 
Tarn,  en  1342,  bornes  de  la  viguerie  d'Albi;  Molinier,  note  citée,  col. 
342  et  329.  — L.  Pelloux,  Ane.  divisions  territor.  de  V arrondissement 
de  F07*caJquier,  1889,  p.  24-25  :  Durance. 

6.  Molinier,  note  citée,  p.  326;  Cabardés,  Minervois. 

7.  Hist.  Langued.,  nouv.  édit.,  t.  XI,  p.  50. 

8.  Germer  Durand,  Dictionn.  topogr.  du  Gard.,  p.  xiv. 

9.  Nous  ne  parlons  donc  pas  ici  du  mot  Juge  employé  si  souvent 
dans  les  Ordonnances  dans  le  sens  d'officier,  de  fonctionnaire  royal, 
comme  Tusage  le  permettait  déjà  sous  les  Romains,  les  Mérovingiens 
et  les  Carolingiens. 
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pas  de  jugeries:  ainsi,  pas  de  circonscriptions  territoriales 
qualifiées  de  jugerie  soit  en  Bourgogne,  soit  dans  le  Maine, 
TAnjou,  la  Touraine,  le  Poitou  *  ;  les  prévôtés  et  les  châ- 
tellenies  suffisaient.  On  ne  trouve  même  pas  des  jugeries 
divisionnaires  dans  tout  le  Languedoc,  mais  seulement  dans 
les  deux  sénéchaussées  de  Toulouse  et  de  Carcassonne^ 

Leur  nombre  en  Provence  était  de  douze  en  1378,  de 
sept  en  1471  et  de  neuf  en  1329  \ 

Les  jugeries  avaient,  du  moins,  une  personnalité  géogra- 
phique assez  réelle  et  on  ne  les  confond  guère  avec  d'au- 
tres :  les  rivières  les  bornaient  assez  fréquemment*  ;  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'elles  échappent  à  la  loi  générale  de  trans- 
formation qui  modifiait  si  souvent  soit  les  sénéchaussées  ou 
bailliages  soit  leurs  parties  composantes  \ 

8**  Bailles,  —  Les  bailies  s'étendaient  dans  le  royaume 
sur  un  plus  grand  nombre  de  sénéchaussées  que  les  juge- 
ries®. On  n'en  trouve  pas  seulement  en  Provence  et. dans 
les  trois  sénéchaussées  du  Languedoc,  mais  dans  les 
sénéchaussées  de  Guyenne,  des  Lannes,  d'Agenois,  de 
Limousin,  de  Porigord,  de  Quercy,  de  Rouergue  \  Dans  ces 
diverses  sénéchaussées,  la  bailie  coudoyait  soit  des  châ- 
tellenies,   soit  des   prévôtés,   soit   des  vigueries,  soit  des 


1.  Voir  notre  carte  11  pour  les  régions  où  se  rencontraient  ces  juges; 
cf.  liv.  il,  infrà,  chap.  iv,  p. 

2.  Voir  Vappendice. 

3.  Ibid, 

4.  Le  Thoré,  TAgout,  le  Tarn,  la  Garonne,  le  Giron  :  judicature  de 
Villelongue.  Elie  Rossignol,  Acad.  législ.  Toulouse  ;  Sur  la  Judica- 
ture de  Viliel..  1878-9,  p.  150;  Molinier,  note  citée,  col.  332  :  le  Giron  ; 
p.  333,  le  Tarn,  le  Tescou,  le  Tesconnet.  —  L'Ariège,  pour  la  jugerie 
de  Rieux,  iô.,  p.  337.  —  Le  Tarn  pour  la  jugerie  d'Aloigeois,  B.  Nat. 
Languedoc  71.  p.  178  et  s. 

5.  Rossignol,  Kec.  Acad.  législ.  Toulouse,  t.  XXVIl,  p.  155-6  :  La 
Judicature  de  Villelongue,  au  xv«  s.  et  au  xyi«  s.,  en  1521  notamment, 
subit  des  diminutions  successives;  en  1532,  une  trentaine  de  localités 
retranchées  en  1521  lui  sont  rendues  ;  p.  156  «  et  ainsi  le  nombre  des 
localités  de  la  Judicature  varia  beaucoup  ».  —  Sur  les  variations  des 
jugeries  de  la  sénéch.  de  Toulouse,  aux  xin«  et  xiv«s.,  voir  Fons,  Rec. 
Acad.  législ.  Toulouse,  IX  (1860),  p.  112  et  ss. 

Le  nom  d'une  région  attribué  à  une  jugerie  ne  donnait  pas  néces- 
sairement à  cette  jugerie  les  limites  de  cette  région  :  ainsi  à  la  jugerie 
de  Comminge,  le  Louserans  avec  Castillon  est  annexé.  Fons,  Rec. 
Acad.  législ.  Toulouse  (1860),  t.  IX,  p.  124. 

6.  Voir  nos  cartes. 

7.  Ibid. 
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jugeries*  ;  d'autre  part,  bien  que  nous  ne  sachions  pas  exac- 
lement  le  nombre  de  ces  baylies,  nous  observons  qu'il  était 
élevé  :  dix  dans  le  comté  de  Castres  *  ;  vingt  au  moins  en 
Périgord*;  vingt-trois  au  moins  en  Agenois*;  plus  de 
trente  dans  une  seule  partie  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse ';  trente  et  une  au  moins  en  Quercy  '.  On  comprend, 
par  suite,  que,  dans  certaines  sénéchaussées,  les  bailies 
soient  données  comme  des  subdivisions  d'une  jugerie:  de 
la  jugerie  de  Villelongue  par  exemple  ';  ou  bien  comme 
les  subdivisions  d'une  viguerie,  ainsi  la  viguerie  de  Miner- 
bois*. 

Le  nombre  de  ces  bailies  variait  beaucoup  :  en  Provence 
il  y  en  avait  douze  en  1378,  sept  en  1471,  neuf  en  1529':  il 
n'y  en  avait  plus  en  1535,  François  P'  les  ayant  supprimées 
dans  cette  région  :  il  les  remplaça  par  des  vigueries  grou- 
pées autour  de  cinq  sièges  de  sénéchaussées  :  Aix,  Dragui- 
gnan,  Digne,  Forcalquier,  Arles **^. 

La  jugerie  de  Villelongue  comptait  trente  baylies  au 
XV*  siècle:  elle  en  avait  plus  de  cinquante  en  1566**.  Dans 
le  Languedoc  toute  localité  qui  procurait  au  roi  un  certain 
nombre  de  revenus  était  donnée  aux  enchères  :  le  preneur 
se  nommait  baile  ". 

La  bailie  était  ainsi  une  simple  division  financière  qui 
pouvait  varier  à  chaque  changement  de  bayle:  elle  était 
vague  par  nature  ;  elle  était  moins  inscrite  sur  le  sol  que 
dans  les  contrats,  et  les  contrats  changeaient.  De  toutes  les 


1.  Voir  notre  carie  2. 

2.  En  1486,  A.  Nat.  J  1122,  n»  2,  fol.  12  v»,  18  ro. 

3.  En  1488-9,  B.  N.  fr.  21424,  fol.  161  r>;  1488,  1489,  1490,  B.  N.  fr, 
26101,  n°  459;  en  1490,  sept.,  B.  N.  Périgord  84,  n<»  34. 

4.  En  1467-8,  B.  N.  fr.  23900,  fol.  1  et  s.  ;  cf.  fr.  21424,  fol.  16-30, 
juin  1506-juin  1507. 

5.  1507  à  1522,  notamment,  B.  N.  Doat  249,  p.  38  vo-49  v». 

6.  1484,  sept.,  ressort  de  Montauban  :  B.  N.  ft\  26099,  n*»  52  ;  janv. 
1509-10,  ressort  de  Cahors  :  B.  N.  fr.  26111,  n«  951,  a,  6,  c.  —  Cf.  B. 
N.  fr.  23901,  n°-  226  et  s.  en  1469-70. 

7.  Rossignol,  Rec.  Acad.  législ.  Toulouse ^  t.  XX VU,  p.  156-7,  au 

XV»  s. 

8.  De  1440  à  1544,  etc.  B.  N.  Languedoc  71,  p.  237  et  236  r<». 

9.  Infrà,  liv.  IV,  ch.  1. 

10.  Ibid, 

11.  Rossifi'nol,  art,  cité,  p.  156-7. 

12.  A.  Molinier,  note  18  si  souvent  citée  déjà,  p.  325.  Cf.  Rossignol, 
art,  cité,  p.  156.  —  Conipayré,  Etudes,.,  albigeois,  p.  371. 
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unités  divisionnaires   de  la  sénéchaussée,   la  bailie  était 
donc  Tune  des  plus  mobiles. 

9®.  Mandements,  —  Beaucoup  moins  connu  que  la 
bailie  était  le  mandement  ;  c'est  en  Dauphiné  surtout  qu'il 
florissait  *.  Mais  il  faut  se  garder  de  dire  qu'on  ne  le  trou- 
vait pas  ailleurs  :  il  y  avait  des  mandements  non  seulement 
en  Provence*,  en  Lyonnais',  dans  la  Bresse*,  dans  lo 
Vivarais\  c'est-à-dire  à  proximité  du  Dauph'iné,  mais  dans 
le  Velay*,  dans  la  haute  et  la  basse  Auvergne  \  dans  le 
Languedoc*,  dans  le  Quercy*,  dans  le  Rouergue",  dans 
TAgenois"  et  ailleurs  encore  très  probablement..  Hors  du 
Dauphiné  et  même  parfois  en  Dauphiné,  mandement 
signifiait  simplement  territoire  **.  En  Dauphiné,  *  dans  le 
haut  Dauphiné  du  moins,  mandement  signifiait  subdivision 
de  châtellenie  ".  Le  mandement  désignait,  en  principe,  les 
fiefs  seigneuriaux  entrant  dans  la  composition  de  la  sei- 
gneurie delphinale.  On  a  supposé  qu'à  l'origine  —  et  Ton 
trouve  des  mandements  dès  le  XP  s.,** — le  mandement  ne 
comprenait  qu'une  paroisse  "  :  c'est  fort  possible.  Dans  les 
tables  de  concordance  qui  mettent  les  communes  actuelles 
en    regard  des  anciens  mandements,  on  trouve  pour  cent 

1.  Infrà,  liv.  IV,  eh.  2. 

2.  Roman  (J.)*  Diction,  topogr.  Hautes- Alpes ^  p.  xliij,  note  8. 

3.  En  1540,  P  553»,  n*»  564,  580. 

4.  V.  Guigue  (M.-C),  Topogr.  hist.  du  département  de  l'Ain,  p. 
xxxv-xxxvj  pour  la  Bresse  ;  p.  xxxvij  pour  le  Bugey  ;  la  Dombes,  au 
contraire,  était  divisée  en  ch&tellenies,  p.  xxxix. 

5.  Dec.  1493,  mandement  d'Annonay,  P  1361*,  cote  962. 

6.  Vers  1480  ou  fin  xv«  s.,  P  1362*,  cote  1012  b;  janv.  1490-1,  X^» 
1498,  fol.  29  r». 

7.  Amé  (Em.),  Dictionn.  Cantal  1897,  p.  xvij. —  Bourdot  deRicheb., 
Coûtumier  général,  t.  IV,  p.  1208  et  1210  ;  1510,  juin-juillet,  X^»  9278, 
fol.  40  v". 

8.  Pezières  (Angely),  Hist,  de  Fennères,  1896,  p.  23. 

9.  Mai  1510,  P  555*,  n»  535  bis. 

10.  Octob.  1470,  P  5542,  n«  289. 

11.  Juin  1370,  Ord.  V.  312,  art.  4. 

12.  Roman  (J.),  Dictionn.  topogr.  Hautes- Alpes,  1891 , p.  xlij,  note  1  ; 
cf.  Guy  Allard,  Dictionn.,  édit.  ôariel,  v®  Mande?nent]c{.  ihiO,Inv. 
Arc/i.  Isère  B  3248.  —  Avr.  1486,  K  1157,  n»  6.  —Cf.  PilotdeT., 
Catal.  Actes  Louis  XI,  n®  707. 

1  3  Roman  (J.),  Diction,  topogr.  Hautes- Alpes,  ^.  xlij  et  note  1.  — 
Cf.  Mandement  du  châtelain  de  Trièves,  1396-1659,  Inv.  Arch.  Isère 
B  2776. 

14.  Roman,  Tableaic,  H.-Alpes,  1,  p.  xv^-xvij. 

15.  Roman  (J.),  Tableau  histor.  du  départ.  Hautes- Alpes ^  t.  I, 
p.  xvij. 
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qualre-vingl-doiize  communes  quatre-vingt-treize  mande- 
ments *,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  deux  communes  par 
mandement. 

En  réalité,  quarante-six  mandements  n'avaient  qu'une 
commune  ou  partie  de  commune  ;  d'autres  en  avaient  cinq, 
six,  sept,  huit  et  seize*.  Au  contraire,  on  trouve  trois  com- 
munes, Gap,  les  Crottes,  Savines,  qui  équivalaient  chacune 
à  deux  mandements'.  Le  mandement,  presque  toujours 
plus  grand  que  la  commune,  pouvait  donc  aussi  ôtre  plus 
petit.  Bien  plus,  les  mandements,  qui  étaient  habituelle- 
ment groupés  pour  former  une  châtellenie,  pouvaient  être 
exceptionnellement  plus  grands  qu'une  châtellenie*.  Quand 
les  mandements  étaient  très  étendus,  dans  la  Vallouise 
par  exemple,  ils  se  subdivisaient  eiilierces^.  Dans  leBrian- 
çonnais  le  mandement  prenait  depuis  le  xiii®  siècle  le  nom 
d'  «  écarton  »*. 

Quant  aux  changements  constants,  survenus  à  Tintérieur 
des  mandements",  et  aux  changements  survenus  dans  le 
nombre  '  des  mandements,  durant  le  xv*  siècle,  comme 
avant  et  après,  nous  en  avons  des  preuves  nombreuses. 
Nous  savons  aussi  que  les  gouverneurs  avaient  qualité  pour 
faire  procédera  la  délimitation  nouvelle  des  mandements 
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10''.  Mairies.  —  Les  châtellenies  qui  pouvaient  être 
en  Dauphiné  subdivisées  en  mandements  étaient  parfois 
en  Bourgogne  subdivisées  en  mairies  ".En  Champagne,  dans 
le  bailliage  de  Troyes,  la  mairie  était  une  subdivision  de  la 
prévôté  **. 

1.  Roman,  Tableau,  cité,  t.  I,  p.  xxviij. 

2.  Ibid. 

3.  Ibid.,  p.  xxx-xxxj. 

4.  En  1449,  Pilot  de  T.,  Catal.  Actes  Louis  XI,  n«»  691  et  737; 
Roman  (L),  Dictionn.  Hautes-Alpes,  p.  xlij,  note  5. 

5.  Roman  (J.),  Dictionn.  topogr.  Hautes- Alpes,  p.  xlij. 

6.  Ibid. 

7.  Ibid.,  p.  xliij,  notes  2,  3,  13.  Du  même,  Tableau  hist.,  cité,  p. 
xviij,  t.  1.—  Pilot  de  T.,  Catal.  Actes  L.  XI,  n»»  181  et  197,  en  1446. 

8.  Roman  (J.),  Tablpau,  cité,  I,  p.  xviij. 

9.  En  1447  et  1450,  Pilot  de  T.,  Catal.  Actes  L.  XI,  n°  556. 

10.  En  1497,  Inv.  A)xh.  Isère  B  3434  ;  en  1486,  K  1157,  n«  6. 

11.  En  1472-3,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  4724  et  précéd. 

12.  Boutiot  et  Socard,  Dictionn.  Aube,  p.  xxviij  :  onze  mairies  royales 
dans  le  ressort  de  la  prévôté  de  Troyes.  —  CoiUicmier  général  fiour- 
dot  de  R.,  t.  ill,  296-299,  en  1553. 
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11"  Terres  à  part,  —  Dans  les  régions  les  plus  diffé- 
rentes du  royaume:  en  Normandie*,  en  Bourgogne*,  en 
Languedoc^,  en  Poitou*,  on  appelait  tout  simplement 
u  terres  à  part  »,  certaines  parties  détachées  ou  non  d'un 
iiailliage,  d'une  prévôté,  d'une  viguerie. 

12"  Paroisses,  —  En  dernière  analyse,  on  trouvait,  à. 
la  base  de  toutes  les  subdivisions  territoriales, — gouverne- 
ments, bailliages,  sénéchaussées,  chàtellenies,  prévôtés, 
vicomtes,  sergenteries,  vigueries,  jugeries,  bailles,  mande- 
ments, mairies  et  terres,  —  un  élément  commun  et  cet 
élément  était  la  paroisse.  Mais  cela  ne  voulait  pas  dire  que 
la  paroisse  dût  entrer  tout  entière  dans  telle  ou  telle  de  ces 
circonscriptions  et  fût  Tunité  indivisible  —  la  «  molécule  » 
ou  la  «cellule  »  territoriale  —  ;  on  voyait  fréquemment  une 
paroisse  partagée  entre  deux  vicomtes  \  deux  sergenteries 
voisines',  plusieurs  châtellenies  ^  comme  elle  était  par- 
tagée entre  plusieurs  fiefs*.  Et  là,  encore  il  n'y  avait  rien 
d'absolu. 

1.  Ex.  :  févr.  l'iSO-l,  B.  N.  fr.  23905,  fol.  135  r<». 

2.  Baill.  de  la  Montagne,  en  Vi%3,  Arch.  C.-d'Or  B  11569. 

3.  Viguerie  de  Termenès  :  Terre  des  Corbières  formée  de  20  commu- 
nautés. Hist.  Langued.,  n.  édit.,  t.  XII,  p.  328. 

4.  En  [1446],  A.  Nat.  KK  337  b,  fol.  17  v»,  18  r*».  —  Pour  les  rôles 
de  tailles  de  l'élection  d'Angoumois,  en  1498,  «  Terres  à  part  »,  fol. 
137  vo,  B.  N.  fr.  23900. 

En  Provence,  H.  Bouche  {Chorogr,  Provence^  1664,  I,  p.  346)  dis- 
tingue, outre  les  Vigueries  et  les  Bailliages  (Jij^e  Bailies),  les  Yaux  ; 
cf.  Arch.  Bouches- du-Rhône  B  4,  avant  1370. 

5.  1421-1449,  Ch.  de  Beaurepaire,  Etats  de  Normandie  sous  la 
domination  anglaise,  1859,  p.  124:  «  Il  pouvait  se  faire,  tant  il  y 
avait  peu  d'harmonie  entre  les  circonscriptions  administratives,  qu'une 
paroisse  appartint  par  parties  à  plusieurs  vicomtes.  »  Ex.  de  ce  fait 
pour  mars  1506-7,  B.  ÎN.  fr.  26110,  n"  749;  pour  janvier  1505-6,  B.  N. 
fr.  26109,  n«  665. 

6.  Am.  Meriel,  Hisl.  Falaise^  ...  vico7nté,  p.  62  :  «  Quelques-unes 
^es  paroisses  composant  chaque  sergenterie  étaient  mixtes,  c'est-à-dire 
dépendant  de  plusieurs  sergenteries  de  la  même  vicomte.  »  Ex.  pour 
sept.  1500  :  B.  N.  fr.  25925,  fol.  110  ro. 

7.  En  1479,  sept  paroisses  font,  par  fragments  seulement,  partie  de 
la  chàtellenie  de  Poitiers.  Redet,  Dictionn.  Vienne,  p.  322,  col.  2.  — 
Huit  exemples  de  paroisses  partagées  entre  l'Artois  et  le  Boulonnais, 
sur  leurs  frontières  (abbé  Haigneré,  Dictionn.  arr^.  Boulogne,  1881, 
p.  Ixxx  et  s. 

8.  Ex.  :  juill.  1484,  P  267*,  n»  2518  ;  août  1498,  P  266»,  n»  2031  ; 
iuin,  1506,  P  267*,  n»  2518  ;  mars  1510-1,  P267a,  n»  2593,  pour  le  bail- 
liage de  Caux. 

Dupotît-Ferrier.  4 
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Si  avertis  que  nous  soyons,  nous  avons  toujours  quelque 
peine,  en  voulant  nous  représenter  les  choses  d'autrefois, 
à  oublier  suffisamment  les  choses  d'aujourd^hui. 

Dans  la  division  administrative  de  la  France  contempo- 
raine, nous  savons  que  tout  département  est  partagé  en 
arrondissements,  tout  arrondissement  en  cantons,  tout 
canton  en  communes.  Nous  serions  portés  à  rechercher  une 
régularité  pareille  pour  les  temps  passés  :  généraliser  est 
un  des  besoins  de  notre  esprit. 

Or,  c'est  le  contraire  de  cette  régularité  que  nous  obser- 
vons :  tandis  que  les  groupements  administratifs  de  la 
France  actuelle  aboutissent  à  la  fixité  et  à  l'uniformité,  nous 
venons  de  constater  que  les  groupements  administratifs,  à 
la  fin  du  moyen  âge,  aboutissaient  à  deux  principes  oppo- 
sés: le  mouvement,  la  variété. 

Gouvernements,  bailliages ,  sénéchaussées,  prévôtés, 
vicomtes,  sergenteries,  vigueries,  jugeries,  bailies  etc. 
naissaient  ou  mouraient,  s'agrandissaient  ou  diminuaient, 
disparaissaient  pour  reparaître  et  ne  cessaient  d'être  exposés 
à  des  transformations  perpétuelles.  Au  lieu  d'être  comme 
immuablement  figés  dans  leurs  définitives  proportions  et 
dans  leur  taille,  tous  semblaient  assujettis  aux  lois  com- 
munes de  la  croissance  et  de  la  vie. 

D'autre  part,  il  y  avait  ici  des  bailliages  et  là  des  séné- 
chaussées, ici  ou  là  des  gouvernements  ;  telle  partie  du 
royaume  ignorait  les  vicomtes,  telle  autre  les  vigueries 
ou  les  jugeries  ou  les  baylies,  ou  les  prévôtés.  Bien  plus, 
les  circonscriptions  qui  portaient  des  noms  différents  pou- 
vaient avoir  même  signification  et  celles  qui  portaient  le 
même  nom  pouvaient  avoir  des  sens  différents  :  et  cela, 
non  seulement  suivant  les  pays  mais  dans  le  même  pays, 
non  seulement  suivant  les  époques,  mais  à  la  même 
époque. 

Les  régions  naturelles,  les  traits  les  plus  accusés  du 
relief  ou  de  l'hydrographie  avaient  été  bien  souvent  mé- 
connus :  les  contrats,  les  traités,  les  caprices  changeants 
des  hommes,  la  politique  n'avaient  pas  toujours  voulu  se 
soumettre  aux  principes  permanents  de  la  géographie. 

Une  foule  d'architectes  avaient  collaboré  au  grand  édi- 
fice qui  gardait  encore  la  marque  personnelle  de  chacun. 
Des  centaines  d'iitats  seigneuriaux  avaient  fini  par  s'absor- 
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ber  dans  un  seul  Etat,  le  Royaume,  mais  plus  d'un  avait  pu 
conserver  l'empreinte  de  ^n  origine.  A  la  fin  du  moyen  âge, 
plus  qu'à  toute  autre  époque,  on  ne  pouvait  comprendre  ce 
qui  existait  sans  se  préoccuper  de  ce  qui  avait  existé  :  dans 
les  cadres  où  s'étaient  modelées  les  institutions  baillia- 
gères,  on  constatail  avec  évidence  que  le  Passé  gouvernait 
le  Présent. 

Xi  cette  mobilité,  ni  cette  diversité  des  divisions  admi- 
nistratives n'ont  lieu  de  nous  surprendre,  cependant:  elles 
tiennent,  en  somme,  à  l'obscur  et  lent  travail  qui  s'accom- 
plissait, depuis  4  ou  5  siècles,  au  sein  de  «  la  France  sei- 
gneuriale »  et  aboutissait  progressivement  à  enfanter  «  la 
France  royale  ». 
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disparaissaient  pour  reparaître  et  ne  cessaient  d'être  exposés 
à  des  transformations  perpétuelles.  Au  lieu  d'ôtre  comme 
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D'autre  part,  il  y  avait  ici  des  bailliages  et  là  des  séné- 
chaussées, ici  ou  là  des  gouvernements  ;  telle  partie  du 
royaume  ignorait  les  vicomtes,  telle  autre  les  vigueries 
ou  les  jugeries  ou  les  baylies,  ou  les  prévôtés.  Bien  plus, 
les  circonscriptions  qui  portaient  des  noms  différents  pou- 
vaient avoir  môme  signification  et  celles  qui  portaient  le 
même  nom  pouvaient  avoir  des  sens  différents  :  et  cela, 
non  seulement  suivant  les  pays  mais  dans  le  même  pays, 
non  seulement  suivant  les  époques,  mais  à  la  même 
époque. 

Les  régions  naturelles,  les  traits  les  plus  accusés  du 
relief  ou  de  l'hydrographie  avaient  été  bien  souvent  mé- 
connus :  les  contrats,  les  traités,  les  caprices  changeants 
des  hommes,  la  politique  n'avaient  pas  toujours  voulu  se 
soumettre  aux  principes  permanents  de  la  géographie. 

Une  foule  d'architectes  avaient  collaboré  au  grand  édi- 
fice qui  gardait  encore  la  marque  personnelle  de  chacun. 
Des  centaines  d'Litats  seigneuriaux  avaient  fini  par  s'absor- 


LES  SUBDIVISIONS  DKS  BAILLIAGES  ET  SÉNÉCHAUSSI^:ES  51 

ber  dans  un  seul  État,  le  Royaume,  mais  plus  d'un  avait  pu 
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nous  contenter  de  rechercher,  pour  le  reste  de  la  France, 
ce  qu*^tait  la  carrière  des  divers  fonctionnaires   locaux  du 
roi,  à  rintérieur  des  bailliages  et  des  s(^néchaussées  :  notre' 
«  Âlmanach  royal  »  de  ces  fonctionnaires  sera  notre  grande 
source  d'informations. 


CHAPITRE  1 


AU-DESSUS    DES    BAILLIS    ET   SÉNÉCHAUX  :    LES    GOLTERNEURS 


Lear  nombre,  leur  reoratement,  leur  Domination;  lear  traitement;  leurs  onmaU; 
stabilité  de  l'office.  —  Les  lieutenants  des  Goavernears  ;  les  lieutenants  sur  le  fait 
de  la  guerre. 


Vagues  et  changeants  par  les  confins  de  leur  territoire, 
les  gouvernements,  à  la  fin  du  xv"  siècle,  devenaient  de 
plus  en  plus  précis  par  ailleurs.  Leur  nombre  avait  ten- 
dance à  se  fixer  à  onze  :  aux  six  gouvernements  de  Languedoc, 
de  Provence  *,  de  Dauphiné  *,  de  Bourgogne,  de  Normandie, 
de  Bretagne,  s'ajoutaient  les  gouvernements  de  Guyenne,  de 
Lyonnais,  de  Champagne,  de  Picardie,  dlle-de-France'. 

Ces  gouvernements,  exceptionnellement  confiés  à  des 
prélats*,  étaient  presque  toujours  attribués  aux  repré- 
sentants les  plus  illustres  de  la  noblesse  de  France,  les  sires 
deChabannes^  de  Montmorency •,  de  Luxembourg'',  d'Al- 

1.  Infrà,  liv.  l\\  chap.  i. 

2.  Infrà,  liv.  IV,  chap.  ii. 

3.  Infrà  dans  le  présent  chapitre,  passbn^  et  liv.  111,  chap.  i. 

4.  Normandie  :  Georges  d'Amboise,  archev.  de  Rouen,  puis  cardinal, 
1494,  Arch.  Rouen  A  9,  Inv.,  p.  75,  76,  77,  etc.  ;  — 15  déc.  1509,  Arch. 
Seine-Infér.  Echiquier,  registre  1509-1510,  à  la  date  du  23  févr.  1509- 
10;  V.  notre  Alman.  royal, 

Lyonnais  :  Cardinal  de  Tournon,  Actes  François  /,  iii,  8665. 

Ile-de-France  :  1522,  Pierre  Filleul,  archev.  d'Aix,  Actes  François  /, 
1, 1657;  —  cf.  év.  de  Marseille,  16  août  et  3  sept.  1481,  Arch.  Nat.  KK 
1009,  fol.  10  vo. 

5.  Au  pays  de  Beauvoisis  et  es  marches  de  Picardie  »,  Antoine  de 
Chabannes;  Arch.  Amiens  AA  6,  fol.  165, 1471;  —  Champagne  1467, 
id.  Pilot,  Catal,  Actes  Louis  XI,  II,  201. 

6.  Languedoc  :  Maréchal  de  Montmorency,  Ac^e^  François  /,  I, 
2098;  15  déc.  1524;  —  cf.  23  mars  1525-6,  ib.,  1,  2307;  t6.,  2332, 
3159,  etc. 

7.  Louis  de  Luxembourg,  lieuten.  général  en  Picardie,  Bibl.  Nat. 
Dupuyy  ms.  487,  fol.  74. 
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bret*,  d'Armagnac*,  de  Foix',  de  Comminges*,  de(îraville\ 
de  Brézé *,  de  la  Trémoïlle  ';  aux  princes  du  sang,  Bourbon',. 


1.  Gi'YENNK  :  Alain,  s^r  d'Albret,  «  locum  tenens  [régis]  in  partibiis 
Aquilaniae  »,  4  sept.  H76,  Bibl.  Nal.  I)oat  X,  fol.  87  sqq.  ;  cf.  Ach. 
Luchaire,  Alain  Le  Grand,  sire  d'Albret,  p.  185;  —  29  mars  1492-3^ 
Arch.  Nat.  X'*  1500,  fol.  138  v«  ;  —  8  juillet  1503,  Luchaire,  op.  cit. y 
p.  76,  note  3;  cf.  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n»  469.  —  V.  infrà. 

Champacnr  :  Jean  d'Albret,  comte  de  Nevers,  sgr  d'Orval,  18  juill. 
1488,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  364  ;  7  janv.  1514-5,  Catal.  Actes 
François  /,  I,  27  ;  ib..  V,  15892;  1520,  8  août  au  6  juill.  1523,  Bibl. 
Nat.  P.  orig.,  vol.  XXVI,  n»-  379  à  385. 

Pour  le  détail,  v.  notre  Alman.  royal. 

2.  Guyenm:  :  Jean,  bâtait  d'Armagnac,  3  sept.  1461,  Bibl.  Nat.  P. 
orig.,  94,  n«  263.  1472,  Pilot  de  T.,  Catal.  Actes  Louis  XI,  l,  512, 
no  1  ;  cf.  notre  Alman.  royal. 

3.  Guyenne  :  Gaston  de  Foix,  sgr  de  (Vandale,  1493,  Bernadan,  Hist, 
Bordeaux,  1837,  8°,  p.  379;  —  avant  le  29  mars  1492-3,  Arch.  Nat. 
X»»  1500,  fol.  138  vo;  v.  la  note  suiv. 

4.  GiYENNE  :  Jean,  bâtard  d'Armagnac,  comte  de  Comminge,  v. 
note  2;  —  1483-4,  3  avril,  Arch.  Agen  AA  13,  n«  13:  20  mai-s  1486-7, 
Arch.  Nat.  P  1359«,  cote  701  ;  —  27  nov.  1514  et  7-5  janv.  1514-5,  Odet 
de  Foix,  sgr  de  Lautrec,  Arch.  Nat.  K  80,  n»  6;  Actes  François  /,  I, 
n«  14;  V,  15667;  1518-9,  comte  de  Comminge,  Arch.  Nat.  KK  289,  fol. 
301  ;  21  sept.  1524,  Bibl.  Nat.  Doat  CIV,  fol.  305;  20  sept.  1525  et  31 
mars  1525-6,  Actes  François  L  V,  18491;  I,  2309;  v.  notre  Alm.  roy. 

5.  Normandie  :  Louis  de  (;.,  30  nov.  1490,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n«  732. 

6.  Louis  de  B.,  6  juin  1512,  Arch.  Bouen  A  10,  p.  104,  lnv.\  20  sept. 
1514,  B.  Nat.  fr.  26113.  n^  1306:  1523,  1526,  1529,  Actes  François  /, 
V,  17664,  18627  :  I,  3311,  3380;  Airh.  Bouen  A  12,  p.  133,  Inv. 

7.  BouR(;o(>NE  :  Louis  do  la  T.,  24  nov.  1506,  Bibl.  Nat.  Bourgogne 
G,  p.  386.  Arch.  C.-d'Or  B  89,  reg.  3,  fol.  230  v°  ;  avant  le  5  mai  1526, 
Actes  Fr.  /,  I,  2349;  2408. 

Normandie  :  19  avr.  1512,  ap.  Pàq.,  Arch.  Rouen  A  10;  Inv.,  p.  103-4; 
1  et  4  mai  1512,  Arch.  Nat.  K  79,  n«  4. 

8.  Bour(;o(;ne  :  Charles  111,  duc  de  Bourbonnais  et  d'Auvergne,  26 
oct.  1513,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  60,  fol.  440  et  s.  ;  Arch.  C.-d'Or  B  89, 
reg.  3,  fol.  264,  etc. 

Languedoc:  5  juin  1466-1488,  Jean  II,  duc  de  Bourbonnais;  1488- 
1503,  Pierre  I,  duc  de  B. ,  sept.  1512-1523,  Charles  III,  duc  de  B.  ; 
Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  14  sqq. 

Guyenne  :  Jean  [II],  duc  de  B.,  comte  de  Clermont,  etc.  :  Bernadan, 
Hist.  Bordeaux^  p.  379;  1455,  11  mai,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  95, 
no  490;  Dognon,  Institut.  Langued.,  p.  399,  n.  1  ;  Pierre  [II]  de  Bour- 
bon, sgr  de  Beaujeu,  1472-5...  ;  Arch.  Nat.  P  5543,  „«.  307-308,  324  ; 
Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  178,  n«  16.  —  Infrà,  note  10  p.  57. 

Normandie  :  Louis,  bâtard  de  Bourbon,  6  août  et  2  aéc.  1468,  B.  Nat. 
P.  oHg.,  vol.  456.  n»  256;  vol.  455,  dossier  10262,  n»  57;  8  avr.  1470- 
1,  Arch,  Nat.  P  16,  n»  5856. 

Ile-de-France  :  18  févr.  1514-5,  Actes  François  /,  1,  86,  Charles  de 
Bourbon,  duc  de  Vendôme  ;  18  sept.  1522,  François  de  Bourbon,  comte 
de  S.-Pol,  ib.,  1657;  24  oct.  1523,  Charles  de  Bourbon,  [duc]  de  Ven- 
dôme, 2*6.,  1915;  v.  noie  suiv. 

Picardie:  [Charles  de  Bourbon],  duc  de  Vendôme,  16  déc.  1519; 
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Monlpensier*,  Longueville ',  Anjou'  et  Maine*,  Alençoii\ 
Angoulême*,  Orléans";  et  même  au  roi  de  Navarre'  et  à 
rhéritier  présomptif  du  trône  •.  Pour  choisir  ses  gouver- 
neurs, le  Roi  n'avait  qu'à  regarder  autour  de  lui,  dans  son 
entourage  «  domestique  »,  pai*mi  ses  chambellans *•,  ses 
écuyers"  et  autres  gens  de  son  hôtel  ^^  Il  récompensait  d'an- 


Actes  François  /,  I,  1124;  1521,  cf.  1915,  Inv.  Arch,  Beaiivais  GG 
302;  cf.  Arch.  Amiens  AA  12,  fol.  184  v». 

1.  [Gilbert  de  Bourbon],  comte  de  Montpensier,  gouverneur  de  Paris 
et  Ile-de-France,  1494  et  1496.  Cf.  Arch.  iNat.  X^»  8609,  fol.  209  v». 

2.  Guyenne  :  [François  d'Orléans],  duc  de  Longueville,  3  mai  1511, 
Arch.  Nat.  J  1037,  n^  4;  Luchaire,  A.  (VAlbret,  p.  161,  n.  3;  1512, 
Arch.  Gironde  B  30,  reg.  p.  5  ;  Arch.  Nat.  J  1037,  n«  3;  K  79,  n»  6; 
Bibi.  Nat.  fr.  26112,  n«»  1099,  1138-9;  et  1144,  Bernadan,  Hist.  Bor- 
deaux, p.  379. 

3-4.  Languedoc:  1440-1466,  Charles  d'Anjou,  comte  du  Maine  et  de 
Mortain,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  14  r<». 

5.  Normandie:  Charles  [IV],  duc  d'Alençon,  18  janv.  1514-5,  Arch. 
Rouen  A  10,  p.  109,  Inv.  ;  29  janv.  1514-5,  ib.,  p.  108;  6  févr.  1514-5, 
Actes  François  /,  V,  15758,  etc. 

6.  Guyenne:  Charles,  1488-1492,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  424,  doss. 
Bosredontj  n®  16;  Inv.  Arch.  Périgueux  CC  92,  etc.;  François,  1512 
et  ss.:  Maulde,  Louise  de  Savoie  et  Fr.  I,  p.  314,  317;  Arch.  Gironde 
B  30,  fol.  24-25,  etc.  V.  notre  thèse  latine,  cap.  IX. 

7.  Guyenne  :  v.  suprà,  note  2. 

Ile-de-France  :  Louis  [II],  duc  d'Orl.,  9  oct.  1483,  0)*d.  XIX,  152. 

Normandie,  1490-1498;  Levillain,  Gr.  Encyciop.,  XXV,  41,  Arch. 
Rouen  A  9,  10,  etc.,  Inv.,  p.  68,  103,  etc.;  Arch.  NaL  P  263*,  n»  275 
et  bis;  Bibl.  Nat.  fr.  26103,  n»  895,  etc. 

8.  Guyenne:  [Henri  II  d'Albret],  29  août  1528,  Actes  François  /,  l, 
3125. 

9.  Suprà,  note  7,  Louis  d'Orléans,  qui  fut  Louis  XII;  et  note  6, 
François  d'Angouléme,  qui  fut  François  I. 

10.  Champagne  :  1474,  1475,  1478,  Charles  d'Amboise,  Bibl.  Nat.  P. 
orig.  47,  n«  100;  48,  n°«  101,  108;  Bourgogne  LX,  fol.  288. 

Guyenne  :  1484,  Odet  d'Aidie,  Arch.  Agen  AA  13,  n»  13;  1500,  Ma- 
thieu, b&tard  de  Bourbon,  Bibl.  Nat.  P.  orig,,  vol.  456,  n®  185  ;  !«•• 
chambellan  du  roi,  bâtard  d'Armagnac,  Jean,  Bibi.  Nat.  P.  orig.  94, 
DO  274. 

Picardie,  1498,  1509, 1514,  etc.  Voir  notre  Alm.  royal. 

11.  Lyonnais,  1^63.  Brossette,  Hist.abr.  deLyon,  1711,  in-4,  p.  133-4. 

12.  10  oct.  1514,  Charles,  duc  de  Bourbonnais,  etc.,  chambrier  de 
France,  gouverneur  de  Languedoc  et  de  Guyenne,  Arch.  C.-d'Or  B  89, 
registre  3,  fol.  266  ;  1484  et  1486,  Jean,  duc  de  Bourbonnais,  chambrier, 
Arch.  NaL  P  1362»,  cote  1004  b;  P  1358*,  cote  535;  Pierre,  duc  de 
Bourb.,  1495,  chambrier,  Arch.  Nat.  K  76,  n«  3. 

Grand  maître  d'hôtel,  Dammartin,  1469,  Ord.  XVII,  301-2. 

Certains  gouverneurs  étaient  aussi  échansons,  grands  échansons, 
mais  leur  gouvernement  était  l'équivalent  d'une  sénéchaussée  ou  d'un 
bailliage  (Limousin,  1499;  Touraine,  1500);  et  nous  n'en  parlerons 
pas  ici,  mais  infrà,  ch.  II  du  présent  livre. 
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ciens  services*  et  voulait  s'assurer  des  services  nouveaux.  II 
connaissait,  personnellement,  toutes  ces  familles  et  croyait 
pouvoir  compter  sur  leur  dévouement  et  leur  loyalisme. 
Leur  fortune  terrienne,  que  les  confiscations  menaçaient  à 
l'occasion,  semblait  une  garantie  de  fidélité.  Enfin  le  roi 
savait  qu'une  grande  naissance  commande  aux  populations 
le  respect,  et  il  le  proclamait  volontiers  *. 

Ces  charges  étaient  assez  hautes  pour  que  le  Roi  y 
nommât  lui-même  ^  Certes,  en  délivrant  les  lettres  de  pro- 
vision,  il  pouvait  n'être  pas  à  Tabri  de  certaines  influences 
ou  de  certaines  intrigues;  il  pouvait  parfois  ne  défendre 
qu'assez  mal  un  «  gouvernement  »  contre  la  vénalité*  ; 
il  pouvait  même,  comme  en  Languedoc,  pour  les  Bourbons, 
laisser  se  dessiner  Tillusion  que  la  «  Lieutenance  »  devenait 
comme  le  patrimoine  d'une  famille'.  En  réalité,  il  savait 
en  arrêter  à  temps  la  transmission  de  parents  à  parents  et 
se  garder  contre  tout  ce  qui  aurait  pris  vraiment  le  carac- 
tère d'une  succession  héréditaire.  Il  n'abdiquait  jamais  toute 
sa  liberté  pour  choisir,  selon  son  gré,  les  titulaires  d'un 
pareil  office.  Quand  il  lui  plaisait,  il  ne  nommait  personne 
durant  une  dizaine   d'années*  et,  dans  ce   cas,  ce  n'était 


1.  Ex.  :  Guyenne,  3  avr.  1483-4,  Odet  d'Aidie,  Arch.  Agen  AA  13, 
n®  13  ;  —  Champagne  :  Jean  d'Albret,  7  janv.  1514-5,  Catal.  Actes  Fran- 
çois /,  1,  27;  —  Ile-de-France,  2  juin  1496,  Guill.  de  Poitiei*s,  Arch. 
Nat.  X*»  8609,  fol.  212  r<». 

2.  21  juin  1472,  Ile-de-France,  sire  de  Gaucourt  :  «  par  quoy...  soit 
besoin^  de  commettre...  aucun  notable  personnage  de  bonne  et  grant 
auctonlé,  à  nous  seur  et  féable...  »  X"*  8606,  fol.  255  v«. 

3.  Bourgogne:  3  févr.  1476-7,  Bibi.  Nat.  Bottrgogne  L\,  p.  250; 
21  ocl.  I'i77,  ib.  G,  p.  339;  16  mars  1480-1,  ib.  G,  p.  346  et  347.  Arch. 
G.-d'Or  B  89,  reg.  3,  fol.  80,  etc. 

Guyenne,  3  avr.  1483-4,  Arch.  Agen  AA  13,  n«  13. 

Ile-de-France  et  Paris,  9  oct.  1483,  Ord  XIX,  p.  152;  3  févr.  1495-6, 
X'*  8609,  foi.  209  v»,  etc. 

Languedoc:  6  juin  1466,  Arch.  Nat.  P  1373*,  cote  2216;  29  avr.  1488, 
iô.  P  13582,  cote  604,  et  Bibl.  Nat.  Languedoc  GL,  p.  193,  etc. 

Normandie,  cf.  9  juill.  1498,  Arch.  Rouen  A  9,  p.  86,  lnv.\  6  juin 
1512,  ib.  A  10,  p   lOi,  Inv. 

Picardie  :  24  août  1512,  Arch.  Amiens  BB  21,  fol.  145  v>;  16  déc. 
1519,  Actes  François  /,  I,  1124. 

4.  Pilot,  Catal.  Actes  Louis  XI,  II,  179,  note. 

5.  Suprà,  p.  56,  note  7. 

6.  De  1503  à  1512,  par  ex.  dans  le  Languedoc,  il  n'y  eut  pas  de  ffou- 
verneur,  Bibl.  Nat.  Éanguedoc  71,  p.  14  v«  et  15  r®.  —  Il  y  eut  éga- 
lement une  vacance  en  Normandie,  dans  la  seconde  partie  du  règne 
de  Louis  XI  et  les  premières  années  de  Gharles  VIII. 
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point,  probablement,   au  seul  vœu  des  populations  qu'il 
accédait  ^ 

Il  semble  aussi  qu'il  se  réservât  d'en  recevoir  le  serment 
et  d'en  conférer  Vinvestiture^,  Cela  n'empêchait  pas  que  les 
lettres  de  provision  dussent  être  enregistrées  non  seulement 
par  le  Parlement  et  la  Chambre  des  Comptes  du  ressort^ 
mais  par  les  Cours  de  Bailliages  ou  de  Sénéchaussées  qui 
relevaient  du  Gouvernement  *.  Quand  les  lettres  contenaient 
une  clause  insolite,  et  qui  semblât  irrégulière  ou  dange- 
reuse aux  pouvoirs  locaux  dûment  établis,  Y  entérinement 
pouvait  être  refusé,  sinon  par  les  Baillis  ou  Sénéchaux,  du 
moins  par  le  Parlement'.  Les  Baillis  ou  Sénéchaux  ne  pou- 
vaient guère,  en  ces  circonstances;  qu'user  de  délais  ;  le 
Parlement  pouvait  user  de  remontrances.  Il  arrivait  alors 


i.  Nov.  1503,  «  attendu  le  trespas  de  feu  M.  de  Bourbon,  gouverneur 
de  Languedoc  »,  les  Etats  de  Languedoc  demandent  au  roy  «  qu'il  fust 
son  plaisir  abolir  Toffice  dudit  gouvernement  ».  Arch.  H. -Garonne  CC 
2276,  fol.  82. 

2.  Charles  VIII  dit  dans  les  lettres  de  provision  du  27  ocl.  1483,  con- 
firmant Pierre  I  duc  de  Bourbonnais,  dans  le  gouvernement  de  Lan- 
guedoc, «  avons  prins  et  receu,  en  noz  mains,  le  serment  en  tel  cas 
«  acoustumé  »  dud.  gouverneur;  il  ajoute  :  l'avons  «  par  la  teneur  de 
ces  présentes  mis  et  institué,  mettons  et  instituons  en  possession  et 
saisine  desd.  charge,  lieutenance  et  gouvernement...  »  —  Cf.  Dognon, 
Institut.  Languedoc,  p.  359. 

Pour  le  gouvern.  de  rlle-de-France,  le  9  déc.  1493,  c'est  le  roi  qui 
reçoit  le  serment. 

M.  lIe-de-Franc#,  sauf  Paris,  10  mars  1528-9,  X^»  8612,  fol.  139; 
20iuill.  1532,  Xi*  8612,  fol.  302  v». 

D'autre  part  :  l**  le  chancelier  peut  prendre  au  besoin  ce  serment  : 
Ue-de-France  y  compris  la  vicomte  de  Paris,  juin  1496,  X'*  8609,  fol. 
212  v°;  Lyonnais,  oct.  1539,  Arch.  Rhône,  Liv.  du  roi,  insinuationSy 
fol.  63  r>  ;  —  2o  Le  gouverneur  de  Bourgogne  prête  serment  aux  mains 
du  gouverneur  de  Champagne,  à  ce  délégué,  3  févr.  1477,  n.  st.  Bibl. 
iNat.  Bourgoane  LX,  p.  250,  au  dos; —  3«  Le  Parlement  peut  recevoir 
un  serment  du  gouverneur  :  pour  l'Ile-de-France,  la  ville  et  vie.  de 
Paris,  2  juin  1496,  X'»  8609,  fol.  212  vo. 

Quant  à  l'institution,  le  roi  la  donne  pou  rie  gouv.  de  l'Ile-de-France, 
20  juin.  1532;  X'«  8612,  fol.  302  vo  ;  ou  le  chancelier  et  le  Parlement, 
2  juin  1496,  X^»  8609,  fol.  212  r«. 

3.  Bourgogne  :  lettres  du  24  nov.  1506,  enregistrées  au  Parlement  le 
10  déc.  1506  et  le  2  janvier  1506-7,  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon, 
Bibl.  NaL  Bourgogne  C,  p,  386;  LX,  p.  408  et  s.;  Arch.  C.-d'Or  B 
89,  reg.  3,  fol.  230  vo  ;  cf.  Inv.  B  1820;  1499,  3  juin,  Ch.  des  Comptes, 
Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  381  ;  LX,  p.  376  et  378;  Arch.  C.-d'Or  B  89, 
reç.  3,  fol.  185  vo. 

Languedoc,  Normandie,  Ile-de-Fra>'CE,  v.  infrà,  Liv.  III,  ch.  1. 

4.  Infrà,  76. 

5.  Infrà.  Ib, 
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au  Roi  d'envoyer  des  commissaires  spéciaux  à  la  Cour 
suprême  *  et,  quand  cela  était  possible,  pour  mettre  fin  au 
conflit  et  éviter  un  scandale,  on  transigeait'. 

Les  appointements  du  Gouverneur  ou,  comme  on  disait^ 
ses  gages  étaient,  on  le  devine  bien,  parmi  les  plus  élevés 
du  royaume  :  le  Gouverneur  de  Languedoc  avait  24  000 
livres  de  rétribution  fixe,  soit  2  000  livres  par  mois";  le 
Gouverneur  de  Guyenne,  en  1519,  avait  6  000  livres*;  le 
Gouverneur  de  Bourbonnais  et  d'Auvergne,  en  1533,  avait 
aussi  6  000  livres '^;  un  peu  auparavant,  le  Gouverneur 
d'Ile-de-France  (Paris  excepté)  avait  4  000  livres®;  2  000  le 
Gouverneur  de  Bourgogne'  ;  le  Gouverneur  de  la  ville 
et  vicomte  de  Paris,  non  de  TIIe-de-France,  avait  1  200  livres 
à  la  fin  du  xv*  siècle  \  On  voit  que  le  chiffre  de  ces  émolu- 
ments ordinaires  avant  de  se  fixer  sous-  Franc^ois  1"  à 
6  000  livres',  sauf  exception,  variait  beaucoup  suivant  les 
Gouvernemenls.  Il  variait  cependant  moins  encore  que  les 
gages  extraordinaires  :  les  pensions  **  pouvaient  être  fort 
élevées  :  le  Gouverneur  de  Normandie,  —  il  est  vrai  que 
c'était  Louis,  duc  d'Orléans, — avait  44  000  livres  de  pension". 
Tantôt  les  <i  récompenses  »  attribuées  en  argent  aux  Gouver- 
neurs leur  venaient  du  roi*^  lantôtelles  leur  venaient  des  po- 


1.  ib. 

2.  ih.  • 

3.  Dognon,  Imtit,  Langued.,  p.  349  &w  ;  1440-1 466,  1466-1488,. 
1488-1503,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  14-15;  6  janv.  1482-3,  Arch. 
Nat.  K  72,  no  71  ;  31  août  1486,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n«  235;  30  nov. 
1492,  fr.  26103,  n«  870;  1498  et  1499,  Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes: 
relativ.  à  Guyenne^  1480-1695. 

4.  Arch.  Nal.  KK  289,  fol.  301. 

5.  6  mai  1533,  Actes  François  /,  II,  5806. 

6.  1529,  Xi»  8612,  fol.  139  et  s.  :  4  000  livres  tournois. 

7.  1477  et  ss.,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  339,  341,  etc. 

8.  1200  liv.  parisis,  X»»  8609,  fol.  212  r<>. 

9.  Dognon,  înstit...  Languedoc^  p.  446. 

10.  Guyenne:  1518-1519,  20  000  liv.  à  Odet,  comte  de  Foix  et  de 
Comminge,  comte  de  Lautrec,  Arch.  Nat.  KK  289,  fol.  301;—  1461,. 
6  000  liv.  Bibl.  Nat.  P.  orig.  94,  n»  263.  —  Bourgogne,  1487-1488, 
10  000  liv.  dont  6  000  de  pension  au  sire  de  Baudricourt,  Bibl.  Nat. 
Bourgogne  C,\i.  362;  1489-90.  2  000  liv.  d'augmentation  de  pension, 
ib.,  364.  —  CJuimpagne,  1473,  B.  Nat.  P.  or.  47,  n®  93;  cf.  Auvergne 
[y.  1481],  Bibl.  Nat.  Clair.  782;  Arch.  Nat.  Ane.  mém.  R,  fol.  20; 
P118. 

11.  2  févr.  1492-3,  Bibl.  Nat.  fr,  26103,  n»  895. 

12.  30  nov.  1490,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n»  732,  Normandie. 
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pulations,  Etats  provinciaux ^  municipalités',  etc.  Une  partie 
de  ces  cadeaux  était  arrachée  à  la  pusillanimité  des  adminis- 
trés et  il  fallut,  pour  la  forme  tout  au  moins,  les  interdire'. 
Le  Gouverneur,  que  Ton  tenait  pour  un  homme  puissant 
et  souvent  pour  Tun  des  propres  familiers  du  roi,  aurait  pu 
passer  pour  une  manière  de  personnage  mystérieux  et  loin- 
tain et  que  Ton  n'entrevoyait  qu'à  de  rares  moments  :  la 
résidence  dans  son  gouvernement  ne  l'inquiétait  guère  ni 
ne  l'enchaînait  *.  Et,  en  vérité,  à  voir  toutes  les  autres 
charges  que  le  Roi  l'autorisait  à  cumuler  avec  la  sienne,  on 
juge  que  cette  résidence  était  communément  impossible. 
L'n  gouverneur,  assurément,  pouvait  bien,  tout  conseiller 
du  roi  qu'il  fût*,  n'assister  que  rarement  au  Conseil';  il 
pouvait  encore  négliger  son  oflBce  de  grand  écuyer'ou  son 
office  de  chambrier  de  France*,  ou  son  office  de  grand  maî- 
tre*; il  pouvait  aussi  négliger  soit  ses  fonctions  de  séné- 
chal de  Guyenne,  des  Lannes,  de  Bazadois  ",  de  prévôt  de 
Paris",  soit  la  garde  des  châteaux  de  Bordeaux**,  de  Blaye, 

1.  Languedoc  :  Dognon,  Instit.  Languedoc^  p.  350,  note  1  ;  —  24  nov. 
1494,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n«  1038.  —  Normandie:  19  févr.  1513-4,  fr. 
26113,  n*>  1247.  —  Bourgogne  :  1487,  Arch.  Saône-et-Loire  C  545,  n»  6; 
—  cf.  Dauphiné,  infrà. 

2.  Infrà,  liv.  V;  Guyenne,  1504-5,  Arch.  Périgueux,  Inv.  CC  97. 

3.  Infrà,  ib. 

4.  Dognon,  InstiL polit. Languedoc,  p.  353, 448;  cf.  Dauphiné,  Uvr.  IV, 
ch.  2  ,  infrà,  p.  65,  n.  7.  Quand  le  duc  d'Orléans  se  disposait,  le  3  ianv. 
1497-8,  à  rentrer  dans  son  gouvern.  de  Normandie,  il  en  était  absent 
depuis  4  ans,  Arch.  Rouen  A  9,  p.  84,  Inv.  —  A.  Péricaud,  Les  Gou- 
verneurs de  Lyon,  1841,  p.  2etss.  Ils  ne  sont  presque  jamais  à  Lyon. 

5.  Tous  les  gouverneurs,  que  nous  avons  cites  p.  57,  note  10,  comme 
chambellans,  sont  donnés  aussi,  aux  sources  indiquées,  comme  con- 
seillers. 

6.  Voici  quelques  exemples  de  présence  au  Conseil  du  roi  d'un  ou 
de  plusieurs  gouverneurs  à  la  fois,  donnés  sous  le  nom  de  leur  gou- 
Tcmement  ou  sous  leur  nom  propre  :  7  m^rt  H74-5,  Arch.  Nat.  K  1144, 
no  34,  fol.  28-29;  Ord.  XVIll,  p.  86  et  sji  —  janvier  1477-8,  K  1215, 
n»  28;  sept.  1477-8,  K  170,  n»  29;  30  juill.  1482,  P  263«,  n»  381  ;  juill. 
1485,  Ord.  XIX,  575  ;  déc.  1485,  Ord.  XIX,  614  ;  8  mai  1490,  Ord.  XX, 
254;  29  mars  1491-2,  Bibl.  Nat.  Doat  226,  fol.  38  ro  ;  mai  1492,  Ord. 
XX,  332;  7  juill.  1492,  Ord.  XX,  419  et  6  autres  ex.  recueillis. 

7.  Lyonnais,  1463,  Brossette,  Hist.  abr.  Lyon,  1711,  in-4,  p.  133-4. 

8.  Suprà,  p.  57,  note  12. 

9.  Charles  d'Amboise,  1502  et  1504,   Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.   48, 

10.  Ôdet  d'Aidie,  par  ex.  le  10  juill.  1484,  Bibl.  Nat.  P.  oHg.,  vol.  15, 
Aidie,  n®  17. 

11.  Actes  François  1, 1,  3257,  1528,  11  déc. 

12.  Bordeaux,  1461,  Gouv.  de  Guyenne  :  Bibl.  Nat.  P.  orig.  94,  n»  263. 
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de  BazasS  de  Péronne  ou  La  Rochelle*  ;  mais,  quand  il 
était  capitaine  de  30 »,  de  50*,  de  80  ou  de  100  lances»,  il 
lui  fallait  bien  s'en  aller,  parfois,  guerroyer  au  loin  ;  quand 
il  recevait  le  commandement  de  l'armée  d'Italie*  il  était 
bien  nécessaire  qu'il  passât  les  monts  ;  de  même,  pour 
exercer  la  vice-royauté  de  Naples"^  ;  quand  il  était  amiral» 
ou  maréchal  ',  sinon  amiral  et  maréchal,  ou  amiral  *°  et 
grand  sénéchal  tout  ensemble  ",  quand  il  était  connétable  ", 
les  exigences  du  commandement  d'une  flotte  ou  d'une 
armée  ne  pouvaient  se  concilier  avec  le  commandement 
d'une  province.  L'une  et  l'autre  ce  ces  charges  se  portaient 
un  préjudice  mutuel.  Le  Gouverneur  ne  les  acceptait  pas 
pour  se  multiplier  partout  mais  seulement  pour  multiplier 
à  son  profit  les  revenus  et  les  honneurs.  Dans  le  principe, 
chaque  Gouvernement  y  perdait  autant  que  chaque  Gou- 
verneur y  gagnait. Sous  François  I"  cependant,  il  parut  que 

1.  29  sept.  1482-29  sept.  1483,  Gouv.  de  Guyenne:  Arch.  Nat.  K73, 
no  16. 

2.  Péronne  :  lieutenant  générai  en  Picardie,  Actes  François  /,  V, 
16521  ;  19déc.  1517;  —  La  Rochelle,  avant  le  12  nov.  1488,  Gouvem. 
de  Picardie,  X*-  1496,  fol.  1  v»;  cf.  Arch.  Amiens  BB  15,  fol.  157  v», 
164  etc. 

a!  Champagne  :  29  déc.  1500,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n»  212. 

4.  Guyenne:  2  mars  1499-1500,  Bibl.  Nat.  P.  ori^.,  vol.  456,  n«185. 

5.  80  :  Champagne,  1475,  30  iuill.,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  48,  no  103; 
—  100:  Bourgogne,  15  déc.  1492,  Bibl.  Nal.  P.  orig,  222,  Batidri- 
courtf  no  15. 

6.  3  mai  1511,  Guyenne,  Arch.  Nat.  J  1037,  n*  4,  et  1518-9,  id,  KK 
289,  fol.  301. 

7.  Av.  3  févr.  1495-6,  Ville  et  vicomte  de  Paris,  bailliages  Meaux, 
Melun,  etc.  X'«  8609,  fol.  209  vo. 

8.  Bourgogne  :  Louis  de  la  Trémoïlle,  amiral  de  Guyenne  et  de  Bre- 
tagne, 1510,  30  oct.,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  no  1002  ;  de  France,  Guyenne 
et  Bretagne,  1  janv.  1512-3,  Biol.  Nat.  Bourgogne  G,  p.  391  ;  cf.  1526, 
Ph.  Ghabot,  Actes  Fr.  /,  I,  2349,  à  corriger  par  2408.  —  Normandie, 
1468,  Louis,  bâtard  de  Bourbon,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  455,  dossier  10262, 
no  57. 

9.  Bourgogne:  Baudricourt,  1494  sqq.,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVIl, 
fol.  95  fo,  296  vo;  LX,  fol.  346-7  ;  G,  p.  376;  Arch.  G.d'Or  B  2214  ; 
4527,  Inv.,  etc.  —  Guyenne  et  Dauphiné,  Jean  de  Gomminges,  1464, 
J  854,  no  7  ;  1484,  Odet  d'Aidie,  Guyenne  K  73,  no  16  ;  —  Languedoc, 
Anne  de  Montmorency,  1524,  1526,  etc.  Actes  François  /,  I,  2280, 
2307. 

10.  Guyenne:  0.  d'Aidie,  lOjuill.  1484,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,\o\.  15, 
AidiCf  no  17. 

11.  André  de  Laval,  gouvem.  ile-de-France,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  X/, 
II,  231. 

12.  Languedoc:  23  oct.  1483,  Jean,  duc  de  Bourbonnais,  Arch.  Nat.  J 
1039,  no  19  et  Bibl.  NaL  Dupuy  755,  fol.  75. 
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le  meilleur  moyen,  pour  un  Gouverneur,  de  servir  son 
Gouvernement,  était  de  le  servir  de  loin,  auprès  du  roi  et 
daus  le  Conseil  privé  * . 

Si  le  Pouvoir  royal  était  indulgent  à  ce  défaut  de  rési- 
dence et  à  ce  cumul,  c'était  peut-être  par  calcul  plutôt  que 
par  faiblesse.  Dès  la  fin  du  xv*  siècle,  Toffice  de  Gouverneur 
prenait  une  stabilité  de  plus  en  plus  ferme  :  tel  Gouverneur 
de  Normandie  restait  en  fonctions  12  ans*,  tel  Gouverneur 
de  Languedoc  22  ^  et  26  ans  *,  tel  Gouverneur  de  Lyonnais 
35  ans  *,  tel  Gouverneur  de  Champagne  davantage  encore  ^ 
Et,  quand  bien  même  de  pareils  exemples  ne  se  seraient 
point  produits,  le  fait  que  les  Gouverneurs  se  succédaient 
avec  régularité  et  que  les  vacances  étaient  fort  rarement 
prolongées  par  le  Roi,  de  parti  pris,  tout  cela  prouverait 
que  la  charge  de  Gouverneur  s'acheminait  à  n'être  plus  une 
commission  extraordinaire  mais  un  office  régulier  et  durable. 
Dès  lors,  la  Royauté  avait  intérêt  à  respecter  et,  au  besoin, 
à  faire  naître  des  habitudes  qui  tenaient  écarté  de  son  Gou- 
vernement et  qui  gardaient  soit  à  la  Cour,  soit  au  Conseil, 
soit  à  l'armée,  soit  ailleurs,  un  Gouverneur  enclin,  en  de 
certains  moments  d'effervescence,  à  abuser  de  sa  puissance 
en  Guyenne  ou  en  Languedoc,  en  Champagne  ou  en  Nor- 
mandie. En  cela,  la  politique  traditionnelle  du  Roi  de 
France  se  serait  poursuivie  non  sans  adresse  :  laisser  les 
apparences  de  l'autorité  à  ceux  qu'il  entendait  ménager, 
faire  servir  la  vanité  besogneuse  et  la  pauvreté  dépensière 
des  anciens  ennemis  de  l'absolutisme  à  consolider  cet  abso- 
lutisme même'. 

Le  Roi,  au  surplus,  ne  manquait  pas  de  moyens  pour 
rappeler  que  les  Gouverneurs  ne  cessaient  pas  de  dépendre 


1.  Dognon,  Instit.  Languedoc^  p.  4.53. 

2.  Georges  d'Amboise.  de  1498  à  1510,  Arch.  Rouen  A  9,  p.  86,  Inv. 
etc.   V.  noire  Alman.  7*oyal. 

3.  Jean  il,  duc  de  Bourbonnais,  5  juin  1466  à  1487-8, 1  avril,  Bibl.  Nat. 
Languedoc  71,  fol.  14;  Arch.  Nat.  K  74,  n»  4  et  P  1358*,  cote  605; 
P  1373»,  cote  2216. 

4.  Charles  d'Anjou,  1440,  Sjuill.j.  en  juin  1466,  Bibl.  Nat.  Lan- 
guedoc 71,  fol.  14  i^o.  —  Cf.  Uognon,  Instit  Languedoc,  p.  346-346  bis. 

5.  firossette,  Hist,  abr.  de  Lyon,  1711,  in-4,  ç.  133-134. 

6.  Jean  d'Albret,  sire  d'Orval,  dès  1488  au  moins,  Bibl.  Nat.  Bour- 
gogne C,  p.  364,  et  jusqu'en  1523  au  moins,  Bibl.  Nat.  Pièces  wng.y 
vol.  26,  n«  385.  etc. 

7.  V.  infrà,  liv.  V,  ch.  i  et  m. 
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de  lui  :  il  les  confirmait,  ou  non,  dans  leur  charge,  à  son 
nouvel  avènement*;  il  les  déplaçait**;  il  leur  donnait  ce 
qu'on  nommait  des  «promotions  »,  mais  ce  qui  était  parfois 
un  second  gouvernement  ajouté  au  premier;  ainsi,  en  1512,  le 
sire  de  la  Trémoïlle  avait  le  Gouvernement  de  Normandie, 
en  outre  du  Gouvernement  de  Bourgogne'.  Exceptionnelle- 
ment le  Souverain  avait  lieu  de  frapper  l'un  d'entre  eux 
par  une  révocation  brutale*;  il  faudra  les  abus  dos  Gou- 
verneurs, sous  François  V%  pour  provoquer  la  mesure 
fameuse  de  1542,  par  laquelle,  le  Roi,  d'un  seul  coup,  les 
cassa  tous". 

*   * 

La  complaisance  avec  laquelle  les  Gouverneurs  voulaient 
entendre  les  devoirs  de  leur  charge  n'avait  pas  manqué  de 

1.  Bourgogne:  5  cet.  1483,  Arch.  C.-d'Or  B  89,  reg.  3,  fol.  iiij^'xvj 
vo  ;  11  juin  1498,  ib.,  ix»«  ij  ;  7  janv.  1514-5,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  60, 
fol.  446  et  s.  ;  Actes  François  /,  I,  117. 

Champagne  :  7  janv.  1514-5,  Actes  Fr.  /,  1,  27. 
Languedoc:  27  oct.  1483,  Arch.  Haute-Garonne  B,  Edit  II,  48;  Bibi. 
Nat.  Dupuy  755,  fol.  75;  Arch.  Nat.  P  1362*,  cote  1004  c. 

2.  Ex.,  12  oct.  1477,  Charles  d'Amboise,  gouverneur  de  Champagne, 
est  nommé  gouverneur  de  Bourgogne  :  Arch.  G. -d'Or  B  89,  reg.  3,  fol. 
xlij  ;  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX,  fol.  277-8,  etc.  Mais  il  est  difficile  de 
dire  s'il  alla  plus  en  Bourgogne  qu'en  Champagne  où  il  continue  à 
prendre  le  titre  de  gouverneur  de  Champagne  en  1478  et  1479,  Bibl. 
Nat.  Bourgogne  LX,  fol.  288;  P.  orig.,  vol.  48,  n^  126. 

Louis,  duc  d'Orléans,  passe  du  gouvern.  de  Tlle-de  France  au  gouv. 
de  Normandie  (cf.  lett.  du  9  déc.  1493,  Ord.  XX,  426-7. 

Le  gouvern.  de  Roussillon  devient  gouverneur  de  TUe-de- France, 
ibid. 

Le  gouvern.  de  rUe-de-France,  etc.,  devient,  16  déc.  1519,  gouver- 
neur de  Picardie,  Actes  François  I,  1,  1124. 

En  1466,  André  de  Laval,  gouverneur  du  Dauphiné,  est  nommé 
gouverneur  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  X/, 
II,  231,  no  4. 

3.  Normandie  :  19  avr.  1512  et  6  juin,  Arch.  Rouen  A  10;  Inv.,  p.  103 
et  104;  —  1  et  4  mai  1512,  Arch.  Nat.  K  79,  n«  4;  9  déc.  1512,  Arch. 
Seine-lnfér  Echiquier,  A°  1512,  registre  à  la  date. 

Bourgogne  :  24  nov.  1506,  Bibl.  I^at.  Bourgogne  C,  p.  386  ;  Arch. 
C.-d'Or  B  89,  registre  3,  fol.  230  v»;  1  oct.  1512-30  sept.  1513,  Bibl. 
Nat.  Bourgogne  C\V\ y  fol.  98  v«,  etc. 

4.  Dognon,  Instit.  Languedoc^  p.  362  ;  en  1440,  Charles  Vil  desti- 
tue l'évoque  de  Laon,  gouverneur  de  Languedoc;  en  Guyenne,  Odet 
d'Aidie  est  révoqué  le  20  mars  1486-7,  pour  s'être  allié  aux  ennemis 
du  roi,  Arch.  Nat.  P  1359^,  cote  701  ;  il  était  gouverneur  de  Guyenne, 
cf.  8  oct.  1485,  Bibl.  Nat.  P.  orig,,  vol.  155,  Aydie,  n®  36. 

5.  21  mai  1542,  Isambert,  XII,  779. 
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faire  éclore,  autour  d'eux,  un  essaim  de  lieutenants  :  ces 
lieutenants  se  multipliaient  dans  TIle-de-France*,  la  Nor- 
mandie' et  la  Picardie',  comme  dans  la  Guyenne*,  le 
Languedoc  '  et  la  Bourgogne  ®.  Ils  s'intitulaient  fréquemment 
«  lieutenants  en  l'absence  du  Gouverneur^  »  ;  et  le  Roi  leur 
reconnaissait   officiellement   cette   appellation'.    Un   lieu- 


1.  V.  notre  AZwa/i.  l'oyat  et,  infrà,  note  7. 

2.  Jean  d'Amboise,  s»*  de  Bussy,  1492  et  ss.,  Arch.  Rouen  A  9,  /ni?., 

S.  70  71  ;  BiM.  Nat.  P.  orig.  48,  n«*  155,  156,  158,  164,  183  ;  Georges 
'Amboise,  archev.  de  Rouen,  v.  infrà,  note  7,  1494,  14  sept. -1498. 

3.  V.  notre  Alman.  roi/al  et  infrà,  note  7. 

4.  1512,  Galiot;  Bibl  Nat.  p\  26112,  n*»  1099  et  1144  ;  1514  et  1520, 
le  sire  d'Estissac,  Arch.  Gironde  B  30  (reg.),  fol.  30-31  ;  Actes  Fr.  /, 
I,  1182;  18  mai  1526,  Jean  de  Gramont,  Actes  François  /,  V,  18653. 

5.  V.  infrà,  note 

6-  1481-2,  Bertrand  de  Lignèi'es,  Inv,  Arch.  Avallon  CC  126.  — 
14S4-6,  Philibert  de  Choiseul,  Inv.  Arch,  C.-d'OrB5551  ;  1492-3,  Bibl, 
Nat.  Bourgogne  G  370,  etc.  Cf.  note  suiv. 

7.  BorRCOGNE  :  12  juill.  1480  jusqu'à  sa  mort,  révêque  de  Maillezais 
devenu  évèqueduc  de  Langres,  Jean  d'Amboise;  Bibl.  Nat.  Bour 
gagne  LX,  fol.  287,  329,  404  ;  CVli,  fol.  29  r*»,  93  r*»,  293  vo.  294  v» 
G,  fol.  346.  347,  364,  etc.,  Arch.  G.-d'Or  B  89,  reç.  3,  fol.  iiij"xvij  r<» 
—  5  avr.  1483-4,  Pot,  s?'  de  la  Roche,  i&.,  fol,  vj^''xiv  v».  —  31  mai 
1498,  Jean  d*Aumont  à  la  place  de  Jean  d'Amboise.  décédé,  ih.,  fol. 
viij'*«  xiiij;  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX,  fol.  354-5,  452  et  s.  ;  le  même 
était  encore  «  lieutenant  en  Tabsence  »  en  1512,  Bibl.  Nat.  Bourgogne 
LX,  fol.  427.  — Au  sujet  des  autres  ex.,  voir  le.s  références,  (trop  nom- 
breuses pour  être  données  ici),  dans  notre  Alman.royal'.  15  mai  1513, 
le  prince  de  Talmont,  fils  de  la  Tremoïlle;  10  oct.  1514,  Jean  d'Albon, 
sif  de  S. -André  ;  1513-1517,  Lancelot  du  Lac  ;  1517,  Georges  de  la  Tre- 
moïlle. 

Guyenne:  L^ulrec.  en  l'absence  du  duc  de  Valois,  comte  d'Angou- 

lème,    16  août  1513,   etc.,    Arch.   Gironde  B    30  (reg.),    fol.  24-25  ; 

Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n"  1212;  —  8  uni  1520,   Bertrand  d'Estissac,  en 

Tab^ence  du  maréchal  de  Lautrec,  gouverneur,  Actes  François  /,  1, 

1182. 

Ile-de-France:  3  févr.  1495-6,  X*«  8609,  fol.  209  v»,  Charles  d'Am- 
boise, en  l'absence  du  comte  de  Montpensier;  4  déc  1516,  Jacques  de 
Dinteville,  en  l'absence  du  duc  de  Vendôme,  Actes  François  /,  I,  561; 
cf.  ib.y  I.  1657,  2394,  2466,  etc. 

L.\NCiED0c  :  7  juill.  1466,  Jean,  évêque  du  Pu  y  et  abbé  de  Cluny,  en 
labsence  du  gouverneur,  Arch.  Nat.  P  1362',  cote  1006  et  P  1373*, 
cote  2216;  16  janv.  1474-5,  Jean  Petit,  évêque  de  Mende,  Arch.  H.- 
Garonne B,  Edit  I,  112;  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  41  v»;  1495, 
Charles  d'Albon,  ib.,  foi.  42. 

Normandie:  14  sept.  1494,  Georges  d'Amboise,  archev.  de  Rouen, 
Arch.  Rouen  A  9,  à  la  date  ;  Inv.,  p.  75,  90,  B.  Nat.  fr.  26104,  n«  1054. 

Picardie:  1523,  1525,  1528,  1542,  1550,  Arch.  Rouen  A  12,  p.  127  ; 
/ni?.,  Actes  François  /,  I,  3180;  Arch.  Amiens  AA  12,  fol.  213,  230 
V®,  etc. 

8.  Textes  cités,  note  précéd.,  pr/^.^iwi  :  12  juill.  1480,  Bourgogne; 
8  mai  1520,  Guyenne;  4  déc.  1516,  Ile-de-France,  etc. 

Dupo?«t-Ferrier.  5 
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tenant,  au  resle,  pouvait  avoir  son  lieutenant  ou  son 
«  subrogé  '  ».  11  arrivait  aussi,  par  exemple  en  Languedoc, 
en  Guyenne,  en  Bourgogne,  en  iNormandie  qu'un  Gou- 
verneur se  donnât  plusieurs  lieutenants  à  la  fois  :  deux, 
trois  et  jusqu'à  quatre*. 

11  y  avait  peu  d'offices  où  Ton  rencontrât  autant  de  prélats 
que  dans  celui-ci  :  archevêque  de  Rouen  en  Normandie'; 
évéque  du  Puy  et  abbé  de  Cluny*,  évoque  d\\Ibi\  arche- 
vêque d'Aix  ®  en  Languedoc  ;  évoque  de  Langres  en  Bour- 
gogne'.  Les  Baillis  ou  Sénéchaux  faisaient,  sur  ce  point, 
concurrence  aux  prélats:  baillis  de  Màcon*,  sénéchal  de 
Lyon  •,    sénéchal    de    Carcassonne  **,    sénéchal  de    Beau- 


1.  Ainsi  LANGUEDOC,  en  1481  et  1484,  Tristan  Guillem,  s»»"  de  Gler- 
mont,  elc,  lieutenant  subrogé  en  Tabsence  de  l'évèque  d'Albi,  Bibl. 
Nat.  Languedoc  71,  fol.  41  v«;  Inv.  Arch.  Narbonne  AA  103,  fol. 
109  yo.  —  Bourgogne  :  3  nov.  1517,  Georges  de  la  Tremoïlle,  lieutenant 
en  l'absence  de  son  frère  el  du  sire  d'Auniont,  déjà  lieutenant  en  Tab- 
sence,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX,  fol.  456. 

2.  Languedoc.  En  même  temps  que  l'év.  du  Puy,  le  28  nov.  1471, 
Geoffroy  de  Ghabannes,  s?"*  de  Gharluz,  Arch.  Nat.  K  71,  n»  13;  en 
1472,  Antoine  de  la  Panouse,  év.  de  Mende,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71, 
fol.  41  r«  ;  en  1472  et  1478,  Jean  Joffredi,  cardinal  évéque  d'Albi,  ib.  ; 
juin  1473,  Philippe  de  Savoie,  ib.  ;  —  Arch.  H. -Garonne  B,  Edit  1, 106, 
112;  28  avr.  1473,  le  sire  de  Charlus  aussi  lieutenant,  K  71,  n«  24. 

Guyenne,  16  août  1513  :  «  /e.î  lieutenans  »  du  gouverneur;  Arch. 
Gironde  B  (reg.),  fol.  24-25. 

Bourgogne,  en  méine  temps  que  Jean  d'Amboise,  évôq.  de  Maillezais, 
puis  évèqueduc  de  Langres  (v.  suprà,  note  7,  début),  en  1481-2,  Ber- 
trand de  Lignères,  Inv.  Arrh.  Avallon  GG  126;  5  avr.  1483-4,  Pot, 
s»' de  la  Boche,  Arch.  G. -d'Or  B  89,  reg.  3,  fol.  vj'^'xiv  v<>  ;  1484-6, 
sqq.,  Philib.  de  Ghoiseul,  Inv.  Arch,  C.-d*Or  B  5551,  5555,  etc. 

Norm.vndie.  Jean  d'Amboise,  s?'"  de  Bussy,  1492  sqq.,  Arch.  Rouen  A 
9;  Inv.,  p.  70-71;  Bibl.  Nat.  P.  orig.  48,  n"«  138  et  183,  14  juin  et 
10  déc.  1497;  et,  depuis  le  14  sept.  1494,  Georges  d'Amboise,  suprà, 
note  7,  p.  65. 

3.  Suprà,  note  7,  p.  65. 

4.  Ib. 

5.  Note  2,  suprà. 

6.  En  1513,  Bibl.  Nat.  Languedoc  150,  p.  195;  71,  fol.  42  r^. 

7.  Note  7,  p.  65,  début. 

8.  Jean  de  la  Boche-Aymon,  s»'  de  Ghabannes,  14  sept.  1488-1504, 
Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  42  r^;  159,  fol.  511  r»;  150,  fol.  192; 
Arch.  Nat.  K  74,  n«»  9  et  9  bis  et  Bibl.  Nat./r.  26108,  n«  493.  — Il  était 
bailli  de  Màcon  depuis  le  9  oct.  1483,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  G  VU,  fol. 
294  r«;  cf.  310  ro. 

9.  Jean  d'Escuer,  s?""  de  la  Varde,  BibL  Nat.  Languedoc  71,  fol.  41  ; 
V.  notre  spécimen  à'Alman,  7*oyaly  publ  dans  le  Bullet.  du  Comité 
des  Doc.  inéd.y  1902. 

10.  Févr.  1503-4,  Arch.  Nat.  P  583,  n<»  807. 
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Caire  S  pour  le  Languedoc;  sénéchal  d'Armagnac  pour  la 
Guyenne'  ;  bailli-gouverneur  d'Orléans  pour  la  Bour- 
gogne', prévôt  de  Paris  pour  l'Ile-de-France*.  A  leur 
défaut,  les  gentilshommes,  généralement  des  Chevaliers  ^  et 
parfois  de  haute  naissance  *,  ou  bien  de  simples  conseillers  ', 
des  Chambellans  du  roi  ',  etc. 

Ces  lieutenants  étaient,  comme  en  Languedoc,  habi- 
tuellement à  la  nomination  du  Gouverneur'.  Son  choix 
pt)uvait  désigner  un  parent  ".  Dès  Louis  XI  le  roi  nomme 
parfois  lui-mOme  **.  Les  lettres  de  provision  devaient  être  en 
forme  et  l'enregistrement  du  Parlement  était  parfois  requis*^ 

1.  1503,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  foL  42  r». 

2.  19  avr.  1512  ap.  PAq.,  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n°  1144. 

3.  Lancelot  du  Lac,  24  mai  1510,  Arch.  Dijon  C  7,  no97. 

4.  27  juin  1526,  Actes  Fi^ancois  /,  l,  2394;  cf.  2466. 

5.  Bourgogne,  1503-1504,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  385;  Langue- 
doc, 25  avr.  1486,  Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes  relat.  à  Guyenne, 
1480-1695,  no  32;  Arch.  Nat.  K  73,  n"  41  ;  —  20  déc.  1487,  fr.  26100, 
no  339  ;  28  avr.  1473,  K  71,  n"  24. 

6.  Par  ex.  les  d'Amboise  en  Normandie,  Languedoc,  Bourgogne, 
Champagne  ;  les  Chabannes  eh  Languedoc  ;  les  Lautrec,  les  Gramont, 
en  Guyenne  ;  les  la  Tremoïlle  en  Bourgogne,  en  Picardie. 

7-8.  Les  chambellans  sont  généralement  conseillers  du  roi  :  1514, 
3  oct.,  Arch.  Gironde  B  30,  fol.  3031  ;  Normandie,  1493-4,^.  Nat.  P. 
oi*ig.  48,  no  155,  et  infrà. 

Chambellans:  Languedoc,  mai  1483,  Bibl.  Nat.  71,  fol.  41  vo  ;  ih., 
juin  et  juillet  1485,  etc. 

9.  Languedoc  :  1  juill.  I'i66,  Arch.  Nat.  P  1362,  cote  1006  et  P  1373», 
cote  2216;  30  août  1483,  P  1362»,  cote  1004  b  et  c.  —  Bourgogne  : 
24  mai  1510,  Arch.  Dijon  C  7,  n»  97. 

Normandie  :  6  déc.  1499,  Arch.  Rouen  A  9,  p.  90,  Inv. 

10.  Frère:  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX,  fol.  287,  Tév.  de  Maillezais, 
frère  du  sire  de  Chaumont,  12  juill.  1480,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX, 
fol.  287. 

Oncle  :  7  juill.  1466,  Jean,  évéque  du  Puy,  abbé  de  Cluny,  oncle  du 
duc  de  Bourbonnais,  Arch.  Nat.  P  1362*,  cote  1006  et  P  1373^,  cote 
2216. 

Fils  :  15  mai  1513,  fils  du  sire  de  la  TrémoïUe,  Arch.  C  -d'Or  B  89, 
reg.  3,  fol.  ij'liiij,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX,  fol.  400  v». 

il.  12  juill.  1480,  Bourgogne,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX,  fol.  287  : 
31  mai  1498,  Arch.  C -d'Or  B  89,  reg.  3,  fol.  viij"xiiij  ;  Bibl.  Nat.  Bour- 
gogne LX,  fol.  354-5,  452  et  s. 

4  déc.  1516,  Ile-de-France,  Actes  François  /,  1,  561. 

3  nov.  1517,  Bourgogne,  Actes  François  /,  1,  744.  —  8  mai  1520, 
Guyenne^  ib..  1182. 

24  oct.  1523,  Picardie,  Actes  Fr.  /,  1,  1915. 

En  Languedoc,  sous  François  1,  le  lieutenant  finira  par  être  un  offi- 
cier exclusivement  royal,  Dognon,  op.  cit.,  p.  450. 

12.  16  janv.  1474-5,  Arch.  H.-Garonne  B,  Edit  1,  112,  et  B  6,  fol.  313 
yo;  févr.  1484-5,  Arch.  Nat.  P  1362*,  cote  1004  a  ;  Bibl.  Nat.  Languedoc 
71,  fol.  41  vo;  Ile-de-France,  3  févr.  1495-6,  X^»  8609,  fol,  209  v». 
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En  dépit  de  certaines  révocalions  *,  la  stabilité  de  ces  fonc- 
tions parait  suffisamment  certaine  :  on  pourrait  citer  des 
lieutenances  gardées  plus  de  dix-huit^  et  peut-être  do 
vingt  années  \  Elles  étaient  môme,  semble-t-il,  maintenues 
parfois,  pendant  la  vacance  du  Gouvernement  *.  11  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  toutes  ces  lieutenances  n'ont  pas  le 
caractère  d'offices  permanents  ;  quelques-unes  sont  sim- 
plement encore  des  commissions  provisoires  ^ 

Le  cumul  n'était  pas  interdit  aux  lieutenants  :  ils  pouvaient 
être  non  seulement  évêques  ou  baillis^,  mais  capitaines  \ 
viguiers*,  etc. 

Enfin,  sans  parler  ici  du  Dauphiné  et  de  la  Provence', 
dans  le  Languedoc  tout  au  moins  et  très  probablement 
dans  d'autres  Gouvernements,  le  Gouverneur  avait  autour 
de  lui  un  Conseil  pour  l'assister  ou  pour  le  remplacer*®. 
Ce  Conseil  était  une  sorte  de  lieutenant  collectif". 

La  plupart  des  lieutenants  avaient,  comme  le  Conseil  du 
Gouverneur  des  pouvoirs  constants  et  suppléaient  le  Gou- 
verneur en  toutes  occasions  ;  or,  il  y  avait,  en  Languedoc 


1.  Pare;c.  en  Languedoc,  l'évèque  du  Puy,  ainsi  que  l'évèque  d'Albi 
furent  révoqués:  cf.  30  août  1483,  P  1362»,  cote  1004  b;  6  déc.  1484, 
ib.\  Arch.  H.-Garonne  B  6,  foL  313  v". 

2.  Bourgogne  :  Jean  d'Auiboise,  év.  de  Maillezais,  puis  de  Langres, 
du  12  juill.  1480  (Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX,  fol.  287),  jusqu'à  sa  mort, 
28  mai  1498,  i6.,  fol.  354.  Gallia  Chin^Uiana,  t.  iV,  col.  632.  —ian- 
guedoc,  év.  du  Puy,  du  7  juill.  1466  au  2  nov.  i486,  Bibl.  Nat.  Lan- 
guedoc 71,  fol.  40  v°. 

3.  Bo^crgogne  :  Jean  d'Aumonl,  nommé  le  31  mai  1498,  Arch.  C- 
d'Or  B  89,  reg.  3,  fol.  viij»'^  xiiij  ;  l'était  encore  en  1517,  3  nov.,  BibL 
Nat.  Bourgogne  60,  fol.  456. 

4.  Ainsi  le  1«'  janv.  1503-4,  Jean  de  la  Roche-Aymon  est  encore 
donné  comme  lieutenant  du  gouverneur  [Pierre  II,  duc  de  Bourbon, 
mort  le  8  octobre  1503],  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n»  493  ;  Languedoc  71, 
fol.  14  vo-15  r®. 

5.  V.  notre  Ahnan.  royal. 

6.  Suprà,  notes  4  et  ss,  p.  66  ;  1  et  2,  p.  67. 

•7.-8.  Arch.  Bordeaux  AA,  Charles  relatives  à  Guyenne,  1480-1695,. 
n°  121,  Bourgogne,  1484-6,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  5551,  5555,  etc.  — 
25  juin  1499,  12  juill.  1499,  16  juin  1500,  11  avr.  1502,  Bibl.  Nat.  fr. 
26106,  no*  84,  87;  fr.  26107,  n»  178;  fr.  26108,  n«>  360. 

9.  Infrà,  liv.  IV,  chap.  1  et  2. 

10.  Dognon,  Instit.  Languedoc,  p.  351  sqq.  —  Sur  le  Conseil  ducal 
en  Bourgogne,  voir  Eug.  Lameere,  le  &fmnd  Conseil  des  ducs  de 
Bourgogne.  Bruxelles,  1900;  ce  Conseil  aide  le  gouverneur,  p.  vj  fin,, 
xxj,  etc.  Sur  le  Conseil  royal,  en  Bourgogne,  voir  notre  Métnoire  sur 
ies  Institut,  de  la  Bourgogne^  1477-1515. 

11.  V.  infrà,  liv.  lll,  tout  le  chapitre  1,  passiyn. 
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et  en  Guyenne  notamment,  d'autres  lieutenants  qui  ne  se 
substituaient  à  lui  que  pour  les  choses  militaires  et  dont 
les  pouvoirs  étaient  temporaires  :  ils  n'existaient  que 
quelques  mois,  ou  que  la  durée  d'une  campagne.  On  les 
appelait  «  lieutenants  ou  capitaines  généraux  sur  le  fait  de 
la  guerre^  ».  Ils  étaient  nommés  tantôt  par  le  roi^  tantôt 
parle  Gouverneur^  ;  ce  dernier  avait  la  liberté  de  choisir 
un  de  ses  proches,  son  frère,  au  besoin  *.  Ces  lieutenants 
pouvaient,  au  reste,  suivant  les  nécessités,  étendre  leur 
autorité  non  pas  seulement  sur  un  gouvernement  mais  sur 
deux,  sinon  davantage*.  Gaston  deFoix*  et  Alain  d'Albret' 
eurent  à  remplir  cet  office. 


* 


En  dépit  deFélévationde  leur  origine  et  de  leur  situation, 
les  Gouverneurs,  choisis,  nommés,  payés,  révocables  par 
le  Roi  s'acheminent  à  devenir  de  véritables  fonctionnaires. 
En  même  temps  que  leur  carrière  s'ébauche  et  que  ses 
traits  principaux  se  précisent,  grandissent  les  abus  du 
défaut  de  résidence,  du  cumul  et  des  lieutenances.  La 
monarchie  tolère   ces  abus  surtout  parce  que  ses  intérêts 


1.  Bourgogne  :  cf.  lettres  du  18  nov.  1477  [Charles  d'Amboise],  comte 
de  Brienne,  Arch.  C.-d'Or  B  89,  reg.  3,  fol.  xlvij. 

Guyenne,  v.  infrà,  notes  6  et  7. 

LANGUEDOC,  infrà,  note  6;  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  29  et  40  : 
Pierre  de  Bourbon,  sk'  de  Bieaujeu,  Antoine  de  Chabannes,  comte  de 
Dammartin,  etc.;  1512,  27  juin,  Charles,  duc  de  Bourbonnais,  Arch. 
Nat.  P  1373»,  cote  2159. 

2.  1512,  27  juin,  Arch.  Nat.  P  1373',  cote  2159  ;  —  26  janvier  1468-9, 
Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  29. 

3.  10  sept.  1467,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  40  v«;  24  oct.  1467, 
ib. 

4.  Texte  du  10  sept.  1467,  cité  note  précédente. 

5.  Bourgogne,  Poitou,  Saintonge,  Touraine  et  pays  au  Sud  de  la 
Loire,  18  nov.  1477,  Arch.  C.-d'Or  B  89,  reg.  3,  fol.  xlvij;  —  26  janv. 
1469,  Guyenne,  Bordelais,  Gascogne,  Languedoc,  Rouergue,  Auvergne, 
Limousin,  Saintonge,  PilotdeTn.,  Catal.  Actes  Louis  X/,  11,"  201, 
note. 

6.  Avant  29  mars  1492-3,  en  Guyenne,  Arch.  Nat.  X**  1500,  fol.  138 
v«;  Bernadan,  Hist.  Bordeanœ^  p.  379;  —  sept.  1465  jusqu'en  fév. 
1465-6,  en  Languedoc,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  p.  29. 

7.  4  sept.  1476,  Bibl.  Nat.  Doat  X,  fol.  87  saq.  ;  —  Luchaire,  Alain 
le  G^rana,  p.  185;  cf.  note  précéd  ,  29  mars  1492-3;  oct.  1495  et  mai 
1496,  Bibl.  Pîat.  Languedoc  71,  p.  29  ;  en  1503,  8  juill.  et  22  août,  Bibl. 
Nat.  Doat  228,  fol.  48,  63,  sqq.  ;  Luchaire,  op.  cit,,  p.  76,  n.  3. 
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n'en  souffrent  pas.  Plus  les  Gouverneurs  s'éloignent  des 
Gouvernements,  plus  elle  tient,  dans  sa  main,  les  Gou- 
verneurs. Par  suite,  les  populations  se  trouvent  à  la  merci 
des  Lieutenants  ;  tout  au  moins,  elles  sont  laissées,  ou  peu 
s'en  faut,  à  la  discrétion  de  ces  officiers  royaux  de  Bailliages 
et  de  Sénéchaussées,  dont  les  Gouverneurs  étaient  les  supé- 
rieurs directs  et  auxquels  nous  arrivons  maintenant. 


CHAPITRE  II 


LE    PERSONNEL    DES    BAILLIS    ET    DES    SÉNÉCHAUX    DU    ROI 


Recrnt^ment,  nomination,  serment,  installations,  gages,  résidence,  cumul,  promotions, 
stabilité  :  pas  de  différences  essentielles  entre  les  Ëaillis  et  les  Sénéchaux. 


Au-dessous  des  gouverneurs,  auxquels  le  roi  conférait 
plusieurs  bailliages  et  plusieurs  sénéchaussées,  étaient  les 
baillis  et  les  sénéchaux. 

Nous  avons  combattu  précédemment  Topinion  commune 
qui  localisait  les  sénéchaux  dans  le  Sud  et  dans  TOuest,  les 
baillis  dans  tout  le  reste  du  royaume  *.  Mais  en  résulte-t-il 
qu'entre  les  hommes  dont  on  faisait  les  baillis  et  ceux 
dont  on  faisait  des  sénéchaux,  entre  la  carrière  des  uns  et 
celle  des  autres,  il  existât  vraiment  des  différences  appré- 
ciables ? 


* 
*   * 


Recrutement,  —  On  ne  mettait  guère  en  doute,  au  début  du 
xx^  siècle,  que  la  noblesse  fut  indispensable  pour  Toffice  de 
bailli  ou  pour  Toffice  de  sénéchal  ;  d'aucuns  prétendaient 
même,  sans  preuves  assez  précises,  que  la  qualité  de  Che- 
valier  était  nécessaire*.  Il  eût  été  impossible  de  le  soutenir 
à  l'époque  de  Louis  XI,  de  Charles  VIII,  de  Louis  XII  : 
les  sénéchaux  et  surtout  les  baillis  simples  éctiyers  abon- 

1.  Liv.  I,  rhap.  [,  p.  11-12. 

2.  La  question  fut  plaidée  au  Parlement  de  Paris,  le  10  juin  1415  et 
le  12  nov.,  Arch.  Nat.  X^*  4790,  fol.  267;  cf.  16  mars  1415-6,  Douët 
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dent  alors  :  dans  vingt-huit  bailliages'  au  moins  et  dans 
sept  s6Iléchauss(?es^  nous  en  avons  rencontre;  et  on  ne 
pourrait  soutenir  que  ces  bailliages  ou  ces  s(5néchausséos 
fussent  parmi  les  moindres  :  puisque  on  trouve,  parmi  eux, 
les  bailliages  de  Dijon,  de  Sens,  de  Touraine,  de  Troyes,  de 
Rouen  cl  de  (^aux  ;  les  sënéchauss<Vs  de  Limousin,  de  Lyon, 
de  Beaucaire,  et  même  de  (luyenne.  Nous  soupronnons 
que  ces  chiffres  seraient  dépassc's,  si  nous  posst^dions  au 
complet  les  lettres  de  provision  des  uns  et  des  autres.  Du 
reste,  il  n'était  pas  rare  de  voir  un  bailli  ou  un  sénéchal 
devenir  chevalier,  pendant  la  gestion  de  sa  charge'. 

La  noblesse  considérait,  par  suite,  que  les  offices  de 
bailli  et  de  sénéchal  lui  étaient  réservés;  elle  aurait  voulu 
davantage,  aux  Etats  Généraux  de  liSi:  obtenir  sur  ces 
objets  une  promesse  formelle  de  la  royauté*.  Elle  ne  Teut 
point,  et  Ton  put  voir,  dans  Tàge  qui  suivit,  des  baillis  qui 
n'étaient  point  gentilshommes"'.  Ce  fut  seulement  dans  la 

1.  AînhoisCy  26  juin  1498,  Arch.  Nat.  anc.  méin.,  X,  fol.  187  v*»  ; 
PP  110  et  118;  Xi«  4839,  fol.  338  v"  ;  Bibl.  Nat.  /K  21405;  Ciairamb. 
782;  comparé  avec  Ac^e.*  François  /,  V,  15733. 

Aunis:  1463,  1490,  A)rJi.  hist.  Saintongo  et  Aunis  XIV  (1886), 
p.  347  et 368;  Arch.  Nat.  X*"  1497,  fol.  329  r";  —  1498,  J6.,  anc.  mém., 
V,  fol.  10  r»,  etc. 

Voici  la  liste  des  autres  bailliages:  on  nous  permettra  de  renvoyer 
pour  les  références  à  notre  Alnianach  royal. 

Blois,  21  juin  1498;  Caen.  1461,  1469  et  25  janv.  1483-4:  Caicr, 
1477-8,  20  janvier;  Chartres,  \ïi\%\  Chainnont,  1470;  Coteniin,  1454; 
Coucy,  1499;  Kvreu.r,  1461,  1470,  1472,  1492;  Gisors,  1468,  26 juin; 
1473,  15  juill.:  Meaux,  1465  et  ss.,  1475;  Melun,  1468  et  ss.,  1480-1  : 
Montagnes  d'Auvergne,  1503;  Montargis,  1483,  25  sept.;  Mont- 
ferrand,  1476,  etc.;  Rouen,  1462;  S.-Pierre  îeMoutier,  1475-6; 
Sentis,  1487-8,  llfévr.  ;  Sens,  1484-5,  3  mars,  1491, 14  juin;  Touraine, 
1482-3,  27  janvier;  4  sept.  1508;  Troycs.  1483,  1509-10,  5  ianv.  1520-1. 
—  Autun,  1480:  Auxois,  1478;  Bars. -Seine,  1494;  Chalon,  16  août 
1484  ;  Dijon,  1478  et  14  févr.  1487-8;  la  Montagne,  10  déc.  1477  et  26 
avr.  1523. 

2.  Agenais,  1473;  Beaucaire,  1458-1461  et  ss.;  Guyenne,  1508  et 
auparavant;  Limousin,  1461;  /.î/on,  1462-73;  Ot^ercy,  1484  et  ss.  ; 
1501,  31  mars  1505  ap.  Pâq.;  Rou'ergue,  1463. 

3.  Bailtis  :  Caux,  1484,  cf.  oct.  et  Juill.  ;  Meaux  :  Et.  de  Vesc, 
A.  de  Boislisie  :  Et.  de  Vesc,  p.  7-8.  S.-Pierre-le-Moutier,  cf.  1476  et 
1478  ,  Sens,  cf.  3  mars  1484-5  et  1485,  28  juin  ;  Touraine,  cf.  27  janv. 
1482-3  et  1488,  1490,  etc.;  Troyes,  1509-10,  1513-4;  Chalon,  1484, 
6  août,  cf.  1489,  14  juin;   Dijon,  14  févr.  1487-8,  cf.  1  oct.  1489. 

Sénéchaux:  Limousin,  1461,  cf.  1464  ;  Quercy,  1501,  cf.  1509  et  s. 

4.  Isambert,  XI,  39  et  90  ;  Doc.  inéd.  Journ.  Masselin,  p.  668  et  705. 

5.  Ord.  d'Orléans,  ianv.  1560-1,  art.  48,  Isambert,  XIV,  77. 

Ord.  de  Moulins,  févr.  1566,  art.  21,  ih.,  XIV,  195:  «  nos  prevosts 
de  Paris,    baillifs  et  sénéchaux  de   nos   provinces    seront   gentils- 
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seconde  moitié  du  xvi®  siècle,  que  le  roi  s'engagea,  pour 
Favenir,  à  écarter  de  ces  offices  ceux  qui  «  n'avaient  pas 
d'ancêtres*  ».  Cette  règle  fut  suivie  depuis  lors  jusqu'à  la 
Révolution,  mais  elle  ne  remontait  pas  à  Tépoque  que  noiis 
étudions  :  elle  lui  est  postérieure. 

Jusqu'en  1483,  le  roi  n'avait  pas  toujours  hésité  à  confier 
des  bailliages  el  des  sénéchaussées  à  des  étrangers  :  écossais  % 
lombards',  aragonais*  ;  les  jitats  Généraux  de  1484  s*en 
plaignirent*  et  il  semble  que  le  roi  se  soit  souvenu,  dans  la. 
suite,  que  l'amour-propre  national  avait  souffert  de  cette 
pratique  :  le  roi  n'enchaîna  point  cependant  sa  fantaisie  à 
cet  égard. 

Être  le  parent  du  précédent  sénéchal  ou  bailli  n'était 
pas,  non  plus,  un  empêchement  à  recueillir  sa  charge  :  les 
successions  de  ce  genre  se  voyaient  surtout  dans  les  bail- 
liages'ou  dans  la  prévôté  de  Paris  \  mais  nulle  part  plus 

hommes...  »  —  Art.  263,  Ord.  Blois,  mai  1579,  /6.,  «  gentilhomme  de 
nom  el  d* armes  »,  p.  439. 

1.  Note  précéd.  —  Cf.  Guyot,  Répertoire  jurisprud. y  édit.  in -4,  II, 
p.  71. 

2.  a  Robertus  Petitolo  de  regno  Scottiae  »,  4  mars  1452-3,  Arch.  Nat. 
K  168,  n®  1  ;  en  1454,  ce  Robert  Pettitlow  est  nommé  sénéchal  des 
Lannes;  Cadier,  Sénéch.  Lannes,  p.  30-31,  tir.  à  part;  cf.  13  août 
1457,  Bibl.  Nat  Languedoc  71,  p.  194  r»,  197  r^,  etc.—  Baill.  Chartres: 
Jean  deCoin^am,  capit.  des  Ecossais  de  la  Garde,  E.  de  Lépinois, 
Hist.  de  Chartres,  11,  615-7. 

3.  Sén.  Lyon:  1°  en  1438,  1442  et  25  mai  1447,  Théod.  de  Valper- 

gue,  d'origine  lombarde,  Pilot,  Caial.  Actes  L.  XI,  1, 155,  n.  8  (notice); 
rossette, /^25^  Lyon,  p.  133;  Arch.  municip.  Lyon  AA  82,  2«  chemise. 
2°  François  Royer,  1462-1473,  Arch.  du  Rhône,  Arm.  Abely  vol.  22, 
n<>  14  B,  §  5,  «  est  homme  transmontain,  natifz  des  pais  de  Lombardie 
et  n'a  aucuns  biens  au  royaume  »  ;  §  6,  «  Item  et,  en  suyvant  la  natuni 
de  son  païs,  est  homme  plein  de  toute  avarice  et  convoylise.  »  V.  notre 
article  dans  le  Bicllet.  du  Comité  des  Doc.  inéd.,  1902. 

4.  Bail],  de  Chartres,  1461,  Jean  de  Suriene,  dit  TAragonais,  Ë.  de 
Lépinois,  Hist.  de  Chartres,  11,  615-7. 

5.  Journal  de  Masselin,  cit.,  p.  668. 

6.  Meaux:  2  mai  1475,  Philippe  des  Essars,  Arch.  Nat.  X>*  4816,  fol. 
225  fo;  1477,  Antoine  des  Essars,  Bibl.  Nat.  Champagne  26,  fol.  88  r«; 
4  avr.  1480,  le  même,  Vaësen,  Itinér.  inéd.  de  L.  XI.  —  Chartres, 
1480,  Geoffroy  de  Courcillon  succède  à  Guillaume,  bailli  depuis  le 
11  déc.  1468,  6.  de  Lépinois,  Hist.  Chartres,  II,  615-7  ;  Pilot,  Catal. 
Actes  L.  Xly  I,  359,  n.  1  ;  Bibl.  Nat.  fr.  6758,  fol.  14,  etc.  —  Pour  les 
baill.  de  Senlis,  27  nov.  1483,  1510,  etc.  ;  de  Touraine,  18  nov.  1498, 
1522:  de  Vermandois,  1503,  1514,  1524;  d'Orléans,  1521  et  1546; 
d'Amiens,  1526,  voir  notre  Alm.  royal, 

1.  Les  d'Estou  te  ville,  Jean,  Robert,  Jacques,  pendant  une  bonne 
partie  du  xv«  s.  et  jusqu'en  1509,  occupèrent  la  prévôté  de  Paris.  V. 
notre  Alm.  royal  et  Sauvai,  ...  Paris,  111,  pa^sim. 
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que  dans  le  bailliage  de  Vitry,  où  du  milieu  du  xv®  siècle  à 
1515  cinq  baillis  sur  sept  appartinrent  à  la  famille  des 
Lenoncourl^  ;  en  cela,  les  sénéchauss(^es  ne  suivirent  qu'à 
la  fin  du  XV*  siècle  et  au  xvi®,  les  errements  des  bailliages*. 

II  est  vrai  que  les  sénéchaux  n'avaient  pas  attendu 
l'exemple  des  baillis  pour  obtenir  certaines  survivances^  : 
Charles  VIII  en  accorda  pour  le  Poitou*,  TAgenois''  et  la 
Touraine*el  pour  l'une  des  trois  sénéchaussées  du  Lan- 
guedoc". Ces  survivances  semblent  disparaître  sous  LouisXII, 
mais  elles  se  multiplient  dès  les  premières  années  de  Fran- 
(^ois  P'  àTroyes  %  à  Saint-Pierro-le-Moutier  %  en  Touraine  **y 
à  Chartres",  comme  en  Quercy". 

Le  Roi  seul  pouvait  accorder  ces  survivances  qui,  pour 
être  valables,  devaient  s'appuyer  sur  l'accord  solennellement 

1.  Thierry  I,  29  nov.  1449,  Bibl.  Nat.  fr,  21422,  fol.  3  v»  et4  r«; 
1457,  Dupuy  762,  fol.  128  ;  —  Thierry  II,  20  janv.  1474-5,  X^»  4816,  fol. 
87  r«;  —  Claude,  après  la  morl  de  Thierry,  22déc.  1483,  X'*  4825,  fol. 
53  r«,  ou  23  déc.  anc.  jném.  S,  fol.  14  :  —  Thierry  111,  20  sept.  1496. 
anc.  iném,  T,  fol.  155,  etc.;  X**  4838,  fol.  50  r«;  4839,  fol.  294  v».  — 
Henri,  fils  de  Thierry  Ul,  lui  succède  après  décès  de  celui-ci,  18  avr. 
1515  ap.  Pàq.,  Actes  François  /,  V,  15905;  X>«  4859,  fol.  146  v", 
329,  etc. 

2.  Poitou:  Yves  ou  Yvon  du  Fou,  5  mars  1472-3,  Arch.  Vienne  G 
1128  (communical.  de  M.  Richard,  archiviste  de  ce  département).  — 
Yvon  du  Fou,  mort  sénéchal,  le  1"  août  1488,  Arch.  Nat.  K  74,  n®  6  ; 
—  1532  et  1533,  Antoine  Desprez,  chevalier,  sk»"  du  Fou,  Arch.  Nat.  IJ 

*  563,  fol.  133;  Bibl.  Nat.  lat.  18383,  p.  61-62. 

QuERCY  :  Raymond  de  Gardaillac,  1491  et  1499,  Bibl.  Nat.  Languedoc 
71,  p.  376;  Arch.  H. -Garonne  B  10,  fol.  517  r«  (5  sept.  1498). —  30  juin 
1501,  Jacques  de  CardailJac,  t6.  B  11,  fol.  445  r®  ;  encore  le  5  août  1514, 
Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n"  1287,  etc. 

3.  Baill.  de  Touraine,  5  juin  1492,  Arch.  Nat.  X"  1499,  fol.  203  ;  v. 
notes  suiv. 

4.  Mars  1491-2,  X^*  4833,  fol.  306,  X"  1499,  fol.  105  ;  Jacques  de 
Beaumont  et  André  de  Vivonne. 

5.  10  avril  [1494],  Robert  de  Balzac  et  Pierre  son  fils,  Arch.  Agen 
i\Çi  45,  copie  due  à  l'obligeance  de  M.  Tholin. 

6.  Suprà,  note  3. 

7.  Toidottse,  25  juin  1490,  Gaston  du  Lion  et  le  bâtard  de  Bourbon, 
son  gendre,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  161  r«. 

8.  10  sept.  1519,  Jean  de  Dinteville  et  Gaucher  son  père,  Actes 
François  /,  V,  17179;  X'»  1523,  fol.  33  r«. 

9.  8  oct.  1520,  Actes  François  /,  V,  17317;  cf.  18801,  beau-père  et 
gendre. 

10.  12  déc.  1522,  Jacques  de  Beaune,sK^  de  Seniblançay  et  Guillaume, 
son  fils:  Spont,  ^emblançay,  p.  193,  n.  3. 

11.  27  dec.  1523,  Gilles  Acarie  et  Jacques,  son  père,  Actes  François  /, 
V,  17737  ;  cf.  X^»  8343,  fol.  15  v« 

12.  12  août  1528,  François  de  Genouillac  et  Jacques,  son  père,  Ac^e* 
François  /,  3096. 
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constaté  des  deux  titulaires  devant  le  Parlement*,  il  y  avait 
désormais  deux  officiers,  mais  un  seul  gérait  roffice  qui 
demeurait  unique  :  le  plus  ancien  gardait  les  honneurs  et 
les  profits  ;  quand  Tun  des  deux  décédait,  Tautre  demeurait, 
sur  rheure,  maître  incontesté  de  la  charge  ^  La  survivance 
n'avait  ainsi  d'autre  objet,  que  d'assurer  à  l'avance,  la 
transmission  de  cette  charge. 

L'hérédité  des  fonctions  de  baillis  et  de  sénéchaux  ris- 
quait de  la  sorte  de  s'établir  insensiblement  pour  peu  que 
la  royauté  n'y  prît  point  garde  ;  François  1"  le  comprit  et  le 
8  juillet  1521,  il  révoqua  sans  autre  ménagement  toutes  les 
survivances  :  il  avouait  les  avoir  trop  légèrement  accordées*. 

Il  arrivait  que  les  candidats  aux  offices  de  sénéchaux,  et 
plus  encore  de  baillis,  se  recommandassent  au  roi  parleurs 
grades  universitaires  et  leur  culture  juridique  :  on  pouvait 
citera  Chartres*,  dans  le  Maine*,  tels  écuyers  et  môme  tels 
chevaliers  qui  s'honoraient  d'être  qualifiés  «  maîtres  »  ou 
«  licenciés  en  droit  ».  Ces  gentilshommes  avaient  étudié 
comme  de  simples  clercs.  Le  roi  ne  dédaignait  même  pas, 
à  l'occasion,  de  donner  h  des  gens  de  loi,  fussent-ils  même 
roturiers,  les  bailliages  de  Monlargis  *,  de  Montfort- 
l'Amaury',  de  Brie-Comte-Robert'  et  d'Amboise*.  Etait-ce 


1-2.  Textes  cités,  suprà,  notamment  X'»  4873,  fol.  241  v°  et  X'«  1499, 
foL  203. 

3.  Actes  François  I,  T,  1378;  X^*  8611,  fol.  358. 

4.  Jean  Berzian,  écuyer,  notaire  et  secrétaire  du  roi,  20  janv.  1504-5, 
17  févr.  4504-5,  etc.,  Arch.  Nat.,  anc.  mëfn.  X,  fol.  73  v«  ;  X'«  4846, 
fol.  133  v«,  134  r«;  E.  de  TEpinois,  Hist.  de  Chartres,  II,  615-7.  — 
22  oct.  1518,  il  a  pour  successeur  Jacaues  Acarie,  chevalier,  notaire  et 
secrétaire  du  roi.  Actes  François  /,  V,  16810. 

5.  21  mai  1519  et  ss.  Christofle  Perot.  escuier,  licencié  en  droiz, 
sénéchal  du  Maine,  Arch.  Nat.  R'  388,  fol.  103  r«. 

6.  3  févr.  1495-6,  maistre  Jehan  Damont,  X^»  1502,  fol.  257  vo  ;  X'* 
4839,  fol.  293  v*»(1498);  1500,  3  déc,  X'»  4842,  fol.  25. 

7.  27  oct.  1502,  «  licencié  en  loiz,  advocat  en  Parlement...  »  P  65*, 
n«  2743. 

8.  8  déc.  1509,  «  maistre  Jacques  Doulcet,  conseiller  du  roy  en  son 
Chastelet  »,  anc.  mém,,  X,  fol.  211  ;  PP  110  et  118;  Bibl.  Nat.  Clair, 
782;  /r.  21405. 

9.  Jean  Lopin,  licencié  en  lois,  nommé  le  17  janvier  1514-5  {Actes 
François  I,  V,  15733),  à  la  place  d'un  écuyer  résignataire  (ib.)  et  reçu 
au  Parlement  «  sans  préjudice  du  procès  pendant  céans,  pour  l'érec- 
lion  du  bailliage  d'Amboise  ».  Arch.  Nat.  X^»  4858,  fol.  188  y»  189  r«; 
cf.  X"  8342,  fol.  67  v«.  — 16  mai  1525.  «  M«^  Jean  Lopin,  avant  d'avoir 
été  bailli  d'Amboise,  a  bien  été  dix  ans  avocat  à  Tours  »,  X'*  8342, 
fol.  69  vo. 
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seulement  parce  que  l'exislonce  de  la  plupart  de  ces  bail- 
liages, peu  importants  d^ailleurs,  «Hait  en  procès,  et  que  des 
«  praticiens  »  redoutaient  moins  qu'un  homme  d'épée 
d'avoir  à  la  défendre  devant  les  tribunaux  ?  On  constatait 
cependant  des  hommes  de  loi  parmi  les  baillis  de  Melun  et 
l'existence  de  ce  bailliage  n'était  pas  mis  en  question  *. 

Il  est  bien  certain  que,  le  plus  souvent,  le  roi  se  déter- 
minait par  d'autres  motifs:  il  cherchait  datis  sa  propre 
«  maison  »  à  qui  conviendraient  les  fonctions  de  bailli  ou  de 
sénéchal  ;  il  pouvait  distinguer  ainsi  son  premier  écuyer  de 
corps*  ou  son  maître  d'hôteP,  ou  l'un  des  gentilshommes 
de  sa  chambre  *,  Tun  de  ses  chambellans  '*,  l'un  de  ses  con- 
seillers*. Parfois  il  songeait  à  récompenser  les  services 
rendus  au  trône  par  toute  une  famille";  ou  bien  il  pensait 
à  utiliser  des  talents  militaires*  et  financiers*.  Enfin,  en 


1.  18  nov.  1493,  «  Maistre  L.oys  Picot,  licencié  en  loix  »,  X»*  4835, 
fol.  3  r>. 

2.  Limousin,  11  mars  1451-2,  Bibl.  Nat.  Périgord,  XXIV,  p.  146;  — 
Beaucaire,  2  oct.  1484,  Arch.  Boixleaux  AA,  Chartes..,  Ouyenne, 
1480-1695;  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  302  v«,  159,  fol.  120  r<».  — 
Grand  écuyer  du  roi,  liO  oct.  1485,  Arch.  Bordeaux  AA,  iô.,  n<»  105; 
Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n«  239. 

3.  ChàtellerauU,  1482,  déc,  Arch.  Nat.  J  748,  n«  22;  P  2301,  fol.  233. 

—  Amenais,  7  avr.  1511-2,  anc.  viéin.,  V,  fol.  106  ;  PP  110  et  118,  etc. 

—  «  Un  des  gentilshommes  de  l'hôtel  du  roi  »,  Tournay,  1502,  24  mai, 
Xî«  48 V3,  fol.  216  r^ 

4.  Vermandois,  1524,  10  octob..  Actes  François  /,  V,  17836.  — 
Kuuen,  loO'i,  27  mai,  Arch.  Seine-lnfér.  B  Echiquier,  reg.  1504, 
4  juin. 

5.  Beaucaire,  l'«58,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  302  r>.  —  Tou- 
louse, 1502,  3  oclob.,  Arch.  Nat.,  anc.  mérn.,  X,  fol.  53  v»,  etc.  — 
Anjou,  1483  et  1484,  K  72,  n"  78;  X'«  4825,  fol.  129  ro.  —  Bazadois, 
15  mai-s  1486-7,  Arch.  Gironde  B  29,  fol.  33.  —  Orléans,  1515,  27  juin. 
Actes  François  /,  V,  15965. 

6.  Limousin,  1452,  Bibl.  Nat.  Périgord,  t.  XXIV,  p.  146;  —  Anjou, 
1483  et  1484,  Arch.  Nat.  K  72,  n«  78;  X^»  4825,  fol.  129  r»;  —  Bazadois, 
15  mars  1486-7,  Arch.  Gironde  B  29,  fol.  33  ;  —  Melun,  18  juin  1498, 
Arch.  Nat.,  anc.  7ném.,  V,  fol.  32,  etc.  ;  —  Toulouse,  1502,  3  octob., 
anc.  7né7n.,  X,  fol.  53  v®,  etc. 

7.  Lannes,  1486-7,  28  mars,  Arch.  Gironde  B  29,  pièce  6;  Bibl.  NaL 
fr,  25716,  n»  67.  —  Chaumont,  22  juillet  1499,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  48, 
no  187  ;  50,  n"  450,  etc.  —  Clotentm,  17  mars  1492-3  [Anc.  métn.  T]  ; 
Xi*  4834,  fol.  237  v". 

8.  Limousin,  1452,  Poton  de  Saintrailles,  Bibl.  Nat.  Périgord,  t. 
XXIV,  p.  146;  —  Lannes,  1454,  Kob.  Pettitlow,  Cadier,  Sénéch,  des 
Lannes^  p.  30-31,  du  tir.  à  part. 

9.  Carcassonne,  13  mars  1489-90,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  224 
!•«,  159,  fol.  521  r«.  —  Melun,  1493-4,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  G,  p.  373 
—  Rouen,  1479,  5  sept.  (Gommunic.  de  M.  de  Beaurepaire). 
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dehors  de  ses  familiers,  il  ne  renonçait  pas  à  choisir  un 
homme  qui  avait  déjà  donné  sa  mesure  auprès  d*un  grand 
feudataire  et  avait  pu  révéler  sa  valeur*. 

Quand  la  faveur  influençait  surtout  la  décision  du  sou- 
verain, la  minorité  d'un  enfant  ne  passait  point  pour  être 
un  obstacle  sérieux*:  le  Parlement  de  Paris  reconnaissait 
que  le  roi  était  en  mesure  de  dispenser  de  tenir  tout  office 
de  judicature  dès  la  quatorzième  année';  et  parfois  même 
le  roi  donnait  dispense  pour  un  âge  encore  inférieur*. 


Nomination,  —  Si  le  grave  danger,  qui  aurait  pu  naître 
de  cet  abuS;  n'effrayait  pas  le  roi,  c'était  sans  doute  qu'Use 
croyait  toujours  le  maître  de  Tonrayer  :  à  la  fin  du  xv*  siècle, 
îl  n'abandonnait  plus  à  personne  le  droit  de  nommer  les 
baillis  ou  les  sénéchaux.  Cent  ans  auparavant,  il  avait 
laissé  voir  sur  ce  point  quelque  hésitation  :  on  avait  pu  se 
demander,  un  moment,  si  les  baillis  ou  sénéchaux  seraient 
élus  au  lieu  d'être  nommés  et  s'ils  seraient  mis  à  la  dis- 
crétion du  grand  Conseil  ou  du  Parlement*. 

Les  troubles  du    règne  de   Charles   VI  et    les   guerres 


1.  Anjou,  Jean  de  la  Gruthuse  était,  le  12  sept.  1480,  sénéchal  ducal 
d'Anjou  (Arch.  Nal.  P  1334**,  fol.  125,  communicat.  de  M.  Vaësen); 
il  fut  ensuite  sénéchal  royal  d'Anjou  ;  les  lettres  du  29  janv.  1483-4  le 
confirmèrent  en  cette  qualité,  Arch.  Nat.,  anc,  mém.  S,  fol.  22  v». 

Nous  montrons  dans  noire  Métnoire  sur  les  Institut,  de  Bour- 
gogne, 1477-1483,  que  Louis  XI  conserva  beaucoup  de  baillis  qui 
avaient  servi  déjà  Charles  le  Témér. 

2.  Arch.  Agen  CC  45,  10  avril  [1494],  «  Pavons  dispensé  de  la  mino- 
rité et  bas  aage  où  il  est  de  présent  »,  dit  Charles  Vlll  de  Pierre  de 
Balzac,  en  lui  accordant  Tofuce  de  sénéchal  d'Agenais  (Copie  due  à 
l'aimable  obligeance  de  M.  Tholin)  ;  —  Sénéch.  de  Quercy  :  douze  ans, 
12  août  1528  ;  Actes  François  /,  1,  3096. 

3.  14  juin  et  6  août  1515  :  «  De  droit,  le  Roy,  es  offices  de  judica- 
ture, peut  dispenser  de  les  tenir  in  14<'  anno  p.  c.  q.  l'aage  nécessaire 
aux  juges  est  mtroduit  de  jure  positivo,  sur  lequel  le  rov  est  et  peut 
dispenser.  »  Arch.  Nat.  X'«  4859,  fol.  329. 

4.  Note  2,  ex.  de  1528. 

5.  Ord.  25  oct.  1356,  Isambert,  IV,  784,  art.  7  ;  5  févr.  1388-9,  iô., 
Vi,  p.  645,  art.  1  ;  7  janv.  1400,  ib.,  859;  28  juill.  1406,  D.  Arcq,  Pièces 
inéd...  Ch.  VI,  1,  p.  296-7;  mai  1413,  art.  166,  Isamb.,  IX,  166;  — 
Coville,  les  Cahochiens,  p.  277,  315,  416.  En  1415  et  1417,  ex.  de 
baillis  et  sénéchaux  élus  en  Parlement,  X'*  1480,  fol.  39  v»,  40  r®^ 
69  vo,  90  r».  —  Arch.  Lyon  AA  82,  3«  chemise  [V,  1418]. 


j 
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anglaises  expliqueraient  aisément  ce  flottement  de  la 
volonté  royale  ;  au  milieu  du  xv'  siècle,  Charles  YII  laissait 
môme  encore  le  grand  sénéchal  de  Guyenne  nommer  le 
sénéchal  des  LannesV 

Rien  de  pareil  ne  se  montra  plus  guère  sous  Louis  XI, 
Charles  VIII  et  Louis  XII  :  baillis  et  sénéchaux  étaient 
alors  exclusivement  à  la  nomination  du  roi  '.  Lui  seul, 
également,  avait  qualité  pour  leur  donner,  le  cas  échéant, 
confirmation  de  leur  office^  ;  lui  seul,  enfin,  pour  consentir 
leur  réintégration^. 

Dans  certains  fiefs,  qu'il  aliénait  momentanément,  il  se 
réservait  même  son  droit  de  nomination^;  et,  quand  il 
voulait  en  faire  imprudemment  Tabandon,  il  se  heurtait  à 
l'opposition  du  Parlement*. 

On  se  tromperait  en  pensant  que  le  système  de  la  nomi- 
nation royale  ne  laissait  place  à  aucune  incertitude  :  les 


1.  Après  12  juin  1451,  Gadier,  Sénéch.  Lannes,  cit.,  p.  22-23. 

2.  Dans  une  plaidoirie,  au  Parlement  de  Paris,  le  14  déc.  1497,  on 
disait  :  «  de  tout  temps  est  accouslumé  de  donner  l'office  de  sénéchal 
parle  roi.  »  X'»  4839,  fol.  47  r". 

Notre  Alnianach  royal  nous  donne  une  foule  d'ex,  de  baillis  au  de 
sénéchaux  nommés  par  le  roi  :  Amboise,  avant  le  21  mars  1495-6  ; 
26  juin  1498,  17  janv.  1514-5  ;  —  Autun,  1480;  —  Auxerre,  1514  ;  — 
Auxois,  1498;  —  Berry,  17  avr.  1487,  ap!  Pâq.,  7  avr.  1497-8,  7  mars 
1505  6,  19  juin  1524  ;  —  Brie-Comle-Robert,  8  déc.  1509  ;  —  Caen, 
9  mars  1503-4  ;  —  Chalon,  1477  ;  —  Chartres,  11  déc.  1468,  et  47  autres 
exemples  ;  —  en  outre,  36  exemples  de  sénéchaux. 

3.  Ex.  dans  notre  Alman.  royal:  1»  Baillis:  Amiens,  avant  le 
6  juin  1498;  Aunis,  28  mai  1498;  Autun,  1483;  Auxois,  1498;  Caen, 
6  juin  1498,  7  janv.  1514-5;  Mantes,  13  juin  1498;  Meaux,  1484,  1498; 
Montagnes  d'Auvergne,  3  juin  1484  et  11  autres  cas;  2*»  Sénéchaux: 
huit  cas.  —  Cf.  Aubert,  Parle?nenl,  12501515,  1,  p.  160,  n.  1.  —  V. 
infrà,  même  chap. 

4.  Amboise,  1498  :  anc.  mém.,  X,  fol.  187  v"  ;  X'"»  4839,  fol.  338  v«; 
cf.  Xi»  4837,  fol.  184  \o  ;  —  Berry,  1493,  X'*  4834,  fol.  120  ro,  etc.  ;  — 
Monlargis,  1491,  28  nov.,  X'*  4833,  fol.  18  r*>;  cf.  X^*  4829,  foi.  412  v°, 
413  r«,  82  ro  ;  —  Montferrand,  20  juin  1468,  cf.  21  févr.  1459-60  (Com- 
munie, de  M.  Vaësen)  ;  —  Troyes,  1456,  Bibl.  Nat.  Champagne  63, 
fol.  18  ro,  61,  fol.  39-40;  Dupuy,  673,  n®  50,  n»  55,  etc.  —  Sénéchaux  : 
Rouergue,  1498,  Arch.  Nat.  K  74,  n»  10  ;  cf.  Bibl.  Nat.  fr.  26098,  n^ 
1970  ;  26099,  no»  8,  16,  etc. 

5.  Infrà,  ch.  3,  liv.  IV;  cf.  notre  thèse  laiine,  Quae  fuerint in comita- 
tu,..  Engolismensi,.,  instUuia,  chap.  2  et  4.  —Sénéch.  Maine, 8  juill. 
1504,  Xi"  4845,  fol.  318  r»  ;  Baill.Blois,  1519,  2^  ocVoh.,  Actes  François  1, 
V,  17194.  Baill.  Berry,  12  janv.  1498-9,  anc.  mém.,  V,  fol.  122  v©  ;  — 
Ord.  XXI,  p.  141,  153-7,  Arch.  Nat.  P  1370*,  cote  1869^;  —  K  77,  n»  6. 

6.  Note  précéd.,  Sjuill.  1504. 
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Requêtes  de  TUôtel*,  le  Parlement  %  le  grand  ConseiP 
avaient  conslamnient  à  instruire  des  procès  au  sujet  des 
offices  de  bailli  ou  de  sénéchaL  Chacun  des  adversaires 
donnait  ses  provisions  comme  parfaitement  régulières,  et, 
chose  piquante,  cette  régularité  parfois  étail  entière.  Les 
intrigues,  dont  la  chancellerie  avait  été  le  théâtre,  abou- 
tissaient à  ces  surprises  :  assiégé  par  les  importuns,  le  Roi, 
pour  s'en  délivrer,  accueillait  successivement  leurs  requêtes, 
si  contradictoires  fussent-elles*.  Aux  juges,  ensuite,  de 
démêler  de  quel  côté  était  le  bon  droit.  En  attendant  leur 
arrêt,  les  populations  et  les  officiers  inférieurs,  en  présence 
de  deux  sénéchaux,  de  deux  baillis,  voire  de  trois,  se 
demandaient,  non  sans  risques  graves  pour  elles,  quel  était 
le  véritable'?  Les  bailliages  de    Montferrand*,  de  Berry^ 


1.  7  janv.  1485-6,  «  par  aucuns  des  maislres  des  requestes  ordinaires 
de  rhoslel  du  roy  »,  X**  1493,  fol.  43  r°.  —  Ord,,  25  févr.  1318; 
Isamb.,  111,  196;  —  1334,  IV,  421,  ib.,  etc. 

2.  Infrà,  notes  5  et  7  sqq. 

3.  Arch.  Nat.  V  1041,  passim  ;  sénéch.  Poitou,  7  janv.  1485-6,  «  les 
gens  du  grant  Conseil  ont  voulu  congnoistre  de  plusieurs...  offices 
querelleux...  »  X'»^  1493,  fol.  43  r«  ;  —  25  ocl.  1529,  Isambert,  Xll,  332. 
—  Beautemps-Beaupré,  Coût,  et  Institut.  Anjou  et  Maine  y  11,  46-49. 

4.  Dans  une  ordonnance  du  27  mai  1446  (Isamberl,  IX,  145;  Ord. 
XllI,  462),  Charles  VU  disait  :  «  comme  nousaions  esté  adverliz  que... 
nous  ayons  donné  plusieurs  de  noz  offices  à  diverses  personnes  et 
aucunes  fois  ung  oAlce  à  2  ou  3  personnes...  »  —  Dans  la  Grande  Ord. 
d'avril  1453-4,  art.  85,  Ord.  XIV,  304,  il  déclare  «  que  souventes  foys 
sommes  travaillez  par  plusieurs...  qui  nous  demandent  offices.  »  — 
Les  formulaires  au  milieu  du  xv<^  s.  enseignaient  comment  il  fallait 
libeller  des  lettres  a  pour  estre  receu  à  opposicion  contre  le  don  d'un 
office...  »  Bibl.  Nat.  fr.  14371,  fol.  29  v»;  5727,  fol.  106  r°.  —  Louis  XI 
avouait  que  «  plusieurs  par  impétracion  qu'ilz  obtiennent  de  noz  chan- 
celleries »  réussissaient  à  surprendre  la  volonté  royale.  —  Les  Etals 
Généraux,  le  2  févr.  1483-4,  se  préoccupaient  ne  «  fere  omnia  officia 
regni  litigiosa  fièrent  ».  Journal  Masselin,  cité,  p.  85.  V.  infrà, 
liv.  V^  p. 

5.  15  déc.  1525,  Jacques  et  Gilles  Acarie,  «  père  et  filz,  qui  estoient 
présens  et  se  disoient  chascun  d'eulx  bailly  de  Chartres  ;  ainsi  ne 
savoit  ledit  lieutenant  auquel  déférer  ».  X'*^  8343,  fol.  22  r». 

6.  29  mai  1471,  X'»  1485,  fol.  162  v»,  Hervé  du  Mesnil  ;  cependant 
un  peu  avant  et  un  peu  après,  Louis  de  Beaufort  est  donné  comme 
bailli  :  Kinér.  Louis  XL  Vaësen. 

7.  24  janvier  1492-3,  Beraut  Stuart,  ss'  d'Aubigny,  X"  4834,  fol.  120 
ro;  1  mars  1492-3,  X^»  1500,  fol.  99  r<>;  1  avril  1492-3.  iô.,  146  vo  le 
môme;  et  encore  le  10  avr.  1494  apr.  Pâques,  Bibl.  Nat.  fr.  26103, 
n»  984  et  le  31  janv.  1494-5,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n<>  10501.  -.  Cepen- 
dant, le  8  août  et  le  23  août  1493,  Jehan  du  Moustier  est  donné  comme 
bailli  de  Berry,  X'*  1500,  fol.  292  v»,  293  r»,  313. 
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de  Meaux\  peut-être,  et,  à  plusieurs  reprises,  ceux  de 
Troyes*,  de  ïou raine*,  de  Montargis*,  de  Melun'' connurent 
ces  anxiétés;  de  même  les  sénéchaussées  d'Armagnac*,  de 
Bcaucaire',  de  Carcassonne *,  de  Guyenne',  du  Maine  "  et, 
pendant  de  longues  années,  la  sénéchaussée  de  Poitou"; 


1.  Suivant  D.  Toussaint- Diiplessis,  Hist.  Eglise  Meauœ,  1,  728, 
Berai*d  s"*  de  Chissé  et  Etienne  de  Vesc,  [qui  cessa  d'être  bailli  de  Meaux 
au  début  de  1490,  V.  de  Boislisle,  Et.  de  Vesc,  p.  13,]  auraient  été 
en  contestation  pour  cet  office.  —  Berard  succéda  en  1492  à  Gab.  de 
Montfaucon,  X'"  4833,  f»  160  v°,  successeur  de  Vesc  et  résignalaire. 
Cf.  Bibl.  Nat.  Chaînpagne  26,  f»  88. 

2.  Michel  Juvenal  des  Ursins  est  donné  en  1445,  1456,  1458,  1459, 
1460,  1461,  1469, 1471,  comme  bailli  de  Troves,  Bibl.  Nat.  Champagne, 
t.  63,  fol.  18  r«;  t.  61,  fol.  39  et  40;  t.  102',  fol.  55-64;  Dupuy,  673, 
no»  50,  55;  Arch.  Aube,  Inv.  G  2958,  3434,  2756,  3483,  et  cependant 
d'autres  sont  présentés  comme  baillis  entre  ces  dates  ou  à  ces  dates 
mêmes  :  Antome  de  Chabannes,  comte  de  Dampmartin,  du  8  sept.  1450- 
20  mai  1452,  Pilot,  Cotai.  Actes  L.  XI,  IL  201  note  ;  Richard  Merburg, 
1453,  Bibl.  Nat.  Champagne  61,  p.  39-40;  en  1462  et  1464,  Jean  Guar 
guesale,  ib.,  63,  fol.  18  r",  n"  41  ;  fol.  39-40,  Arch.  Aube(/nt?.)  G  2756; 
cf.  Pilot,  op.  cit.,  I,  357,  n.  2. 

En  I'i68,  Louis  Picard,  Bibl.  Nat.  Champagne,  vol.  61,  fol.  39-40: 
vol.  63,  fol.  3vo. 

En  1495-6,  21  mars,  un  procès  était  pendant  aux  requêtes  de  l'hôtel 
et  au  Parlement  au  sujet  de  l'office  de  bailli,  X'-*  4837,  fol.  185  r«. 

3.  En  févr.  1488-9,  était-ce  Guy  Pot,  X»'  1496,  fol.  52  r<»,  ou  bien 
Jean  du  Fon,  X^*  4825,  fol.  214  r«;  Bibl.  Tours,  ms.  1245,  p.  99,  353? 
—  Carré  de  Busserolle,  Dict.  Indre-et-Loire,  \\,  p.  151,  ne  parle  pas 
de  ces  difficultés. 

4.  En  1476,  1477,  le  bailli  était-il  Guill.  de  Soupplainville  ou  Jehan 
des  Ulmes  ou  Jehan  de  la  Rivière,  X'*  4818,  fol.  91,  95  ;  X^»  1487,  fol. 
150  V"  ?  En  1498,  on  pouvait  douter  si  le  bailli  était  Jean  Damont,  X^» 
4839,  fol.  293. 

5.  Le  26  février  1477-8,  lequel  était  le  bailli  de  Pierre  Aubert,  An- 
toine de  Melun  ou  Philippe  de  CampRemv,  Arch.  Nat.  X'»  4819,  fol. 
163  ;  cf.  X»  1488,  fol.  49  vo. 

6.  Le  23  janv.  1492-3,  on  pouvait  se  demander  en  Armagnac  si  l'on 
avait  un  sénéchal,  celui-ci  prétendant  être  sénéchal  de  Quercy,  Arch. 
Il.-Garonne  B  9,  fol.  40-41. 

7.  En  1465,  on  hésitait  si  le  sénéchal  était  Bernard  de  Doms  ou 
RufTec  II  de  Balzac,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  302  r*»;  0.  de  Poli, 
Ann.  heraldiq.,  1896,  p.  51. 

8.  En  1469  et  1470,  on  doutait  si  le  sénéchal  était  Arn.  de  Miglos 
ou  Estevenot  de  Tholoresse,  dit  de  Vignoles,  Bibl.  Nat.  Languedoc, 
fol.  223  v«  et  Vaësen,  Itinér.  L.  XI. 

9.  8  juin  et  24  nov.  1472,  Gilbert  de  Chabannes,  Arch.  Nat.  X«  4814, 
fol.  9  r®  ;  16  nov.  et  déc.  1472,  Odet  Deydie,  sieur  de  Lescun,  Bibl.  de 
Bordeaux,  reg.  secret  du  Parlement,  1462-1566,  communication  obli- 
geante de  M.  Dast  le  V.  de  B.,  et  Arch.  Gironde  B  29,  pièce  8. 

10.  31  mars  1505  ap.  Pâq.,  Charles  de  Contay  ou  Jacques  de  Ville- 
blanche,  Xi»  4846,  fol,  164. 

11.  En  1473  et  1475,   Yves  du  Fou  et  Jean  Chambon  se  donnaient 
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celle  de  Quercy*  ne  fut  pas  toujours  épargnée  non  plus. 
Rapprochons  de  ces  procès,  sur  la  qualité  de  certains  officiers, 
les  procès  sur  Texistence  de  certains  bailliages*,  et,  si  nous 
songeons  aux  lenteurs  interminables  de  la  procédure,  nous 
pourrons  peut-être  comprendre  dans  quel  désordre  Tinsou- 
siance  du  roi  s'exposait  à  jeter,  en  maints  endroits  du  pays, 
Tadministration  locale.  Qu'eût-ce  donc  été,  si  le  roi  avait 
encore  partagé  avec  d'autres  le  privilège  de  nommer  les 
sénéchaux  et  les  baillis? 

Un  abus,  ancien  déjà  dans  le  royaume,  la  vénalité  des 
offices,  ne  réussissait  pas  toujours  à  désigner  sans  confusion 
possible  les  vrais  titulaires  de  ces  charges.  Depuis  un  siècle 
environ,  la  Royauté  s'élevait  contre  la  vente,  ouverte  ou 
déguisée,  des  offices  de  Bailli  et  de  Sénéchal  ^  :  on  avait  fini 
par  trafiquer  d'eux,  à  l'instar  d'autres  charges  de  judicature 
plus  hautes,  comme  celles  de  Conseiller  au  Parlement*,  ou 
plus  basses  comme  celles  de  Prévôt*.  Par  intérêt,  par  légè- 
reté ou,  simplement,  par  l'effet  de  l'abaissement  général 
de  l'esprit  public,  les  gens  du  roi,  les  cours  souveraines  et 
le  roi  lui-même  avaient  encouragé  ces  mœurs.  Au  début  de 
son  règne,  Louis  XU  avouait  son  excessive  complaisance  à 
les  tolérer  comme  ses  prédécesseurs®.  Les  ordonnances,  sur 
ce  point,  servaient  peu,  puisque  le  roi  avait  l'habitude  de 
suspendre  leurs  dispositions  générales  en  faveur  d'une  série 
de  cas  particuliers'.  Grâce  surtout  à  cette  complicité  du 

tous  deux  comme  sénéchal,  Arch.  de  la  Vienne  G  1128  et  12271,  com- 
municat.  de  M.  Richard,  archiviste  de  ce  départ.  ;  Bibl.  Nat.  lut.  18399, 
p.  204  ;  communie,  de  M.  Vaësen,  Itinér.  de  L.  XI,  inéd. 

En  1485,1488,  etc.,  procès  au  Parlement:  Phil.  de  Commines  ou 
Yves  du  Fou  ou  Jacques  de  Beaumont  est-il  sénéchal?  X'«  1493,  fol.  3 
i*  et  42  v«;  K  73,  n«  40;  K  74,  n»  6;  X»»  4833,  fol.  309;  P  2301,  fol. 
1133  ro;  P  64,  n°  2654,  etc. 

1.  En  juill.  1490,  était-ce  encore  et  de  nouveau  Pierre  de  Raymond, 
s«'  de  Folmon,  Bibl.  Nat.  fr.  26101,  n^  574,  ou  Guy  de  Louzière,  Bibl. 
Nat.  Doat  132,  fol.  267. 

2.  Suprà,  liv.  l,  p.  16  18. 

3.  Picot,  Etats  Généraux,  I,  118. 

4.  Ësmein,  Hist.  Dwit  français,  p.  392. 

5.  Ord.  3  mars  1356-7,  art.  8,  Isambert,  iV,  821;  Od.  mari  r»13, 
Isambert,  VU,  345,  art.  190.  —  V.  infrà. 

6.  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  40,  Isambert,  XI,  345.  «  Le  roy  avoit 
•c  fait  offrir  aud.  Mérichon  l'argent  au'il  avoit  baillé  au  sir>'  de  Guerdes, 
«  pour  led.  office  de  gouverneur  »  [de  La  Rochelle],  Arch.  Nat.  X'« 
1500,  fol.  138  v<». 

7.  Ibid.  et  infrà,  liv.  V,  chap.  i;  Beau  temps -Beaupré,   Coût,  et 

Dupotït-Ferrier.  6 
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pouvoir,  nous  pouvons  suivre  aujourd'hui  à  la  trace,  dans 
un  bon  nombre  de  bailliages  ces  contrats  entre  vendeurs  et 
acheteurs  :  avec  les  contemporains  nous  les  soupçonnons, 
sous  leur  déguisement,  dans  les  bailliages  d'Araboise*,  de 
Berry',  de  Meaux',  de  Melun*,  de  Montargis\  d'Auxerre', 
de  Sens',  de  Troyes  *. 

Ils  apparaissent  bien  aussi  dans  les  sénéchaussées,  en 
Poitou'  notamment;  pourtant  on  les  découvre  là  plus  rare- 
ment. Non  pas,  sans  doute,  que  la  vénalité  fût  moins  ré- 
pandue dans  les  sénéchaussées  que  dans  les  bailliages,  mais 
parce  que  les  précautions  prises  pour  la  cacher  pouvaient 
y  être  mieux  concertées.  Nulle  part  elle  n'est  plus  nette 
qu'à  Caen  où,  en  1469,  Toffice  de  bailli  fut  vendu  4000 
écus". 

Le  mal,  qui  était  profond  à  la  fin  du  xv®  siècle,  semble 
donc  avoir  été,  en  môme  temps,  fort  général.  Les  remèdes 
prescrits  par  les  grandes  ordonnances  de  Juillet  1493  et  de 
Blois  de  1499  n'étaient  pas  nouveaux".  C'étaient  ceux  que 
formulait  notamment  Charles  VII  en  1434  ",  et  qu'on  n'était 
guère  décidé  à  appliquer  vraiment.  Depuis  près  de  50  ans, 
l'officier  vendeur  était  menacé  d'encourir  la  défaveur  du 
roi;  le  roi  se  réservait  de  le  frapper  à  sa  guise  et  devait  lui 
faire  payer  le  quadruple  du  prix  convenu  ;  l'acheteur  était 

Institut.  Anjou  et  Maine,  II,  255-8.  —  En  août  1490,  en  Bour- 
gogne, le  bailli  d'Amont  parle  de  1  200  liv.  à  lui  données  par  le  roi 
«  pour  achater  un  office  »,  Arch.  C.-d'Or  B  350. 

1.  21  mars  1495-6,  rési&rnation  et  serment  [de  n'avoir  donné  ou 
promis  argent],  X»*  4837,  toi.  184  v». 

2.  Avant  le  24  janv.  1492-3,  résignation  intéressée,  X«*  483i,  fol. 
120  fo. 

3.  Avant  2  mai  1475,  résignation  probablement  achetée,  X»*  4816, 
fol.  225  vo. 

4.  18  nov.  1493,  résignation  et  serment  de  n'avoir  pas  donné  de 
l'argent  pour  obtenir  cette  résignation,  X«*  4835,  fol.  3  r». 

5.  28  nov.  1491,  X'»  4833,  fol.  18  r». 

6.  1514,  8  mai,  X^*  4857,  fol.  41  ro. 

7.  30  avr.  1484,  X'*  4826,  fol.  110  v». 

8.  21  juin  1484,  X'»  4825,  foi.  239  v*».  La  «  récompense  »  donnée  au 
résignataire,  et  dont  parle  la  Cour,  émane-t-elle  seulement  du  roi,  ou 
du  successeur  ou  de  tous  les  deux  ? 

9.  6  mars  1491-2,  X»-  4833,  fol.  306. 

10.  Aubert,  Parlefn.  Paris,  1250-1515,  I,  p.  293.  note  2. 

11.  «  N'entendons  déroger  esd.  ordonnances  »,  disait  le  roi,  art.  40, 
Isambert,  XI,  p.  345.  —  L'art.  68  de  l'Ord.  de  juill.  1493  forçait  à  jurer 
le  nouvel  officier  qu'il  n'avait  pas  acheté  sa  charge,  Isamb.,  XI,  238. 

12.  Avril  1453-4,  art.  84,  Isambert,  IX,  p.  237. 
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menacé  de  payer  en  amende  la  même  somme,  de  perdre 
tout  droit  sur  Toffice  convoité  et  de  se  rendre  inapte  à  oc- 
cuper pour  Favenir  aucune  charge  royale  *.  Or  acheteurs  et 
vendeurs  pouvaient,  en  général,  s'entendre  fort  paisible- 
ment; quand  il  revint  sur  le  vœu  des  Etats  Généraux  émis 
pour  flétrir  la  vénalité,  Louis  Xll  se  contenta  de  dire,  une 
fois  de  plus,  que  les  anciennes  ordonnances  n'étaient  pas 
abolies*,  comme  si  la  nécessité  de  rappeler  leur  existence 
n'était  pas  l'aveu  que,  aux  yeux  de  beaucoup,  elles  paissaient 
pour  mortes.  Le  roi,  en  fait,  juge'ait  la  vénalité  comme  in- 
curable. Il  ne  songeait  pas  à  la  guérir  et  se  préoccupait 
beaucoup  moins  d'agir  sur  elle  que  sur  l'opinion  pu- 
blique. 

Cela  est  si  vrai  qu'après  Tordonnance  de  1499,  la  vénalité 
des  offices  de  bailli  et  aussi  de  sénéchal  s'accrut  encore  ; 
nous  la  constatons  mieux  qu'auparavant  dans  les  sénéchaus- 
sées comme  dans  le  Ponthieu'  et  le  Maine*,  et  surtout  dans 
les  bailliages  comme  à  Amboise^  Chartres*,  Meaux\  Me- 
lun*,  dans  les  Montagnes  d'Auvergne®,  à  Orléans ^°,  Sens  ", 
Touraay",  dans  le  Valois",  dans  le  Vermandois",  enfin  dans 
la  prévôté  de  Paris*'. 

Et  cependant  sénéchaux  et  baillis  n'hésitaient  guère  à 
jurer,  avant  d'être  installés,  qu'ils  n'avaient  pas  acheté  leur 
office,  ni  promis  ou  fait  aucun  don  pour  l'avoir  :  leurs  ser- 
îTtents  se  répétaient  constamment  pour  les  sénéchaussées  de 


1.  Ibid. 

2.  p.  précéd.,  note  12  ;  Etats  de  1484,  [sambert,  XI,  p.  62  ;  Réponse, 
p.  94  ;  Doc.  inéd.f  Cahier,  p.  695;  Rép.,  p.  711.  — Journal  Masselin, 
ib,,  p.  210,  211. 

3.  31  mars  1505,  ap.  Pâq.,  X^»  4846,  fol.  164  v». 

4.  8  iuill.  1504,  X^*  4845,  fol.  318  r«. 

5.  8  févr.  1514-5,  X'»  4858,  fol.  188  v»  sqq. 

6.  17  févr.  1504-5,  X'»  4846,  fol.  133  v«,  134  r<>. 

7.  21  nov.  1514,  X^»  4858,  fol.  19  r«. 

8.  15  mars  1514-5,  X^*  4858,  fol.  286  vo. 

9.  21  juin.  1504,  Xî*  4845,  fol.  347  r<>.  —  26  nov.  1510,  X^»  4852,  fol. 
25  r<».  —  1  déc.  1513,  X^»  4856,  fol.  52. 

10.  6  Juin  1521,  Actes  François  /,  V,  17381. 

11.  Actes  François  /,  V,  17569. 

12.  X'«  4843,  fol.  216  r«,  24  mai  1502. 

13.  Actes  François  /,  I,  722. 

14.  26  nov.  1504,  X'»  4846,  fol.  3  v».  —  20  avr.  1514-10  oct.1514,  X^» 
4857,  fol.  124  r». 

15.  18  avr.  1526,  ap.  Pâq.,  Actes  François  /,  V,  18588, 
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Quercy*,  du  Maine*,  de  Ponlhieu',  dWnjou*,  de  Lyon'; 
pour  les  bailliages  de  Chaumont',  de  Sézanne',  de  ïour- 
nay*,  de  Monlferrand',  des  Montagnes  d'Auvergne'*,  de 
Vermandois",  de  Couci",  de  Meaux**  et  d'Araboise  ".  Qui 
pourrait  dire  si  la  royauté  ne  tirait  pas  de  tous  ces  serments 
un  profit  illusoire  et  si  baillis  et  sénéchaux  ne  se  jugeaient 
pas  souvent  condamnés  à  «  commencer  leur  carrière  par  un 
parjure  ». 

La  valeur  de  ce  premier  serment  risquait  peut-être  d'en 
influencer  d'autres:  ceux  que  le  bailli  ouïe  sénéchal  avaient 
à  prêter  devant  le  Parlement"  et  la  Chambre  des  Comptes  ". 
En  présence  de  ces  deux  cours  souveraines,  il  avait  le  de- 
voir de  comparaître  en  personne-:  Téloignement,  la  mala- 
die, les  occupations  qui  le  retenaient  autour  du  roi  ou  par 
ordre  du  roi  en  quelque   point  du  royaume,  Tenvoi  d'un 

1.  30  juin  1501,  Arch.  H. -Garonne  B  11,  fol.  4'»5  r». 

2.  P.  précéd.,  noie  4. 

3.  P.  précéd.,  note  3. 

4.  Arch.  Nat.  X**  4853,  fol.  554  v»,  13  juin  1512. 

5.  21  nov.  15U,  Xi*  4858,  foL  18  v»-t9  r«. 

6.  19  nov.  1500,  Xi«  4842,  foL  11  vo. 

7.  23  nov.  15U0,  X^»  4842,  fol.  14  v". 

8.  P.  précéd.,  note  12. 

9.  19  déc.  1504,  X'-  4846,  fol.  64  v°. 

10.  P.  précéd.,  note  9. 

11.  P.  précéd.,  note  14. 

12.  1  déc.  1506,  Xia  4848,  fol.  38  r<>. 

13.  P.  précéd.,  note  7. 

14.  P.  précéd.    noie  5. 

15.  Formulaire,  début  François  l,Bibl.  Nat.  fr.  14368,  fol.  86,  «  si 
c'est  office  de  seneschal  de  bailly  roial  ou  de  prevost  de  Paris,  Tinsti- 
lucion  [el]  la  recepcion  de  serment  se  doit  adresser  à  Mï"  de  Parle- 
ment... »  En  Normandie,  devant  FEchiquier,  Floquet,  H\$i,  Pari. 
Norm.,  !,  271.  —  Gr.  Ord.,  avr.  1453-4,  art.  92  \  Ord.  XIV,  305.  — 
Girard  et  Joly,  5°  liv,  des  offices,  éd.  1658,  p.  903-907.  —  Du  Gange, 
Gtos5.,  1,  p.  542-3. 

Nous  avons  donné  suprà,  notes  1  à  14,  plusieurs  exemples  de  ces 
serments  au  Parlement.  Pour  la  Normandie,  20  déc.  1474,  X'»  4816, 
fol.  40  v°  ;  24  nov.  1483,  X*»  4825,  fol.  14  i-o;  18  mars  1492-3,  X^*  4834, 
fol.  237.  En  Bourgogne,  1498,  Arch.  C.-d'Or  B»  Vis,  fol.  221  r«.  — 
Juill.  1513,  Bibl.  Dijon,  fonds  Saverot,  n^l,  Reg.de  Parlem.,t.  l,fol.94. 

16.  Baill.  d'Amiens,  14  oct.  1497,  anc.  mé?n.Tj  fol.  161,  etc.;  6 juin 
1498,  ib.,  V,  fol.  7.  —  Chaumont,  3  sept.  1499,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  48, 
no  187  :  «  au  bureau  de  la  Chambre  des  Comptes.  »  —  Dourdan  [v. 
mars  1484-1485].  anc.  mém.  S,  p.  123,  etc.  —  ïournay,  16  juill.  1498, 
K  77,  n»  1*,  sur  le  repli  ;  —  sén.  Aniou,  15  juin  1512,  anc.  mém.  Y, 
fol.  25  yo,  etc..  —  Conflit  entre  le  l'arlement  et  la  Ch.  des  Comptes, 
23  mai  1525,  X^*  1528,  fol.  485-6.  —  Bourgogne,  1514-5,  Arch.  C.-d'Or 
B  2  bis,  fol.  ^261  r»  ;  3  mai  1509,  iô.,  253  v". 


LE  PERSONNEL  DES  BAILLIS  ET  SÉNÉCHAUX  85 

procureur  chargé  d'agir  à  sa  place,  rien  ne  le  dispensait 
longtemps  de  cette  obligation  stricte  de  venir:  le  roi  lui- 
même  ne  pouvait  que  lui  accorder  un  délai,  renouvelable 
au  besoin,  mais  que  le  Parlement  devait  approuver  et  qu'il 
avait  le  droit  de  réduire  \ 

Une  fois  devant  la  Cour,  au  Conseil  ou  aux  Plaidoiries 
du  Parlement,  il  produisait  ses  lettres  de  provision,  telles 
que  la  Chancellerie  les  avait  expédiées.  Leur  authenticité 
était  constatée,  leur  teneur  examinée.  Le  Procureur  du  Roi 
en  la  Cour  était  entendu,  après  quoi,  les  lettres  étaient  ap- 
prouvées ou  non;  dans  le  premier  cas,  le  Parlement  en  or- 
donnait la  transcription  sommaire  :  elles  étaient  ainsi  «  en- 
registrées* »:  la  Chambre  des  Comptes  faisait,  par  ses  clercs, 
coUationner  avec  l'original  des  provisions  le  vidimiis  qui  lui 
servait,  et  ne  se  contentait  pas  de  noter  dans  ses  Mémo- 
riaux le  procès-verbal  de  la  présentation  et  de  l'enregistre- 
ment'.  Les  Trésoriers  de  France  de  leur  côté  avaient  à  pro- 
céder, comme  les  deux  cours  suprêmes,  à  la  vérification  et  à 
l'entérinement  des  lettres*.  —  Au  cas  où  les  lettres  parais- 
saient irrégulières,  elles  n'étaient  acceptées  qu'à  la  charge  des 
corrections  et,  comme  on  disait,  des  «  réformes  »  nécessaires  ^ 


1.  Sénéch.  Poitou,  6  mars  1491-2,  «avoit  dispense  de  faire  led.  ser- 
ment... pour  ce  qu'il  etoit  occupé  circa  rempiMicam  et  avoit  fait  le 
serment  èz  mains  du  chancelier  »,  X»"  4833,  fol.  305.  —  3  avr.  1491-2, 
a  lettres  patentes...  octroiëes  par  le  roy,  dallées  du  23"  jour  de  mars 
derr.  passé,  et  par  lesquelles  et  pour  les  causes  contenues  en  iceJles 
le  roy  n.  d.  s.  lui  donne  terme,  surcéance  et  délay  de  faire  en  lad. 
court,  le  serment  qu'il  doit  et  est  tenu  y  faire,  à  cause  de  sondit  office 
de  séneschal  de  Poictou  jusques  à  ung  an...  »  X'»  1499,  fol.  132  v». 

V.  dans  notre  Alman.  royal  des  ex.  :  Agenais,  1513,  souffrance 
pour  un  an  et  prorogation  d'une  autre  année,  anc.  mém.  Y,  fol.  108  ; 
—  Armagnac,  22  févr.  1498-9,  Arch.  H. -Garonne  B  11,  fol.  36  v«  ;  — 
Guyenne,  3  mai  1492,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  25,  n»  217;  —  Beau- 
caire,  15  août  1458,  Arch.  H.-Garonne,  Ëdit,  I,  62  ;  27  avr.  1503,  Arch. 
H.-GaronneB  12,  fol.  100  v»  ;  Toulouse,  5  déc.  1454,  Bibl.  Nat.  Lan- 
guedoc 71,  p.  161  ;  28  janv.  1502-3,  Arch.  H.-Garonne  B  12,  foi.  37  ; 
Aubert,  Pari.  Paris,  1250-1515,  1,  p.  159,  n.  1  ;  p.  160,  n.  1. 

2.  Ibid,,  en  outre,  21  avr.  1483,  ap.  Pâq.,  Touraine  ;  X^*  4824,  fol. 
141  ro.  —  Périgord,  22  mars  1482-3,  Bibl.  Nat.  fr,  20600,  fol.  79,  n'>83; 
Poitou,  3  avr.  1491-2,  X^-  1499,  fol.  132  v»  ;  Quercy,  5  sept.  1498,  Arch. 
H.-Garonne  B  10,  fol.  517  r». 

3.  Bibl.  Nat.  fr.  14371,  fol.  25  r«,  note  ;  suprà,  note  16,  p.  précéd. 

4.  Lannes,  23  sept.  1487,  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n"  67;  —  Périgord, 
5  févr.  1482-3,  Bibl.  Nat.  fr.  20600,  fol.  79,  no  83. 

5.  Ex.  sénéch.  Poitou,  4  avr.  1491-2,  X'»  1499,  fol.  132  r»  ;  Artois, 
8  févr.  1478-9,  X«  4820,  fol.  112  vo. 
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—  Si  enfin  elles  ne  semblaient  pas  jus(ifi(^es,  elles  «Paient 
refus(^es  et  il  fallait  «  le  mandement  exprès  »  du  roi,  pour 
obtenir  Tenregislrement  qui  seul  les  rendait  ex(^cutoires*. 

Sur  le  repli  ou  sur  le  verso  des  lettres  originales,  que 
Ton  rendait  au  stlnc^ehal  ou  au  bailli,  la  mention  et  la  date 
de  ces  enregistrements  étaient  inscrites*:  au  dessous,  on 
relatait  la  prestation  du  serment^  dont  toutes  les  formalités 
delà  vérification  n'étaient  que  le  prélude. 

Le  nouvel  officier  jurait  de  «  faire  justice,  tant  au  povrc 
«  que  au  riche,  sans  acception  de  personne,  se  garder  de 
«  dons  corrumpables  et  obéir  aux  mandemens  de  la  cour 
«  et  ordonnances  roiaulx*  ». 

Après  quoi,  on  considérait  qu'il  était  véritablement  en 
possession  de  sa  charge:  la  délégation  et  «  \  investiture  )> 
qu'il  avait  reçue  du  pouvoir  central  étaient  complétées"'. 

Gages  ordinaires.  —  Le  Bailli,  le  Sénéchal,  savait  donc, 
mieux  que  personne,  d'où  émanait  sa  propre  autorité:  au 
reste,  l'eùt-il  oublié,  les  appointements  qu'il  touchait  tous 
les  trois  mois,  à  chaque  quartier,  et  que  Ton  appelait  ses 
«  gages  ordinaires*  »  auraient  suffi  pour  IVn  faire  souvenir. 

1.  Ex.  Mchm,  12  mars  1477-8  :  «  Phil.  de  C.  R.  in  AIbo  nominatus, 
ex  precepto  doinini  noslri  régis,  iteratis  vicibus,  facto,  receplusest...  » 
X'>  1488,  fol.  49  V". 

2-3.  Textes  cités  suprà.  Sén.  Poitou,  4  avril  1491-2,  «  Veu,  par  la 
(iOurt,  led.  arrest,  ses  lettres  du  don  dud.  office  de  sénéchal  de  Poic- 
tou,  réformées  selon  le  contenu  dud.  arresl  :  oy  sur  ce  le  procureur 

f général  du  roy  :  lad.  (iOurt  a  ordonné  et  ordonne  que  sur  le  replydesd. 
ettres  sera  mis  et  escript  '.pveslititJuva}nentum,9,n\di\x\îA\\èv(^tiCo\x^- 
tumée.  du  jour  et  date  dud.  arrest.  »  X'*  1499.  fol.  132  r». 

4.  30  juin  1501,  Arch.  H.-Oaronne  U  11,  fol.  445  r".  —  Cf.  (rvand 
Coutumier,  chap.  vu,  p.  160-169,  édit.  Laboulave  et  Dareste  ;  Girard 
et  Joly,  .?*•  Uv.  des  officex,  p.  90:j-907,  édit.  1658. 

5.  Outre  les  textes  cités  supra,  p.  85,  notes  2  et  ss.  Parlein.  Paris  : 
Baill.  Caen,  18  nov.  1482,  X'«  4824,  fol.  3  v"  :  Colentin,  22  mars  1454-5, 
Xi»  1483,  fol.  196;  16  août  1485,  X'»  4826,  fol.  296  r"  ;  Evreux  1495-6, 
X'«  4837,  fol.  172  v'>;  Gisors,  24  nov,  1483,  X'«  4825,  fol.  14  r"  ;  6  juin 
1401,  Prévôt  de  Paris,  D.  Arcq,  Pièces  inéd...  Ch.  VY,  1,  p.  203;  — 
Amiens,  1496,  X'»  1502,  fol.  271  r«.  —  Ch.  des  Comptes  :  E\re\xx, 
17  mai  1491,  anc.  7ném.  S,  fol.  246,  etc.  :  T,  fol.  140,  23  févr.  1495-6; 
Carcassonne,  11  déc.  1500,  anc.  mém.,  V,  fol.  207  ;  Clairamb.,  782,  etc. 

—  Parle)}i.  de  Toulouse^  sénéch.  Carcassonne,  12  avr.  1484,  Arch. 
li.-Garonne  B  6,  fol.  231  v»;  Armagnac,  23  janv.  1492-3,  ib.  B  9,  fol. 
40-41.  —  Parlem,  de  Bordeaux^  sén.  Périgord,  22  mars  1482-3,  Bibl. 
Nat.  fr.  20600,  fol.  79,  n«  83.  — -  Ch,  des  Comptes  de  Dijon,  6  nov. 
1483,  Arch.  C.  d'Or  B  2  bis,  fol.  187  r«.  —  Parlem.  Dijon,  1480,  Bibl. 
Nat.  Bourgogne  CVIl,  fol.  29  r«. 

6.  Infrà,  liv.  lll,  chap.  iv,  Institut,  financ. 
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Ces  gages,  sauf  par  faveur  spéciale  du  roi,  ne  partaient  point 
de  la  date  des  lettres  de  provision  mais  du  jour  où  le  ser- 
ment avait  été  prêté*;  ils  étaient  fort  inégaux  suivant  les 
bailliages  et  les  sénéchaussées:  30  livres  pour  le  bailli  de 
Bar-sur-Seine  et  de  Gévaudan*,  75  ou  76  pour  les  baillis  de 
Labourd,  de  Velay  et  pas  davantage  pour  le  bailli  de  Viva- 
rais  et  Valentinois  '  ;  iOO  pour  le  bailli  des  Montagnes  d'Au- 
vergne et  de  Mantes*,  140  pour  les  baillis  de  Chalon^et  de  la 
Montagne,  160  pour  le  bailli  de  Blois^  et  le  bailli  de  Valois'  ; 
365  pour  les  baillis  deTroyes',  de  Caen',dcCaux*°,  c'est-à- 
dire  une  livre  par  jour**,  400  pour  le  bailli  de  Mâcon,  600  pour 
le  bailli  d'Auxois  et  jusqu'à  1  000  pour  le  bailli  de  Dijon. 

Les  Sénéchaux  étaient  en  général  mieux  partagés:  300 
livres  pour  le  sénéchal  de  Périgord'*  et  autant  pour  le  séné- 
chal de  Quercy  *'  ;  365  ou  366  livres  pour  chacun  des  séné- 
chaux d'Armagnac**,  des  Lannes**,  de  Bazadois**;  500  pour 

1.  Infrà,  ib.  ;  1483,  Bibl.  Nat.  />-.  26099,  n»  5;  1483-4,  Bibl.  Nat. 
P.  orig,,  vol.  155:  Aydie,  n®  35;  ib.,  vol.  25,  n®  217. 

2.  25  sept.  1500,  Bibl.  iNal.  fr.  26107,  n«  192  :  Gévaudan.  —  Bar-s.- 
Seine,  21  juill.  1508,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  GVU,  fol.  114  r*». 

3.  28  juin  1492,  Bibl.  Nat.  fr.  26103,  n^  828:  Velay  ;  — 15  sept. 
1494,  Vivarais-Valentinois,  75  liv.  t.  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n»  1020  ; 
14  sept.  1505,  37  livr.  t.  pour  moitié  des  gages,  fr.  26109,  n"  640.  — 
Labourd  :  17  oct.  1491,  fr.  26102,  n°  712. 

4.  24  juillet  1496,  Bibl.  Nat. /r.  26104,  n*»  1164.  —  Mantes,  8  févr. 
1476,  0.  de  Poli,  Annuaire  herald. ^  1896,  p.  70. 

5.  15  oclob.  1481,  Arch.  C.-d'Or  B  350;  Bourgogne  CVH,  204  r«, 
déc.  1500. 

6.  Bibl.  Blois,  Chartes  relatives  au  Blésois^  n®  1581  ;  20  janvier 
1510-1511. 

7.  Actes  François  /,  V,  18087,  pour  1515,  1516,  1517. 

8.  22  juill.  1513-22  juill.  1514,  Bibl.  Nat,  Champagne  LXV,  fol.  9ro 
et  vij»»  liij  yo. 

9.  29  sept.  1490,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n«  606  et  4  janv.  1491-2,  ib., 
Ihl. 

10.  Hellot,  Baillis  de  Caux,  p.  133  et  145,  pour  1471,  1506,  1507, 
1530. 

11.  1497  et  1500,  Màcon,  Arch.  C.-d'Or  B  350  ;  Bibl.  Nat.  Bourgogne 
CVll,  fol.  297  V».  —  Auxois,  1481,  Bibl.  Nat.  Bourgogiie  G,  p.  347.  — 
Dijon,  1482-3,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  G,  p.  353. 

12.  18  août  1495,  Bibl.  NaL  fr.  26104,  no  1091  ;  27  juin  1510,  fr. 
26111,  n»  978. 

13.  28  févr.  1487-8,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n»  351. 

14.  22  juill.  1494,  Arch.  Nat.  K  75,  n<>  8  ;  29  juin  1500,  Bibl.  Nat.  fr. 
26107,  no  182  ;  22  déc.  1511,  Arch.  Nat.  K  79,  n»  3,  etc. 

15.  2  mars  1488-9,  fr.  26101,  n^  439. 

16.  4  janv.  1488-9, />\  26101,  n^  430  ;  20  janv.  1491-2,  fr.  26102, 
no  758  ;  6  oct.  1494,  fr.  26104,  n»  1025  ;  5  oct.  1501,  fr.  26107,  n*  291  ; 
7  nov.  1508,  fr.  26111,  n»  863. 
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officiers  inférieurs  de  sa  circonscription  ne  manquaient 
pas  (le  lui  faire  des  cadeaux  que  les  ordonnances  proscri- 
vaient vainement*  ;  enfin  les  Etats  provinciaux*,  les  bonnes 
villes*  lui  votaient  parfois  des  allocations  en  deniers;  et 
nous  ne  parlons  point  des  menues  w  honnêtetés  »  en  gibier, 
en  poisson  et  en  vins*,  dont  on  faisait  gracieusement  sa 
part  à  «  Madame  la  Sénéchale"  ». 

Résidence.  —  Les  baillis  ou  sénéchaux,  auprès  desquels 
les  populations  avaient  intérêt  à  «  recommander  »  leurs 
affaires,  n'étaient  point  communément  ceux  qui  rappelaient 
ce  portrait  du  «  parfait  bailli  »,  dessiné  jadis  par  Beauma- 
noir  :  mais  c'étaient  ceux  qui  avaient  la  faveur  du  roi  et 
rentrée  de  ses  Conseils.  Bon  nombre  de  sénéchaux  et  de 
baillis  semblaient  en  vérité  prendre  à  tâche  moins  encore 
de  représenter  le  roi  auprès  de  ses  sujets  que  ses  sujets 
auprès  du  roi,  à  moins  qu'ils  ne  songeassent  surtout  à 
s'y  présenter  eux-mêmes.  On  les  voyait  constamment 
autour  du  souverain*,  ils  le  suivaient  dans  ses  continuels 
déplacements.  Ils  délibéraient  devant  lui,  sur  quantité 
de  questions,  spécialement  étrangères  à  leur  circon- 
scription. 

Plus  que  les  sénéchaux  de  Limousin',  de  Poitou',  de 
Ponlhieu',  plus  que  le  bailli  de  Vermandois*°  et  tantd'au- 


1.  Art.  47  et  48,  ()rd.,  23  mars  1302-3,  Isambert,  II,  777  et  778  ;  — 
Ord.,  5  févr.  1388-9,  art.  Ti,  Isarnberl,  VI,  650;—  9  mars  1395-6, 
Ord.  XII,  167:  —  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  140,  Ord.  XIX,  p.  202 
et  Isambert,  XI,  371-2. 

2.  29nov.  1511,  sénéch.  Rouergue,.Bibl.  iNat  p\  26112,  n°  1062; 
23  nov.  1498,  K  74,  n»  10. 

3-4.  Nov.  1483,  Ord.  XIX,  209,  art.  28  et  29.  Infrà,  liv.  V,  chap.  m. 

5.  Ibid.,  infrà,  ib. 

6.  14  déc.  1497  :  v  les  seneschaulx  sont  grans  personnages  et  sou- 
vent sont  empeschez  ad  latus  principis.  »  (Plaidoirie  pour  le  séné- 
chal de  Poitou,  Xi-  4839,  fol.  47  r». 

7.  2  juin  1477,  Arch.  Nat.  J  793,  n"  9,  fol.  1  v»,  à  Cambrai;  J  811, 
no  33;  —  de  Curton,  4  nov.  1484,  P  271^,  n«  4768,  à  Gien  ;  —  Bibl. 
Nat.  fr.  18957,  fol.  788  v"  ;  —  2  nov.  1485,  Ord,  XIX,  606-7,  à  Bourges; 
—  18  mai  1486.  Ord.  XIX,  643,  àTroyes;  —  1  juin  1486,  Arch.  Nat.  K 
73,  n»  42,  à  Troves;  —  12  juin  1486,  K  73,  n"  44;  —  29  janv.  1486-7, 
ib.,  P  263S  n«  3'o7;  —  déc.  1499,  JJ  232,  fol.  69  v»,  à  Orléans. 

8.  Crussol,  8  mai  1472,  K  71,  n»  19  ;  à  Bourges,  31  oct.  1485,  du 
Fou,  Isambert,  XI,  152-155:  Ord.  XiX,  603;  2  nov.  1485,  Ord.  XIX, 
606-7,  à  Bourges;  12  Umu  1486,  K  73,  n"  44,  à  Troyes. 

9.  6  juill.  1493,  à  Paris,  Isambert,  XI,  1493,  sirê  d'Esquerdes. 

10.  6  nov.  1483,  Arch.  Nat.  P  266*,  m  1925. 
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très,  Etienne  de  Vcsc,  qu'il  fût  bailli  de  Meaiix*  ou  séné- 
chal de  Beaucaire  S  paraissait  fort  peu  soucieux  de  demeurer 
au  milieu  de  ses  administrés.  Nul  ne  poussa  plus  loin  le 
mépris  de  la  «  résidence  ». 

Ceux-ci  s'en  dispensaient  par  suite  de  leurs  travaux  mi- 
litaires' ou  d'occupations  de  tout  ordre  dont  les  chargeait 
le  roi*.  Ceux-là,  par  simple  négligence.  On  citait  tel  d'entre 
eux,  qui,  dans  le  premier  quart  du  xv®  siècle,  s'était  abstenu 
deux  ans  de  paraître  dans  son  bailliage". 

L'abus,  plus  de  deux  fois  séculaire,  semblait  jeune  en 
dépit  de  Tâge.  Bien  avant  les  Etats  Généraux  de  1484,  les 
ordonnances  de  1305  •,  1322",  1394",  1396',  i4r)4^del493" 

1.  On  jugera  de  ces  déplacements  presque  constants  du  bailli  de 
Meaux  par  quelques  mentions  de  son  itinéraire  durant  15  mois  seule- 
tnenl:  Paris,  26  juin  VéS'S,  Bibl.  Nat.  fr.  18957,  fol.  775  r«;  19  sept. 
1483,  Amboise,  Ord.  XIX,  134,  cf.  144;  au  bois  Malesberbes,  17  sept. 
1483,  fr.  18957,  fol.  770  r°  ;  Blois,  2  nov.  1483,  Arch.  Nat.  P  16,  n« 
5881  ;  Beaugencv,  19  nov,  1483,  P  15,  n»  5446-7  ;  P  12,  n°  4318  :  Mon- 
tils.  22  févr.  1483-4,  P  266<,  n«  1974;  Amboise,  6  avr.  l'i83-4,  P  166*, 
n"  2454  ;  Tours,  8  mars  1483-4,  P  166*,  n«  2330;  9  mai  1484,  Bois  de 
Vincennes,  P  12,  n»  4322  :  S.-Mai-couf  [Marne,  c»«  Reims],  2  juin  1484, 
P.  15,  n«  5459;  Bois  de  Vincennes,  16  juin  1484,  P  15,  n°  5460;  22 
hiillet  1484,  P  266^,  n«  2041  ;  Paris,  24  août  1484,  P  166<,  n«  477  ; 
Bois  de  Vincennes,  11  sept.  1484,  P  166*,  n»  2331  ;  Bois  Malesherbiss, 
18  sept.  1484,  Arch.  Seine-lnfér.  Echiquier  1484,  fol.  5  r«.  —  Cf.  P. 
Pélicier,  Essai  sur  le  Gouvernement  de  la  daine  de  Beau  jeu  ji%S2, 
Itinér.  de  Charles  VIII,  p.  286-289,  et  A.  de  Boislisie,  Et.  de  Yesc. 

2.  Sire  de  Grimault,  13  oct.,  Arch.  Nat.  X'"  8609,  fol.  167  v",  Montils- 
les-Tours  ;  Auxonne.  juin  1494,  Ord.  XX,  444  ;  Vienne,  août  1494,  X'» 
8609,  fol.  201,  etc. 

3.  Formulaire,  milieu  xv«  s.,  fr.  14371,  fol.  20  :  «  Congié  de  des- 
servir un  g  office  par  procureur,  l'officier  étant  à  la  guerre,  au  service 
du  roi.  ■  —  Art.  86,  Ord.,  avril  1453-4,  Isambert,  IX,  p.  238-9.  -r-  31 
mars  1473-4,  le  sénéchal  de  Lyon,  «  lors  estant  en  Cathelogne  au  ser- 
vice du  roy.  »  Arch.  Lyon  CC'453,  n"  4.  —  25  janv.  1489-90,  le  bailli 
de  «  la  Montaigne  »  eiî  Bourgogne,  est  chargé  par  le  roi  de  faire  «  les 
monstres  et  reveues  »  à  «  Dinan,  Fougières,  Vitré  »,  Arch.  Nat.  K  74, 
a*»  20.  —  V.  infrà,  Institut,  tnilit.,  liv.  lll,  chap  iv,  et  Dupont,  Hist. 
Colentin,  lll,  193. 

4.  Infrà,  liv.  Ul,  passim. 

5.  Le  bailli  de  Chaumont  «  ne  faisoit  ne  n'a\oit  fait  résidence  en 
son  bailliage,  passé  a  deux  ans  »  ;  ce  dont  le  Parlement  le  gourmande, 
le  11  avril  1415-6,  Arch.  Nat.  X'«  1480,  fol.  52  v°. 

6.  1303,  mercredi  après  la  Toussaint,  art.  1,  Ord.  l,  386:  Isambert, 
H,  806. 

7.  5  mai  1322,  Ord.  XI,  482;  Isambert,  lll,  298. 

8.  28  oct.  1394,  Isambert,  VI,  754. 

9.  28  mars  1395-6,  art.  5,  Isambert,  VI,  p.  761. 

10.  Avril  1453- 4,  art.  86,  Isambert,  IX,  238-239. 

11.  Juillet  1493,  Isambert,  XI,  239-240. 
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(art.  75),  de  1498-9  (art.  49)  S  avaient  essayé  de  Tatteindre  : 
la  suppression  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  gages,  la 
suspension  môme  de  l'office  avaient  été  édictés  ;  le  Parle- 
ment restait  toujours  chargé  de  sévir*;  tout  était  inutile. 
Charles  VIII  et  Louis  XII  demeuraient  impuissants  contre 
ce  mal  que  les  ordonnances  de  1539\  1547  S  1560"^  frap- 
paient encore  mais  par  convenance  et  par  vieille  habitude. 

Cumul  avec  des  offices  royaux,  —  Pour  imposer  vraiment 
Tobligalion  de  la  résidence,  il  eût  fallu,  entre  autre  mesures, 
interdire  le  cumul  de  plusieurs  offices.  Or  la  royauté,  pres- 
que toujours,  encourageait  ce  cumul  —  elle  avait  passé 
outre  aux  réclamations  dont  Tordonnauce  cabochienne  té- 
moignait jadis' —  et  rarement  le  proscrivait'.  Aux  griefs 
des  Etats  en  1484,  elle  avait  répondu  évasivement  qu'elle 
«  y  aurait  advis  et  n'en  disposerait  point  sans  grande 
cause'  ». 

Il  serait,  aussi  bien,  difficile  de  signaler  un  bailli  ou  un 
sénéchal  qui  ne  fût  pas  en  même  temps  conseiller  du  roi': 
depuis  un  siècle  au  moins,  l'opinion  avait  protesté  *',  elle 
comprenait  que  faire  du  mOme  personnage  un  officier  local 
et  un  officier  central,  c'était  l'exposer  à  n'être  vraiment  ni 
l'un  ni  l'autre. 


1.  Blois,  man?  1498-9,  îbid.,  XI,  347. 

2.  Suprà,  p.  91,- note  5.  —  1504,  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux 
à  ce  sujet,  Bibi.  Nat.  Périgord.  XXIV,  p.  174. 

3.  Iù>ntainebleau,  23  nov.  1539,  ïsamnerl,  Xll,  649. 

4.  31  mai  1547,  pour  le  Languedoc,  Isambert.  Xlll,  18,  n*»  8,  mention. 

5.  Juin.  1560,  Fontainebleau,  iô.,  XIV,  37. 

6.  Mai  1413,  art.  175  et  217,  Isambert.  VII,  338  et  217.  —  Etats 
Génér.  du  3  févr.  1412  3,  G.  Picot,  Etals  Gt^nér.,  I,  256,  264. 

7.  Art.  26,  Ord.  3  mars  1356-7,  Isambert,  IV,  831  ;  G.  Picot,  op.  et 
loc.  cit.;  sous  Charles  VU.  avr.  1453-4,  art.  91,  Ord.  XIV,  305;  sous 
Louis  XI,  l,  436;  sous  Louis  XII,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  33  et  35. 
Isambert,  XI,  343-344. 

8.  Isambert,  XI,  52,  art.  5  ;  Rëp.  ibid.,  p.  91  [S  5«]. 

9.  On  s'en  convaincra  par  l'examen  de  notre  Ahnanach  royal  : 

3uand  le  titre  de  conseiller  n'est  pas  donné  à  un  bailli  ou  un  sénéchal 
ans  un  acte,  c'est  presque  toujours  parce  que  cet  acte  n'énumère  pas 
tous  ses  titres  ;  dans  ce  cas,  on  retrouve  presque  infailliblement  ce 
titre  de  conseiller  dans  des  actes  contemporains  plus  précis  sur  ce 
point.  —  Pour  les  ex.,  voir  infrà,  note  1,  p.  suiv. 

10.  L'art.  26  de  Tord,  du  3  mars  1356-7,  cité  suprà  ^Isambert,  IV, 
831)  fut  rendu  en  conséquence  des  demandes  des  Ltats  Généraux  (ift., 
814).  —  La  royauté  défendait  aux  baillis  et  sénéchaux  d'être  Conseillers 
du  roi,  Ord.,  5  févr.  1388-9,  Isambert,  VI,  646,  art.  3.  —  Cf.  Etais 
Génér. j  1484,  art.  6,  Isambert,  XI,  52. 
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On  aurait  pu  prétendre,  si  Ton  ne  redoutait  pas  les  rai- 
sonnements subtils,  que  le  roi  avait  son  dessein  :  marquer 
aux  populations  que  son  délégué  auprès  d'elles,  capable  de 
l'aider  dans  le  gouvernement  du  royaume,  était  qualifié 
d'autant  mieux  pour  gouverner,  à  sa  place,  une  circonscrip- 
tion du  royaume  ;  déplus  rappeler  constamment  au  bailliage 
et  à  la  sénéchaussée  qu'ils  étaient  une  partie  d'un  tout:  la 
France,  et  substituer  doucement  à  la  vue  directe  de  la  pe- 
tite patrie  Tidée  de  la  grande. 

Mais  serait-il  possible  de  tenter  d'expliquer  aussi  par  une 
pensée  politique,  plutôt  que  par  une  complaisance,  l'habi- 
tude prise  par  le  roi  de  donner  à  presque  tous  ses  baillis  et 
à  ses  sénéchaux  la  charge  de  chambellan^;  à  plusieurs 
d'entre  eux  la  chaîne  de  maître  d'hôtel*,  à  quelques-uns  la 
charge  de  premier  valet  de  chambre ^  de  premier  valet 
tranchant  *,  d'échanson  *,  de  bouteillier*,  de  grand  panetier ', 


i.  Par  ex.  :  Sénéch.  Armagnac,  8  sept.  1485,  Bibl.  Nat.  fr.  26099, 
n»  153;  24  juin  1493,  Arch.  Nat.  K  75,  n«  8,  etc.—  Artois,  1484,  7  mai, 
K  1145,  n«  18;  —  Guyenne,  25  janv.  1472-3,  Barckhausen,  Statuts... 
de  VUniv.  de  Bordeaux,  in-4,  1886  ;  —  1  oct.  1491,  Bibl.  Nat.  Pièces 
orig.,  vol.  25,  n«  214;  —  Lannes,  1487,  sqq.,  Bibl.  Nat.  fr.  26101, 
no  439,  etc.  ;  —  Limousin,  août  1462,  Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes... 
Limousin,  n<' kS  ;  4  juillet  1473,  Arch.  Nat.  P  554»,  n*»  315;  11  sept. 
1497,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n»  1243;  —  Lyon,  1464,  2  nov.,  Arch.  Nat. 
P  566*,  n«  2940;  1  octob.  1492,  Arch.  Lyon  CC  500,  n»  4,  etc.,  etc. 

2.  Baillis  de:  Caen,  1461,  26  sept.,  Bibl.  NaL  fr.  26088,  n«  14; 
4  janv.  1491-2,  fr.  26102,  n»  747;  Chartres,  1495  et  16  août  1496,  E.  de 
l'Épinois,  Hist.  de  Chartres,  1858,  in-8,  t.  11,  p.  615-617,  Arch.  Nat. 
X'*  1502,  fol.  423  fo;  —  Evreux,  22  oct.  1483,  Arch.  Nat.  P  269»,  n*» 
3642;  13  mars  1491-2,  Arch.  Eure  E  312,  fiches  manuscr.  sur  les  Baillis; 
—  Troyes,  juill.  1509,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVII,  fol.  114  r«.  —  Sé- 
néchaux de  :  Armagnac,  12  sept.  1485,  Bibl..  Nat.  f7\  26099,  n»  154  ; 
18  avr.  1493  (ap.  Pâq.),  fr.  26103,  n»  905;  Quercy,  23  juin  1484  et  ss., 
/r.  26099,  n»  49. 

3.  Bailli  de  Rouen,  27  mai  1504,  Arch.  Seine-lnfér.  B  Echiquier, 
reg.  de  1504;  aux  jours  du  bailliage  de  Cotentin,  4  juin  1504.  —  Valet 
de  chambre  ordipaire,  Auxerre,  24  juin  1491,  Bibl.  Nat.  Bourgogne 
CVII,  fol.  58  r«. 

4.  Sén.  Saintonge,  18  mars  1462-3,  Arch.  Gironde  B  29,  fol.  57  et  80; 
baill.  de  Caen,  7  ianv.  1514-5,  Actes  François  /,  V,  15677. 

5.  Sén.  Limousm,  12  mars  1498-9,  Arch.  Nat.  KK  87,  fol.  41  ;  baill. 
Tou raine,  grand  échanson  de  France,  avant  le  6  avr.  1499-1500,  X'» 
4841,  fol.  214  ro. 

6.  Sén.  Beaucaire,  1473-1484,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  302  r»  : 
grand  bouteiller  de  France;  Baill.  Troyes,  1472,  Bibl.  Nat.  Cham- 
pagne LXIil,  fol.  3  v". 

7.  Sénéch.  Poitou,  28  janv.  1468,  Arch.  Vienne  G  1112;  comm.  de 
M.Richard;  peu  après  18  sept.  1469,  Bullet.  Soc.  arch.  Charente, 
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de  premier  panotier\  de  grand  écuyer*,  de  .capitaine  des 
cent  gentilshommes  de  Thôteldu  roi*  et  capitaine  des  gardes 
du  corps  du  roi*.  El  on  ne  saurait  dire  que  les  titulaires  de 
ces  offices  eussent  toujours  un  titre  et  non  une  charge  de 
plus:  puisque,  en  1496,  le  Parlement  reconnaissait  que  le 
bailli  de  Chartres  était  «  continuellement  empêché  »,  loin 
de  son  bailliage  au  service  du  roi  en  son  oflice  de  «  maistre 
d'ostel  ordinaire  du  roi*  »,  et  que  le  roi,  depuis  longtemps, 
dispensait  de  vivre  exilés  de  la  cour  ceux  de  ses  baillis  et 
sénéchaux  obligés  comme  chambellans  de  «  coucher  devant 
lui*  ». 

Les  fonctions  de  la  domesticité  royale  semblaient  attacher 
leur  titulaire  au  «  corps  »  ou  à  la  maison  du  roi  :  elles 
faisaient  de  lui  comme  un  membre  de  sa  <<  famille  ».  D'au- 
tres, fort  différentes,  étaient  regardées  comme  compatibles 
avec  Toffice  de  bailli  ou  de  sénéchal  :  ainsi  les  capitaineries 
de  places  situées  hors  du  bailliage  on  de  la  sénéchaussée  : 
tel  bailli  de  Rouen  avait  la  garde  de  Saint-Quentin';  le 
bailli  de  Berry  avait  la  garde  de  Harfleur  et  de  Montivilliers 
en  Normandie  *  ;  le  bailli  de  Meaux  avait  la  garde  de  la 
Côte-Saint-André   en  Dauphiné*  ;  le   sénéchal   d'Agenois 


1886,  p.  203;  10  oct.  1469,  Bibl.  Nal.  lat.  18395,  p.  33  et  s.  —  Beàu- 
caire,  150'f  sqq.,  Bibl.  Nal.  Langurdoc  71,  fol.  303  r»;  févr.  1503-4, 
Arch.  Nat.  P  583,  n°  720. 

1.  Baill.  de  Caiix,  15  mai  1506,  Bibl.  Nal.  />-.  26109,  n»  695.  — 
Panelier^  Baill.  montagnes  d'Auvergne,  10  avr.  1478  (ap.  Pàq.],  Arch. 
Nat.  K  1146,  no36, 

2.  Grand  éciiyer  de  France  :  Baill.  de  Caen,  1490,  Arch.  Nat.  P  272*, 
n®  5216,  comparé  à  p.  96  [abbé  Béziers],  Baillis  de  Caen,  et  Bibl.  Nal. 
fr.  26102,  n«606;  —  Quercy,  12  août  1528,  Actes  François  /,  l,  3096. 
—  Premier  écuyer  de  la  Grande  écurie,  Baill.  Troyes,  1462,  Bibl.  Nat. 
Champagne,  vol.  63,  fol.  18  r«,  39,  40. 

Ecuyer  d'écurie  du  roi:  sén.  Beaucaire,  15  ocl.  1458,  Arch.  H. -Ga- 
ronne, Edit  1,  62;  Rouergue,  8  nov.  1471,  Bibl.  Nat.  P,  orig.  94,  n° 
265  ;  —  S.-Pierre  le-Moutier,  24  févr.  1491-2,  Arch.  Nat.  K  1199,  n»  16. 

3.  Bailli  de  Montferrand,  1485 et  1486,  Arch.  Nat.  P  554^  n°  378  bis; 
1484,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n»  66. 

4.  Bailli  de  Caen,  1490,  14  déc,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n»  606. 

5.  16  août  1496,  Arch.  Nal.  X^»  1502,  fol.  423  r»;  cf.  X^»  4839,  fol. 
47  v». 

6.  Ord.,  avril  1453-4,  art.  86,  Isambert,  IX,  p.  239. 

7.  9  déc.  1483,  Arch.  Seine-lnfér.  [B],  registre  in-fol.  Bailliage  de 
Rouen,  1483,  fol.  1  r». 

8.  5  déc.  1492,  Bibl.  Nat.  fr.  26103,  no  872  ;  10  avr.  1484,  ap.  Pâq., 
ib.y  1,  no  984. 

9.  Pilot,  Catal,  Actes  Louis  XI,  II,  1604. 
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avait  la  garfe  de  Cherbourg*;  le  sénéchal  de  Limousin,  la 
garde  de  Penne  en  Agenois*;  le  sénéchal  de  Périgord  la 
garde  de  Poitiers'.  D'autres  emplois  militaires,  comme 
ceux  de  maréchal  des  logis  du  roi*,  de  capitaine  des  francs 
archers*,  des  archers  de  la  garde  ^  des  écossais  de  la  garde', 
des  compagnies  d'ordonnances*,  arrachaient  plus  sûrement 
encore  au  territoire  de  leurs  circonscriptions  les  baillis  et 
les  sénéchaux;  de  môme  les  commissions  pour  faire  les 
«  monstres  et  revues  »  sur  divers  points  du  royaume*;  mais 
pareil  inconvénient  n'avait  pas  lieu  quand  le  commande- 
ment de  certaines  villes  et  garnisons  de  leur  propre  ressort 
leur   était  confié  *°.  On  pourrait   peut-être  demander    un 

1.  8  oct.  1520,  Actes  François  /,  V,  17318. 

2.  20  ianv.  I'i90-1,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n*»  622. 

3.  25  juillet  1495,  Bibl.  Poitiers  453,  n»  12;  21  août  1488,  Arch.  Poi- 
tiers  E  23,  carton  12,  n»  402,  etc. 

4.  Baill.  Montagnes  d'Auvergne,  1465, 16  avril,  Bibl.  de  La  Rochelle, 
ms.  634,  fol.  11. 

5.  Baill.  Melun,  9  mai  1475,  X'«  1486,  fol.  281  v»,  282  r^  ;  infrà, 
Insiit.  milU.,  liv.  ill,  chap.  iv. 

6.  Baill.  Chartres,  1481,  Hist.  Chartres,  par  E.  de  Lépinois,  II, 
615617. 

7.  Baill.  Chartres,  l'i83,  op.  et  loc.  cit. 

8.  50  lances:  Sén.  Agenois,  15 juin  1492,  Bibl.  Nat.  p\  26103,  n« 
815  ;  12  sept.  1492,  ib.  847  ;  Armagnac,  30  sept.  1505,  fr.  26109,  n«  643  ; 
Beaucaire,  1482-91,  Languedoc  71,  fol.  302  v»;  —  Baillis:  Caen, 
24  mars  1461-2,  Bibl.  Nat.  fr.  6971  (communicat.  de  M.  Vaësen)  : 
Orléans,  janv.-mars  1507-8,  fr.  26110,  n«  801  yo  ;  Bibl.  Tours,  ms. 
1230,  fol.  24. 

100  lances:  Baill.  Berry,  1492,  5  déc,  Bibl.  Nat.  fr.  26103,  no»  872 
et  875  ;  Amiens,  11  sept.  1514,  fr.  25719,  n<»  261,  etc.  V.  infrà,  liv.  111, 
chap.  IV. 

9.  B.  Melun,  montres  en  Bourgogne,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVII, 
fol.  294  r«;  B.  Senlis,  15  févr.  1495-6,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n»  1123  ; 
—  V.  suprà,  p.  91,  n.  3,  et  liv.  lïl,  chap.  iv. 

10.  Ex.  :  Le  bailli  de  Chartres  est  capitaine  de  Chartres,  depuis  1499 
(E.  de  Lépinois,  HLst.  de  Chartres,  1858,  t.  II,  p.  617  et  ss.,  et  même 
auparavant;  25  mai  1464,  Arch.  Nat.  K  70,  n«  17  ;  11  déc.  1468,  Pilot, 
Calai.  Actes  L.  XI,  1,  359,  n.  1.  —  Le  bailli  de  Chaumont  est  aussi 
capitaine  de  Chaumont,  22  juillet  1499,  X'*  4842,  fol.  liv»;  anc. 
mém.,  V,  fol.  206;  —  23  mai  1516,  Actes  Fr.  /,  V,  16157  ;  —  le  bailli 
de  Meaux  est  capitaine  de  Meaux,  en  1490,  1500  et  1513,  Bibl.  Nat. 
Charnpagne  26,  loi.  88  r»;  de  même  à  Péronne,  1496;  à  S.-Pierre-le- 
Moutier,  1461,  1476,  1484,  1492,  1498;  à  Senlis,  1488,  1498;  à  Sens, 
1498;  à  Tours,  1498;  à  Vitrv,  1496,  1498;  le  bailli  royal  est  capitaine 
de  la  ville  principale  du  bailliage  ;  de  même  les  sénéchaux  à  Angers, 
Lyon,  Poitiers,  etc.  Voir  toutes  les  références  dans  notre  Altnan. 
royal.  On  y  verra  aussi  que  les  sénéchaux  ou  baillis  étaient  également 
et  fort  souvent  capitaines  de  auelques  villes  secondaires  de  leur  cir- 
conscription :  ainsi  le  sénéchal  de  Toulouse,  en  1491^  capitaine  de  5 
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grand  nombre  de  ces  charges  et  à  la  faible  importance  de 
quelques-unes  d'entre  elles,  Texplication  de  ce  cumul,  si 
certains  baillis  et  sénéchaux n'avaieintt  été  en  môme  temps: 
grand  maître  de  Tartillerie*,  amiral  de  Guienne%  amiral.de 
France,  maréchal  de  France  ^ 

Les  fonctions  de  TarratSe  n'étaient  point  seules  à  être 
réunies  avec  celles  des  baillis  et  sénéchaux:  la  lieutenance 
du  Languedoc*,  de  T Auvergne",  du  Dauphiné*,  le  gouver- 
nement de  la  Picardie"  ou  de  la  Bourgogne*  utilisaient, 
dans  leur  universalité,  les  aptitudes  administratives  de  ces 
officiers  ;  la  charge  de  général  des  finances  •,  celle  de  maître 
des  comptes  de  Bourgogne**^  faisaient  appel  à  des  talents 
d'ordre  plus  spécial;  de  mt^me  la  charge  de  grand  veneur". 
Enfin,  il  était  presque  d'usage  que  la  conservation  des  foires** 


châteaux  (Arch.  H. -Garonne  B  8,  fol.  3'i7  ;  le  sénéchal  d'Armagnac, 
capitaine  de  Najac,  en  1493,  1497,  1500,  1503,  Arch.  H. -Garonne  B  9, 
fol.  40-41  ;  Arch.  Bordeaux  A.\,  Chartes  relat.  à  Guvenne,  1480-1695, 
no  113  ;  Bibl.  Nat.  />•.  26108,  n«  445. 

1.  Quercy,  1516-7,  Actes  François  /,  V,  16323;  Armagnac.  1525, 
Bibl.  Nat.  Doatj  vol.  46,  fol.  280-321. 

2.  18  mai  1484,  sénéchal  de  Bazadois,  Arch.  Nat.  K  73,  n»  16;  25 
ianv.  1472-3,  sénéch.  de  Guyenne,  Arch.  Bordeaux  GG  295,  publ.  par 
Barckhausen,  Statuts  Univ.  Bordeaux. 

3.  Baillis  :  Chaumont,  avant  le  22  juill.  1499,  Bibl.  Nat.  P,  orig., 
vol.  48,  n»  187.  —  Sénéchaux  :  Boulonnais,  avant  le  26  mai  1494,  Arch. 
Nat.  Xi«  4835,  fol.  376  v«;  Guyenne,  21  févx.  1514-5,  Arch.  Nat.  K  80, 
no  12. 

4.  Suprà. 

5.  Bailli  de  Monlferrand,  1483,  Arch.  Nat.  anc.  mém,  R,  fol.  284 
yo,  etc. 

6.  Bailli  de  Sens,  1472,  Arch.  Nat.  K  1157,  no  6;  Arch.  Isère  B  2904, 
fol.  400;  Pilotde  Th.,  CataL  Actes  Louis  XI,  II,  p.  142,  n.  2. 

7.  Gouverneur  et  bailli  de  Péronne,  Montdidier,  Roye,  1517,  Actes 
François  /,  V,  16521. 

8.  Bailli  de  Chaumont,  1484,  18  août,  Arch.  Nat.  P  1378»,  cote 
2980.  —  Bailli  d'Orléans,  1516  7,  est  lioulen.  général  en  Bourgogne 
durant  l'absence  du  gouverneur,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  GVll,  fol. 
99  vo. 

9.  Bailli  de  Blois,  1516  et  ss.,  Bibl.  Blois,  Chartes.,,  Blésois^  n®» 
1612,  1630. 

10.  Bailli  de  Montargis,  1514,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  G,  p.  400. 

11.  Sénéchal  Poitou,  1488,  Arch.  Nat.  K  74,  n»  6. 

12.  Baillis:  Berry,  24  août  1484,  conservateur  des  foires  établies  à 
Bourges,  Bibl.  Nat.  fr.  257J8,  nol35;  —  Chalon,  1477,  maître  des 
foires  de  Chalon,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CV'll,  fol.  157  ro  ;  1480-1,  i6., 
vo;  1491,  iô.,  158  vo;  1496,  ib.,  160,  etc.;  Lyon,  1490,  X^'  1497,  fol. 
408  vo,  409  ro  ;  7  sept.  1493,  X'»  1500,  fol.  344  vo. 
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el  même  la  conservation  des  privilèges  royaux  des  Uni- 
versités du  ressort*  leur  fussent  attribuées. 

Malgré  tout,  certaines  incompatibililés  subsistaient  d'or- 
dinaire: une  charge  diî  bailli  ne  pouvait  èlre  réunie  à  une 
autre  charge  de  bailli  ou  de  sénéchal^  ;  à  un  office  de  con- 
seiller ou  Président*  en  la  Chambre  des  Comptes*  ou  de 
Conseiller  au  Parlement*,  à  un  office  de  Maître  des  Eaux  et 
Forêts*.  Et  on  discutait  si  elle  pouvait  Têtre  à  l'office  de 
secrétaire  du  roi\  Mais  là  encore,  tout  dépendait  du  bon 
plaisir  du  roi,  une  dispense  de  lui  autorisait  à  passer  outre 
aux  dernières  incompatibilités  et  on  voyait  un  sénéchal  de 
Guyenne  être,  en  môme  temps,  sénéchal  des  Lannes*  ou 
bailli  de  Troyes*  et  de  Bazadois**,  un  sénéchal  de  Carcas- 
sonne  être  en  même  temps  sénéchal  de  Toulouse". 

Cumuls  avec  des  ofjices  féodaux,  ecclésiastiques,  munici- 
paiix.  —  Depuis  longtemps,  les  nobles,  le  clergé,  les  villes 
avaient  jugé  habile  de  -prendre  comme  officiei's  les  baillis 

i.  Infrà,  I.  ni,  ch.  ii.  —  Sénéch.  d'Aniou  :  conservateur  des  privil. 
rovauxde  rUniversilé  d'Angers;  1364,  Beautemps-Beaupré,  Coût,  et 
InstU.  Anjou,  H,  249  el  260-261  ;  16  févr.  1483  4,  Arch.  Nat.  X'»  4825, 
fol.  129  !•«  ;  20  déc.  i486,  ib.  X'*  1494,  fol.  38  r«  ;  —  Guyenne  :  conserva- 
teur des  privilèges  rovaux  de  l'Univ.  de  Bordeaux,  1488,  19  sept., 
Bibl.  Nat.  Périgord  84,  n»  33.  etc.  —  Baillis:  Berry,  5  juin  1509: 
«  Quiconque  est  bailly  de  Berry,  il  est  conservateur  des  privilèges 
rovaux  de  l'Université  de  Bourges  »,  X'»  4850,  fol.  594  r«  ;  Orléans, 
2  mars  1499-1500,  X^*  4841,  fol.  141  v». 

2.  Ce  qui  s'était  pratiqué  au  wiv  siècle,  et  ce  qui  avait  été  défendu 
par  Part.  19  de  l'Ordonnance  du  23  mare  1302-3  (Isamberl,  II,  p.  770)  : 
c  Injuncentes  quod...  uni  persone  non  tradatur  nisi  unica  bailli  via, 
senescallia...  »  —  Cf.  Brussel,  Usage  général  des  Fiefs,  l,  482.  — 
t498,  20  nov.  et  2  août  :  «  Quia  nemo  potest  tencre  duas  milicias  », 
Arch.  Nat.  X^*  4839,  fol.  4ro.  —  1483,  23  avril,  bailli  de  Troves  et  bailli 
de  Vermandois  «  qui  est  office  incompatible  »,  X'»  4824,  fof.  141. 

3-4.  Bailli  de  Meaux,  17  mai  1489,  est  office  incompatible  avec  celui 
de  «  con.seiller  président  laiz  de  la  Chambre  des  Comptes  ».  Arch.  Nat. 
anc.  7ném.  S,  fol.  189,  etc.,  comparé  avec  Biblr  Nat.  Coll.  Cham- 
pagne 26,  fol.  88  ro. 

5.  Bailli  de  Meaux,  1520,  13  mai,  id.  avec  l'office  de  conseiller  lai 
au  Parlement  de  Paris,  Actes  François  I,  V,  17260. 

6.  Office  de  bailli  de  Tournay  incompatible  avec  l'office  de  maître 
des  eaux  et  forêts  de  Normandie,  Arch.  Nat.  K  77,  n«  1^  et  X'*  4839, 
fol.  313  r>  ;  3  et  12  juillet  1498. 

7.  Melun,  1498,  2  août  et  20  nov.,  X^»  4839,  fol.  4  et  338  r«. 

8-9.  16  nov.  1472,  sqq.,  Bibl.  Bordeaux,  registre  secret  Parlement; 
Arch.  Nat.  X"  4814,  fol.  9  r». 

10.  De  1454  à  1455  6,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  p.  161. 

11.  Antoine  de  Chabannes  sous  Charles  VU,  G.  ae  Beaucourt,  Hist. 
de  Charles  VII,  l.  VI,  p.  486,  n»  22  ;  cité  par  P.  Viollet,  chap.  vni, 
jns.  communiqué  p.  355  r. 

Dupoxt-Ferrier.  7 
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el  sénéchaux  du  roi,  ce  qui  était,  pensait-on,  une  fa<^on 
détournée  de  les  acheter  *  ;  un  dernier  cumul,  par  là,  s'ajou- 
tait à  tous  les  autres.  La  royauté,  qui  avait  déjà  interdit  cet 
abus  en  1388-89*  et  en  1454',  Tinterdit  encore  en  1499*. 

C'est  assez  dire  combien  il  persistait;  aussi,  à  ce  moment, 
rhabitude  était  si  bien  prise,  qu'il  devint  impossible  de  la 
déraciner  tout  à  fait  :  à  Tàge  suivant,  les  ordonnances  eu- 
rent à  répéter  les  défenses  demeurées  vaines  de  1389,  1454 
et  1499*. 

Promotions.  —  Pour  stimuler  le  zèle  de  ses  serviteurs 
cependant,  la  monarchie  ne  manquait  pas  de  ressources  : 
elle  ordonnait  leur  déplacement  et  se  réservait  de  leur 
accorder  de  Tavancement.  D*un  bailli  de  Ghaumont,  elle 
faisait  un  bailli  de  Sens  *;  un  bailli  de  Rouen,  d'un  bailli  de 
Cotentin^;  un  bailli  de  Caux,  d'un  bailli  deGisors*;  d'un 
bailli  deïroyes,  un  bailli  de  Vermandois';  d'un  bailli  des 
Montagnes  un  bailli  de  Melun*^;  elle  faisait  encore  d'un 
bailli  des  Montagnes  d'Auvergne  un  sénéchal  d'Agénois'^ 
d'un  ancien  bailli  de  Gotentin  un  sénéchal  de  Guyenne"; 
d'un  bailli  de  Monlferrand  un  sénéchal  de  Garcassonne"  ; 

1.  Infrà,  Liv.  V,  ch.  IH. 

2.  Ord.  5  févr.  1388  9,  Isambert,  VI,  p.  645-646,  art.  2  et  3. 

3.  L'art.  91,  de  la  Grande  Ordonnance  d'avril  1453-4,  Ord.  XIV, 
305,  tenait  compte  ainsi  du  vœu  exprimé  par  les  Cabochiens  dans  leur 
éphémère  ordonnance,  Je  25  mai  1413,  art.  180;  Ord.  X,  110. 

4.  Ord.  Blois/mars  1498-9,  art.  33  et  35;  Ord.,  XXI,  p.  185;  Isam- 
bert, XI,  p.  343  et  3H. 

5.  Ex.  :  déc.  1540,  art.  7  ;  Isambert,  XII,  p.  711.  —  Au  reste,  le  roi 
pouvait  lui-même  donner  des  «  dispenses  »  sur  ce  point  encore,  Baill. 
Orléans,  1526,  Actes  François  /,  V.  18569. 

6.  Pilot,  Calai.  Actes  Louis  Xly  II,  p.  142,  note  2  :  en  1468;  —  en 
1469,  Arch.  Sens  CC  20. 

7.  4  ocl.  1483  ou  peu  auparavant,  Arch.  Nat.  J  1039.  n»»  23-24  ;  Arch. 
Seine-Infér.  [B],  Regist.  bailliage  de  Rouen,  1483,  fol.  1. 

8.  Janv.  1477-8  Bibl.  Nat.  p\  26096,  n»  1652  (Conimunicat.  de 
M.  Vaësen)  ;  17  déc.  1477,  Hellot,  Baillis  de  Caiccr,  p.  135. 

9.  21  avr.  1483  ap.  Pàq.,  jour  de  la  réception  au  Parlement,  Arch. 
Nat.  Xi«4824,  fol.  Ul  ro. 

10.  [Avant  1470],  «  le  roy  luy  donna  pie^a  le  bailliage  de  Melun, 
pour  récompense  de  celui  de  Montargis  qu'il  tenoit  paravant...  »  X'* 
4819,  foi.  163  \o.  —  Annuaire  Héraldique,  1896,  p.  43;  Arch.  Seine- 
et-Marne  H  96. 

11.  Lettres  roy.  du  7  avril  1511-2,  Arch.  Nat.  anc.  fném.  Y,  fol.  106, 
etc.  ;  Xi*^  4856,  fol.  52. 

12.  Bibl.  Nat.  P.  oW^.,vol.XV,  do*5/e?' Aydie,n<>  17, 10  juillet  1484; 
là.,  cf.  la  signature  avec  celle  du  8.juill.  1459,  baill.  Gotentin. 

13.  7  févr.  1487-8,  «  office  de  bailli  de  Montferrant  vacant  par  la  pro- 
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d'un  bailli  d'Étampes,  un  sénéchal  de  Ponthieu*;  enfin, 
d'un  sénéchal  de  Ponthieu,  elle  faisait  un  sénéchal  de 
Boulonnais%  d'un  sénéchal  d'Armagnac  un  sénéchal  de 
Querci*.  Mais  tout  cela  au  hasard  des  personnes  et  sans 
règle  autrement  précise  ;  il  n'y  avait  point  là  un  véritable 
cursus  honorum  comme  l'histoire  en  présente  ailleurs  et  en 
d'autres  temps.  11  y  avait  seulement  ce  que  la  langue  du 
XV*  siècle  appelait  des  promotions^. 

Elles  se  bornaient  souvent  à  une  seule  circonscription 
et  déterminaient  fort  rarement  ce  que  nous  entendrions 
aujourd'hui  par  un  mouvement  administratif:  on  s'en  rap- 
procha quelque  peu  en  1483,  quand  Guy  Pot,  bailli  de  \er- 
mandois,  ayant  été  nommé  gouverneur  ou  bailli  deTouraine, 
Jean  de  Soissons  devint  bailli  de  Vermandois  et  fut  remplacé 
dans  l'office  de  bailli  de  Troyes  par  Robert  de  Quincy*. 

Si  limitées  fussent-elles,  ces  promotions  n'en  contri- 
buaient pas  moins  à  répandre,  chez  les  officiers  et  chez  les 
populations,  l'idée  que  les  baillis  et  les  sénéchaux  avaient, 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  des  fonctions  sensible- 
oient  pareilles  :  on  apprenait,  dans  un  bailliage,  à  gouver- 
ner une  sénéchaussée.  Le  Nord  ou  le  Centre  du  pays  pouvait 
former  les  administrateurs  du  Midi  et  inversement:  devant 
Tunité  supérieure  du  royaume  les  diversités  locales  ten- 
daient à  s'effacer,  les  baillis  comme  les  sénéchaux  aidaient 
ainsi,  pour  leur  part,  au  développement  de  la  conscience 
nationale. 

Stabilité.  — Dans  leur  carrière,  les  baillis  et  sénéchaux, 
pour  n'ôti-e  pas  assurés  d'un  avancement  méthodique, 
étaient,  au  moins,  préservés  contre  l'arbitraire  royal.  Los 
temps  étaient  loin  où  ces  officiers  n'étaient  laissés  en  charge 
que  quelques  mois,  que  deux  ou  trois  ans  au  plus*.  Sous 

mocion  de  Claude  de  Montfaulcon  qui  tenoit  ledit  office  à  rof(ix*e  de 
séneschal  de  Carcassonne  »,  X'»  4829,  fol.  105  v*>. 

1.  1523,  1  octob..  Actes  François  I.  l,  1909. 

2.  8  sept.  1518,  ibid.y  V,  16797  et  16798. 

3.  25  févr.  1516-7,  ibid.,  V,  16323;  cf.  mars  1515-6,  t&.,  16124  ;  fr. 
26112,  n»*  1184,  1164,  1131,  etc. 

4.  V.  suprà,  n.  1. 

5.  Arch.  Nat.  X^*  4824,  fol.  141  r». 

6.  Brussel,  Usage  g  en.  des  fiefs  ^  I,  481,  1256etss.  j  Brussel  note 
cependant  d*après  la  liste  chronol.  qu'il  donne  des  baillis,  au  ww  s.. 
que  certains  d  entre  eux  restaient  plus  de  trois  ans  conséculifs  dans 
leur  eharge. 
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Louis  XI,  Charles  VIII  et  Louis  XII,  les  baillis  abondaient 
qui  gardaient  leur  emploi  plus  de  10,  15,  20,  23  et  même 
30  ans  :  à  Amboise  ',  Amiens  *,  dans  le  Berry 'S  à  Chaumont*, 
à  Meaux%  dans  le  Colenlin*,  le  pays  de  Caux',  à  Evreux*, 
à  Gisors',  à  Melun*",  dans  les  Montagnes  d'Auvergne",  à 
Montargis",  à  Rouen*',à  Saint-Pierre-le-Moutier**,  à  Senlis*% 
à  Sens",  à  Tournay",  à  Troyes",  en  Vermandois*',  à  Vi- 

t.  26  juin  1498,  Arch.  Nat.  anc,  viém.  X,  foL  187  v®,  etc.  ;  17  janv. 
1514-5,  kciesi  François  L  V,  15733. 

2.  Avant  le  12  juill.  1477,  Arch.  Nat.  J  1047,  n»  13,  fol.  63  v»  ; 
1  sept.  1496,  X**  1502,  fol.  471   r«>;  cf.  X'-   4841,   fol.  235  r»,  25  août 

1513,  X'«  4856,  fol.  225  v"  sqq. 

3.  7  mars  1505  6,  anc.  më^n,  X,  fol.  130  v°;  16  janv.  1519-20,  Acte» 
François  /,  V,  17218. 

4.  1°  Avant  9  sept.  1473,  Arch.  Nat.  P  164*,  n°  1351  ;  peu  avant  le 

22  juill.  1499,  Arch.  Nat.  X'«  4842,  fol.  11  v<»;  Bibl.  Nat.  P.  orig,,  voK 
50,  n«  450,  copie:  vol.  48,  n"  187.  —  2°  Ibid.  et  18  a\r.  1516  ap.  Pâq., 
P  184*,  n«  1481. 

5.  1°  Bibl.  Nat.  Champagne  26,  fol.  88  r°,  en  1465,  et  Arch.  Nat.  X»* 
4816,  fol.  225  r»,  2  mai  1475.  —  2"  1500,  Bibl.  Nat.  Champagne  26, 
fol.  88  r«;  14  oct.  1502,  Arch.  Nat.  anc.  mém.  X,  fol.  54  et  13  nov. 

1514,  X'*  4858,  fol.  19  r«. 

6.  18  juin  1498,  anc.  mém.  V,  foi.  12  v»;  1510  ou  1513,  Léop.  De- 
lisle.  Baillis  Cotentin,  p.  55-56. 

7.  12  nov.  1478-2  mars  1498,  Hellot,  BaiUis  de  Cau.r,  p.  136  sqq. 

8.  1°  \^i2-\^6\,  Opif seules  et  ?nél.  histor.  stir  la  ville  d'Evreiix, 
1845,  p  78;  Bibl.  Nat.  P.  oriq.,  vol.  25,  dossier  Albret,  n«»  185,  186. 
—  2«  28  janv.  1473-4,  Arch.  Nat.  P  269»,  no  3766;  X'«  'i816,  fol.  5  r<» 
et  21  mai  1490,  Bibl.  Nat.  fr.  26101,  n»  548. 

9.  Av.  1483,  24  nov. -après  1510,24  sept.,  Arch.  Nat.  X'*  4825,  fol.  14 
r"  ;  Bibl.  Nat.  fr.  26111    n"  999. 

io.  18  juin  1498,  anc.  mém.\\  fol.  32;  — 15  mars  1514  5,  X^»  4858, 
fol.  286  r°. 

11.  28  oct.  1513,  X'*  4856,  fol.  52  r«  :  —  14  juin  1520,  Actes  Fran- 
çois /,  V,  17267. 

12.  Avant  3  févr.  1495-6,  X^»  1502,  fol.  257  v»;  —  1515,  Bibl.  Nat. 
Bourgogne  C,  p.  400. 

13.  1"  1461,  Vaësen,  Itinér.  L.  XI,  m<^d.  jusqu'à  1479,  août,  Pilot, 
CataL  Actes  L.  XI,  1,  254,  n.  2  et  348,  n.  1.  —  2»  4  oct.  1483,  Arch. 
Seine-lnfér.,  Reg.Baill.  Rouen,  1483,  fol.  1;  j.  en  1498-9,  entre  le  5  mars 
et  le  14  avr.,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n»»  67  et  68. 

14.  Avant  le  8  avr.  1475-6.  Arch.  Nat.   P  1374^  cote  2418  ;  avant  le 

23  févr.  1491-2,  P  14,  n»  4857. 

15.  Avant  le  27  nov.  1483,  X'»  4825,  fol,  19  r«,  jusqu'au  16  oct.  1510, 
Xi«  4852,  fol.  320  v». 

16.  Avant  le  14  juin  1491,  X'«  4832,  fol.  345  r®  jusque  vers  22  févr. 
1516-7,  Xi»  4860,  fol.  214  r«. 

17.  13  oct.  1483,  communie,  de  M.  Vaësen  ;  jusqu'au  3  juillet  1498^ 
Arch.  Nat.  K  77,  n»  1-;  anc.  mém.  V,  fol.  11,  etc. 

18.  28  juin  1495,  anc.  mém.  T,  fol.  143  v»,  etc.,  jusqu'au  17  févr. 
1525-6,  Actes  François  I,  V,  18537. 

19.  1"  1471  au  plus  tard,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  II,  147,  n»  1,. 
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Iry*. Tel  prévôt  de  Paris  demeurait  30  ans  au  moinç  dans 
ses  fonctions^. 

Les  Sénéchaux  à  cet  égard,  comme  à  tant  d'autres,  n'of- 
fraient pas  d'appréciables  différences  avec  les  baillis  :  dans 
le  Ponthieu  ',  le  Quercy  *,  le  Rouergue^  la  Saintonge*,  dans 
la  Guyenne^  et  les  Lannes^  à  Carcassonne®,  à  Beaucaire*°, 
à  Toulouse",  on  en  citerait  sans  peine  qui  se  maintenaient 
dans  leur  emploi  durant  dix  et  quinze  ans  ;  à  Lyon**,  dans 
le  Bazadois",  le  Périgord  **,  TAgénois-Gascogne  *^,  dans  le 

jusqu'au  21  avril  1483  ou  peu  avant,  X'«  4824,  fol.  141  r»;  —  2°  Ibid., 
jusqu'en  1503,  23  nov.  ou  auparavant,  X'*  4846,  fol.  3  v»;  anc.  mém. 
%  fol.  62. 

1.  30  sept.  1496  au  plus  tard,  anc.  inémor.  T,  fol.  155,  etc.,  jusqu'au 
18  avril  1515  au  plus  tard,  Actes  François  /,  V,  15905. 

2.  Jacques  d'Estouteville,  entre  le  20  sept.  1478  (P  1813,  n«  1285)  et 
le  2  août  l'i80,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX,  fol.  283  r»;  jusqu'en  1509, 
entre  le  3  mai  et  le  22  octob.,  P  177^  n»  669*-*;  anc.  mémor.  X,  fol. 
210  211,  etc. 

3.  Avant  le  26  mai  1494,  X'»  4835,  fol.  376  v°,  jusqu'au  17  janvier 
1504-5  ou  peu  auparavant,  anc.  mémor.  X,  fol.  76,  etc. 

4.  lo  Du  25  févr.  1516-7,  Actes  François  /,  V,  16323,  jusau'au  12 
août  1528,  iô.,  1,  3096.  —  2°  Dès  avant  30  juin  1501,  Arch.  H.-Garonne 
B  11,  fol.  445  ro,  jusqu'au  5  août  1514  au  plus  tôt,  Bibl.  Nat.  fr.  26113, 
n*>  1287,  et  le  25  févr.  1516-7,  au  plus  tard,  Actes  François  /,  \\  n® 
16323,  cité. 

5.  Du  3  août  1461,  Vaësen,  Lettres  de  Louis  XI,  lll,  p.  140,  jusqu'au 
5  juin.  1473,  Itinér.  Louis  XI,  inéd.  par  Vaësen. 

6.  Du  12  juin  1482  ou  peu  auparavant, Vaësen,  Itinér.  ci^,  jusqu'au 
9  août  1495,  au  plus  tôt,  Arch.  Nat.  P  5543,  no  440. 

7.  1»  Du  l""^  oct.  1491  au  plus  tard,  Bibl.  Nat.  P.  oHg.,  vol.  25, 
no  214,  jusqu'au  20  oct.  1503,  au  plus  tôt,  ih..  vol.  26,  n«  348.  —3°  Du 
16  nov.  1472,  communie,  de  M.  Dast  le  Vacner  de  Boisville,  jusqu'au 
20  mars  1486-7,  Arch.  Nat.  P  1359^  cote  701. 

8.  Du  16  nov.  1472,  communicat.  de  M.  Vast  le  V.  de  B.  jusqu'au 
20  mars  1486-7,  P  1559»,  cote  701,  cité. 

9.  Du  15  juillet  1469,Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  223  v»,  jusqu'au 
25  mars  1479-80,  ibid.  ;  —  cf.  infrà,  note 

10.  Du  3  mars  1490-1  au  6  oct.  1501,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol. 
502  v®. 

11.  lo  De  1469,  13  nov.  au  30  janv.  1482-3  ;  rétabli  le  29  sept.  1483, 
jusqu'au  27  juin  1490,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  160  v«>.  —  2»  Du 
28  mars  1440  ap.  Pâques,  jusqu'en  1454,  i6.,  M.  161. 

12.  lo  1473-1490,  Arch.  Lyon  CC  451,  n»  5;  Arch.  Nat.  X^»  1497,  fol. 
408  v«.  —  2o  1490-1513  au  plus  tard,  ibid.,  X^»  1497,  fol.  408  v*»  et 
Arch.  Nat.  P  1359»,  cote  716;  Arch.  Lyon  CC  591,  n«  18. 

13.  Du  15  mars  1486  7  à  1508,  7  nov.  au  plus  tôt,  Arch.  Gironde  B  29, 
fol.  33;  Bibl.  Nat.  /r.  26111,  n°  863. 

14.  Du  27  févr.  1483-4,  au  plus  tArd,  au  21  avr.  1513  ap.  Pâques,  au  plus 
tard,  Arch.  Nat.  K  1166,  n°  3  et  Arch.  Gironde  B  30,  reg.,  fol.  15  et  16, 

15.  Du  21  août  1472,  au  plus  tard,  Bibl.  Nat.  fr.  26094,  n*»  1193 
(communicat.  de  M.  Vaësen),  jusqu'à  1503,  18  août,  au  plus  tôt,  Bibl. 
Nat.  fr.  26108,  n°  463. 
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Poitou*,  à  Toulouse*  et  à  Beaucaire',  ceux-là  mêmes  n'é- 
taient pas  rares  qui  se  maintenaient  une  vingtaine  ou  une 
trentaine  d'années  ;  à  Carcassonne  Jean  V'  de  Levis-Mire- 
poix  resta  trente-cinq  ans  en  charge*.  A  Sentis,  Gilles  de 
Rouvroy,  dit  Saint-Simon,  fut  bailli  pr^s  de  SO  ans. 

Il  y  a  là  un  ensemble  de  faits  précis  qui  prouve  mieux 
que  toutes  les  promesses  des  rois  et  même  que  leurs  or-, 
donnances  les  progrès  réels  de  la  stabilité  dans  les  offices 
de  sénéchaux  et  baillis. 

PeîTnanencp.  —  Or,  cette  stabilité,  jusqu'à  quel  point 
s'approchait-elle  de  la  permanence  absolue  des  emplois  ? 

Vis-à-vis  des  fonctionnaires  publics,  la  volonté  d'un  roi 
n'engageait  pas  étroitement  et  n'enchaînait  jamais  la  volonté 
de  son  successeur.  Les  offices  de  bailli  et  de  sénéchal  à  cha- 
que nouvel  avènement,  étaient  déclarés  vacants,  ainsi  que 
tous  les  offices  du  royaume*. 

L'opinion  ne  jugeait  pas  qu'en  cela  le  droit  du  roi  fût 
excessif  ;  les  Etats  Généraux  ne  protestaient  pas  et  jamais 
le  Parlement  ne  faisait  difficulté  de  recevoir  le  serment  ni 
d'accorder  l'investiture  rendue  obligatoire  par  un  change- 
ment de  règne. 

1.  Du  6  mars  14912  à  1525  au  plus  tôt,  Arch.  Nat.  X^»  4833,  fol.  306; 
X'"  1499,  fol.  105  vo;  J  748,  n»  23. 

2.  Du  3  oct.  1502,  anc.  jném.  X,  fol.  53  v®,  jusqu'au  lôfévr.  1521-2, 
Aclea  François  /,  1,  1498;  Arch.  H.-Garonne  B  12,  fol.  37  ;  Bibi.  Nat. 
Languedoc  71,  fol.  161  ;  159,  fol.  550  r<». 

3.  Dul4  janv.  1503-4.  au  5  juillet  1523,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71, 
fol.  303  r°, 

4.  Du  3  mars  1490-1  au  6  mai  1525  ou  1526,  une  première  fois,  puis, 
une  seconde,  du  16  sept.  1526  au  8  mai  1533,  Bibl.  Nat.  Languedoc 
71,  fol.  224  r«;  159,  fol.  523  r»  ;  Arch.  H.-Garonne  B  8,  fol.  324  r»  ; 
Actes  François  /,  V,  18289,  etc. 

B.  d'Houët,  F7\  Archers  de  Compiègne,  p.  14,  de  1430  à  1477. 

5.  «  A  radvènement  de  chacun  roy,  tous  les  officiers  de  ce  royaume 
sont  tenus  prendre  lettres  du  roy  nouveau,  contenant  confirmation  de 
leurs  estats  et  offices  et,  pour  les  avoir  et  obtenir,  sont  tenus  payer 
finance  à  Sa  Majesté.  »  Guidon  des  Finances,  édit.  1644,  p.  683.  — 
Formulaire  du  début  du  règne  de  François  /,  Bibl.  Nat.  fr,  14368, 
fol.  81  r«  :  «  don  d'office  vaccant  par  faulte  d'en  avoir  prins  la  confir- 
«  macion.  »  —  Ex.  :  3  août  1461,  Sénéch.  Limousin,  «  auquel  office, 
despuis  nostred.  advënement  à  nostred.  couronne  et  seigneurie,  dit 
Louis  XI,  n'avoit  encores  esté  par  Nous  pourveu...  »  Arch.  Bordeaux 
AA,  Chartes...  Limousin,  n®  46.—  9juill.  1498,  Baill.  des  Montagnes 
d'Auvergne;  le  Parlem.  ordonne  de  faire  réformer  les  lettres  de  pro- 
vision, pour  y  insérer  «  la  clause  qui  s'ensuit  :  C'est  assavoir,  vacant  à 
présent,  par  ce  que  depuis  nostre  nouvel  advènemenl  à  la  Couronne 
n'y  a  este  par  Nous  pourveu.  »  Arch.  Nat.  X'"  4839,  fol.  304  r<».  V. 
infrà,  p.  103,  note  3. 
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On  considérait  apparemment  comme  le  premier  des  privi- 
lèges du  souverain  la  liberté  de  choisir  ses  propres  servi- 
leurs. 

C'est  que  le  roi  se  gardait  bien  d'aller  inutilement  jus- 
qu'au bout  de  son  droit  ;  il  le  préservait  ainsi  du  caractère 
odieux  qu'il  eût  risqué  de  lui  laisser  prendre  par  un  abus 
inconsidéré.  Lorsqu'il  avait  de  bons  officiers,  il  avait  l'in- 
telligence de  les  garder;  il  les  confirmait  sans  difficulté 
dans  leurs  fonctions,  et  cette  confirmation  semblerait  n'être 
ainsi  très  souvent  qu'une  simple  formalité*,  si  nous  ne 
savions  que  c'était  un  impôt  déguisé  et  un  acte  qui  pouvait 
prendre  une  grande  portée  politique  :  tous  les  officiers 
étaient  laissés  à  l'entière  discrétion  du  roi  à  son  avène- 
ment, le  caractère  personnel  de  la  monarchie  était  aussi 
accentué  que  possible. 

On  cite  communément  les  lettres  fameuses  du  21  octobre 
1467  par  lesquelles  Louis  XI  promettait  de  ne  donner  au- 
cun office  royal,  si  cet  office  n'était  vacant  par  mort,  rési- 
gnation ou  forfaiture^  ;  on  remarque  moins  qu'il  ne  disait 
pas  un  mot  de  nature  à  entraver  le  bon  plaisir  de  son  suc- 
cesseur pour  le  moment  où  celui-ci  aurait  le  trône  à  son 
tour*.  Plusieurs  officiers  furent  en  effet  remplacés  pour 
avoir  négligé  d'obtenir  la  confirmation  requise*. 

Sénéchaux  et  baillis  ?7iorfs  dans  leurs  charges.  —  Il  est 
très  vrai  qu'une  fois  cette  confirmation  accordée,  le  roi 
laissait  volontiers  la  possession  viagère  d'une  charge  de^ 
bailli  ou  de  sénéchal  :  la  liste  serait  longue  de  tous  les 
baillis  qui  moururent  paisibles  possesseurs  de  leur  emploi  : 
dans  le  baillage  d'Amiens,  Arthur  de  LonguevaP,  Raoulde 

1.  Suprà,  p.  102,  note  5. 

2.  Paris,  21  octob.  1467,  Ord.  XVll,  25;  isambert,  X,  p.  541,  n»  110; 
cf.  17  mars  1337,  Isambert,  IV,  430;  27  mai  1446,  ib.,  IX.,  145. 

Voici  le  texte  célèbre  du  21  ocl.  1467  :  «  Ordonnons,  par  ces  pré- 
sentes, que  désormais  nous  ne  donnerons  aucun  de  noz  oflices,  s'il 
n*est  vaquant  par  mort  ou  par  résignation  faicle  de  bon  gré  et  consen- 
tement au  résignant,  dont  il  apperre  di'iemenl,  ou  par  forfaicture  préa- 
lablement jugée  et  déclairée  judiciairement  et  selon  les  termes  de 
justice,  par  iuge  comnettant^  et  dont  il  apperra  semblablement.  » 

3.  Aussi  Charles  Vlll  disait  le  9  nov.  1483  :  «  Comme,  à  nostre  avè- 
nement à  la  Couronne,  nous  loyse  et  appartiengne  disposer  des  offices 
de  nostre  royaume  à  nostre  bon  plaisir  ..  »  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n®  10. 

4.  Suprà,  p.  102,  note  5. 

5.  1  sept.  1496,  «  feu  messire  Artur  de  Longueval,  en  son  vivant 
derrier  bailli  dud.  Amiens  »,  X'*  1502,  fol.  471  r®. 
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Lannois*,  Antoine  de  Créqny ',  qui  occupèrent  successive- 
ment tous  les  trois  pendant  plus  d'un  demi  siècle  la  m^me 
fonction  ;dans  le  bailliage  de  Caen,  Allain  fiouyon*,  Jacques 
de  Silly  *  et  son  fils  François*  ;  Jean  de  Rochechouart,dans 
le*  bailliage  de  Chartres*;  Jean  de  Baudricourt',  puis  Jac- 
ques d'Amboise'  dans  le  bailliage  de  Chaumont;  Jean 
Cotereau  dans  le  bailliage  de  Coucy*;  Jean  de  Hangest***et 
son  successeur  Jean  de  Sandonville  **  dans  le  bailliage 
d'Evreux  ;  Regnault  (iuillaume  d'Arbide  ",  puis  Philibert 
de  la  Platière  *'  dans  le  bailliage  de  Mantes;  Louis  RvuaS 
dans  le  bailliage  de  Melun'*.  Les  noms  ne  manqueraient 
pas,  non  plus,  que  nous  pourrions  citer  dans  les  bailliages 
des  Montagnes  d'Auvergne '\  de  Monlferrand**,  de  Rouen  *', 
de  Saint-l*ierre-le-Moûtier*^  de  Sens*',  de  Sc^zanne  *",  de 
Troyes^*,  de  Valois",  de  Yitry''^.  Les  sénéchaux  décédés 

1.  25  août  1513,  «  office  de  bailli  d'Amiens,  comme  vacant  par  le  trespas 
du  feu  sf'  de  Morvillier.  »  [R.  de  Lannov),  X'«  485ft,  fol.  225  v«,  226  r«. 

2.  20  avr.  1526  ap.  Pâques,  Actes  François  /,  V,  18596. 

3.  Peu  après  18  mai  l'i90  [abbé  Bcziers),  Baillis  de  Caen^  p.  96: 
Arch.  Nat.  P272<,  n"  5216. 

4.  a  Led.  office  de  bailli  vacant  par  la  mort  dud.  Jacques  »  [de  Silly], 
Arch.  Seinelnfér.  Echiquier,  A^  1503,  Jours  du  Baill.  de  Cacn, 
15  avr.  1504,  ap.  Pâques.  —  Arch.  Nat.  anc.  mcmor.  X,  fol.  62. 

5.  En  1525;  cf.  Actes  François  I,  I,  2523,  2993;  V,  18632. 

6.  7  nov.  1468,  Pilol,  Catal.  Actes  L.  XI,  I,  67,  note. 

7.  22  juill.  1499,  «  vaccant  par  le  trespas  de  feu  messire  Jehan,  sk«- 
de  Baudricourt  »,  X'»  4842,  fol.  11  v";  anc.  wcm.  V,  fol.  206;  Bibl. 
Nat.  P.  orig,,  \ol.  50,  n"  450.  et  vol.  48,  n»  187. 

8.  Avant  le  4  avr.  1524-5,  Actes  François  I,  V,  18226. 

9.  Avant  le  1  déc.  1506,  X'*  'i848,  fol.  38  r". 

10.  Entre  le  21  mai  1490,  Bibl.  Nat.  fr.  26101,  n"  548,  et  le  12féM\ 
1490-1,  Bibl.  Nat.  P.  oHg.,  vol.  48,  n«  106. 

11.  Entre  le  26  déc.  1495,  fr.  26104,  n»  111  et  le  23  févr.  1495-6,  anc. 
mém.  T,  fol.  140;  14  mars  1495-6,  X'»  4837,  fol.  172  v»,  etc. 

12.  Avant  le  18  mars  1495  6,  X'»  4837,  fol.  180  v<». 

13.  Avant  le  13  oct.  1500,  anc.  mém,  X,  fol.  3  v«. 

14.  «  Vacant  parle  trespas  de  maistre  Loys  Ruzé  »,  X'»  4833,  fol.  150 
r»;  anc.  tnérn.  S,  fol.  260  v». 

15.  2  sept.  1503,  \}*  4845,  fol.  347  r«:  anc.  mém.  X,  fol.  58  v»  ;  — 
10  janv.  1509-10,  X'-  4852,  fol,  25  r\ 

16.  19  août  1502,  anc.  mém.  X,  fol.  72-73. 

17.  Août  1479,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  l,  254,  n.  2  ;  I,  348,  n.  1  :  — 
2  juin  1503,  communicat.  de  M.  de  Beaurepaire. 

18.  Avant  23  févr.  1491-2,  Arch.  Nat.  P  14,  n°  4857. 

19.  22  janv.  1516-7,  X'«  4860,  fol.  214  r<». 

20.  23  nov.  1500,  Xi«  4842,  fol.  14  v». 

21.  21  mars  1495-6,  X'«  4837,  fol.  185  r°. 

22.  Actes  François  /,  1,  2086,  28  oct.  1524, 

23.  22  déc.  1483,  X^»  4825,  fol.  53  r«  ;  18  avr.  1515,  ap.  Pâques,  Actes 
François  /,  V,  15905. 
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dans  leur  charge  n'étaient  pas  moins  nombreux  :  Antoine 
deLestrange*  et  Rigault  d'Oreille  ^  dans  TAgenois  et  Gas- 
cogne, Ferry  de  Mailly  dans  TAnjou^,  Jean  de  Bosredont, 
en  Armagnac*;  coup  sur  coup  de  1473  à  1520  les  trais 
sénéchaux  de  Lyon*,  deux  autres  dans  le  Maine ^  deux 
dans  le  Périgord',  à  Toulouse*,  à  Beaucaire*;  trois  à  Car- 
cassonne'®;  en  Poitou",  Ponlhieu  *S  Rouergue",  Sain- 
tonge**,  bien  d'autres  encore. 

Ré$ignatio7is.  —  A  mesure  que  nous  nous  approchons  du 
règne  de  François  P%  il  semble  que  grossisse  la  foule  de 
ceux  qui  n'ont  pas  la  patience  de  mourir  baillis  ou  séné- 
chaux et  trouvent  avantage  à  résigner  :  Raimond  de  Dezest 
dans  le  bailliage  d'Amboise",  Jean  de  Rochechouart  à 
Chartres**;  Jean  du  Mas,  seigneur  de  l'Isle  dans  le  bailliage 
deCotentin'",  Regnault  de  tîiresmes  *',  Jean  de  Saint-Ama- 
dour  à  Meaux*',  Renéde  Cosse  ^^,  Jean  du  Puy^*,  à  Melun  : 

1.  Avant  7  avr.  1511-2,  anc.  mém.  V,  fol.  106. 

2.  Avant  26  sept.  1517,  Actes  François  /,  I,  730. 

3.  Avant  1  févr.  1511-2,  anc.  métn.  Y,  fol.  25  v®. 

4.  Avant  23janv.  1492-3,  Arch.  H.-Garonne  B  9,  fol.  40-41. 

5.  1«  Avant  le  19  août  1490  X'*  1497,  fol.  408  v",  409  ro.  —  2«  Après 
le  19  août  1510,  Arch.  Lyon  CC  591,  n«  18  ;  avant  le  :i  févr.  1512-3, 
Arch.  Nat.  P  1359»,  cote  716.  —  3«  Avant  le  3  juin  1520,  Actes  Fvan- 
cou  /,  1,  1192. 

6.  1°  Avant  le  8  juill.  1504,  Xi«  4845,  fol.  318  r«,  —  2»  Avant  le 
24  mars  1505  (sic),  anc.  mém.  X,  fol.  76  v». 

7.  1°  Avant  le  21  avr.  1513,  ap.  Pâq.,  Arch.  Gironde  B  30,  rep., 
fol.  15  et  16.  —  2«  Avant  le  27  févr.  1516-7,  Actes  François  /,  V, 
16314. 

8.  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n»"  578-9  et  Languedoc  71,  p.  161  r°;  159, 
fol.  550  r®. 

9.  1«  9  sept.  1484,  Bibl.  Nat.  Languedoc  159,  fol.  501  r^;  Arch. 
Bordeaux  AA,  Recueil  Chartes...  Guyenne,  1480-1695.  —  2®  6  oct. 
1501,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71   fol.  302  v«;  cf.  567-8;  159,  fol.  551  r«. 

10.  1»  25  mars  1479-80,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  223  v».  — 
2<»  10  mars  1489-90,  ib.  159,  fol.  521  r». 

11.  1"  août  1488,  Arch.  Nat.  K  74,  n»  6. 

12.  Avant  26  mai  1494,  Arch.  Nat.  X'«  4835,  fol.  376  r». 

13.  1«  Avant  le  24  févr.  1504-5,  anc.  mém.  X,  fol.  83,  etc.  —  2o 
Avant  le  17  juillet  1522,  Actes  François  /,  I,  1619. 

14.  Avant  le  10  octob.  1473,  Vaësen,  Itinér.  L.  XI,  inéd. 

15.  1«  21  mars  1495-6,  Arch.  Nat.  X.'«  4837,  fol.  184  v°.  — 2°  17  jan- 
vier 1514-5,  Actes  François  /,  V,  15733. 

16.  17  févr.  1504-5,  X^»  4846,  fol.  133  v». 

17.  Mars  1492-3,  X^*  4834,  fol.  237  v». 

18.  2  mai  1475,  X^»  4816,  fol.  225  r°. 

19.  13  nov.  1514,  X^-  4858,  fol.  19  v>. 

20.  18  nov.  1493,  X'*  4835,  fol.  3  r<>. 

21.  15  mars  1514-5,  X>«»  4858,  fol.  286  r«. 
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Jean  deTorcydans  les  Montagnes  d'Auvergne'  ;  Guillaume 
Odart  à  Montargis  \  Lancelot  du  Lac  à  Orléans  '  ;  Gabriel 
d'Alègre  à  Paris*,  Waleran  de  Sanis  à  Senlis*^  ;  Antoine 
Foullet  *,  Gilbert  de  Pierrepont\  Michel  de  Poisieu  à  Sens*, 
Simon  de  Quincy  à  Troyes';  Artur  (îouffier  dans  le  Ver- 
inandois  "  et  plus  tard  dans  le  Valois". 

Dans  les  sém^chaussées.les  résignataires  paraissent  avoir 
(^té  à  peine  plus  rares  ;  nous  ne  rencontrons  guère  que 
André  de  Rambures  dans  le  Ponthieu  ",  René  d'Anjou  dans 
le  Maine  '\  Pierre  d' Urfé  '*  et  Jacques  de  Crussol  à  Beaucaire"; 
mais  Hugues  de  Boumazel  **, Gaston  de  Lyon  ",  François  de 
Rochechouarl  à  Toulouse*',  Jean  de  Vesc*''el  Jean  de  Levis 
fi  Carcassonne*"  ;  quelques  autres  sans  doute,  notamment 
en  Guyenne,  en  Limousin,  en  Poitou,  en  Quercy,  en  Rouer- 
gue,  en  Saintonge,  augmenteraient  ce  nombre,  si  nous  pou- 
vions êlre  plus  exactement  renseignés. 

La  résignation  n'était  valable  que  lorsqu'elle  était  faite 
librement,  acceptée  par  le  Roi  et  par  le  Parlement  *'. 
Quand  la  cause  qui  la  provoquait  n'était  pas  le  souci  de 
créer  une  survivance",  c'était  presque  toujours  une  somme 

1.  14  juin  1520,  Actes  François  /,  V,  17267. 

2.  28  nov.  1491,  X'»»  483^,  fol.  18  i^. 

3.  6  juin  1521,  Actes  François  /,  V,  17380. 

4.  18  avr.  1526,  ap.  Pâq.,  Actes  François  /,  V,  18588. 

5.  16  octob.  1510,  Arch.  Nat.  X'«  4852,  fol,  320  v^. 

6.  30  avr.  1484,  X'*  4826,  fol.  110  v». 

7.  14  juin  14*11,  X'»  4832,  fol.  345  r». 

8.  22  oct.  1522,  Actes  François  /,  1,  1676. 

9.  21  juin  1484,  X*-  4825,  fol.  239  v«. 

10.  22  mai  1514,  X'»  4857,  fol.  124  r«. 

11.  30  août  1517,  Actes  François  /,  I,  722. 

12.  31  mars  1505,  ap.  Pâques,  X'»  4846,  fol.  164  v°. 

13.  10  mars  1518-9,  Actes  François  /,  V,  17040. 

14.  2  mars  1490-1,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  302  v«  ;  159,  fol. 
520  r«. 

15.  5  juillet  1523,  Actes  François  /,  I,  1852. 

16.  13  nov.  1469,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  p.  160  v"  ;  cf.  Vaësen, 
Lettres  L.  XI,  111,  126  et  Pilol,  Catàl.  Actes  L,  XI,  237,  n.  1. 

17.  27  juin  1490,  Bibl  Nat.  Languedoc  71,  p.  160  v";  159,  fol.  524  r«. 

18.  16  févr.  1521-2,  Actes  François  /,  l,  1498. 

19.  3  mars  1490-1,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  224  ro,  159,  fol. 
523  r». 

20.  6  mai  1525,  Actes  François  /,  V,  18289. 

21.  Suprà,  p.  105  notes  16  et  ^.,passim\  presque  toutes  sont  tirées 
des  Archives  du  Parlement.  —  «  Admettre  la  résignation  des  offices 
royaux  appartient  au  roi  »,  X'"  4839,  fol.  61  r®,  en  1497. 

22.  Suprà. 
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d'argent  payée  ou  payable  par  le  successeur  du  résigna- 
taire. Parfois  aussi,  c'était  une  demande  du  roi,  désireux 
de  disposer  de  l'otfice  convoité. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  roi  «  récompensait  »  ordinaire- 
ment le  résignataire  par  une  pension  ou  par  un  autre  em- 
ploi*. 

Les  fonctions  auxquelles  pouvait  être  appelé  un  ancien 
bailli  étaient  habituellement  élevées  :  Lieutenant  civil  de 
la  prévôté  de  Paris*,  Conseiller  au  Parlement'  ou  au  Grand 
Conseil*,  Président  de  la  Chambre  des  Comptes*\  Trésorier 
de  France*  ;  un  Sénéchal  des  Lannes  devint,  en  1492, maire 
deBayonne^  ;  un  Sénéchal  de  Lyon,  en  1322,  devint  capitaine 
des  gardes  du  corps  du  roi*.  Enfin  il  arrivait  au  roi  d'auto- 
riser la  permutation  d'un  bailli  avec  un  notaire  secrétaire 
du  roi*. 

Nouvel  avènement,  mort,  résignation,  c'étaient  donc  .pour 
un  bailli  ou  sénéchal  trois  occasions  déjà  de  sortir  de  son 
office  :  la  forfaiture  et  le  bon  plaisir  du  roi  étaient  les  deux 
autres. 

Quand  tel  sénéchal  ou  tel  bailli  était  suspect,  le  roi  ne  don- 
nait point  Tordre  de  lui  retirerson  office  et  ne  désignait  point 
son  successeur  ;  il  demandait  seulement  qu'on  poursuivît, 
à  son  sujet,  une  enquête  et  un  procès  avait  lieu,  devant  le 
Parlement  ou  le  Grand  Conseil.  Le  prévenu  était  invité  à 
se  défendre  et  si,  après  un  débat  contradictoire,  il  était, 
par  un  arrêt  en  forme,  reconnu  coupable,  il  perdait  son 
office.  Les  lettres  royaux  du  21  octobre  1467  avaient  établi 
cette  procédure*^;  on  l'exposait  tout  au  long  dans  les  For- 
mulaires et  les  plaidoyers  de  l'époque",  et  le  Parlement, 


i.  Ex.  :  2t  juillet  1484,  Baill.  Troyes,  X'*  4825,  fol.  239  v»:  Sénéch. 
Lannes,  1492,  Bibl.  Nat.  fr.  25717,  n°  135. 

2.  Baill.  d'Orléans,  12  avr.  1526,  Actes  François  /,  V,  18569. 

3.  Baill.  Chartres,  17  févr.  1504-5,  Arch.  Nal.  X^»  4846,  fol.  133  v°  ; 
Baill.  de  Meaux.  13  mai  1520,  Actes  François  L  V,  17260. 

4.  Baill.  d'Orléans,  1526,  Actes  François  /,  V,  18569. 

5.  17  mai  1489,  Bailli  de  Meaux,  anc.  mém.  S,  fol.  189. 

6.  21  mars  1495-6,  Bailli  d'Amboise,  X^»  4837,  fol.  184  v^. 

7.  Bibl.  Nat.  fr.  25717,  n°  135. 

8.  Avant  le  16  nov.  1522,  Actes  François  /,  V,  17552. 

9.  Bailli  de  Chartres,  17  févr.  1504-5,  V^  4846,  fol.  133  v». 

10.  Suprà. 

11.  «  Nota  que  quant  le  Boy  et  M»*"  le  Chancellier  ne  sont  informez 
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même  dans  les  cas  de  révolte  ouverte  contre  le  roi,  s'ap- 
pliquait à  la  maintenir  :  ainsi,  pour  le  bailli  de  Montargis, 
Guillaume  de  Souplainvîlle,  en  iÎ88  \  jusqu'au  prononcé 
de  Tarrôl,  le  condamnant  à  la  confiscation,  la  Cour  de 
Parlement  n'avait  pas  voulu  admettre  la  vacance  de  son 
office.  Dans  l'affaire  du  sénéchal  de  Poitou,  le  célèbre  Phi- 
lippe de  Commines,  le  Parlement  n'avait  pas  craint  d'op- 
poser au  roi,  pour  la  défense  des  ordonnances,  une  résis- 
tance courageuse*. 

Le  roi  donnait  de  ses  ordonnances  une  interprétation 
différente,  il  observait  que  les  lettres  de  provision  accordées 
à  un  bailli  ou  à  un  sénéchal  portaient  expressément  qu'il 
faisait  don  de  cet  office  pour  Texercer  «  tant  qu'il  nous 
plaira)).  L'office  était  donc  toujours  révocable  à  la  volonté  du 
roi.  De  plus,  le  pouvoir  de  juger  toutes  causes  dans  le 
royaume  appartenait  au  souverain  :  le  Parlement  avait-il 
autre  chose  qu'une  délégation  de  ce  pouvoir? Ses  membres 
étaient-ils  autre  chose  que  les  conseillers  du  roi  sur  le  fait 
de  lajustice?  Ceux  que  le  roi  condamnait  étaient  donc  léga- 
lement condamnés.  Du  reste  la  loi  n'était  pas  autre  chose 
que  la  volonté  du  souverain  :  en  dehors  de  cette  volonté, 
rien  de  légal  ne   pouvait  exister   dans   le  royaume. 

Charles  Vlll,  ne  faisait  pas  mystère  de  s'en  expliquer  en 
plein  Parlement,  à  propos  du  sénéchal  de  Poitou  ou  du  séné- 
chal de  Guyenne.  «  Nul  autre  que  nous  »,  disait-il,  «  n'a  le 
droit  de  créer  des  officiers,  puisque  nul  autre  ne  les  paie  ; 
et  nous  semble  hien  estrange,  si  tious  ne  pouvons  os  ter  V  office 
d'un  de  nos  subjects  pour  la  bailler  a  ung  autre  ^  ». 


du  meffait  d'aucun  officier,  il  mande  seulement  qu'on  procède  contre 
lui  et  ne  mande  pas  qu'on  lui  osle  son  office,  etc.  ne  que  l'on  institue 
cellui  à  qui  on  le  donne,  sinon  jusques  à  ce  que  celuy  qui  le  tenoit  en 
soit  privé  par  procès  ordinaire:  aussi  par  ordonnances  royaulx  nul 
officier  ne  doit  estre  desapointé  de  son  office  sans  cause  et  sans  estre 
oy  en  ses  delTenses.  »  Forrniil.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  103  v»,  104  r»  ; 
fr.  14371,  fol.  27  v«  :  très  légères  vairiantes. —  9  déc.  1483:  «Les 
offices  royaulx...  ne  sont  vacans,  sinon  par  l'un  des  3  moiens  :  videlicet 
par  mort)  résignacion  ou  forfaicture,  deuemenl  déclairée...  »  X'»  4825, 
fol.  36  r". 

1.  29  janv.  1487-8  et  11  août  1488,  Arch.  Nat.  X'«  4829,  fol.  82  r»  et 
412  V".  —  11  août  1487,  X'«  4829,  fol.  412  v°,  413  r«. 

2.  16  nov.  1485,  jusqu'au  7  janvier  1485-6  notamment,  X»*  1493,  fol. 
3  r«  et  42  v. 

3.  29  mars  1492-3,  X^»  1500,  fol.  138  v». 
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Ces  principes,  que  Louis  XI  avait  appliqués  jadis  \  lui 
survécurent  donc  :  les  bailliages  et  surtout  les  sénéchaussées 
eurent  l'occasion  de  les  éprouver  :  à  Montargis*,  dans  le  Ba- 
zadois',  le  Périgord*,  sans  reparler  du  Poitou^  et  de  la 
Guyenne®,  de  Toulouse'  et  de  Carcassonne *.  Les  révoca- 
tions dues  au  bon  plaisir  du  roi,  et  auxquelles  le  Roi  pou- 
vait d'ailleurs,  comme  Louis  XII,  ne  pas  recourir,  n'empê- 
chaient pas  les  jurisconsultes  de  considérer  que  les  offices 
étaient  perpétuels  :  censentur  perpetui^. 

Stables  et  le  plus  ^oxwQni- permanentSy  les  offices  de  bailli 
et  de  sénéchal  n'étaient  donc  pas  inamoviôles. 

Avec  un  peu  d'attention,  on  aperçoit  assez  bien  que  la 
royauté  de  la  fin  du  xv®  siècle,  n'avait  pu  promettre  Tinamo- 
vibilité  :  les  libertés  du  monarque  à  son  nouvel  avènement, 
et  son  bon  plaisir  durant  tout  son  règne,  s'y  opposaient  ; 
il  pouvait  la  respecter  en  fait  :  il  n'avait  pas  voulu  l'établir 
en  droit. 

* 

*  * 

Ce  que  l'analyse  An  personnel  des  baillis  ou  des  sénéchaux, 
ce  que  l'étude  attentive  de  leurs  carrières  nous  a  révélé,  à 
tous  les  pas,  ce  sont  des  abus  :  la  survivance  permise,  la 
vénalité  mollement  combattue,  les  lettres  de  provision  con- 
tradictoires et  sujettes  à  procès,  les  gages  supplémentaires 


1.  Infrà,  Liv.  V,  ch.  1.  Aussi  Louis  XI,  dans  ses  instructions  à  son 
fils,  croyait -il  bon  de  lui  recommander  d'entretenir  tous  ses  ofQciers 
en  leurs  offices  «  sans  aucunement  les  muer,  changer,  descharger  ne 
désapoincter  sinon...  au'ilz...  fussent...  autres  que  bons  et  ioyaulx... 
et  que  bonne  et  deue  declaracion  en  soit  faicte  par  justice...  »  21  sept. 
1482,  art.  3,  Isambert,  X,  p.  543,  note  5,  d'après  Pastoret. 

2.  17  avr.  1487,  ap.  Pâques,  Révocation  de  Guili.  de  Soupplainville 
«  en  apperte  rébellion  contre  le  roy  »,  X'*  4829,  fol.  412  v°,  413  r®, 
82  r«. 

3.  15  mars  1486-7,  Arch.  Gironde  B  29,  fol.  33. 

4.  6  janvier  1482-3,  Louis  Sorbier  «  deschargé  et  débouté»  par 
Louis  Ai,  Bibl.  xNat.  />•.  20600,  foL  79,  n«  83. 

5.  Suprà,  p.  précéd.,  note  2. 

6.  Odet  d'Aydie,  20  mars  1486-7,  Arch.  Nat.  P  1359*,  cote  701,  etc. 

7.  lo  1454,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  p.  161  ;  -—  2«  1483,  20  octob., 
i6.,  160  v«  et  159,  fol.  500  r". 

8.  1«  8  oct.  1468,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  223  v»;  —  2°  mars 
1487,  n.  .st.,  ib. 

9.  Cf.  Textes  cités  par  Esmein,  Cours...  d'histoire  du  droit  fran- 
çais, 1892,  p.  366,  note  4. 
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excessifs,  les  officiers  vivant  loin  de  la  circonscription  de  leur 
office,  des  charges  multiples  confiées  à  un  mt^rae  homme, 
l'inamovibilité  impossible;  derrière  l'apparente  régularité 
d'un  système  sagement  ordonné,  des  pratiques  vicieuses  ; 
contre  elles  l'effort  de  plusieurs  générations  de  rois  s'étant 
brisé,  le  pouvoir  était  sur  le  point  d'accorder  sa  complicité 
ou  de  la  vendre. 

Ce  que  nous  n'avons  pas  rencontré  ce  sont,  au  moins  pour 
Tépoque  envisagée,  d'essentielles  différences  entre  les 
baillis  et  les  sénéchaux.  Au  sujet  de  l'instruction,  des 
gages,  des  résignations,  quelques  divergences  légères, 
dues  peut-être  à  l'état  actuel  de  nos  documents,  ne  sont 
que  des  nuances  de  détail  ;  elles  ne  touchent  pas  au  fond 
des  Institutions. 

Sans  doute,  le  bailli  de  Labourd  était  Finférieurdu  séné- 
chal des  Lannes;  le  bailli  de  Vivarais,  le  bailli  de  Velay, 
le  bailli  de  Gévaudan  était  Tinférieur  du  sénéchal  de  Beau- 
caire. 

Mais,  d'autre  part,  pouvait-on  nier  que  le  sénéchal  de 
Boulonnais  ou  le  sénéchal  de  Fonthieu  fussent  de  beaucoup 
plus  minces  personnages  que  le  bailli  d'Amiens  ou  le  bailli 
de  Ver mandois, leurs  voisins? Et  puis  élait-il  possible,  vrai- 
ment, de  comparer,  pour  l'importance,  un  sénéchal  de  Bou- 
lonnais avec  un  sénéchal  de  Poitou,  un  sénéchal  de  Ponthieu 
avec  un  sénéchal  de  Guyenne?  Pas  plus,  du  reste,  qu'un 
bailli  d'Amboise  avec  un  bailli  de  Troyes,  un  bailli  de 
Dourdan  avec  un  bailli  de  Berry. 

Et  nous  nous  souvenons  qu'en  plus  d'un  cas,  bailli  était 
donné,  dans  la  nomenclature  administrative,  comme  syno- 
nyme de  sénéchal  ou  inversement. 

A  la  (in  du  moyen  âge,  il  nous  paraît  donc  qu'il  existait 
moins  de  différence  entre  les  baillis  et  les  sénéchaux  que 
de  dislance  entre  tel  bailli  et  tel  autre  bailli,  entre  tel  séné- 
chal et  tel  autre  sénéchal.  Entre  eux,  il  y  avait  des  diffé- 
rences de  degré,  il  n'y  avait  pas  ou  il  n'y  avait  plus  des 
différences  de  nature. 
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Jagas- mages;  Lieatenants  olerc  oa  lai;  Commissaires  ad  UniversUalem  causarum  : 
Assessenn,  LieatenaDts  criminel  ou  civil.  —  Lieutenants  généranz;  Lieutenants 
partiealiert.  —  Procureurs,  Avocats,  Receveurs. 


La  négligence  que  les  Baillis  et  les  Sénéchaux  appor- 
taient à  remplir  les  devoirs  de  leurs  charges  n'aurait  pu, 
sans  doute,  être  tolérable  si  leurs  Lieutenants  et  les  autres 
oflBciers  qui  les  entouraient  n'avaient  pas  fait  montre  d'un  zèle 
plus  ardent.  La  diligence  même  de  tous  ces  auxiliaires 
n'aurait  pas  suffi  :  Taccroissement  de  leur  nombre,  le  déve- 
loppement de  leurs  aptrtudes,  leur  rattachement  plus  direct 
au  Roi,  une  élévation  de  leur  carrière  qui  correspondit  à  la 
lourdeur  toujours  croissante  de  leur  tâche,  tout  cela,  sem- 
ble-t-il,  s'imposait  avec  une  nécessité  presque  fatale. 


Juges-Mages.  —  La  ressemblance  entre  les  Baillis  et  les 
Sénéchaux  parait  avoir  été  plus  étroite  qu'entre  leurs  dif- 
férents Lieutenants. 

Parmi  ces  lieutenants,  quelques-uns  étaient  localisés  dans 
certaines  régions  du  royaume  :  ainsi  les  juges-mages 
qu'on  appelait  parfois  lieutenants  nés  ou  lieutenants  natifs. 
On  les  rencontrait,  —  la  Provence  et  le  Dauphiné  mis  h 
part  —  dans  les  trois  sénéchaussées  languedociennes  *  et  le 

1.  Dognon,  Inslit.  Languedoc^  p.  416,  etc.  Sén,  Toulouse  :  Arch. 
H.-GaronneB,  Pariem.  Edit,  l,  89,  92-93  r»  ;  B  6,  fol.  235  fo,  238: 
Arch.  Nat.  P  1362*,  cote  1004;  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n»  167,  etc. — 
Sén,  Carcassonne  et  Béziers,  1435,  1438,  1444,  1465,  etc.  Bibl.  Nat. 
Languedoc  150,  fol.  244;  fr.  26100,  n»  381;  26101,  n»  399,  etc.  Sén. 
Beaucaire  et  Nîmes,  1477,  1484,  etc.  Ménard,  Hist.  NinieSy  Preuves, 
m,  337,  col.  1  ;  fr.  25716,  n*  17,  etc. 
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gouvernement  de  Montpellier*,  dans  la  Guyenne*,  TAgé- 
nois',  r Armagnac  S  le  Përigord%  le  Quercy*,  le  Rouer- 
gue^  le  Lyonnais".  S'ils  n'avaient  existé  dans  les  baillia- 
ges du  Haut  et  du  IMat-Pays,  eu  Dauphind  ',  on  pourrait 
dire  qu'ils  ne  se  trouvaient  que  dans  les  sénéchaussées. 
D'autre  part,  comme  les  sénéchaussées  des  Lannes  et  de 
Itazadois  ne  les  connaissaient  pas,  à  notre  époque,  il  ne  fau- 
drait pas  les  présenter  comme  des  fonctionnaires  communs 
à  tout  le  Midi.  Bien  moins  encore  aurait-on  le  droit  de  les 
donner  comme  des  officiers  du  centre  du  royaume,  puisque 
ni  les  sénéchaussées  de  Saintonge,  de  Limousin,  de  Poi- 
tou, ni  les  Bailliages  des  Montagnes  d'Auvergne,  de  Mont- 
ferrand  et  de  Berry  ne  les  possédaient. 

On  pourrait  croire  que,  loin  de  tendre  à  se  généraliser 
en  France,  ils  tendaient  plutôt  à  disparaître  :  Louis  XI 
avait  essayé  de  les  supprimer  en  Agénois  ",  en  Guyenne  ", 
en  Rouergue*-,  en  Languedoc";  Louis  XH  essaya,  de  môme, 
de  les  supprimer  en  Provence  **.  Mais  partout,  sauf  peut-être 
en  Guyenne,  ils  avaient  été  rétablis  de  façon  durable.  Au 
ri'ste,  un  juge-mage  suffisait  généralement  pour  toute  une 
sénéchaussée.  Cela  n'empêchait  pas  que  dans  la  sénéchaus- 
sée de  Quercy,  en  148i  notamment,  il  y  en  eût  deux,  un 
pour  Cahors,  un  pour  Montauban  *\ 

La  distribution  géographique  des  juges-mages  ne  corres- 


1.  1489,  etc.  Arch.  Nat.  P  1358^  cote  605;  Bibl.  Nat.  fr.  26103,  no 
955;  fr.  26104,  n"  1021  ;  Arch.  Hérault  B  10,  fol.  1,  etc. 

2.  23  déc.  1468,  Arch.  H. -Garonne,  Edit  i,  fol.  94. 

3.  1468,  elc,  ibid.\  Bibl.  Nat.  fr.  21424,  fol.  12  r^,  etc. 

4.  1485,  etc.,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n»  154;  P.  orig.,  vol.  424,  Bos- 
rcfJonl,  n"  15;  Arch.  H.  Garonne  B  7,  fol.  353  v°,  etc. 

5.  1477,  etc.,  Bibl.  Nat.  fr.  20600,  fol.  76,  n^  79;  Arch.  Nat.  J  864, 
no  31. 

6.  1484,  etc.,  fr,  26099,  n^»  49,  63  ;  Arch.  H.-Garonne  B  7,  fol.  146  r». 

7.  1458,  etc.,  fr.  23911,  fol.  28  r»,  etc. 

8.  1455  et  ss.,  Arch.  C.-d'Or  B  350;  Arch.  Nat.  X'»  1486,  fol.  147  r^, 
33  yo  ;  Arch.  Lyon  CC  463,  fol.  22  vo. 

Voir  pour  les  autres    références  concernant  les  notes  précéd.  du 
présent  chap.  notre  Ahnanach  royal. 
'9.  Infrà,  Liv.  IV  ch.  2. 
lô-liri.  Avant 'lo  23  déc.  1468,  Arch.  H.-Garonne  B,  Edit  l,  fol.  94. 

13.  AvantleSjanv.  1467-8,  Arch.  H.-Garonne  B,  Edit  l,  fol.  92-93  r^. 

14.  Infrà   Liv.  IV   ch.  1. 

15.  8  mars  1483-4,  Arch.  H.-Garonne  B,  Edit  U,  fol.  37;  22  juin  1484, 
iOid.  B  6,  fol.  251  v",  252  r^. 
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pondait  donc  ni  à  des  régions  rigoureusement  définies  ni  à 
des  circonscriptions  administratives  uniformes. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  choix,  Cinstilution  et  la  carrière 
des  juges-mages  n'offrissent  pas,  de  l'Agénois  au  Quercy, 
de  FArmagnac  au  Lyonnais,  des  caractères  sensiblement 
pareils.  Bacheliers  S  licenciés  *,  souvent  docteurs',  docteurs 
même  en  droit  canon  comme  en  droit  civil  \  ces  officiers 
étaient  généralement  nourris  dans  Tétude  des  lois.  Il  arri- 
vait encore  que  d'autres  charges  de  judicature  eussent  per- 
mis de  mesurer  leur  valeur  ^  Certaines  règles  concernaient 
leur  origine,  non  leur  savoir  :  ainsi  le  juge-mage  de  Tou- 
louse ne  devait  pas  être  Toulousain  de  naissance®.  Mais  il 
ne  tenait  qu'au  Roi  de  lui  accorder  une  dispense  sur  ce 
point  \ 

Le  Roi  nommait^  et  confirmait^  le  juge- mage.  Il  n'aban- 
donnait guère  au  Parlement  *^  que  le  soin  de  prendre  le  ser- 
ment de  ce  magistrat  et  de  le  mettre  en  possession  ". 


1.  Armagnac^  1515  et  auparavant,  bachelier  en  décret,  licencié  en 
loix,  Arch.  H.  Garonne  B,  Édit  11,  fol.  300  et  Bibl.  Nat.  fr.  26112, 
n®  1131,  etc. 

2.  AgenoU,  14  août  1487,  Arch.  H-Garonne  B  7,  foi.  252  r«;  12  nov. 
1519,  Arch.  Nat.  P  555*,  n®  650.  —  Armagnac,  1515  et  auparav.,  v. 
note  précéd.  —  Périgord,  20  mars  1487-98,  Arch.  Nat.  J  864,  n»  31  ; 
23  juin  1508  et  22  juin  1510,  Bibl.  Nat.  fr,  26110,  n°  832.  —  Carcas- 
sonne,  29  déc.  1509;  fr.  25718,  n»  128.  —Montpellier,  27  juin  1514, 
Arch.  Hérault  B  10,  fol.  1. 

3.  Beaucaire  :  29  oct.  1493,  Arch.  Nat.  K  75,  n»  3.  —  Toulouse^ 
10  sept.  1488,  P  1358«,  cote  60'i.  —  Rouergue,  1504,  P  583,  n«  718  ; 
1517,  Bibl.  Nat.  fr.  8574,  n°  31.  —  Lyon,  7  sept.  1455,  Arch.  C.-d'Or 
B  350. 

4.  Toulouse  :  20  juin  1509,  Arch.  H.-Garonne  B  14,  fol.  223  r°,  227 
V®;  26  nov.  1513,  Arch.  Toulouse  AA  6,  n»"  166-7,  p.  308-314,  etc.  ^ 
Lyon  :  29  avr.  1481,  Arch.  Lyon  C(*  463,  fol.  22  v»  ;  18  avr.  1462  fap. 
Pàq.],  ib.  ce  464, fol.  22  r»;  3  déc.  I'i83,  ib.  AA  147,  fin;  30  mars  1508 
n.  st.,  et  9  janv.  15145,  Arch.  Lyon  CC  58'«,  n°  18  et  CC  628,  n°  14,  etc. 

5.  Ex.  :  Agenois,  1  avr.  1522-3,  Actes  François  /,  1,  1796. 

6-7.  8  janv.  1467-8,  Arch.  H.  -  Garonne  B,  Edit  1,  92-93  r«  :  «non 
obstant  l'ordonnance  qui  interdit  lad.  charge  de  juge-mage  à  ceux  qui 
sont  nés  à  Toulouse.  » 

8.  Agenois,  1  avr.  1522-3,  Actes  François  /,  1,  1796;  Rouergue, 
1528-9,  3  janvier,  Actes  François  /,  I,  3283;  Toulouse,  8  janv.  1467-8, 
Arch.  H.-Garonne  B,  Edit  I,  fol.  92-93  r». 

9.  Armagnac,  1515,  Arch.  H.-Garonne  B,  Edit  H,  fol.  300. 

10.  Agenois,  14  août  1487,  le  Parlement  de  Toulouse  adjuge  l'office 
de  juge-mage  en  la  sénëch.  dAgenois-Gascogne,  litigieux  entre  deux 
candidats,  Arch.  H.-Garonne  B  7,  fol.  252  i*». 

11.  Agenois,  ib.  —  Toulouse,  22  avril  1484,  ap.  Pâq.,  Arch.  H.-Ga- 

Dvpo5t-Ferrier.  8 
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Les  émolumenlsou  ^«^^a- semblent  avoir  été  de  100  livres*. 
Le  cumul  était  toléré  avec  les  fonctions  de  Conseiller  du 
Roi*.  La  stabilité  était  normale  :  plus  d'un  juge-mage  gar- 
dait son  office  une  dizaine',  une  vingtaine  d'années*  ou 
davantage*.  Les5f/rrîi;«nfe.v  étaient  admises*  et,  dans  maintes 
familles,  la  charge  se  transmettait  d'une  génération  à  une 
autre  \  Elle  faisait  de  son  possesseur,  et  non  dans  les  moin- 
dres cités,  un  personnage  «notable  et  apparent*».  Il  était 
astreint,  en  Languedoc,  à  résider  au  chef-lieu  de  la  séné- 


ronne  B  6,  fol.  235  r°;  \S  nov.  I't95,  admission  jusqu'à  nouvel  ordre, 
ib.  B  10,  fol.  7  yo.  —  Beaxicawe.  12  avr.  1502-3,  ib.  B  12,  fol.  95  v», 
96  fo. 

1.  Périgot^d,  1489,  Bibl.  Nat.  /r.  21424,  foi.  163  v».  —  Rouergue, 
1458-9,  /V.  23911,  fol.  28  r«  ;  3  juin  1517,  fr.  8574,  n°  31. 

2.  Lyon,  7  sept.  1455,  Arch.  C.-d'Or  B  350;  30  mars  1507-8,  Arch. 
Lyon  ce  584,  n°  18.  —  Toulouse,  1485,  n.  st.,  21  févr.  Arch.  Nat.  P 
1362*,  cote  1004.  —  Périgord,  29  oct.  1494,  Bibl.  Nat.  Péri gord C\iV , 
n«  38.  —  Agenois,  27-28  janv.  1500-1501,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  95, 
Armagnac,  n®»  399,  401,  sqq.  * 

3.  Dix  ans  environ  :  Carcassonne,  1500  à  1509,  Arnaud  I  Boyer, 
Bibl.  Nat.  Languedoc  150,  p.  244;  /i\  25718,  n°  128.  —  Douze: 
Quercy,  1502  au  plus  tard  à  1514  au  plus  tôt,  P.  Nvort  ou  Anyorl,  fr. 
26108,' n°  362;  26113,  no»  1253,  1270,  1287  etc.  ;  — *  Rouergue,  1483  à 
1492  et  peut-être  1497,  Boyer,  probabl.  Rigauld,  fr.  26099,  n»«  8,  16, 
114;  26100,  no  207;  Arch.  H. -Garonne  B  8,  fol.  543  v»;  B  9,  fol.  404; 
fr.  8574,  no  24,  etc.  —  Quatorze  ans  au  moins  :  Guill.  de  Monlcalm  à 
Reaiicaire,  22  déc.  1484-27  juill.  1497  et  davantage,  Bibl.  Nat. /V. 
25716,  no  17  ;  fr.  26105,  n*  1266  ;  à  Carcassonne,  du  3  janv.  1482-3  au 
2  juin  1497,  sinon  au  30  janv.  1503-4  et  davantage,  Bibl.  Nat.  P.  oHg.^ 
vol.  155,  Aydie,  n»  33;  Arcb.  Nat.  P  583.  fol.  325  r»,  n»  843;  Bibl.  Nat 
fr.  26105,  no  1220. 

4.  Périgo7*d.  31  oct.  1512  à  juin  1531  et  davantage:  Raymond 
Fayard,  Bibl.  Nat.  Périgord  49,  fol.  219;  Arch.  Dordogne  BB  24,  fol. 
129,  130  154,  etc.;  —  20  sept.  1477  à  1498,  J.  Tricard,  Bibl.  Nat.  fr. 
20600,  fol.  76,  no  79;  Bibl.  Périgueux,  portef.  X  (Communicat.  de 
M.  Villepelet). 

5.  Rouergue,  1494-5,  17  janvier,  François  Boyer,  au  3  juin  1517  au 
moins,  Arch.  H. -Garonne  B  9,  fol.  404  ;  Bibl.  Nat.  fr.  8574,  no  31.  — 
Toulouse,  8  janv.  1467-8  et  auparavant,  Arch.  H. -Garonne  B,  Edit  I, 
fol.  92-93  ro,  uisqu'au  22  déc.  1494  et  au  delà,  Bibl.  Nat.  fr.  26104, 
no  1033,  Guillaume  lo  Brun.  —  Du  13-14  nov.  1495,  Arch.  H.-Garonne 
B  10,  fol.  1  vo-4  r»,  jusqu'avant  le  l*^*"  octob.  1535,  Arch.  Toulouse  AA 
5,  no  59,  Jean  de  (ihavagnac. 

6.  (It.  Rouergue,  1494-5,  17  janv.,  cité  note  précéd. 

7.  En  Agenois,  les  Sevin,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  no«  993  et  1025  ;  fr. 
26112,  no«  1036,  1123,  1167,  1037,  etc.,  Arch.  Nat.  P  555«,  n»  650  ;  — 
en  Rouergue.,  les  Boyer  ,  suprà,  notes  3  et  5  :  à  Carcassonne,  des 
Boyer,  également  note  3;  à  Beaticaire,  les  Mont calm,  i&id.  V.  surtout 
notre  Almanach  royaL 

8.  Lyon,  1515,  .\rch.  Lyon  CC  628,  no  14. 
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chaussée  *  :  une  absence  non  justifiée  pouvait  lui  valoir  une 
suspension  *.  Il  remplaçait  le  sénéchal  et  on  ne  voulait  pas 
le  remplacer  lui-même.  Malgré  tout,  cependant,  à  Toulouse 
et  à  Carcassonne,  par  exemple,  le  juge-mage  avait  une 
importance  telle  qu'il  avait  bien  fallu  lui  laisser  prendre  un 
lieutenant';  le  Parlement  avait  fini  par  reconnaître  ce  lieu- 
tenant*. On  en  était  arrivé,  de  la  sorte,  à  oublier  presque 
que  le  juge-mage  n'était  pas  lui-mt>me  autre  chose  qu'un 
lieutenant. 

Lieutenant  clerc,  lieutenant  lai,  —  Les  véritables  rem- 
plaçants du  juge-mage  n'étaient  autres,  cependant,  que  les 
deux  oflSciers  appelés  lieutenant  clerc  et  lieutenant  lai.  A 
Toulouse,  leurs  pouvoirs  n'existaient  que  si  le  juge-mage^ 
valablement  empêché,  était  en  dehors  de  la  ville  ^  On  les 
trouvait  dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse,  Beaucaire- 
Nîmes*,  Carcassonne-Béziers  \  Armagnac  *  et  Rouergue  ^  ;  on 
les  opposait  volontiers  l'un  à  l'autre.  Quand  nous  connais- 
sons les  grades  du  lieutenant  clerc,  il  nous  apparaît  bien 
plus  rarement,  comme  licencié  *^  que  comme  docteur**.  On 
veut,  pour  le  mains,  qu'il  soit  «  gradué,  bon  clerc,  prati- 
cien et  preudomme"  ».  Par  exception,  nous  voyons,   en 


1-2.  Arch.  H.-Garonne  B,  Edil  II,  p.  97-111,  Ord.  Moulins,  28  cléc. 
1490   ftrl   5 

3-4.  Toulouse,  3févr.  1498-9,  Arch.  Nat.  X^»  1496,  fol.  58  r«;  Car- 
cassonne^ 6juin  1497,  P.  RufTi,  locumtenensjudicis  majoris,  Bibl.  Nat. 
fr.  26105,  no  1221;  8  oct.  1502,  Bibl.  Nat.  Doat  254,  fol.  1310  ;  pour 
Nîmes,  26  nov.  1537,  v.  D*"  Puech,  Les  anc.  jurid.  de  Nîmes,  p.  31. 

5.  Arch.  H.  Garonne  B  14,  fol.  439  et  s.,  art.  2,  8  avril  1509-10;  — 
cf.  en  Rouergue,  27  août  1492,  Arch.  H.-Garonne  B  8,  fol.  543  v»^ 
544  ro. 

6.  V.  notes  ci-dessous,  n.  10  et  les  20  notes  suiv. 

7.  y.  notes  ci-dessous  ib. 

8.  V.  notes  ci-dessous  ib. 

9.  V.  notes  ci -dessous  ib. 

10.  Rouergue,  27  août  1492,  licencié  en  loix,  Arch.  H.-Garonne  B8, 
fol.  543  v*>,  544  v»;  —  Toulouse,  1499,  legum  licenciatus,  Bibl.  Nat. 
fr.  26106,  n"  70. 

il.  Arinagnac.  24  mai  1488,  le  Parlement  de  Toulouse  réclame  «  ung 
bon  docteur  ou  autre  gradué,  bon  clerc,  praticien  et  preudomnie  », 
Arch.  H.-Garonne  B  7,  fol.  353  v»,  354  r«.  —  Beaucaire,  11  sept.  1486, 
Bibl.  Nat.  Languedoc  159,  fol.  507  v°  ;  2  nov.  1491,  docteur  en  chas- 
cun  droit,  fr.  23901,  fol.  177  r»  :  1494,  Languedoc  71,  p.  306  ;  19  déc. 
1498,  Arch.  H.-Garonne  B  11,  fol.  10  v".  —  Carcassonne,  1489,  nov., 
ib.  B,  Edit  H,  fol.  99  r<>  ;  déc.  1503,  Arch.  Nat.  P  583,  fol.  1  r°.  — 
Toulouse,  22  août  1511,  Arch.  H.-Garonne  B  14,  fol.  827. 

12.  Note  précédente. 
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1433,  un  lieutenant  lai  licencié*,  presque  toujours  c'est  un 
homme  d'épée'^^  un  écuyer'  ou  même  un  chevalier*.  Les 
nominatioiis  appartenaient  au  roi  ^  ou  au  sénéchal  ^;  à  leur 
défaut  et  jusqu'à  ordre  contraire,  au  Parlement  \  Le  lieu- 
tenant clerc  pouvait  cumuler  son  emploi  avec  une  jugerie, 
par  exemple*;  le  lieutenant  lai  avec  l'office  de  capitaine  ou 
châtelain  de  place  forte',  de  viguier  *",  de  maître  des  eaux 
et  forùts  ",  de  connétable  de  Carcassonne  ".  La  stabilité  des 
deux  fonctions  semble  certaine  :  à  Carcassonne,  un  lieute- 
nant lai  reste  en  charge  4  à  5  ans",  un  autre  14  ans  **;  un 
lieutenant  clerc  reste  13  ans  à  Nîmes  ",  un  lieutenant  lai 
20  ans  à  Toulouse  **,  un  autre  enfin  semble  avoir  gardé  son 
emploi  47  ans  à  Nîmes-Beaucaire  ". 

1.  Carcassonne,  1453,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  foi.  227  v». 

2.  Xrmagnac,  24  mai  1488,  le  Parlement  de  Toulouse  réclame 
«  pour  lieulenant  lay,  ung  gentilhomme  sage,  preudomrae,  bien  seur 
et  congneu  »,  Arch.  H.-Garonne  B  7,  foi.  353  v»,  354  r». 

3.  Rouergue,  27  août  l'i92,  Arch.  H.-Garonne  B  8,  fol.  543  v»,  544 
r°.  —  Toulouse,  1463,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  169  r"  ;  1484,  j. 
en  1491,  ib.\  1486,  ib.,  fol.  182  v»:  Bibi.  Nat.  Doat  225,  fol.  84,  etc.  — 
Beaucaire,  19  mars  1490-1,  Arch.  H.-Garonne  B  8,  fol.  317;  1474, 
Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  p.  306,  etc.  —  Carcassonne,  8  mai  1487, 
Arch.  H.  Garonne  B  7,  fol.  209  r";  14  janv.  1499-1500,  Arch.  Nat.  X*" 
4841,  fol.  54  v°. 

4.  Toulouse,  1477,  1486  sqq.,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  169  r>; 
24  juin  l'i84-1485sqq.,  ib.  159,  fol.  503  r«;  1486,  Doat22h,  fol.'28  r«,  etc. 

5.  Toulouse,  30  août  1484,  Arch.  H.  Garonne  B  6,  fol.  285  v«,  286. 

6.  Armagnac,  24  mai  1488,  Arch.  H.-Garonne  B  7,  fol.  353  v*>, 
354  r«  ;  —  Toulouse,  1484,  v.  note  précéd.  ;  1516,  24  avril,  après 
Pâques,  Actes  François  I,  V,  16148. 

7.  Toulouse,  30  août  1484,  texle  cité  av.  dern.  note. 

8.  Toulouse-.  2  sept.  1491,  Arch.  H.-Garonne  B  8,  fol.  391  v«  ; 
15  avril  1499  (sic),  Bibl.  Nat.  fr,  26106,  n«  70:  juge  de  Rivière. 

9.  Toulouse,  1493-1512,  Bibl.  ^^i.  Languedoc  IS,  fol.  169  r»;  — 
Beaucaire,  ibid.  71,  p.  306.  ' 

10.  Toulouse,  ibid.  159,  fol.  535  r«. 

11.  Toulouse,  20  janv.  1495-6,  maître  des  eaux  et  forêts  de  Langue 
doc,  Arch.  H.-Garonne  B  10,  fol.  39. 

12.  Carca.ssonne,  1495,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  227  v«  ;  150 
fol.  110  ro. 

13.  Jean  de  Dax,  1488  à  1491  au  moins,  ibid,  71,  fol.  227  v»;  159 
fol.  518  r",  521  V",  523,  etc. 

14.  Hugues  de  la  Roque,  1492  à  1506,  5  mai,  au  moins,  Bibl.  Nat 
Languedoc  71,  fol.  227  v«;  159,  fol.  533  r«  ;  fr.  26109,  n«  686. 

15.  Jean  Nicolas,  2  nov.  1491  au  23  oct.  1505,  au  moins,  Bibl.  Nat 
fr.  23901,  fol.  177  i^  ;  26109,  n»  648. 

16.  Jean  de  Pins,  Languedoc  71,  p.  169  r»  :  de  1493  à  1512;  Arch 
H.-Garonne  B  12,  fol.  237-239  v»,  etc. 

17.  De  1468  à  1515,  Thomas  de  Béziers,  sk"*  de  Veinejan,  Bibl.  Nat 
/r.  26105,  n"  1277;  26103,  n°  774;  23901,  fol.  205  r«,  214  r°;  Arch.  H. 
Garonne  B  11,  fol.  10  t<*  sqq.  ;  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  p.  306,  etc. 
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Aussi,  voyons-nous  ces  offices  rester  parfois  aux  mêmes 
familles  :  à  Toulouse,  les  Voisin  se  succèdent  comme  lieu- 
tenants clercs^  et  les  la  Roque  comme  lieutenants  lais^. 

A  Toulouse  encore,  le  lieutenant  clerc  faisait  «  sa  demo- 
rance  »  dans  la  maison  du  Sénéchal*.  Le  lieutenant  clerc 
ou  le  lieutenant  lai  semblaient,  en  effet,  attachés  de  préfé- 
rence au  chef-lieu  de  la  sénéchaussée;  rarement  ils  appa- 
raissent comme  des  lieutenants  locaux  distribués  entre  les 
différents  sièges.  Pourtant,  c'est  peut-être  par  la  nécessité 
de  pourvoir  de  ces  lieutenants  certains  sièges  particulière- 
ment importants  qu'on  expliquerait  pourquoi  il  n'y  avait 
pas  toujours  un  seul  lieutenant  clerc  et  un  seul  lieutenant 
lai  :  ainsi,  en  1498,  il  y  avait,  au  siège  de  Nîmes,  un  lieu- 
tenant clerc  du  Sénéchal  de  Beaucaire  *. 

Commissaire  ad  Universitatem  Caiisaru7n.  —  Au-dessous 
des  lieutenants  clerc  et  lai,  qu'on  qualifiait  de  lieutenants 
principaux*,  le  Roi  et  le  Parlement  auraient  préféré  qu'il 
n'y  eût  aucun  officier;  mais  il  parut  impossible  d'y  réussir 
tout  à  fait  :  le  commissaire  ce  ad  Universitatem  Causarum  » 
grandit  donc  peu  à  peu,  dans  les  sénéchaussées  de  Beau- 
caire*, de  Toulouse"'  et  de  Rouergue*.  En  1490,  les  Ordon- 
nances ne  voulaient  encore  reconnaître  à  ce  personnage 
qu'un  caractère  provisoire  :  il  ne  devait  exister  qu'au  cas 
où  les  lieutenants  clerc  et  lai  seraient  absents  pour  un  motif 
impérieux  et  ses  fonctions  prendraient  fin  à  leur  retour  '. 
Or,  en  1510,  le  Parlement  ne  parlait  déjà  plus  de  lui  comme 

1.  l'i84-5  et  1504,  Nicolas,  Bibl.  Nat.  Languedoc  159,  fol.  503  r<>  et 
553;  Jean,  1503,  ib,  71,  fol.  169;  159,  fol.  553,  1503  et  1504,  Henri,  71, 
fol.  169.  r«. 

2.  2  sept.  1491,  Arch.  H.-Garonne  B  8,  fol,  391  v»  ;  1493,  Bibl.  Nat. 
Doat  251,  fol.  24  v«>;  10  sept.  1494,  Bibl.  Nat.  fr.  2610'i,  n»  1019  ;  10 
nov.  1495,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  456,  n»  177;  2  févr.  1496-7,  Bibl. 
Nat.  Doa/251,  fol.  52  r*»;  15  avr.  1499, /r.  26106,  n°  70,  etc. 

3.  6  mars  1491-2,  Arch.  H.-Garonne  B  8,  fol.  452  v». 

4.  Arch.  Nat.  P  1397',  cote  619^.  Cela  peut  s'expliquer  par  le  fait  que 
la  sénéchaussée  avait  en  somme  2  capitales,  Nîmes  et  Beaucaire.  V.  infrà. 

5.  Arch.  H.-Garonne  B  14,  fol.  439  v*>,  art.  2. 

6.  26  mai  1502,  Bibl.  Nat.  /r.  26108,  n°  372. 

7.  3  juill.  1503,  Arch.  Toulouse,  Domaine  royal,  1326-1520,  2<»  partie, 
p.  646-7;  5  déc.  1504,  Arch.  Toulouse  AA  3,  pièce  310,  p.  450,  art.  12; 
I  mars  150910,  ibid.,  pièce  321,  p.  457-9;  8  avr.  1509-10,  Arch.  H.- 
Garonne  B  14,  fol.  439,  art.  1  et  2. 

8.  26  août  1492,  Arch.  H.-Garonne  B  8,  fol.  543  v»,  544  i*. 

9.  Art.  6,  Ord.  Moulins,  23  déc.  1490,  Arch.  H.-Garonne  B,  Edil  îl, 
97-111. 
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d'un  officier  intérimaire  mais  permanent*.  Du  moins,  ce 
magistrat,  par  son  savoir  juridique  et  par  ses  grades*, 
autant  que  par  son  nom,  se  présente  comme  une  doublure 
du  lieutenant  clerc,  non  du  lieutenant  lai. 

On  le  voit  donc  :  si  les  absences  du  Sénéchal  ne  suffisaient 
pas,  seules,  à  justifier  Texistence  du  juge-mage,  les  absences 
du  juge-mage  expliqueraient  la  création  des  Lieutenants 
clerc  et  lai,  coram?^  le  défaut  de  résidence  de  ces  lieutenants 
faisait  la  fortune  du  commissaire  ad  i'niversitatem. 

Assesseur.  —  Un  autre  lieutenant,  sous  le  nom  d'assesseur ^ 
se  montrait,  à  la  lin  du  xv®  siècle  et  au  début  du  xvi*, 
moins  encore  dans  le  Midi  que  dans  TOuesl  et  le  Centre  :  en 
Guyenne  \  en  Saintonge\  à  La  Rochelle  \  en  Poitou  ^  dans 
le  Maine",  en  ïouraine**et  dans  le  Berry':  lui  aussi,  élait 
parfois  un  lieutenant  de  lieutenant. 


1.  Arch.  H.  Garonne  B  14,  fol.  439  \«  et  s.,  arl.  1. 

2.  Licencialus,  Beavcairc,  1502;  fr.  26108,  u»  372.  —  Toulouse, 
2  mars  1509-10,  Arch.  Toulouse  A  A  3,  piôre  321,  p.  'i57-9,  «  jurium 
1  ir*pnf*ifl.lus  » 

3.  Mars  1486-7,  Oî^d.  XIX,  p.  704:  24  mai-s  li90-l,  !•'  août  1491, 
29  janv.  14923,  15  juin  1495,  14  août  1501,  Bibl.  Nat.  //•.  26102,  n"* 
636,  690;  fr.  26104,  n"  1077  ;  fr.  26107,  n«  281  ;  Arch.  Gironde  B  7, 
fol.  22  V"  ;  presque  loujoui*»  qualifiés  de  licenciés  en  droit. 

4.  Avril  1459-60,  7  mai  1460,  27  mai  1460,  Arch.  Nat.  X^»  1484,  fol. 
108  V",  111  V",  115  V"  ;  28  mai  1479,  bachelier  en  décrelz,  P  554^,  n"  342; 
12  et  19  mai  1484,  accesseur  du  lit'utenanl  jfénéral  du  sénéchal,  P  585, 
fol.  154  V";  id.,  26  mai  1491  et  31  août  14^2,  Bibl.  Nal.  fr.  26102,  n« 
672;  p'.  26103,  n"  827  ;  —  19  juin  1492,  accesseur  du  sénéchal,  fr. 
26103,  n"  816.  —  Généralement  donnés  comme  licenciés  en  droit. 

5.  2juill.  1467,  accesseur  du  lieutenant  ^çénéral,  Bibl.  Nat.  Pièces 
orig.  47,  n"«  88  et  89  ;  30  mai  1477,  Arch.  Nat.  X'-  1487,  fol.  19.')  v"  ;  21 
nov  1485,  fr.  26099,  n«>  174;  19  avr.  1487-8,  sept.  1489,  13  mars  1498-9, 
X'«  1495,  fol.  185  v";  X^»  1496,  fol.  381  r<»;  X'«  4840,  fol.  237  r«,  238. 

6.  Mars  1484-5,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  413,  Bonnevin.  iv*  5;  27  mars 
1492-3,  3  avril,  28  août,  7  sept.  1493  ;  26  mai  et  28  nov.  1497  ;  3  mai, 
17  et  21  août  1498;  17  déc.  1500,  8  juill.  1506,  X'»  1500,  fol.  136  v«, 
162  v",  317  r»,  324  r^  X'«  4838.  fol.  245  v"  ;  X'»  4839,  fol.  22  v",  243  v<», 
376  r";  X'«  4842,  fol.  39  v";  X*»  4845,  fol.  323  r«  ;  X*«  4847,  fol.  495  v«  : 
accesseurs  du  lieutenant  générai  ou  du  sénéchal. 

7.  7  sept.  1491,  2  accesseurs  gradués  du  juge  du  Maine,  X»«  1498, 
fol.  331  V". 

8.  Août  1476,  accesseur  ou  commis  du  bailli  de  ïouraine,  X'«  1487, 
fol.  97  v»;  17  août  1499,  lieutenant  ou  accesseur  à  Lioches  du  bailly  de 
Touraine,  X'"  4840,  fol.  411  r";  24  mai  1527,  «  maislre  Anthoine  Ra- 
bellaySy  soy  disant  accesseur  et  expédiant  la  juridicion  au  siège  de 
Chinon,  en  l'absence  des  lieuxtenans  général  et  particulier»,  X'*  8344, 
fol.  97  v«. 

9.  12  août  1493,  maislre  Guillaume  Gaigneron,  lieutenant  accesseur 
ou  commis  du  bailly  de  Berry,  X*"  1500,  fol.  297. 
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Sous  bien  d'autres  appellations  encore,  les  lieutenants 
se  répandaient  :  commis,  subdélégués,  vice-gérants  *.  Ces 
vocables  n'entraînaient  avec  eux  aucune  désignation  régio- 
nale précise  ;  ils  marquaient  surtout  des  fonctions  provi- 
soires, plus  semblables  à  une  commission  passagère  qu'à 
une  lieutenance  en  litre  d'office.  On  pourrait  même  encore 
citer  d'autres  lieutenants  éphémères,  que  s'appliquaient  à 
exterminer  les  Ordonnances  et  les  Parlements,  et  qui  appa- 
raissaient et  disparaissaient  de  temps  en  temps. 

Quant  aux  Lieutenants  criminels  et  aux  Lieutenants 
civils,  on  ne  saurait,  en  dehors  de  la  Prévôté  de  Paris  ^, 
bien  entendu,  en  signaler  que  difficilement,  avant  Fran- 
çois P%  ailleurs  qu'en  Anjou  '. 

Lieutenants  généraux  et  lieutenants  particuliers.  —  A 
l'exclusion  de  toutes  autres  lieulenances,  celles  qui  vont 
se  multipliant  partout,  de  Louis  XI  à  la  mort  de  Louis  XII, 
se  ramènent  en  somme  à  deux  formes  essentielles  :  la  lieu- 
tenance générale,  la  lieutenance  particulière. 

Sans  doute,  la  faible  étendue  de  quelques  circonscrip- 
tions, s'oppose  encore  c!l  cette  dualité  :  les  bailliages  de 
Beaumont-sur-Oise,  de  Brie-Comte-Robert,  de  Coucy,  de 
Chauny,  de  Dourdan,  de  La  Ferté-Alais,  de  Montrichard,  de 
Saint-Dizier,  de  Soissons,  de  Sézanne,  n'ont  qu'un  lieute- 
nant*; de  môme  la  sénéchaussée  de  Bazadois,  les  gouver- 
nements de  Chàtellerault  et  de  Mouzon^  Déjà   pourtant 


1.  Suprà,  notes  8  et  9.  —  Guyenne,  29  janvier  1493,  n.  st.,  se- 
neschal  de  Guvenne  ou  son  lieutenant  assesseur  ou  commis,  Arch. 
Gironde  B  7,  fol.  22vo.  — Xj/on,  17  nov.  1455,  Pierre  Fournier,  licencié 
en  lois,  «  vicegerens  domini  baillivi  senescalli  »,  Arch.  Lyon  CC  187, 
fol.  vj*«xix;  2  nov.  1464,  inaistre  Guill.  Victon,  licencié  en  loix,  de- 
mourant  à  Monlbrison  en  Fourez,  subrogié  en  cesle  partie  du  senes- 
chal  de  Lyon,  Arch.  Nat.  P  566*.  n°  2940.  —  18  nov.  1512,  deux  «  iieux- 
tenans  ou  commis  en  ceste  partie  du  seneschal  de  Lyon  ».  X^^  4854, 
fol.  7  r". 

2.  Outre  notre  Almanach  royal,  voir  Sauvai,  ...  Paris,  III,  347, 
366,  373-4,  :i90-392,  401,  402,  etc. 

3.  Beautemps-Beaupré,  Coût.  etInsCit.  Anjou,  12  août  1486,  24  janv. 
1487-8,  etc.  ;  Û,  253,  254,  etc. 

4.  V.  notre  Ahnanach  royal. 

5.  V.  notre  Almanach  royal. 
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Texiguïté  du  territoire  n'est  plus  partout  un  .obstacle,  puis- 
que les  bailliages  d'Amboise\  de  Labourd%  de  Nemours' 
ont  deux  lieutenances.  Dans  bien  d'autres  cas,  nous  consta- 
topions  des  faits  analogues,  selon  toute  apparence,  si  nous 
étions  moins  mal  renseignés  sur  Texacte  qualité  de  beau- 
coup de  lieutenants,  s'il  nous  était  donné  de  savoir,  par 
exemple,  si  celui-ci  était  lieutenant  général  de  tout  le  bail- 
liage ou  seulement  lieutenant  d'un  siège  du  bailliage  ;  de 
savoir  même  si  cet  autre  était  lieutenant  ;  les  documents 
d'ordre  judiciaire  surtout  sont  trop  souvent  vagues  ou  par 
leur  imprécision,  fautifs*  ;  et  il  n'est  pas  toujours  possible, 
faute  d'éléments  de  comparaison,  de  les  soumettre  à  un 
examen  critique. 

I.  LiELTEXANTs  GÉNÉRAi'x. — Malgré  CCS  emptVhements  OU 
ces  difficultés,  on  est  amené  à  constater  le  grand  nombre  de 
lieutenants  généraux;  ils  ne  faisaient  pas  toujours  défaut, 
là  môme  où  il  y  avait  des  jugeries  mages'.  —  La  royauté, 
dans  le  dernier  quart  du  xv®  siècle,  avait  la  sagesse  de  re- 
noncer à  arrêter  ces  progrès:  elle  ne  songeait  plus  qu'à  en 
profiter:  les  ordonnances  parues  coup  sur  coup  en  1483, 
1493,  1499,  1310  témoignent  assez  de  ce  changement  de 
politique*. 


1.  Entre  le  23  déc.  1497  (fol.  42  r*)e{  le  24  janvier  1498-9  (fol.  65  v»), 
Arch.  Nat.  KK  297  b,  fol.  30  r»  ;  —  v.  16  mai  1505,  X'-  8342,  fol.  67  v»  ; 
1  juin  1525.  Xi»  1528,  fol.  506  v». 

2.  7  mars  1519-20,  Arch.  Nal.  J  867,  n«  10;  cf.  7  oct.  1490,  Bibl.  Nat. 
/r.  26102,  n"  592;  4  août  l'»56,  Arch.  Nat.  P  566*,  n»  2848. 

3.  3  déc.  1500,  X*«  4842,  fol.  23;  4  févr.  15123,  P  10,  n°  3157; 
20  juill.  1514,  P  10,  n»  3161,  3162,  3163,  1514  et  s.  Inv.  Arch.  Seine- 
et-Marne  B  49,  Arch.  Hospital.  Hospice  de  Nemours,  supplém.  à  la 
série  H. 

4.  Baill.  de  Mantes,  8  févr.  1491-2,  Denis  le  Venlrier.  lieutenant 
général  est  simplement  appelé  lieutenant,  X'«  1499,  fol.  69  v®  ;  — 
Baill.  de  Meauoc,  de  même  pour  Philippe  Bataille,  en  1476,  X'"  1487, 
fol.  44  v«;  et  pour  Jean  Bauliard,  en  1500,  X^»  4841,  fol.  115  r«  et  346 
v«  ;  —  Baill.  de  Melun,  de  même  pour  Denis  Chauny,  le  25  mai  1495, 
Xi-  1502,  fol.  118  v*>,  et,  juin  1498,  X'»  4840,  fol.  131;  —  Baill.  de 
Montfej*rand,  id.  X'«  1488,  fol.  268  v";  —  Gouve7m.  de  La  Rochelle^ 
id.,  pour  Guill.  Joubert,  1496,  anc.  viéjn.  X,  fol.  35;  1498,  J  1039, 
no  20;  1499,  X^"  4840,  fol.  237  r»,  238  r«,  etc.,  etc. 

5    Ainsi  dans  les  sénéch.  d'Âgenois,  d* Armagnac,  de  Guyenne,  de 


6.  Infrà. 
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Choix,  —  Les  qualités  requises  d'un  lieutenant  général 
étaient,  par  suite,  de  moins  en  moins  indifférentes  et  le  roi 
ne  manquait  pas  d'en  recommander  la  recherche  :  il  s'agis- 
sait de  trouver,  parmi  les  gens  honorables*,  un  homme 
bien  en  vue,  dans  la  capitale  de  la  circonscription*.  A  l'in- 
verse du  bailli  ou  du  sénéchal',  on  ne  craignait  pas  qu'il  fût 
originaire  du  pays,  ni  qu'il  y  eût  des  attaches  de  fortune  ou 
de  famille*,  pourvu  que  son  âge  ne  parût  point  trop  jeune: 
la  trentaine  était  suffisante  ^  Une  bonne  bourgeoisie  était 
un  titre  sérieux  de  recommandation®,  mais  on  n'écartait 
point,  de  parti  pris,  la  noblesse:  ni  les  écuyers^  ni  môme 


1.  17  févr.  1483-4,  X'«  4825,  fol.  131  v«  :  «  illi  qui  mitluntur  ad  officia 
regenda  debent  esse  honesle  vite  »  ;  fol.  132  r«  :  «  on  ne  doit  nommer 
lieulenans  ceux  ...  contre  lesquels  a  esté  faicte  informacion  pour  les 
délictz.  » 

Ord.  1453-4,  avril,  art.  87,  «  hors  de  mauvaises  souppesons  »,  O/'d. 
XIV,  305. 

2.  BailL  de  Mantes,  17  févr.  1483-4,  «  ses  prédécesseurs  furent 
cause  de  la  réduction  de  la  ville  [de  Manies]...  en  l'obéissance  du  roy 
et  ab  illa  h07*a  ses  parens  ont  esté  tousjours  ofticiei*s  en  lad.  ville  et 
les  principaulx  »,  X'"  4825,  fol.  131  v"  ;  ib.  «  sont  bien  60  ou  80  parens 
et  alliez  en  lad.  ville,  qui  est  petite.  » 

3.  Ord.  23  mars  1302-3,  Isambert,  11,  p.  773,  art.  27  :  «  Nolumus 
quod  aliquis  preficiatur  in  senescalluni,  baillivurh,  etc.,  in  loco  unde 
oriundus  dicitur  »  ;  art.  50,  51,  ib,^  p.  778  ;  Isambert,  Vil,  339  ;  art.  179, 
Ord.  (>iboch.  —  Fot^mul.  L,  XI,  fr,  hlll,  fol.  111  :  «  Congié  à  ung 
officier  du  roy  en  chief  de  justice  de  povoir  acquérir  rentes  es  mettes 
de  sa  juridicion.  »  Fréuuemment,  en  efl'et,  on  trouve  à  la  fin  du  moyen 
âge  des  baillis  ou  sénécnaux  possédant  des  biens  dans  leurs  juridictions  : 
Sénéch.  d'Agenais,  1477,  18  avr.  ap.  Pâques,  Oibl.  Nat.  P.  orig.  178, 
n«  17:  —  Prév.  delaris,  5  nov.  1483,  Arch.  Nat.  P  1,  n»  324  ;  18  oct. 
1498,  P  16,  n»  5918  ;  -  Baill.  Rouen,  23  janv.  1483-4,  P  263\  n»  103; 
—  Bain.  Montargis.  juill.  1485,  Ord.  XIX,  575  et  s.  ;  —  ^«27/.  de 
Caen.  10  mars  1491  2,  P  272^,  n»  5216;  —  Sén.  Poitou,  1509,  18  août 
et  1510,  Bibl.  Nat.  lat.  18392,  fol.  134  vo-136.  —  Baill.  œCh^léans, 
22  oct.  1509,  Arch.  Nal.  X'«  9302,  fol.  76  v".  —  Cf.  texte  cité  par  Du 
Gange,  Glossar.,  édit.  1840,  t.  l,  p.  444,  v»  Ballivi,  15  juin  1359. 

4.  Textes  cités  suprà,  n«  2.—  Sén.  Poitou,  1497,  Xi»  4839,  fol.  48  v», 
«  estoit  du  pays  »  ;  id.,  fol.  62,  v.  fin  ;  «  quant  il  fauldroit  faire  élec- 
tion, il  ne  fauldroit  prandre  ung  estranger  »,  ib.,  fol.  49,  v.  fin  ;  — 
Baill.  Chartres,  15  déc.  1525,  X'*  8343,  fol.  14  r«  ;  —  Bailt.  Tou- 
raine,  X'«  8346,  fol.  205  v«. 

5.  Sén.  Poitou,  en  1497,  X'«  4839,  fol.  47  v«,  49  r«,  61  r^. 

6.  Baill.  Mantes.  17  févr.  1483-4.  L'avocat  fait  valoir  que  le  lieute- 
nant général,  son  client,  est  «  de  la  plus  grant  bourgeoisie  de  Mante  », 
X«  4825,  fol.  131  vo. 

7.  Baill.  d'Amiens,  3  lieutenants  généraux  sont  écuyers  :  4  et  25 
janvier  1477-8,  Arch.  Nal.  J  1047,  n»  13,  fol.  48,  etc.  ;  2  mai  1499,  Arch. 
Amiens  AA  5,  fol.  227,  Inv.  ;    11  déc.  1506.  Arch.  Amiens  BB  20,  fol. 


122  LE  PERSONNEL  DES  BAILLIAGES  ET  SÉNÉCHAUSSÉES 

les  chevaliers^  ne  dédaignaient  d^ailleurs  une  lieutenance 
générale  dans  un  bailliage,  une  sénéchaussée  ou  un  gouver- 
nement fussent-ils  peu  importants,  comme  le  Boulonnais*, 
le  Ponthieu',  Péronne,  Mondidier  et  Roye*. 

Gradés.  —  Plusieurs  môme  n'avaient  pas  cru  déroger 
en  devenant  licenciés  en  lois,  comme  Regnault  Doulcet 
dans  le  bailliage  de  Vormandois*,  Hugues  Bureau  dans  le 
bailliage  de  Gaen®,  Guillaume  le  Roux  dans  le  bailliage  de 
Caux\  Jean  Louvel  dans  le  bailliage  d'Evreux*,  Etienne  de 
Foville  dans  le  bailliage  d'Orléans%  Pierre  de  ïhuisy  dans 
le  bailliage  de  Vilry*°  ;  dans  le  bailliage  de  Chaumont,  en 
1508,  Louis  de  Sencey  n'était  pas  seulement  licencié  en 
lois  mais  en  décrets". 

Or,  tous  ces  titres  n'étaient  pas  un  vain  luxe  et  ne  prou- 
vaient pas  nécessairement,  à  l'époque  de  la  Renaissance 
française,  l'inclination  désintéressée  des  gentilshommes 
pour  la  science. 

Avant  l'ordonnance  de  Blois  de  4498-1499,  les  nobles 
gradués  se  rencontraient  fort  rarement  dans  les  charges  de 
lieutenant  général:  c'est  surtout  après  qu'ils  étaient  de- 
venus plus  nombreux.  Cela  tient  à  ce  que  l'ordonnance 
réservait  ces  offices  aux  seuls  «  docteurs  ou  licenciés  in  al- 


149  V",  oXc^Bailî.  deBerry,  5  déc.  1492,  Bibl.  Nat.  fr,  26103,  n°  872. 
^  Sén.  Boulonnais,  21  juin  1477,  J  793,  n"  9,  fol.  4  r».  —  Baill. 
d'Orléans,  1508,  P  10,  n"  3402.  —  Gouv.  Péronne,  etc.,  23  nov.  1495, 
Xi«  4837,  foL  4  \o.  —  Gouv.  La  Rochelley  2  nov.  1512,  P  555*,  n°  541  ; 
et  textes  cités  infrà,  notes  5-11. 

1.  Sénéch.  Périgord,  24  déc.  1470,  Arch.  Nat.  J  864,  n»  29  ; — 
Sén.  Querci/j  2  juin  1492,  Arch.  H. -Garonne  B  8,  fol.  496  v«;  —  Gouv. 
de  La  Rochelle,  13  juin  1498,  Arch.  Nat.  P  554^,  n«  453  bis,  et  les 
3  notes  suiv. 

2.  21  juin  1477,  févr.-sept.  1478,  etc.  J  793,  n»  9,  fol.  4  ro  ;  J  239, 
n"  9  :  J  792,  n«  25,  fol.  20  po;  J  1047,  n»  3,  fol.  100  r»,  etc.  :  écuyer. 

3.  21  avr.  1497  an.  Pâq.  et  1500,  Bibl.  Nal.  fr,  26105,  n°  1212  ;  X^- 
4841,  fol.  427  V»  :  chevalier. 

4.  23  nov.  1495,  écuver,  X**  4837,  fol.  4  v«. 

5.  1475,  écuyer,  Arch.  Nal.  K  215,  n°  113. 

6.  28  juin.  1511,  écuyer,  Bibl.  Nat  />\  26112,  n»  1041  ;  7raai's  1511-2, 
fr.  25719,  n«  166,  elc 

7.  1506,  1507,  sqq.  Hellot,  Baillis  de  Caux,  p.  143  ;  fr.  26110,  n« 
755,  etc.  :  écuyer. 

8.  1505  et  ss.  Fr.  26109,  n°  645,  *etc. 

9.  1508,  Arch.  Nat.  P  10,  n»  3402  :  écuyer. 

10.  1516,  Bibl.  Nat.  Champagne  XI,  fol.  93  v«  :  écuyer. 

11.  13  nov.,  Arch.  Nat.  P  176^,  n«  476  et  P  174»,  n»  307  :  écuyer. 
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(ero  jurium  en  Université  fameuse  »*.  L'exigence  de  leur 
carrière  plutôt  que  la  pente  naturelle  de  leurs  goûts  con- 
traignait ainsi  les  nobles  à  prendre  place  parmi  les  gens  de 
cléricature  et  d'étude. 

Les  baillis  et  sénéchaux  du  Roi  manquaient  rarement 
d'ancêtres;  ils  manquaient  communément  de  connaissances 
juridiques.  La  monarchie  jugeait  utile  de  demander  aux 
lieutenants  généraux  moins  de  noblesse  et  plus  de  sa- 
voir. 

Les  sévérités  de  l'ordonnance  de  Blois  semblaient  venir 
à  leur  heure  :  elles  n'étaient  point  trop  terribles.  Le  nombre 
des  docteurs  ne  fut  guère  accru,  dans  les  lieutenances  gé- 
nérales', ni  celui  des  licenciés  en  droit  canon  et  civil';  la 
double  licence  était  un  luxe,  les  simples  licenciés  en  lois 
continuèrent  à  être  fort  répandus*.  On  se  contentait  d'eux. 

1.  Art.  48,  Isambert,  XI,  347. 

2.  Ainsi,  avant  l'ordonnance:  Baill.  des  Montagnes  d'Auvergne, 
1495,  docteur  en  loix  et  lie.  en  décret,  P  1357^,  cote  318,  fol.  1  v^ets.; 
Sénéch.  Lyon,  1485,  entre  le  28  juin  et  le  20  sej)t.,   P  16,  n«  5890  ; 

29  août  1491,  Arch.  Lyon  CC  515,  n"  50,  compare  au  14  niai  et  au  13- 

30  août  1491,  ibid.  CC  512,  n°  63  ;  CC  497,  fol.  16  r»  et  18  v»  ;   AA  5, 
no  10. 

Après  :  Lyon^  1505,  27  nov.  et  21  févr.  1505-6^  docteur  es  droiz,  Arch. 
Lyon  CC  566,  n«  9  ;  1517,  17  déc,  id.,  ibid.,  CC  656,  n«"  6  et  7,  etc.  ; 
18  juillet  15[3J3,  Arch.  Rhône,  Liv,  insinuât,  du  roi,  1532-1559, 
foL23.  —  Elampes,  21  août  1517,  docteur  es  droiz,  X*«  8335,  foi. 
316  v«. 

3.  Avant  l'ordonnance:  Baill.  de  Sens,  1495,  30  août,  X'*»  9314,  H, 
fol.  2  r«  ;  —  Baill  Senlis,  22  juin  1450,  Ord.  XIX,  p.  618-620  ;  23  juin 
1476,  Arch.  Nat.  P  5,  n«>  1431  ;  —  Baill.  de  Vitry,  1486  li97,  P  166», 
no  2463. 

Apres:  Baill.  Chaumonl,  13  nov.  1508,  P  166^,  n»  476;  P  174», 
no  307  ;  —  Sën.  Guyenne,  8  juin  1503,  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n»  446  ; 
6  août  1513,  fr.  26113,  n»  1209;—  Baill.  Montferrand,  1501-2, 
P  1359»,  cote  698  et  fr.  26107,  n«  341  ;  8  mai  1518,  J  832,  n»  21  ;  — 
Sén.  Périgord,  8  juin  1509,  fr.  26111,  n«  907;  juin  et  octob.  1531, 
Arch.  Dordogne  BB  24,  fol.  127  et  138;  BB  25,  fol.  2  et  8. 

4.  Avant  l'ordonnance  de  Blois,  1499,  Baill.  de  Berry,  1478,  Arch. 
Nat  P  78«,  n»  6;  1484,  P  8,  n»  2786;  Ord.  XIX,  478;  1489,  P  1378*, 
cote  3039  ;  — Jîtfi//.  de  Chautnont.  1488  et  s.,  P  164',  n"  1356;  — 
Sén,  Guyenne,  1491,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n«  638;  1494,  fr.  26103, 
n®  985  ;  —  S.  Limousin,  1479-80,  Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes... 
Limousin,  dernière;  Arch.  Nat.  P  554*,  n^  341  :  1484,  P.  269^,  n"  3822  ; 
—  B.  Mantes,  1484,  fr.  26099,  n*»  84  ;  —  B.  Meauœ,  1483,  Bibl.  Nat. 
Champagne  XIX,  no  214,  p.  10  11  ;  —  B.  Montargus,  1485,  P  10,  no 
3338;  —  B.  Montferrand,  1481,  J  835-8  lO,  n"  27  ;  —  Gouv.  La  Ro- 
chelle, 1485,  fr.  26099,  no  174;  1488,  />•.  26101,   n»  385;    1491  et  ss., 

«r.  26102,  no  674;  P  554»,  n»  453  bis;  —  B.  S.-Pierre-le-Moutier,  1492, 
L 1199,  no  16  ;  —  Sén.  Saintonge,  1463,  P  566», n»  2918  ;  1475,  P  554% 
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L^ordonnancc,  somme  toute,  n^avait  pas  abouti,  sauf  chez 
les  nobles,  à  relever  sensiblement  l'instruction  juridique 
des  lieutenants  généraux.  Et  c'est  probablement  pour  cela 
que  Ton  jugeait  bon,  au  xvi*  siècle,d  assujettir  ces  officiers 
à  des  examens  professionnels',  et  dangereux  de  les  prendre 
parmi  les  débutants*. 

Mode  de  nomination,  —  Les  véritables  innovations  de  la 
royauté  portèrent  ailleurs,  notamment  sur  le  mode  de  no- 
mination des  lieutenants  généraux  qui  fut  précisé  de  1493 
à  1310. 

Avant  1493,  le  roi  pouvait  nommer  à  rolTice  de  lieute- 
nant généraP,et  il  lui  arriva  plusieurs  fois,  en  effet,  dedéli- 
vrer  des  lettres  de  provisions  :  dans  les  bailliages  de  Tou- 
raine*,  de  Berry ',  de  Montferrand®  et  dans  la  sénéchaussée  de 
Poilou\  D'autre  part,  les  baillis  avaient  aussi  ce  droit';  le 

no  327;  1479-1498,  P  5543,  uo  342  ;  —  B.  Touraine,  1461-4,  Bibl. 
Tours,  ms.  1229,  p.  361  ;  Ord.  XLX,  p.  229-232;  1466  et  1482,  Beaut.- 
Beaupré,  op.  cit.,  II,  415  ;  —  B.  Troyes,  1472,  Bibl.  Nat.  Champagne 
63,  fol.  12  vo  ;  1493,  ib.  77,  fol.  29  v»  ;  —  B.  Verynandois,  1465,  ibid. 
XIV,  fol.  166;  1475,  K  215,  n»  113:  —  B,  Vitry,  1449,  fr.  21422,  fol. 
3  v«,  4  ro;  1464,  P  184*,  n»  1468  ;  15  déc.  1469,  Bibl.  Nat.  Champagne 
XIV,  fol.  94  vo. 

Apres  l'ordonnance  :  V.  notre  Alman,  royal:  B.  d'Amiens,  1506 
et  ss.  ;  —  B.  dWmboisej  1505-1528;  —  B.  de  BloiSy  1510  et  s.  ;  — 
Sén.  Boulonnais,  1501  ;  —  B.de  Chaumont,  1508;  —  Sén.  Guyenne^ 
1503,  1513  ;  —  Sén.  Limousin,  1516;  —  B.  Meaux,  9  févr.  1509-10, 
Bibl.  Nat.  Champagne  XXVI,  fol.  67  r®  ;  —  B.  Montferrand,  17  nov. 
1501,  P  1359*,  cote  698  ;  —  B.  d'Orléans,  X^"  9302,  fol.  66  ¥«>  et  80  v«  ; 
—  Gouv,  La  Rochelle,  1512,  P  555^  n»  541  ;  —  B.  S.Pierre-le- 
Moûtier,  1507,  P  1373^  cote  2282  ;  —  Sén.  Saintonge,  20  juin  1500» 
P  1408-1,  n°  732^0^  fol.  1  ro;  —  B.  Touraine,  1509,  P  66<,  n»  2792  ;  — 
B.  Troyes,  1510,  P  172<,  n»  28,  etc.  V.  en  outre  le  Languedoc,  la  Nor- 
mandie, la  Bourgogne. 

1.  ISjanv.  1523-4,  Baill.  de  Chartres  «doit  estre  [le  baillij  inter- 
7*ogué  et  ej^aminé  (oui  sÀniii  gue  sont  les  lieuxtenans  géneraulx  », 
X'»  4873,  fol.  241  v«  ;  «  si  ung  lieutenant  est  receu,  avant  il  est  inter- 
rogué  par  son  baiilv  »,  ib.;  X^»  8343,  fol.  14  v«,  15  déc.  1525. 

2.  Sén.  Poitou,  1497,   X*«  4839,  fol.  47,  61  r»,  62  r«,  etc.;  —  Baill 
Berry,  avant  1509,  X'«  4850,  fol.  594  v«. 

3.  'V.  notamm.  les  4  notes  suiv.  ;  cf.  X'"  4839,  fol.  60  v® 

4.  Avant  le  20  juillet  1483,  X'»  1499,  fol.  262. 

5.  1489,  9  nov.,  P  1378<,  cote  3039. 

6.  4  févr.  1489-90,  X'«»  1499,  fol.  279  r». 

7.  1484,  Xi«  4839,  fol.  49  r». 

8.  Art.  87,  de  la  gr.  ord.  d'avril  1453-4,  «...  quand  noz  baiiiifs  et 
senoschaulx  commettront  leurs  lieutenans...  »  Ch*d.  XIV  305.  —  Peu 
avant  1483,  30  août,  X'»  4839,  fol.  144  r«;  avant  1484,  X^»  4825,  fol. 
131  yo;  X*"  4837,  fol.  4  v°,  etc.  —  Rouen,  9  déc.  1483,  Arch.  Seine- 
Inf.,  reg.  baill.  Rouen,  1483,  fol.  2  r». 
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Parlement  leur  faisait  jurer,   avant   de    les   instituer,  de 
mettre  «  bon  lieutenant'  ». 

Or,  en  juillet  1493,  Charles  VIII,  qui  soupçonnait  le  choix 
des  baillis  et  sénéchaux  d'être  souvent  arbitraire  ou  vénal, 
voulut  l'entourer  de  garanties  nouvelles:  il  imposa  au  sé- 
néchal ou  au  bailli  de  prendre  l'avis  des  officiers  royaux  du 
ressort,  procureur  et  avocat,  des  <c  praticiens  et  autres 
gens  de  bien  »  ;  tous  jureraient  de  voter  pour  le  candidat 
«  le  plus  idoine  »  :  le  lieutenant  serait  ainsi  nommé  à  l'élec- 
tion *. 

Il  parut  bientôt  que  le  roi  avait  trop  compté  sur  la  con- 
science de  chacun  et  sur  l'entente  de  tous.  Très  nombreux 
avant  l'ordonnance' les  procès  en  contestation  d'office  ne 
furent  point  arrêtés;  de  Saint-Pierre-le-Moûtier*,  du  Poi- 
tou*, de  la  Guyenne*,  du  gouveraement  de  Roye,  Montdi- 
dier  et  Péronne',  les  débats  s'élevèrent  jusqu'au  Parle- 
ment '. 

Le  droit  du  Roi  et  le  mode  de  l'élection  étaient  passion- 
nément discutés.  Tel  avocat  soutenait  que  le  Souverain 
n'avait  pas  voulu  se  réserver  la  collation  des  lieutenances 
sinon  pour  la  prévôté  de  Paris  ;  aussi  ceux  qui  les  obte- 
naient s'intitulaient-ils  <c  lieuxtenans  des  baillis  »  et  non 
pas  Cl  lieuxtenans  du  roy'  ».  Tel  autre  représentait  que  le 
roi,  maître  de  créer  l'office,  était,  à  plus  forte  raison,  maitre 
de  nommer  l'officier***.  —  L'agitation  se  transportait  aussi 
de  ces   questions  de  principe  dans  le  domaine  des  faits. 


1.  17  févr.  1483-4,  «  quant  un^  bailli  fait  le  serment,  la  Court  lui 
«  enjoint  bien  qu'il  mette  bon  lieutenant  »,  X'»  4825,  fol.  132  v».  — 
V.  textes  cités  suprà,  p.  84,  n.  1-15. 

2.  Art.  73,  Isambert,  XI,  239. 

3.  Baill.  Berry  :  1°  1484-1489  au  moins,  X^*  1496,  fol.  329  ;  2o  X'« 
1500,  fol.  292  vo,  sqq.  —  B.  Mantes,  1484,  X^»  4825,  fol.  131-132.  — 
B.  Melun,  1491,  2  sept.,  X'»  1498,  fol.  311  r^.  —  B.  Montargis,  21  mare 
1471-2,  X'»  1485,  fol.  235  v°,  etc. 

4.  1499,  Xi«  4840,  fol.  242  v». 

5.  1497,  Xi«  4839,  fol.  47  et  s.  ;  X^-  1505,  fol.  3  v»,  31  r<>. 

6.  1497,  7  juin,  X'-  8324,  fol.  419  r<». 

7.  23  nov.  1495,  X*-  4837,  fol.  4  v°. 

8.  La  première  instance  pour  les  procès  en  contestation  d'offices 
étaient  les  Requêtes  de  Thôtel  (suprà,  p.  80,  note  2);  les  registres  de 
cette  juridiction  semblent  perdus  pour  le  xv^  siècle  ;  —  23  nov.  1495, 
Xi*  4837,  fol.  5  vo. 

9.  Péronne,  23  nov.  1496,  X^*  4837,  fol.  4  v»  sqq. 

10.  Poitou,  14  déc.  1497,  X»«  4839,  fol.  60  v». 
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C'était  la  résignation  de  Toffice  à  force  de  sollicitations,  de 
menaces,  de  promesses:  les  femmes,  les  serviteurs  achetés, 
le  sénéchal  payé,  les  éciis  partout  largement  donnés. 
C*étaient  les  voyages  à  la  cour,  le  moment  guetté  pour 
aborder  le  roi  «  petitement  acompaigné  »,  les  intrigues 
dans  la  chancellerie  ;  c'était  l'exécution  mouvementée  des 
lettres  royaux  ;  les  pugilats  entre  officiers,  les  arrestations, 
les  amendes  distribuées,  avec  les  coups,  à  la  volée,  la 
lecture  des  lettres  de  provisions  empêchée  par  le  bruit  des 
voix  et  des  pieds  ^ 

C'étaient  encore  les  assemblées  électorales  irrégulière- 
ment tenues,  la  contestation  sur  le  nombre  des  votants, 
Télimination  des  suspects  ou  des  opposants,  30  voix  données 
sur  480  inscrits*.  C'étaient  enfin  les  haines  sourdes  ou  dé- 
clarées dont  le  lieutenajit  poursuivait,  une  fois  nommé, 
ceux  qui  avaient  voulu  élever  un  rival';  c'étaient  les 
tentatives  avouées  d'inféoder  tout  le  bailliage  à  une  fa- 
mille ^ 

Louis  XII  essaya,  dès  1499,  de  conjurer  une  partie  de  ces 
désordres.  La  grande  Ordonnance  de  Blois  voulut  que  l'élec- 
tion eût  lieu  dans  la  quinzaine  postérieure  à  la  vacance, 
et,  au  plus  tard,  dans  le  mois,  si  le  bailli  ou  le  sénéchal 
était  absent,  quand  la  vacance  se  déclarait^  Tous  les  ofli- 
ciers  du  roi  seraient  spécialement  convoqués.  L'assemblée 
serait  plénière  et  tenue  ouvertement  dans  la  salle  de  «  l'au- 
ditoire* )). 

Cette  publicité  loyale  diminuait  les  chances  de  surprise. 
Elle  n'éliminait  pas  toutes  les  causes  de  conflit.  L'Ordon- 
nance passait  sous  silence  les  droits  de  nomination  du  Roi 
et  les  droits  d'élection  des  praticiens,  elle  était  incomplète 
et  peu  claire:  défauts  graves  pour  une  loi.  De  fait,  le  roi 
continua  de  nommer  des  lieutenants  généraux  ;  les  prati- 
ciens continuèrent  de    prendre  part   aux    élections   et  le 


1.  Poitou,  1497,  Xi«  4839,  fol.  47-49,  60  v«-64  r<>. 

2.  Ibid.,  foL  62  r>  :  «  y  a  bien  neuf  vingts  advocats  et  procureurs 
et  il  n'en  a  appelle  trente.  » 

3.  4  mars  1498-9,  X^*  4840,  foi.  205  ¥<>. 

4.  14  mai  1498,  X'»  4839,  fol.  257;  cf.  Mantes,  17  févr.  1483-4, 
X'«  4825,  fol.  131  V»,  132  r«;  18  janv.  1506-7,  Senlis,  X^»  4848,  fol. 
183-5. 

5.  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  47,  Isambert,  XI,  p.  346. 

6.  Ibid. 
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Parlement  eut  encore  à  connaître  de  certains  procès  en 
appel*. 

En  juin  1540,  Louis  XII  eut  la  franchise  d'en  convenir: 
il  dénonça  la  «  diversité  des  ordonnances  »  de  ses  pré- 
décesseurs et  de  lui-m*^me;  elles  manquaient  de  netteté 
sur  c<  la  provision  de  ces  lieutenances  qui  pouvait  se  faire 
par  «  élection  ou  nomination  ».  Il  avoua  que  de  (c  grosses 
piques,  débals,  différends  et  particularités  »  avaient  par- 
tagé les  officiers  royaux  et  les  praticiens,  en  maint  bailliage 
ou  sénéchaussée.  Il  constata  les  conséquences  :  «  grandes 
et  diverses  involucions  de  procès,  retard  dans  Texercice  de 
la  justice  et,  partant,  «  foule  »  des  populations  ^ 

Assemblée  électorale  restreinte  et  choix  par  le  roi,  — Aussi, 
pour  couper  court  à  toutes  difficultés  sur  la  qualité,  le 
nombre  des  électeurs,  comme  sur  le  rôle  du  Roi  dans 
l'élection,  Louis  XII  décida  que,  à  Toccasion  de  chaque  va- 
cance, le  bailli  ou  le  sénéchal  convoquerait  les  officiers 
royaux  de  sa  circonscription  et,  en  outre,  six  personnages 
notables  du  siège;  cette  petite  assemblée  d<^signerait,  sur 
la  foi  du  serment,  trois  candidats  compétents  parmi  les 
gens  du  ressort.  De  ces  trois  noms,  le  Roi  choisirait  Tun  ". 

Mieux  que  jamais,  les  lieutenants  généraux  eurent,  à 
l'avenir,  le  sentiment  qu'ils  dépendaient  directement  du 
roi  plutôt  encore  que  du  sénéchal  ou  du  bailli. 

Us  ne  se  bornèrent  plus  à  se  dire  lieutenants  généraux 
a  de  par  autorité  royale*  »  ;  d'aucuns,  comme  à  À mboise, 
se  déclarèrent  «  chefs  d'office»,  tout  ainsi  que  les  baillis^; 
tel  autre,  comme  à  Chartres,  allait  jusqu'à  proclamer,  en 
plein  jugement,  qu'il  ne  tenait  rien  du  Bailli  et  tout  du 
Roi^ 

1.  Baill.  Chartres,  oct.  1508,  X^»  9275,  fol.  25,  27  r«,  28  r».  —  Etam- 
pes,  21  août  1517,  \^^  8335,  fol.  316  v°  ;  Gouv.  La  Rochelle,  21  août 
1517,  P  555*,  no  623  his\  Chartres,  1525,  X^»  8343,  fol.  13  v",  etc. 

2-3.  Ord.  Lyon,  art.  41,  Isambert,  XI,  593-594. 

4.  Chartres,  20  oct.  1508,  X**  9275,  fol.  25-28.  —  Goûv.  de  La  Ro- 
chelle, 2  nov.  1512,  Arch,  iNat.  P  555*,  n»  541. 

5.  16  mai  1525  :  «  ung  lieutenant  général  est  officier  en  chef  comme 
le  bailly  et...  a  autant  de  puissance  que  led.  bailiy  »,  Arch.  Nat.  X'« 
8342,  fol.  68  vo  ;  dit  l'avocat  du  lieutenant.  L'avocat  du  bailly  réplique  : 
«  les  bailliz  sont  chefs  d'office,  receuz  par  la  Court  et  du  corps  d'icelle 
et  non  les  lieuxtenans...  »  fol.  69  v®  ;  X'*  8342. 

6-  1525,  X'*  8343,  fol.  13  v»  :  «  Nec  eruhicit  de  dire  en  plain  juge- 
ment que  tout  ainsi  que  led.  intimé  estoit  bailly  pour  le  roy.  aussi  il 
estoit  lieutenant  pour  le  roy  et  ne  tenoit  rien  de  luy  [du  bailli].  » 
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Gages,  —  Les  baillis  et  séndchaux  s'indigpiaient  {Pau tant 
plus  de  celte  émancipation  croissante  que,  depuis  la  fin  du 
XV*  siècle,  au  moins,  on  prélevait,  sur  leurs  propres  gages, 
les  gages  de  leurs  lieutenants.  Avant  cette  époque,  la  Mo- 
narchie avait  bien  songé  à  payer  les  lieutenants  de  leurs 
services  *  ;  mais,  faute  d'un  contrôle  suffisant,  elle  n'avait  pu 
leur  assurer  des  émoluments  réguliers.  Les  Etats  Généraux 
de  1484  avaient  réclamé  une  enquête  à  ce  sujet  et  le  Roi 
s'était  engagé  à  recommander  l'affaire  aux  Trésorier  de 
France*.  La  promesse  était  vague  et  les  lieutenants  géné- 
raux gardèrent  Thabitude,  quand  ils  ne  pouvaient  être 
payés  sur  les  deniers  royaux,  de  se  payer  sur  les  sujets  du 
roi'.  Le  désir  d'éviter  cet  abus  conduisit  Charles  VIII,  en 
juillet  1493,  à  diminuer  les  gages  des  baillis  et  sénéchaux 
non  résidents  d'un  quart,  altribuable  à  leurs  lieutenants 
généraux*.  Quand  Louis  XII  eut  décidé,  un  peu  plus  tard, 
que  la  seule  résidence  ne  suffisait  plus  à  garder  aux  baillis 
ou  sénéchaux  la  totalité  de  leurs  gages,  mais  qu'il  fallait  y 
joindre  les  grades  universitaires  \  on  put  penser  dans  le 
royaume,  tant  ces  deux  conditions  réunies  semblaient  rares, 
que  les  lieutenants  généraux  avaient  désormais  presque 
partout  des  appointements  assurés.  Les  Trésoriers  ordi- 
naires, dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée,  furent 
chargés  de  les  leur  servir*. 

Si  les  lieutenants  ne  louchaient  pas  toujours  ce  quart  fixé 
par  l'ordonnance  et  n'avaient  parfois  que  le  sixième'',  il 
leur  arrivait  aussi,  comme  dans  la  sénéchaussée  de  Poitou, 
en  1506,  d'avoir  le  tiers*. 

Gages  extraordinaires  du  Lieutenant  général.  —  Au  de- 
meurant, les  gages  ordinaires  leur  seml)laient  peu  de  chose 


1.  Par  ex.  art.  89  et  90  de  la  Gr.  Ordonn.  d'avril  1453-4,  Ord.  XIV, 
305. 

2.  Cahier  des  Etats^  Justice^  Isambert,   XI,   p.   58,  art.  14.  —  Ré- 
ponse, p.  93. 

3.  Cf.  :  «  S'ils  ne  sont  à  gaiges,  ils  ont  pratiques  extraordinaires  à  la 
foule  et  destruienient  do  justice  »,  ibid.,  art.  4,  p.  51-52. 

4.  Art.  75,  Isamberl,  XI,  240-241. 

5.  Art.  49,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,   Isambeit,  XI,  347;  —  cf.  Char- 
tres, 1523  4,  X'"  4873,  fol.  241  v«:  «  la  quarte  partie.  » 

6.  Ibid.  —  V.  infrà,  Liv.  111,  ch.  5. 

7.  Baill.  Troyes,  1506,  60  livres  sur  365,  Bibl.  iNat.  Champagne  65, 
fol.  vij^*  iv  ro. 

8.  13  juill.  1506,  Xi«  4847,  fol.  496  r"'. 
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auprès  des  «  profits  »,  habituels  de  leurs  charges:  nous 
ne  parlons  pas  des  corvées  illégales  qu'ils  imposaient,  des 
blés  qu'ils  accaparaient  sans  scrupule,  des  muids  de  vin 
qu'ils  exigeaient,  sous  de  frivoles  prétextes,  de  la  réparti- 
lion  des  tailles  qu'ils  modifiaient  au  mieux  des  intérêts  de 
leur  famille,  ni  des  sommes  d'argent  qu'ils  arrachaient  à 
leurs  administrés:  de  pareils  actes  pouvaient  passer  pour 
des  abus  de  pouvoir*.  Mais,  le  logement  qui  était,  dans  cer- 
tains bailliages,  comme  à  Chartres,  accordé  aux  lieutenants 
généraux  *^  ;  les  deux  tiers  du  revenu  des  greffes  auxquels 
ils  avaient  droit  dans  certaines  circonscriptions,  comme 
le  Maine  et  l'Anjou';  ou  la  totalité  du  revenu  du  scel  ap- 
posé au  bas  des  sentences  et  jugements*:  tous  ces  avantages 
étaient  légitimes  et  le  Parlement  les  confirmait  au  besoin ''•; 
ils  n'étaient  encore  que  peu  de  chose  comparés  aux  «  taxa- 
tions »  faites  à  propos  des  enquêtes  judiciaires*,  surtout  au- 
près des  épices  attribuées  à  la  «  visilacion  »  et  au  jugement 
des  procès  ^  Seules,  les  affaires  criminelles  ne  rapportaient 
rien*,  mais  certaines  causes  civiles  rapportaient  vingt  ou 
trente  écus  sinon  davantage'  ;  le  lieutenant  général  de  Poitou, 
en  1S06,  était  estimé  avoir  recueilli  ainsi  huit  cents  écus 
en  huit  mois*®.  Un  lieutenant  à  Chartres  se  vantait  d'avoir 
pu,  «  au  moyen  de  son  expérience  et  promptitude,  expédier 
par  jour  XII"  ou  300  causes  et  plus**  ».  On  signalait,  à  la 
vérité,  des  sièges,  où  l'exagération  des  épices  avait  effrayé 
les  praticiens  eux-mêmes  et  les  avaient  déterminés  à  porter 


i.  Baill.  Manies,  17  févr.  1483-4,  X**  4825,  fol.  131  v«. 

2.  Xi»  8343,  fol.  15  r»,  en  1525. 

3.  Beau  temps- Beau  pré.  Coût,  et  Institut.  Maine  et  Anjou  ^  H,  239- 
240,  acte  de  1497. 

4.  A  Chartres,  1525,  X'»  8343,  fol.  15  r°. 

5.  Ihid.,  Xi«*4847,  fol.  496,  etc.;  X'«  8342,  fol.  68-70,  etc. 

6.  V.  infrà,  Liv.  lll,  ch.  3.  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  52,  Isam- 
bert,  XI,  347. 

7.  Ibid.,  Liv.  lll,  ch.  3. 

8.  Sén.  Poitou,  13  juillet  1506:  «  il  n'a  aucun  proffit  des  procès  cri- 
minels »,  Arch.  Nat.  X*»  4847,  fol.  497  r". 

9.  Ibid,,  fol.  4.96  r",  «  a  mis  devers  le  procureur  gênerai  du  roy  un 
quayer  de  papier  par  lequel  appert  qu'il  a  jugé  par  ung  jour  plusieurs 
procès  et  quotidie  y  en  a  de  jugez  où  sont  grans  espices,  tauxées  à  20, 
30  escus  et  autres  grans  sommes,  tellement  qu'il  y  a  bien  800  esctis 
pour  huit  mois.  » 

10.  Ibid. 

11.  En  1525,  Xia  8343,  fol.  14  r<>;  v.  infrà,  Liv.  lll,  ch.  3. 

Dupom-Ferrier.  9 
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leurs  dossiers  ailleurs*.  Mais,  i\  quelque  lemps  de  là,  dans 
le  môme  ressort,  personne  ne  se  plaignait  plus^  Le  Parle- 
ment, du  reste,  usait,  au  besoin,  de  son  droit  de  réclamer  le 
registre  où  les  procès  étaient  inscrits  et  où  le  greffier  avait 
noté  le  chiffre  des  épices*.  Le  Roi,  qui  avait  fixé  les  gages 
ordinaires,  surveillait  ainsi,  avec  son  Parlement,  les  gages 
extraordinaires. 

Résidence,  —  (Vétail,  du  moins,  dans  le  bailliage  ou  la 
sénéchaussée  que  le  lieutenant  général,  î\  la  diitérence  du 
sénéchal  ou  du  bailli,  trouvait  Targent  dont  il  vivait  :  il  lui 
arrivait  bien  de  s'éloigner  parfois  de  sa  circonscription, 
témoin  à  Vitry  en  loi 4  *  ;  cela  ne  Tempôchait  pas  d'y  séjour- 
ner d'habihlde^  Autrement  ses  meilleurs  ennemis  n'au- 
raient pas  manqué  de  lui  en  faire  un  grief. 

Cumul.  —  L'occasion  de  s'absenter,  au  resle,  lui*  était 
offerte  par  le  Roi  lui-même.  Nombreux  élaient  les  bail- 
liages, les  gouvernements  et  les  sénéchaussées  où  le  lieute- 
nant général  avait  le  titre  de  conseiller  du  roi  :  dans  le 
Berry\  le  Boulonnais',  à  Chaumont^  à  Evreux*,  dans  le 
Limousin '°,  à  Lyon  ",  à  Montargis*-,  à  Montferrand  *\  à  La 
Rochelle**,  à  Rouen *^  à  Saint-lMerre-de-Moûtier*®,  en  Sain- 


1.  Sén.  Poitou  en  1497  et  auparavant,  X'*  4839,  fol.  47  v«,  «  inel- 
loient  les  [iraliciens  les  causes  ailleurs,  par  le  lires  royaulx,  pouiéviler 
fraiz...  » 

2.  X'«  4847,  fol.  496  v»  :  «  n'en  est  venu  aucune  plaincle  ». 

3.  Ibid.,  fol.  497  r«  :  B.  d'.Amboise,  1525,  X'"  8:i42,  îo\.  70  r». 

4.  X»«  4857,  fol.  272  v"  à  275  v  ". 

5.  Baill.  (le  Berry,  X'«  8.'J32,  fol.  l:J3  r»:  fol.  593  r«,  en   1509. 

6.  9nov.  1489,  Areh.  Nat.  P  1378',  eole  3039;  22  juin  1506,  J  951, 
n»28. 

7.  J  1124,  n»  35  ;  J  1125,  n'"*  35  à  38,  29  i\vc..  1501. 

8.  12  sept.  1498  elss.  P  177<.  n"  571  ;  13  nov.  1508,  P  176^  n«  476  ; 
P  174^  n"  307. 

9.  1491,  etc.,  f}\  26102,  n«  633. 

10.  1484,  Bibl.  Nal.  Périgord  XIX,  fol.  47  r". 

11.  11  févr.  1496  7.  Airh.  Lvon  AA  4,  fol.  11  r»  ;  —  27  nov.  1505  et 
21  ièw.  1505-6,  Airh.  Lvon  (fC  566,  n"  9. 

12.  20  juin  1485,  P  lO' n»  XViS. 

13.  10  nov.  1481,.!  835  840,  u"  27  ;  25 juillet  1494,  conseiller  du  rov 
en  son  j^Tand  Conseil,  P  1357',  cote  317  his  ;  17  nov.  1501,  id  ,  P  1359'', 
cot  e  698. 

14.  1459-1467,  BihI.  Nat.  P.  ovig.  47,  n"«  83  et  82  ;  21  nov.  1485,  ft\ 
26fl99,  n"  174  ;  8  juill.  1V88,  /V.  26101,  n"  385  ;  2  juill.  1491  et  s.,  />. 
26102,  n«  671  :  P  554-',  n"  453  bis:  2  nov.  1512,  P  555^,  n°  5U. 


15.  1489,  [r.   26101,  n°  455. 

16.  1445,  P  1380*,  cote  3255; 


16.  1445,  P  1380*,  cote  3255;  1507,  P  1373^  cote  2282. 
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longe*,  en  ïouraine*,  à  Vitry\  les  exemples  abondent. 
Hormis  la  charge  de  Conseiller,  il  n*y  avait  guère  d*of(ices 
royaux  qui  fussent  compatibles  avec  une  lieutenance  géné- 
rale*: le  cumul,  dont  abusaient  tant  les  baillis  ou  séné- 
chaux ^  n'était  donc  point  toléré  chez  leurs  lieutenants  géné- 
raux. A  bien  plus  forte  raison,  leur  défendait-on  ce  que  l'on 
permettait  cependant  aux  lieutenants  particuliers:  plaider 
comme  avocat;  conseiller,  comme  procureur;  tenir,  comme 
juge,  le  tribunald'un  feudataire®.  C'était  donc  à  rencontre 
des  ordonnances  royales  que  tel  lieutenant  général  accep- 
tait les  pensions  de  six  ou  huit  églises  et  haut-justiciers''; 
que  tel  autre  soutenait  tour  à  tour,  et  à  quelques  instants 
d'intervalle,  les  intérêts  des  parties  demanderesses  puis 
ceux  des  parties  défenderesses,  et  ne  rougissait  pas,  comme 
on  le  lui  reprochait  joliment,  de  «  retourner  sa  robe  ))^ 

Stabililé  et  permanence,  —  Les  dtîvoirs  imposés  au  lieu- 
tenant général  avaient  gagné  en  rigueur,  à  mesure  que  ses 


1.  11  janv.  1462-3,  P  566»,  n°  2918  ;  1475,  22  mai,  P  554^,  n»  327  ; 
1 479,  28  mai,  P  5543,  no  342  ;   20  juin  1500,  P  1408*,  n<>  732«>,  fol.  1  r*». 

2.  1461-4,  Bibl.  Tours,  ms.  1229,  p.  349  et  361;  Ord.  XIX,  p.  229-232; 
1476-1479,  Beautemps  Beaupré,  op.  c/^,  H,  415;  Ord,  XX,  318-323; 
1497  etss.,  J  757,  n"  21;  1509,  P  66»,  n"  2792. 

3.  1449-1457,  Bibl.  Nat.  fr.  21422,  fol.  3  v",  4  r^  ;  Champagne,  vol. 
XXXiX,  fol.  26;  1464,  P  184S  no  1468;  ift&9,  Chafnpagne,  vol.  XIV, 
po  9i  vo  ;  1486,  P  166^  n»  2463;  1516,  Bibl.  Nat.  Cfiampagne  XI,  fol. 
93  vo. 

4.  Le  10  nov.  1481,  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Montfer- 
rand  e.st  donné  comme  «  maistre  des  requestes  de  l'ostel  du  roi  ». 
J  835-840,  n°  27  ;  mais  le  5  juin  1509,  pareil  ottice  de  maître  des  re- 
quêtes est  donné  comme  incompatible  en  Berry,  X'»  4850,  fol.  594  v". 

5.  Suprà,  p.  92  et  99. 

6.  Plaidoirie  du  15déc.  1525,  X'«  8343,  fol.  14  r»  :  «  Le  lieutenant 
particulier  à  Chartres  a  bailliaiges,  pensions  et  pratique  audit  siège  de 
Chartres,  comme  les  autres  advocatz,  ce  que  n'a  et  ne  peut  avoir  ledit 
iieutenaut  général  »  ;  ce  que  le  Parlement,  fol.  21  v",  reconnaît  exact. 
12  mars  1497-8,  le  lieutenant  du  bailli  d'Amiens  «  est  aucunefoiz  maire 
ft  aucunefoiz  eschevin  ».  X'"  4839,  fol.  177  v»,  178.  V.  infrà,  lieuten. 
partie.^  p.  143. 

7.  BailLde  Mantes,  17  févr.  1483  4,  X'»  4825,  fol.  131  v»  :  «  led. 
<>>interel  et  Ventrier  [lieuten.  gén]  sont  fermiers  de  l'arcediaconé  de 
Pincerais  et  les  droiz  du  roy  attribuent  aud.  arcediaconé  ;  et  est  ledit 
Ventrier  pensionnaire  de  six  ou  huit  Eglises  et  haul.x  Justiciers  du 
bailliage  de  Mente.  »  —  Cf.  art.  35  de  Tord,  de  Blois,  mars  1498-9, 
Isambert.  XI,  p.  344. 

8.  Baill.  d'Amboise,  16  mai  1525,  X'«  8342,  fol.  69  v».  Le  lieutenant 
général  «  a  esté  au  Conseil  dos  demandeurs,  puis  a  fait  les  courses, 
puis  après  a  retourné  sa  robe  et  esté  au  Conseil  des  défendeure  ».  En 
une  cause,  le  lieutenant  général  «  a  esté  juge  tesmoing  et  avocat  ». 
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droits  gagnaient  en  étendue.  Depuis  1493,  son  office  n'était 
plus  à  la  merci  d'une  révocation  arbitraire*.  Le  bailli  ou  le 
sénéchal,  qui  avait  le  pouvoir  de  nommer  un  lieutenant, 
n'avait  pas  cependant  le  pouvoir  de  le  destituer:  s'il  esti- 
mait que  ce  lieutenant  méritait  d'être  frappé,  il  était  obligé 
d'adresser  un  rapport  motivé  au  Roi  et  à  son  Conseil, 
qui  en  décidaient  seuls  ^  Depuis  l'Ordonnance  de  mars 
1498-99,  les  Baillis  et  Sénéchaux  n'eurent  pas  davantage, 
en  prenant  possession  de  leur  circonscription,  le  pouvoir 
de  remplacer  autrement  les  lieutenants  installés  par  leurs 
devanciers '\  Le  roi  se  flattait  ainsi  de  protéger  ceux  qui, 
avant  i  493  et  1499,  se  voyaient  souvent  contraints  d'acheter, 
en  beaux  deniers,  au  Bailli,  leur  nomination  ou  leur  main- 
tien dans  une  lieulenance*.  Ils  avaient,  du  moins,  des  ga- 
ranties réelles.  Même  malades,  apoplectiques,  impotents, 
paralysés  ou  sujets  à  des  «  accès  de  fureur  »,  les  lieutenants 
gardaient  leur  office ^  Quelques-uns  le  résigiiaient^  et  la 
survivance  était  permise".  Plusieurs  familles  appréciaient 
les  avantages  de  l'emploi  et  y  poussaient  successivement 
un  ou  plusieurs  de  leurs  membres;  ainsi,  les  Ganay  en 
Berry*,   les  Bureau  à  Caen®,  les  Marnac  à  Chartres*^,  les 

1.  Paris,  juillet  1493,  art.  73,  Isambert,  XI,  p.  239. 

2.  Id.y  ibid.  —  Avant  le  30  août  1483,  ex.  ae  révocation  de  lieute- 
nant général  par  le  bailli,  dans  le  bailliage  de  .Mantes,  X'»  4825,  fol. 
131  ;  cf.  145  r".  —En  1497,  dans  la  sénéch.  de  Poitou,  difficulté  d'une 
pareille  révocation,  X'»  4839,  fol.  47. 

3    Art.  47,  Isambert,  XI,  346. 

4.  Art.  73,  Ord.  juillet  1493,  ih.,  p.  239;  art.  50  et  51,  Ord.  mars 
1498-9,  ib.,  p.  347. 

5.  Baill.  de  Manies,  17  févr.  1483-4,  X'»  4825,  fol.  131  v»  ;  Sén. 
Poitou,  déc.  1497,  X'"  4839,  fol.  47  et  ss.  ;  Baill.  d'Orléans,  23  mars 
1507-8,  Xi«  4849,  fol.  371  r«. 

6.  Sén.  Poitou,  1484,  X'«  4839,  fol.  49  r";  —  en  1497,  X'«  4839,  fol. 
47  v«,  49  !'«,  61  r";  —  Baill.  de  Berry,  avant  1509,  «  fractus  senio,  il  a 
résiq^né  led.  office  »,  X'»  4850,  fol.  593  v"  ;  ~  Baill.  d'Amboise,  1525, 
Xi«  8342,  fol.  67  v",  etc. 

7.  Cf.  infrà,  notes  7  ot  8,  p.  suiv.  ;  probablement,  dans  le  bailliage 
de  Manies,  Denis  le  Venlrier  avait  obtenu  la  survivance  de  Michel 
<iointerel,  son  beau  père,  148i  et  ss.  X'»  4825,  fol.  131  v»  et  ss.  ;  144 
r";    \*»    r495,  fol.  101  v»,  elc. 

8.  Nicole  et  Pierre,  1478  et  1489,  P  782,  n'»  6  el  P  1378»,  cole  3039. 

9.  Girard  el  Hugues,  notamment  :  1474,  Arch.  Kure.  Rech.  Mont- 
fault,  tus.  Echhjiiicr  Aormandio,  p.  432,  433;  ri82,  p\  26101,  n» 
551  ;  1487  et  ss..  f'r.  26100,  u"  288;  25716,  iv>  711,  etc.  [abbé  Béziers). 
Baillis  de  Caen,  p.  92,  93,  99,  100;  />.  26104,  n"  1136,  elc. 

10.  Jean  ot  Jacques,  1500.  X*"  4842.  fol.  9  r"  ;  E.  de  Lépinois,  HisL 
de  Chartres,  11,  618-9  :  1505,  fr.  26109,  n"  573. 
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Vieu  à  Gisors*,  les  Pradal  à  Montferrand^  les  Foville  à  Or- 
léans', les  Darë  à  Rouen*,  les  Joubert  à  La  Rochelle  %  les 
Bouchera  Sens®,  les  Roffey  àTroyes^  Mais  aucune  ne  fut 
plus  près  de  fonder  une  dynastie  de  lieutenants  que  les 
Musset  àBlois;  ils  continuèrent,  sous  la  monarchie,  à  se 
remplacer  comme  sous  les  ducs  :  Ltienne,  Simon,  Denis, 
Claude  semblaient  presque  avoir  établi  Thérédité  de  leurs 
fonctions ^  Partout  ailleurs  dans  le  royaume  on  voyait  quan- 
tité de  lieutenants  rester  en  charge  plus  de  10^  12**^,  1S*^20*^ 


1.  Robert  et  Hector,  1504,  1505.  etc.  Arrh.  Seine-Infcr.  Echiquier ^ 
1504  à  la  date  ;  p\  26110,  n«  777  bis,  etc.  ;  1536,  Arch.  Eure,  fiches 
7nss.  sur  les  baillis. 

2.  Etienne  et  Jean,  1488,  1518,  etc.  X*»  1495,  fol.  177  ;  X^*  1499,  fol. 
279;  J  832,  n°  21. 

3.  Robert  et  Etienne,  avant  30  avr.  149l8  et  1500,  sqq.  :  Arch.  Nat. 
P  10,  n"  3381  ;  X'°  4841,  fol.  190-1;  4869,  fol.  332,  etc. 

4.  Pierre  et  Louis,  1488  et  1505,  etc.,  Arch.  Rouen  A  9,  p.  77,  Inv.  ; 
Arch.  Nat.  P  263',  n«  51  ;  X^"  1500,  fol.  13  r"  ;  —  Arch.  Rouen  A  10, 
début,  Inv.,  p.  92  ;  Arch.  Seine-Infér.  Echiquier  A^  1505,  t.  I,  fol.  1 
r";  fr.  26109,  n«>  667,  etc. 

5.  Guillaume  et  François,  1491,  1512  et  ss.  fr.  26102,  n«  674;  P 
554',  n<>  439  ;  P  555*,  n«  541  ;  623  bis,  etc. 

6.  Louis  et  François,  1490,  1495  et  ss.  X*«  1497,  fol.  274  r"  ;  X'* 
8327,  fol.  33  r«  ;  Xi«  9314,  H,  fol.  2  r"  ;  X'«  4840,  fol.  241  v^,  247  v»,  etc. 

7.  Jacques  et  Jean,  1451,  1471,  1476,  1482, 1493,  1508,  etc.  Bibl.  Nat. 
Chainpagne,  vol.  61,  p.  39-40;  Inv.  Arch.  Aube  G  3483;  Bibl.  Nat. 
Bourgogne  CVIf,  fol.  111  v«  et  113  v":  Bibl.  Auxerre,  ms.  172  (183), 
fol.  40  v«;  Bibl.  Nat.  Champagne,  vol.  63,  fol.  12  v«;  vol.  77,  fol.  29 
V**  •  fr.  15540    fol.  72. 

8.  1457,  1467,  1470,  1488,  1490,  1492,  1494,  1510,  1511,  1516,  1521, 
1523,  1526,  1611,  Bibl.  Blois,  Collect.  Chartes  rclat.  au  Blésois,  n°* 
1420,  1456,  1473,  1530;  \}^  1497,  fol.  18J,  Bibl.  Nat. />•.  26103,  n«'*831, 
982,  etc. 

9.  Baill.  de  Troyes,  Jean  Clément,  15061516,  Bibl.  Nat.  Bour- 
gogne CVIl,  fol.  113  vo;  Chaînpagnc,  LXlll,  fol.  12;  LXV,  fol.  vij'^Mv 
r»;  Arch.  Nat.  P  172»,  n»  28;  X'»  1518,  fol.  141  v^. 

10.  Baill.  de  Chaurnontj  Pierre  de  Gié,  1488  au  plus  lard  à  1501  au 
plus  tôt:  Arch.  NaL  P  164',  n°«  1356,  1317;  P  177»,  n"«  571  et  547; 
P  177*,  n«  598;  P  163»,  n»  939  ;  P  176»,  n^  482,  etc.  —  Sén.  Périgord  : 
Hugues  Bailli,  1472-1484,  J  864,  n<»  20  :  K  1166,  n»  3.  —  Gouv.  de  La 
Rocfwlle:  1491-1503  au  moins,  Guill.  Joubert,  fr.  26102,  n«  674  ;  P 
5543,  n"«  454  bis  à  456.  —  B.  S.-Pierre'leMoutier,  1498-1502  au 
moins,  Jean  Chaulmier;  B.  Sens,  1495-1508  au  moins,  François  Bou- 
cher; B.  Gisors,  1504-15l8au  moins,  Robert  de  Vieu  ;  v.  notre  AhJian. 
royal. 

il.  S.  Agenois,  1494-1512:—  B.  Chatimont,  1458-1473  ;  — iSefn. 
Poitou,  1469-1484;  — i?.  Troycs,  1493-1508  ; —  Z?.  ^^w^^r•,  1505-1522; 
—  B.  Bouen,  1488-1503;  v.  notre  Alman.  royal. 

12.  B.  d'Amboise,  1505  1528,  Louis  de  Mons  ;  X'«  8342,  fol.  67  v«  ;  — 
Sén.  Saintonge,  1479-1500,  Amaury  Sulien.  P  554»,  n°  342:  P  1404», 
n»  273  ;  —  B.  Touraine,  1466-1488,  iMerre  Sohier,  B.  Beaupré,  op.  cit., 
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2S*  et  30'^  ans:  plusieurs  ne  quitlaient  leur  emploi  qu'avec 
la  vie. 

Ccst  dire  que  la  stabilité  et  môme  la  permanence  des 
offices  de  lieutenants  généraux  était  réalisée.  Par  elle  encore, 
comme  par  la  réglementation  de  leurs  gages  et  de  leur  élec- 
tion, les  lieutenants  généraux  sentaient  grandir  leur  im- 
portance. La  Royauté,  au  moyen  de  toutes  ces  mesures, 
avait  détaché  ces  officiers  des  sénéchaux  ou  des  baillis,  mais 
pour  se  les  attacher  davantage  :  de  ces  hommes  qui  ressem- 
blaient jadis  à  des  serviteurs  privés,  elle  avait  fait  des 
fonctionnaires  publics.  Et  il  parut  que  les  lieutenants  gé- 
néraux avaient  seulement  change  de  maîlre. 


II.  Lieutenants  particuliers.  —  Au-dessous  des  lieute- 
nants généraux,  la  Monarchie  avait  été  obligée  de  recon- 
naître, à  la  fin  du  xV°  siècle,  Texistence  officielle  des  Lieu- 
tenants Particuliers.  Si  les  lieutenants  généraux  avaient  été 
institués  pour  suppléer  les  baillis,  les  lieutenants  particu- 
liers étaient  destinés  à  suppléer  les  lieutenants  généraux  :  ils 
n'étaient  que  des  lieutenants  de  lieutenants  ou  des  vice- 
lieutenants. 

Les  lieutenances  naissant  ainsi  des  lieutenances,  Tépar- 
pillement,  entre  tant  de  gens,  de  Taulorilé  publique  avait 
produit  aussitôt  des  désordres  graves.  Il  fallait,  d'urgence, 
limiter  le  nombre  des  lieutenants;  Charles  VIII  le  fit  en 
1493   mais  d'une  main  assez  libérale,   puisqu'il  autorisa, 


II,  415  ;  X-  1495,  fol.  52  r°;  —B,  de  Caen,  Girard  Bureau,  1474-1483 
et  inème  de  1487-1494;  Arch.  Eure,  Hech.  Âionifaull,  mss.  Echûjuicr 
Normandie,  p.  432-433;  fr.  26101,  n"  551  ;  [abbé  Béziers],  Baillis  de 
Caen,  p.  92-93;  fr.  26100,  n°  288;  P  271^,  n°  4808;  id.,  Hugues 
Bureau,  1495-1518;  —  Baill.  de  Catiœ,  1519-1540,  Guill.  le  Roux;  v. 
notre  Alman.  royal. 

1.  Baill.  de  Charire.^j  Jean  Baudry,  1471  et  ss.  :  E.  de  Lépinois, 
Hist.  de  Chartres,  il,  p.  618-619;  1499,  2  juillet,  X'*  4840,  fol.  353 
v®,  etc. 

2.  B.  de  VermandoiSy  Regnaul  Doulcet,  1475-1506  au  moins,  K  215, 
n«  113  ;  J  797,  n»«  3,  9,  etc.  ;  —  B.  de  Caurr,  ri61-1500.  Robert  Hellart, 
Hellot,  Baillis  de  Caiix,  p.  141  et  précéd.,  et  Arch.  Seine-Inférieure 
Echiquier,  reg.^  pet.  in-4",  A<*  1499-1500,  fol.  101  v»;  —  B.  de  Gisors, 
1466-1502,  Guill.  Jubert,  communie,  de  M.  de  Beaurej)aire,  Arch. 
Seine-Infér.,  reg.  Echiquier  cité,  fol.  54  v»,  67  r",  61  v",  77  v®  ;  fr. 
26107,  n«  258,  etc. 
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dans  chaque  siège  de  bailliage  ou  sénéchaussée,  un  lioule- 
nanl  parliculier  subordonne  h  un  lieutenant  général*. 

Pour  les  lieutenants  généraux,  les  baillis  et  sénéchaux  ne 
risquaient  guère  d'user  largement  de  la  permission  royale: 
car  ils  abandonnaient  à  ces  lieutenants  le  quart  de  leurs 
propres  gages  et  qualre  lieutenants  généraux  auraient 
absorbé  le  traitement  entier  du  bailli.  Aussi,  presque  par- 
tout, sauf  peut-être  en  Limousin^  et  à  Mantes'*,  ne  rencon- 
trons-nous jamais  qu'un  lieutenant  général  par  bailliage  ou 
sénéchaussée,  même  quand  ce  bailliage  ou  sénéchaussée  est 
découpé  en  plusieurs  sièges*. 

Il  en  était  autrement  des  lieutenants  particuliers  et,  n'eût 
été  Tordonnance  de  1493,  chaque  bailli  aurait  pu  continuer 
à  les  multiplier  sans  mesure.  Depuis  1493,  leur  nombre  ne 
dépendit  plus  que  du  nombre  des  sièges. 

Nombre  des  Lieutenants  particuliers.  —  Or,  ce  nombre 
était  fort  différent  suivant  lesréiçions;  ainsi  nous  ne  voyons 
aucun  siège  secondaire  dans  vingt-deux  bailliages,  onze 
sénéchaussées  et  deux  gouvernements,  qui  n'étaient  pas 
toujours  parmi  les  moindres:  puisque  c'étaient,  notam- 
ment, les  bailliages  de  Chartres,  de  Chaumont,  de  Mont- 
ferrand  et  de  Troyes,  les  sénéchaussées  de  Guyenne,  de 
Lyon,  du  Maine  et  de  Rouergue,  de  Toulouse,  Carcassonne, 
Beaucaire\  Le  total  de  ces  circonscriptions  administratives 
équivalait  environ  à  plus  du  tiers  des  circonscriptions  du 
royaume;  dans  un  tiers  du  pays,  l'ordonnance  de  1493 
n'admettait  donc  qu'un  lieutenant  particulier  :  les  limites 
du  siège  étaient,  dans  ce  cas,  les  limites  du  bailliage,  de  la 
sénéchaussée,  du  gouvernement. 


1.  Ord.  juillet  1493,  art.  74,  Isambcrt,  XI,  239  :  «  ...  avons  ordonné 
ânosd.  séneschaux,  baillis,  juges...  qu'ils  ne  commeUent  en  chacun 
siège  de  leurs  juridictions  que  ung  lieutenant  général  et  ung  particu- 
lier, sans  en  commettre  plusieurs,  ainsi  qu'il  a  eslé  fait  par  cy  devant, 
dont  plusieurs  inconvéniens  et  maux  sont  advenus...  » 

2.  Bibl.  Nat.  Périgord,  t.  XIX,  fol.  47  v'>,  48  v«,  etc. 

3.  X'««  4825,  fol.  131  v°,  145  r°,  elc. 

4.  Voici,  en  effet,  comment  le  31  juillet  1495,  au  Parlement,  on 
comprenait  l'ordonnance  de  1493,  juillet  :  «  Par  les  ordonnances  nou- 
vellement faictes  par  le  roy,  a  esté  ordonné  que,  en  chascune  sçnes- 
chaucié  et  bailliage  [on  ne  dit  pas  en  chascun  siège]  y  aura  ung  lieu- 
tenant général  et,  en  chacun  siège,  un  lieutenant  particulier.  »  X^* 
1502,  fol.  162  yo. 

5.  V.  noire\ilman.  royal. 
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Ailleurs,  les  choses  changeaient:  il  y  avait,  au  moins, 
tin  siège  secondaire  dans  les  bailliages  d'Ëtampes,  de 
Nemours,  de  Valois  et  dans  la  sénéchaussée  d'Agénois  *  ; 
deux  sièges  dans  les  bailliages  do  Gisors,  de  Melun,  des 
Montagnes  d'Auvergne,  de  Sens,  dans  les  sénéchaussées  des 
Lannes,  de  Quercy,  de  Saintonge^  Trois  sièges  dans  les 
bailliages  de  Mantes,  de  Rouen,  de  Senlis,  dans  les  séné- 
chaussées d'Anjou,  Limousin,  Porigord,  dans  le  gouver- 
nement de  Péronne,  Montdidier,  Roye',  Quatre  dans  les 
bailliages  de  Gaen*,  Caux\  Colentin*,  Evreux",  de  Tou- 


1.  V.  notre  Alman,  royal. 

2.  Gisors  :  les  Andelyset  Gisors,  1495,  i499,  etc.  Fr.  26104,  n»  1092  ; 
f)\  26106,  n"  69,  etc.  —  Melun  :  Morel  et  Nemours,  1498  et  ss.  X'» 
4839,  foi.  250  r«;  4840,  fol.  286  r"  ;  4841,  fol.  99  v"  ;  2  od.  1506,  X'* 
9272,  foi.  38;  18  sept.  1507,  P  9,  n"  2893. 

Montagnes  d'Auvergne  :  Aurillac  et  S.-Flour.  1486  et  ss.  X'"  1494. 
fol.  23  V"  ;  X'«  1495,  fol.  188  !•«:  X'*  1496,  fol.  39  r;  X*«  1498,  fol.  120 
r°;  JJ  231,  fol.  173  r«,  131  r«  ;  Xi»1494,  fol.  23  v«.  —  5f'n5  :  Villeneuxe 
Je-Roi,  Sens,  1454,  1499,  1505,  1513,  X««  1483,  fol  182  v«;  X*«  1497, 
fol.  349  r<*;  X^»  4854,  fol.  298  v«,  Bibl.  Nat.  Champagne,  vol.  XLIII, 
fol.  163;  Arch.  Nat.  JJ  232,  fol.  64  v«.  —  Lannes  :  à  Bayonne,  à  S.- 
Sever,  1491,  1509  et  ss.,  Arch.  Gimndo  B  8,  fol.  11  v";  fr.  26111, 
n"*  942,  995  ;/•/-.  26102,  n°  665;/)o«^  229, fol.  171-211.  — O^^^ret/ :  Mon- 
laaban,  Cahors,  1483,  1502,  1509,  Arch.  H. -Garonne,  Edit  II.  fol.  37 
et  s.  ;  B  6,  fol.  251  v«,  252  r«  ;  B  7,  fol.  29,  etc.  —  Saintonge  :  S.-Jean- 
d'Angély,  Saintes,  1454,  1458,  1460,  1462,  etc.  X^»  1483,  fol.  152  v»  ; 
Xi*  1484,  fol.  17  r°,  127  v»,  231  ro,  etc. 

3.  Mantes  :  Meulan,  Mantes,  Neaufle-Ie-Ohâtcl,  1494, 1498, 1500,  etc. 

—  Rouen  :  en  les  vicomtes  d'Auge,  Pont-Authou-Pont-Audemer,  Pont- 
de-l'Arche,  1472,  1484,  1498,  etc.  —  Senlis  :  Chaumont,  Compièjarne, 
Senlis,  1492,  1499,  etc.  —  Anjou  :  Angeles,  Baugé,  Saumur,  1484  et  s. 

—  Limousin  :  Brive  et  Uzerche,  Limoges  et  même  Crozant  (X'»  1499, 
fol.  54,  en  1491-2,  le  25  janv.,  à  «  Croisant  »).  —  Périgord  :  à  Ber- 
gerac, à  Périgueux,  à  Sarlat,  1490,  1495  et  ss.  —  Péronne  :  à  Mont- 


didier, à  Roye,  à  Péronne,  1490  et  ss. 
V.  les  références  dans  notn 


notre  Alman.  royal. 

4.  Dans  les  vicomtes  de  Bayeux,  1484,  P  272^,  n»  5206  ;  —  de  Caen, 
1485,  fr.  26099,  n«  115:  —  de  Falaise,  1495,  fr.  26104,  n"  1090;  —  de 
Vire,  1491,  fr.  26103,  n«  791,  etc. 

5.  Dans  les  vicomtes  de  :  Arques,  1469  et  ss.  Hellot,  Baillis  Vaux, 
p.  134;  Caudebec,  1475,  ib.,  134;  Montivilliers,  1482,  î&.,  139;  Neuf- 
chdtel,  1466,  ib.,  134,  etc. 

6.  Dans  les  vicomtes  de  :  Avranches,  1483  et  ss.,  ,1  1039,  n*»**  16-18, 
etc.  ;  —  Carentan,  1503,  fr.  26108,  n«  440;  —  Coulances,  1484,  P  2672, 
n«  2836  bis,  etc.  ;  —  à  S.-Lô,  11  juill.  1493,  b.  n.  fr.  26103,  n'>  918  ;  9 
déc.  1512,  Arch.  Seine-lnfér.  Echiquier,  reg.  1512,  à  la  date,  etc. 

7.  Dans  les  vicomtes  de:  Beaumont-le-Knjîor,  1485  et  ss.,  Arch. 
Eure  E  133,  fiches  m.ç.ç.  sur  les  baillis;  B.  N.  fr.  647,  fol.  23  i^;  — 

36;  —  d'Evreux,   1464,  Arch.  Eure 


Conches,  1512,  fr.    26112,  n«  llî 
E  133,  cit.;  -  d'Orbec,  1494,  fr. 


26104,  n'^  1028,  etc. 
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raine*,  de  Saînt-Pierre-le-Moûtier^  ;  cinq  dans  le  bailliage 
de  Vitry';  ,vwrdans  le  bailliage  de  Be!Ty**et  dans  la  séné- 
chaussée de  Poitiers^;  sept  dans  les  bailliages  de  Meaiix  ®ei 
de  Vermandois";  et  jusqu'à  huit  dans  le  bailliage  d'Or- 


1.  A  Chàtillon-s.-Indre.  i 498  et  ss.,  X'«  4839,  fol.  122  r",  241  v«, 
310  V»,  etc.  ;—  à  Chinon,  1429,  Tiae,  1446,  1460,  1475,  etc.,  Beaut.- 
Beaupré,  op.  cit..  II,  417-418:  BibL  Tours,  ms.  1229,  p.  346,  350;  X'» 

1486,  fol.  290  !<»;  X««  1487,  fol.  132  v»,  166  v«>  ;  —  à  Loches,  1475  et  ss., 
X«M486,  fol.  302  r*»  ;  X'»  1487,  fol.  142  r*>,  166  v»;  —  à  Toure,  1463, 
1472,  etc.,  B.-Beaupré,  op,  cit.,  Il,  414;  Ovd.  XX,  p.  75-76;  X'«  1488, 
fol.  104  r°  etc. 

2.  A  Cusset,  1475  et  ss.,  X''^  1486,  fol.  300,  X^»  1494,  fol.  66  r»,  70  r«, 
239  v«,  252  r».  etc.  ;  —  au  bourg  S.-Etienne-de-Nevers,  27  juin  1487, 
X«»  1494,  fol.  2'i3  r";  —  à  S.-Pierre-le-Moùtier,  20  nov.  1489,  X'«  1497, 
fol.  6;  —  à  Sancoins,  1489,  X^»  1497,  fol.  6  ;  X'»  4839,  fol.  190;  JJ  230, 
fol.  17  r>,  etc.  —  Probablement  même  un  encore  à  Cucy,  1475  et  ss., 
X*»  1486,  fol.  291  v«;  X'»  1488,  fol.  51  r>;  P  13602,  cote  852,  etc. 

3.  A  Château-Thierrv,  1485,  etc.,  P  161^  n»  282;  X*»  1496,  fol.  286 
ro,  etc.  :  —  à  Chàtillon-s.- Marne,  1486  et  ss.,  P  166»,  n»  2463  ;  P  162*, 
n«  481  ;  JJ  231,  fol.  204  r«,  etc.  ;  —à  Fismes,  1500,  1506, 1512,  X'«  4841, 
fol.  433  r»;  J  951,  n«  24;  X^»  4854,  fol.  14  r»  ;  —  à  Sle-Menehould, 
1497  sqq  ,  X»»  4839,  fol.  17  v»,  327  v»;  X'«  4840,  fol.  204  v",  etc.  ;  — 
à  Vilry,  26  janv.  1489-90,  K  215,  n«  138;  X^»  4857,  fol.  270  r». 

4.  A  Bourges,  ri87  sqq.,  X^»  4828,  fol.  176  r»;  X'»  1495,  fol.  5  v», 
206  r*»;  X'«  1497,  fol.  36  r«,  174  r»,  etc.;  —  à  Concressaull,  1487  sqq., 
Xi"  1494,  fol.  171  v«  ;  —  à  Dun-le  Roy,  1490  sqq.,  X'"  1497,  fol.  174  r«  ; 
Xi»  1499,  fol.  135  v«  ;  X'**  8328,  fol.  407-8,  etc.  ;  —  à  Issoudun.  1476  sqq., 
X'«  1487,  fol.  117  r»,  182  r»;  X^»  1488,  fol.  32  v",  etc.  ;  —  à  Mehunsur- 
Yèvi-p,  1499  et  ss..  X*»  8327,  fol.  29  r«  ;  X^*»  4841,  fol.  119  v«,  297  v», 
426  r*»,  etc.  ;  —  à  Vierzon,  28  mai  1490,  X'«  1497.  fol.  255  v«^. 

5.  A  Fontenay-le-Comte,  1486  et  ss.,  X'«  1494,  fol.  30  v«,  39  v^  ;  X'» 
1495.  fol.  117  v«,  190  vo,  etc.;  —  à  Monlmorillou,  1470  etss.,  X'»  1485, 
fol.  39  v«,  230  r»;  X*«  1487,  fol.  134  v'\  etc.  ;  —  à  Niort,  1473  et  ss., 
X'*  1486,  fol.  85  r°;  X'»  1487,  fol.  158  v"  ;  Bibl.  Nat.  Dupuy,  ms.  673, 
fol.  69;  fr.  21423,  fol.  75;  —  à  Poitiers,  ri87,  X^"  1494,  foL  194  r«,  198 
r»;  XiM495,  fol.  245,  etc.;  — àS.-Maixent,  1491  sqq.,  X*»  1498,  fol. 
80  r«;  X'"  4839,  fol.  186  i-o  ;  —  à  Thouars,  1487  et  ss.,  X'»  1494,  fol. 
194  r«;  X^»  1495,  fol.  97  r»,  298  v°,  etc. 

6.  A  Coulomniers,  3  oct.  1509,  X**»  9277,  fol.  53  bis  r<»  ;  —  à  Crécv, 
1499,  X'«  4840,  fol.  311  v»  ;  —  à  Lagny,  3  oct.  1509,  X'«  9277,  fol.  53 
hi^  V";  —  à  Meaux,  1488.  \'»  1495,  fol.  335  v»;  —  à  Montereau-Faut- 
Yonne.  1490  sqq.,  P  6'i,  n»  2656:  X'«  4832,  fol.  347  r»  ;  —  à  Provins, 
1466-7,  Bibl.  Nal.  Champagne,  vol.  XXVI,  fol.  196  ;  X^»  1488,  fol.  212; 
—  à  Sézanne,  9  oct.  1509,  X'«  9277,  fol.  53  bis  r". 

7.  AChàlons,  1507.  Bibl.  Nat.  Champagne,  mA.  XU,  fol.  114  v»;  — 
àLaon.  1460,1475,  1484,  etcX^»  1484,  fol.  101  v»  ;  X'»  1486,  fol.  242  v»; 
K  216,  n°  196,  etc.  ;  —  à  Noyon,  1460,  Xi«  1484,  fol.  101  v»;  1476,  X'* 

1487,  fol.  131  vo;  nov.  1483,  X^»  4825,  fol.  7  v«;  —  à  Reims,  8  juin 
1506,  J  951,  n«  24;  —  k  Ribemont,  1498  et  ss.,  X'»  4839,  fol.  229  v"  ; 
JJ  230,  fol.  36,  43  v«,  64  r"  ;  —  à  S.-Quentin,  1489  et  ss.,  P  15,  n"  5446; 
X'«  1496,  fol.  278  r^,  etc.  ;  —  à  Soissons.  nov.  1458,  X'»  1484,  fol.  28  r»  ; 
juin  1498,  X^»  4839,  fol.  288  v",  etc. 
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lëans*.  Au  reslo,  lo  Roi  ci  le  Parlement  réduisaient  parfois 
le  nombre  des  si6pes  quand  ils  reslimaient  excessif:  la 
sénéchaussée  de  Quercy  ne  fui  autorisée,  par  exemple,  à 
conserver  que  les  sièfçes  de  Gahors  et  de  Montauban  et 
perdit  ceux  de  Figeac,  de  (lourdon,  de  Lauzerle  et  de 
Martela 

Cette  variété,  qui  ne  répondait  ni  à  Timporlance  des  res- 
sorts ni  à  des  différences  géographiques  précises,  ne  reflé- 
tait peut-éire  que  la  diversité  des  traditions  locales,  ou  la 
liberté  laissée  au  bailli  pour  apprécier  les  besoins  de  sa 
circonscription. 

Recrutement  des  lieutenants  particuliers,  —  Du  moins, 
cette  variété  n'innuen(;aitpas  le  recrutement  des  lieutenants 
particuliers,  qui  présentait  partout  des  similitudes  évidentes. 
L'office  n'était  pas  réservé  à  la  bourgeoisie  seule  et  il  ne 
manquait  pas  d'écuyers  pour  le  briguer,  soit  dans  les  bail- 
liages, comme  à  Chaumonl\  Mantes*,  Meaux%  Orléans', 
en  Vermandois",  à  Vitry '^  et  dans  tous  les  bailliages  de  Nor- 
mandie*; soit  dans  les  sénéchaussées,  comme  en  Périgord  *** 
ou  en  Ponthieu  ".  On  citerait  môme,  dans  la  sénéchaussée 
des  Lannes,  un  lieutenant  chevalier  *^  et  un  autre  lieutenant 
chevalier  dans  le  bailliage  de  Rouen  *\ 

1.  A  Boisrommun,  1509,  X*«  9302,  fol.  81  r«;  —  à  Chàleauneuf,  id,. 
ibid.  ;  —  à  Loiris,  id.,  ihid.  ;  —  à  Monlargis,  1512,  X'"  485'*,  fol.  5  v°  ; 

—  à  La  Neuville,  1509,  Xî'  9302,  fol.  81  r»  ;  —  à  Vitry,  /d.,  th.,  79  v«; 

—  à  Yèvro-le-Châlel,  1500,  1505,  elc,  X^*  4841,  fol.  413  v«;  P  10,  n« 
3399;  —  à  Janville,  1499  et  ss.,  \}^  4840,  fol.  285  v"  ;  X'^  4841,  fol.  86 
v°,  etc. 

2.  Lettres  de  (iharles  VIIl  supprimant  ces  4  sièges,  Tours  8  mars 
1483-4,  Arch.  IL  Garonne  B,  iidit  II,  fol.  37  et  38;  enregistrées  le 
22  juin  1484  par  le  Parlement  de  Toulouse,  ih,  R  6,  fol.  251  v«,  252  r«  ; 
cf.  Il  févr.  1485-6,  11  sept.  1486,  etc.  ;  ib.  R  7,  fol.  29,  125  v»,  etc. 

3.  Arch.  Nal.  P  176^,  n«  482,  17  sept.  1506. 

4.  P  80^  n"  39'i0  bh,  1494-1512. 

5.  1466-7,  Bibl.  Nat.  Champacj?ie  XXVI,  fol.  196. 

6.  En  1509,  X'«  9302,  fol.  81  r". 

7.  Ln  1506,  1507,  etc.,  P  15,  n°  5446,  Bibl.  Nat.  Champagne,  Xll, 
fol.  114  \°. 

«.  En  1506,  J  951,  n«  24. 

9.  Caen:  vie.  de  Caen,  1509;  vie.  de  Falaise,  1495-1500,  1509;  de 
Vire,  1491,  1502.  —  (-aux:  vie.  de  Caudebec,  1503;  de  Montivilliers, 
1482,  1502;  de  Neuchâtel,  1466,  etc.,  etc.  ;  voir  notre  Alman.  royal. 

10.  En  153'i,  J  86'i,  n"  23. 

11.  En  1485.  Im\  Arch.  Crécy  en  Pcmlhlcu^  AA  1. 

12.  En  1463,  L.  Cadier,  Sénéch.  des  Lan  nés,  p.  S7,  P.  justifie.  n°8. 

13.  En  la  vicomte  d'Auge,  1'j72,  n.  st.,  14  janv.,  K  1201,  n°  70. 
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Lieutenants  particuliers  gradués.  —  Quelques-uns  He  ces 
gentilshommes  étaient  gradués,  dans  les  bailliages  de 
Cotentin*,  Evreux^  Rouen ^,  Mantes*:  l'ordonnance  de 
1499  n'exigeait  des  titres  universitaires  que  pour  les 
lieutenances  générales*.  Cela  n'empochait  pas,  qu'en  dehors 
de  la  noblesse,  beaucoup  de  lieutenants  particuliers  ne 
fussent  licenciés  en  lois*.  Rarement  ils  se  contentaient 
d'être  bacheliers  \  Quelques-uns  étaient  licenciés  en 
décrets*,  ou,  comme  à  Montferrand^  et  dans  le  Périgord  ^"^^ 
dans  les  Lannes  '^  et  dans  le  Limousin  *',  licenciés  dans  les 

1.  En  la  vie.  de  Coutances,  5  déc.  151't,  Ribi.  iNat.  fr,  261 13,  n»  1347. 

2.  En  1498,  11  sept.,  P  269^  n«  3836. 

3.  En  la  vicomte  du  Pont-de-1'Arche,  1511-2,  fr.  26112,  n"  1153. 

4.  1494-1512,  «  escuver,  bachelier  en  chascun  droit,  lieutenant  à 
Meulan  du  bailli  de  Mante  pour  le  roy  »,  P  80^  n®  3940  bis.  —  Cf. 
dans  la  sénéch.  de  Périgord,  en  1534,  «  écuyer,  lie.  es  droilz  »,  J  864, 
n»  23. 

5.  Art.  48,  Isanibert,  XI,  p.  347. 

6.  Sén..  Anjou:  à  Angers,  20  janv.  1480-1,  K  1144,  n«  39  bis\  à 
Baugé,  mai  1508,  P  347S  n°  1292»  sub.  fine,  P  347^,  ii"  13212;  à  Sau- 
mur,  mai  1475,  X'«  1486,  fol.  282  r«  (sous  René),  etc.  —  B.  Berry  :  à 
Dun-le  Roy,  v.  1492,  Xi*  8328,  fol.  407  8;  à  ïssoudun,  juin  1512,  P  14, 
n«  4883  ;  août  1514,  P  1410,  2,  n»  15,  fol.  1  r".  —  Sën.  Limousin  :  à 
Brive  et  Uzerche,  13  févr.  1482-3,  Arch.  Bordeaux,  Infonn.  contre 
Claude  de  Doi/aCy  1482,  fol.  xj,  orig.  —  S.  Maine  :  17  juin  1506,  Arch. 
Nat.  R"*  387,  fol.  293  v°  ;  1516,  R^'  399,  fol.  88  v«,  etc.  —  B.  Montargis, 
P  1370',  cote  1860,  oct.  1493.  -  5.  Périgord,  1482,  Bibl.  iNat.  Péri- 
gord, vol.  84,  n°  27;  à  Périgueux,  1505,  th.,  vol.  179,  fol.  187.  —  5f. 
Poitou.  1472,  P  55^^  n»305;  à  Fonlenav  le-Comte,  1505,  Bibl.  Nat. 
lat.  18395,  fol.  82  v",  83  i-o.  -  5.  Rouerrjue,  1487,  Doat  225,  fol.  179 
r«:  1492,  Arch.  H. -Garonne  B  8,  fol.  543  v",  544  i^.  —  B.  S.  Pierre- 
le-Moutier,  8  avr.  1475-6,  P  1374»,  cote  2418;  1477,  X'^  1487,  fol.  188 
ro;  à  Cusset,  1435,  J  832,  no  8;  1476,  P  1360=^.  cote  852  ;  1509,  P  1373^ 
cote  2264.  —  S.  Sainlonge,  à  Saintes,  nov.  1498  et  ss.,  P  551»,  n®  462 
bis,  466  bis.  467,  469;  J  866,  n»  5.  —  B.  Toumaxj.  1484,  P  16,  n°« 
5886  8.  —  B.  Touraine,  à  Chinon,  1461  et  ss.,  Ribi.  Tours,  ms.  1229, 

Ç.  346,  350,  360;  Bibl.  Nal.  Touraine,  IX,  n"  4089;  à  Loches,  Ribi. 
oure,  ms.  1229,  p.  359;  à  Tours,  1472,  Ord.  XX,  75-76;  1482,  Beau- 
temps- Reaupré,  op.  cit..  Il,  417.  —  B.  de  Vermandois,  à  Ribemont, 
1506,  J  797,  no  7. 

7.  Rachelicrs  en  lois:  S.  Agenois^  21  août  1512,  à  Condom,  fr. 
26112,  n«  1119. -— ^.  de  Touraiiie.  29  avr.  1505,  Ribi.  Tours,  ms. 
1229,  fol.  358.  —  Rachelier  en  dmit  canon  et  en  droit  civil  :  Sén.  Pé- 
rigord, 1508-1510,  à  Rergerac,  fr,  26110,  n"  849;  26111,  n°  981. — 
B.  de  Mantes,  déc.  1512,  à  Meulan,  P  80^,  n»  3940  bis. 

H.  B.  de  Meau.r,  8  janv.  1489-90,  à  Provins,  P  164^  n»  1590. 

9.  Août  1507,  P  13592,  cote  713:  juin  1510,  X'«  9278,  fol.  45  r". 

10.  A  Rergerac,  en  1533,  J  864,  n"«  25,  20. 

11.  A  S  -Sever,  6  févr.  15178. 

12.  A  Brive-Uzerche,  1512  1514,  />\  261 12,  n*»  1142  et  1159;  fr.  26113, 
n«  1267;  -  à  Limoges,  1512-2,  fr.  26112,  n^^  1163,  1137,  1093,  1336. 
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deux  droits.  On  vit  rac^me  des  docteurs,  notamment  dans  la 
sénéchaussée  de  Lyon*. 

Des  études  juridiques  approfondies  recommandaient  les 
lieutenants  particuliers  pour  les  postes  de  lieutenants  géné- 
raux, où  plus  d'un  avait  su  se  pousser*.  Les  grades  seuls, 
sans  l'expérience,  étaient  du  reste  médiocrement  prisés, 
mt^me  dans  les  simples  lieutenances  particulières;  on  se 
fiait  peu  «  aux  jeunes  licenciés  de  Tannée,  à  marier,  âgés 
de  18  ans  »,  trop  tôt  sortis  de  l'école '\ 

Vénalité  de  V office  de  lieutenant  particulier,  —  La  véna- 
lité, habilement  pratiquée,  était  un  autre  moyen  de  par- 
venir: et  Ton  citait,  dans  le  bailliage  d'Orléans,  une  lieu- 
lenance  payée  500  écus*. 

Nomination.  Election.  —  Le  Roi  avait  entouré  la  nomi- 
nation des  lieutenants  particuliers  des  m«"^mes  précautions 
que  celle  des  lieutenants  généraux:  les  Ordonnances  de 
1493,  1491)  et  ISIO  ne  distinguaient  pas,  à  ce  point  de  vue, 
entre  ces  officiers.  Aussi,  les  effets  de  l'imprécision  — 
sinon  des  tâtonnements  —  de  ces  Ordonnances  ne  furent 
pas  plus  heureux  ici  que  là;  l'origine  diverse  des  lettres 
de  provision,  émanées  tantôt  du  roi^  tantôt  du  bailli  ou 
du  sénéchal  ^\  entretenait  la  confusion  que  certaines  élec- 


1.  Docloiir  en  lois  :  1479,  7  déc,  Arch.  Lyon  CC  485,  n»  27;  — 
docteurs  en  droit  canon  et  civil  :  18  avr.  1467,  ib.  CC  203,  foi.  2  v»,  etc.; 
1541,  oct.,  Arch.  lUiône,  Liv.  du  roi,  Insinuât.,  1532-1559,  fol.  67  r*>. 

2.  V.  notre  Alman.  royal:  S.  Limousin,  1507-1511;  Brive,  1505- 
1514;  Limoges,  1513;  Montargis,  1477:  S  Saintonge,  1479  1484,  1506. 
—  B.  Touraine,  1489;  Chinon,  1468-78;—  B.  Vermandois,  i486;  — 
B.  Vitry,  1452,  etc. 

3.  Baill.  de  Sentis,  18  janv.  1506-7,  X'«  4848,  fol.  183  v». 

4.  23  mars  1507-8,  «  a  achapté  led.  office  de  lieutenant  la  somme  de 
500  escus,  kMjuel  s'est  voulu  récompenser  parle  menu.  »  X'»4849,  fol. 
371;  cf.  372  v«. 

5.  Sén.  Anjou  :  à  Angers,  avant  le  17  mai  1499,  Beaut.-Beaupré, 
op.  cit..  Il,  38-39;  —  Prèv,  Paris,  5  juin  1509,  X**  8332,  fol.  133  v«, 
«  en  Cliastellet.  le  lieutenant  est  oflice  intitulé  par  le  roy.  »  —  B.  S.- 
Pierve-le-Mouticr,  26  mai  1519,  X'"  4864,  foL  83.  —  B.  Vet^nandois, 
1523,  X'«  4873,  fol.  140  r".  —  Sén.  Poitou,  19  avr.  1524,  Actes  Fran- 
çois /,  V,  17778,  etc. 

6.  Baill.  Mantes,  1498,  se  conclut  de  X'^  4839,  fol.  144  r»;  —  Sén. 
Anjou,  avant  1499,  B.-Beaupré,  op.  cit.,  Il,  38-39;  à  Baugé,  nommé 
par  le  sénéchal  et  confirmé  par  le  roi,  ih.,  11,  28-29.  —  Baill.  Berry, 
av.  23  juin.  1501,  X'»  8328,  /ol.  406  ;  —  Baill.  Sentis.  18  janv.  1506-7, 
X'«  48'i8,  fol.  183  vo;  —  Baill.  Elampes,  av.  21  août  1517.  X'»  8335, 
fol.  316  r«;  —  Baill.  Yennandois,  avant  le  29  déc.  1523,  X'«  4873,  fol. 
140  r'». 
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lions  exagéraient  encore.  A  Senlis,  au  début  du  xvi®  sif^cle, 
le  candidat  était  recommandé  par  des  affiches  placardées 
dans  les  carrefours,  par  dos  messagers  députés  à  tous  les 
prévôts  du  bailliage,  par  des  lettres  portées  à  tous  les  pra- 
ticiens, môme  dans  les  juridictions  féodales  du  ressort.  Ses 
partisans  allaient  de  maison  en  maison,  vantant  ses  mérites, 
et  effrayant,  par  des  menaces,  ceux  qui  tenaient  pour  l'ad- 
versaire. Le  moment  du  vote  venu,  on  négligeait  de  s'en- 
quérir de  la  qualité  des  électeurs,  de  leur  origine  et  de 
prendre  leur  serment.  Praticiens  étrangers,  en  costume  de 
voyage  «  housez  et  guestrez  »,  ou  sergens,  qui  n'avaient 
pas  le  droit  de  vote,  essayaient,  à  la  faveur  du  désordre,  de 
faire  nommer  leur  homme;  ils  n'obtenaient  pas  la  majorité 
mais  Télection  était  cassée*.  Ni  les  arrêts,  ni  les  commis- 
saires du  Parlement  ne  contribuaient  efficacement  à  abré- 
ger les  procès  rfés  de  l'indécision  des  ordonnances ^ 

Serment  du  lieutenant  particulier.  —  Quand  il  avait 
réussi  à  obtenir  ses  lettres  de  provision,  le  lieutenant  parti- 
culier les  présentait  au  lieutenant  général  ou  à  un  lieutenant 
voisin,  prêtait  serment  et  était  «  institué  en  possession  de 
son  office'  ». 

Son  souci,  désormais,  était  de  tirerions  les  revenus  pos- 
sibles d'une  charge,  acquise  parfois  à  prix  d'argent*  et  qui 
cependant  était  «  sans  gages  ». 

Rivalités  avec  le  lieutenant  général.  —  La  difficulté  était 
grande  ;  elle  était  encore  accrue  par  le  texte  môme  des 
ordonnances,  stipulant  que  le  lieutenant  parliculier  aurait 
seulement  autorité  dans  son  ressort  si  le  lieutenant  général 


1.  18  janv.  1506  7,  \}^  4848.  fol.  183-185. 

2.  S.  Anjou,  à  Angers,  1481-1493,  1499,  etc.,  Beaulemps-Beaupré, 
op.  cit.,  Il,  39,  254-255;  à  Baugé,  ib.  il,  39-40;  —  B.  d'Elampes,  21 
août  1517,  X*«  8335,  fol.  316;  —  Sén.  Guyenne,  1497,  X^-  8324,  fol. 
419  r«  ;  —  B.  de  Mantes,  26  févr.  1497-8,  X'»  4839,  fol.  144  r»;  —  B. 
de  S.Pierre-le-Moutier,  26  mai  1519,  X'«  4864,  fol.  83;—  B.  de 
Sentis.  18  janv.  1506-7,  X*"  4848,  fol.  183  r»;  —  B.  de  Vennandoix, 
1523,  Xi»  4873,  fol.  143  r»  ;  —  B.  d'Orléans,  23  mars  1507-8,  X'«  4849. 
fol.  371  r";  —  B.  Touraine,  24  mai  1527, X'^  8344,  fol.  98  r«. 

3.  Serment  :  Baill.  Rouen,  1483,  11  déc,  Arch.  Seine-infér.  B,  reg., 
baill.  Rouen,  1483,  fol.  4  v«;  Baill.  d'Orléans,  1508,  X'«  4849,  fol.  371 
r»  :  —  Institution  :  Baill.  Mantes,  26  févr.  1497-8,  \^^  4839,  fol.  144  r«; 
B.  Sentis,  18  janv.  1506-7,  X'»  4848,  fol.  183  v"  ;  B.  Vermandois,  av. 
29  déc.  1523,  X'»  4873,  fol.  140. 

4.  Supra,  précéd.,  n.  4. 
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no  s'y  trouvait  présent  *.  Il  appartenait  donc  an  lieutenant 
fçénéral  de  rendre  «  inutile"  »>  Toflice  du  lieutenant  parti- 
culier :  et  le  cas  ne  manquait  pas,  en  effet,  de  se  présenter 
souvent;  ['hostilité  entre  lieutenant  général  et  lieutenant 
|)articulier  était  habituelle ^  compliquée  à  l'occasion  de 
haines  de  famille*. 

Dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  où  les  sièges  étaient 
nombreux,  ces  vexations  étaient  difficiles,  au  moins  vis-à- 
vis  de  plusieurs  lieutenants  particuliers:  les  tracasseries 
les  plus  ingénieuses  du  lieutenant  général  ne  pouvaient  le 
rendre  présent  à  la  fois  dans  tous  les  sièges  du  ressort. 

Il  se  trouvait,  en  somme,  le  plus  souvent  que  le  lieutenant 
général,  dans  le  siège  principal,  celui  où  il  avait  élu  domi- 
cile, distribuait  au  lieutenant  particulier  le  tiers  des  procès 
à  visiter  ou  à  rapporter  et  lui  en  laissait  les  épices  ;  il 
l'appelait  au  jugement  à  rendre,  ce  qui  donnait  lieu  à  un 
supplément  d'épices  ;  il  lui  cédait  une  part  des  enquêtes  et 
des  commissions,  dont  le  bailli  tarifait  les  frais.  Et  puis 
surtout,  quand  il  n'habitait  pas  dans  le  même  siège  que  le 
lieutenant  particulier,  il  ne  s'y  rendait  guère  que  pour  tenir 
les  assises,  c'est-à-dire  quelques  journées,  tous  les  trois, 
quatre  ou  six  mois  ;  le  reste  de  l'année,  le  lieutenant  particu- 
lier restait  tranquillement  le  maître  dans  sa  circonscription  : 
il  touchait  sans  partage  les  épices  de  toutes  les  causes,  sises 
seules  forces  lui  permettaient  de  les  étudier  et  de  les 
juger. 

L'n  long  usage  avait  fini  par  lui  reconnaître  ces  privi- 
lèges qui  étaient  lucratifs  ;  le  l^arlement  et  la  Koyaulé 
l'avaient  aidé  à  les  conquérir  sur  le  lieutenant  généraP. 

t.  Juilï.  i'f93,  art.  7'i,  Isambert,  XI,  2:^9,  «  lequel  lieutenant  parti- 
«  ruiior  louteslois  n'aura  puissance  aud.  siège  que  en  l'abscnoe  dud. 
«  lioulenanl  général  ». 

2.  14  mai  1498,  X'«  4839,  fol.  257  v",  258  r«. 

3.  Au  début  du  xvi«  s.  nolanunnnl,  dans  le  ressort  du  Parlement  de 
Parh:  S.  Poitou,  13juill.  1506,  X*»  4847,  fol.  495  v»;  B.  Orléans, 
23  mars  1507-8,  X'»  4849,  fol.  371  r»;  B.  d'Elampes,  9  févr.  1519-20, 
X'«  4865,  fol.  2G3  V"  ;  B .  (VOrléana,  10  févr.  1529-30,  X'»  4887,  fol. 
272-3;  B.  de  Touraine,  5  mai  1531,  X'*«  8346,  fol.  205;  Séh.  Poitou, 
3  août  1531,  X'«  4890,  fol.  528  v"  ;  B,  do  Chartres,  15  déc.  1525,  X^» 
8343,  fol.  14  r",  etc. 

4.  B.  Sentis,  18  janv.  1506-7,  X'«  4848,  fol.  185  v«  et  183  v«  ;  Sén. 
Poitou,  29  mai  1526,  X''»  83'i8,  M.  207  r»,  etc. 

5.  Textes  suprà.  cités,  Instit.  judic,  note  3,  Etampes,  etc.  ;  cf.  infrà, 
Liv.  111,  ch.  2. 
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Il  arrivait,  par  suite,  aux  lieutenants  généraux  d'envier 
à  un  lieutenant  particulier  les  revenus  qu'il  gagnait  au  ser- 
vice du  roi  ;  ils  étaient  surtout  jaloux*  «  des  commodité/  » 
qu'il  trouvait*  à  se  mettre  au  service  des  plaideurs,  des 
villes,  des  églises,  des  seigneurs '^  Car  la  Monarchie  avait 
jugé  équitable,  ne  donnant  aucun  gage  aux  lieutenants 
particuliers,  de  leur  permettre  tous  les  ciumth,  ceux  qu'elle 
refusait  aux  lieutenants  généraux  et  ceux  qu'elle  refusait 
aux  baillis  eux-mômes.  Le  lieutenant  particulier  ne  se  con- 
tentait pas  d'être  assez  fréquemment  Conseiller  du  roi^;  il 
était  libre  de  «  postuler,  conseiller  et  escripre  pour  les 
parties  »,  d'être  «  maire  des  échevins  »,  de  «  recevoir 
pensions  »,  de  diriger  jusqu'à  dix,  quatorze,  quinze  bailliages 
et  judicatures  ;  et  on  ne  s'étonnait  pas  que,  partagé  entre 
tous  ces  services  il  fut  «  la  plupart  du  temps  absent^  ». 

Officier  municipal,  féodal,  ecclésiastique,  basochien  et 
praticien,  le  lieutenant  particulier  aurait  pu  oublier  qu'il 

1.  Baill.de  Touraine,  X'»  8346,  fol.  206  r",  en  1531  :  «  postule  ledit 
lieutenant  [particulier]  chacun  jour  et  a  plusieurs  pensions,  bailliages 
et  judicatures  ressortissans  audit  siège  de  Loches,  jusqu'au  nombre 
de  quatorze  ou  quinze,  qui  est  une  commodité  que  ne  peult  avoir 
ledit  lieutenant  ordinaire  [c.-à-d.  général],  car  il  a  esté  contrainrt  de 
laisser  ensemble  son  office  d'advocat  du  roy,  en  prenant  son  office  de 
lieutenant  ». 

2.  BailL  (TFAumpes,  9  févr.  1519-20,  X'»  4865,  fol.  263  v°  :  Le 
lieutenant  particulier  «  est  maire  des  Eschevinset  tient  dixbailliaiges, 
dont  les  appellacions  ressorlissent  par  devant  le  bailli  d'Ktampcs  ».  — 
Sén.  de  Poitou,  13  juillet  1506,  le  lieutenant  particulier  «  est  la  plus- 

fKirl  du  temps  absent  et  à  ses  bailliages  qu'il  a  des  seigneurs  particu- 
iers  et  en  sa  terre  et  es  commissions  ».  a'"  4847,  fol.  497  r«.  —  BailL 
de  Chartres,  15  dér.  1525,  X'»  8343,  fol.  21  v».  Le  Parlement  reconnaît 
que  «  le  lieutenant  particulier  a  plusieurs  bailliaiges  juridictions  et 
pensions  des  sgrs  du  pays,  que  ledit  lieutenant  generalne  peult  avoir, 
par  l'ordonnance;  et  si  peult  ledit  lieutenant  particiilier  postuler, 
conseiller  et  escripre  pour  les  parties,  ce  que  ne  peult  faire  ledit  lieu- 
tenant général  ».  —  Cf.  Baill.  cVEtanipos,  21  août  1517,  X'»  8335,  fol. 
317  v«,  318  r«. 

3.  Sén,  Anjou,  lieutenant  à  Rangé,  6  août  l'i88,  X'»  1495,  fol.  313 
v<*  ;  —  Bnilt.  Berry,  lieuten.  à  Issoiidun,  Il  juin  1512,  l>  14,  n«>  4883; 

—  Sén.  Limousin,  Iii07,  Bibl.  Nal.  Périgord,  t.  XIX,  fol.  48  r"  ;  — 
Sén.  Lyon,  1467,  Arch.  Lyon  Cii  431,  n"  46;  —  Sén.  Maine,  1506, 
17  juin,  Arch.  Nat.  ir»  387,  fol,  293  v'>;  —  Sén.  Poitou,  1503,  K  77, 
n«  24;  —  Sén.  Saintonf/e,  30  nov.  1498,  P  555',  n"  462  his,  467,  469  ; 

—  BailL  Toufmay,  1484,  P  16,  n»«  5886  à  5888;  —  BailL  Touraine, 
BibL  Toui-s,  1229,  p.  359. 

4.  Sifprà,  notes  1  et  2  .  —  Baill.  d'Orléans,  23  mai*s  1507-8,  X»»  4849, 
fol.  371  r»  :  «  On  ne  trouve  jamais  [le  lieutenant]  en  sa  maison,  p.  c. 
qu'il  s'occupe  à  jouer  et  à  gaudir. 
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était  encore  officier  royal,  s*il  n'avait  dû  à  cette  qualité  la 
meilleure  partie  de  son  prestijçe  ;  et  surtout  si  les  rois,  qui 
avaient  pièté  leur  {garantie  à  sanoniination^n'avaientopposé 
leur  veto  à  sa  révocation. 

Stabilité  du  lieutenant  particulier.  —  Sa  charge  était 
assurée  de  la  mc^nie  stabilité  que  celle  du  lieulenant  général  : 
les  mêmes  ordonnances  la  proléj^eaient*.  Si  les  baillis  ou 
sénéchaux  passaient  outre  à  ces  ordonnances,  le  lieutenant 
en  appelait  de  sa  destitution  au  Parlement",  qui  pouvait 
ordonner  la  révitégration"^.  Comme  h  leurs  supérieurs  immé- 
dials,  il  arrivait  donc  aux  lieutenants  particuliers  de  rester 
longtemps  en  charge:  quelques-uns  jusqu'à  leur  décès*, 
d'autres  au  moins  10\  20'',  30"  ans  et  davantage*.  Le  bail- 
liage pouvait  changer  de  mains,  passer  d'un  feudataire  au 
roi  ou  inversement,  sans  que  le  lieutenant  fût  changé  lui- 
môme''  :  on  ne  congédiait  pas  sans  motif  sérieux  cet  ancien 

1.  Suprà,  p.  132-1 34,  notes. 

2-3.  lialll.  Bcrry,  ISai,  23  juilL,  X'«  8328,  fol.  'i07  ;  Baill.  d'Etam- 
pes,  21  BLOÙi  1517,  X*»  83*35,  foi.  316  v".  318  r°. 

4.  Ex.  :  .S.  Anjou^  «  a  joui  jusqu'à  son  décès  de  la  lieutenance  d'An- 
jou à  Angers  »,  24  janv.  1498-9,  X'»  4840,  fol.  155  r>;  cf.  X^»  48U,  fol. 
407  v^.  —  Baill.  de  Senlls,  18  ianv.  1506-7,  X'«  48'i8,  fol.  183  r«. 

5.  8  ans  au  moins,  dans  le  Lailliage  de  Gaux,  vie.  de  Nouchàtel, 
14861494,  Jean  le  Carpentier;  9  ans  au  moins  dans  la  sénéch.  du 
Maine,  Louis  Tiorcelin;  10  dans  le  baill.  de  Cotenlin,  Louis  de  Gas- 
coin{<;  11  dans  le  baill.  de  Sens,  Louis  Beuve;  12  dans  le  baill.  de 
Monlar^'is,  Et.  Ouarré  ;  13  dans  le  baill.  d'Orléans,  Nicole  Bernard: 
16  dans  le  baill.  de  Gaux,  vie.  d'Arqués,  Jean  (iosselin  ;  17  dans  la 
sén.  d'Agénois,Guill.  de  GasHIIon:  plus  de  17  dans  la  sénéch.  d'Anjou, 
à  Angers,  Nicole  le  Boy;  à  Saumur,  Eran(;ois  Bourneau  ;  18  et  plus 
dans  le  baill.  de  Mantes  ù  Meulan,  Jean  Viou  et  dans  la  sénéch.  de 
Périgord,  à  Bergerac,  Jean  Gervais.  —  V.  toutes  les  références  dans 
notre  Alman.  royal. 

6.  Sénéch.  du  Maine.  1508  à  1528,  Jacques  Tahureau,  X'«  927'»,  fol. 
510  V";  B-'  399,  fol.  88  v"  ;  BeaulempsBeaupré,  op.  cit.,  lll,  366,  etc. 
—  Sén.  dWnjou,  lieuten.  à  tiaugé,  Emery  Louet,  1484  à  1508  et  au 
delà,  Beaut. -Beaupré,  op.  cit..  Il,  284-29'j,  297:  P  3'»73,  n«  1292»,  ad 
finem  ;  P  347-»,  n"  1321-  ;  X'«  9276,  fol.  523  r". 

7.  Sén.  Poitou,  lient,  à  Niort,  de  1473  au  plus  tard  à  1503  au  moins, 
Jean  Laidet,  X*»  1486,  fol.  85  r»  et  R  77,  n"  2\. 

8.  Sén.  Maine,  1461  à  l'i92  au  moins.  Laurent  de  CiOurbefosse, 
d'abord  sous  le  roi  Bené,  puis  sous  Louis  XI  el  (îharles  Vlll,  Beaut. - 
Beaupré,  op.  cit.,  lll,  364;  X''  1499,  fol.  301  v",  était  mort  au  16  févr. 
1492-3,  X*»  1500,  fol.  84  r",  etc. 

9.  Ainsi,  Laurent  de  Gourbe fosse,  cité  à  la  note  précédente;  —  le 
lieutenant  particulier  du  bailli  d'Etampes,  Jean  de  Villette,  en  1520, 
était  depuis  27  ans  déjà  lieutenant  sous  le  roi  de  Navarre,  comte  de 
Foix,  sous  le  roi  de  France  ou  autres  seigneurs  d'Etampes,  X'"  8335, 
fol.  317  r%  316  r"  ;  X'*  4841,  fol.  302  v°  ;  X'«  4865,  fol.  263  v°. 
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servîleur.  Du  reste,  \^%  résignations^  et  les  survivances^  wq 
lui  étaient  pas  interdites,  et  il  ne  manquait  pas  de  famille 
où  soit  la  lieutenance,  soit  les  charges  auxquelles  elle 
menait  et  qui  avaient  fait  vivre  le  père,  Taïeul,  un  parent, 
étaient  appelées  à  nourrir  encore  les  descendants  et  les 
neveux:  les  Guiot^  et  les  Louet*  en  Anjou,  les  Laidet  en 
Poitou  ^  les  Dreux  en  Touraine  ^  n'étaient  pas  des  exemples 
isolés  \ 

La  Monarchie  ne  s'était  pas  déterminée  sans  raison,  à  se 
faire,  au  besoin,  Talliée  des  lieutenants  particuliers  contre 
les  baillis  ou  les  lieutenants  généraux.  Elle  ne  soutenait 
point  par  un  autre  calcul  les  lieutenants  généraux  contre 
les  baillis.  Son  dessein  était  de  faire  sentir,  sur  tous  les 


1.  Sén.  AnjoUy  en  1477,  peu  après  le  8  août,  James  Louet,  lieute- 
nant à  Baugé,  a  résigné  pour  son  iils  Jacques,  Beau l.- Beaupré,  op. 
ci/..  Il,  279;  Jacques,^  la  fin  de  1484,  résigne  en  faveur  d'Emery  Louet, 
son  frère,  iô.,  Il,  284-5;  —  Sén.  Poitou,  Actes  François  /,  V,  17778. 

2.  Sén.  Anjou:  vers  1481-1493,  survivance  imposée  par  le  Parle- 
ment àGuiot  et  Belin  se  disputant  l'office  dans  un  procès  de  lieuten. 
partie,  à  Angers,  X»»  4840,  fol.  172  v»,  173;  Beaulemps-Beaupré,  11, 
39,  254-255. 

3.  Ibid.,  Il,  250,  253,  etc. 

4.  Suprà,  note  1. 

5.  Jean  Laidet,  le  26  iuill.  1472,  lieutenant  du  sénéchal  de  Poitou  et 
sénéchal  pour  Louis  de  la  Trémoïlle  du  comté  de  Benon.  P  554*,  n° 
305  ;  6  déc.  1476,  X»»  1487,  fol.  128  r»  ;  —  Jean  Laidet,  le  même  peut- 
être,  lieutenant  à  Niort,  15  juin  1473,  X^»  1486,  fol.  85  r«  ;  29  mars  1475 
apr.  Pâques,  Bibl.  Nat.  Diipuy,  ms.  673,  fol.  69,  etc.,  et  encore  le  29 
juillet  1473,  K  77,  n»  24  ;  —  Jehan  Laidet,  26  mai  1497,  lieutenant  à 
Niort  €t  à  Fontenay-le-Comte,  26  mai  1497,  X^*  4838,  fol.  245  v°  ;  — 
Bertrand  Laidet,  assesseur  du  sénéchal  de  Poitou  à  Niort,  X'"  4890, 
fol.  528  V";  —  Philippe  Laidet,  lieutenant  criminel  à  Poitiers,  pourvu 
le  19  avr.  1524,  ap.  Pâcjues,  Actes  François  /,  V,  17778. 

6.  Lieutenant  a  Chinon,  Guillaume  Dreux:  août  1446  et29janv. 
1449-1450,  lieaulemps-Beaupré,  II,  418;  Bené  Dreux,  1461,  Bibl.  Tours, 
ms.  1229,  p.  346;  -'^  Lient,  à  Tours,  Bené  Dreux,  17  avr.  1472,  Ord. 
XX,  p.  75-76,  etc. 

7.  Baill.  de  Meauœ  :  un  Jehan  de  Montion,  lieutenant  le  30  sept. 
1451  rBibl.  Nat.  Champagne,  XIX,  n"  214,  p.  6-7;  un  Jehan  de  Mon- 
tion, lieutenant  à  Coulomniers  du  baill.  de  Meaux,  le  3  oct.  1509,  X'* 
9277,  fol.  53  bis.  —  Sén.  Périgord  :  un  M«  Jean  Belcier,  en  1474, 
lieutenant  du  sénéchal  de  Périgord,  Arch.  Périgueux,  FF  100,  fol.  251  ; 
et  en  1531.  un  Jehan  do  Belcier  juge  mage  royal  et  lieutenant  général 
de  Périgord,  Arch.  de  Bordeaux  BB  25,  fol.  2 et 8.  —  Baill.  de  Sentis j 
18  janv.  1506-7,  Projet  de  faire  lieutenant  particulier  Morel,  fils  du 
lieutenant  général,  X'*  4848,  fol.  183  v"  ;  —  Sén.  Rouergue,  un  Cap- 
denac,  juge  mage,  1458  et  un  Capdenac,  lieutenant  particulier  en  1492. 
fr.  23911,  fol.  28  r«,  etc. 

Dupont-Ferrier.  10 
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points  du  royaume,  l'action  du  pouvoir  central.  Tant  que 
les  baillis  avaient  suffi  à  cette  tâche,  elle  n'avait  voulu 
connaître  qu'eux  ;  si  elle  n'ignorait  pas  tout  à  fait  les  lieu- 
tenants, elle  les  poursuivait.  Mais,  quand  elle  eut  compris 
que  Baillis  et  Sénéchaux,  inutilement  avertis  depuis  deux 
cents  ans,  manquaient  irrémédiablement  de  capacités  et  de 
diligence,  que  le  Bailliage  et  la  Sc^néchaussée  leur  échappait 
et  passait  aux  mains  de  leurs  lieutenants,  alors  elle  entreprit 
d'attirer  à  elle  tous  ces  lieutenants:  de  la  domesticité  du 
bailli  elle  les  lit  passer  dans  la  domesticité  de  TÉtat.  Elle 
assura  leur  avenir  pour  sauvegarder  le  sien  :  elle  les  servit 
pour  s'en  servir  ;  elle  tenait  compte,  au  mieux  de  ses  inté- 
rêts permanents,  de  l'évolution  des  temps.  Par  les  baillis 
jadis,  par  leurs  lieutenants  désormais,  agents  anciens  et 
agents  nouveaux,  il  s'agissait,  pour  elle,  de  gouverner  les 
bailliages. 

* 

Les  autres  officiers  des  bailliages  ou  sénéchaussées  : 
Procureurs  du  Roi,  Avocats,  Receveurs.  —  Longtemps 
avant  que  la  Monarchie  eut  songé  aux  lieutenants,  pour 
parer  aux  insuffisances  des  baillis  et  des  sénéchaux,  elle 
avait  confié  la  garde  partielle  de  ses  intérêts  à  des  procu- 
reurs, à  des  avocats,  à  des  receveurs  locaux.  A  la  fin  du 
XV*  siècle,  ces  divers  officiers,  bien  qu'ils  eussent  chacun 
leurs  attributions  spéciales,  étaient,  en  vue  d'une  action 
commune,  groupés  par  le  Souverain  au  chef-lieu  ou  même 
dans  les  sièges  particuliers  du  bailliage  *.  Là,  ils  formaient 
essentiellement  avec  le  bailli,  le  sénéchal  et  ses  lieutenants, 
ce  qu'on  appelait  les  officiers  royaux  du  bailliage  ou  de  la 
sénéchaussée.  L'un  des  plus  en  vue  était  le  Procureur, 

L  Procureurs.  Nombre.  —  Sauf  peut-être  dans  les  gouver- 
nements de  Chàtellerault  et  de  Montpellier,  la  Monarchie 
avait  placé,  semble-t-il,  dans  chaque  bailliage,  sénéchaussée 
ou  gouvernement,  un  procureur  et  parfois  davantage, 
deux  au  moins  dans  les  bailliages  de  Chartres*,  Chaumont^ 

1.  Infrà,  liv.  III,  chap.  i,  ie  Conseil. 

2.  1°  19  nov.  1483  et  ss.  I^rocureur  ordinaire  du  roi  au  bailliaf?e  de 
Chartres,  P  8,  n«»  2561,  2562;  P  267^  n"  2811  ;  2»  à  Bonneval,  20  et  28 
oct.  1508,  Xi»  9275,  fol.  25  et  28  r«. 

3.  1°  Procureur  du  roi   au  bailliage  de  Chaumont,  20  nov.   1458, 
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CotentinS  Manies*,  Orléans ^  Melun*,  Gisors"^  et  dans  les 
sénéchaussées  de  Nîmes  %  Beaucaire  et  Limousin  ^  ;  au  moins 
Irois  dans  la  sénéchaussée  d'Anjou*,  le  gouvernement 
de  Péronne,  Montdidier  et  Roye  ®,  les  bailliages  de  Berry 
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J  257,  h,  41,  foi.  6  vo;  1484etss.,P  163>,  n<»  1117  ;  X^*  4825,  fol.  215  r«; 
—  2«  au  siège  de  Bar-s.-Aube,  7  avr.  1518-9,  P  163*,  n»  1041. 

1.  i°  Procureur  du  roy  au  bailliage  de  Cotentin  :  1455  et  ss.  Bibi. 
Nal.  P.  orig.,  Yol  XV,  Aidie,n^2;  P  268»,  n<»2976;  Arch.  Eure, 
Rech.  MontfauU,  Echiquier  de  Normandie,  p.  434  ;  Arch,  Seine- 
Infér.  B,  reg.  Echiquier  y  1484,  fol.  12  v®.  --  2®  Procureur  du  roy  es 
vicomtes  de  Goulances,  Avranches,  Carentan,  Valogne  ;  Thomas  de 
Mentrecy,  14  juill.  1500,  Arch.  Seine-lnfér.  B,  Reg,  Echiquiery  in-4o, 
A°  1499,  fol.  335  r«. 

En  comptant  :  1°  le  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Mortain,  1484 
et  s.,  P  267*,  n»»  2704,  2695,  2705;  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  no  237;  26112, 
n*»  1158.  —  2»  Le  procureur  du  roi  au  bailliage  de  S.-Sauveur-Len- 
delin,  1503,  août, /V.  26108,  no- 461,  464,  465;  1508,  oct.,  fr.  26110, 
no  858,  on  arriverait  au  chiffre  de  4  procureui^  pour  le  bailliage  de 
Cotentin. 

2.  lo  Procur.  du  roi  au  bailliage,  1485  et  ss.,  P  7.  no»  2274,  2275, 
2276,  etc.  —  2o  à  Meulan,  janv.  1496-7,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  no  1192  ; 
29  déc.  1512,  P  80^,  n»  3940  bis. 

3.  lo  Pour  tout  le  bailliage  et  le  siège  d'Orléans  en  particulier,  1498, 
1499  et  ss.,  P  10,  no  3381  et  ss.  —  2o  A  Janville,  1509,  X**  9302,  fo  81 
ro. 

4.  lo  Au  "bailliage,  1474  et  ss.,  X^»  1486,  fol.  148  ro  ;  P8,  no  2783sqq. 
2o  à  Moret,  2  oct.  1506,  X"  9272,  fol.  38  vo. 

5.  lo  Dans  le  bailliage,  1462  et  ss.,  KK  1339,  no  37  ;  Arch.  Eure,  ms. 
MontfauU,  Echiquier^  1474,  p.  346.  —  2o  En  la  chàtellenie  de  Gisors, 
Bibl.  Nat.  fr.  26109,  no  68»  ro. 

6.  lo  Dans  la  sénéch.,  1470  et  ss.,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  178,  no  9  ; 
Arch.  H. -Garonne  B  7,  fol.  2  ro.  —  2o  Au  Vigan,  14  déc.  1503,  Inv. 
Arch.  Vigan  FF,  1,  p.  92. 

7.  lo  Procureur  du  roi  dans  la  sénéch.  de  Limousin,  1458  et  ss., 
Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes...  concernant  le  Limousin;  X»«  1485, 
fol.  4  vo;  P  5543,  no  341  ;  fr.  26099.  n»  181,  etc.  —  Le  même  semble- 
t-il  que  le  procureur  du  roy  au  siège  de  Limoges  :  15  mars  1512-3,  fr. 
2611*2,  no  1163;  fr.  26118,  no  1336.  —  2»  A  Brive  et  Uzerche,  13  févr. 
1482-3,  Areh.  Bordeaux,  Informât,  contre  CI.  de  Doyac,  1482,  fol.  xi  ; 
fr.  261 12,  no»  1142,  1159  ;  fr.  26113,  no  1267. 

8.  lo  Procureur  du  roi  en  Anjou  et  au  siège  d'Angers,  Beaut. -Beaupré, 
op.  cit..  ÏU,  36-37,  etc.  ;  Ord.  XIX,  p.  362-363  ;  X^»  4840,  fol.  69  ro  ;  X^* 
1505,  fol.  17  ro;  R»  369,  fol.  96  ro,  en  1480  et  ss.  —  2»  Au  siège  de 
Baugé,  B.-Beaupré,  op.  cit.,  lïï,  43,  47;   P  348',  no  1357,  etc.,  1480  et 

•  ss.  —  3'»  Au  siège  de  Saumur,  Beaut.- Beaupré,  III,  44;   X'»  1496,  fol. 
102  ro,  1482  et  ss. 

9.  lo  Procureur  du  roi,  «  en  la  gouvernance  de  Péronne  »,  1498, 
Xi*  4839,  fol.  177;  1500,  P  15,  n»  5503;  X'»  4841,  fol.  422  ro,  etc.  — 
2o  Au  siège  de  Montdidier,  1499,  P.  15,  no  5478;  X«*  4841,  fol.  4 
r»,  etc.  —  30  Au  siège  de  Roye,  P  15,  m»  5505  et  5518,  en  1502  et  1505. 

10.  lo  Procureur  du  roi  en  Berry:  au  siège  de  Bourges,  1471  et  ss., 
X'»  1485,  fol.  235  ro;  P  78»,  no»  1,  3,  etc.  P  13,  no  4845.  —  2o  Au  siège 
de  Dun  le-Roi,  1493  et  ss.,  X'*  1500,  fol.  119  ro,  177  ro.  —  30  Au  siège 
d'Issoudun,  X'«  1486,  fol.  256  vo;  P  14,  no«  4883  et  4882. 
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Caen*,  Saint-Pierre-Ie-Moûtier^  Touraine*,  Valois*;  au 
moins  quatre  dans  les  bailliages  de  Vitry',  de  Caux®, 
Meaux"  et  Senlis*;  au  moins  cinq  dans  les  sénéchaus- 
sées des  Lannes^  et  de  Poitou"  et  dans  les  bailliages  de 

1.  1°  Procureur  du  roi  au  bailliage  de  Caen,  1470  et  ss.  ;  Ot^d.  XX, 
p.  37-38  ;  1482,  fr.  26101,  n«  551  :  P  272»,  n°  5201.  —  2*  En  la  vicomte 
de  Falaise,  6  avr.  1488,  Pâques,  fr.  26100,  n"  361.  —  3<»  En  la  vicomte 
de  Vire,  1487  et  ss.,  fr.  26104,  n««  1023,  1136,  etc.  —  Ce  dernier  ce- 
pendant n'est  peut-èlre  qu'un  substitut. 

2.  1«  Pour  tout  le  baillage  et  au  siège  de  S.-Pierre-le-Moiilier,  1484 
et  ss.,  P  1359»,  cote  694  ;  X'-  9314,  H,  fol.  37  v«  ;  P  14,  no  4856.  —  2« 
Au  si('ge  de  Cucy,  8  mars  1477-8,  X«»  1488,  fol.  51  i*.  —  3°  Au  siège 
de  Gusset  [1469]  et  ss.,  P  1358»,  cote  488,  X*-  1486,  fol.  300,  etc. 

3.  1»  Pour  tout  le  bailliage,  1374,  1438,  1475.  1482,  1483,  etc.  Beau- 
temps-Beaupré,  II,  420;  Ord.  XX,  520;  X^»  1486,  fol.  259  v«;  P  11, 
no  3812,  etc.  —  2°  Au  siège  de  Chinon,  P  12,  no  4306  ;  X'*  1495,  fol. 
192  vo;  X'»  4842,  fol.  23  ro.  —  3»  Au  siège  de  Montrichard,  X*«  4841, 
fol.  206,  30  mars  1499-1500. 

4.  1"  Pour  tout  le  bailliage,  juill.  1498  et  ss.,  P  7,  non  2179,  2185  et 
ss.  —  2o  A  Crespy,  1524,  t}^  4873,  fol.  300  r»  ;  —  à  La  Ferté-Milon, 
Jehan  Racine,  «  led.  office  de  [)rocureur,  pieça  érigé  par  le  roy  aud. 
lieu,  qui  n'estoit  paravant  que  substitut  du  procureur  du  roy  à  Crespy»; 
Xi-  4873,  fol.  299  v»  et  s. 

5.  lo  Pour  tout  le  bailliage,  1464  etss.,  P  184*,  n»  1468,  Bibl.  Nat. 
Champagne,  vol  XIV,  fol.  94  vo.  —  2o  Au  siège  de  CJiâteau-Thierry, 
1497.  Bibl.  Nat.  fr,  8815,  fol.  44  r».  —  3o  En  la  châtellenie  de  S»«- 
Menehould,  1484  etss.,  P  162^,  no«  651  et  663.  —  4o  A  Vaucouleurs, 
31  mars  1488-9,  \}^  1496,  fol.  131  vo. 

6.  lo  Pour  tout  le  bailliage,  1474  etss.,  Arch.  Eure,  Rech.  Mont- 
faull,  ms.  Echiquier,  oct.  1474  ;  Arch.  Nat.  P  266^,  n"  2064  ;  P  266», 
no  1979;  Arch.  Seine-lnfén  B,  Reg.  Echiquier,  A^  1484,  fol.  11  i-o.  — 
2o  A  Arques,  juill.  1491,  P  266»,  n"  1956.  —  3o  ACaudebec,  1490  etss. 
P  266»,  no«  1945,  1957,  etc.  —  4o  A  Montivilliers,  1490  et  ss.,  P  266», 
n"«  1948,  1946,  1975,  etc. 

7.  lo  Pour  tout  le  bailliage,  5  mars  1483-4,  sqq.,  P  164»,  no  1428  et 
ss.  ;  X'»  1495,  fol.  230  v"  ;  X'*  9277,  fol.  53  Ois,  etc.  —  2»  A  Montereau, 
1509,  X'*  9277,  fol.  53  bis  r».  —  3"  A  Provins,  1490,  P  16'i*,  n"  1590  ; 
P  64,  no  2656,  etc.  —  4o  A  Sézanne,  1509,  X^»  9277,  no  53  bis  r». 

8.  1"  Pour  tout  le  bailliage,  1439  et  ss.  Bi'ussel,  Usage  des  fiefs,  l. 
157,  note  b;  X'«  1486,  fol.  83  v",  227  v»,  334  i-o,  etc.  —  2"  En  la  pré- 
vùté  de  (^haumont,  18  nov.  1511,  P  5,  n»  1511  bis.  —  3o  Au  siège  de 
Compiègne,  1505  etss.,  P  5,  no»  1526,  1531.  —  4"  Au  siège  de  Pon- 
toise,  1498,  X'«  4839,  fol.  270  ro  ;  Xi«  4841,  fol.  398  v»  ;  cf.  Actes  Fran- 
çois /,  l,  1061. 

9.  lo  Pour  toute  la  sénéchaussée,  v.  1454-1455,  Cadier,  Sén.  Lanyies* 
p.  32;  P  566»,  no  2882;    P  568*-»,  n"  3472;    Bibl.  Nal.  fr.  26101,  no  530. 

—  2o  Dans  le  bailliage  de  Labourd,  1456,  août,  P  566»,  no  2848  ;  7  oct. 
1490,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n"  592  ;    16  mars  1493-4,   fr.  26103,  n»  980. 

—  3o  Au  vicomte  de  Soûle.  4  août  1487,  fr.  26100,  no  317.  —  4o  En  la 
prévôté  de  Dax,  6  oct.  1459,  P  566»,  no 2882.—  5"  Au  siège  de  S.-Sever, 
6  oct.  1459,  P  566»,  n"  2882:  mars  1501-2,  P  555»,  n"  481. 

10.  lo  Pour  toute  la  sénéchaussée,  1463  et  ss.,  Bibl.  Nat.  lat.  18389, 


p.  353-356;    1487,   X'«  1494,  fol.  198  ro  ;    X'«   1498,  fol.  111  ro,  etc.  — 
2"  Au  siège  de  Fontenay-le-Comle,  1516,  Actes  Fn 


'ançois  /,  V,  16282, 
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Rouen*,  Evreux*;  520:  dans  les  bailliages  de  Vermandois ", 
dWmiens*,  et  dans  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  *  ;  jus- 
qu'à seize  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse  *.  L'édit  d'août 


i7658,  etc.  —  3«  Au  siège  de  Lusignan,  22  juin  1491,  KK  1339,  n»  46. 
—  40  Au  siège  de  Niort,  1488  et  ss.,  X'"  1495,  fol.  257;  X^»  1498,  fol. 
178,  etc.  —  50  AusiègedeS.-Maixent,  mars  1484-5,  Bibl.  Nat.  P,  orig.^ 
413,  Bonnevin,  n°  5. 

1.  1«  Pour  tout  le  bailliage,  1474  et  ss.,  Arch.  Eure,  Reck.  Mont- 
fanlt,  Echiq.  Nortnandie,  p.  428,  478-9;  Arch.  Nal.P  263^n«  512ôi?, 
etc.  —  2o  En  la  vicomte  d'Auge,  2  oct.  1454  et  ss.,  P  263»,  n»»  45, 
93,  etc.  —  30  En  la  vicomte  de  Pont-Authou-Pont-Audeiner,  1486  et  ss., 
/>•.  26100,  n«  229  ;  26101,  n"  455,  etc.  --  4«>  En  la  vicomte  de  Rouen, 
1486  el  ss.,  fr.  26100,  n«  229.  —  5«  En  la  vicomte  du  Pont-de  l'Arche, 
8  juin  1508,  fr.  26110,  n°  822  v^;  fr,  26112.  n°  1153,  etc. 

2.  1«  Pour  tout  le  bailliage,  1471,  Bonin,  Soc.  lib.  Eiire^  1850-1, 
montres  ban,  baill.  d'Evreux  ;  Arch.  Eure  E,  fonds  d'Evreux,  1477-8; 
Arch.  Nat.  P  269»,  n^  3642.—  2"  En  la  vicomte  de  Beaumont-le-Roger, 
1484  et  ss.,  P  269»,  n«  3722,  etc.  —  3«  En  la  vie.  de  Couches  et  Bre- 
teuil,  1495,  Arch.  Eure  B  90,  Conches.  —  4®  En  la  vicomte  d'Orbec, 
1488  et  ss.,  fr.  26113,  n«  1248.  —  6°  A  Pacy,  fr.  26108,  n«  520;  1504 
et  ss. 

3.  Pour  tout  le  bailliage,  1474  et  ss.,  X^*  1486,  fol.  227  v»;  K  215, 
n<»  113  ;  Arch.  Laon  EE  4,  Invent. ^  etc.  Pour  tout  le  bailliage  et  au 
siège  de  Laon,  20  juill.  1491,  X'»  1498,  fol.  239  r»  et  20  mai  1491,  X^* 
1498,  fol.  168  r«  :  même  procureur,  Philippe  de  Blois.  —  2»  En  la  pré- 
vôté de  Montdidier,  9  juin  1514,  P  15,  n»  5546.  —  >  En  la  prévôté  de 
Péronne,  9  juin  1514,  ibid.  —  4^  A  Ribemont,  1510,  1512,  etc.,  P  15, 
n«»  5539,  5541  ;  X*»  4854,  fol.  14  ro.  —  5^  A  S.-Quentin,  1469  et  ss., 
Xi»  1485,  fol.  2  vo ,  P  15,  no«  5446  et  5491,  etc.  —  6«  A  Soissons,  1497 
et  ss.,  X'«  4839,  fol.  18  v«-22  r»  ;  P  15,  n»  5512,  etc. 

4.  1"  Pour  tout  le  bailliage,  1473  et  ss.,  X'»  1486,  fol.  62  v»,  70  r«, 
177  vo,  etc.  —  2°  Au  siège  de  Beauquesne,  1507,  X'»  9273,  fol.  45.  — 
3"  Au  siège  de  Fouilloy,  1507,  X^*  9273,  fol.  7  v».  —  4°  Au  siège  de 
Doullenî5,  ib.,  46  v».  —  5°  Au  siège  de  Montreuil,  iô.,  fol.  35  r®,  50  r®, 
53  T°.  —  60  Au  siège  de  S.-Riquier,  ib.,  fol.  7  v». 

5.  1«  Pour  toute  la  sénéchaussée,  1456,  1465,  etc.  Bibl.  Nat.  Lan- 
ffuedoc,  t.  CL,  fol.  245  r«;  fr.  26101,  n«  481,  etc.  —  2»  En  la  jugerie 
et  terre  basse  d'Albigeois,  janv.  1503-4,  P  583,  n»  566.  —  3«  Dans  le 
comté  de  Castres,  fr.  26113,  n°  1192  ;  juin  1513.  —  4»  A  Béziers,  1490 
et  ss.,/V.  26102,  n°  605;  26109,  n"  647,  etc.—  5«  A  Pézenas,  1505, 
ocfob.,  fr.  26109,  n«  647.  —  6°  En  la  viguerie  de  Narbonne,  23  févr. 
1504  (sic),  Inv.  Arch.  Narbonne  AA  112,  fol.  29. 

6.  1°  Trois  procureurs  pour  toute  la  sénéchaussée  :  notamment  le 
27  nov.  1503,  Arch.  H.-Garonne  B  12,  fol.  237-239  v";  cf.  3  sept.  1499, 
ib.  B  11,  fol.  118,  oùJJ  sont  mentionnés,  et  Arch.  Toulouse  AA  5, 
n**  59,  etc.  —  2?  En  la  cour  des  appellations  criminelles,  1486,  etc., 
Bibl.  Nat.  I)oat  225,  fol.  29  r»,  95  r«,  etc.  — -  3"  En  la  cour  des  appel- 
lations civiles,  1505,  fr.  26109,  n*'  595.  —  4»  En  la  viguerie  de  Tou- 
louse (avec  3  substituts),  24  déc.  1505,  Arch.  11. -Garonne  B  13,  fol.  32 
r*>.  —  5«  En  la  jugerie  d'Albigeois,  1482  et  ss.,  I)oat  250,  fol.  92  v»; 
fr.  26100,  n»  305,  etc.  —  6«  «  Procureur  du  roy  ou  comté  de  (^om- 
minge  »,  28  juill.  1502,  fr.  26108,  n»  378  ;  cf.  Dont  251,  fol.  20  r^,  pour 
1468.  —  7«  Au  comté  de  Gaure,  1494,  /r.  26104,  n«  1019.  —  8<>  En  la 
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1522,  en  créant  officiellement  des  charges  de  procureur  du 
roi  dans  tous  les  sièges  de  bailliages,  sénéchaussées  et 
juridictions  royales,  ressortissant  en  Parlement,  sans  moyen, 
consacra  donc  un  fait  accompli  déjà  dans  la  plupart  des 
ressorts  :  il  généralisa  et  uniformisa  plutôt  qu'il  n'innova*. 

Le  Procureur  général  du  roi  au  Parlement  affectait  de 
considérer  tous  les  procureurs,  dans  le  ressort  de  la  cour, 
comme  de  simples  substituts  par  rapport  à  lui-même  ;  il 
estimait  qu'ils  faisaient  corps  avec  lui  et  que  leur  pouvoir 
n'était  qu'une  émanation  du  sien.  11  n'est  pas  douteux 
qu'ils  fussent,  à  certains  égards,  ses  subordonnés*.  Cela  ne 
les  empêchait  pas  d'avoir  le  sentiment  très  vif  qu'ils  étaient, 
avant  tout,  sous  la  dépendance  du  roi.  Ils  recevaient  de  la 
Monarchie  la  qualification  de  procureur  du  roi  dans  tel  de 
ses  bailliages';  ils  prenaient  cette  désignation  eux-mêmes 
et  chacun  la  leur  reconnaissait  à  l'intérieur  du  bailliage. 
Surtout,  ils  avaient  conscience  qu'ils  tiraient  du  roi 
l'existence  même  et  la  sécurité. 

Recrutement,  —  Ils  n'étaient  guère  recrutés,  sauf  en  Nor- 
mandie^, parmi    les    familles    nobles  ^    mais    parmi     les 


jugerie  de  Lauraguais,  1485,  etc..  fr.  26099,  n<»180;  Doat  225,  fol. 
84,  etc.  —  9»  En  la  jugerie  du  comlé  de  Pardiac,15tO,  1513, /^;\  26111, 
n»  962;  fr.  26112,  n«  1179.  ~  10»  En  la  jugerie  de  Rieux,  1488,  etc., 
fr.  26100,  no  306;  Doat  249,  fol.  218  i-».  —  11»  En  la  jugerie  de  Ri- 
vière, 1472  et  ss.,  K  71,  n»  20  ;  fr.  26099,  n»«  138-139  etc.  —  12»  En  la 
vallée  d'Aure,  1483,  etc.,  Doat  251,  fol.  102.  —  13»  En  la  jugerie  de 
Verdun,  1489,  etc.,  Arch.  H.-Garonne  B  8,  fol.  174  r»  ;  fr.  26110,  ii» 
851.  —  14»  En  la  jugerie  de  Villelongue,  1486,  etc.  ;  fr.  26100,  n»»  255, 
222. 

1.  Actes  François  /,  1,  1644. 

2.  V.  infrà,  p.  .  Cela  ressort  surtout  des  textes  suivants,  de  1485 
à  1500:  Xi*  1492,  fol.  145  v»;  X^*  4828,  fol.  216  r»;  X^*  4839,  fol.  4  r», 
262  V";  Xi*  4840,  fol.  432  r»;  X^*  4841,  fol.  158  r»,  4  i-»,  408  r»,  422 
r»,  etc. 

3.  Infrà,  note. 


4.  Baill.  de  Caen:  procureur  général  du  baill.  Guiffroy  Jodon, 
1484,  etc.,  P  272»,  n»»  5201,  5132,  etc.  —  Baill.  de  Cauœ  :  Guill.,  puis 
Jean  le  Maréchal,  écuyers,  1485  et  1489,  etc.,  KK 1339,  n»  44  :  fr.  26101, 
n»  405.  —  Baill.  de  Cotenlin  :  Nicole  de  Mantes,  écuyer,  20mai  1473, 
P  268<,  n»  2976,  etc.;  Michel  Advice,  1498  et  ss.,  P  268^  n»  2999  bis 
et  ss.  — Baill.  d'Evreux  :  1477  etss.,  Richard  Boullenc,  écuyer,  Arch. 
Eure  E,  fonds  Evreux;  Arch.  Nat.  P  269',  n»  3642,  etc.  ;  1508  et  ss., 
fr.  26110,  n»  762  ;  26111,  n»  887,  Jehan  Muterel,  écuyer.  —  Baill.  de 
Gisors  :  1507  et  ss.,  Jehan  Le  Pelletier,  écuyer,  fr.  26110,  n»  777,  etc. 
—  Baill.  de  Rouen,  1493  et  ss.,  Guill.  Gouel,  fr.  26103,  n»  912,  etc. 

5.  Baill.  de  Vermandois :  Prév.  de  S. -Quentin,  1471,  (irinquart  de 
la  Landrefray,  écuyer,  K  71,  n»  17. 
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familles  de  robe*.  Quelques-uns  se  recommandaient  par 
d'anciens  services  rendus  comme  substitut*,  avocat',  maître 
des  requêtes  delMIÔtel*;  mais,  la  plupart,  principalement 
par  leurs  grades  universitaires.  Peu  se  contentaient  d'être 
bacheliers  en  les  deux  droits^  ou  seulement  bacheliers  en 
décrets  ®  ;  bien  peu  aussi  avaient  coiffé  le  bonnet  de  docteur*'  ; 
presque  toujours  les  procureurs  étaient  licenciés  en  droit*, 
exceptionnellement  en  décrets'.  Ce  n'étaient  ni  le  Procureur 
général  ni  le  Parlement  ni  le  Bailli  qui  les   nommaient  : 


1.  Ainsi:  Sén.  Poitou,  siège  de  Niort;  le  procureur  est  fils  d*un 
échevin  de  Niort,  lie.  en  lois,  Bibl.  Nat.  lat.  18376,  p.  181-2,  1  nov. 
1507.  —  Sén.  Saintonge,  les  Sulien,  Aniaury,  subslitul  en  1469  et  1472, 
Guill.  avocat  du  roi  en  1491  ;  P  1410,  1,  948^  fol.  1  r»  ;  K  1222,  n<>  3  ; 
fr.  26102,  n°  672.  —  Cf.  notre  Alman.  royal  pour  la  Touraine,  etc. 

2.  Sén.  Anjou,  Jean  Pelet,  6  janv.  1481-2,  Beautemps-Beaupré,  op. 
cit.,  lil,  44;  —  Sén,  Lannes,  v.  1454-1455,  Arn.  GuiU.  de  Lacoste, 
Cadier,  Sén.  Lannes,  p.  32  ;  —  Sén.  Poitou,  Jean  Favereau,  substi- 
tut en  1487,  est  procureur  en  1499  ;  fr.  26100,  n«  310;  P  1403,  2,  n<» 
93  ;  fr,  26109,  n®  593,  etc.  —  Sén.  Lyon,  infrà,  p.       ,  note 

3.  19  avT.  1503  ap.  Pâques,  bail!.  d'Evreux,  Arch.  Seine-lnfér.  [B], 
Echiquier  Normandie,  regist.  in-4,  1502,  t.  l,  p.  359  vo-360  r«;  Pierre 
Grieu,  jusque-là  avocat  pour  le  roi  en  la  vjc.  d  Orbec. 

4.  Sen.  Anjou,  7  déc.  1481,  Beautemps-Beaupré,  III,  37,  op.  cit. 

5.  Sén.  Agenois,  1513,  Bernard  de  Las,  bachelier  es  droits,  fr. 
26112,  no  1165.  —  Sén.  Rouergue,  1513  et  1514,  fr.  26113,  n»»  1207 
et  1272,  etc. 

6.  Sén.  Périgordy  Pierre  de  Pelisses,  24  oct.  1483,  fr.  25716,  n»  9  ; 

—  qualifié  le  5  nov:  1483  de  licencié  en  décrets,  J  864,  n«  30.  —  Sén. 
Rouergue,  31  oct.  1885,  fr.  26099,  n»  168,  Pierre  Majoret. 

7.  Sén.  Lyon,  20  déc.  1466,  etc.,  Guill.  Becey,  Arch.  Rhône  G, 
Aryn.  Abel,  vol.  2,  n»  4  ;  —  1481-1504,Claudele  Charron,  dit  Pasquet, 
Arch.  Lyon  CG  463,  fol.  27  r«;  CC  465,  fol.  16  v»,  etc.  —  1509,  Pierre 
Burbenon,  Arch.  Lyon  CC  585,  n®  21 . 

8.  Baill.  Amiens,\2  oct.  1509,  Antoine  Le  Clerc,  J  811,  n"  4^,  62*. 

—  Sén.  Anjou,  à  Baugé,  1495,  P  348*,  n<>  1357.  —  Baill.  de  Berry, 
1477,  juillet,  P  78«,  n<>  3.  —  Sén.  Gtiyenne,  1495,  juin,  fr.  26104,  n« 
1077,  François  Pastoureau.  —  Sén.  Limousin,  1458  et  ss.,  Alb.  Josse, 
x\rch.  Bordeaux  AA,  Chartes  concern.  Limousin.  —  Sén.  Périgord, 
24  oct.  1483,  Bertr.  Tristal,  fr.  25716,  n<»  9;  Jean  de  Pelisses,  20  mars 
1^86-7,  J  864,  n°  31.  —  Sén.  Poitou,  à  Niort,  nov.  1507,  Jacques  Ber- 
land,  Bibl.  Nat.  lat.  18376,  p.  181-182.—  Gouvern.  La  Rochelle,  iesm 
Guillens,  nov.  1485,  fr.  26099,  n»  174  ;  juill.  1491,  Pierre  Langlois,  fr. 
26102,  n*>  674;  mars  1513-4,  François  Mercier,  X»»  4856,  fol.  350  v».  — 
Baill.  S.-Pierre-le-Moutier,  148'i,  Guill.  Geuffroy,  P1359S  cote  694. 

—  Baill.  Sens,  1483,  Jean  Renault,  X^»  4840,  fol.  205  v".  —  Baill. 
Touraine,  1488,  Jean  Marcher,  X'«  1495,  fol.  192  v".  —  Baill.  Troyes, 
1506,  30 juin,  J  951,  n«  19.  —  Baill.  Vitry,  1464,  déc,  Jacques  de 
Forges,  P  184»,  n»  1468  ;  26  janv.  1489-90,  Thierry  le  Cousinot,  K  215, 
n®  138.  —  Baill.  d^Evreux^  infrà,  note. 

9.  Sén.  Périgord,  5  nov.  1483,  J  864,  n»  30. 
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c'était  le  Roi  '  ';  quand  le  Roi  était  loin,  on  n'hésitait  pas 
toujo.urs  à  l'aller  rejoindre,  fût-il  m^»me  en  Italie  «  delà  les 
monts*  ».  Les  solliciteurs  intriguaient  si  bien  que  le  môme 
office  se  trouvait  parfois  donné,  par  mégarde,  à  deux  per- 
sonnages :  des  procès  en  résultaient  fréquemment  devant 
les  Requêtes  de  THôtel,  le  Parlement  et,  de  plus  en  plus, 
devant  le  Grand  Conseil  '.  En  Normandie,  l'Echiquier  faisait 
passer  une  sorte  d'examen  au  nouveau  procureur*. 

Serinent.  —  Le  roi  remettait  au  bailli,  au  sénéchal  ou  à 
leurs  lieutenants  le  soin  de  prendre  le  serment  du  nouveau 
procureur':  il  les  chargeait,  le  serment  reçu,  de  mettre  le 
procureur  «  en  possession  et  saisine  »  de  son  emploi,  mittere 
in  possessionem  *. 


1.  Sén.  Anjoxi^  15  sept.  1480,  Jean  Binel;  Beaulemps-Beauprë,  op. 
cit.,  111,  36;  7  déc.  1481,  ib.,  37.  —  Baill.  (VEvreux,  2  avr.  1502-3, 
Pierre  Grieu,  Arch.  Seine-lnfér.  [B]  Echiquier,  reg.  in-4,  1502,  t.  1, 
foL  359.  —  Sén.  Limousin,  Actes  François  i,  V,  18171,  15  mars 
1524-5.  —  Sén.  Périgord,  24  oct.  1483,  fr.  25716,  n»  9.  —  Sén.  Poi- 
tou^ à  Fontenay-le-C,  déc.  1516,  Actes  François  /,  V,  16282.  —  Baill. 
S.'Pierre'le-Mouticr,  à  Cusset,  avant  le  30  août  1483,  X'*  1498,  fol. 
238  v».  —  Baill.  de  Sens,  1483,  après  le  30  août,  X'«  4840,  fol.  205  v». 

2.  Baill.  Senlis,  1498,  X^»  4839,  fol.  136  v»,  149  r°  et  s.,  193. 

3.  Sén.  Anjoti,  Thib.  Lemaczon  contre  A.  de  Seillans,  1498-1500, 
Beautemps-Beaiipré,  11,  41,  45  et  note.  Le  Parlement  et  le  Gr.  Conseil 
se  disputent  souvent  ces  procès  ;  mais  le  Gr.  Gonseil  reconnaît  lui- 
même  la  compétence  des  requêtes  de  rilôtel,  X'a  832'i,  fol.  419  r"  ; 
V^^  1041,  op.  et  loc.  cit.  —  Sén.  du  Maine,  1500,  André  Dupué  contre 
Jacques  Hellaiit,  Beaut.- Beaupré,  op.  cit.,  Il,  40  et  lll,  389,  au  Gr. 
Conseil.  —  Sén.  Rouergue,  Majoret  contre  Colomb,  1491,  Gr.  Con- 
seil, op.  cit.,  H,  45,  n.  1.  —  Baill.  Senlis,  l'i86  et  ss.,au  Parlement, 
X»»»  1494,  fol.  229  r°,  1498,  Berthelemy  contre  Leclerc,  X'«  4839,  fol. 
136  v»,  149,  193  v«  et  s.  ;  1519,  juill.,  Thibault  contre  Fournier,  Actes 
François  /,  I,  1061,  Gr.  Conseil.  —  Baill.  de  Toicraine,  1500,  Hemon 
contre  Prévost,  au  Parlement,  X'»  4841,  fol.  206. 

4.  Au  bas  des  provisions  de  Pierre  Grieu,  l'Echiquier  fait  écrire: 
«  Aujourduy,  par  la  court  de  l'Echiquier  iceluy  Grieu  a  esié  trouvé  et 
tesmongné  ydoine  et  suffisant  pour  led.  ofHce  excercer.  »  24  avr.  1503 
ap.  Pâq.,  Arch.  Seine-lnfér.  [B]  Echiquier,  regist.  in-4,  1502,  t.  1,  fol. 
359.  —  En  outre  de  cet  examen,  la  capacité  du  nouv.  procureur  devait 
être  attestée  par  un  certificat  délivré  au  bailli  par  les  conseillers  et 
praticiens  du  siège,  id.,  ibid. 

5-6.  Sén.  Périaord,  24  oct.  1483,  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n°  9  :  «  Si 
donnons  en  mandement,  dit  le  roi,  ...  au  séneschal  de  Périgord  ou  à 
son  lieutenant  que,  prins  et  receu...  le  serment...  acoustumé,  il  le 
mette  et  institue...  en  possession  et  saisine  d'icellui  office  »  ;  serment 
prêté  le  15  nov.  1483.  —  Baill.  d'Evreux,  2  avr.  1502-3,  Arch.  Seine- 
lnfér.  [B],  Echiquier,  reg.  in-4,  1502,  t.  I,  fol.  359.  «  Si  donnons  en 
mandement  par  ces  mesmes  présentes,  dit  le  roi,  au  bailli  d'Evreux 
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Gages  ordinaires.  —  Sur  le  vu  des  lettres  royaux  de 
provision  et  après  leur  entérinement,  les  Trésoriers  de 
France  mandaient  au  receveur  ordinaire  du  bailliage  de 
payer  les  gages  du  Procureur*.  Les  gages  variaient  suivant 
la  circonscription:  16  liv.  dans  le  bailliage d'Evreux',  17  à 
20  livres  dans  le  Rouergue^;  peut-être  25  à  Baugé*  et  à 
Saumur"*;  25  dans  la  jugerie  d'Albigeois^,  dans  la  jngerie 
de  Rivière  et  la  jugerie  de  Verdun';  40  dans  le  Périgord*, 
50  à  Angers"  et  dans  le  Limousin ^'^i  ils  avaient  du  moins 
ceci  de  commun,  de  n'être  vraiment  élevés  nulle  part. 

Gages  extraordinaires,  —  Mais,  en  dehors  des  gages  fixes, 
d'autres  profits  ne  manquaient  pas  ;  les  déplacements  obli- 
gatoires des  procureurs,  en  la  Chambre  des  Comptes  no- 
tamment, étaient  payés  jusqu'à  20  sols  par  jour^*;  la  ville 
de  Lyon  donnait,  en  1484,  45  sols  tournois  par  jour  au  Pro- 
cureur, qui  était  allé  recommander  au  Roi  les  foires  et 
certaines   affaires    municipales**.   Enfin  les  enquêtes,    les 


ou  son  lieutenant,  que,  prins  et  receu  dud.  N.  le  serment  en  le!  cas 
accoustumé,  icelluy  mette  et  institue  de  par  Nous  en  possession  et 
saisine  dud.  office.  »  —  Baill.  Senlis,  21  juill.  1519,  Actes  François  /, 
I,  1061.  —  Sén.  de  Toulouse^  1472,  institut,  par  le  sénéchal,  K  71, 
n*>  20. 

1.  Sén.  Périgord,  26  octob.  148(3]  ou  148(4].  Les  Trésoriers  de 
France,  ...veues  des  lettres...  consonlonsà  l'entérinement...,  «mandant 
au  Trésorier  dud.  receveur  ordinaire...  payer...  gaiges.  »  Fr,  25716, 
n<»  9.  —  Baill.  d'Evreux,  lettres  citées  du  2  avr.  1502-3.  «  Mandons... 
à  noz  amez...  les  Trésoriers  de  France,  que,  par  le  viconte  et  receveur 
ordinaire  dud.  Evreux  ou  autre  qui  lesd.  gages  et  droiz  aud.  office 
appartenans  a  acoustumé  de  paver,  ilz  facent  iceulx  payer...  » 

2.  En  1478,  Arch.  Eure  E,  fonds  Evreux;  en  1543,  Arch.  Eure, 
compte  vicomte  d'Evreux,  1543. 

3.  1458-1459,  Bibl.  Nat.  fr.  23911,  fol.  28  v^;  cf.  en  1328,  25  liv.  par 
an,  Viard,  Bibl.  Ec.  Chartes.  Ll,  p.  252. 

4.  Beau  temps- Beaupré,  op.  cit.  y  III,  20. 

5.  Id.  pour  l'époque  ducale.  II  est  possible  que  ces  mêmes  gages 
ai^nt  été  continués  après  la  réunion  de  l'Anjou  à  la  Couronne,  mais 
ce  n'est  pas  prouvé. 

6.  1492,  1493,  149''i,  jfr.  26103,  n°  922,  sénéch.  de  Toulouse. 

7.  Bivière,  4  juill.  1498,  fr.  26106,  p.  12;  1509  et  1510,  fr.  26111, 
no  977.  —  Verdun,  1507  et  1508,  fr.  26110,  n»  851,  sén.  de  Toulouse. 

8.  24  juin  1489,  fr.  21424,  fol.  163  v«. 

9.  Beautemps- Beaupré,  op.  cit.,  III,  20;  suprà,  notes. 

10.  1458, 1459, 1460,  Arcli.  Bordeau.x  AA,  Charles  relat.  au  L'unou- 
sin. 

11.  12  juin  1492,  Arch.  Nat.  P  2302,  fol.  1  ;  cf.  infrà. 

12.  Arch.  Lyon  CC  514,  n»  6  et  CC  488,  1,  fol.  7  v^  ;  CC  489,  1,  fol. 
19  v». 
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exampns  de  tomoins  et  autres  actes  de  procédure,  on<^reux 
pour  les  parties,  étaient  souvent  lucratifs  pourle  procureur'. 
M«^me  accrus  de  la  sorte,  ces  gages  —  le  Roi  le  recon- 
naissait volontiers  —  étaient  de  «  petite  valeur  »  ;  et 
«  d'icenlx  le  procureur,  sa  femme,  enfens  et  menaige  n'en 
pouvaient  bonnement  vivre*.  » 

Cumuls,  —  Par  hiimanitc^,  sans  doute,  on  permettait  à  un 
Procureur  de  bailliage  d'être  procureur  des  aides';  à  un 
autre,  d'ùtrc  élu*;  tel  était  Conseiller  du  roi\  tel  était 
prévôt  royal*.  La  Chancellerie  délivrait  des  lettres  de  dis- 
pense, dont  la  forme  était  arrêtée  à  Pavance  \  Souvent  le  Roi 
renonçait  aussi  à  appliquer  la  rigueur  des  anciennes 
ordonnances,  défendant  à  ses  procureurs  de  plaider  pour 
les  parties  ou  de  leur  servir  de  conseils.  L'obligation  où  il 
était  de  renouveler,  en  1 199*,  lesprescriptionsde  1319'  et,  en 
1566*^,  celles  de  1499,  prouverait,  du  reste,  à  elle  seule, 
qu'elles  étaient  peu  respectées. 

Stabilité  réelle,  —  En  partie  cachés,  en  partie  avoués,  les 
avantages  attachés  aux  fonctions  de  procureur  semblent 
donc  avoir  été  variés  et  nombreux.  La  Royauté  y  ajoutait 
même  ce  privilège,  que  certains  Ltats  modernes  jugeraient 
dangereux  pour  des  fonctionnaires  de  cet  ordre  :  une  stabi- 
lité réelle,  à  défaut  de  l'inamovibilité.  Certes,  un  procureur 
frappé  d'une  condamnation  à  une  amende  pouvait,  comme 
à  Senlis,  être  suspendu"  ;  un  autre,  convaincu  de  forfaiture, 
pouvait,  comme  en  Rouergue,  perdre  son  office  et  être 
traîné  au  supplice";  mais  ces  cas  étaient  fort  rares.  On 
citerait  sans  peine,  au  contraire,  des   procureurs  qui    gar- 


1.  Infrà,  Liv.  III  chap.  III,  et  V. 

2.  Formulaire  L.  XI,  Ribi.  Nat.  fr.  5727,  foi.  83  v«. 

3.  Baiil.  Senlh,  1498,  X'«  'i839,  fol.  136  v",  149  r"  et  s.,  193  v«  et  s. 
Cf.  Gouvrrn.  de  La  Rockallc,  lôTi,  X^"  4856,  fol.  350-352. 

4.  liailL  Montargis,  1528,  Actes  François  /,  I,  3110. 

5.  Baill.  de  Melicn,  2  sopt.  1513,  Arch.  Nat.  P  66*,  n»  2815. 

6.  Baill.  de  Ver?nandois,  1471,  K  71,  n"  17. 

7.  Fr.  5727,  foi.  83  v»,  sous  Louis  XI  ;  en  1528,  v.  Actes  François  I, 
1,3110. 

8.  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  34,  Isambcrt,  XI,  344. 

9.  Oïd.  jniii.  1319,  art.  16,  lsainl)ert,  111,226. 

10.  Ord.  Moulins,  févr.  1566,  art.  20,  isambort,  XIV,  194. 

11.  Avant  ie  8  févr.  1497-8,  Louis  Lecierc,  X'*  4839,  fol.  i36  v»,  149, 
193  v°-194. 

12.  Cf.  Actes  François  /,  V,  17812. 
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daient  leur  emploi  plus  de  10*,  it)\  19%20*,  22^  24«ans, 
d'autres  qui  le  résignaient^;  d'autres  que  le  Roi  admettait 
à  le  tenir  en  survivance*  ;  et  le  roi  confirmait  lui-même  les 
Procureurs  dans  leur  charge'.  Il  semble  bien  que  leurs 
fonctions  se  transmettaient  moins  souvent  que  celles  des 
baillis  ou  des  lieutenants  généraux  entre  les  membres  d*une 
même  famille  :  pourtant  les  le  Maréchal  au  bailliage  de 
Caux***,  les  Gouel  au  bailliage  de  Rouen",  les  Pelices  dans 
la  sénéchaussée  de  Périgord  **,  les  Moisy  dans  le  bailliage 
de  Coucy*\  les  Dreux  peut-être  dans  le  bailliage  de  Tou- 
raine**  parvinrent  à  les  conservera  deux  reprises,  au  moins, 
entre  parents. 

1.  Sén.  Agenois,  Jean  Dauphin,  1475  à  TaSS  au  moins,  Bibl.  Nat. 
P.  orig.,  vol.  178,  n«  16;  9  déc.  1485,  ib.  Bout  224,  fol.  220  v".  — 
Baill.  de  Rouen,  1493-1503  au  moins,  GuilJ.  Oouel,  fr.  26103,  n»  912; 
Arch.  Seine-Infér.  Echiquier,  Ti^^AbQ^,  t.  1,  p.  233  r«-234  v°.  —  Baill. 
de  S,'Pierrele-Moutier,  1494-1504  au  moms,  Tenon-le-Jeune,  X'« 
9314,  H,  fol.  37  vo;  X^"  4845,  fol.  356  r"  ;  X**  4846,  fol.  16  v". 

2.  Sén.  Agenois,  1499-1514  au  moins,  Bern,  de  Las,  />\  8574,  n*>  26; 
/>•.  26113,  n»  1327.  —  Sén.  Lyon,  1457-1472  au  moins,  Guill.  Becey, 
Arch.  Lyon  CC  85,  fol.  61  r*»  ;  CC  434,  n»  10.  —  Pilol,  Calai.  Acles 
L,  XI f  1,  226,  n"  6.  —  Becey  était  «  procureur  substilul  »  dès  1448, 
Math.  Escouchy,  éd.  Beaucourl,  III,  P.  jusliflcat.,  p.  265-266. —  Baill. 
de  Sens,  1483-1499  au  moins,  Jean  Renault,  X'*  4840,  fol.  205  v°, 
247  v«,  etc. 

3.  Sén.  Anjou,  1489  à  1508  au  moins,  Thibaut  le  Maczon,  Beau- 
temps-Beaupré,  op.  cit.,  111,  37  et  40. 

4.  Baill.  Cotentin,  mai  1473-1492  sept,  au  moins,  Nicolle  de  Mantes, 
P  268*,  n»  2976;  fr.  26103,  n»  849.  —  Sén.  Beaucaire,  1470  à  1492  au 
moins,  Claude  Gaude,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  178,  n"  9  ;  Languedoc, 
t.  159,  fol.  528  r<». 

5.  Sén,  Lyon,  1481-1504  au  moins,  Claude  le  Charron,  dit  Pasquet, 
Arch.  Lyon  CC  463,  fol.  57  r«  ;  CC  558,  n°  29  ;  CC  562,  n»  2,  etc. 

6.  Baill.  de  Caux,  1489-1513  au  moins,  Jean  le  Maréchal,  fr.  26101, 
n»  405;  fr.  26112,  n«  1170. 

7.  8  fevr.  1497-8,  bailL  Senlis,  X^»  4839,  fol.  136  v«,  149,  193  v»  et 
ss.,  résignation  contestée. 

8.  Sén.  Périgord,  24  ocl.  1483,  fr.  25716,  n«  9. 

9.  Ihid.  ei  Baill.  de  S.  -  Pierre- le- Moût  ier,  20  juill.  1491,  X^»  1498, 
fol.  238  \o.  —  Baill.  de  Sentis,  25  févr.  1498-9,   X'»  4840,  fol.  191  r°. 

10.  Guillaume,  1474  à  1485  au  moins,  Arcli.  Eure,  ms.  Echiquier, 
Rech.  Montfault,  1474,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n«  159,  et  liellot,  Z?rtt//is 
de  Catior,  p.  137.  — Jean,  suprà,  note  6. 

11.  Guillaume,  1493-1503  ;  Jean,  1503  etss.,  fr.  26103,  n»  912,  Arch. 
Seine-lnf.  Echiquier,  re^.  1502, 1,  p.  233  r«-234  v". 

12.  Pierre,  1483,  24  oclob.,  et  Jean,  ri87-1508  au  moins,  fr.  25716, 
n*»  9;  J  864,  n"«  30,  31  ;  fr.  26110,  n"  832,  etc. 

13.  Jean,  1499-1503  et  Robert,  1510;  fr.  26106,  n«>  \01  ;  fr.  26108, 
n«  483;  X'*  4854,  fol.  15  r<»,  etc. 

14.  1438,  14  juillet;  21  ocl.  1455;  Beau  temps- Beaupré,  11,  420;  20 
nov.  1482,  Ord.  XX,  520,  Duruc,  /ire  Dreue,  etc. 
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ScRSTiTiTs. —  Ces  garanties  etcotto  stabilité,  octroyoes 
par  le  Roi,  n'élaient  point  résorvées  au  Procureur  principal 
du  bailliage  :  les  Procureurs  dos  sièges  particuliers  en 
jouissaient  tout  pareillement;  comme  les  procureurs  prin- 
cipaux, ils  avaient  des  substituts.  Anciens  di^jà  de  plus  de 
deux  si^cles,  ces  substituts  n'étaient  pas  en  nombre  égal 
dans  lous  les  bailliages,  sénéchaussées  ou  gouvernements. 
Ils  semblent  se  dissimuler,  sous  le  nom  de  Procureurs,  dans 
quantité  de  bailliages  :  Amiens',  Berry ',  Blois\  ('.oucy*,  les 
Montagnes  d'Auvergne"',  Saint-Pierre-le-Moûtier*,  Senlis\ 
Touraine";  dans  la  sénéchaussée  d'Artois",  dans  les  gou- 
vernements de  Loudun  '"  et  de  J^éronne".  Inversement,  plus 
d'un  oflicier  qualifié  de  i>rocureur  n'était  peut-être  qu'un 
substitut.  11  est  impossible  de  distinguer  toujours  entre  ces 
deux  appellations,  la  vanité  encourageant  d'habilude  l'usur- 
pation du  titre. 

Nombre.  —  (lénéralement,  il  n'y  avait  qu'un  substitut  par 
circonscription.  Mais  on  en  trouve  davantage  dans  les  bail- 
liages de  Caen '%  de  Gisors'*,  de  Mantes**,  de  Meaux*%  de 
Vitry  *®,  qui  en  avaient  au  ii\o\rï^dcux\  dans  la  sénéchaussée 
d'Anjou,  qui  en   avait  deux  ou   quatre  ^^  \  dans  les  séné- 


1-11.  \.  pour  le  détail  et  les  références,  notre  Alman.  royal \  cf. 
suprà.  note  2p.  préc,  «  procureur  su  iïstitut  »  S('n.  Ai/ow,  l'i'iS  ;  de  même 
dans  les  baiiiiaKPs  rrOW(Y/WA',  à  Janville,  1509,  X'»  9302,  fol.  81  r«  ; 
de  Totrnfine,  1488,  X'»  l'i95,  fol.  192  >«»;  X'"  4842,  fol.  23  r\  1  déc. 
1500;  de  Vermandols,  siège  de  Soissons,  en  1497,  X'»  4839,  fol.  18  v»- 
22  r".  —  n.  Rouen,  7  janv.  1484-5,  P  263»,  n»  73. 

12.  1"  Substitut  au  bailliape  de  C,  août  1484,  P  272*,  n°  5120;  />. 
26101,  u"  543,  etc.,  le  même  que  le  S.,  en  la  vicomte  de  (^aen,  en  1485, 
fr.  26099,  n"  157  ;  —  2"  S.  en  la  vicomte  de  Vire,  1487etss.,/>\  26100, 
n"  319;  fr.  26101,  n»  504,  etc. 

13.  1°  S.  au  bailiijyji^e,  1484  etss.,P  274%  n'»  6165;  fr.  26099,  n»  156; 

—  2"  S.  en  la  ville  et  châtellenie  de  Gisors,  fr.  26109,  n"  680  r<». 

14.  1«  S.  à  Meiilan,  mars  1493-4,  fr.  26103,  n"  978;  —  2°  S.  à  Mont- 
fort  et  en  la  châtellenie  de  Néaufle,  mai  1500,  X'«  4841,  fol.  234  r". 

15.  I"  Substitut  au  baillia^^e,  1484  et  ss.,  P  l64Sn"'  1428,  1431  et  ss.; 

—  2"  au  siège  de  Provins,  1498  et  ss.,  P  I64^  n»"^  1612,  1656,  etc. 

16.  .\u  siège  de  Cbàteau-Thierry,  1485,  P  161'^,  n"  282,  sans  parlerdu 
S.  au  bailliage. 

17.  1"  S.  en  Anjou,  25  sept,  et  6oc(.  1508,  Xi«  9276,  fol.  523  r»  et  515 
v«;  _  2"  S.  à  Baugé,  14  mai  1487,  Beaut.-Beaupré,  III,  48;  1508,  avril 
et  mai,  P  348*,  n"  1362^.  —  Les  2  substituts  à  Angei-s  el  à  Saumur, 
existant  à  l'époque  ducale,  se  sont-ils  conservés  après  la  réiniion  de 
l'Anjou  à  la  Couronne?  1451,  1452,  1454,  Beautemps-Beaupré,  111,  36, 
41,  43. 
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chaussées  de  Guyenne*,  de  Poitou ^ dans  le  bailliage  d'Or- 
léans ^  et  le  bailliage  du  Cotentin  *,  qui  en  avaient  trois  ; 
dans  la  seule  viguerie  de  Toulouse,  qui  en  avait  trois"^  ;  dans 
les  bailliages  de  Caux®  et  de  Vermandois,  qui  en  avaient 
quatre''  et  peut-être  même  cinq  \  dans  les  bailliages 
d'Evreux*  et  de  Rouen,  il  y  en  avait  cinq  aussi  ^. 

Nomination,  —  La  nomination*^,  la  destitution  des  subs- 

1.  1°  En  la  sénéchaussée,  1464  et  ss.,  Bibl.  Nat.  Doat  221,  foL  187 
et  s.  ;  fr.  26113,  n°  1209.  Etait-il  différent  du  S.  à  Bordeaux,  10  mars 
1473-4,  M.  Fournier,  Statuts  Univ.,  III,  1773?  —  2"  En  la  prévôté 
royale  d'entre  2  mers,  1513,  fr.  26113,  n«  1209;  —  3»  à  Blaye,  1503, 
fr.  26108,  n«  482. 

2.  1"  Dans  la  sénéch.,/'r.  26100,  no  310;  Xi«  1497,  fol.  415  r«;  Bibl.  Nat. 
te/.  18377,  p.  351,  etc.;  —  2«  à  Lusignan.  1491,  juin,  KK  1339,n"46;  — 
3«>  p.ètre  à  Fontenay-le-Comte,  3  nov.  1511,  fr.  26112,  n»  1057. 

3.  1"  Dans  le  bailliage,  1500  et  ss.,  X^»  4841,  fol.  190-1  v»;  P  10,  n°» 
3388,  3392,  3406,  etc.;  —  2»  à  Orléans,  P  10,  n"  3390,  15  janv.  1501-2; 

—  3«  au  siège  d'Yèvre-le-Chàlel,  17  juin  1503,  P  10,  n°  3396. 

4.  1°  S.  en  la  vicomte  d'Avranches,  1484  et  ss.,  fr.  26099,  n®  45  ; 
P  272* ,  no  5133  ;  —  2°  S.  en  la  vicomte  de  Coutances,  1491  et  ss.,  fr. 

26102,  n"  624,  etc.  ;  —  3"  S.  en  la  vie.  de  Valognes,  22  sept.  1455, 
Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  15,  Aidie,  n®  5.  —  En  plus,  le  29  oct.  1485, 
S.  au  bailliage  et  vicomte  de  Mortain,  P  267^  n"«  2695,  2837  bis. 

5.  24  déc.  1505,  Arch.  H. -Garonne  B  13,  fol.  32  r»,  «  Maistre  Jehan 
de  May,  procureur  du  roy  en  lad.  viguerie,  dit  que  son  absence  n'est 
point  nuisible,  car  il  a  trois  substituez  ». 

6.  1°  Substitut  au  bailliage  tout  entier,  1484  et  ss.,  P  266»,  n«  1979; 
fr.  26104,  no  1031  ;  —  2°  S.  en  la  vicomte  de  Montivilliers,  1486,  fr. 
26100,  no  210:  —  3»  S.  à  Caudebec,  1490  et  ss.,   P  266',  no  1945  ;  fr. 

26103,  no  938;  —  4o  S.  en  la  vicomte  de  Neufchàtel,  1486  et  ss.,  fr. 
26100,  no  244  ;  fr.  26109,  n»  559. 

7.  lo  S.  pour  le  bailliage,  1489  etss.,  P  15,  n"*  5445,  5447,  5487,  etc.  — 
S.  à  Laon,  peut  être  distinct  du  précédent  :  1479,  Inv.  Arch.  Laon  EE  4  ; 
1497,  Xi*  4839,  fol.  18  vo-22  r"  ;  1512,  X'»  485'i,  fol.  10  r"  ;  —  2"  S.  à 
Ribemont,  20  oct.  1506,  J  797,  n"  1  ;  —  3"  à  S.  Quentin,  1489  et  ss., 
P  15,  no"5446,  550'*;—  4o  à  Soissons,  1497,  X'«  4839,  fol.  6,  18  v»- 
22  ro,  Xi«  4854,  fol.  34!  v». 

8.  lo  S.  pour  le  bailliage,  ri70,  Bonin,  Soc.  lih.  Eure.  1850-1, 
p.  321  ;  1484,  P  269»,  n»  3722,  etc.  ;  —  2"  S.  à  Beaumont-le-Koger,  1484 
etss.,  P  269»,  n"  3722;  fr.  26102,  n»  619;  —  3"  S.  en  la  vicomte  de 
Couches  et  Breteuil,  1495,  etc.,  Arch.  Eiire  B  90,  (Jonches,  1512,  nov., 
fr.  26112,  no  1136;  —  4"  S.  en  la  vicomte  d'Orbec,  1488,  P  269»,  n" 
3687  ;  fr.  26108,  n"  350,  etc.  ;  5"  à  S.  Pacy,  1504,  fr.  26108,  n"  520. 

9.  lo  S.  pour  tout  le  bailliage,  1484  et  ss.,  P  263»,  n"  75  ;  fr.  26113, 
no  1258.  —  2o  S.  à  Rouen,  1483  et  ss.,  P  263»,  n"*  63.  73,  etc.;  fr. 
26100,  no  286;  ces  deu.x  substituts  semblent  parfois  n'en  fain'  qu'un. 

—  30  S.  en  la  vicomte  d'Auge,  1484  et  ss.,   P  26:/',  n""  83-84,   71,  etc. 

—  40  S.  en  la  vicomte  de  Pont-Audemer,  1484,  P  263*,  no  512  6/.v, 
312,  etc.  —  50  En  la  vie.  du  Ponl-de  l'Arche,  1490  ;  fr.  26101,  n"  517  ; 
fr.  26110,  no  822,  yo. 

10.  Baill.  de  Touraine,  1488,  X*»  1495,  fol.  192  yo.  —  S.Anjou,  15 
sept.  1480,  Beaut. -Beaupré,  op.  cit.,  111,  42. 
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tituts,  concédées  parle  roi  au  procureur  du  bailliage,  n'était 
pas,  pour  cela,  abandonnée  à  leur  arbitraire  *. 

Stabilité.  —  Le  Parlement  défendait,  au  besoin,  les  sub- 
stituts contre  une  révocation  injustifiée  et  les  maintenait 
même  en  charge  «  leur  vie  durant*  ». 

Los  plus  humbles  de  ses  fonctionnaires  éprouvaient  ainsi 
les  effets  de  la  protection  bienveillante  de  la  Monarchie. 


IL  Les  Avocats  du  roi.  —  Moins  anciens  que  les  pro- 
cureurs royaux,  les  avocats  du  roi  dans  les  bailliages  étaient 
également  moins  nombreux  ^. 

Nombre,  —  Les  bailliages  de  Beaumont-sur-Oise,  de 
Brie-Comte-Robert,  d'Étampes,  de  Monlfort-KAmaury,  de 
Montrichard,  de  Nemours,  de  Saint-Dizier,  de  Saint-Pierre- 
le-Moûtier,  de  Soissons,  de  Tournay,  de  Troyes,  de  Valois 
n'avaient  pas  d'avocat,  pas  plus  que  la  sénéchaussée  de 
Ponthieu,  ou  les  gouvernements  de  Châtellerault,  de 
(Uiauny,  de  Mouzon*.  La  plupart  des  bailliages  en  avaient 
un  seul  :  Amboise,  Blois,  Chartres,  Chaumont,  Coucy, 
Gisors,  Mantes,  Melun,  les  Montagnes  d'Auvergne,  Mon- 
largis,  Montferrand,  Orléans,  Scnlis,  Sézanne,  Sens  et 
Vitry  ^  ;  de  môme,  les  sénéchaussées  dWgénois,  Armagnac, 
Artois,  Bazadois,  Beaucaire,  Boulonnais,  Carcassonne, 
(luyenne,  des  Lannes,  de  Limousin,  de  Lyon,  du  Maine,  de 
Périgord,  de  Quercy,  de  Rouergue,  de  Toulouse*;  de 
môme  aussi,  la  jiigerie  de  Loudun  et  les  gouvernements  de 
Montpellier  et  de  I*éronne\  Il  y  avait  dnt.r  avocats  dans  la 
sénéchaussée  d'Anjou  \  dans   les  bailliages   de  Berry'  et 


1.  Bain,  de  Senlis,  6  sept.  r*99,  X*»  4840,  fol.  430  r^,  190  v»,  191  r«. 

2.  Ord.  mars  1498-9,  art.  62  :  «  le  Procureur,  dit  le  roi,  prendra 
conseil  de  nostre  avocat  es  lieux  où  nous  avons  avocat.  »  Isamberl, 
XI,  350. 

3.  Au  siège  de  Ghinon,  26  avr.  1488,  X'*  1495,  fol.  192  v». 

4.  V.  notre  Alman.  royal. 

5.  V.  notre  Affnan.  royal. 

6.  V.  notre  Xbnan.  royal. 
1,  Ibid. 

8.  1"  Pour  la  Sén.  d'Anjou.  —  2°  Au  siège  de  Saumur,  en  1480, 
Beaut.-Beaupré,  op.  cit.,  111.  5,  X^»  9276,  fol.  515  v°,  6  oct.  1505 

9.  lo  A  Bourges,  28  juill,  1477,  P  78^,  n»  3.  —  2o  A  Issoudun,  sept. 
1493,  Xi*  1500,  fol.  331  v»  et  s.;  juin  1512,  P  14  n»  4883  ;  8  juill.  1515, 
actes  François  /,  V',  15973. 
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d'Evreux  *  ;  trois  dans  les  bailliages  de  (]aux  *,  Meaux  *  et  la 
sénéchaussée  de  Poitou  *  ;  quatre  dans  les  bailliages  de 
Caen  ^  de  Touraine  *  ;  cinq  ou  six  dans  le  bailliage  de  Rouen  ^ 
et  de  Vermandois*  et  six,  sept  ou  huit  dans  le  bailliage  de 
Cotentin  *. 

1.  lo  Pour  le  bailliage  entier,  1474,  et  ss.,  Arch.  Eure,  ms.  Mont- 
faulty  p.  439  ;  Arch.  Nat.,  P  269*,  n"  3642,  etc.  —  2«  En  la  vicomte 
d'Orbec,  1500  et  ss.,  Bibl.  Nat.  fr,  26107,  n°  195  ;  fr.  26108,  n»  350,  etc. 

2.  1»  Pour  le  bailliage  entier,  ocl.  1474  et  ss.,  Arch.  Eure,  Rech. 

Montfault  ;  ms,  Echiq%iier  ;  Arch.  Nat.,  P  266^,  n°  2064,  etc.  —  2°  Es 

vicomtes  de  Caudebec  et  Montivilliers,  sept.  1485  et  ss.,  fr.  26099,  n® 

159  ;  26103,  n°  943,  etc.  —  3»  En  la  vie.  de  Neufchàtel,  1504, />\  26109, 
no  559 

3.  \ô  Pour  le  bailliage  entier,  3  oct.  1509,  Xi*  9277,  fol.  53  6i5,  \^  ; 
P  164»,  no  1671.—  2»  Au  siège  de  Provins,  1490,  P  164*,  n«  1590  ;  P  64, 
no  2656  ;  1509,  Xî*  9277,  fol.  53  bis.  —  3»  A  Sézanne,  1509,  ih. 

4.  lo  Pour  toute  la  sénéchaussée,  3  sept.  1490,  X»«  1497,  fol.  415  r»; 
sept.  1499,  P  1403,  2,  93  ;  30  oct.  1524,  Actes  François  I,  V,  17858.  — 
2o  A  Fontenay-le-Comte,  nov.  1511,  /"r.  26112,  n®  1057,  douteux;  29 
mai  1526,  X**  8343,  fol.  206  r».  —  3o  à  Niort,  juill.  1503,  K  77   n»  24. 

5.  1®  Pour  tout  le  bailliage,  1484  et  ss.,  Arch.  Seine-lnf.  [BJ,  reg. 
Echiquier,  1484,  fol.  17  r»,  11  ;  Carel,  Etude  sur  la  Comm.  de  Caeriy 
p.  175.  —  2oEn  la  vicomte  de  Baveux,  1484,  P272\no  5201,  5112,  etc. 

—  3®  En  la  vicomte  de  Caen,  1468  elss.,  Bibl.  Nat.,  P.  orig.,  vol.  456, 
n»  256  ;  Ord.  XX,  37-38,  etc.  —  4°  En  la  vicomte  de  Falaise,  1482  et 
ss.,  fr.  26101,  n»  551  ;  P  272»,  n°  5103  bis.  —  5«  En  la  vicomte  de 
Vire,  Il  sept.  1484  et  ss.,  P  272*,  n^  3132  ;  P  271»,  p.  4834,  etc.  —  Et 
nous  ne  parlons  pas  de  l'avocat  du  roi  en  la  verderie  de  S.-Sever,  fr. 
26108,  n°  386,  sept.  1502. 

6.  Au  début  de  P'rançois  I,  tout  au  moins  :  1»  Avocat  pour  tout  le 
bailliage,  8  ocl.  1463,  Bibl.  Toui-s,  ms.  1245,  fol.  85  r«  ;  1472,  ib.  96  r"; 
1483,  P  11,  n»  3813,  etc.  —  2»  12  mai  1523,  établissement  d'un  second 
avocat  fiscal  au  bailliage  de  Touraine  et  siège  de  Tours,  Actes  Fran- 
çois /,  1,  1812.  —  3«  Au  siège  de  Loches,  5  mai  1521,  X'»  8346,  fol.  205 
ro.  —  4°  Au  siège  de  Chinon,  24  mai  1527,  X'»  8344,  fol.  98  i-*». 

7.  1°  Pour  tout  le  bailliage,  1474  et  ss.,  Arch.  Eure,  Rech.  Mont- 
fault, Echiquier,  1474,  p.  427-428;  Arch.  Seine-lnfér.  [BJ  Echiquier. 
2«  En  la  vie.  d'Auge,  1484  et  ss.,  P.  263*  n""  83  84,  etc.—  3"  En  la  \ic. 
de  Pont-Authou  et  Pont-Audemer,  1484  et  ss.  P  263^  n"  512  6/s,  etc. 

—  4o  En  la  vie.  du  Pont-de-PArche,  1490  et  ss.,  fr.  26101,  n«  517  ;  fr. 
26110,  n«  822  v».  —  5«  En  la  vie.  de  Bouen,  1483,  etc.,  P  263*,  n°  63  ; 
fr.  26100,  n«  229,  etc. 

8.  1«  Pour  tout  le  bailliage,  1476  et  ss.,  X'-  1487,  fol.  119  v»  ;  J  1039, 
n«»  30  et  31,  etc.  —  2«  Au  siège  de  Laon,  12  déc.  1449,  fr.  21422,  fol. 
22  vo.  —  3»  En  la  prévoslé  de  Montdidier,  bailliage  de  Vermandois. — 
4»  A  Noyon,  1498,  X'»  4840,  fol.  15  r°.  —  5«  En  la  prévôté  de  Péronne, 
9  juin  1514,  P  15.  n**  5546.  —  6«  A  S.-Quentin,  30  sept.  1502,  fr. 
26108,  ïi°  387.  —  Le  siège  de  Laon  pou\ait  avoir  le  même  avocat  que 
Tavocat  du  bailliage. 

9.  1°  Pour  tout  le  bailliage,  1474  et  ss.,  Arch.  Eure,  Rech.  Mont, 
fault.  îns.  Echiquier,  p.  434,  J  1039,  n««  23-24,  etc.  —  2°  En  la  vic- 
d'Avranches,  1483  et  ss.,  J  1039.  n<»*  16-18,  etc.  —  3«  En  la  vie.  de 
Carentan.  1485  et  ss.,  fr.  26099,  n»  120  ;  fr.  26103,  n«  849,  etc.  —  4« 
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Prétentions  du  Procureur  général  sur  les  avocats.  —  Le 
Procureur  général  du  roi  au  Parlement  voulait  étendre 
sur  tous  CCS  avocats  la  tutelle  qu'il  entendait  imposer  aux 
procureurs  royaux  des  bailliages.  Il  leur  refusait  le  droit 
de  prononcerdes  plaidoiries, présenter  des  requêtes,  déposer 
des  conclusions  au  nom  du  roi  ;  ils  ne  devaient  parler 
qu'au  nom  du  procureur  général,  leur  «  maître  »  direct.  Il 
réclamait,  en  1492,  le  maintien,  sur  tous  ces  points,  de  tradi- 
tions anciennes,  dont  les  avocats,  en  effet,  tendaient  à  s'éman- 
ciper*. Leur  excuse  était  qu'ils  se  considéraient,  à  tous 
égards,  comme  des  officiers  du  roi. 

Recrutement.  —  Recrutés  de  même  que  les  procureurs 
des  bailliages,  parmi  les  gradués,  bacheliers  en  droit*,  doc- 
teurs en  droit ^  et  surtout  licenciés  en  lois*,  les  avocats 
étaient  assez  souvent  écuyers  en  Normandie ^ 

Nomination.  —  Us  tenaient,  comme  les  procureurs,  leur 
nomination  du   roi   seuP  ;   les   fonctions  intérimaires  de 


En  ]a  vie.  de  Goulances,  fr.  26102,  n«  62'*,  etc.,  1491,  etc.  —  5°  En  la 
vie.  (le  Valo^'iies,  li55,  Bibl.  Nat.,  P.  orig.,  vol.  XV,  Aidie,  n°  2-, 
1498,  P  268',  no  2999  bis.  —  6«  A  Mortain,  1513,  fr.  26112,  n»  1158.— 
7"  Au  bailliage  de  S.-Sauveur-Lendeiin,  1503, 1508,  etc.,  fr.  26108,  n»» 
461,  464,  465;  fr.  26110,  n^  858.  —  8°  Avoeat  pour  le  roi  en  eour 
d'Eglise  en  l'Evèché  d'Avianehes,  1483,   J  1039,  n""  16-18,  23-24,  ete. 

1.  1  Août  1492,  Arch.  Nat.  X*«  1499,  fol.  282  r». 

2.  Sén.  AgenoiSj  1513, />•.  26112,  n»  1166  «in  juribus  baeeallarius»; 

—  B.  Montagnes  d'Auvergne,  1505,  baeh.  en  loix,  fr.  26109,  n»  592. 

3.  Sén.  GuyennCy  liob.  de  Las,  1513,  docteur  es  droitz,  fr.  26113,  n" 
1209. 

4.  S.  Agcnois,  1490,  Th.  de  la  Lande,  Bibl.  Nat.,  Doat,  224,  fol.  222. 

—  B.  d'Ayniens,  1507,  Jean  le  Noir,  X'"  9273,  fol.  35  r",  53  i-«,  et  dern. 
folio.  —  N.  d'Armagnac,  ium  1498,  fr.  25718,  n»  4,  Henri  Mauriet. — 
.S.  de  Bazadois,  1511,  Bertr.  Peyteau, />.  26111,  n»  1030.—  ^.  Berry, 
Vill,  Pierre  du  Brueil,  P  78^  n°  3.  —  B.  Blois,  1515,  Jean  Seneehal, 
Actes  François  /,  V,  15714.  —  B.  d'Evreua\  1483,  Math.  Aubert,  P 
269*,  n»  3642.  —  Voir  dans  notre  Alman.  royal,  18  autres  exemples, 
notam.  dans  les  Son.  de  Limousin,  en  1479,  1485,  1504:  de  Houergue, 
en  1464,  1483,  1527  ;  le  baill.  de  Vennandois,  en  1476  et  1493. 

5.  Hors  de  Normandie.  Scnéch.  de  Périgord,  22  juin  1510,  Jehan 
du  Puv,  écuyer,  licencié  en  lois,  22  juin  1510,  fr.  26111,  n«  976.  —  En 
Normandie,  Baill.  de  Camr,  en  1474  et  1484,  Guill.  de  Chevenelles, 
écuyer,  Areh.  Eure,  Rech.  Montfault,  Echiquier,  ort.  1474  ;  P  263*, 
n«  388,  etc  ;  1497  et  ss.,  Jean  Uellart,  fr.  26105,  n"  1172,  etc.  —  Baill. 
de  Coicntin,  vie.  de  (iarentan,  Roger  Simon,  écuyer,  fr.  26099,  n" 
120.  —  Baill.  d'Evreux,  (;uill.  Iluillart,  éeuver,  1484  et  ss.,  P  269S 
n"^  3722.  —  Mathieu  Aubert,  écuyer,  lie.  en  fois,  25  janv.  1485-6,  P 
263^  n»  549  ;  1  nov.  1493,  fr.  26103,  n«  952,  ete.  —  Baill.  de  Gisors, 
Jean  la  Vache,  1507,  fr.  26110,  n"  777  bis. 

6.  Sén.  Anjou,  1480,  sept..  Bcaut. -Beaupré, op.  cit.,  111,  4  —  Baill. 
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l'office  pouvaient  être  confiées  par  le  Sénéchal  *  ou  par  le 
Parlement*  soit  à  un  gradué'*,  un  praticien*,  un  juge  d'ap- 
peaux *.  Les  lettres  de  provision  devaient  être  entérinées, 
au  moins,  par  les  Trésoriers  de. France®  et,  si  tous  procès 
n*étaient  pas  évités,  à  l'occasion  de  cette  nomination,  du 
moins  constatons-nous  que  ces  procès  étaient  relativement 
rares  ^ 

Serment,  —  Le  serment  était  prêté  soit  devant  le  Par- 
lement *,  soit  devant  le  bailli  ou  le  sénéchaP,  soit  devant 
le  juge-mage  *®  ou  tout  autre  lieutenant  ". 

Institution.  —  L'institution  était  donnée  par  l'un  de  ces 
officiers  ^^  La  Chambre  des  Comptes,  les  Généraux  des 
finances  et  les  Trésoriers  de  France  devaient  mander  au 


Touraine,  12  mai  1523,  Actes  François  /,  1,  1812,  —  Baill.  Sens, 
juill.  1482,  ou  auparav.,  X'"  9314,  K  foi.  xxv-xxvj.  —  Baill.  Rouen, 
27  janv.  1502-3,  Arch.  Seine-Infér.,  Echiquier,  registre  1502,  t.  I,  p. 
233  r»,  ssqq.  —  Baill.  de  Colentin,  24  sept,  et  13  oct.  1483,  J  1039, 
n<»*  16-18.—  Baill.  et  vie.  de  Caen,  2  déc.  1468,  Bibl.  Nal.,  P.  œng., 
vol.  456,  n«  256.  —  Cf.  art.  83,  Gr.  Ord.  avril  1453-4,  Ord.  XIV,  304. 

1.  Sén.  Carcassonne,  23  juill.  1504,  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n^  544. 

2.  Toulouse,  14  mars  1494-5,  Arch.  H.-(iaronne,  B  9,  fol.  440  v«. 

3.  Carcassonne,  1504,  pr.  26109,  n»  544;  Toulouse,  1495,  Arch. 
H. -Garonne,  B  9,  fol.  440  v». 

4.  Toulouse,  teœte  cité. 

5.  Id. 

6.  Baill.  Cotentin,  24  sept.,  13  octob.,  24  oct.  1483,  1  févr.  14834, 
J  1039,  no»  16-18,  23-24.  —  Baill.  de  Caen,  mars  1511-2,  fr.  25719, 
n«  166. 

7.  Sén.  Anjou  :  entre  Jean  Leiou  et  Jean  Perrault,  1501,  devant  les 
requêtes  de  Thôtel  et  de  là,  semble-t-il,  devant  le  Parlement;  Beau- 
temps- Beaupré,  op.  cit.,  III,  6.  —  Baill.  Rouen,  vie.  Pont-Audemer, 
1500,  entre  Guill.  le  Bienvenu  et  Guill.  Guennye,  Arch.  Seine-Infér. 
(B|  reg.  Echiquier  in-4".  A®  1499,  fol.  366  v"  :  devant  l'Echiquier.  — 
Baill.  de  Sens,  1504,  Simon  Noyrot,  contre  Christofle  Grassin;  de- 
vant le  Parlement,  X'*  4846,  fol.  2  v«. 

8.  Sénéch.  Beaucaire,  19  déc.  1498,  Arch.  H. -Garonne,  B  11,  fol. 
10  vo.  Il  r«  ;  en  vertu  de  lettres  royaux. 

9.  Baill.  Cotentin,  24  sept.  1483,  J  1039,  n°^  16  18;  13  oct.  1483,  ib., 
24  oct.  1483-4,  ih.  23-21.  —  Sén.  Anjou,  1480,  23  sept.,  Beaut. -Beau- 
pré, op.  cit.,  m,  4.  —  Sén.  Armagnac,  1498,  17  nov.,  fr.  25718, 
n®  4. 

10.  S.  Armagnac,  1498,  17  nov.,  fr.  25718,  n°  4. 

11.  Lieuten.  du  Sénéch.  d  Angers,  1480,  Beaut. -Beaupré,  op-  cit., 
lil,  4.  —  Baill.  et  vie.  Caen,  7  mars  1511-2,  lieuten.  général  du  bail- 
liage, Bibl.  Nat.  fr.  25719,  n»  166.  —  Baill.  Cotentin,  lieuten.  parti- 
cul,  du  bailli  en  la  vie.  d'Avranches,  aux  assises  d'Avranches,  14  oct. 
1483,  J  1039,  n»«  16-18;  22  mars  1483-4,  lieuten.  génér  du  bailli  de 
Cotentin,  ib.,  n«»  23-24. 

12.  Ibid.,  textes  cités  aux  2  notes  précéd. 

Dupont-Ferrier.  U 
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receveur  du  bailliage  ou  de  la  sém^chaussée  de  payer  les 
gages  du  nouvel  avocat  *. 

Gages  ordinaires,  —  Les  gages  étaient  souvent  de  20  livres  : 
par  exemple,  dans  les  sénéchaussées  de  Périgord*  et  de 
Ilouergue',dans  les  bailliages  des  Montagnes  d'Auvergne*, 
deSenlisS  de  Troyes  **;  parfois  au-dessous,  comme  dans 
les  bailliages  de  Cotentin  '  et  d'Evreux  *,  10  livres;  comme 
dans  le  bailliage  de  (iisors*,  6  livres***;  ou,  comme  dans  le 
bailliage  de  Coucy,  5  livres";  parfois  au-dessus,  comme  dans 
la  sénéchaussée  dWgénois,  où  ils  atteignirent  23",  50*^  et 
môme,  dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  100  livres  ". 

Cumul.  —  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  avocats, 
comme  les  procureurs,  trouvaient,  dans  Texercice  de  la 
justice  royale  et  dans  le  train  habituel  de  la  procédure, 
quantité  de  moyens  d'accroître  des  honoraires  si  faibles  ; 
beaucoup  d'entre  eux,  dans  les  bailliages  de  Berry  en 
1^)I5*^  de  Kloisen  1516 '■',  de  Touraine  en  i  492  *^  de  Troyes 
en  1479  et  ioOS*',  de  Vermandois  en  1493^*,  de  Vitrv  en 

1.  Textes  cités  page  161,  noie  6.  —  Texte  des  lettres  d'attache  de 
la  Ch.  des  (ioniptes  à  ce  sujet  :  baill.  et  vie.  de  Caen,  ff\  25719,  n® 
166.  —  Sén.  Armagnac,  1498,  14  sept.,  Entérin.  par  les  Trésoriers  de 
France  des  lettres  roy.  du  23  juin  1498., />*.  25718,  n«  4. 

2.  24  juin  1489,  10  liv.  de  gages  [pour  un  semestre],  Bibl.  Nat.  fr. 
2142/|,  loi.  163  yo. 

3.  1459,  p\  23911,  fol.  28  v».  —Cf.  en  1297,  dans  la  jugerie  de  Ro- 
dez, 20  liv.,  des  montagnes  de  Rodez,  20  liv.  et  de  Millau,  10  liv.  par 
an.  Viard,  liibl.  Ec.  Chartes,  \A,  p.  252. 

4.  Echéance  du  25  déc.  1504,  10  liv.:  du  24  juin  1505,  10  liv.,  fr. 
26109,  n-"  592  et  620. 

5.  En  1393  1397,  P  140,  fol.  33  r«. 

6.  De  1513,  22  juillet  au  22  juillet  1514,  Bibl.  Nat.,  Champagne, 
LXV,  fol.  viij^'^-viij  v». 

7.  Vie.  d'Avianches,  1504,  fr.  26108,  fol.  508  v". 

8.  En  1543,  Arcli.  Eure,  (Comptes  de  la  Vie.  d'Evreux,  1543. 

9.  29  sept.  1499  au  29  sept.  1500,  100  sols  parisis,  fr.  26107,  n«  258, 
cela  fait  donc  125  sols  ou  6  liv.  t.  5  sols. 

10.  1502,  1503,  1504,  4  liv.  parisis  (soit  5  liv.  t.),  fr.  26109,  n°  576. 

11.  24  juin  1468  24  juin  1469,  25  liv.  t.  au  lieu  de  50,  fr.  21424,  fol. 
12  r"  ;  c'est  en  avril  1469  que  le  duc  de  Guyenne  accepte  son  apanage, 
dont  TAgenais  faisait  partie. 

12.  Ib. 

13.  8  mai  1501,  Arch.  Bordeaux.  AA,  Chartes  relat.à  la  Guyenne^ 
1480-1695,  n«  118. 

14.  8  juill.  1515,  Actes  Franrois  /,  V,  15973. 
15    12  janv.  1514-5.  ib.,  V,  15715. 

16.  24  janv.  1491-2,  X^»  4833,  fol.  125  v«. 

17.  5  sept.  1479  et  ss.,  Arch.  C.-d'Or,  B  2  fus,  fol.  ix"  v»;  Bibl.  Nat., 
Bourgogne  C,  p.  343  ;  27  mars  1507-8,  Arch.  Nat.,  P  161^  n«  307. 

18.  12  juin  1493,  J  1039,  n»»  30  et  31. 
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1490  *,  ainsi  que  dans  les  sénéchaussées  de  Carcassonne  '  et 
Nîmes ^  étaient  conseillers  du  roi  ;  un  autre,  comme  dans 
la  sénéchaussée  de  Périgord,  en  1505,  était  avocat  de  la  ca- 
pitale de  sa  circonscription*  et  môme,  comme  en  1506, 
maire  de  celte  ville  ^  ;  Tavocat  du  roi  en  la  sénéchaussée  de 
Limousin,  au  début  du  xvi*  siècle,  mourut  juge  civil  muni- 
cipal de  Limoges,  bien  que  le  roi  eût  déclaré  les  deux  oflSces 
încompatibles*^. 

La  Monarchie  avait  cependant  toléré,  pour  ses  avocats, 
un  cumul  plus  large  que  pour  ses  procureurs,  en  ne  leur 
refusant  pas  de  plaider  des  causes  privées,  dans  lesquelles 
les  intérêts  de  la  Couronne  ne  seraient  pas  engagés.  Mais 
surtout  le  Prince  avait  soin  que  ses  avocats  fussent, 
comme  ses  autres  officiers,  «  assurés  de  leur  estât  ». 

Stabilité,  —  De  fait,  ils  ne  pouvaient  être  révoqués  sans 
avoir  été  entendus,  d'abord  devant  le  tribunal  du  bailli, 
ensuite  devant  le  Parlement^;  ils  devaient,  comme  les 
autres  officiers  du  royaume,  obtenir,  au  nouvel  avènement 
du  roi,  des  lettres  de  confinnation  ^ \  moyennant  quoi,  il 
leur  arrivait  de  garder  leurs  charges  plus  de  15',  20**  et  30 
ans":    l'un  d'eux,  à  Noyon,  était,  en  1498,  avocat  du  roi 


1.  Blbl.  Nat.,  Champagne,  XX,  fol.  195  r«>;  Arch.  Nat.  K  215,  no  138. 

2.  21  févT.  1503-4,  P  583,  n°  709. 

3.  22  mai  1499,  fr.  26106,  n°  80. 

4.  Bibl.  Nat.  Périgord  7i,  p.  146;  Arch.  Périgord,  Liv.  Jaune, 
fol.  83. 

5.  Ihid. 

6.  Registres  consulaires  de  Limoges,  I,  33. 

7.  26  nov.  1498,  Baill.  de  V'ermandois,  avocat  du  roi  au  siège  de 
Novon,  Xi»  4840.  fol.  24  v». 

8.  23  juin  1498,  Bibl.  Nat.  fr.  25718,  n«  4,  Sén.  Armagnac  — 
24  sept,  et  2'i  oct.  1483,  J  1039,  n«*  16-18  et  23-24,  Baiil.  Cotentin. 

9.  5.  Agenais  :  1485-1499  au  moins,  Thomas  de  la  Lande,  Bibl.  Nat. 
I)oat  22'*,  fol.  222;  fr.  8574,  n»  26.  —  S.  Armagnac.  1498-1513  au 
moins,  Henri  Mauriel,  fr.  25718,  n«  ^;  />'.  26112,  n°  1164.—  S. 
Rouergue,  oct.  1483-1498  au  moins,  Jean  Toupignon,  fr.  26099,  n**  8, 
Arch.  H-Garonne  B  10,  fol.  498  v»,  499  r».  —  Baill.  de  Sens,  1482- 
1500,  Pierre  Grassin,  X'»  9314,  K,  fol.  xxv-xxvj  ;  X^»  4841,  fol.  396  r". 
—  Baill.  de  Caux,  1489-1504  au  moins,  Jean  Hellarl,  fr.  26101,  n»  405; 
Arch.  Seine-Infér.  Echiquier,  reg.  1504  à  la  date.  —  Baill.  d*Evre\tx, 
1483-1498  au  moins.  Math.  Aubert,  P269»,  n««  3642  et  3545,  etc. 

10.  Sén.  Périgord,  1505-1529  au  moins,  Jean  du  Puy,  Bibl.  Nat. 
Périgord  71,  p.  146;  Inv.  Arch.  Périgueux  DD  3.  —  Sén.  Rouer- 
gue,  Guill.  Costin,  de  1459  à  1483  au  moins,  fr.  23911,  fol.  28  v«  ; 
fr.  2610Ô,  no  219. 

11.  V.  les  2  notes  suiv. 
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depuis  36  ans*;  un  autre,  à  Carcassonne,  en  1304,  mourut 
dans  sa  charge,  qu'il  remplissait  depuis  40  années*.  Pour- 
tant, les  résignations  n'étaient  guère  permises,  avant 
Louis  XIP.  Les  survivances,  si  elles  existaient,  étaient  cer- 
tainement très  rares  ;  des  cas  isolés,  tels  que  ceux  des  Leloup 
en  Anjou*,  des  Toupignon  en  Rouergue^  des  Huiard  à 
Troyes*,  des  Greslart  à  Coutances',  des  Daniel*  ou  des 
Vache  à  Gisors^,  ne  nous  autorisent  pas  à  penser  que  les 
avocats  réussissaient  jamais  à  faire  vraiment  de  leur  ofiice 
un  patrimoine  de  famille.  Dans  le  bailliage  de  Caen,  tel 
avocat  du  roi  avait  plus  de  76  ans *°,  tel  autre  avait  le  même 
âge,  dans  le  bailliage  de  Gisors":  ces  postes  n'étaient  donc 
pas  seulement  réservés  aux  jeunes  gens  :  ils  pouvaient  être 
la  fin  d'une  carrière. 

Avocal  du  roi  en  cour  d'Eglise.  —  Dans  quelques  baillia- 
ges, comme  celui  de  Troyes  **,  de  Cotentin**,  celui  de  Serts**, 
dans  la  prévôté  de  Paris",  ailleurs  encore,  Tavocat  royal  et 

1.  Maître  Quentin  du  Bois,  X^»  4840,  fol.  15  ro. 

2.  Robert  des  Loges,  en  1465,  Bibl.  Nat.  Languedoc  CL,  fol.  245  v®, 
238  vo  ;  P  583,  n»  709;  fr.  26109,  n«  544. 

3.  2  mars  1511-2,  «  poiirveii  que  led.  résignant  soit  sain  et  non 
malade  »,  Baill.  et  vie.  de  Caen,  2  mars  1511-2,  Bibl.  Nat.  fr.  25719, 
n°  166.  —  S(*n.  Poitou,  30  oct.  1524,  Acte.s  François  /,  V,  17858. 

4.  Beautemps-Beaupré,  op.  cit.,  III,  3  6  ;  X>«  9276,  fol.  523  r<»  :  Jean  1 
et  Jean  U. 

5.  Jean,  1483-1498  au  moins;  François,  1527  ou  1528,  fr.  26099, 
n«  8  ;  Arch.  H.-Garonne  B  9,  fol.  404  el  B  10,  fol.  498  v»  et  s.  ;  fr. 
26107,  no  219. 

6.  Guillaume,  en  1493;  Antoine,  de  1508  à  1514  au  moins,  Bibl.  Nat. 
Champagne,  vol.  77,  fol.  29  v»;  vol.  153,  fol.  25  v";  vol  65,  fol. 
vij^»  ix  et  viij'"^  viij  v«  ;  Arch.  Nat.  P  161^  n«  307. 

7.  Raoul,  en  1491  ;  Jean,  en  1514,  fr.  26102,  n»  624;  fr.  26113,  n»» 
1318,  1346. 

8.  Michel,  en  1485  et  fm  xv*  s.  :  Guillaume,  en  1500,  1501;  Arch. 
Seine-lnfér.  |B),  Reg.  Echiquier.  A»  1485,  fol.  19  r"  ;  fr.  26107,  n"  258. 

9.  Jean,  1503-1.507;  Robert,  1510,  1519;  Arch.  Seine-lnfér.  V^,  Echi- 
quier, 1502,  1,  fol.  132  r»  ;  1509-10  à  la  date  ;  Arch.  Rouen  A  11,  p.  120; 
Invent.  \  fr.  26110,  n*»  777  Im. 

10.  Richartdes  Haies,  13  oct.  1497,  Arch.  Seine-lnfér.  [B]  Echiquier, 
A«  1497,  l,  fol.  19  v°. 

11.  Michel  Danvel,  communie,  de  M.  de  Beaurepaire. 

12.  22  juill.  1513  à  1514,  22  juillet,  Bibl.  Nat.  Champagne  65,  fol. 
vij"'^  ix  v». 

13.  En  l'évéché  d'Avranches,  1483.  fr.  26108,  fol.  508  vo. 

14.  23  nov.  1504,  X'»  4846,  fol.  2  v°. 

15.  Procureur,  1470  et  ss.  Sauvai,  ...  Paris,  111,  399,  406,  416,  427, 
448  ;  Xi«  9279,  fol.  20  r",  24  v".  etc.  —  Cf.  vers  1329,  Jules  Viard,  Gages 
des  Ottic.  royaux,  Bibl.  Ec.  Chartes,  Ll,  p.  243  à  247. 
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le  procureur  étaient  secondés  par  ceux  qu'on  appelait 
Tavocat  du  roi  et  le  procureur  «  en  cour  d'Eglise  ».  Le 
bailli  instituait  ces  officiers  quand  le  roi  avait  délivré  les 
lettres  de  provision  *.  Les  gages  d'avocat  en  cour  d'Église 
étaient  plus  faibles  que  ceux  de  Tavocat  ordinaire'.  Cette 
charge,  comme  tant  d'autres,  n'en  était  pas  moins  une 
occasion  de  procès'. 

Substitut  de  l'avocat.  —  Le  véritable  auxiliaire  de  l'avo- 
cat n'était  autre,  cependant,  que  son  substitut,  dans  les  quel- 
ques circonscriptions  où  il  y  avait  un  substitut  ou  un  «  su- 
brogé »*  :  ainsi,  dans  les  bailliages  de  Chartres  *,  Cotentin* 
et  Evreux"  et  dans  la  sénéchaussée  d'Anjou®;  dans  les  séné- 
chaussées des  Lannes*,  de  Poitou*®  et  de  Saintonge",  le 
roi  tolérait  même  deux  substituts  sinon  davantage.  Il  est 
à  présumer,  d'ailleurs,  que  les  substituts  usurpaient  commu- 
nément le  titre  d'avocat  royal  et  que,  aujourd'hui  encore, 
dans  les  textes,  beaucoup  se  dissimulent  à  nos  yeux  derrière 
cette  qualification  d'emprunt. 


IIL  Receveurs.  —  A  côté  du  procureur  et  de  l'avocat  du 
roi  ou  de  leurs  substituts,  un  des  notables  officiers  royaux 
du  bailliage  et  du  conseil  était  le  receveur. 


1.  Xî*  4846,  fol.  2  vo,  avant  le  23  nov.  1504,  baill.  Sens;  13  oct. 
1483,  lettres  roy.  de  provisions,  baill.  de  Cotentin,  J  1039,  n°»  16-18, 
23-24. 

2.  Baill.  deCotentin,  100  s.  t.  en  1504, /r.  26108  ;  BailLde  Troyes, 
en  1513-4,  60  s.  t.,  Bibl.  Nat.  Champagne  65,  fol.  vij"  ix  v". 

3.  Baill.  Sens,  X^»  4846,  fol.  2  v<>,  nov.  1504. 

4.  Il  portait  ce  nom  de  «  subrogé  »,  notamment  dans  le  baill.  de 
Caux,  1494, /V.  26104,  n°  1031  ;  1504,  />•.  26109,  n»  559;  1513,  fr. 
26112,  n»  1170. —-  /d.,  sénéch.  Lannes,  Labourd,  infrà,  note  9. 

5.  Substitut  sans  doute  occasionnel,  20  et  22  oct.  1508,  X^»  9302, 
fol.  68  v°. 

6.  10  mai  1506,  fr.  26109,  n«  688. 

7.  17  nov.  1512,  fr.  26112,  n°  1136. 

8.  1508,  sept,  et  oct.,  X**  9276,  fol.  523  r»,  515  v»,  etc. 

9.  1»  En  la  sénéchaussée  tout  entière,  10  févr.,  31  août  1500,  fr. 
26107,  no  188;  2°  7  oct.  1490,  «  commis  et  subrogé  »,  fr.  26102,  n» 
592;  1509,  fr,  26111,  n»  942. 

10.  lo  1490,  3  sept.,  X^»  1497,  fol.  415  r»  ;  2»  à  Fontenay-le-Comte, 
1511,  nov.,  fr.  26112,  n»  1057. 

11.  1°  Au  siège  de  S.-Jean-d'Angely,24  avr.  1469,  P  1410, 1, 948^,  fol. 
1  r«»;  août  1472,  K  1222,  n»  3;  oct.  1498,  P  555»,  n»  459  his  ;  2«  au 
siège  de  Saintes,  1472  et  ss.,  K  1222,  n»  3  ;  P  554^,  n»»  341  bis  et  342. 
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Nombre.  —  Il  y  avait  généralement  un  receveur  par 
bailliage,  sénéchaussée  ou  gouvernement*.  En  principe,  il 
y  avait  ?m  receveur -trésorier  dans  chacune  des  trois 
sénéchaussées  de  Languedoc  :  Toulouse,  (ilarcassonne, 
Nîmes  et  dans  le  gouvernement  de  Montpellier  '.  Par 
exception,  la  sénéchaussée  de  Bazadois  (qui  relevait  du 
trésorier  ou  comptable  de  Bordeaux,  dans  la  sénéchaussée 
de  Guyenne),  n'avait  pas  de  receveur  particulier'.  D'au- 
tres sénéchaussées  ou  bailliages  avaient  deux  receveurs  : 
Anjou*,  Saintonge^  Rouergue®,  Amiens^  Meaux^el  Sens'. 
Certains  bailliages   avaient    trois    receveurs  :   Cotentin 
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1.  V.  notre  Alman.  royal. 

2.  Id. 

3.  1487,  1489,  1492,  1494,  1501,  1508,  1511  1512,  etc..  Bibl.  Nat.  fr. 
26100,  n»  341  ;  />•.  26101,  n^  430:  fr.  26102,  n»758;  />•.  26104,  n«  1025; 
fr.  26107,  n»  291  ;  fr.  26111,  n"»  863  et  1030. 

4.  1°  Receveur  de  lasén.  d'Anjou,  1481,  Beau  t. -Beaupré,  op.  cit.., 
Il,  303;  1484  et  ss.,  P  348*,  n°  1408»-*-*;  X^*  1494,  fol.  81;  1498,  fol. 
248  v°  ;  anc.  mém.,  V,  fol.  10  v°,  etc.  ;  R»,  369,  fol.  138  v»  ;  370,  fol. 
162  et  208;  371,  fol.  59  r«,  etc.  —  2«  Recev.  ordin.  du  roi  ^  Baugé, 
août  1495,  P  348*,  n«  1357. 

5.  i^  Recev.  ordin.  de  la  .$énéch.,  1462  et  ss.,  Arch.  Nat.  P  554», 
n°  122;  Bibl.  Nat.  P.  orig.  47,  n«  88;  fr.  26099,  n°  174,  etc.  —2» 
«  Receveur  ordin.  du  domaine  du  roy  en  son  Isle  de  Ré  »,  1475,  6  déc, 
fr.  20600,  fol.  79,  n»  80. 

6.  lo  Recev.  oi^din.  de  là  sénéch.,  1459  et  ss.,  fr.  23911,  fol.  28  r»; 
1463  et  ss.,  fr.  20600,  n»  73;  fr.  8574,  fol.  15,  etc.  ; 

2»  Recev.  pour  le  roi  du  cointé  de  Rodez,  1512  et  ss.,  fr.  26112, 
n«  1112. 

7.  1°  Recev.  ordin.  du  bailliage,  1474,  etc.,  X'»  1486,  fol.  177  v®  ; 
P  16,  n"  5862,  etc.,  qui  semble  être  le  même  que  le  receveur  ordi- 
naire du  domaine  du  bailliage  d'Arniens  «  du  costé  d'Artoys  », 

1505,  anc.  mém.,  X,  fol.  97  ;  1509,  J  811,  u"  62*.  ~  2»  Receveur  ordi- 
naire du  domaine  du  bailliage  en  deçà  de  la  rivière  de  Somme^ 
1501,  anc.  mém.^  X,  fol.  3  v«;   1508,  Arch.  Amiens  BB  21,  fol.  2  v". 

8.  X"*  Recev.  ordin.  du  bailliage,  1458  et  ss.,  Bibl.  Nat.  Chayn- 
vag?ie,  vol.  XXVI,  fol.  496  r«;  148>i,  P  16'i<,  n»  1428;  anc.  mém.  S  et 
PP  118,  p.  8-9.  —  2"  Recev.  royal  au  siège  de  Provins,  31  mars 
1502  ap.  Pàq.,  P  164^,  n°  1638. 

9.  1°  Recev.  ordin.  du  bailliage,  1485  et  ss.,  P  14,  n«*  5071,  5073, 
etc.  ;  Arch.  Sens  C(^.  6,  Inv.  —  2°  Recev.  du  roy  à  Tonnen^e,  28  déc. 

1506,  X!*  9314,  C,  fol.  4. 

10.  y^*  Recev.  ordin.  de  la  vie.  d'Avranches,  1484  et  ss.,  J  1039, 
n"  16;  Bibl.  Nat.  fr.  26101,  n"«  433  v»,  473,  etc.  ;  —  2«  rfe  la  vie.  de 
Carentan,  1485  et  ss.,  fr.  26099,  n«  120;  26103,  n««  849,  918,  954,  etc.; 
—  3«  de  la  vie.  de  Comance,  1484  et  ss.,  fr.  26099,  n«*  69,  90,  etc.  — 
Après  l'avènement  de  Louis  XU,  le  domaine  de  S.-Sauveur-Lendelin 
était  considéré  comme  recette  royale,  anc.  mém.,  V,  fol.  11,  13  juin 
1498;  20  nov.  1500,  id.,  anc.  mëîn.y  X,  fol.  48;  1508,  anc.  mém.,  X, 
fol.  165  yo,  etc. 
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Mantes  *,  Rouen  ^  Touraine^  ;  de  môme,  le  gouverne- 
ment de  Péronne*.  En  1499,  il  y  avait  trois  receveurs- 
trésoriers  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse:  un  pour 
Lauraguais^  un  pour  le  pays  de  Comminges*,  im  pour 
la  sénéchaussée  proprement  dite\  Enfin  il  y  avait  quatre 
receveurs  dans   les   bailliages  de  Berry*,  Caen',  Caux 
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1.  1°  Recev.  ordin.  du  bailliage  de  Mantes  et  Meulan,  1467  et  ss., 
Bibl.  Nat.  P.  orig.  1781,  dossier  du  Lion,  n®  24;  —  anc.  rném.  S, 
fol.  14  ;  />•.  26099,  fol.  8'i,  etc.  ; 

2"  Recev.  à  Meulan,  1497,  ft\  26105,  n«  1192  ;  1512,  P  SO»,  n°  3940 

3o  Recev.  à  NéauphleleChdtcl,  25 juin  1500,  P  7,  n»  2280. 

II  y  avait  même  un  4«  receveur  ordin.  royal,  celui  de  Montfort- 
l'Amaury,  v.  début  1492,  anc.  mérn.  S,  fol.  260;  6  févr.  1501-2,  P  7, 
n^  2281,  qu'on  rattachait  au  baill.  de  Mantes,  quand  on  ne  considérait 
pas  comme  autonome  le  bailliage  de  Montfort-FAmaury. 

2.  lo  Recev.  ordin.  dit  d07n.  de  la  vicomte  d'Auge,  148'*  et  ss.,  f>\ 
26099,  no  38  ;  1498,  anc.  mém..\,  fol.  1 1  v«,  etc.  ;—  2°  Recev.  ordin.  de 
la  vicomte  du  Pont-Audemer  et  du  Pont-Authou,  148'»  etss.,  P  263*, 
n®  337;  fr,  26100,  n»  264  ;  —  3"  Recev.  ordin.  de  la  vie.  de  Rouen^ 
1468  et  ss.,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  222,  Baudricourt,  n"»  7,  8,  etc.; 
vol.  48,  n»  135,  etc. 

3.  1"  Receveur  du  bailliage  :  1482  et  ss.,  Ord.  XX,  520  ;  P  11,  n® 
3812  ;P  12,  no»  4316-7-8,  etc. 

2o  Recev.  pour  le  roy  au  siège  de  Chinon,  P  12,  n®  4306,  janvier 
l483-'i; 
30  Recev.  à  Loches,  juin  1484,  Ord.  XIX,  p.  367-369  ;  P  66»,  n*»  2792. 

4.  Recev.  à  Montdidier,  11  janv.  1498-9,  Arch.  Nat.  P  15,  n»  5478. 

—  20  Recev.  à  Péronne,  15juill  1500,  P  15,  n»  5503.—  3»  Recev.  royal 
à  Roye,  12  fév.  1501-2  et  16  sept.  1505,  P  15,  n»»  5505  et  5518.  —  Les 
3  recettes  semblent  réunies  en  une  seule,  24  janv.  1506-7,  P  15,  n»* 
5520,  5521  ;  15  mars  1509-10,  P  15,  n»  5533;  v.  mil.  1513,  anc.  méfn. 
Y,  fol.  148. 

5.  28  juin  1499,  Bibl.  Nat.,  P.  orig.,  vol.  456.  n»  116  v». 

6.  [13  mars  1498-9,  Arch.  H.  Garonne,  H,  Edit  11,  133,  ou  B  11,  p. 
331;  cf.  fol.  564  ;  1501,  K  1174,  n»  19;  Bibl.  Nat.,  Doat,  251,  fol.  11  v"; 
1512,  K  1174,  no  19. 

7.  12  nov.  1484  et  ss.,  fr.  26099,  n»  74  ;  138-9,  fr.  26100,  n»*  205, 
208,  etc. 

8.  lo  Pour  tout  le  bailliage,  1477  et  ss.,  Arch.  Nat.,  P  78^,  n»»  1,  3  ; 
P  13,  no»  4841  et  ss.,  X'«  1499,  fol.  218  vo,  etc.—  2o  Au  .siège  de  Bour- 
ges, l'i  juin  1484,  P  13,  n»  4845.  —  3"  Au  siège  de  Dun-le-Roi,  28 
ocl.  1513,  P  14,  no  4887.  —  'i"  d'Issoudun,  1484,  juin,  P  13,  n» 
4845;  P  14,  n»  4882,  etc. 

9.  lo  Recev.  ord.  du  domaine  de  la  vicotnté  de  Bayeux  :  15  janv. 
1485-6  et.ss.  Bibl.  Nat.,  P.  orig.,  vol.  48,  n»  125  ;  fr.  26100,  no  272, 
etc.  —  2o  Z)e  te  vie.  de  Caen,  1485  et  ss.,  (r.  26099,  no«  157,  161,  etc. 

—  3"»  De  kl  vie.  de  Falaise,  1464,  Arn.  Mériel,  Hist.  de  Falaise,  vi- 
coynté,  etc.,  p.  45  ;  sept.  1483,  fr.  26100,  no  383  ;  26101,  n»  386^  etc.— 
40  De  la  vie.  de  Vire,  juin  1487  et  ss.,/*/-.  26100,  no»  301,  319,  456,  etc. 

10.  lo  Recev.  ordin.  du  domaine  de  la  vicomte' d'Arqués,  1507  et 
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Evreux*,  Senlis',  Vitry  ^  et  la  sénéchaussée  de  Poitou*. 
Il  y  avait  également  quatre  receveurs  royaux  dans  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne  :  un  pour  le  comté  de  Castres*, 
un  pour  le  comté  de  Pezenas*,  un  pour  la  vicomte  de  Nar- 
bonne'  et  un  pour  la  sénéchaussée  proprement  dite  '  ; 
et  cinq  receveurs  dans  le  Vermandois',  six  môme,  si  on  ne 


ss.,  fr.  26110,  n«  739,  755,  821  ;  fr.  26111,  n°  909,  etc.  —  2°  Reeev. 
de  la  vie.  de  Caudehec,  \  487  et  ss  ,  fr.  26100,  n^*  332,  352  ;  fr.  26112, 
n»  1098.  —  3°  Recev.  de  la  vie.  de  MontiviUiers,  1509  et  ss.,  fr. 
261H,  n«»  946,  971,  989  ;  fr.  26113,  n«  1257.  —  4o  Reeev.  de  la  vie. 
de  Neufchâteh  i486, />-.  26100,  n«  244  ;  1513,  f)\  26113,  n»  1203. 

1.  1°  Reeev.  de  la  vie.  de  Beaumont,  1495  et  ss.,  fr.  26104,  n®» 
1064,  1103,  etc.  —  2°  Reeev.  de  la  vie.  de  Conches  el  Breteuil,  fr. 
26101,  no  540;  26102,  n*»  750.—  3»  Reeev.  delà  vie.  d'Evreux,  4juil. 
1469,  Arch.  Eure,  fiehes  mas.  baillis  ;  1475,  ib.,  fr.  26103,  n»  810,  etc. 
—  4°  Reeev.  de  la  vie.  d'Orbee^  mai  1484,  P  263»,  n«  337  ;  mai  1495, 
fr.  26104,  no  1072,  etc. 

2.  lo  Reeev.  du  bailliage,  1483  et  ss.,  P5,  n^»  1451, 1438,  1440,  etc., 
ane.  mém.  V,  fol.  3  v®.  —  2»  Reeev.  en  la  prévôté  de  Chaumont, 
1511,  18  nov.,  P  5,  no  1511  bis.  —  3°  Reeev.  au  siège  de  Co7npiègne, 
1505,  1506,  P  5,  no»  1526,  1531.  —  4o  Reeev,  au  siège  de  Pantoise. 
17  juin  1498,  ane.  mém.  V,  fol.  24  ;  9  mai  1502,  ane.  mém.  X,  fol. 
17  ;  fv.  sept  1506],  iô.,  fol.  139  vo,  etc. 

3.  lo  Reeev.  du  bailliage,  1463  et  ss.,  P  161*,  no  465  yo;  K  71,  no 
503.  _  2o  Reeev.  du  roy  en  la  prévôté  de  S^^-Menehould,  1464  el  ss., 
P  184»,  no  1468  ;  déc.  1484,  P  184«,  n»»  1468  ;  1499,  ane.  mém.  V,  fol. 
261,  etc.  —  30  Reeev.  ordin.  en  la  prévôté  de  Passavant,  juill.  1498, 
JJ  230  fol.  95  vo,  96  r°.  —  4o  Reeev.  ordin.  du  roi  à  S.-lhzier,  sept. 
1484,  j  769,  no  51  ';  29  mars  1521-2,  Aetes  François  /,  V,  17469. 

4.  io  Reeev.  delà  Séné  eh.,  l^tbi,  Bibl.  Nat.  fr.  26080,  no  6330; 
1455,  Périgord  84,  no  11  ;  1473,  P.  orig.  25,  no  267,  etc.  —  2o  Reeev. 
an  siège  de  Civray,  31  déc.  1494,  fr.  26104,  no  1042.  —  3o  Reeev.  au 
siège  de  Melle,  8  juin  1491,  X'"  1498,  fol.  188  ro.  —  4o  Reeev.  au 
siège  de  S.-Maixent,  1485,  etc.,  Bibl.  Nat.,  P.  orig.,  vol.  413,  Bon- 
nevin,  n°  5. 

5.  9  janv.  1510-11,  Bibl.  Nat.  fr.  25719,  nol50;  août  1514,  Bibl. 
Nat.,  P.  orig.  XXVI,  no  374. 

6.  Juill.  1473,  etc.,  Bibl.  Nat.,  P.  orig.,  vol.  47,  no  97  ;  vol.  48,  n» 
102  no  115  etc 

7!  Juin  1509,*etc.,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  no  912  ;  fr.  26112,  no  i064  ; 
/r.  26113,  no*  1191,  1206,  etc. 

8.  10  mars  1445-6,  etc.,  fr.  26104,  n»  1129;  K  1176,  n»  35,  Doat  223, 
fol.  64,  etc. 

9.  lo  Reeev.  du  bailliage.  1475  et  ss.,K  215,  no  113  ;  K  169,  no  155; 
X'»  1488,  fol.  207  ro;  P  15,  no  5445,  etc.  —  2o  Reeev.  du  domaine  de 
Chauny,  [v.  juin  1498  et  v.  1503], r/nc.  mém.  V,  fol.  8  ro;  ane.  mém. 
X,  fol.  52,  etc.  —  30  Au  siège  de  Laon,  1473,  X'»  1486,  fol.  49  ro  ;  [v, 
début  1495-6],  ane.  mém.  T,  fol.  140  vo.  —  40  A^t  siège  de  Ribemont, 
1510,  P  15,  no»  5539,  5541.  —  50  Au  siège  de  S.  Quentin,  1489  et  ss., 
P  15,  no*  5446,  5491  ;  1504,  juill.,  ane.  mém.  X,  fol.  62,  etc.  —  Au 
bailliage  de  Soissons,  Il  nov.  1504,  P  15,  no  5512. 
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considérait  pas  le  bailliage  de  Soissons  comme  autonome. 

En  réalité  cependant  et  presque  partout,  sauf  en  Nor- 
mandie, le  receveur  ordinaire  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
chaussée était  considéré  comme  le  receveur  principal,  sinon 
comme  le  receveur  unique  ;  les  autres  s'effaçaient  devant 
lui  ;  presque  partout  ses  comptes  absorbaient  et  résumaient 
les  leurs.  La  Chambre  de  Paris  ne  connaissait  guère  que 
les  siens. 

Recrutement,  —  Les  receveurs  gradués  ne  se  rencon- 
traient presque  jamais*;  on  évitait  aussi  de  récompenser 
les  services  passés  par  une  charge  de  finances.  Mais,  si  Ton 
recrutait  communément  les  receveurs  dans  la  bourgeoi- 
sie*, il  n'était  pas  très  rare  qu'on  les  prît  dans  la  petite  no- 
blesse :  nous  l'avons  constaté  pour  dix  cas,  au  moins,  dans 
huit  bailliages  ou  sénéchaussées  %  sans  parler  de  la  Nor- 
mandie, où  lesécuyers  receveurs  sont  très  fréquents*;  on  y 
trouve  même  des  chevaliers,  par  exemple  dans  les  bailliages 
d'Evreux'  et  de  Gisors". 

Receveurs  nommes  par  le  roi,  —  Le  roi  se  réservait  la 
nomination  des  receveurs';  c'était  seulement  au  cas  où  il 
négligeait  d  y  pourvoir  que  les  Trésoriers  de  France  com- 


1.  Baill,  Troyes,  1510  et  1514,  P  172»,  n»  28  ;  Bibl.  Nat.  Cham- 
pagne y  vol.  65,  fol.  9  r«  et  vij»»-v  r«. 

2.  Sénéch.  Arfnagnac,  30  avril  1485,  Bernard  de  Lommet,  bour- 
geois de  Lectoure,  Bibl.  Nat.  fr.  26103,  n"  905.  —  Baill.  de  Bet^ry^ 
1477,  13  mai,'  a  Jehan  Piat,  bourgoys  de  Bourges  »,  P  78*,  n°  1  ;  Cf. 
n*>3.  —  En  1461  dans  la  Sénéch.  de  Lyon,  «  Humbert  de  Bleterens  », 
se  dit  noble  pour  ne  pas  payer  rimp6t  roturier,  Arch.  Lyon,  C(i  85, 
fol.  61  yo. 

3.  V.  notre  Alman,  royal  :  Baill.  de  Chaumont,  20  sept.  1498;  de 
Mantes,  1490;  de  Meaux,  1490;  de  Sens,  20  juin  1492;  de  Vilry,  1476 
et  1499.  —  Sénéch.  de  Guyenne,  1469,  1484-6;  de  Lyon,  oct.  1504, 
pour  1461,  V.  note  précéd.;  Périgord,  1470  et  1472.- 

4.  V.  notre  Alman.  royal. 

5.  Avant  le  28  mai  1507,  Jean  Blosset,  sgr  de  Torcy,  anc.  mém.  X, 
fol.  165  vo. 

6.  7  juin  1498,  anc,  mém.  V,  fol.  93,  et  Philippe  Basset,  sgr  de 
Normanville.  —  24  août  1508,  Jehan  Basset,  Arch.  Eure,  E,  fonds  de 
la  ville  de  Lyons-la- Forêt.  —  7  janv.  1514-5,  Actes  François  I,  V, 
15690. 

7.  Modèle  des  lettres  de  nomination,  fol.  63  v®,  du  Formulaire  de 
Louis  XI,  fr.  5727.  —  V'.  dans  notre  A /man.  royalXdi  preuve  de  cette 
nomination  par  le  roi  :  Baill. d* Amiens,  18  août  1498  et  13  juil.  1501  ; 
Sénéch.  rf'Ar/wa^wac  ;  1493,  17  juin  1498;  Sénéch.  Boulonnais,^ 
déc.  1504;  Sénéch,  Limousin,  18  juiil.,  1505,  etc.  et  21  autres  exem- 
ples dans  onze  baill.  ou  sénéch. 
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mettaient  provisoirement  la  recelte  à  quelqu'un  de  leur 
choix*.  Les  lettres  de  provision  étaient  entérinées  parla 
Chambre  des  Comptes"  et  par  les  Trésoriers  de  France'. 

Serment,  —  Le  receveur  jurait  d'être  bon  administrateur 
et  de  chercher  partout  l'inténH  du  roi.  Ce  serment  était 
prêté  devant  les  Trésoriers  et  la  Chambre  *;  il  était  répété 
soit  devant  le  Sénéchal,  soit  devant  le  Bailli,  ou  leur  lieu- 
tenant ou  le  procureur  du  bailliage";  tous  ces  officiers 
avaient  qualité,  de  même  que  les  gens  des  Comptes,  pour 
mettre  le  receveur  en  possession  de  sa  charge  *. 

Caution  du  Receveur.  —  Il  fallait  que  celui-ci,  devant  le 
Sénéchal,  la  (Chambre  ou  les  Trésoriers,  fournît  caution  '  : 
cette  caution,  depuis  l'ordonnance  de  11  juin  1510,  devait 
équivaloir  au  moins  à  la  moitié  d'un  quartier,  soit  au  hui- 
tième des  appointements  ^  On  présentait  généralement  un 
«  pleige  »  ou  plusieurs,  qui  répondissent  de  la  somme  et 
parussent  solvables  à  la  Chambre,  après  attestation  des 
officiers  locaux".  Sur  leurs  biens,  comme  sur  ceux  du  rece- 


1.  Sénéch.  Arinagnac,  30  avr.  r»85,  fr.  26Î03,  n«  905.  —  Sénéch. 
Quercy,  18  août  1502,  fr.  26108,  n"  408  ;  Cf.  1503  et  s.,  iô.,  fr.  20600, 
fol.  83  et  s.,  n«  90. 

2:  Sénéch.  Agcnois,  v.  [fin  1496],  anc.  mém.  T,  fol.  157  v»,  etc.— 
BailL  de  Chaumont,  1483,  10  juin,  anc.  mém.  S,  p.  520.  —  22  sept. 
1498,  anc.  mém.  V,  fol.  104.  —  5  mars  J511-2,  anc.  mém.  Y,  fol.  18, 
etc.  Voir  les  autres  ex.  dans  notre  A/man.  royal,  Baill.  de  (^^haumont, 
Meaux,  Melun,  Orléans,  Sentis,  Sens,  Tours,  Veruiandois,  Vitry  ;  Sén. 
La  Rochelle,  etc. 

3.  Sén.  Quercy,  10  mai  1492,  Bibl.  Nat.  fr.  25717,  n°  127  et  formul. 
cité,  suprà  note  7,  page  précéd. 

4.  Sénéch.  Quercy,  10  mai  1492,  Bibl.  Nat.  fr.  25717,  n°  127  :  Tré- 
soriers. — 

Ch.  des  Comptes  :  Baill.  d'Amiens,  [v.  1490],  ancien  mém.  S,  fol. 
235;  —  (1508  9],  anc.  tném.  X,  fol.  97. —  Sénéch.  Armajçnac,  [v.sept. 
1497],  anc.  mém.  T,  fol.  168.  —  Sénéch.  Boulonnais,  [1496-8],  anc. 
mém.  X,  fol.  39.  —  Sén.  Lannes,  [v.  janv.  1496-7J,  anc.  7né?n.  T,  fol. 
162,  etc. 

Sur  la  formule  du  Serment,  V.  18  août  1502,  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n» 
408,  Sénéch.  Quercy. 

5.  18  août  1502,  Sénéch.  Quercv,  lexte  cité,  note  précéd.  —  For- 
mul. Louis  XI,  cité,  fr.  5727,  fol.  63  v«. 

6.  Ibid. 

7.  Ibid. 

8.  11  juin  1510,  Ord.  Lyon;  Ord.  XXI,  p.  413-415. 

9.  Sénéch.  A?ijou,  1481,  3  oct.,  Beaut.-Beaupré,  op.  cit..  Il,  303.  — 
Sénéch.  Guyenne,  24  juill.  1472,  Bibl.  Nat.,  P.  07ng.,  1781,  du  Lion, 
n»  29. 
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veur,  hypothèque  était  prise  pour  les  sommes  exigibles  du 
receveur  à  la  clôture  de  ses  comptes*. 

Receveur  responsable  sur  ses  biens,  —  Quand  il  était  né- 
cessaire, sur  la  requête  du  Procureur,  ces  biens  et  ceux  du 
Receveur  étaient  vendus  à  l'encan  *.  Des  poursuites  posthu- 
mes étaient  même  exercées  :  elles  exaspéraient  parfois  la 
colère  des  héritiers. 

En  1504,  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  envoyait  un 
serpent  à  Blois  «  en  Tostol  et  domicilie  de  Bernard  Pré- 
vost, père  de  la  veufve  de  deffunct  Francoys  de  Ville- 
bresme,  en  son  vivant,  receveur  ordinaire  d'Orléans...  ». 
«  Ledit  Bernard  »,  notait  le  sergent  dans  son  rapport,  «  m'a 
maudit  de  fièvres  quartaines  et  m'a  envoyé  ch...  et  chauffer 
et  pareillement  Vous,  Messeigneurs  des  Comptes,  en  disant 
que  ce  n'etoit  que  pillerie  et  mangerie  de  ladite  Chambre 
et  que  sa  lille  n'avoit,  en  fait  de  biens,  que  son  corps».  Ces 
injures  n'empêchèrent  pas,  le  lendemain,  d'opérer  la  saisie 
des  biens  de  la  veuve,  à  Amboise  ^ 

Gages.  —  Sur  mandement  du  roi,  adressé  à  la  Chambre 
des  Comptes  et  aux  Trésoriers  de  France  *,  les  Trésoriers  de 
France  autorisaient  le  receveur  à  se  payer  lui-même  ses 
propres  gages,  lors  de  chaque  terme  ^  :  80  à  100  livres,  au- 
tant qu'il  est  permis  de  le  constater®.  Ces  émoluments,  que 
les  «  taxations  »  du  Bailli  ou  Sénéchal  pouvaient  accroître 
occasionnellement \  étaient  augmentés  souvent  par  les 
offices  dont  le  cumul  était  autorisé  :  conseiller  du  roi  ',  no- 

1.  2  déc.  1504,  BaiU.  Toiirnay-Tournaisis,  X^*  4846,  fol.  19-22. 

2.  BaiU.  de  Coucy,  4  ianv.  15J0-1,  BibL  Nat.  fr.  25719,  n»  149. 

3.  10  nov.  1504,  liibl.  Nat.  fr.  26109,  n°  573. 

4.  Fovînuî.  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  63  v».  —  F'orinul. 
mil  xv«  s.,  fr.  14371,  fol.  27  v». 

5.  Infrà,  Liv.  111,  Ch.  V. 

6.  100  liv.,  iSen.  Périgord.  1466  et  1489,  Bibl.  Nat.  /V.  20600,  n°  80  ; 
fr.  21424,  fol.  163  v».  —  80  liv.,  Sén.  Rouergue,  1458-1459,  24  juin, 
fr.  23911.  fol.  28  r».  —  Sén.  Saintonge.  150b-l,  100  liv.,  Bibl.  Nat. 
fr.  23913;  fol.  207  i-o.  —  BaiU.  de  Trot/e.^,  1513-1514,  Bibl.  Nat.  Cham- 
pagne, vol.  65,  fol.  rij^^v  r°.  —  Am.  Mériel,  Histoire  de  Falaise, 
vicomte,  etc.,  p.  45,  nous  parle  des  gages  du  receveur  de  la  vicomlé 
de  Falaise,  Etienne  Harson,  qui  auraient  été  de  15  liv.  I.  :  était-ce  seu- 
lement un  ou  deux  quartiers?  —  Cf.  pour  1308, 1327,  1328, 1329,  1330, 
Viard,  BibL  Ec.  Chartes,  Ll,  p.  240,  246,  249,  250.  263-4. 

7.  Infrà,  Liv,  111,  Ch.  V.  —  Ex.  compte  du  bailliage  de  (^halon, 
1480-1,  fol.  67  V",  au  receveur  pour  un  vovage  par  lui  fait...  Arch. 
C.-d'Or  B  3719. 

8.  Sénéch.  Guyenne,  1472,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  1781,  du  Lion,  n° 
29  ;  1462,  J  792,  n»  4. 
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taire  et  secrétaire  du  roi*,  prévôt*,  maître  des  ports'  et,  en 
Normandie,  vicomte*,  ou  lieutenant  général  du  vicomte. 
Mais  la  prévôté  de  la  cité  de  Laon,  dont  l'importance  sem- 
blait sans  doute  trop  considérable,  était  jugée  en  1530,  une 
charge  incompatible  '.  Certaines  fonctions  municipales, 
comme  celles  de  maire  à  Périgueux^etd'échevin  à  Poitiers*, 
étaient  gérées  en  1502  et  en  1511  par  les  Receveurs  des 
Sénéchaussées  de  Périgord  et  de  Poitou. 

Stabilité.  —  Révocations  rares,  —  Malgré  la  difficulté 
que  les  trésoriers,  maigrement  payés,  éprouvaient  à  se  des- 
saisir des  espèces  dont  ils  avaient  le  maniement,  malgré  les 
retards  fréquents  apportés  à  la  reddition  des  comptes  •,  les 
révocations  étaient  fort  rares*"  :  elles  n'étaient  guère  pro- 
noncées sans  avertissements  préalables  *'. 

Le  roi,  à  son  nouvel  avènement,  accordait  très  générale- 
ment les  lettres  (le  confirmation^^',  il  tolérait  aussi  les  rési- 
gnations, môme  faites  ouvertement,  à  prix  d'argent",  et  les 
survivances-^''  ;  et,  quand  bien  môme  les  documents  ne  nous 
révèlent  qu'un  nombre  assez  faible  de  receveurs  ayant  gardé 


1.  Sén.  Boulonnais,  1477,  J  793,  n®  9,  fol.  2  r«;  —  Sén.  Guyenne, 
1488,  pr.  26101,  n°  402;  —  Sén.  Limousin,  1512,  BibL  Nat./r.  26112, 
no  1095;  —  Sén.  Poitou,  1455,  Bibl.  Nat.  Périgord  84,  ong.  n«  Il  ; 
—  ^én.  Rouergue,  1463,  fr.  20600,  n«  73  ;  1471,  fr.  8574,  fol.  18  ; 
1483,  fr.  26099,  n«  8. 

2.  Baill.  Toiiraine,  1484,  prévôt  et  receveur  de  Loches,  Ord.  XIX, 
p.  367-369. 

3.  1479,  Sén.  Lyon,  Arch.  Lyon  CC  461,  fol.  27  r°. 

4.  Infrà,  Ch.  IV. 

5.  Baill.  de  Caen,  vie.  de  Bayeux,  1488;  —  Baill.  de  Cauœ,  vie. 
de  Caudebec,  1487-88  ;  —  Baill.  d*Evreux,  vie.  de  Beaumont,  1495,  etc. 
V.  notre  Alman.  royal. 

6.  X'*  4889,  fol.  69  v». 

7.  Arch.  Périgueux  BB  75  r®. 

8.  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n°  1042. 

9.  infrà,  Liv.  11!,  Ch.  V. 

10.  Sén.  Quercy,  avant  1502,  18  août,  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n»  408. 

11.  6  sept.  1491,  X««  1498,  foL  327  v»-328  r^. 

12.  V.  notre  Alman.  royaU  passim,  notamment  :  Sén.  Anjou, 
1  juin  1498;  S.  Armagnac,  [juin  1498);  Baill.  Chaumont,  24  oet. 
1483,  etc. 

13.  Sén.  Quercy,  2  mai  1492, />-.  25717,  n»  127;  Baill.  Cauœ,  1510, 
vie.  d'Arqués,  31  janv.  1509-10,  Arch.  Seine-lnfér.  Echiquier,  X^ib09- 
1510,  fin,  à  la  date  du  19  juill.  1510.  —  Baill.  d'Evreux,  vie.  d'Ch^bec, 
23  mai  1510,  ibid.  à  la  date  du  3  juin  1510,  etc. 

14.  Gouv.  La  Rochelle  et  Sén.  de  Saintonge,  8  août  1492,  anc. 
mém.  T,  fol.  29,  etc. 
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leurs  fonctions  plus  de  10*,  lS*ou  20  ans',  ou  étant  morts 
en  charge  *,  nous  avons  la  preuve  que  ces  offices  étaient 
réputés  avantageux  et  stables  :  beaucoup  de  familles,  en 
effet,  les  gardaient  volontiers  pour  elles-mêmes,  par  exem- 
ple, les  Lombard  dans  rAgénois%les  Cauteleu  à  Amiens*, 
les  Garrou  dans  rArmagnac\  les  Boyleaue  à  Beaucaire', 
lesLuillier  à  Carcassonne  ',  les  Viartà  Blois  *°,  les  Balavoyne 
àChaumont**,  les  Guillon  dans  le  Périgord  *^  les  Jamin 
dans  le  Poitou**,  les  du  Vivier  dans  le  Querci  **,  les  Lassa- 
noureà  Rouen  et  Caen*%  lesCadéli  dans  le  Rouergue  *%  les 
du  Port  dans  le  Vermandois  *',  les  Cochon  à  Vilry  **  :  dans 
les  régions  les  plus  diverses  du  royaume,  on  constate  la 
même  tendance. 

Commis.  — Dans  chaque  sénéchaussée,  bailliage  ou  gou- 
vernement, le  receveur  avait  sous  ses  ordres  directs  un  lieu- 
tenant, habituellement  un  commis  au  moins;  deux  parfois, 
comme  dans  les  bailliages  de  Caen,  de  Caux,  de  (^otcntin, 
de  Meaux,  de  Vermandois,  de  Vitry  ;  ou  irois^  comme  dans 
les  bailliages  d'Orléans,  de  Senlis  et  dans  la  sénéchaussée 


1.  Baill.  deCaen^  vie.  Vire,  1487-1496  au  moins,  Jean  Pavillon, 
Bibl.  Nal.  />•.  26100,  n°  301  ;  KK  1339,  n»  47;  —  Jean  Blonde),  de  1494 
à  1513  au  moins,  /"r.  26104,  n<»  1023;  fr,  26113,  n»  1204.—  BailL 
Cotentiity  vie.  Coutances,  1491-2-1504  au  moins,  iNicolas  le  Maislre, 
fr.  26102,  n"  761  ;  fr.  26109.  no  543.—  Sén.  Lyon,  1504-1517  au  moins, 
Nicolas  de  Pierrevive,  Arcn.  Lyon  (X  562,  n»»  24  et  25  ;  GG  628, 
n«  16,  etc. 

2.  Sén.  AgenoLs,  1475-1491  au  moins,  Jean  Lombard, 'Bibl.  NaL 
P.  orig.y  vol.  178,  n«  16  ;  fr.  26102,  n"  673  ;  —  Sén.  Guyenne,  23  sept. 
1488-1503,  nov.  au  moins,  Michel  Brocet,  fr.  26101,  n«  402  ;  fr.  26108, 
n**  482;  —  Sén.  Poitou,  1495-1513,  llu^'ues  Jamin,  fr.  26104,  n"  1063 
V";  fr.  26112,  n»  1157;  —  Gouvern.  Im  Rochelle  et  Sén.  de  Sain- 
longe,  1480-1499,  Guillaume  du  Val,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  48,  n«  196; 
Xi«48iO,  fol.  215  V";—  Sén.  Rouergue,  1487-1503  au  moins,  Ant. 
Gadel,  fr.  26100.  n«  298  ;  Languedoc  198,  n»  154  ;  —  BailL  de  Rouen, 
vie.  Rouen.  Jean  Lassanoure,  1486-1502  au  moins,  Bibl.  Nat.  P.  orig., 
vol.  48,  no  135;  /•;-.  26107,  n»  347. 

3.  Baill.  de  Caen,  vie.  Falaiae^  1488-1510  au  moins,  Thomas  Lo- 
rillu,/r.  26101,  no  386  ;  fr.  26111,  n«  998  ;  —  Sén.  .\nj6u,  1487-1510, 
Jean  Leblanc,  X«*  1494,  fol.  81  i-o,  R«  370,  fol.  208  ro;  —  Sén.  Péri- 
gord,  1490-1513,  Bibl.  Nal.  Périgord,  vol.  84,  n»  34,  orig.  :  vol.  114, 
no  74. 

4.  Baill.  dWmfmse,  1502.  Alex.  Blandin,  après  10  ans  de  charge 
au  moins,  fr.  26108,  no  364  ;  fr.  26107,  n»  332  ;  —  Sén.  des  Lanne.s, 
après  plus  de  10  ans  de  charge,  Antoine  Langlois,  1514,  fr.  25719, 
no  253;  fr.  26111,  n°995;—  Baill.  d'Orléans,  François  de  Ville- 
bresme,  avant  le  10  nov.  1504,  fr.  26109,  no  573,  etc. 

5-18.  V.  notre  Alman.  royal. 
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de  La  Rochelle  *.  Plus  d'un  de  ces  commis  était  destiné  à 
devenir  receveur  ^ 


Ainsi,  à  mesure  que  le  Bailli  ou  le  Sénéchal  paraissent 
moins  dans  le  bailliage  ou  la  sénéchaussée,  les  lieutenants 
d'ordre  divers,  le  procureur,  Tavocat,  le  receveur  y  parais- 
sent davantage.  Nominalement  ils  forment  son  entourage  ; 
de  fait  ils  agissent  sans  lui  et  pour  lui.  Dans  la  capitale  et 
dans  les  sièges  secondaires  du  ressort,  ils  se  multiplient. 
Leur  activité  et  leur  ambition  les  poussent  partout  ;  ils 
finissent  par  créer  comme  un  petit  bailliage  au  sein  du  bail- 
liage, ime  petite  sénéchaussée  au  sein  de  la  sénéchaussée. 

Ce  n'est  pas  seulement  leur  présence  qui  supplée,  sur 
tous  les  points  de  la  circonscription,  le  Bailli  ou  le  Sénéchal 
absent  :  c'est  encore  leur  savoir  qui  remédie  à  son  igno- 
rance. Parmi  eux,  les  simples  bacheliers  sont  plus  rares 
que  les  docteurs,  les  docteurs  plus  rares  que  les  licenciés  : 
plus  encore  que  la  Noblesse  qui  commence  à  ne  pas  le 
dédaigner,  le  Droit  ouvre  la  porte  des  fonctions  royales  de 
second  ordre. 

Car  c'est  bien  au  roi  qu'appartiennent  tous  ces  auxiliaires 
cfli  ces  suppléants  du  Bailli  et  du  Sénéchal.  Le  roi  les  choi- 
sit, le  roi  les  nomme,  le  roi  les  paie.  Par  eux,  le  roi  tient 
vraiment  le  bailliage  et  la  sénéchaussée.  Il  les  protège 
donc  et,  au  besoin,  contre  le  Bailli  ou  le  Sénéchal.  Chacun 
d'eux  sait,  de  mieux  en  mieux,  qu'il  tient  du  roi  Texis- 
tonce  et  le  pouvoir  ;  qu'il  travaille  pour  le  Roi,  en  tra- 
vaillant pour  soi.  Aussi  bien  le  roi,  qui  élève  peu  les  gages 
ordinaires,  ferme  souvent  les  yeux  sur  les  gages  extraordi- 
naires ou  la  vénalité,  ou  le  cumul.  Chaque  office  gagne  en 
stabilité  et  on  s'en  dispute  les  profits.  Il  lui  arrive  de  nour- 
rir une  même  famille  durant  plusieurs  générations,  sans 
pour  cela  cependant  devenir  héréditaire. 

Les  baillis  et  sénéchaux  mettront  encore  trois  siècles  à 
mourir.  Leurs  lieutenants  prolitent  de  cette  lente  agonie 
pour  grandir  et  c'est  à  eux  que  la  circonscription,  qu'ils  re- 
présentent et  gouvernent,  doit  de  ne  pas  périr  avec  son  chef. 

t-2.  V.  notre  Alman.  royal. 


CHAPITRE  IV 


AU-DESSOUS    DES    BAILLIS    ET    SÉNÉCHAUX 


Les  Prévôts,  les  Vicomtes,  les  Viguicrs,  les  Bailes,  les  ChàtelaÎDS.  les  J âges  ordinaires, 
les  Jages  d'Appeaux,  les  Maires,  les  Sergents,  les  Notaires. 


L'importance,  sans  cesse  grandissante,  des  oflîciers  qui 
entouraient  le  Bailli,  le  Sénéchal,  ou  le  remplaçaient,  leur 
multiplication,  non  pas  seulement  au  centre  du  Bailliage 
ou  de  la  Sénéchaussée  mais  dans  les  différents  sit^ges  du 
ressort,  laissaient-elles  encore  quelque  place,  dans  ce  res- 
sort, à  tous  ceux  qui  jadis  étaient  les  inférieurs  immédiats 
du  Bailli  ou  du  Sénéchal  :  les  progrès  des  Lieutenants,  des 
Procureurs,  des  Avocats,  des  Receveurs  du  Roi  ne  ris- 
quaient-ils pas  d'étouffer  la  croissance  des  anciens  Prévôts, 
Vicomtes,  Viguiers,  Bailes,  Châtelains,  Juges  ordinaires?  Si 
les  officiers  les  plus  nouveaux  donnaient  satisfaction  aux 
besoins  nouveaux  de  la  Monarchie,  qu'allait-il  advenir  des 
officiers  d'autrefois?  Leur  existence,  déjà  séculaire,  n'allait- 
elle  pas  être  compromise?  Et,  tandis  que  leurs  rivaux  par- 
venaient à  organiser  et  à  ordonner  leur  carrière,  quel  sort 
allait  être  réservé  à  quelques-uns  des  plus  vieux  serviteurs 
de  la  Politique  Capétienne? 


Les  prévôts,  plus  que  tous  les  autres,  auraient  pu*'Se 
croire  menacés  car,  depuis  longtemps,  leur  réputation  était 
compromise  :  la  Couronne,  à  bien  des  reprises,  avait  été 
obligée  de  prendre  les  mesures  les  moins  flatteuses  pour 
leur  dignité. 

Les    Prévôts,    d'après  les    anciennes  Ordonnances,    ne 
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devaient  pas  être  apparentés  au  Bailli  dont  ils  dépendaient*  : 
on  voulait  laisser  au  supérieur  toute  liberté  de  surveiller  et 
de  reprendre,  en  cas  de  faute,  son  subordonné.  On  crai- 
gnait également  que  le  Prévôt  eût  des  attaches  de  famille 
dans  sa  prévôté  :  nos  rois  ne  voulaient  donc  pas,  au  début 
et  au  milieu  du  xiv'  siècle,  qu'il  fût  originaire  de  sa  circons- 
cription^; mais,  cent  ans  plus  tard,  ce  qui  avait  semblé  jadis 
un  danger  parut  i^lre  un  avantage  et  Ton  chercha  les  pré- 
vôts parmi  les  gens  du  pays  ou  du  voisinage  ^. 

Il  serait  excessif  de  dire  que  les  prévôts  étaient  toujours 
recrutés  en  dehors  de  la  noblesse  :  dans  les  bailliages  de 
Berry  \  de  Sens%  de  Troyes%  de  Vermandois  ",  de  Vitry  ^ 
à  Corbeil  ^  dans  la  prévôté  de  Paris,  nous  avons  trouvé 
plusieurs  prévôts  qualifiés  écuyers;  en  149S,  le  prévôt  de 
Pontoise  était  même  chevalier***. 

Jusqu'en  1493,  on  ne  demandait  guère  aux  prévôts  que 
d'être  honorables  et  point  incapables.  A  ce  moment,  le  roi 
désira  qu'ils  fussent  «  lettrés  et  bons  coutumiers"  »  et,  dès 
lors,  leslicenciés  en  droit  furent,  à  dire  vrai,  un  peu  moins 


1.  Art.  27,  Ord.  Paris,  23  mars  1302-3,  Isamberl,  II,  773. 

2.  Ord.  23  mars  1302  3,  art.  18;  Isambert,  H,  770;  —  Ord.  3  mars 
1356-7,  art.  8,  Isambert,  IV,  821. 

3.  Art.  25,  Ord.  Paris,  7  janvier  1407-8,  Isambert,  VII,  164,  «  bonnes 
et  souffisans  personnes  des  lieux  et  des  pays  ou  des  plus  prochains  ». 

4.  13  mai  1477,  etc.,  «  Raolet  de  Castello,  escuier,  sjçr  des  Granges», 
jçarde  de  la  prévoté  de  Bourges,  .\rch.  iNat.  P  78^,  n"  1,  etc.  —  30  juin 

1497,  «  Charles  de  la  (iUeulhe,  escuier,  sgr  de  Chasteaubonin,  prévosl 
royal  d'issoudun  »,  P  1374',  cole  2317. 

5.  15  nov.  1475  et  ss..  Pierre  Pomier,  écuyer,  garde  de  laP,  X'*  9314, 
K,  couverture  ;   Bibl.   Nat.   Champnpne  X'LIII,   fol.    164  r°; —   1494, 

1498,  1501, 1512-3,  Jehan  Laisné,  écuyer,  Bibl.  ^dX.  Champagne,  ibid.; 
Arch.  Sens  CC  10,  Fnr. 

6.  1512,  Thomas  Marchant,  écuyer.*  prévôt  de  la  cité  de  Laon,  Fnv. 
Arch.  Laon  HH  94  :  1513  1514,  1482  et  ss.,  Pierre  Bruyer,  Bibl.  Nat. 
Champagne,  vol.  63,  fol.  5  r";  P  170*.  n»  21";  1505,  Ouill.  Bruver, 
écuyer,  Bibl.  Nat.  Champagne,  I.  63,  fol.  4;  J  951,  n«  19;  P  17:»*  n» 
654,  etc. 

7.  1471,  Gringnart  de  la  Landrefay,  escuier,  prevost  et  garde  de  la 
prevosté  de  S. -Quentin,  K  71,  n"  17. 

8.  25  sept.  1508,  Claude  Liebauld,  escuier,  prevost  en  garde  de  par 
le  roy  de  la  prevosté  de  Viclry,  P  179^  n»  878  ;  —  17juill.  1514,  Claude 
Lyebault,  escuyer,  irf.,  X'«  4857,  fol.  270  r». 

9.  1470,  Valentin  de  la  Roque,  garde  de  la  prevosté  de  Corbeil, 
écuyer:  Sauvai,  ...  Paris,  III,  395. 

10.  François  de  Bochechouart,  2  nov.  1495  ;anc.  7ném.  T,  fol.  140v". 

11.  Ord.  Paris,  juillet  1493,  art.  65,  Isambert,  XI,  237;  Ord.  XX, 
401. 
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rares  dans  le  monde  prévôtal  qu'auparavant*.  L'ordon- 
nance de  juillet  1493  avait  eu  cependant  un  mérite  plus 
certain  *  :  elle  mit  fin  aux  hésitations  de  la  royauté  qui 
oscillaient  depuis  Irois  siècles  entre  deux  systèmes  :  don- 
ner les  prévôtés  à  ferme  ou  les  donner  en  garde,  les  livrer 
à  Targent  ou  les  réserver  au  mérite.  La  royauté  avait  fait 
le  vœu,  en  1319,  de  pouvoir  renoncer  à  la  vénalité';  elle 
l'avait  abolie  cinq  mois  en  1357*,  Tàvait  disciplinée  en 
1389  '%  avait  décidé  d'y  renoncer  en  1408  *;  mais  les  intérêts 
de  son  trésor  la  conseillaient,  sur  ce  point,  plus  que  le  souci 
de  son  peuple  :  en  dépit  des  protestations  parisiennes  en 
1413  \  nationales  en  1484*,  l'abus  tenace  résistait  encore 
quand  l'ordonnance  de  1493  et  celle  de  1499  l'étoufl'èrent. 
Seuls  les  amendes  et  exploits  des  prévôtés  furent  laissés 

1.  BailL  d'Amiens,  20  sept.  1507,  X'*  9273,  fol.  35  r*»;  cf.  50  r»  ; 
Robert,  sgr  de  la  Posture,  licencié  es  loix,  juge  et  garde  de  la  prévosté 
de  Monstreul;  —  Baill.  de  Berry^  23  juili.  1497,  «Jehan  Ëstauart, 
lie.  en  loix,  juge  et  garde  de  la  prévosté  dlssoudun,  P  1374^,  cote 
2317;  —  Sén.  Guyenne,  6  août  1513,  «  Robert  Caudelev,  lie.  en  loix, 
advocat  en  la  court  de  Parlement  à  Bourdeaux  et  juge  ae  la  prévosté 
royalle  d'Entre  deux-Mers  »,  Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n»  1209.  —  Baill. 
de  Montargis,  17  nov.  1512,  Etienne  Geuffronneau,  licencié  en  loix, 
prévost  de  Montargis,  X'*  4854,  fol.  5  v*>  ;  8  août  1523,  le  même,  Actes 
François  /,  V,  17695  ;  —  BailL  d'Orléans,  dern.  févr.  1499-1500, 
Antoine  Roillart,  licencié  en  loix,  garde  de  la  prévosté  d'Orléans, 
P  64,  n«  2713  ;  —  Sén.  Poitou,  22  juin  1491,  Pierre  de  Lauvergnat, 
licencié  en  loix,  juge  de  la  prévosté  de  Leziguén,  pour  le  roy  n.  s., 
KK  1339,  n°  46  ;  —  Baill.  Senlis,  17  janv.  1507-8,  Mathieu  le  Tur, 
licencié  en  loix,  X»»  4849,  fol.  143  v*»;  —  Baill.  Troyes,  prévôt  de 
Troyes,  1505,  Guilh  Bruyer,  Bibl.  Nat.  Champagne,  t.  63,  fol.  4;  J  951, 
n"  19,  etc.;  —  Baill.  de  Vermandois,  prévôt  de  Soissons,  ...  1497- 
1512...  M^  Pierre  de  Jouenges,  lie.  en  loix,  garde  de  la  prévosté  de 
Soissons,  X'»  4839,  fol.  6  r°  ;  —  Baill.  de  Vitry,  Jehan  Danguehun, 
prévôt  royal  de  Château-Thierry,  P  166^,  n°  2463;  X»»  20,  fol.  2,  13 
oct.  1511,  maistre  Jehan  Bachelier,  licencié  en  loix. 

2.  Tel  prevôt  était  accusé,  non  sans  passion,  il  est  vrai,  d'être 
a  omnino  ignarus  litterarum  »,  X'»  4857,  fol.  275  r®.  —  Le  Parlement 
ne  jugeait  pas  toujours  inutile  de  faire  examiner  un  prévôt  par  2  con- 
seillers «  pour  savoir  s'il  seroit  trouvé  suffisant  »,  X"  4889,  fol.  7  r»  ; 
29  nov.  1530,  à  Laon. 

3.  25  févr.  1318-9,  art.  1  :  vouldrions...  que...  tous  prévôts  fermiers 
fussent  ostey  et  les  prevostez  d'icy  en  avant  fussent  baillées  en  garde... 
Isambert,  III,  197;  ùrd.  I,  679. 

4.  Art.  8,  Ord.  3  mars  1356-7,  Isambert,  IV,  821  ;  —  4  sept.  1357, 
Ord.  m,  180. 

5.  Art.  12,  Ord.  Paris,  5  févr.  1388-9,  Isambert,  VI,  649. 

6.  Art.  25,  Ord.  Paris,  7  janvier  1407-8,  Isambert,  VII,  164-165. 

7.  Mai  1413,  art.  190,  Isambert,  Vil  345. 

8.  Cahier  des  Etats,  Justice,  §  2,  isambert,  XI,  p.  50-51. 

Dupont-Ferrier.  12 
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aux  enchères  ;  mais  TofEcede  prévôt  ne  fut  plus  à  la  merci 
d'une  adjudication  *. 

En  mars  1357,  la  royauté  voulait  déjà  demander  aux 
gens  du  pays  et  des  environs  la  désignation  du  prévôt*;  en 
1389,  elle  s'en  remettait  au  Grand  Conseil  ',  en  1408  à  une 
(Chambre  mixte  composée  des  gens  des  Comptes,  des  Tréso- 
riers, du  Parlement,  du  (irand  Conseil*;  les  Cabochiens, 
en  1413,  avaient  proposé  d'adjoindre  à  cette  Chambre  le 
Chancelier  :  il  choisirait  avec  elle  entre  trois  ou  quatre  can- 
didats, présentés  par  le  Bailli  d'accord  avec  les  Praticiens 
du  siège  à  pourvoir".  Charles  Vlll  et  Louis  XII  suppri- 
mèrent l'intervention  du  Grand  Conseil,  du  Parlement,  des 
Gens  des  Comptes;  le  prévôt  fut  nommé  par  simple  élec- 
tion locale,  dans  l'auditoire  même  du  bailliage  ou  de  la 
sénéchaussée  auquel  ressortissait  la  prévôté  *;  cette  élection 
eut  lieu  désormais  un  jour  d'audience,  en  assemblée  plé- 
nière;  le  bailli  ou  le  sénéchal,  Tavocat,  le  procureur  du  roi, 
tous  les  officiers  royaux  du  siège  y  prenaient  part,  mais  les 
praticiens,  appelés  à  donner  leur  voix  en  1493,  furent  écar- 
tés en  1499 '.  On  demandait  à  chacun  de  n'écouter  que  sa 
conscience.  Le  roi  se  réservait  du  reste  de  sanctionner,  par 
ses  lettres  de  provision,  le  vole  de  la  majorité^.  On  voit 
que  si  le  principe  électif  demeurait,  la  forme  qu'il  épousait 
avait  varié  beaucoup. 


1.  Art.  65,  Ord.  Paris,  juillet  rt93,  Isambert,  XI,  237  ;  Ord.  XX,  401; 
art.  60,  Ord.  Blois,  mars  l'i98  9,  Isambert,  XI,  350;  Ord.  XXI,  p.  188- 
189. 

2.  «  Par  le  (Conseil  dos  gens  du  pavs  et  du  pays  voisin  »,  art.  8.  Ord. 
3  mars  1356  7,  Isambert,  IV,  821. 

3.  Oi»d.  5  févr.  1388-9,  art.  1,  Isambert,  VI,  645;  Ord.  XII,  162  ; 
«  par  delibéracion  de  noslre  grant  Conseil  ». 

4.  Art.  25,  Ord.  Paris,  7  janv.  1407-8,  Isambert,  VII,  164-5;  «  par 
bonne  élection  qui  s'en  fera  en  la  (chambre  de  noz  comptes,  présens 
et  appelez  à  ce  aucuns  de  noslre  grant  (ionseil  et  de  la  Court  de  nostre 
Parlement  et  de  noz  Trésoriei's  ». 

5.  Arl.  190,  Isambert,  VII,  345. 

6.  Ord.  Paris,  juin.  1493,  art.  65,  Ord.  XX,  401  ;  Isamberl,  XI,  237  ; 
—  Ord.  Blois,  mars  1498  9,  art.  60,  Ord.  XXI,  p.  188-189;  Isamberl, 
XI,  350. 

7.  Ibid. 

8.  Ord.  juill.  1493,  ib.,  «  seront  institués  par  nous  ».  —  Ex.  :  liaill. 
de  Melnn,  Prévôt  de  Melun,  15  janv.  1498-9.  ou  peu  auparavant,  X'* 
4840,  fol.  131  v«,  132;  —  naill.  dr  Srnlis,  Prévùt  de  Pontoise,  2  nov. 
1495,  anc.  mém.  T,  fol.  140  v";  9  mai  1502,  anc.  mém.  X,  fol.  17  ;  — 
BuiU.  de  Vermandois,  Prévôt  de  Laon,  2  juin  1498,  ib.,  fol.  49  v". 
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Ces  précautions  n'empêchaient  pas  les  compétitions 
de  se  produire  dans  des  procès  parfois  violents,  dont  les 
archives  du  Parlement  et  du  Grand  Conseil  nous  ont  gardé 
l'écho  '. 

Les  prévôts  avaient  le  devoir  de  prêter  serment  devant  le 
sénéchal,  le  bailli  ou  son  lieutenant,  qui  les  instituait  ^  La 
Chambre  des  Comptes  pouvait  aussi  leur  accorder  Finves- 
titure  '. 

C'était  cette  chambre  que  le  roi  chargeait  d'autoriser  les 
gages  ordinaires  du  prévôt*  ;  leur  chiffre  était difiFérent  suivant 
l'importance  du  siège\  Mais  ils  étaient,  à  ce  qu'il  semble,  peu 
de  chose,  auprès  des  profits  divers  que  l'ingéniosité  des  pré- 
vôts savait  trouver.  S'ils  ne  rançonnaient  plus  les  popula- 
tions avec  autant  de  sans-gène  qu'au  début  et  au  milieu 
du  XIV*  siècle*,  ils  étaient  fréquemment  d'intelligence  avec 
les  fermiers  et  prenaient,  pour  eux-mêmes,  les  deniers 
destinés  au  roi  ^  hdi  résidence  leur  était  imposée*,  mais  le 


1.  Sén,  Anjou j  Prév.  d'Angers,  Thomas  de  Servon,  contre  Jean 
Lohéac,  Parlem.,  X'*  123,  fol.  66  v»;  Beautemps-Beaupré,  op.  cit.,  Il, 
313  ;  —  1499-1500.  Jean  Lecamus,  contre  Julien  Chalopin,  Gr.  Conseil  ; 
Beaut.-Beaupré,  11,  40;  11,  314,  etc.  ;  —  Baill.  Mantes,  1492,  X^»  1499. 
fol.  69  yo,  Parlement;  —  Baill.  de  Yermandois,  2  juin  1489,  Bertrand 
du  Boc  et  Lancelot  de  Bossut,  Grand  Conseil;  B.-Beaupré,  II,  47. 

2.  Sén.  Anjou,  Prév.  d'Angers,  v.  1483;  devant  le  sénéchal,  Beau- 
temps-Beaupré, op.  cit.,  II,  313;  — Baill.  Mantes,  1492,  X'»  1499,  fol. 
69  yo.  —  Sur  ces  serments,  cf.  Ord.  Paris,  23  mars  1302-3,  art.  38-42, 
Isamberl,  II,  776-777  ;  art.  61,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  ib.,  XI,  350.— 
Cf.  Baill.  Vermandois,  Prévôt  de  Laon,  nov.  1483,  Inv.  Arch.  Laon 
ce  401  ;  20  sept.  1510,  ih.  CC  38  ;  —  Edil  de  Crémieu,  19  juin  1536, 
art.  30,  Isambert,  XII,  510. 

3.  Baill.  Sentis,  Prévôt  de  Pontoise,  vers  1496,  anc.  mém.  T,  fol. 
143,  etc. 

4.  Outre  la  note  8,  p.  précéd.,  v.  infrà,  Liv.  III,  Ch.  v. 

5.  Baill.  de  Troyes^  1513  4, 15  liv.  t.  pour  la  prévôté  de  «Vaulcharsis 
et  Tournilliers  »  et  100  liv.  pour  la  prévôté  deTroyes,  Bibl.  Nat.  Cha^n- 
pagne,  vol.  LXV,  fol.  vij'^^'v  v».  —  Cf.  1328-1329,  Viard,  Bibl.  Ec. 
Chartes,  Ll,  p.  244,  2i5,  249;  à  Sens,  3  s.  par  jour;  à  Orléans,  5  s. 
par  jour;  à  Janville  (Eure-et-Loir,  arr.  Chartres,  ch.-l.  canton),  40  liv. 

Par  an  ;  à  Meaux,  60  liv.  par  an  ;  à  Bray-s.  Seine  (ch.-l.  canton,  arr. 
rovins,  Seine-et-Marne),  30  liv.  par  an. 

6.  Art.  23,  Ord.  Paris,  23  mars  1302  3,  Isambert,  II,  771  ;  art.  8, 
3  mars  1356-1357,  Isamb.,  ÏV,  821. 

7.  Art.  61 ,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  «  n'auront  aucune  participation  ou 
intelligence  avec  les  fermiers...  »;  Ord.  XXI,  p.  189;  Isambert,  XI,  350. 

8.  Ord.  Paris,  5  févr.  1388-9,  art.  2,  Isambert,  VI,  6'*5  ;  —  Ord.  Blois, 
mars  1498-9,  art.  60,  «  seront  tenus  de  résider  en  personne  »,  Isam- 
bert, XI,  350;  Ord.  XXI,  p.  188-189.  —  Cf.  29  nov.  1530,  Prévôt  de 
Laon,  X"  4889,  fol.  69  yo. 
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cumul  avec  des  offices,  royaux  ou  non  \  la  rendait;  en 
mainte  circonstance,  difficile;  non  point,  sans  doute, 
quand  le  Prévôt  était  garde  des  sceaux  *,  avocat  ^  receveur \ 
élu  ^  ou  capitaine  %  pour  le  roi,  dans  la  Prévôté  ;  et  encore, 
en  ce  cas,  le  Parlement  déclarait-il  parfois  «  qu'il  n'est 
honneste  ne  décent  qu'il  tienne  les  deux  offices  de  prévôt  et 
de  receveur  »,  par  exemple,  et  le  mettait  en  demeure  «  de 
choisir  dedans  ung  moys  lequel  des  deux  offices  il  veult 
tenir  et  exercer  '  »  ;  mais  surtout  quand  il  était  attaché  à 
illôteldu  roi  comme  échanson  ^  comme  écuyer  de  cuisine' 
ou  d'écurie*',  comme  panetier",  comme  valet  de  chambre**; 
quand  il  était  son  chirurgien  **,  l'un  de  ses  hérauts  d'ar- 
mes** ou  l'un  de  ses  secrétaires";  il  lui  fallait  bien,  dans  ce 
cas,  négliger  ses  fonctions  de  Prévôt  ou  ses  fonctions  d'of- 
ficier de  l'Hôtel.  On  vit  même  un  prévôt  de  Bourges  réunir 
des  charges  qui  eussent  exigé  à  la  fois  sa  présence  et 
auprès  du  Roi,  et  dans  le  Berry,  et  en  Bourgogne  **.   Un 

1.  17  mars  1513-4,  le  prévôt  d'Etampes  est  autorisé  par  le  ParJe- 
menl  à  être  bailli  de  juridictions  subalternes  ressortissant  à  sa  pré- 
vôté, X'-  4856,  fol.  440  v«. 

2.  Baill.  drArniens,  Prév.  de  Montreuil,  \kll  à  1478,  J  1047,  n*»  13, 
fol.  39  r"  et  128  r°;  —  Baill.  de  Troyes,  Prév.  Troyes/iW^,  1487, 
1505,  P  170*,  no  21;  X*-  1494,  fol.  312  v«;  Bibl.  Nat.  Champagne, 
LXIII,  fol.  4  ;  —  Baill,  de  Vitry,  20  sept.  1508,  P  179^,  n»  878;  cf.  note 
suiv.,  1497. 

3.  Baill.  de  Vil7*y,  Prév.  de  Châteaii-Thien^  et  avocat  du  roy  en 
lad.  prévoté,  P  166*,  n<»  2463,  18  sept.  1497. 

4.  BaiU.  de  Senlis,  Prév.  de  Pontoi.se,  1495,  1496,  1502,  anc. 
mém.  T,  fol.  140  vo  ;  fol.  143  ;  X,  fol.  17  ;  —  Baill.  de  Touraine,  Prév. 
deLocJies,  1484,  Ord.  XIX,  367-9. 

5.  Baill.  de  Berry,  Prév.  de  Bourges,  1478-1481,  l7iv.  Arcli.  C- 
d'Or  B  4813. 

6.  Sén,  Lannes,  Prév.  et  Capitaine  de  S.  Sever,  1487,  Bibl.  Nat.  fr. 
26100,  n°  274. 

7.  29  nov.  1530  à  Laon,  X**»  4889,  fol.  71  r«. 

8.  Baill.  de  Berry,  Prév.  de  Bourges,  13  mai  1477,  Arch.  Nat.  P 
78»,  n°  1 . 

9.  Baill.  de  Troyes,  Prév.  de  Troyes,  1482  et  s.,  Bibl.  Nat.  Cham- 
pagne,  vol.  63,  fol.  5  r»  ;  Arch.  Nat.  P  170*,  n»  21. 

10.  Baill.  de  Sens,  1475,  Prév.  de  Sens,  X'«  9314  K,  couverture. 

11.  Baill.  de  Melun,  17  oct.  1498,  P  64,  n»  2702. 

12.  Baill.  de  Sens,  1494,  Prév.  de  Sens,  Bibl.  Nat.  Champagne, 
XLIII,  fol.  164  r°. 

13.  Ihid.,  Arch.  Sens  CC  10,  Inv. 

14.  Sén.  Poitou  [lin  1486],  Prév.  Niort,  X^*  1486,  fol.  235  v». 

15.  Baill.  de  S.-Pierre-le-Moulier,  1508,  P  1368^  cote  1635  &/a\ 

16.  1478-1481,  Raouletde  Castello,  échanson  ord.  de  Louis  XI,  pré- 
vôt de  Bourges,  élu  sur  le  fait  des  aides  en  Beri-y  et  maître  des  cel- 
liers à  Beaune  et  Gennolles,  Inv.  Arch.  C.d'Or  B  4813. 
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pareil   emprossement  au  service  du  roi  n'empochait  pas 
tous  les  prévôts  de  refuser  un  emploi  municipal  *. 

Tel  qu'il  était,  l'office  de  prévôt  était  parfois  tenu,  dans  la 
région,  pour  «  Fun  des  plus  beaux  offices  du  pays  *  ».  Il 
jouissait  de  la  même  stabilité  que  les  autres  charges  royales, 
mais  n'était  pas,  plus  qu'elles,  dispensé  de  la  confirmation 
du  prince,  lors  d'un  nouvel  avènement  '.  Les  résignations 
étaient  admises  *  et  les  fautes  entraînant  révocation  étaient 
prévues*.  Malgré  l'insuffisance  des  documents,  on  aperçoit 
bien^uelques  prévôts  maintenus  dans  leur  office  pour  le 
moins6S  7\9',  13',  17*",  1 9 *S  20 années  *^  On  en  pourrait 
citer  aussi,  comme  à  Pontoisc  *^  à  Troyes  **  et  dans  le  bail- 

1.  Baill.  de  Mantes,  1492,  Prévôt  et  maire  de  Manies,  X'«  1499, 
fol.  69  v«  ;  —  Baill.  de  Sentis,  1474  et  1500,  Prévôt  et  maire  de  Pon- 
toise  ;  Ùrd.  XX,  p.  67  ;  X'*  4841,  fol.  228  r*». 

2.  Baill,  de  Melun,  Prév.  de  Melun,  7  avr.  1498,  X'"  4840,  fol.  131 
v»  et  s. 

3.  Sén.  Lannes,  Prév.  de  S.-Sever,  1514-1515,  12  janv.,  Actes 
François  /,  V,  15711  ;  —  Baill.  de  SenliSy  1498,  17  juin,  prévôt  de 
Pontoise,  anc.  mém.,  V,  fol.  24,  etc.  ;  —  Baill.  de  Sens,  prév.  de 
Sens  [vers  mai-juin  1498],  anc.  mém.,  V,  fol.  124  v°. 

4.  Baill.  Meliin,prév.  de  Melun,  peu  avant  1498,  X»*  4840,  fol. 
131  v®  et  s. 

5.  Ord.  Blois,  mars  1498-1499,  art.  61,  ïsambert  XI,  p.  350 

6.  Baill.  de  S. -Pie'i^^e-le-Moulier,  prévôt  deCusset,  1508-1514,  au 
moins,  Guill.  Farnoel,  P  1368»,  cote  1635  et  bis;  J  832, n<»  16;—  Baill. 
Vitry,  prév.  Vitnj,  1508-1514,  Claude  Liébaud,  P  179»  ,no  878  ;  X^» 
4857,  fol.  270  fo. 

7.  Baill.  d'Amiens  y  prévôt  de  Beauvaisis  ;  Pierre  le  Villain,  de 
1500  à  1507  au  moins,  X^*  4841,  fol.  146  v«;  X'*  9273,  dern.  fol.  ro,etc. 
—  Prév.  Troyes,  1482-1487,  Bibl.  Nat.  Champagne,  vol.  63,  fol.  5; 
X»«  1494,  fol.  312  vo. 

8.  Prév.  d*Ange7*s,Se&n  Lobeac,  1483-1492  au  moins,  Beaut.-Beau- 
pré  11,  313,  314;48.  —  5^n.  Poitou,  prév.  de  Fontenay-le-Comte, 
1489-1498,  au  moins,  Gilles  Marcliant,  X^-  1496,  fol.  179  ro;  X'»  4839, 
fol.  208  \°;  —  Baill.  de  Sentis,  prévôt  de  Pontoise,  1508-1517,  au 
moins,  Mathieu  le  Turc,  X'»  4849,  fol.  143  vo  et  s.;  X^»  4860,  fol. 
281  ro. 

9.  Juge  de  la  prév.  d*Angers,  1495  à  1508,  au  moins,  Beaut.-Beaupré, 
op.  cit.,  Il,  40;  314. 

10.  P7*év.  de  ChaiHres,  23  août  1491,  X*»  1498,  fol.  297;  jusqu'à 
1508,  au  moins  ;  X'*  9275,  f.  25  et  28  r«,  Regn.  de  Gyves. 

11.  Baill.  de  Sens, prév.  de  Sens,  1494-1513,  au  moins,  Jean  Laisné, 
Bibl.  Nat.  Champagne,  vol.  XLlll,  fol.  164  r^  ;  anc.  mém.  V,  fol.  124 
v®  ;  Arch.  Sens  CC  10,  Inv. 

12.  Baill.  de  Troyes,  1505-1525,  Guill.  Bruyer,  Bibl.  Nat.  Cham- 
pagne vol.  LXIll,  fol.  4;  Actes  François  /,  V,  18198. 

13.  Baillage  de  Sentis,  1508,  Mathieu  le  Tur  a  succédé  à  Toncle  de 
sa  femme  comme  prévôt,  X'*  4849,  fol.  143  v«,  144  v®. 

14.  Pierre  de  Guillaume  Bruyer,  1482-1487  ;  1505-1525,  au  moins. 
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liage  d'Amiens  *,  qui  réussissaient  à  se  transmettre  l'office 
de  parents  à  parents.  Mais  ce  sont  là  des  cas  trop  isolés  et 
comme  perdus  dans  le  nombre.  Une  chose  est  certaine 
cependant  :  la  tendance  à  Thérédité  —  malgré  cette  stabi- 
lité —  ne  s'aperçoit  pas  plus  dans  les  Prévôtés  que  dans  les 
autres  charges  locales. 

Lieutenant  du  prévôt,  —  Le  prévôt  avait  d'ordinaire  un 
lieutenant';  ainsi,  àBeauquesne,dans  le  bailliage  d'Amiens^ 
et  à  Bourges  *;  dans  le  bail-liage  de  Berry,  il  avait  même 
un  lieutenant  général  ;  à  Blaye  dans  la  sénéchaussée  de 
Guyenne*,  apparaît  un  assesseur;  au  Mans,  on  rencontre 
un  «  commis  du  bailli  de  la  prévôté  *  ».  Mais  on  ne  serait 
pas  fondé  à  dire,  pour  la  fin  du  xv*  siècle,  ce  qui  a  été 
affirmé  pour  le  début  :  «  les  prévôts  peuvent  avoir  lieutenants 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  baillis  ".  »  Les  lieute- 
nances  prévôtalcs  étaient  très  loin  d'approcher,  soit  pour 
le  nombre,  soit  pour  Timportance,  des  lieutenances  baillia- 
gères  :  et  il  fallut  attendre  l'édit  bursal  de  mai  1357  pour 
voir  un  lieutenant  prévôtal  dans  chaque  ville  ressortissant 
au  bailliage  ou  à  la  sénéchaussée  '.  —  Ce  lieutenant  était 
quelquefois  licencié  en  droit'  ;  à  Compiègne  en  1492,  il  était 

Btbl.  Nat.  Champagne  63,  fol.  5  r«  ;  P  170«,  n<»  21  ;  X*»  1494,  fol.  312 
v«  ;  et  suprà,  note  12,  p.  précéd. 

1.  Pierre  et  Jean  le  Vilïain,  1500  à  1507,  X^-  4841,  fol.  146  v»  ;  158  ; 
X*«  9273,  fol.  49  v*»  ;  53  r«  :  dern.  fol.  r*»  ;  Arch.  Amiens  BB  20,  fol.  89 
et  fol.  119  vo. 

2.  V.  noire  Alman.  royal  y  notamment  :  Baill.  (TAmienSy  prév.  Beau- 
quesne,  1499  et  1500  ;  prév.  Beauvaisis,  1  oct.  1507;  prév.  deMontreuil 
[1512];  —  Sén.  d'Anjou,  prév.  Angers,  1500  et  1508;  —  Baill,  de 
Berry,  prév.  de  Bourges,  1478,  1485,  1487-1492;  prév.  de  Dun,  1476  ; 
prév.  d'Issoudun,  1476  ;  —  Baill.  de  Blois,  1507  ;  —  Baill.  de  Char- 
tres, prév.  de  Chartres,  1487-1489  ;  1491  ;  —  Sén,  de  Guyenne,  prév. 
d'Entre-Deux-Mers,  1493  ;  de  Libourne,  1493,  etc.,  etc. 

3.  21  sept.  1507,  Robert-Mauvergne,  X'»  9273,  fol.  43  v«. 

4.  17  mars  1484-1485,  X*»  4826,  fol.  129  r». 

5.  KK  261,  fol.  5. 

6.  18  mars  1490-1491,  X'-  1498,  fol.  103  r«. 

7.  Coville,  Les  Cabochiens,  p.  282.  —  Nous  rappelons  que  le  Prévôt 
de  Paris,  bailli  en  réalité,  n'était  prévôt  que  de  nom.  —  Il  ne  faut  donc 
pas  être  dupe  de  Tart.  74  de  Tord,  de  juillet  1493  (Isambert  XI,  239) 
qui  a  1  air  d'assimiler  les  lieutenants  de  tous  les  prévôts  à  ceux  des 
baillis. 

8.  Mentionné  dans  Isambert  XllI,  p.  490,  n«  377  ;  20  mai  1557,  Vil- 
lersGotterets. 

9.  Baill.  Sens,  prévôté  de  Sens,  y,  1476-1483,  Jean  Renaut,  X'» 
4840,  fol.  205  v»; —  Baill.  de  Vermandois,  1515-1516,  Inv.  arch. 
Laon  ce  41. 
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nommé  par  le  juge  forain  et  prétait  serment  aux  mains  du 
bailli  de  Senlis^ 

Nous  voudrions  être  en  mesure  d'affirmer  si,  à  la  fin  du 
moyen  âge,  le  Prévôt  avait  conservé  partout  le  «  Conseil  » 
de  prud'hommes  que  nous  voyons  autour  de  lui  aux  xii** 
et  xui®  siècles  ^  Nous  savons  que  le  Prévôt  de  la  cité  de 
Laon  avait  un  Conseil  au  xiv*  siècle'.  En  1475,  nous  cons- 
tatons la  présence  d'auditeurs  établis,  par  le  bailli  d'Amiens, 
auprès  du  prévôt  de  Beauquesne  *.  La  vraisemblance  porte- 
rait à  croire  à  la  réalité  de  ce  Conseil  du  prévôt,  au  moins 
dans  quelques  circonscriptions  du  royaume,  sinon  dans 
toutes.  Mais  ce  Conseil  a  laissé  peu  de  traces,  probable- 
ment parce  qu'il  était  recruté  parmi  les  bonnes  gens  du 
pays,  plutôt  que  parmi  des  officiers  royaux  et  des  conseillers 
en  titre  d'office  *. 

Les  vicomtes.  —  On  rapproche  généralement  des  prévôts 


1.  1  fév.  1491-1492,  Xî«  1499,  fol.  61  r«. 

2.  Rigord,  §  70,  éd.  />•.  Delaborde,  t.  1,  p.  100-103,  cité  par  M.  Viol- 
let,  ms.  communiqué  p.   340  ;  les  baillis  dans  le  Testament  de  Phil.- 
Auguste 
un 

Di^oil,  t.  VI,  p. 

bis  21,  §9  :  les  baillis  et  les  prévôts  «  ne  doivent  pas  jugier  sols,  mais 
assez  de  sages  gens-  ». 

3.  Inv,  arch.  Laon,  Inlrod.  p.  10  ;  et  AA  1  ;  p.  2. 

4.  Arch.  Nat.  J  1047,  n"  13,  fol.  46. 

5.  L'art.  64,  Ord.  de  Blois  ;  Isambert  XI,  352  parle,  bien  de  l'existence 
habituelle  auprès  des  prévôts,  comme  auprès  des  autres  juges  du 
royaume,  d'une  petite  assemblée  délibérante  :  mais  il  n'est  question  là 
que  des  prévôts  de  Paris  ou  des  prévôts  et  juges  ressortissant  au  Par- 
lement, sans  moyen. 

6.  U  fallut  attendre  l'ord.  de  Villers-Ck)tterets,  nov.  1553,  Fonta- 
non  1,  432,  pour  avoir  des  procureurs  du  roi  dans  toutes  les  prévôtés 
royales  ressortissant  nuement  devant  les  baillis  et  sénéchaux  :  «  soubz 
umbre  que  celuy  qui  estoit  procureur  audit  siège  ordinaire  des  bail- 
liages et  seneschaussées,  disait  Henri  II,  occupoit  et  procuroit  pour 
nous  aux  e.xpédicions  du  siège  de  la  Prevosté.  » 

Avant  cette  ord.  il  y  avait  bien  des  procureurs  du  roi  dans  quelques 

prévôtés  ;  ainsi,  dans  la  sénéch.  des  Lannes,  un  procureur  royal  en  la 

prévôté  de  Dax,  6  oct.   1459,   P  566*,  n»  2882;  et  en  la  prévôté  de 

ô.-Sever,  ib.  ;  dans  le  baill.  de  Vermandois,  un  procureur  du  roi  le 
22  -  .  .     .. 

151 
autre 


nous^mblent  avoir  été  isolés. 
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les  vicomtes,  que  l'on  trouve  en  Normandie.  Parfois  même, 
on  assure  qu'il  y  avait  dos  vicomtes  en  Normandie,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  de  prévôts  ni  de  prévôtés  dans  cette 
province  :  c'est  là  une  erreur,  car  les  prévôts  royaux  ou 
non,  et  surtout  les  prévôtés,  ne  manquaient  guère,  notam- 
ment dans  les  bailliages  de  Caen  *,  de  Cotentin  ^  de  Gisors'^, 
de  Rouen  *.  II  y  avait  môme  des  prévôtés  dans  les  vicom- 
tes*. Dans  la  seule  seigneurie  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte, 
qui  appartint  parfois  à  la  Couronne,  nous  savons  qu'il  y 
avait  plus  de  dix  prévôts  \ 

Le  recrutement  du  personnel  mettait-il  entre  les  vicomtes 
normands  et  les  prévôts  du  royaume  des  différences  plus 
sensibles  que  les  différences  constatées,  dans  les  bailliages, 
entre  le  nombre  des  prévôts  et  le  nombre  des  vicomtes?  — 
La  réponse  n'est  pas  douteuse. 

Les  prévôts  n'étaient  nobles  que  par  exception^;  les 
vicomtes,  au  contraire,  étaient  presque  toujours  écuyers*; 
on  trouve  même  fort  souvent  des  chevaliers,  en  particulier 
parmi  les  vicomtes  de  Falaise  ^  de  Rouen  **,  de  Gaudebec  ", 


1.  20juin  1504,  prévôté  de  Caen,  Bibl.  Nat./>'.  26109,  n»  537;  1537, 
Carel,  Étude  sur  la  comynune  de  Caen,  1888,  p.  173-174  ;  —  Ch.  de 
Beaurepaire,  Vicomte  de  VEau  de  Rouen,  p.  4,  note  10. 

2.  1461  etss.  prévôt  et  capitaine  de  Cherbourg,  Pilot,  Catal.  Actes 
Louis  XI,  note  1,  p.  482,  t.  I;  Ch.  de  Beaurepaire,  op.  et  toc.  cit.  : 
Valognes,  etc.  —  1504,  Bibl.  Nat.  />•.  26108,  n«  507  r<>. 

3.  Ch.  de  Beaurepaire,  ib.  ;  —  1  févr.  1491-1492,  X^*  1499,  fol.  62  v«; 
Balincourl,  le  vicomte,.,  de  Pont-Audemer,  p.  6;  28  avr.  1455,  Arch. 
Eure  B,  90,  Conches. 

4.  Ch.  de  Beaurepaire,  Vie.  Eau  Rouen,  p  7-8  ;  notes  23  et  26. 

5.  1  août  1513,  Arch.  Nat.  P.  267^,  n«  2602. 

6.  Léop.  Delisle,  iTt.ç^...  rfe  S.-Sauveur-le-Vicom,te,  pièce  juslifîcat. 
p.  355,  359,  361,  363,  364  :  en  1528. 

7.  Suprà,  p.  176. 

8.  lie.  bailliage  de  Caen,  vicomtes  de  Bayeux,  Jean  du  Plessis, 
écuyer,  30  juin  1487,  fr.  26100,  n»  309;  13  avr.  1515  ap.  Pàq.  Austre- 
moine,  Faure,  Actes  François  I,  V,  15899;  —  Yicomtes  de  Caen, 
30  juin  1453  Guirard  Bureau,  P  271^,  n»  4848;  5  juill.  1470,  Pierre 
Beaudieu,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  vol.  456,  n»  256;  6  janv.  1485-1486,  Louis 
de  Fougière,  Godefroy,  Charles  VIII,  p.  503;  etc.  V.  notre  Ahnan. 
royal. 

9.  Avant  1490,  Georges  [Paléolopue  dit]  le  Grec,  Bibl.  Nat.  fr. 
26106,  no  41  r»;  1500  et  ss.  Guillaume  [Paléologue  ou  de)  Bissipat, 
Arch.  Seine- Infér.  [B]  Echiquier,  1499,  reg.  in-'i,  fol.  193  r<>;  fr.  26110, 
n»  808,  etc. 

10.  24  avr.  1503,  Bené  Parent,  Arch.  Seine-Infér.  [B],  Echiquier, 
reg.  in-4o,  1502,  t.  I,  fol.  360  v»  et  s. 

11.  Baill.  de  Caux,  3  nov.  1487,  Pierre  du  Puy,  fr.  26100,  n»  332. 


AU-DESSOUS  DES  BAILLIS  ET  SÉISÉGllÂUX  185 

de  Valognes  *,  de  Beaumont-le-Roger ',  de  Gisors^  et 
d'Auge  *  ;  on  en  trouve  encore  aisément  parmi  les  vicomtes 
d'Arqués  \  Très  rarement,  un  vicomte  était  gradué  et  encore 
celui  qui  nous  est  donné,  à  Pont-de-F Arche,  de  1503  à 
1 51 5, comme  licencié  es  loix ,  était-il  en  même  temps écuyer  \ 
Un  passé  d'avocat^  ou  de  procureur',  pouvait  bien  dési- 
gner un  postulant  à  Tattention  royale,  comme  aussi  Texpé- 
rience  acquise  dans  le  maniement  des  deniers  publics'.  Mais 
presque  toujours  le  choix  du  Roi  se  déterminait  d'après  le 
«  bon  et  louable  rapport  »,  qui  lui  était  fait  sur  l'un  des 
candidats  *^  ce  candidat  fût-il  encore  un  enfant".  Bien  sou- 
vent aussi,  le  Souverain  distinguait,  pour  en  faire  un 
vicomte,  quelqu'un  de  son  entourage  :  un  de  ses  conseil- 
lers**, de  ses  chambellans*^,  des  gentilshommes  ordinaires 
de  sa  chambre  **,  des  cent  gentilshommes  ordinaires  de  son 


1.  Baill.  de  Cotentin,  Johannes  de  Loan,  miles,  anc.  mëm.  V,  fol. 
93. 

2.  Baill.  (TEvreux,  François  d'Allègre,  18  juin  1498,  anc,  mém. 
V,  fol.  23. 

3.  7  juin  1498,  anc.  mém.  V,  fol.  93,  etc.,  Philippe  Basset. 

4.  Baill.  de  Roicen,  18  juin  1498,  Méry  de  Rochecnouart,  anc.  mém. 
V,  fol.  6  vo. 

5.  Baill.  deCaua\  18  juin  1498,  François  d'Allègre,  anc.  mém.  V, 
fol.  24  ;  fr.  26109,  n»  682  ;  fr.  26111,  n«  879,  etc. 

6.  14  mai  1505,  Jacques  Chalangé,  anc.  mém.  X,  fol.  96;  Actes 
François  /,  V,  15693. 

7.  23  mai  1510,  Baill.  d'Evretcœ,  vie.  d'Ch^bec,  Arch.  Seine-Infér., 
Echiquier,  reg.  1509-1510,  à  la  date  du  3  juin  1510. 

8.  23  mai  1510,  Baill.  d'Evreiiœ,  vie.  dOrbec,  Arch.  Seine-Infér., 
Echiquier,  reg.  1509-1510,  à  lu  date  du  3  juin  1510. 

9.  Baill.  de  Rouen,  Vie.  Pont-Authou  et  Pont-Audemer,  Actes 
François  /,  V,  16050. 

10.  Infrà  p.  187,  note  7  ;  V.  1523,  Formulaire,  Bibl.  Nat.  fr.  647,  fol. 
18  r«. 

11.  Baill.  d'EvreuXy  vie.  de  Conches,  17  juin  1498  :  Jean  Maseline 
«f  malgré  son  jeune  âge  »,  Arch.  Seine-Infér.,  Echiquier,  reg.  1509- 
1510,  à  la  date  du  14  mai  1510. 

12.  Baill.  de  Caen,  vie.  de  Bayeux,  juin  l'i90,  fr.  26101,  n»  557  ; 
vie.  Falaise,  7  janvier  1514-5,  Actes  François  7,  V,  15689.  —  Baill. 
die  Rouen,  vie.  du  Pont-Audemer,  1483,  anc.  m>ém.  S,  fol.  62  :  vie. 
de  Rouen,  28  avr.  1497,  Ord.  XX,  p.  622;  juill.  1484,  Arch.  Nat.  P 
272»,  n°5217. 

13.  Baill.  Caen,  vie.  Bayeux,  août  1490,  Bibl.  Nat.,  P.  orig.,  vol. 
48,  n"  142;  Baill.  Rouen,  vie.  du  PontAudeiner,  1483,  anc.  mé?n. 
S,  fol.  62. 

14.  Baill.  Cotentin,  vie.  Carentan,  le'*août  1515,  Actes  François  I, 
V,  15992. 
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Hôtel  *,  de  ses  paneliers  *,  de  ses  échansons  ',  de  ses 
écuyers  d'écurie  *  et  surtout  de  ses  maîtres  d'Hôtel  '  ;  au 
besoin,  Tun  de  ses  médecins  ordinaires*,  ou  l'un  de  ses 
notaires  et  secrétaires  \  surtout  quand  ils  étaient  écuyers. 

Le  recrutement  des  vicomtes  était,  comme  on  le  voit, 
beaucoup  plus  relevé  que  celui  des  prévôts  et  il  se  rappro- 
chait, sur  bien  des  points,  du  recrutement  des  baillis  : 
d'autant  qu'on  ne  semble  plus  avoir  tenu  grand  compte  de 
la  coutume  rappelée  encore  en  janvier  1408  :  autant  que 
possible,  choisir  les  vicomtes  parmi  les  gens  du  pays  *. 

Les  vicomtes  n'étaient  pas  ou  n'étaient  plus  données  à 
ferme  %  comme  le  furent  si  souvent  les  prévôtés  *®  :  et 
c'était  bien  là  un  autre  trait  de  dissemblance  entre  l'une  et 
Tautre  de  ces  deux  institutions.  Ce  n'est  pas  à  dire  que 
Targent  ne  jouât  pas  son  rôle  dans  l'acquisition  d'une 
charge  de  vicomte  :  la  vénalité  ne  prenait  même  pas  toujours 
la  précaution  de  se  dissimuler  derrière  une  résignation; 
nous  la  voyons  étalée  publiquement  par  les  vicomtes  d'Ar- 

1.  Baill.  Caen,  vie.  Falaise,  juin  1512,  Arch.  Seine-Infér.,  Echi- 
quier ^  reg.  1512,  à  la  date  du  17  nov.  1512.  —  Baill.  de  Cauor,  vie. 
de  Montivilliers,  8  mai  1497,  fr.  26105,  n»  1216. 

2.  Baill.  et  vie.  d'Evreux,  mai  1506,  fr.  25718,  n"  104. 

3.  Baill.  de  Cotentiriy  vie.  de  Valognex,  27  nov.  1508,  anc.  ?ném, 
X,  fol.  172,  etc. 

4.  Baill.  d'Evreux^  vie.  Conchcs  et  Breteuil,  1488,  fr.  26100,  n® 
382. 

5.  Baill.  Caen,  vie.  Bayeux,  juin  1490,  fr.  26101,  n®  557  ;  vie.  Fa- 
laise, 7  janv.  1514-5,  Actes  François  /,  V,  15689.  —  Baill.  de  Caiix, 
vie.  de  Montivilliers,  18  avr.  1486,  fr.  26100,  n»  210.  —  Baill. 
d'Evreux,  1  juin  1499,  vie  d'Evreux,  fr.  26106,  n«  63.  —  Baill.  de 
Rouen,  vie.  de  VEau  de  Rouen,  14  ocl.  1474,  Arch.  Eure,  ms.  Mont- 
fault.  Echiquier,  p.  444  ;  vie.  de  Rouen,  Ord.  XX,  p.  622  ;  1486,  fr. 
26100,  n«  260. 

6.  Baill.  de  Cofentin,  vie.  de  Mortain,  1506,  9  août,  anc.  mém. 
X,  fol.  153  yo,  etc. 

7.  Baill.  Caux,  t^ie.  Arques,  12  mars  1519-20,  Actes  François!, 
V,  17240.  —  Baill.  de  Cotentin,  vie.  de  Carenlan,  22  sept.  1515,  Ac- 
tes François  I,  V,  16013.  —  Baill.  d'Evreux,  26  mars  15U-2,  vie.  de 
Beaumont-le-Roger,  anc.  raém.  Y,  foi.  25;  vie.  dEvreux,  mai  1496, 
fr.  25717,  n«  177,  etc. 

8.  Isambert  VU,  p.  161-2,  art.  17. 

9.  V.  infrà,  p.  suiv.,  note  7.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  «  seaux  et 
escriptures  des  vicontéz  de...  Normandie  »  ne  fussent  pas  «  bailliez  à 
ferme  »  au  profit  du  roi.  (Isambert  Vil,  164,  art.  24);  mais  seulement 
que  l'office  de  vicomte  était  l'objet  d'une  nomination  royale,  et  n'était 
pas  affermée.  —  L'art.  65  de  Tord,  de  juillet  1493  ne  concerne  que  les 
prévôtés  données  à  ferme,  non  les  vicomtes,  Isamb.  XI,  p.  237. 

10.  Suprà,  p.  177. 
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ques  en  1510*,  de  Falaise  en  1512*,  d'Orbecen  1510';  bien 
plus,  le  nouveau  vicomte  sait  qu'il  peut  demander  au  roi 
des  lettres  pour  excuser  «  les  dons  ou  gratuitez  »  dont  il  est 
coupable  *;  enfin,  chose  plus  grave,  il  arrive  au  roi  d'écrire 
lui-même,  que,  si  le  coupable  a  donné  «  certaine  somme  de 
deniers  a  aucuns,  il  Ta  fait  par  commandement  du  roy  '  »  ! 

Les  vicomtes,  comme  cela  se  pratiquait  pour  les  prévôtés 
<(  baillées  en  garde  »,  à  la  fin  du  xv*  siècle,  n'étaient  pas 
présentés  à  la  nomination  royale  par  une  assemblée  locale 
d'officiers  et  de  praticiens  :  en  1388-89  le  roi  se  réservait 
de  délivrer  les  lettres  de  provisions  sur  proposition  faites 
par  les  Gens  des  Comptes,  les  Trésoriers,  en  présence  du 
(>)nseil  *.  De  Louis  XI  à  François  P"",  les  provisions,  comme 
les  confirmations,  émanent  bien  en  effet  du  roi  '  :  mais  ell'es 
ne  portent  pas  trace  de  la  consultation  de  la  CJiambre  des 
Comptes  ou  des  Trésoriers.  C'est  seulement  quand  il  y  avait 
urgence  que  l'Echiquier  de  Rouen  pouvait  pourvoir  aux 
vacances*,  sous  réserve  de  la  ratification  royale.  Un  procès 
pour  un  office  de  vicomte  était,  par  suite,  chose  fort  rare  et 
nous  n'en  avons  trouvé  qu'un'  :  nous  savons  qu'il  n'en 
allait  pas  de  même  pour  les  charges  de  prévôt. 

\j' investiture  entraînait,  pour  les  Vicomtes,  plus  d'apparat 

1.  Baill.  de  Caux,  8  juill.  1510,  Arch.  Seine-Infér.,  Echiquier,  A® 
1509-10,  sous  la  date  du  19  juilI.  1510. 

2.  Baill.  deCaen,  14  sept.  1512  ;  «  certaines  sommes  de  deniers  » 
ont  été  données,  de  l'aveu  du  vicomte,  Arch.  Seine-Infér.,  Echiquier, 
reg.  1512,  à  la  date  du  17  nov.  1512. 

S.  Baill.  d'EvreuXy  23  mai  1510,  ibid.,  reg.  1509-10,  à  la  date  du 
3  juin  1510  ;  la  résignation  a  été  achetée  au  dernier  possesseur. 

4.  Ibid.j  reg.  de  1512,  à  la  date  du  29  nov.  1512. 

5.  Ibid.^  à  la  date  du  17  nov.  1512,  au  début  du  registre.  Dans  les 
textes  cités,  notes  2  et  3,  le  roi  connaît  la  vénalité  et  la  couvre  offi- 
ciellement. 

6.  Château  de  Vernon,  i"  mars  1388-9,  art.  14,  Isambert  VI,  p.  659. 

7.  Fot^muL  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  63  r»,  modèle  de  no- 
mination rovale  de  vicomte;  FormuJ,  début  François  /,  fr.  647,  fol. 
18  r®-19  r«  ;  les  lettres  proposées  comme  modèle  sont  du  24  fév.  1514-5, 
Actes  François I,  V,  15784.  —  Lettres  royaux  sous  Louis  XI,  Baill, 
d'Evreux  et  vie.  d'Orbec,  X'«  1485,  fol.  161  v«;  sous  Charles  Vlll,  20 
mars  1483-4.  Baill.  de  Cotentin,  vie.  d'Avranches,^  1039,  no»  16-18; 
sous  Louis  XII,  Bourges,  16  fév.  1507-8,  vie  d'Orbec,  Arch.  Seine-In- 
fér., Echiquier,  reg.  1509-10,  à  la  date  du  3  juin  1510;  —  très  nom- 
breux exemples  dans  notre  Ahnan.  royal. 

8.  BailL  de  Caen,  vie.  de  Bayeur,  24  avril  1503,  Arch.  Seine-Infér., 
JËchiquiei\  reg.  in-4°  1502,  t.  I,  fol.  360  v»,  361  v». 

9.  Baill.  de  Cotentin,  vicomte  de  Valognes,  20  juin  1508,  Aixîh. 
Rouen,  A  10,  p.  98,  Inv. 
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que  pour  le  Prévôt  :  le  Prévôt  prêtait  simplement  serment 
devant  le  bailli,  qui  l'installait  dans  son  office;  le  Vicomte 
n'était  mis  en  possession  par  le  Bailli,  à  l'assise,  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  les  Trésoriers  de  France,  devant 
la  Chambre  des  (comptes  de  Paris  et  devant  l'Echiquier  '. 
L'Echiquier  ou  môme  le  Parlement  de  Paris,  avant  1499, 
résistaient  quelquefois  aux  ordres  du  roi,  quand  ils  soup- 
çonnaient quelque  intrigue  de  politique  ou  d'argent  :  en 
1471 ,  pour  le  vicomte  d'Orbec,.le  Parlement  de  Paris  décida 
même  une  enquête  *.  On  vit  parfois,  dans  ce  cas,  la  récep- 
tion du  serment  ajournée  pendant  neuf  années  '.  Pour  bri- 
ser l'opposition  de  la  Cour,  le  roi  lui  écrivait  directement  et, 
à  l'occasion,  plusieurs  fois  de  suite  *. 

•Depuis  lejourdeson  institution,  le  vicomte  étaitpayé  de  ses 
gages  ordinaires  :  40,  60,  68,  100  livres  suivant  les  vicomtes 
et  les  époques";  ces  gages  semblent  avoir  été,  de  1494  à 
1543,  plus  faibles  que  de  1297  à  1327,  où  ils  étaient  de  60, 
80,  100,  120  livres*.  Le  ^r^m?// était  un  des  profits  qui  les 
augmentaient;  sauf  exception,  tous  les  vicomtes,  à  la  fm 
du    moyen    âge,    étaient    receveurs    de    leur    vicomte^; 


1.  Formul.  Louis  XI,  fr.  hl21,  fol.  63  \^  et  surtout  acte  (du  2'* 
févr.  1514-15];  Actes.  François  /,  V,  15784.  —  20  mars  1483-4  et 
ss.,  J  1039,  n«»  16-18. 

2.  Arch.  xNat.  X'»  1485,  fol.  161  v". 

3.  Baill.  d'EvreuXj  vie.  de  Couches  et  B7*eteuil,  du  17  juin  1498  au 
1  octobre  1507,  Arch.  Seine-lnfér.,  Echiquier,  reg.  1509-10,  sous  la 
date  du  14  mai  1510. 

4.  Baill.  de  Caen,  vie.  de  Falaise,  14  sept.  1512,  lettres  itératives, 
Arch.  Seine  infér..  Échiquier,  reg.  1512,  sous  la  date  du  17  nov.  1512. 
—  Baill.  d*EvreuXy  vie.  d'Orbec,  23  mai  1510,  Arch.  Seine-lnfér., 
Echiquier,  reg.  1509-1510,  à  la  date  du  3  juin  1510. 

5.  40  liv.  en  1504,  vie.  d'Avranches,  baill.  de  Cotentin,  Bibl.  Nat. 
fr.  26108,  fol.  508  v».  —  60  liv.  on  1494,  vie.  de  Neufchdtel,  baill. 
de  Caux,  fr.  23906,  fol.  102  v".  —  68  liv.,  12  s.,  6  den.  en  1542-3,  vie. 
d'Evrev.r,  Arch.  Eure,  compte  de  la  vie.  d*Evreux,  1543,  fol.  57  r®.  — 
100  liv.  en  1533,  vie,  de  Pont-Aude7ner;  Balincourt,  le  vie.  de  Pont- 
Andemer,  p.  14;  id.,  50  liv.  pour  le  terme  do  Pâques,  soit  pour  la 
moitié  d'une  année,  même  vicomte,  en  1530  (baill.  de  Rouen),  Arch. 
Eure,  E,  fonds  P.-Audemer,  à  la  date. 

En  outre,  le  greffe  de  leur  vicomte  appartenait  avec  ses  profits  aux 
vicomtes  et  n'était  pas  affermé  :  Formulaire,  début  xvi®  s.,  fr.  647, 
fol.  23. 

6.  J.  Viard,  Bibl.  Ec.  des  Chartes,  t.  51,  p.  247-248. 

7.  Dans  les  formulaires  cités ,  de  la  seconde  moitié  du  xv"  s.  et  du 
début  du  xvi<',  les  vicomtes  normands  sont  donnés  comme  receveurs 
de  leur  vicomte  :  cf.  fr.  647,  fol.  23  r"  et  v«,  29  v*»,  etc. 

Notre  Ahnan.  roy^^ confirme  ce  fait. 
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tel  d'entre  eux  était  Receveur  des  tailles  de  sa  cir- 
conscription \  tel  autre  Bailli  et  Vicomte  de  Caon  tout 
ensemble^;  le  Vicomte  d'Evreux  était,  on  1502,  grand- 
maitre  des  eaux  et  forets  du  duché  d'Orléans^;  d'autres 
étaient  non  seulement  Vicomtes  et  Receveurs,  mais  Capi- 
taines*; à  Falaise  et  à  Bayeux,  le  vicomte  était  maire  de 
la  Ville  ^  Il  faut  reconnaître  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
ce  cumul  n'était  pas  incompatible  avec  la  résidence  :  les 
vicomtes  pouvaient  donc  être  «  reséants  »  comme  le 
demandait  l'ordonnance  de  janvier  1407-8®;  quelques  com- 
mensaux du  roi  préféraient  cependant  à  leur  service  de 
vicomte  le  service  de  cour". 

La  même  ordonnance  souhaitait,  d'ailleurs,  que  les  char- 
ges de  vicomtes  fussent  triennales  *  :  or,  elles  étaient  fort 
loin  de  l'être  dans  la  seconde  moitié  du  xv*' siècle  et  au  début 
du  XVI*  :  beaucoup  de  vicomtes  alors  gardaient  leur  office, 
non  pas  seulement  plus  de  3 ,  S  ou  1 0  ans" ,  mais  plus  de  1 3  *°, 


1.  Baiîl.  de  Cauœ,vic.  dWî^ques,  b  jàny.  1496-7, /r.  26105,  n«  1195. 

2.  Jacques  de  Silly,  6  juin  1498,  anc.  mém.  V,  fol.  3,  etc. 

3.  Fr.  25718,  n"  69. 

4.  Ainsi,  le  vie.  de  Pont-Audemer  était,  en  1474,  capitaine  de  Pont- 
Audemer,  Arch.  Eure,  7ns.  MontfauU,  p.  481-482  ;  le  vicomte  d'Auge 
le  6  déc.  1498,  est  capitaine  de  Touques,  dans  sa  vicomte,  bailliage  de 
Rouen, /r.  26106,  n»  34. 

5.  Balincourl,  le  vicomte  de  Pont-Audemer^  p.  7. 

6.  Art.  17,  Isambert  Vil,  162. 

7.  En  1474,  le  vicomte  de  l'eau  de  Rouen  s'excuse  de  ne  pas  com- 
paralti'e  à  TEchiquier  parce  qu'il  est  maître  d'hôtel  ordinaire  du  roi  ; 
Arch.  Eure,  Ms,  Montfaull,  p.  444,  Echiquier  de  1474.  L'excuse  est 
admise  ;  ce  n'est  donc  pas  un  cas  isolé. 

8.  Art.  17  «  seront  muez...  yceulz  vicomtes  de  trois  ans  en  trois  ans, 
ainsi  qu'il  a  esté  acoustuméet  par  noz  lettres  »,  dit  le  roi,  Isambert  Vil, 
162. 

9.  Nous  en  avons  relevé  17  cas  dans  notre  Alman.  royal,  notamment  : 
Baill.  de  Caen^  vie.  Falaise^  13  ans  au  moins,  (iuill.  de  Wisipat, 
30  avril  1500  à  1512,  Arch.  Seine  Inf.  Echiquier,  1499,  reg.  in-4,  fol. 
193  r»;  ib.  reg.  de  1512,  à  la  date  du  17  nov.  ;  et  Bibl.  Nat.  fr.  26110, 
no  808:  —  Baill.  de  Oau,v,  vie,  dWrqueSy  12  à  13  ans  au  moins,  1484- 
1497,  Nicolas  Cantel,  et  1498-1509  François  d'Allègre,  Arch.  Nat.  P 
266»,  n°  1979;  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n«  1257  ;  —  Arch.  Nat.  anc.  mém. 
V,  fol.  24:  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n»  879,  etc. 

10.  Baill.  de  Caen,  vie.  Falai.^e,  17  ans  :  1473-1490,  au  moins, 
Georges  le  Grec,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  vol.  456,  n"  293;  fr.  26106,  n°  41 
r«.  —  18  ans,  au  moins  :  Baill.  de  Cotentin,  1498-1515,  vie.  de  S.- 
Sauveiir-Lendeliny  Jean  Langlois,  anc.  mé)ii.,  X,  fol.  41  ;  Actes 
François  /,  V,  15694;  —  Jîû///.  de  Rouen,  18  iuin  1498  à  1515,  Vie. 
de  Pont-Audem.er,  Jean  Hébert,  dit  d'Orsonvillier,  anc.  mém.\\  fol. 
6  >"  ;  fol.  196  ;  Actes  François  /,  V,  15692  ;  16050. 
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plus  de  20*,  sinon  plus  de  25*,  de  27' et  peut-tHre  mOme 
davantage.  Plus  d'un  décédait  on  fonction,  après  plusieurs 
années  de  service.  *.  Ce  qui  n'empêche  pas  que  Toffice 
de  vicomte,  dont  les  résignations  étaient  fort  fréquen- 
tes*, ne  se  transmettait  presque  jamais  aux  différents 
membres  d'une  famille  :  Jean  et  Robert  de  la  Vigne 
à  Beaumont  •,  Philippe  et  Jean  Basset"  à  Gisors , 
(îeorges  et  (iuillaume  le  (Irec,  à  Falaise*,  Jean  et  Jac- 
ques  (>hallangé    à    Pont-de-l'Arche  ',   méritent    à    peine 

1.  Vie.  d'Evreux,  1444-1464,  Jean  Guesdon,  Opuscules  et  mélanges 
historiq.  Evreux,  1845,  p.  81-82 ,  note. 

2.  Baill.  Cotenlin  (14911-1515,  vie.  de  Carentan,  anc.  mém.  S^ 
p.  260  ;  Aeles  François  /,  v ,  15685  et  15992  :  Jean  de  S. -Germain. 

3.  Baill.  Colentin,  1460-1487,  vie.  d'Avranehes,  Hcques  Burdelol, 
BibL  Nat.  P.  oria.,  vol.  15,  Aidie.  n«  11  ;  Bibl.  Nat.  /r.  26100,  n»  294  : 
peut-('lre  Burdciot  laissa-t-il  quelque  temps  sa  charge  avant  de  la 
reprendre  :  J  1039,  n°«  16-18. 

4.  Après  5  à  6  ans  de  charge,  au  moins  :  vie.  de  CoutanceSj  baill. 
de  Cotentin,  Nicolas  le  Maître,  1499  à  1506  environ,  ane.  méin.  X, 
fol.  131:  et  V,  fol.  270; —  après  9  ans  environ,  vie.  Beaumont-le- 
Roger,  baill.  d* Evreux,  1498  à  1507,  François  d*Allègre,  anc.  mé7n. 
X,  fol.  165;  et  V,  fol.  23;  —  après  12  à  13  ans  au  moins:  Baill.  de 
Caen,  1500-1512,  vie.  de  Falaise,  Guill.  de  Wisipal  ;  p.  préc,  n.  9  ;  — 
Baill.  d'Evreux,  1508-1521,  vie.  d'Orbec,  Pierre  Grien,  Arch.  Seine- 
Infér.,  Echiquier,  reg.  1509-1510,  à  la  date  du  3  juin  1510;  ane. 
mém.  X,  fol.  162;  Actes  François  /,  V,  17351. 

5.  Baill.  de  Caen,  vie.  de  Vire,  26  mars  1511-2,  ane.  mém.  Y, 
fol.  25;  — Baill.  de  Vaux,  vie.  d'Arqués,  31  janv.  1509-10,  Arch. 
Seinelnf.  Echiquier,  1509-1510,  à  la  lin,  sous  la  date  du  19juilL  1510; 
vie.  de  Montivilliers,  8  oct.  1500,  anc.  mém.  V.  fol.  206  ;  —  Baill. 
de  Cotenlin,  vie.  dWvranehes,  20  mars  r483-4,  J  1039,  n®*  16-18;  — 
Baill.  d' Evreux,  vie.  de  Boa  u?nontle  Roger,  26  mars  15111512, 
anc.  mém.  Y,  fol.  25;  vie.  d'Evreux,  6  nov.  1503,  Ib.  X,  fol.  73;  14 
nov.  1512,  Arch.  Soine-Infér.  [B]  Echiquier,  reg.  1512,  à  la  date  du 
29  nov.  1512;  vie.  d'Orbec,  16  févr.  1507-8,  r/nc.  mém.  X,  fol.  162. 

6.  Jean  :  fr.  26106,  n"  41  r«  ;  vers  avril  1486,  anc.  mém.  S,  fol.  15'i  ; 
—  26  juillet  I'i87,  Kobert,  anc.  mém.  S,  fol.  193  v»;  Bibl.  Nat. 
Clairamh,  782;  fr.  2ri05;  —  PP  110  et  118  disent  Jehan,  et  non 
Robert  :  il  n'est  donc  pas  tout  à  fait  certain  qu'il  y  ait  eu  alors  deux 
vicomtes,  l'un  Jean,  l'autre  Robert  de  la  Vigne. 

7.  Philippe  Basset,  7  juin  r«98,  anc.  mém.  V,  fol.  93;  après  Henry 
Michel,  22  déc.  1503,  Arch.  Kure  E,  Orig.  ville  de  Gisors,  Jean  Basset, 
1504  1515,  etc  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n"  524:  et  7  janv.  1514-5,  Actes 
François  1,  V,  15690. 

8.  Baill.  de  Caen,  rt73-ri90  au  moins,  iM*""*  Georges  Paléologue,  dit 
le  Grec,  Bibl.  Nat.  P.  orig..  vol.  456,  n"  293  —  1490  et  ss.  Guill.  le 
Grec  [ou  Wisipal],  fils  du  précédent.  Fr.  26106,  n®  41  r«>;  cf.  Amédée 
Mériel,  Hist.  de  Falaise,  vicomte,  etc.,  1889,  p.  xviij. 

9.  Baill.  Rouen,  Jean,  1490-1501  et  Jacques,  1505-1515  au  moins, 
fr.  26101,  n«  517;  fr.  26107,  n»  297;  anc.  mém.  X,  fol.  96;  Actes 
François  I,  V,  15693;  entre  eux  en  1502,  Bernardin  de  Marsay,  anc. 
mém.  X,  fol.  9  v». 
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d'être  cités  comme  ayant  fait  exception  à  cette  règle.  Pour 
les  Vicomtes  comme  pour  les  Prévôts,  la  stabilité  de  roffice 
n'entraînait  donc  pas  même  une  tendance  à  Thérédité. 

La  manie  de  prendre  des  Lieutenants  avait  gagné  les 
vicomtes  comme  les  autres  fonctionnaires  royaux  :  chaque 
vicomte  avait  un  lieutenant  général  sans  compter  les  lieu- 
tenants particuliers  ^  La  compétence  du  lieutenant-général 
s'étendait  à  tout  le  ressort  de  la  vicomte;  la  compétence  du 
lieutenant  particulier  se  bornait  à  une  partie  seulement  de 
ce  ressort  :  ainsi  le  vicomte  de  Carenlan  avait  un  lieutenant 
particulier  à  Saint-Lô  *.  Le  Lieutenant  Particulier  était 
chargé  encore  de  remplacer  le  Lieutenant  Général  empo- 
ché'; c'était  le  Lieutenant  d'un  Lieutenant.  Les  Vicomtes 
avaient  donc  beaucoup  plus  de  lieutenants  que  les  prévôts.  — 
Les  lieutenantsgénéraux  étaient  ordinairement  ecMy^r^*,  bien 
peu  sont  qualifiés  de  maîtres  et  semblent,  en  conséquence 
avoir  été  gradués^.  On  ne  leur  demandait  point,  par  suite,  des 
connaissances  juridiques,  qui  pussent  compenser  celles  qui 
manquaient  aux  Vicomtes  :  c'est  signe  que  les  Lieutenants 
des  Vicomtes  remplaçaient  les  vicomtes  plutôt  qu'ils  ne 
les  complétaient;  ils  étaient,  du  reste,  à  Idi nomination  des 
Vicomtes*  et  recevaient  d'eux  V investiture'.  Le  roi  ne  parait 

1.  Nous  en  donnons  la  liste  dans  noire  Alman.  royal. 

2.  9  déc.  1512,  Arch.Seine-infér.,  Echiquier  A®  1512,  reg.  à  la  date. 

3.  Comparant  aux  vicomtes  de  Normandie  le  prévôt  de  Pontoise  on 
disait,  le  17  janv.  1507-8,  devant  le  Parlement  de  Paris:  «  pource  qu'il 
peust  eslre  absent  ou  empesché  pro  justa  causa  est  nécessité  d'y 
avoir  lieutenant  pour  led.  temps  de  lads  absence»;  —  X'"  4849,  fol. 
145  v°.  11  en  était  de  mi^me  de  tout  lieulenant  particulier  vis-à-vis  du 
lieutenant  général:  v.  suprà,  p.  130,  13'«. 

4.  liaill.  de  Caen,  vie.  de  Bnyeu.r,  1488,  etc.  .lean  Artus,  écuyer, 
lieuten.  général,  fr.  26101,  n«  395;  1498,  Jean  le  Vieul,  écuyer,  lieut. 
général, /^7\  26106, p.  13.  Vic.de  Caen,  1485,. lean  Hichart,  écuyer,  lieut. 
général,  fr.  26099,  n»  157;  Robert  delà  lloçue,  /d.,  1509,  fr.  26111, 
n.  930;  —  Vie.  de  Falaise,  1482,  Jean  Vauquelin,  écuyer,  lieut. 
général,  />•.  26101,  n*>  551;  1512,  Pierre  le  Porcher,  id.y  Arch.  Seine- 
Inf.  Echiqiiier,  A"  1512,  reç.  à  la  date;  Vie.  de  Vire,  1491  et  ss. 
Robert  de  la  Vigne,  écuyer,  lieut.  général,  fr.  26103,  n«  791,  etc. 

De  même  pour  les  autres  bailliages. 

5.  Daill.  et  vie.  deGisors,  maislre  Henry  le  Pelelior,  écuyer,  lieut. 
général,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n«  999;  14oct.  1510;  -- Baill.  de  Rouen, 
vie.  de  l'Eau  de  Rouen,  maistre  Jehan  Adrien,  lieut.  général,  1  ocl. 
1505  et  1  octob.  1506,  Arch.  Seine-liifér.  Echiquier,  A»  1505,  t.  I,  fol. 
1  r<»;et  1506,  t.  1,  début. 

6.  17  ianv.  1507-8,  X'»  4849,  fol.  145  v"  :  «  c/est  aux  vicomtes  de 
Normandie  de  pourveoir  à  la  nomination  de  leurs  lieutenants  ». 

7.  2  nov.  1512  :  «  ledit  Porcher  disoit  jà  pieça  avoir  esté  institué 
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pas  avoir  voulu  mettre  la  main  sur  ces  Lieutenants  comme 
il  sut  la  mettre  sur  les  Lieutenants  des  Baillis.  Ils  lui  pa- 
raissaient de  mince  importance,  d'autant  plus  que,  dans 
chaque  vicomte,  le  Bailli  avait  déjà  un  Lieutenant  qui  le 
représentait*. 

Dans  chaque  vicomte,  sauf  exception,  il  y  avait  encore,  au- 
tour du  Vicomte  et  de  ses  Lieutenants  un  Avocat  du  roi  ^,  un 
Procureur  f/u  roi^  ou  leurs  Substituts.  On  aurait  donc  trouvé 
là,  à  la  différence  de  ce  que  Ton  voit,  dans  la  plupart  des 
prévôtés,  tous  les  éléments  pour  composer  un  Conseil  autour 
du  vicomte.  Aussi  rencontrons-nous  quelquefois  ce  Con- 
seil*; si  on  ne  Je  trouve  pas  plus  souvent,  c'est  probable- 
ment que  les  divers  officiers,  que  nous  venons  de  nommer, 
se  groupaient,  de  préférence,  autour  du  lieutenant  du  Baillis 
placé  dans  la  Vicomte  \ 

On  comprend,  par  ce  qui  précède,  qu'on  aurait  tort  de 
voir,  dans  les  vicomtes  nopnands  et  dans  les  prévôts  fran- 
çais, des  officiers  de  tous  points  similaires  ;  par  le  recrute- 
ment, par  la  nomination,  par  les  lieutenants,  les  Vicomtes 
étaient  très  certainement  des  personnages  plus  notables  que 
les  prévôts. 

O.tte  supériorité  dans  le  personnel  était  nécessitée 
notamment  par  les  responsabilités  financières  encourues 
par  les  Vicomtes  :  nous  le  verrons,  les  Receveurs  locaux 
en  Normandie  n'étaient  pas,  comme  ailleurs,  les  Baillis  : 
c'étaient  les  Vicomtes. 

ViGuiEHs.  —  On  ne  s'est  pas  contenté  d'assimiler  arbi- 

audil  office  de  lieiiloiianl  p:eneral  en  iceile  vicomte  [de  Falaise,  au 
bailliage  de  CaenI,  par  deflïmt  inessire  Guillaume  Vissipat,  en  son 
vivant  chevalier,  lors  viconle  d'icelle  viconté  de  Faloize  »  ;  Arch.  Seine- 
Infér.  Echiquier^  A"  1512,  reg.  à  la  date. 

1.  V.  suprà,  p.  136,  137,  el  surtout  notre  Altnan.  7'oyal. 

2.  V.  suprà,  chap.  ni,  p.  158,  159,  et  surtout  notre  Alrnan.  royal. 

3.  Supra,  p.  l'*7  et  s.  et  noire  A  Inian.  royal. 

k.  liaill.  Colcntin,  vie.  de  SaintSauveur-Lendclin,  fr.  26110, 
n.  858  «  Jehan  Lenglois,  escuier,  viconle  dud.  S. -Sauveur,  en  la  pré- 
sence de  honorables  hommes  les  procureur  el  avocat  du  roy  n.  s.  et 
plusieurs  autres  notables  conseulx  ».  —  Cf.  note  suivante. 

5.  Baill.  de  Rouen,  vie.  Pont-Anthou,  1495,  fr.  2610'*,  n«  1067  ;  — 
Baill.de  Caen.  vie.  Caen,  29  sept.  1485,  fr.  26099,  n«  157:  1511  [29 
sept.],  fr.  26112,  n"  1050  ;  —  Baill.  d'Evreux,  vie.  d'Orbec,  23  févr. 
1513-4, /^r.  26113,  n«  1248;  etc.,  etc. 
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trairemcnlaux  prévôts  les  vicomtes;  on  a  voulu  leur  assi- 
miler encore  les  viguiers  et  les  bailes  :  on  a  surtout  relevé 
entre  eux  des  différences  géographiques. 

La  Provence  et  le  Dauphiné  mis  à  part*,  il  n'y  avait 
guère  de  viguiers  que  dans  sept  sénéchaussées  :  Toulouse*, 
Carcassonne  ^,  Beaucaire*,  c'est-à-dire  dans  les  trois  séné- 
chaussées   languedociennes,   les  deux    dernières   surtout  ; 

• 

1.  Infrà,  Liv.  IV,  Ch.  1  et  2. 

2.  Vigiticr  de  Toulovse^l  juill.  i'i37  et  ss.,  Arch.  H. -Garonne, 
/'«Wcmen^  EditI,  89;  Bibl.  ^dX.  Languedoc,  vol.  71,  p.  174,  182; 
Arch.  Toulouse  AA  3,  pièce  295,  fol.  437-8;  AitIi.  H.-Garonne  B,  8, 
fol.  437  v°,  etc.,  etc.;  Douais/Aw;z.  du  Mklh  1896-8,  pp.  129,  308.  406. 

3.  Viguiers  :  1<>  dWlbi,  A*»  1436  et  ss.,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  vol.  71 , 
fol.  246  fo  à  247  r«;  vol.  159,  fol.  546,  549  ; 

2o  Des  Allemands,  A*>  1457  et  ss.,  ib.  vol.  71,  fol.  289  r^  ;  Doat  221, 
fol.  103-106;  115; 

3"  De  Béziers,  A»  1453  et  ss.  ;  Languedoc,  vol.  71  cil.  fol.  271  el  s.  ; 
Arch.  Nat.  K.  1176,  n»  35;  Doat,  54,  fol.  312  v°;./*r.  25716.  n»  46;  etc.  — 
L.  Noguier,  BttlL  Soc.  Atxh.  Biiziers,  1880,  2»  série,  X,  p.  255,  259; 
t.  XI,  1881,  p.  92  94,  d'après  G.  Mouynès;  Arch.  H.-Garonne  B,  11, 
fol.  433  v«,  434  r<»  ;  B  9,  fol.  36  et  s.  ; 

4»  De  Carcassonne,  de  Cabarâès  et  Minerbois,  Bibl.  Nat.  Langue- 
doc 71,  fol.  233;  A»  1461  et  ss.  ;  fr.  26101,  n«»  43'».  481,  etc.  ; 

5"  Viguiers  de  Fenouillèdes  et  de  Term^iois,  Bibl.  Nat.  Lan- 
guedoc, vol.  71,  fol.  257  r<>;  vol.  159,  fol.  5*1  i-o  ;  A"  1461  et  ss.  ; 

6o  Viguiei'S  de  Gignac,  Languedoc,  \o\.  71,  fol.  274  ;  A"  1461-1522; 

?*»  Viguiers  de  Limoux,  1459  et  ss.  ;  Languedoc ^  vol.  71,  fol.  282- 
283  ;  vol.  159,  fol.  521  ;  Doat,  t.  253,  fol.  988  r*»  ; 

8®  Viguiers  loyaux  de  Narbonne,  Languedoc,  vol.  71,  fol.  254  r^; 
Inv.  Arch.  Narbonne  AA  103,  fol.  139  ;  104,  fol.  168  ;  112,  fol.  29,  etc.; 
Bibl.  Nat.  Doat  254,  fol.  1017,  1019,  etc.  ;  fr.  26100,  n»339;  fr.  26107, 
n<*  245;  fr.  25719,  n®  168,  etc.  —V.  notre  carte  H  et  son  append. 

4.  1°  Viguiers  dWigtt es-Mortes,  1477  etss.  ;  Bibl.  Nat.  Languedoc, 
t.  71,  fol.  567  etss.;  fr.  26100,  n«263;  26103,  no*»  91 5,  916,931  ;  26106, 
n«  133;  26109,  n«  681  ;  26110,  n»  712;  Arch.  Boixleaux,  chartes  rclat. 
à  la  Guyenne,  1480-1695,  pièces  59  et  121,  etc.  ; 

2'>  Viguiers  de  Bagnols,  1483  etss.;  Bibl.  Nat.  Langtiedoc,  t.  71, 
fol.  330;  t.  159,  fol.  498  r»;  1511  \^\  Doat,  t.  257,  fol.  13  v«  ;  fr.  26104, 
n*»  1094  ; 

3<»  Viguiers  de  Beau ca ire,  1462  et  ss.  Ale.v.  Eyssette,  Hist.  adm. 
de  Beaucaire,  11,  136  et  139;  Pilot  de  Th.,  Catal.  Actes  Louis  XI,  II, 
7,  n°  2;  Bibl.  Nat.  Languedoc,  l.  71,  fol.  314;  t.  159,  fol.  511  i^  ; 
Bourgogne,  CVll,  fol.  299  r"  et  310;  fr.  20600,  fol.  80,  n°  86;  fol.  89, 
n*>  97;  fr.  26104,  n°»  1061,  1134;  jfr.  26105,  n"-*  1258  et  1276,  etc.  — 
Aixh.  Bordeaux  A  A,  Chartes  rolalK  à  Guyenne,  1480-1695,  n«*  122  et  128  ; 

40  Viguiers  de  Lunel,  1483  etss.,  Bibl.  Nat.  Doat,  t.  255;  Lunel, 
Arm.  F,  fol.  13;  Arch.  Nat.  K  75,  n«  10  ;  P  555*.  n»  493  bis  el  494  ; 

50  Viguiers  de  Meyrueis  et  du  Vigan,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t. 
159,  fol.  498  r°  et  511  i-o  ;  Doat,  t.  257,  fol.  12  r°  :  A»  1471  et  ss.  ; 

6«  Viguiers  de  Nîmes,  1461,  3  sept,  et  ss.;  Bibl.  f^&l.  Xariguedoc 
71.  fol.  310  ;  fr.  25716,  n°  17  ;  fr.  26112,  n»  1058  ;  0.  de  Poli,  Annuaire 
héraldique,  1896,  p.  51  ; 

Dupont-Ferrier.  13 
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puis  dans  les  sénéchaussées  de  Rouergue  (à  Najac  *)  ;  de 
Quercy  (à  Figeac,  à  Montauban,  à  Cahors*);  de  Périgord  (à 
Périgueux');  de  Limousin  (à  Saint- Yrieix  *). 

Dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  notamment,  les 
Luxembourg  %  les  Bourbon*,  c'est  à-dire  les  grandes 
familles  du  royaume,  ne  dédaignaient  pas  la  charge  de 
viguier  ;  en  Languedoc,  les  officiers  domestiques  de  la  mai- 
son du  roi  :  valet  de  chambre",  chambellan  ^  fruitier  du  roi% 


70  Vigtiiers  du  Pont- S. -Esprit,  1480  et  ss.  ;  Bibi.  Nat.  Languedoc, 
t.  71,  fol.  331  ;  t.  159,  foL  551,  545; 

8®  Viguiers  de  Roqttetnain'e,  1469  et  ss.,  Bibi.  Nat.  Doat  257, 
Archibanc^foi.  13  r»;  Languedoc,  t.  71,  foi.  326-327  ; 

9*  \iauiers  de  Soînmiêres,  1463  et  ss.,  Bibi.  Nat.  Languedoc, 
t.  19,  fol.  195;  Doat,  t.  255,  Sommières,  foi.  29;  Vérargues,  Arm.  F.. 
fol.  IS;/^.  26104,  n»  1057; 

10°  Viguiers  de  S, -André  de  Villeneuve-d'Avignon,  1484  et  ss., 
Bibi.  Nat.  Languedoc,  t.  71.  foi.  323  (en  paria^e); 

11»  Viguiers  de  Villeneuve  de  Ber g,  en  Vivarais  (pariage),  1361 
et  ss.  Ibid.,  foi.  344  v»  ; 

12o  Viguie7'S  royaux  d'Uzès,ii70elss.  Ih.,  foi.  328-329;  1.159, 
foi.  498  r«;  fr.  26106,  n°  142;  />•.  26107,  n"  256;  Arcii.  Nat.  P  554», 
n°  366  bis-,  K  75,  n»  10. 

1.  1458  et  ss.,  fr.  23911,  foi.  28  v»;  fr.  26100,  n»  326  ;  P.  orig.,  316, 
Bertrand,  n»  11;  Doat,  t.  146,  fol.  108  et  s.;  Actes  François  I,  V, 
18427. 

2.  \oAFtgeac\  1470  et  ss.,  Bibi.  Nat. /r.  23901,  fol.  232  v«  ;  fr. 
26100,  n°  742;  fr.  26113,  n«  1268  ;  —  Arch.  H.-Garonne  B  7,  foi.  29, 
346  V";  B  8,  foi.  273  v»; 

2«  A  Montauban  :  13  sept.  1484,  fr.  26099,  n«  52;  11  févr.  1485-6, 
Arch.  H.-Garonne  B  7,  foi.  29; 

3°  A  Cahors  :  14  oct.  1460,  Doat  127,  fol.  276;  1484  elss.,/r.  26099, 
n»  63;/r.  26111,  n^  951  a  et  6  ;  fr.  26113,  n«  1270;  Arch.  H.-Garonne 
B  7,  foi.  29. 

3.  20  mare  1524-5  et,  auparavant,  Actes  François  I,  V,  18178. 

4.  Voir,  infrà,  Vappendice  à  notre  carte  li.§  IV,  B. 

5.  Viguier  de  Beaucaire,  Louis  puis  Jacques  de  Luxembourg,  en 
1477,  avant  et  après,  Bibi.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  foi.  314. 

6.  Pierre,  duc  de  Bourbon,  viguier  de  Beaucaire  du  13  juillet  1493 
jusqu'à  sa  mort  le  13  déc.  1503,  ib.  ;  fr.  26106,  n"  84  ;  fr.  26107,  n^» 
178,  231-232  ;  fr.  26108,  n«  360,  etc. 

7.  Carcassonne  :  avr.  1497  ap.  Pâques,  fr.  25717,  n«  191. 
Serviteur  de  la  chambre  du  roi  :  Béziers,  1461-1483,  Bibi.  Nat.  Lan- 
guedoc, t.  71,  foi.  271-2. 

8.  Sén.  Beaucaire,  vig.  Aigues-Mortes,  1'j85-1501,  etc.,  Arch.  Bor- 
deaux AA,  Chartes...  Guyenne,  1480-1695,  pièce  59;  Bibi.  Nat.  Lan- 
guedoc, t.  71,  fol.  567-8,  302  vo;_  Sommières,  1484  et  1501,  i6.,  t.  19, 
fol.  195;  —  Toulouse,  1461-1485,  Bibi.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  174; 
—  1491  à  1509,  ib.,  fol.  174. 

9.  Vig.  de  Fenouillèdes  et  de  Termenois,  1  mars  1475-6,  Jean  Hale- 
ron,  premier  fruitier  du  roi,  Bibi.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  257  1^  ; 
id.y  vig.  de  Limoux,  ib.,  fol.  282. 
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paaetier*,  écuyer  d'Ecurie  S  maître  d'Hôtel',  grand  écuyer 
de  France  *,  la  détenaient  volontiers.  Môme  en  dehors 
des  trois  sénéchaussées  de  Languedoc,  où  le  recrute- 
ment des  viguiers  était,  on  le  voit,  fort  distingué,  une 
viguerie  était  donnée  de  préférence  à  un  noble  :  simple 
écuyer  ou  môme  chevalier^;  on  la  confiait  également  à  un 
licencié  en  loix®.  —  Dans  le  Languedoc,  la  règle  était  que  les 
lettres  de  provision  fussent  délivrées  par  le  roi";  de  même, 
en  Périgord  *.  Dans  la  seconde  moitié  du  xv**  siècle,  sans 
doute,  on  trouve  des  vigueries  baillées  aux  enchères^',  on 
en  rencontre  bien  encore,  à  Cahors,  par  exemple,  au  début 
du  xvi*  siècle  *®  ;  mais  il  semble  que  Témohiment  seul 
de  la  viguerie,  c'est-à-dire  les  profits  de  sa  justice,  amen- 


1.  Vig.  Toulouse,  3  nov.  1461  à  mai  1485,  BLhl.  Nal.  Languedoc  71, 
fol.  174. 

2.  Vig.  d*Albi.  1461  et  1469,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  246- 
247  ro;  —vig.  Béziers,  1483-5,  iô.,  fol.  271-2;  1487,  fv.  25716,  n»  46, 
etc.  ;  —  Carcassonne,  1489,  fr.  26101,  n«  434  ;  1494,  fr,  26104,  n«  998; 

—  vig.  Beaucaire,  1505,  Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes  relat.  à  Guyenne. 
1480-1695,  no  122. 

3.  Vig.  Béziers,  9  juin  1505,  fr,  26109,  n»  622;  9  mai  1506,  i6.,  687  ; 
1513,  fr.  26112,  n«  1168. 

4.  Vig.  Sommières,  1484,  Pierre,  sgr  d'Urfé,  Bibl.  Nat.  Languedoc, 

I.  19,  fol.  195. 

5.  Chevaliers  :  Vig.  Aigues-Morles,  1485  et  ss.,  Bibl.  Nat.  Lan- 
guedoc 71,  fol.  567-8,  302  v»;  —  Vig.  Beaucaire,  t&.  314,  en  1477  et 
1485;  —  Vig.  Toulouse,  1503,  th.,  fol.  174;  Arch.  H. -Garonne  B  12,  fol. 
237-239  yo;  —  1509-1516,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  l.  71,  fol.  174;  1. 150, 
fol.  49.  —  Sén.  Quercy,  vig.  Figeac,  6  févr.  1506-7,  fr.  26110,  n»  742. 

Ecuyers:  Vig.  Beaucaii*e,  1487,  etc.,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71, 
fol.  314;  —  Nîmes,  1461,  ib.,  fol.  310;—  Pont-S.-Esprit,  1480,  etc., 
fol.  331  ;  —  du  Vigan,  1476  et  1480,  ib.,  fol.  319-320  ;  —  Uzès,  1470  et 
ss.,  ib,y  328-9  ;  —  Béziers,  1513,  fr.  26112,  n«  1168  ;  —  Toulouse,  1496, 
fr.  26100,  n»  201.  —  Sén.  Bouergue,  vig.  de  Najac,  7  avr.  1484,  Bibl. 
Nat.  P.  orig.  316,  Bertrand,  n»  11  ;  17  nov.  1500,  Boat  146,  fol.  108 
et  s. 

6.  Sén.  Quercy,  viguier  de  Cahors,  11  sept.  1484,  fr.  26099,  n»  63  ; 

—  Vig.  Carcassonne,  1497,  bachelier  en  lois,  fr.  25717,  n®  191  ;  — 
Vig.  de  Nîmes,  nov.  1511,  «  maistre  Anthoine  Bourdyn  »,  fr.  26112, 
n<»  1058. 

7.  Aigues-Mortes,  23  janv.  1484-5,  Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes 
relat.  à  Guyenne,  1480-1695,  pièce  59;  30  juin  1525,  Actes  François  I, 
V,  18425;  —  Beaucaire,  7  juill.  1463,   PiloL,   Catal.   Actes  Louis  XT, 

II,  p.  7,  n.  2;  —  Meyrueis  et  le  Vigan,  3  avr.  1483  4,  Bibl.  Nat.  Lan- 
guedoc 159,  fol.  498  r*»,  etc. 

8.  20  mars  1524-5,  Actes  François  I,  V,  18178. 

9.  13  sept.  1484,  Bertrand  Espaiguet,  viguier-fermier  deMontauban, 
Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n°  52. 

10.  10  juin  1514,  Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n°  1270. 
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des,  etc.,  soit  alors  affermé  '.  —  Les  Gages  étaient  seulement 
de  50  livres  à  Beaucaire,  en  1493  ^  de  91  livres  5  sols  tour- 
nois à  Béziers  en  1303  et  ISOi"*;  ils  s'élevaient  à  100  livres, 
pour  iNajac,  en  Rouergue,  et  Figeac,  en  (Juercy,  en  1459  et 
1470*;  ils  furent  ramenés  momentanément  à  31  livres 
8  deniers,  en  1484,  à  Najac^  Il  n'est  pas  indifférent  de 
savoir  qu'ils  étaient  de  100  livres  en  1299  pour  le  Viguier 
deQuerci^;  mais,  pour  apprécier  celle  réduction,  il  faut 
réfléchir  que  la  Viguerie  de  Querci  englobait  le  Querci  en 
entier  et  peut-être  môme  tout  le  Périgord,  à  la  fin  du 
XHi*  siècle  ",  tandis  que  son  ressort,  deux  siècles  plus  tard, 
avait  été  fragmenté  en  quatre  vigueries  nouvelles*. 

Au  reste,  il  n'était  pas  interdit  au  viguier  d'augmenter 
ses  émoluments  puisqu'on  lui  permettait  de  cumuler  son 
emploi  avec  celui  de  Maître  des  ports',  de  Juge  royaP*,  de 
Trésorier"  ou  avec  l'office  intérimaire  de  Procureur  du  roi"; 
dans  les  trois  sénéchaussées  de  Languedoc,  les  viguiers 
étaient  fréquemment  châtelains  et  capitaines  de  for- 
teresses*'; ailleurs,  ils  étaient  lieutenant  lai  de  sénéchal, 


1.  C'est  tout  à  fait  certain  pour  le  texte  ci-olessus  cité,  relatif  à 
Cahors:  «  Jehan  Saillac,  fermier  de  l'émolument  de  la  viguerie  de 
Catiours  et  garde  des  prisons  de  la  géùlerie  de  lad.  viguerie  de  Ca- 
kours.  »  —  Cf.  art.  12,  Ord.  XV,  p.  621-022,  pariage  du  roi  avec  les  sgrs 
de  Mira  mont  (arr.  Muret). 

2.  Bibl.  Nat.  Languedoc,  vol.  71,  fol.  314. 

3.  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n"  586;  fr.  26108,  n°  462. 

4.  Najac,  24  juin  1458-1459,  fr.  23911,  fol.  28  v»;  —  Figeac,  1469- 
1470,  fr.  23901.  fol.  232  v". 

5.  Bibl.  Nat.  P.  orig.  316,  doss.  Bertrand,  n°  11  ;  en  1536-1537,  ils 
étaient  de  100  livres,  comme  en  1458-9,  fr.  23911,  fol   151  r^. 

6.  J.  Viard,  Bibl.  Ec.  Charles,  t.  51,  p.  256. 

7.  Ib.\  Longnon,  Atla.%  histor.,  3«  livr.,  p.  248-249. 

8.  V^  notre  Carte  I  des  Bailliages  et  Sénéchaussées  et  notre 
Alman.  royal. 

9.  Sén.  et  vig.  de  Beaucaire,  Bernard  de  Villeneuve,  écuyer.  Bibl. 
Nat.  Languedoc,  vol.  71,  fol.  314. 

10.  6  févr.  1506  7,  Jacques  de  Ginolhac,  chivalier,  sgr  d'Assie,  viguié 
et  jutge  pour  le  roy  en  la  ville  et  viguiM'ie  de  Figiac,  Bibl.  Nat  fr, 
26110,  n"  742.  —  Cf.  18  déc.  1490,  Arch.  H.  Garonne  B  8.  fol.  273  v«>. 

11.  Avant  juin  1525,  vig.  Naiac,  Actes  François  /,  V,  18427. 

12.  11  sept.  1484,  vig.  de  Caliors,  fr.  26099,  n«  63. 

13.  Aigues-Mortes,  1487,  fr.  26100,  n«  263;  1499,  fr.  26106,  n»  133; 
—  Beaucaire,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  314;  1. 159,  fol.  511  r«; 
/V.  26108,  n"  493:  —  Nîmes,  1461,  1468,  etc.,  Languedoc,  t.  71,  fol. 
310;  —  Roquemaure  depuis  1389,  ib.,  fol.  326-327  ;  — Sonnuières,  1501, 
Languedoc,  1. 19,  fol.  195  ;  — Toulouse,  chatel.  de  Lavaur,  Languedoc, 
t.  71,  fol.  174  ;  1493,  capit.  de  Muret,  fr.  26106,  n°  15. 
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comme  à  Toulouse*,  ou  mt^me,  comme  à  Nîmes,  Sénéchal 
de  la  circonscription  dont  relevait  la  viguerie^;  ils  pou- 
vaient èlre  aussi  Sénéchaux  d'une  circonscription  éloignée^, 
ou  bien  Capitaines  de  Tartillerie  du  roi*  et  parfois  môme 
Gouverneur  de  Languedoc \ 

Ce  cumul  ne  leur  permettait  certainement  pas  toujours 
la  résidence.  Mais  ni  le  cumul  ni  la  non-résidence  ne  les 
empêchaient,  en  Languedoc,  de  rester  parfois  plus  de  5, 
10,  20,  25  ans^  en  charge,  sinon,  comme  on  le  vit  au  xvi® 
siècle,  jusqu'à  oO  ans^:  on  était  loin  des  prescriptions  de 
Tordonnance  de  1463  qui  nommait  encore  les  viguiers  pour 
une  année  seulement\  Le  roi  accordait,  au  besoin,  les  let- 

1.  9  juin  r«96,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n^  1148. 

2.  1468  et  1469,  Bibl.  Nat.  LangtiedoCy  vol  71,  fol.  310  :  Ruffec  de 
Balzac;  Et.  de  Vesc,  1491  à  1496  et  ses  successeurs,  sauf  Antoine  de 
Bourdie  en  1511  et  1512,  ih.  ou  Bourdyn,  fr.  26112,  n"  1058.  —  Cf. 
pour  les  viguiers  du  pariage  de  Villeiieu\e  de  Berg,  qui  sont  depuis 
1361  les  baillis  rovaux  de  Vivarais,  Bibl.  Nat.  LanguedoCy  t.  71,  fol. 
344  v«. 

3.  Par  ex.  la  Sénéch.  de  Sain  longe  à  Aymeri  de  Bochechouart,  vi- 
guier  de  Toulouse,  de  sept.  1509  j.  en  1516,  Languedoc,  t.  71,  p.  174  ; 
t.  150,  p.  49.  —  Tanneguy  du  Chàtel,  viguier  de  Beaucaire,  de  1419  à 
1458,  était  en  même  temps  prévôt  de  Paris  et  sénéchal,  de  Provence  en 
1445,  Alex.  Eyssette,  HlU.  administr.  de  Beaucaire,  II,  p.  327,  136. 

4.  Entre  le  12  mars  1490-1  et  sept.  1509,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t. 
71,  fol.  174  ;  t.  159,  fol.  524  r<».  -  1498  à  1500,  fr.  26101,  n°»  461-468 
et  n«  105. 

5.  Pierre  I,  duc  de  Bourbonnais  et  d* Auvergne,  13  juill.  1493-13  déc. 
1503,  viguier  de  Beaucairo,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  314.  — 
6  juill.  1530,  Arch.  Bordeaux,  XX,Chartes  relut,  à  la  Guyenne,  1480- 
1695,  n*»  121. 

6.  Voir  le  détail  dans  notre  Alman,  royal  :  nous  ne  pouvons  ici 
donner  que  quelmies  exemples  :  9  ans  :  Béziers,  de  1489  à  1498,  Bay- 
mond  Trincaire,  Bibl.  "Soi.  Languedoc,  t.  71,  fol.  271-272;  Arch.  Nat., 
K  1176,  n«  34;  cf.  Arch.  H.-Ga'ronne,  B  11,  fol.  433  v»,  434  r«.  —  10 
ans  :  Beaucaire,  Pierre  l,duc  de  Bourbonnais,  13  juill.  1493  au  13  déc. 
1503,  (v.  note  précéd.).  —  20  ans,  déc.  1503-1523,  Bernard  de  Ville- 
neuve, >iguier  de  Beaucaire,  également,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71, 
fol.  314;  Arch.  Bordeaux.  AA,  Chartes  relat.  à  la  Guyenne,  1480- 
1695,  n«  122.  —  25  ans,  Toulouse,  CJiarles  alias  ïicolus  ou  Thibaut 
d'Anglade,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  174  ;  du  3  nov.  1461  jus- 
qu'en mai  1485.  —  26  ans,  du  31  août  1472  jusqu'en  1498,  Jean  (msul- 
beri  de  iMontredon,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  254  r*>;  v.  infrà, 
note  7,  p.  198. 

7.  Narbonne,  1498-1544,  c.-à  d.  46  à  47  ans,  Gabriel  de  Montredon, 
Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  254  r«;  cf.  note  7,  p.  198.  —  (iarcas- 
sonne,  1525  au  24  déc.  1575,  Pierre  de  Bellisend,  Languedoc,  t.  71, 
fol.  233. 

8.  Ord.  XV,  622,  art.  13.  —  Sur  l'annualité  des  viguiers  au  xnr  s. 
et  au  début  du  xiv^,  V.  Boutaric,  Bibl.  Ec.  Chartes,  1855,  p.  215. 
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très  de  confirmation^  et  rarement  il  prononçait,  comme  il  le 
fit,  en  1483,  à  Béziers,  une  destitution^.  11  autorisait  les 
Résignations^  et  \es  Survivances^  ;  on  vit,  plus  d'une  fois,  des 
parents  se  succéder,  dans  la  môme  Vigucrie  :  Itarthelemy, 
Jean,  Rcn«^  des  Pins  à  Toulouse";  Louis  et  Jacques  de 
Luxembourg  à  Beaucaire*  ;  Jean,  F^tionne  et  (labriel  de 
Montredon  ù  Narbonne'.  IMus  d'un  viguier  mourut  dans 
son  emploi,  après  de  bonnes  années  de  service*. 

L'office  devait  donc  «^Ire  tenu  en  haute  estime,  pour  les 
avantages  d'ordres  divers  qu'il  apportait  :  d'autant  mieux 
qu'il  n'était  jamais  un  embarras,  même  pour  les  hauts 
personnages  qui  en  jouissaient:  ils  se  faisaient  remplacer 
par  des  Lieutenants:,  un,  au  moins',  et,  à  Toulouse,  deux 

1.  Vig.  Aigues-Mortos.  Bibl.  Nat.  Languodoc,  vol.  71,  fol.  567-8.  — 
Lunel,  1514,  iJoai  225,  Lunel,  Arm.  F,  fol.  13  v«,  etc. 

2.  Sept.  1483,  Bibl.  Nat.  Languedoc^  t.  71,  fol.  271-2  ;  «  expulso  » 
Petro  PringauU,  vicario.  —  Le  Vigan  avant  1493,  Jean  Raymond  : 
Bibl.  Nat.  Languedoc,  71,  fol.  319-320. 

3.  Vig.  Aigues-Morles,  30  juin  1525,  Actes  François  /,  V,  18425.  — 
Vig.  (iarcassonne,  avril  1497  [ap.  Pâques]  ou  auparavant,  fr.  25717, 
no  191.  — Vig.  de  Gignac,  mars  1483-4,  Bibl.  Nat.  Languedoc^  71, 
fol.  274.  —  Vig.  Narbonne,  5  juill.  1467,  th.,  fol.  254. 

4.  Vig.  Beaucaire,  20  août  1520,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  71,  fol.  314, 
surviv.  de  père.  —  Vig.  Carcassonne,  mai  1495,  survivance  de  frère, 
i6.,  fol.  233.  —  Vig.  Narbonne,  infrà  note  7  ;  il  y  eut  probablement  là 
une  ou  2  survivances  entre  les  3  Montredon. 

5.  Barthelemi,  1490-1,  12  mars  à  sont.  1509;  Jean,  1493-1495,  au 
moins  ;  René,  1510  et  1513  au  moins  ;  Bibl.  Nat.  Languedoc,  vol.  71, 
p.  174  et  177  \o,  —  fr.  26106,  n«  15  ;  Arch.  Toulouse,  AA  3,  n*>  325  ; 
AA  5,  pièce  37,  p.  292-3  ;  AA  6,  n°*  166  167,  p.  308-314,  etc. 

6.  Bibl.  Nat.  Languedoc,  vol.  71,  p.  314. —  Sur  Bernard  et  Jacques 
de  Villeneuve,  en  1465,  1466  et  1516,  v.  (KortonJ.  Nouv.  rech.  pour 
sertùr  d  Vhist.  de  Beaucaire,  1836,  p.  602. 

7.  Suprà,  note  4.  Jean  31  août  1472  ;  en  1504,  ib.,  fol.  254  r>  ;  Inv. 
Arch.  Narbonne,  AA  104,  fol.  6,  49  v»,  168,  139;  fr.  26107,  n«  245  ;  P 
583,  n»*  834-835.  —  Etienne,  d'après  Doat,  t.  254,  fol.  1017.  —  Gabriel, 
1498  et  1544,  Languedoc,  t.  71,  fol.  254  r°;  Inv.  Aj'ch.  Narbonne, 
AA  112,  fol.  29  ;  AA  105,  fol.  107  ;  AA  64  ;  fr.  25719,  n»  168,  etc. 

8.  Vig.  de  Beaucaire,  Pierre  I,  duc  de  Bourbonnais  et  d'Auvergne, 
Bibl.  Nat.  Languedoc,  71,  fol.  314,  après  avoir  été  vig.  du  13  juill. 
1493  aul3déc.  1503.—  Vig.  Narbonne,  30oct.  1464,  ib.,  fol.  254  r«. 

9.  Alex.  Eyssette,  Hist...  Beaucaire,  t.  Il,  p.  139;  —  le  Vigan,  14 
déc.  1503,  Inv.  Arch.  Vigan,  FF  1,  p.  92. 

Sousviguierièi  Beaucaire,  7  nov.  1501, /V.  26107,  n»  299  ;  —  à 
Toulouse,  11  sept.  1499,  Arch.  H.-Garonne,  B.  11,  fol.  123  v"  ;  cf.  à  Nî- 
mes, A.  Molinier,  Etude  sur  Vadministr.  feod.  Languedoc,  p.  293-294. 

V.  noire  Alman.  royal. 

Sur  les  lieutenants  provisoires  des  viguicrs  au  xiv®  s.,  V.  L  Noguier, 
Bullet.  Soc.  Aj^ch.  Béziers,  1852,  t.  VI,  p.  183-184  ;  et  1880,  2«  .série, 
t.  X,  p.  253. 
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au  plus*  ;  un  laïc,  un  cle^c^  Ce  lieutenant  pouvait  être  le 
frère  du  viguier'.  Il  était  à  la  nomination  du  viguier*,  môme 
à  la  fin  du  xv'  siècle,  alors  que  la  plupart  des  lieutenants 
étaient  à  la  nomination  du  roi.  Mais  le  Parlement  n'ab- 
diquait pas  tout  contrôle  sur  les  cAoïa:  du  Viguier,  le  nombre 
et  les  agissements  des  lieulenants\  —  Les  textes  nous 
parlent  de  la  cour  du  Viguier,  ce  qui  doit  s'entendre  de 
son  tribunal;  ils  nous  parlent  aussi  d'un  conseil,  chargé  de 
l'assister*. 


Bâiles.  —  La  présence  des  Viguiers  ou  des  Prévôts,  à 
l'intérieur  d'une  sénéchaussée,  n'excluait  pas  nécessaire- 
ment la  présence  des  Bailes  :  nous  avons  vu  déjà  que,  dans 
les  trois  sénéchaussées  de  Languedoc^  et  dans  la  grande 
sénéchaussée  de  Provence',  surtout,  les  Bailies  et  Vigue- 
ries  étaient  juxtaposées  ou  superposées  :  or,  dans  ces  Bai- 
lies,  il  y  avait  des  Bailes  dont  l'existence  est,  en  plus  d'un 
cas,  prouvée. 

La  Sénéchaussée  de  Périgord  possédait  un  Viguier  dans 
sa  capitale' et  des  Bailes  dans  la  plupart  des  villes  notables  : 
à  Bergerac,  à  Beaumonl  et  peut-ôlre  à  Sarlat,  Monpazier, 
Saint-Astier,  Villefranche-de-Lonchapt,  la  Bastille  de  La- 
linde*®,  etc.;  dans  la  Sénéchaussée   de  Rouergue,  il  ny 

1-2.  4  février  1491-2,  Arch.  H.-Garonne,  B  8,  fol.  437  v».  —  27  nov. 
1503,  maistre  Deode  de  la  Garrigue,  licencié,  lieutenant  du  viguier  de 
Toulouse  qui  est  chevalier,  Arch.  H.-Garonne,  B  12,  fol.  237-239  v®. 

3.  Jehan  de  Pins,  escuier,  frère  de  Barthélemi  de  Pins,  viguier  de 
Toulouse,  Arch.  H.  Garonne,  B  8,  fol.  437  v». 

4.  Vig.  Toulouse,  11  sept.  1499,  Arch.  H.-Garonne,  B  11,  fol.  123  v«>  ; 
cf.  Lunel,  1483,  Bihl.  Nat.  Doat  255,  Lunel,  Arm.  F,  fol.  13. 

5.  Vig.  Toulouse,  4  févr.  1491-2,  Arch.  H.-Garonne,  B  8,  fol.  437  v»; 
11  sent.  1499,  i6.,  B  11,  fol.  123  vo. 

6.  \ig.  Najac,  20  s^pt.  1487  «  de  mandato  curie  viçuerii  castri  regii 
de  Najaco  »,  fr.  26100,  n»  326.  —  Sénéch.  Quercy,  vig.  de  Figeac,  fr. 
26100,  n»  742. 

23  avr.  1501,  le  viguier  et  juge  royal  d'Hzès  ordonnancent  une 
somme  en  délibéracion  de  Conseil,  fr.  26107,  n»  256. 

7.  Suprà,  p.  43,  45  et  Carte  II. 

8.  Suprà,  p.  43,  45  et  infrà,  Liv.  IV,  Ch.  1. 

9.  Suprà,  p.  194,  note  3. 

10.  Bergerac  :  baile,  1489,  fr.  21424,  fol.  163  v»  ;  6  juillet  1495,  fr. 
20600,  fol.  80,  n°  84  ;  22  juin  1508,  fr,  26110,  n^  849  ;  27  juin  1509,  fr. 
26111,  n«  914  ;  —  Beaumont,  18  juin  1509,  fr.  26111,  n«  913.  —  V.  en 
outre  15  bailies  énuinérées,   Sarlat,  Montpazier,  etc.,  24  juin  1488- 
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avait  pas  seulement  des  Railes  à  Sauveterre,  Saint-Antonîn, 
Villefranche,  Villeneuve,  Peyrusse,  mais  à  Najac\  qui  cepen- 
dant avait  aussi  un  Viguier*.  Semblablement,  dans  la  Séné- 
chaussée de  Quercy  ;  il  yavail  àC^ahors  à  la  fois  un  Vipuier^ 
et  un  Baife*,  et  des  Hailes,  dont  nous  avons  les  noms,  en 
particulier  à  ('.azals,  Caylus,  Lauzerte,  Montcuq^  Prévùts 
et  bailes  voisinaient  de  m^nic  dans  les  deux  sénéchaussées 
de  Guyenne*  et  desLannes^  Seule,  la  Sénéchaussée  d'Agé- 
nois*  — sinon  la  Sénéchaussée  de  Limousin^ —  contenait 

24  juin  1489,  fr.  2r*24,  fol.  161  à  164  r»  et  Coll.  Përigord,  t.  XXIV, 
fol.  191-194  ;  dans  ces  bailies,  il  est  très  vraisemblable  qu'il  v  avait  des 
bailes  comme  dans  le  document  du  2'«  janV.  1509-10,  cité  intVà,  note  5, 
sur  le  Quercy. 

1.  1"  août  1496,  JohannesJolia.  bajulusrejçiusSalveterre,  fr.  2G104, 
n»  1165;  —  12  juillet  1512,  Jacobus  Pradi,  bajulus  rogius  ville  Sancti 
Anthonini,  fr.  26112,  n«  1112;  —  1458,  24  juin  à  1459,  2\  juin,  fr. 
23911,  fol.  26  r°  «  la  notarié  du  baile  de  Peirusse  »;  fol.  26  v».  La  no- 
tarié du  baile  de  Villeneuve,  de  Villefranche,  de  Najac,  etc.  —  20  sept. 
1487,  Johannes  la  Porta,  bajulus  regius  castri  rcgii  de  Najaco,  fr. 
26100,  n»  326. 

2.  Suprà,  p.  1,  n.  194;  1458  1459,  fr.  23911,  fol.  28  v«  ;  à  messire 
Pierre  loupignon,  viguier  de  Najac,  100  liv.  t.  de  gages. 

3.  Suprà,  p.  2,  n.  194;  14  oct.  1460,  «  vicario  et  bajulo  ressorti  de 
Caturco  et  Moyssiaci,  caeterisque  aliis  bajulis  ». 

4.  25  janv.  1497-8  :  «  dit  que  Benard  Houx  a  esté  bailly  de  Cahors...» 
Xi«  4839.  fol.  106  yo. 

5.  24  janv.  1509-10,  Jehan  Salhac,  baille  du  ressort  de  Cahors  ; 
Philipe  Valadie,  baille  de  Casais;  Pierre  Vidalhac,  baille  de  Caylus  ; 
Jehan  Jordam,  baille  de  Moncuq  ;  />♦.  26111,  n«  951,  «,  6,  c  ;  —  13  sepl. 
1484,  fr.  26099,  n"  52  ;  plus  de  20  autres  noms.  —  Bayle  de  Lauserte, 
Pierre  Baslides,  6  juin  1503,  fr.  26108,  n"  442.  —  D'autres  encore: 
Pechbru,  14  mai  1503,  fr.  26108,  n«  439;  24  janv.  1509-10,  fr.  26111, 
n»  951  ;  —  l'Ile  Madide,  26  sept.  1486,  Arch.  Agen  AA  13,  p.  11,  etc. 

6.  Par  ex.  les  4  bailes  cités  le  28  mars  1490-1,  fr.  26102,  n»»  638  et 
639  ;  —  Prévôts  d'Entre  2  Mers.  29  janv.  1492-3,  Arch.  Gironde  B  7, 
fol.  23  r«,  etc.  ;  de  Libourne,  iô.,  fol.  22  v»  ;  de  L'Ombrière,  18  déc.  1492, 
Arch.  Gironde  B  4  v»,  19  janv.  1492-3,  tô.,  fol.  22  r»;  de  la  Réole, 
19  juill.  1469,  P  566<,  n«  2888. 

7.  4  août  1487,  Ramonnet  d'Arnault-Gassiot,  juge  et  bailly  de  Mau- 
léon  de  Solle  pour  le  roy  n.  s.,  fr.  26100,  n°  317  ;  —  pour  Hastinpues 
et  Monlforl,  1  sept.  1463,  v.  Cadier,  Sén.  Lanncs,  P.  justifie,  Vlll. 
—  Prévôt  de  Dax,  1459  et  ss.,  P  566»,  n«  2882  ;  P  568*,  n»  3472  et  s.; 
fr.  26111,  n°  1034  ;  Prévôt  de  S.-Sever,  ib.,  P  566*,  n°  2882  ;  fr.  26100, 
n»  274  ;  JJ  232,  fol.  68  r».  —  Sur  les  bailes  de  la  prévôté  de  S.-Sever, 
en  1514,  v.  Bourdot  de  Richeb.,  Nouv.  CouL  gén.y  IV,  927,  lit.  l,  arl. 
1,  2,  12,  etc. 

8.  1484,  Petrus  de  Roffignhaco  locumtenens  generalis  et  bajulus 
regius  basse  patrie  Lemov.,  Bibl.  Nat.  Périnord,  t.  XIX,  fol.  47  r«; 
16  déc.  1512,  bamyen  Guillaume,  dit  d'Uzerche,  baille...  du  siège  de 
Brive  et  Uzerche,  fr.  26112,  ti«  1142. 

9.  Dix  bailes  au  moins,  donl  quelques-uns  désignés  par  leur  nom  : 
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uniquement  des  Railes  sans  nul  Viguier  ou  Prévôt  royal, 
à  ce  qu'il  semble,  pour  Tépoque  envisîigée  ici. 

Dans  certaines  sénéchaussées,  les  Bailes  se  distinguaient 
d^ailleurs  par  leur  grand  nombre*  soit  des  Prévois,  soit 
surtout  des  Yiguiers  et  il  leur  arrivait  de  dépasser  la  ving- 
taine ou  même  la  trentaine. 

Ils  étaient  donc,  vraisemblablement,  de  moindres  per- 
sonnages que  les  viguiers  ou  les  prévôts  :  en  1 487,  au  moins, 
leLaile  de  Najac  en  Rouergue  paraît  bien  être  subordonné 
au  viguier  de  celle  ville^  Le  24  janvier  14ÎM)-1500,  nous 
constatons  formellement  que  le  viguier  royal  d'Uzès  avait 
autoritésur  les  bailes  desa  viguerie*.  QuanlauRaile  de  Ber- 
gerac, en  1508,  il  ne  croyait  pas  déroger  en  exerçant  les 
fonctions  de  Sergent  royal*. . —  De  cet  ensemble  de  raisons, 
il  nous  paraît  ressortir  que  les  bailes  ne  sauraient  être, 
sauf  exception,  considérés  comme  les  égaux  des  viguiers  ou 
des  prévôts.  Ils  n'en  étaient  pas  moins  des  officiers  royaux, 
nommés  par  le  rov\  confirmés  par  lui*^  et  prêtant  serment 
au  sénéchaF,  au  moins  dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire 
et  Nîmes. 

En  maintes  localités,  sans  doute,  même  après  la  mise  des 
Prévôtés  en  garde,  les  Bailes  avaient  gardé  Thabitude  de 
prendre  leur  office  aux  enchères:  de  fait,  on  trouve  trace, 
en  1309  notamment,  de  bailes  fermiers^  Mais  on  trouve 
aussi  que  certains  d'entre  eux  n'affermaient  que  les  amendes 
du  siège,  que  les  «  défauts  »";  ils  ne  se  mêlaient  pas  de 
rendre  la  justice.  —  Nous  savons  aussi  que  les  Bailes  tou- 


Açen,  15  juin  1498,  Petrus  de  S.-Juliano,  fr.  26106,  p.  9  ;  Castel- 
jaloux,  20  sept.  1512,  Bernardus  de  Rivol,  fr.  26112,  n"  1123;  Con- 
dom,  12  juin  1509  et  10  janv.  15112,  fr.  26111,  n<»  910;  fr.  26112, 
n*»  1069;  Marniaride,  Montflanquiu,  Villeneuve  d'Agen,  etc. 

1.  Suprà,  p.  10  et  5,  notes  199  et  200,  et  note  précéd. 

2.  Fr.  26100,  n»  326. 

3.  Fr.  26106,  n°  142. 
\.  Fr.  26110,  n«  849. 

5.  Sén.  Beaucaire,  1461,  30  sept,  et  1478,  Baile  de  Marvejols,  Bibl. 
Nat.  Languedoc,  y.  71,  fol.  339,  elc. 

6.  Sén.  Beaucaire^  1488,  baile  d'Annonay,  Doat  256,  fol.  63,    Vi- 
va  rais. 

7.  Baile  d'Annonay,  Doal  256,  fol.  63  v«,  etc. 

8.  Juin  1509,  fr.  26111,  n»  913,  Beauniont. 

9.  Par  ex.  le  16  déc.  1512  pour  le  sièj^'e  de  Brives  et  l^zerche,  dans 
lasénéch.  de  Limousin,  fr.  26112,  n«  1142. 
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chaient  des  gages  fixes*,  que  leur  payait  le  Receveur  de  la 
Sénéchaussée'.  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  s'étonner  outre 
mesure  si,  dans  les  trois  sénéchaussées  languedociennes 
de  Beaucaire,  de  Garcassonne,  de  Toulouse  et  dans  le  gou- 
vernement de  Montpellier,  les  Bailes  étaient  souvent,  même 
à  la  fin  du  xv*  siècle,  des  personnages  de  condition  assez 
relevée  :  quelques-uns  sont  écuyers',  on  en  voit  même  qui 
sont  chevaliers*.  Il  faut  songer  qu'ils  ne  seraient  pas,  vrai- 
semblablement, de  si  haute  qualité,  si,  en  étant  bailes,  ils 
n'étaient  pas  juges",  capitaines",  châtelains^  gouverneurs', 
capitaines  dos  gens  de  pied*,  commissaires  des  guerres*-, 
voire  sénéchaux",  conseillers  du  roi",  maîtres  d'hôtel  du 
roi".  C'est  le  cumul  qui  rehausse  leur  office;  voilà  du 
moins  un  point  par  où  ils  se  rapprochent  vraiment  des 
viguiers. 

(x)ntrairement  à  ce  qu'on  voit  à  certaines  époques  an- 
térieures**,  quelques-uns  restent  longtemps  en  charge  et 


1.  Sén.  Périgord,  Bai  le  de  Bergerac,  40  liv.  en  1508-1509,  24  juin, 
fr.  26111,  no  914;  id.  en  1489,  fr.  21424,  fol.  163  v". 

2.  Sén.  Carcassonne,  30  juin  et  4  juill.  1504,  fr.  26109,  n«  540. 

3.  Sën.  Beaucaire,  Baile  de  Marvejols,  3  sept.  1461  et  1478,  Bibl. 
Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  339. 

4.  Sén.  Carcassonne,  Baile  de  Sault,  1475  et  avant.  Bibl.  Nat.  Lan- 
guedoc, vol.  71,  fol.  284  ;  —  Sén.  Beaucaire,  Baile  de  Marvejols,1484, 
Vft.,  fol.  339. 

5.  24  juin  1489,  Bergerac,  Sén.  Périgord,  fr.  21424,  fol.  163  v»  ;  — 
Annonay,  Sén.  Beaucaire,  1444,  Bibl.  Nat.  Doaly  t.  256,  fol.  63  v<» 
(Vivarais). 

6.  1448,  Gastonnet  Gaston,  Baile  et  capitaine  d'Annonay,  Sénéch. 
Beaucaire,  Bibl.  Nat.  l)oat,  t.  256,  fol.  63. 

7.  Gouvern.  de  Montpellier,  Baile  et  châtelains  de  Frontignan,  1456 
à  1546  notamment,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  361  ;  —  Sénéch.  de 
(.arcassonne,  Baile  et  châtelain  de  Minerbois,  1440  et  ss.,  ih.,  237,  etc.; 
—  Baile  de  Sault,  châtelain  de  Belcaire  et  de  Puylaurens,  i6.,  fol.  284; 
1496  à  1501. 

8.  Sén.  Beaucaire,  Gouverneur  et  baile  de  Marvejols,  1484,  Bibl. 
Nat.  Languedoc,  t  71,  fol.  339;  1496,  id.  ;  1516,  Doat,  t.  255,  Gévau- 
dan,  fol.  58;  —  25  juin  1520.  P.  orig.,  vol.  78,  n«  70  et  n°  11. 

9.  1484,  Baile  de  IVÏarvejols  et.capitaine  des  gens  de  pied  du  Gévau- 
dan,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  339. 

10.  Baile  d'Annonay,  1515,  i6.,  fol.  343  v°. 

11.  Sénéchal  de  Carcassonne  et  baile  de  Sault,  avant  14  avr.  1475, 
Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  284. 

12.  Marvejols,  28  sent.  1495,  K  75,  n"  5  ter. 

13.  1484,  Baile  de  Marvejols,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  339; 
Baile  royal  de  Montpellier,  29  nov.  1501,  fr.  26107,  n°  304. 

14  a  Bajulus,  subbajulus...  non  debent  in  curia  stare  nisi  per  annum 
et  postea  infra  bienniuin  neino  illorum  in  curia  débet  restitui  »,  art. 
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jusqu'à  une  vingtaine  d'années*  ;  ils  peuvent,  du  reste, 
être  destitués  pour  faits  graves^  ;  ils  sont  parfois  rétablis'*. 

Les  Railes  les  plus  modestes  paraissent  avoir  vécu  de 
leur  office:  ils  ne  craignaient  pas,  par  exemple  dans  l'Agé- 
nais,  de  profiler  des  «  taxations  »  pécuniaires  assez  nom- 
breuses, par  lesquelles  le  sénéchal  pouvait  récompenserleur 
activité*  :  d'alicuns  passèrent  même  pour  concussionnaires*. 

Dans  le  pays  de  Soûle,  les  Bailes  fournissaient  caution\ 

Ils  ne  pouvaient  point  partout  et  toujours  prendre  Lieu- 
tenants ou  SouS'Bailes'^  et  cette  défense,  si  elle  avait  été 
maintenue,  aurait  été  la  meilleure  barrière  contre  Ten- 
vahissement  des  Bailies  par  les  Gens  de  Cour. 

On  voit  par  là  que,  si,  dans  les  mêmes  régions,  on  ren- 
contrait, par  exception,  des  prévôts  et  des  vicomtes,  —  on 
rencontrait  moins  rarement  des  prévôts,  des  viguiers  tout 
auprès  des  bailes  :  les  différences  de  territoire  entre  tous 
ces  ofiGciers  ont  été  arbitrairement  exagérées.  En  revanche 


i  19  coût.  Montpellier,  éd.  Giraud,  p.  71;  cité  par  Boutaric,  Bibl.  Ec 
Chtirlcs,  1851,  p.  215. 

1.  Ainsi  dans  la  Sénéch.  de  Carcassonne,  le  baile  de  Lauran,  dans 
la  viguerie  de  Minerbois,  Jean  Durandi,  du  29  juill.  14i4  en  janv. 
1464-5,  Bibl.  Nat.  Languedoc^  t.  71,  fol.  236  r«. 

2.  Guiii.  de  Bailli,  ou  Guill.  Bailhe,  baile  de  SauU  depuis  le  14  avr. 
1476  se  mit  en  1484  à  la  tête  d'une  troupe  de  brigands  et  s'empara  du 
château  de  Applico  où  il  fut  assiégé  av.  ses  complices;  il  fut  destitué 
en  1484,  Bibl.  INat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  28'i.  —  Baile  de  Cahors, 
avant  26  janv.  1497-8,  X'«  4839,  fol.  106  v». 

3.  Sén.  Carcassonne,  baile  de  Sault,  20  juill.  1447;  v.  1496  j.  au  25 
oct.  1501,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  284. 

4.  Infrà,  Liv.  111,  Ghap.  v.  Dans  la  seule  sénéch.  d'Agen  :  à  divere 
bailes  royaux:  2  nov.  1497,  9  liv.  2  s.  t.  6  den.,  fr.  26105,  n°  1252; 
—  30  janv.  1500-1,  6  liv.,/r.  26107,  n»  234;  —  4  juin  1504,  14  livres,  fr. 
26109,  n«528;  —  31  juill.  1514,  6  liv.  t.,  />«.  26113,  n"  1276;  —  Baile 


d'Agen,  15  juin  1498,  fr.  26106,  p.  9;  de  Gondom,  1509,  fv.  26111, 
n°  910;  de  Slarmande,  1507,  fr.  26110,  n«  766;  fr.  26111,  n°  993;  de 
Montflancjuin,  2  août  1511,  fr.  26112,  n«  1045;  Sén.  de  Garcassonne, 


baile  de  Serman  en  1506,  fr.  26109,  n»  668.  —  Sén.  de  Périgord,  baile 
de  Bergerac,  22  juin  1508,  5  s.  par  jour,  fr.  26110,  n»  849,  pour  des 
arrestations,  des  enquêtes,  des  procès,  etc. 

5.  Avant  le  25  janv.  1497-8,  baile  de  Guhors,  X'»  4839,  fol.  106v«. 

6.  Goût,  de  Sole,  rédigée  en  1520,  Bourdot  de  Richeb.  Notiv.  Coût, 
gén.j  IV,  p.  981,  Tit.  IV,  art.  2  «  balhen  cautions  ». 

7.  Ib.  art.  5  «  Losquo  aux  Bayles  no  poden  subroger  ne  metar  aucun 
autre  en  lor  loc...  »  —  11  y  avait,  au  contraire,  des  sous-bailes,  notam- 
ment dans  la  prévolé  de  S.-Sever,  art.  2,  tit.  l  de  la  Goùtume  rédigée 
en  1514;  à  Montpellier,  1501,  29  nov.  vicebajulus  pro  d.  n.  rege,  fr. 
26107,  n«  304,  etc. 
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les  différences  de  recrutement  el  d'importance  n'ont  peut- 
î^lre  pas  éld  juscjirici  assez  marquées. 

*  * 

Châtelains.  —  Les  ChAlellenies  étaient,  en  France,  plus 
nombreuses  que  les  Hailies  et  que  les  Pré  votés  ':  si  le  roi 
avait  confié  chacune  d'elles  à  un  (^hAtelain,  il  n'y  aurait 
donc  pas  eu,  dans  les  subdivisions  des  bailliages  et  des 
sénéchaussées,  un  corps  d'ofliciers  plus  nombreux  que  le 
corps  des  (Ihàtelains.  Or  en  était-il  vraiment  ainsi  ? 

A  la  vérité,  les  ChAtelains  ne  manquent  pas  soit  dans 
les  sénéchaussées  d'Artois",  de  Quercy'*,  de  Rouergue\  soit 
dans  les  bailliages  de  Montferrand%  Montrichard^  Saint- 
l*ierre-le-Moûtier  ^  et  Yitrv";  mais,  sauf  dans  certaines  ré- 
gions,  comme  dans  le  bailliage  de  Mon tferrand,  tout  semble 
prouver  qu'ils  n'étaient  pas  autre  chose  que  des  capitaines: 
il  convient  donc  d'en  réserver  l'étude  pour  le  lieu  où  nous 
examinerons  les  institutions  militaires  du  IJailliagc'.  D'autre 
part,  dans  les  Sénéchaussées  de  Poitou***,  de  Saintonge",  des 


1.  Suprà,  Liv.  I,  Chap.  i,  p.  3i  et  s. 

2.  Ch.  dv  llesdin,  19  juin  1484;  P  266',  n°  1978. 

3.  A  (iahors  lo  chi^telain  avait  spécialiMiiont  la  garde  des  prisons; 
28  d('r.  1501,  fr.  26107,  n»  209;  7  févr.  1502-3,  fr.  20600,  fol.  83 
(n"  90),  etc. 

4.  (Châtelains  de  Bclcaire;  Milhaii,  Najac,  Peyrusse,  Rocquecézière, 
Sainl  Anthonin,  Villefranrhe,  Villeneuve;  24  juin  1458-9,  fr.  23911, 
fol.  28  vo;etc. 

5.  Chat,  de  Montferrand,  9  févr.  1472-3,  X^»  1486,  fol.  26  r«:  28  août 
1479,  Xi»  rj88,  fol.  262  r«,  etc.  —  Châtelain  d'tisson,  20  juill.  1457, 
P  566*,  n«  2857  et  ss. 

6.  14  août  1488,  P  353^,  n°  456. 

7.  Ch.de  Cusset,  8  mai  1489,  X^»  1496,  fol.  174  v»;  Ch.  deS.-Pierre- 
le  Moulier,  id.,  ih. 

8.  Ch.  de  Sle  Menehould,  19  juill.  1484,  P  162^,  n°  651  ;  Ch.  de  Vitry, 
30  sept.  1496,  une.  mém.  T,  fol.  155;  7  juin  1498,  anc.  niém.  S,  fol.  l 

9.  Infrà,  Liv.  III,  ('hap.  iv. 

10.  1514,  youv.  Coût,  (jénér.  de  Bourdot  de  Richeb.,  IV.  767-8  ;  til. 
X,  art.  322:  châtelain  féodal;  —  mais  le  roi,  a  entre  autres  droits,  les 
droits  féodau.x,  dans  les  chàlellenies  qu1l  réunit  à  son  domaine  :  il 
peut  y  laisser  «  son  chaslellain  ou  prevost  »  comme  faisait  le  seigneur 
auquel  il  succède. 

11.  1520,  /&.,  IV,  872;  art.  20  «  seneschal  ou  chastellain  »;  art.  25 
«juge,  baillif  el  chastellain  >. 
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Lannes*,  dans  les  bailliages  de  Senlis^  et  de  ïouraine^,  les 
Coutumes  nous  révèlent  Texislence  de  Châtelains  qui  pou- 
vaient n'ôtre  pas  toujours  des  officiers  féodaux,  mais  de- 
venir, à  Mauli5on,  dans  le  pays  de  Soûle,  par  exemple*,  de 
véritables  officiers  royaux.  Enfin,  en  plusieurs  occasions 
et  notamment  dans  le  célèbre  édit  de  Crémiêu,  du  19  juin 
1336,  François  P*"  parle  des  châ,telains  comme  si  leurs  attri- 
butions étaient  tout  pareilles  à  celles  des  Prévôts',  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'à  notre  époque  des  Châtelains  de 
cet  ordre  se  trouvaient  presque  uniquement  chez  les 
seigneurs,  du  moins  dans  les  provinces  que  nous  étudions 
ici  ;  car  nous  aurons  occasions  de  montrer,  à  propos  du 
Dauphiné,  que  les  châtelains  n'avaient  pas,  dans  cette 
région,  le  caractère  presque  exclusivement  mililaire  qui  les 
distingue  ailleurs^. 

En  réalité,  dans  le  royaume  :  les  Prévôts,  les  Viguiers  ou 
les  Bailes  rendaient  les  Châtelains  partout  inutiles,  sinon 
dans  la  forteresse  dont  ils  avaient  la  garde.  Et  voilà  pour- 
quoi Ton  trouve  des  Chàtellenies  sans  Châtelains  royaux, 
soit  dans  les  Sénéchaussées  où  il  y  a  des  Bailes  \  comme 
TAgénois,  la  Guyenne,  le  Limousin,  le  Périgord,  le  Quercy 
et  le  Rouergue  ;  soit  dans  les  sénéchaussées  où  il  y  a  des 
bailes  et  des  viguie^s^  comme  le  Périgord,  le  Quercy,  le 
Rouergue;  soit  dans  les  Sénéchaussées  et  Bailliages  où  il 
y  a  des  Prévôts',  ainsi  dans  les  bailliages  d'Amboise,  Amiens, 
Chartres,  Chaumont,  Chauny,  Dourdan,  La  Ferlé-Alais, 
Mantes,  Meaux,  Mehm,  les  Montagnes  d'Auvergne,  Mon- 
targis,  Montferrand,  Montforl-l'Amaury,  Montrichard,  Or- 


1.  Infra,  note  4. 

2.  Coûl.  rédigée  en  1539,  mais,  par  suite,  antérieure  à  celte  date  : 
X'«  9285,  p  16,  39,  21,  48,  6'f,  71,  80,  8i  :  juge  châtelain;  prévôt  châ- 
telain; bailli  châtelain  (cf.  v^  8'i). 

3.  1507,  art.  80;  Nouv.  Coiit.  gén.  cité,  IV,  6'i9  :  le  juge  châtelain 
est  le  juge  féodal  de  lachâtellenie  ;  par  accident,  ilpeul  devenir  le  juge 
royal,  si  la  chàtellenie  est  réunie  à  la  (Couronne. 

4.  1520,  tit.  n,  art.  1  et  3;  Nouv.  Coût,  gén.,  Bourd.  de  R.  IV,  980. 

5.  Isambert  XU,  p.  504:  «  les  prevosts,  chastelains  et  autres  juges 
inférieurs...  » —  V.  Infrà,  Institut,  judic,  Liv.  111,  Gh.  ni. 

6.  Infrà,  liv.  IV,  chap.  n. 

7.  Suprà,  p.  199  et  s.  et  notre  Carte  H. 

8.  /d.,  ib. 

9.  Id.^  ib.  A  ce  sujet  v.  la  coût,  de  Troyes  de  1553,  Nouv.  Coût, 
gén.,  lil,  p.  300-309. 
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léans,  Saint-Pierre-lo-Moûtior,  Scnlis,  Sens,  Toiiraine, 
Troyes,  Valois,  Vt^rmandois  et  Vitry  ;  ainsi  que  dans  les 
Sénéchaussées  d'Artois,  de  (îuyenne,  du  Mans,  de  Poitou, 
de  Saintonge*. 

Mais  on  ne  saurait  dire  que,  dans  une  sénéchaussée  ou 
un'  bailliage,  la  présence  d'un  Baile  et  d'un  Prévôt  éli- 
minait nécessairement  la  présence  d'un  Châtelain,  puisque 
la  sénéchaussée  des  Lannes,  qui  possédait  à  la  fois  l'un  et 
l'autre,  avait  cependant  un  châtelain  royal. 

Par  contre,  certaines  sénéchaussées,  comme  TArmagnac, 
le  Boulonnais,  le  Ponlhieu  et  le  Bailliage  de  Tournai,  qui 
ne  possédaient  ni  prévôt,  ni  viguier,  ni  baile,  n'avaient  pas, 
non  plus,  de  (châtelain  royal  :  cela  lient  vraisemblablement 
à  la  faible  étendue  de  leur  ressort.  Les  lieutenants  du  Séné- 
chal ou  du  Bailli  sufiisaient. 

On  voit,  par  là,  combien  l'on  doit  se  garder  de  dire  que 
les  rtaillis  et  les  Sénéchaux  avaient  au-dessous  d'eux  comme 
officiers  divisionnaires  de  leur  circonscription  ou  bien  des 
Prévôts,  ou  bien  des  Viguiers,  ou  bien  des  Bailcs  ou  bien 
des  Châtelains.  En  réalité,  ils  pouvaient  avoir,  sous  leurs 
ordres,  trois  au  moins  de  ces  agents  et  ils  pouvaient  aussi 
n'en  avoir  aucun.  De  plus,  si  la  division  prédominante  du 
Bailliage  et  même  de  la  Sénéchaussée  en  France  est  la 
Châtellenie,  on  aurait  tort  de  croire  que  l'officier  royal, 
chargé  de  la  gouverner,  fût  le  Châtelain  :  il  ne  faut  pas  con- 
clure de  lexistencc  de  la  châtellenie  à  rexistence  du  châte- 
lain royal.  L'une  ne  présuppose  pas  Tautre  et,  là  encore,  le 
cadre  ancien  de  roflîce  peut  survivre  à  Tofficier. 


* 


Juges. —  Le  nombre  et  l'importance  d(»s  châtelains  ont  été 
généralement  exagérés  :  on  a,  au  contraire,  et  bien  à  tort, 
laissé  dans  l'ombre  les  Juges  ordinaires.  On  ne  s'en  est 
guère  occupé  qu'en  Languedoc,  dans  le  Maine  et  TAnjou. 
A  la  fin  du  xv"  siècle,  leur  place  dans  le  royaume  ne  laisse 
pas  cependant  d'être  assez  grande.  Us  occupent  trois  régions 


1.  V.  la  partie  géogr.  de  notre  Alman.  royal  et  notre  Appendice  à 
la  Carte  I. 
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d'étendue  très  inégale*.  1**  La  plus  vaste  est  celle  des 
Sénéchaussées  d'Armagnac',  d'Agénais',  de  Qnercy*,  de 
Rouergue%  de  Lyonnais*,  auxquelles  s'ajoutent  les  trois 
sénéchaussées  de  Carcassonne\  de  Beaucaire*^  (y  compris 
les  bailliages  de  Gévaudan^  Vivarais*^,  Velay")  et  de  Tou- 
louse"; puis  la  sénéchaussée  de  Provence*^,  les  bailliages  et 
la  sénéchaussée  de  Dauphiné*\  Si  le  Bailliagede  Labourd, 
les  Sénéchaussées  des  Lannes,  de  Bazadois,  de  Guyenne*"* 
avaient  eu  des  juges  ordinaire,  on  pourrait  dire  que  ce 
premier  groupe  comprenait  tout  le  Midi.  Les  bailliages  des 
Montagnes  d'Auvergne,  le  Gévaudan,  le  Vivarais,  le  Yelay 
et,  en  Dauphiné,  le  Plat-Pays  et  les  Montagnes,  nous  mon- 
trent que  les  juges  ordinaires  de  cette  première  région  ne 
se  trouvaient  pas  dans  les  seules  sénéchaussées. 

2*  Le  second  groupe  relie  ensemble  la  circonscription  de 
Châtellerault*®  les  sénéchaussées  de  Poitou*",  d'Anjou *^  du 
Maine",  le  Bailliage  de  Touraine^.  L'absence  de  juges  or- 
dinaires en  Saintonge  et  en  Limousin  sépare  ce  second 
groupe  du  premier  ;  de  plus,  elle  accentue  l'impossibilité  de 
prétendre  que  les  juges  ordinaires  (exclus  déjà  des  séné- 


1.  V.  notre  Carte  II  et  son  appendice. 

2.  «  Jiidex  ordinarius  pro  d.  n.  Francie  rege  Fezenciaci  citra  Bay- 
siani,  etc.  Bibl.  Nat.  P.  orig.  94,  n°  252;  5  mars  1460-1. 

3.  Infrà,  p.  209,  note  1. 

4.  p.  208,  note  9. 

5.  P.  210,  noie  1. 

6.  5  avril  1483-4,  Arch.  Lyon  CC  488,  1,  fol.  6  v"  ;  CG  489,  t,  fol.  17 
ro;  févr.  1484-5  et  2  sept.  1485,  ib.  (X  514,  n«  24  ;  cf.  27;  CC490,  n.  1, 
fol.  18  r«;  11  juin  1492,  ib.  BB  19,  fol.  269  r^,  etc. 

7.  P.  209,  n.  2. 

8.  P.  209,  n.  3. 

9.  P.  209,  n.  3. 

10.  P.  209,  n.  3. 

11.  p.  209,  n.  3. 

12.  P.  210,  n.  2. 

13.  infrà,  Liv.  IV,  Ch.  l. 

14.  Infrà,  Liv.  IV,  Ch.  II. 

15.  V.  notre  appendice,  II,  §  Vil. 

16.  Dec.  1482,  J  748,  n»  22  et  22  bis  ;  P  2301,  fol.  233  et  s. 

17.  P.  208,  n.  8. 

18.  P.  215,  n.  l  et  3. 

19.  P.  215,  n.  4. 

20.  18  oct.  1473,  Bibl.  Tours,  ms.  1245,  p.  96-97  :  —  17  janv.  1497-8, 
X'-  1504,  foL  25  vo;  27  mai  1506.  J  951,  n«  21;  29  mai  1519,  Actes 
François  /,  V,  17108. 
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chaussées  de  (îuyenne,  de  Kazadois  et  des  Lannes)  occu- 
paient rOuest  du  royaume. 

3"*  Knfin,  on  apcn^oit  encore  des  Jup^es  royaux  ordinaires 
sur  quelques  points  assez  rares  des  Bailliages  de  Charolais* 
et  de  Chalon-sur-Saône ^  d'Auxois'  et  de  la  Montagne*  ; 
ils  n'existent  m«^me  pas  dans  la  Bourgogne  entière.  Les 
bailliages  de  Dijon,  d'Aulun,  Monlcenis  isolent  deux  par 
deux  les  bailliages  bourguignons  possédant  des  juges;  le 
bailliage  de  Mâcon  les  isole  encore  de  la  sént^chaussée  de 
lJyon^  Au  reste,  ces  juges  bourguignons  ont  un  caractère 
particulier  qui  les  distingue  des  autres^ 

A  rOuest,  les  Sénéchaussées  de  Saintonge  et  Limousin, 
à  l'Est  la  sénéchaussée  de  Lyon  forment  donc  les  deux 
soluli(ms  de  continuité  qui  s'opposent  principalement  à  la 
cohésion  des  trois  groupes. 

Le  nombre  de  ces  Juges  était  très  variable  :  dans  la  plu- 
part des  Sénéchaussées  ou  Hailliages,  il  n'y  en  avait  qu'w/i  : 
ainsi,  dans  les  Sénéchaussées  d'Anjou,  d'Armagnac,  de 
Lyon,  du  Maine,  dans  le  Railliiige  d(*  Tourainc,  dans  le 
gouvernement  de  Chàtellerault  sinon  de  La  Hochelle''; 
il  y  en  avait  deux  dans  la  sénéchaussée  de  Poitou'*;  trois 
dans  la  sénéchaussée  de  Quercy";  trois  ou  quatre   dans  la 


1.  Bibl.  Nat.  Bourgogne  TAU,  fol.  176  v«  el  ss..  de  l'i50  à  1475.  — 
20  juilJ.  I'i68,  Arch.  (i.d'Or,  B  350.  Ce  bailliage  élait  féodal  à  ce  iiio- 
iiient. 

2.  Juge  en  la  chàleUenie  de  la  Colonne,  1502-3,  Inv.  Arch.  C- 
d'Or,  B  5027:  1515,  Airh.  C.-d'Or,  B  2  his.  fol.  260  v». 

3.  1515  el  1517,  Arch.  C.-d'Or,  B  2827  el  2828. 

4.  1485-1487,  Juge  de  la  sgle  de  Duème,  ib.,  B  4671. 

5.  V'.  noire  Carte,  II. 

6.  V.  noire  Mémoire  sur  les  Institutions  en  Bourgogne,  1477- 
1515. 

7.  V.  pajçes   206,  207,  210  et  s.   V.  noire  Appendice  //,  §  VII. 

8.  1°  Juge  de  Civray,  1489  et  1492,  X'«  1497,  fol.  2  r»/256  r»:  X''« 
1499,  fol.  ;i9r»; 

2o  Juge  ordinaire  de  S.-Mauent.  13  mars  ri97-8,  X'^  4839,  fol. 
183  r«. 

9.  1°  1484  et  .ss..  Juge  ordinaire  de  Quercg  el  Montauhan^  fr. 
26099,  n°  52;  fr.  26108,  n«  473  ;  fr.  20600,  fol.  83;  Arch.  H.-Garonne, 
B  7,  fol.  29  et  243,  sqq.; 

2°  Juge  ordinaire  institué  à  Moncuq,  24  janv.  1509-10,  fr.  26111, 
n«  951. 

3°  Juge  ordinaire  de  Figeac,  1470,  /'r.  23901,  fol.  232  v«;  vraisem- 
blablement antérieur  et  postérieur  au  duc  de  Guyenne.  V.-li.  Slein, 
op.  cit.  (inéd.). 
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Sénéchaussée  d'Agen  *  ;  cinq  dans  les  Sénéchaussées  de 
Carcassonne-Béziers*;  six  ou  sept  sont  constatés  dans  la 
Sénéchaussée  de  Beaucaire-Nîmes^  ;  huit  dans  la  Séné- 
chaussée de  Périgord*  et  huit  ou  neuf  dans  la  Sénéchaussée 


1.  1°  Juge  7*oyal  ordinaire  d"  A  gênais,  1468  et  s.,  fr.  21424,  fol. 
12  r>;  8et9ocl.  1494,  />•.  26104,  n««  1026,  1027;  22  juin  1513,  f/\ 
26113,  îi"  1194.  —  Probablement  le  même  aue  le  juge  royal  ordinaire 
en  deçà  de  la  Garonne,  4  août  1485,  Airh.  Agen,  AÂ  13,  p.  '10,  et  que 
le  juge  ordinaire  de  Gascogne,  23  déc.  I'i68,  Arch.  H. -Garonne  B, 
Ëdit  I,  94; 

l**  Juge  ordinaire  au  delà  de  la  Garonne,  l '§68 -1469,  fr.  21424, 
fol.  12  r»; 

30  Juge  ordinaire  de  Condorn.  20  janv.  1500  I,  fr.  26107,  n«  233. 

2.  X"^  Juge  de  Terre-basse  dWlbigeois  el  Caslres,  1486  et  ss.,  Bibl. 
Nat.  Doat,  t.  254,  fol.  1232  v»;  t.  104,  fol.  232  r»,  237  r"  ;  fr.  26101, 
n«  443;  fr.  26105,  n«  1230; 

2°  Juge  de  Béziers.  2  juin  1459,  Arch.  Nat.  K  1176,  n"  35  ;  1485,  22 
sept.  etss..  Bibl.  Nal.,Z)o.7^  54,  fol.  312  v»  ;  fr.  25716,  n»  46;  fr.  26100, 
n«  217  ;  Arch.  H.-Garonne,  B  9,  fol.  153,  274,  410  ; 

3»  Juge  ordinaire  de  Carcassonne,  CabardèSy  Minerbois,  31 
janv.  1488-1489,  fr.  26101,  n'>  434; 

k^  Juge  ordinaire  de  Gignac,  17  sept.  1490  etss.,  fr.  25716,  n» 
96; 

fi"*  Juge  royal  de  Narbonne,  1481  etss.,  Inv.  Arch.  Narbonne, 
AA  101,  fol.  167,  170  vo,  174  v»,  179  v«  ;  AA  112,  fol.  29  ;  Bibl.  Nat.  fr. 
26100,  n«  339;  />.  26112,   n°  1064,  etc.;   Arch.  Nat.  P  583,  n»  509,  etc. 

3.  \^  Juge  royal  de  Beaticaire,  29  juin  1478,  Bibl.  Nat.,  P.  orig., 
vol.  48,  n°  119  ;  16  janvier  1504-5,  Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes  rela- 
tives à  la  Guyenne.,  1480-1695.  n<>  124  ;  Alex.  Ëys.sette,  Hist.  adrnin. 
de  Beaucaire,  t.  Il,  p.  140-141  ; 

2"  Juye  du  bailliage  de  Gévaudan,  31  mar  1523,  Actes  François  /, 
V,  17648  :  cf.  1504,  1511,  Bibl.  Nat  Languedoc  71,  fol.  340  r«; 

3«  Juge  de  LuneL  25  et  26  févr.1504  5,  Arch.  Nat.  P  555',  n^  493  bis 
et  494. 

40  Juge  royal  de  Nîmes,  10  avr.  1502, /"/•.  26108,  n*»  357  ; 

b**  Juge  royal  d'U::ès,  20  févr.  1454-5,  Ménard,  Hist.  de  Nîmes,  lll, 
287,  vol.  1.  Preuves;  23  avr.  1501.  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n"  256; 

6"  Juge  du  Vivarais,  mars  1477-8,  X'»  1488,  fol.  55  v«  ;  1518,  Bibl. 
Nat.  lM)atj  t.  256,  Vivarais,  fol.  2  v"  ; 

7<»  Juge  royal  de  la  Cour  commune  du  Puy,  2  juin  1487,  fr. 
20600,  fol.  81  ;  mars  1498-9,  JJ  231,  fol.  140  v°. 

On  pourrait  au  reste  affirmer  que  chaque  viguier  de  la  sénëchaussëe 
avait  son  juge. 

4.  1«  Juge  de  Beaumont  et  de  Molières,  18  juin  1509,  fr.  26111, 
n«9I3;  —  2«  Juge  de  Bergerac,  29  oct.  1494,  Bibl.  Nat.  Périgord, 
vol.  CXIV,  n»  38  ;  —  3"  Juge  de  Bourzac,  Arch.  Dordogno.  BB  24, 
fol.  70  r«,  13  mai  1531  ;  —  4»  Juge  d'E.ridcuil,  29  janv.  1492-3,  Arch. 
Gironde,  B  7,  fol.  25  r"  ;  —  5»  Juge  de  Miramont,  Il  mai  1531,  Arch. 
l>ordogne,  BB  24,  fol.  51  ;  —  6«  Juge  de  Mussidan,  12  mai  1531,  Arch." 
I>ordogne,  BB  24,  fol.  61  ;  —  7°  Juge  de  Périgiieux,  juin  1498,  JJ 
231.  fol.  16  v;  20  mars  1524-5,  Actes  François  I,  V,  18177;  —  8« 
Juge  dû  Ribérac,  28  avr.  1531,  Arch.  Dordogne,  BB  24,  fol.  28. 

De  PONT- Fermer.  14 
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de  Rouergue*;  dir  ou  onze  dans  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse*. 

Quelques  Juges,  dans  le  Rouergue  notamment,  avaient 
des  sièges  dans  plusieurs  localités  souvent  éloignées  comme 
Millau  et  Roquecésièrc  jusqu'en  1484  et  Milhau  et  Saint- 

* 

1.  1°  Juge  des  montagnes  de  Rouergue,  1  août  1487,  Bibl.  Nat. 
Dont,  t.  225,  fol.  i79  r"  ;  le  même  que  le  «  juge  des  quatre  chastel- 
tenies  et  montaignes  de  Rouergue  »,  le  21  mars  1490-1,  fr.  26102. 
n«»  634-635;  2»  Juge  de  Compeyre,  24  juin  1458-1459,  fr.  23911,  foL 
28  vo;  —  3«  Juge  de  Rodez,  Beaucaire  (an*.  Rodez),  RignaCy  1487 
et  1499,  etc.,  Arch.  H.  Gamnne,  B  7.  fol.  283  v»  ;  B  H,  fol.  109  v"-110 
r«;  —  4"  Peut  Hre.juge  ordinaire  de  Rouergue,  23dér.  1468,  Arch. 
H. -Garonne,  Edit  I,  94  ;  —  5"  Juge  do  Millau  et  Roquecézière,  jus- 
qu'en avril  1483-4  ;  depuis  juge  de  Millau  et  de  S.-Sernin,  Ord.  \IX, 
p.  325;  juill.  1499,  JJ  232,  fol.  44  v"  ;  cf.  51  r"  ;  5  févr.  1499-1500,  fr. 
20600,  fol.  85  (n"  93);  —  6°  Juge  de  S.-Aff'rique  et  des  partages  de 
Vabres  et  Sahnanac,  UhS-X^bd,  />-.  23911,  fol.  28;  1468,  fr.  8574, 
fol.  15  ;  —  7»  Juge  de  Sauvete)*re  et  des  partages  de  Rieupeyrouor^ 
Sauveterre,  Panât,  la  Salvetat,  1459  et  ss.,  fr.  23911,  fol.  28  r«;  fr. 
26099,  n"  43  ;  Arch.  H. -Garonne,  B  8,  fol.  30,  etc  ;  —  8"  Juge  ordin. 
des  lieux  et  partages  de  Lavernhe  et  Lassouts,  13  août  li99,  Arch. 
H. -Garonne,  B  11,  fol.  109  v"-110  r»  ;  —  enlin  \ejuge  de  la  comté  de 
Rodez  était  féodal  sauf  en  cas  de  confiscation  de  la  comté  par  le  ix>i  : 
5  déc.  1489,  fr,  26102,  n"  617  ;  24  juin  1513  et  ss  ,  fr,  26113,  n«»  1207 
et  1272. 

2.  lo  Juge  d*Albigeois  :  1461  et  ss.,  Bihl.  Nat.  l>oat  250,  fol.  98  v  ; 
1487  et  ss.,  Arch.  H. -Garonne,  B  7,  fol.  195  v«  et  s.;  fr.  26100,  n» 
305,  etc.; 

2"  Juge  de  la  vallée  dWure  :  1  sept.  1477,  Bibl.  Nat.  lk)at  251,  fol. 
150;  juin.  1480,  ih.,  fol.  104. 

3«  Juge  iH)xfal  de  Comminges,  1454,  etc.  ;  I)oat,  1.  251,  fol.  18  v»», 
11,  20,  21  ;  Arch.  H.  Garonne  B,  Edit  11,  fol.  133;  B  8,  fol.  278  v»;  B 
11,  fol.  564,  etc.  ; 

4»  Juge  royal  du  comté  de  Gaure,  7  sept.  1507,  Doat,  t.  251,  fol. 
144  vo;  cf.  /&.,  141  i^  ;  Languedoc,  t.  159,  fol.  526  r»;  P.  orig.  456, 
n°  100;  fr.  26104,  n"  1019; 

5°  Juge  royal  de  Lauraguais,  1491,  16  mai,  Bibl.  Nat.  P.  orig. y 
vol.  424,  Bosquet,  n«  11  ;  30  juillet  1504,  fr.  26109,  n«  546;  cf.  1486, 
Languedoc,  i.  159,  fol.  509  v",  etc.  ; 

6«  Juge  royal  de  Pardiac,  1  avril  1510  [ap.  Pàq.],  fr.  26111,  n*» 
962;  10  mai  1510,  fr.  26111,  n°  970;  1   mai  1513,  fr.  26112,  n"  1179; 

7°  Juge  royal  de  la  jugerie  de  Rieu.r,  148'i,  24  juin  1485,  fr. 
26099,  noM38-9  ;  Languedoc,  t.  159,  fol.  503  r°;  cf.  22  juill.  1475, 
P.  orig.  48,  n«  114  ;  —juin  1486  et  .'«s.,  fr.  26100,  n«  306,  etc.  ; 

8°  Juge  royal  de  la  jugerie  de  Rivière,  13  juin  1445,  fr,  26109, 
n°  623;  26  juin  1489,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  159,  fol.  519  r«  ;  1507 
et  ss.,  fr.  26110,  n^  837,  etc.  ; 

90  Juge  07*dinaire  royal  de  Toulouse,  juin  1485  et  ss.,  fr,  26100, 
n°  223;  1500  et  ss.,  fr.  26107,  n"  273,  etc.  ; 

10°  Juge  royal  de  la  jugerie  de  Verdun.  5  avr.  1486-7,  Arch.  H.- 
Garonne B  7,  fol.  195  v«',  196  r«  ;  1501,  13  août,  fr.  26107,  n»  280,  etc.; 

11»  Juge  royal  de  la  jugerie  de  Villelongue,  juin  1486  et  ss., 
fr.  26100,  n°  222  ;  fr.  26101,  n"  542  ;  2  mars  1492-3,  fr.  26103,  n°  899. 
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Sernin  après  1484*,  comme  Rodez,  Rignac  et  Beaiicaire*, 
etc.,  etc. 

C'était  généralement  par  une  raison  d'économie,  d'au- 
tant plus  que  plusieurs  de  ces  juges  étaient  juges  d'une 
cour  commune  ou  pariage  entre  le  roi,  un  évoque,  un 
abbé%  etc. 

On  devine  que  les  Juges  se  trouvaient,  dans  les  Séné- 
chaussées et  les  Bailliages,  côte  à  côte  auprès  des  Prévôts, 
des  Viguiers  et  des  Bailes;  par  exemple,  auprès  des  Pré- 
vôts, dans  le  Maine,  TAnjou,  la  Touraine,  le  Poitou,  et 
même,  en  Languedoc,  dans  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne*;  auprès  des  viguiers,  dans  le  Périgord,  le  Quercy, 
le  Rouergue  et  les  Sénéchaussées  de  Languedoc  *";  auprès 
des  Bailes,  dans  TAgénais,  le  Quercy,  le  Rouergue  et  dans 
les  trois  Sénéchaussées  de  Languedoc  ^  Bailes,  viguiers  et 
juges  se  rencontraient  dans  les  sénéchaussées  de  Périgord, 
Quercy,  Rouergue,  Toulouse,  Beaucaire,  Carcassonne. 

Quant  à  la  Sénéchaussée  de  Périgord,  qui  possédait  des 
Châlellenies,  sinon  des  Châtelains  royaux,  quant  aux  Séné- 
chaussées de  Toulouse  et  de  Carcassonne,  qui  avaient  non 
seulement  des  chùtellenies  mais  des  châtelains  royaux  \  elles 
avaient  à  la  fois  des  Prévôts,  des  Viguiere,  des  Bailes  et 
des  Juges.  Presque  tous  les  agents  locaux  subordonnés  aux 
sénéchaux  et  aux  baillis  semblent  s'être  donné  rendez- 
vous  sur  ces  territoires.  On  y  eût  trouvé  tous  les  éléments 
d'une  école  d'administration  locale. 

Les  hommes  placés  à  la  tête  de  ces  Jugeries  étaient,  à 
l'occasion,  des  gens  d'expérience  et,  communément,  des 
gens  de  savoir;  nous  avons  trouvé  parmi  eux:  quatre 
bacheliers  «  en  chacun  droit*  »,  vingt-quatre  licenciés  en 

1.  Suprà,  p.  210  note  1. 

2.  Suprà,  p.  210  note  1. 

3.  Suprà,  p.  210  note  1. 

4.  Carte  11  et  son  appendice;  ainsi  dans  la  vigiierie  dWIbi,  sénéch. 
de  Carcassonne,  le  prévôt  royal  de  Uéalmont,  1461,  1525,  etc.,  Bibl. 
Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  248  r»;  — Compay ré,  Etudes,..  albigeoiSy 
1841,  p.  350,  note  1.  V.  notre  appendice  à  notre  carte  11,  §  11,  A. 

5.  buprà,  p.  193  et  ss. 

6.  Suprà,  p.  199  et  ss. 

7.  Suprà,  p.  204. 

8.  En  Languedoc,  en  Rouergue  (1499,  Lavernhes)  et  en  Armagnac  : 
5  mai-s  1460-1,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  9'i,  n»  252;  ce  dernier  était  même 
«  licenciatus  in  legibus  et  in  decrelis  baccalarius  ». 
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lois  OU  en  dc^crets*  et  jusqu'à  quatorze  docteurs^  Les  nobles 
semblent  avoir,  sauf  exception^,  brigue^  d'autres  emplois. 
Même  en  dehors  de  T Anjou*,  nous  avons  la  preuve  que  ces 
charges  de  Juge  se  transmettaient  de  père  en  fils  ou  de 
parents  à  parents:  Paul  Bernard  et  peut-t^lre  Jean  des 
Vacques  àltieux';  (luillaume  et  Raymond  Fabre  de  l*uy- 
misson  à  Béziers  *;  Pierre  et  Jean  de  la  Roche,  dans  la 
jugerie  de  Rivière^ 

1.  On  en  trouvera  la  lisle  complète  dans  noire  Ahnan.  i^yal  :  nous 
en  citons  quelques-uns  seulement:  Sén.  Agenois,  20  janv.  1500-1,  fr. 
26107,  n"  233;  —  Sén.  Anjou,  19  nov.  TiOl.  etc.,  P  348*,  n»  14162; — 
Sén.  Boa uca ire,  juge  de  Beaucaire,  16  janv.  1504-5,  Arch.  Bordeaux 
AA,  Chartes  relat.  à  la  Guyenne,  1480-1695,  n«  124;  de  Nîmes,  10 
avr.  1502  [ap.  Pàq,],  fr.  26108,  n»  357  ;  —  Sén.  Uouergue,  juge  royal 
ord.  de  Rodez,  17  oct.  1511,  fr.  25719,  n»  151  ;  Juge  royal  de  Sauve- 
terre,  1481,  1484,  etc.,  fr.  26099,  n«  43;  31  janv.  1488-9,  Arch.  H. -Ga- 
ronne B  8.  fol.  30  ;  —  BailL  de  Touraine,  1506,  27  mai,  J  951,  n«21. 

2.  Sén.  AgenaiSy  8  oct.  1494,  J.  ord.  d'Agen,  fr.  26104,  n^  1026;  — 
Sén.  Anjou,  y  on\.  d'Anjou,   18  mars   1483-4,   Ord.  XIX,  p.  362-3 


,  JUj 


2  août  1485,  P  347*,  n°  1294,  etc.  ;  —  Sén,  de  Carcassonne,  Juge  ord. 
de  (larcassonne,  Cabardès,  Minerbois,  31  Janv.  1488-9,  fr.  26101,  n» 
434;  Juge  oixl.  pour  le  roi  de  la  ville  et  vicomte  de  Narnonne,  9  déc. 
1511,  fr.  26112,  n®  1064  ;  Juge  royal  de  Béziers,  juin  1459,  Arch.  Nat. 
K  1176,  no  35  ;  —  Baill,  de  Chalon-s.-S.,  1516-7,  Arch.  G.  d'Or  B  2828, 
Inv,  ;  —  Sén.  de  Lyon,  Juge  ordin.  de  Lyon,  5  avr.  1483-4  etss.,  Aivh. 
Lyon  CG  488,  1,  fol.  6  v";  GG  514,  n«  24  r«  et  Ùrd,  XX,  600-606  ;  — 
15  oct.  1501,  Arch.  Lyon  GG  548,  n«  4  ;  —  Sén.  de  Périgord,  Juge 
ordin.  de  Périgueux,  20  mars  1524-5,  Acle.^  François  /,  V,  18177  ;  — 
Sén.  de  Quercy,  6  juill.  1509,  J.  ord.  de  Quercy  et  de  IVlontauban,  fr. 
20600,  fol.  83,  n»  91  ;  —  Sén.  de  Houergue,  avant  1484,  Juge  royal 
de  Sauvelerre,  fr.  26099,  n«  43  ;  —  Sén.  de  Toulouse,  Juge  royal  de 
Gomminge,  30  déc.  1490,  Arch.  H. -Garonne  B  8,  fol.  278  v"  ;  —  Juge 
royaldeLauraguais,  16mai  1491,  Bibl.Nat.  P.orig.  \o\.  .,k2\y  Bosquet, 
n"'ll  ;  —  Juge  royal  de  Pardiac,  1  avr.  1510  et  ss.,  fr.  26111,  n»  962. 

3.  En  Bourgogne  notamment,  quelques  juges  sont  écuyei^s  :  ainsi  le 
juge  de  la  chàtellenie  de  la  Golonne,  au  bailliage  de  (ihàlon.  nommé 
le  24  févr.  1502-3,  est  écuyer,  Inv.  Arc?t.  C.-d'Or  B  5027  ;  —  de  même 
le  juge  de  la  seigneurie  de  Duéme.  au  bailliage  de  la  Montagne,  lequel 
du  reste  est  capitaine  du  château  de  Duéme,  ih.  B  4671. 

4.  Jean  et  François  Binel  se  succèdent  en  1491  comme  juge  ordin. 
d'Anjou,  Beauteuips  Beaupré,  op.  cit.,  Il,  p.  110-114. 

^.  Paul,  22  juill.  1475,  Bibl.  Nat.  P.  orirj.,  t.  48,  n"  114;  —  Bernard, 
1484  et  ss.,  j.  en  1503  au  moins,  fr.  26099,  n"»  138-9;  fr.  26100.  n" 
306;  fr.  26101,  n»  460;  fr.  26108,  n»  505;—  Jeau,  le  15  oct.  1486, 
d'après  la  Coll.  Dont,  t.  225,  fol.  95  r«. 

6.  Guillaume,  22  sept.  1485,  Doat,  t.  54,  fol.  312  v«;  4  mars  1486  7, 
fr.  25716,  n°  46;  3  mai  1487,  fr.  26100,  n«  217;  —  Raymond,  1493, 
29  juillet,  Arch.  Il -Garonne  B  9,  fol.  153,274,  410;  1505  et  ss.,  fr. 
26109,  n°  622;  26109,  n«  687,  etc. 

7.  Pierre,  1484  etss.,  Bibl.  Nat.  Languedoc  159,  fol.  503  r";  Doat, 
225,  fol.  29  r«,  95  r«  ;  P.  orig.,  vol.  456,  n«  110;  fr.  26106,  n»  70; 
Jean,  juin  1506  et  ss.,  J  951,  n«  27;  /•/•.  26110,  n«  837  et  bis. 
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Le  Roi  délivrait  les  lettres  de  provision^  que  la  Chambre 
des  Comptes  et  le  Parlement,  sauf  opposition  du  procureur 
général,  entérinaient"*  ;  le  Parlement  ou  le  Sénéchal  prenait 
le  serment^.  Pour  le  Rouergue,  au  moins,  la  Cour  suprême 
pouvait  charger  un  Juge  royal  ordinaire  d'instituer  le  nou- 
veau magistrat*.  Les  gages  étaient  différents  suivant  les 
jugeries  :  10  livres,  21,  25,  40\  80,  100*,  120,  300\  Pour 
certains  sièges,  ils  avaient  augmenté,  semble-t-il,  depuis 
1328*  :  doublé  au  moins  pour  Sauveterre®  et  quadruplé  pour 
Millau  '\ 

Mais  il  arrivait  qu'en  certaines  années  ils  fussent  réduits 
des  deux  tiers".  —  Les  profits  extraordinaires  ne  se  dissi- 
mulaient pas  toujours  complètement*^  D'ailleurs,  le  cumul, 

1.  Sén.  Rouergue,  1489  ou  avant,  Juge  de  Sauveterre,  Arch.  H.- 
Garonne B  8,  fol.  30;  Juge  de  Rodez,  etc.,  avant  le  13  sept.  1487.  ih, 
B  7,  fol.  283  v«;  Juge  de  Lavernhe,  etc.,  avant  le  13  août  1499,  B  11, 
fol.  109  yo-UO  ro.  —  BailL  de  Chalon,  Juge  de  la  Colonne,  24  févr. 
1502-3,  Inv,  Arch.  C.-d'Or  B  5027;  7  janv.  1514-5,  Arch.  C.  d'Or  B^ 
&w,  fol.  260  v»  ;  —  Sén.  du  Mairie^  4  oct.  1524,  Actes  François  I,  V, 
17835;  —  Sén.  de  Périgord,  1524-5,  20  mars,  ib.,  V,  18177. 

2.  Chambre  des  Comptes  de  Bourgogne,  22  mars  1514-5,  Arch.  C- 
d'Or  B^6w,  fol.  260  v»  ;  —  Parlement  de  Toulouse,  1487,  Arch.  U.- 
Garonne B  7,  fol.  283  v»,  etc. 

3.  Parlem.  de  Paris,  Juge  ord.  d'Anjou,  1496,  Beautemps-Beaupré, 
op.  cit..  Il,  38;  —  Pari,  de  Toulouse  et  juge  ord.  de  Rodez,  1487, 
13$epl.,  Arch.  11. -Garonne  B  7,  fol.  283  v"  ;  ju^e  de  Verdun,  5  avr. 
1486-7,  ib.  B  7,  fol.  195  v»,  196  r»  ;  —  Sénéchal  ae  Carcassonne  et  juge 
royal  de  Gignac,  1490,  8  nov.,  fr.  25716,  n«  96  ;  —  Bailli  de  Chalon  et 
juge  de  la  Colonne,  20  mars  1514-5,  Arch.  C.-d'Or  B*  bis,  fol.  260  v^. 

4.  Juge  oi'din.  de  Lavernhe,  etc.,  13  août  1499,  Arch.  H. -Garonne 
B  II,  fol.  109  v"-llOr". 

5.  10  liv.  t.,  Sén.  Rouergue,  juge  de  Compeyre  en  1459,  fr.  23911, 
fol.  28  v»;  — 21  liv.,  même  sénéch.  et  même  date,  juge  de  Sauve- 
terre,  ib.  ;  —  25  liv.,  Sén.  Carcassonne,  juge  de  Narbonne,  25  juin 
1513-1514,  fr.  26113,  n«  1293;  ~-  40  liv.,  Sén.  Rouergue,  juge  de  Mil- 
lau, 1459,  fr.  23911,  fol.  28  r«  ;  id.  en  1536-7,  ib.,  fol.  150  v». 

6.  80  liv.  t.,  Sén.  Agenois,  24  juin  1468-24  juin  1469,  fr.  21424,  fol. 
12  r>  ;  Sén.  Toulouse,  juge  de  Villelongue.  1490;  fr.  26101,  n«  542  ;  — 
100  liv.  t.,  Sén.  Toulouse,  juge  ordinaire  royal  de  Toulouse,  24  juin 
150U-2'i  juin  1501,  fr.  26107,  n«  273. 

7.  120:  Sén.  Agenois,  juge  ordin.  en  deçà  la  Garonne,  1468-1469, 
24  juin,  fr.  21424,  fol.  12  r»  ;  —  300  dans  l'Anjou  durant  tout  le  xv^  s. 
sous  les  rois  de  .France,  comme  sous  les  ducs,  Beautemps-Beaupré, 
op.  cit. y  II,  79. 

8.  J.  Viard,  Bibl.  Ec.  Chartes,  t.  LI,  p.  250,  252,  256,  258. 

9.  Ib.,  p.  252. 

10.  Ib.,  p.  252. 

11.  Ainsi  du  24  juin  1468  au  24  juin  1469,  les  gages  du  juge  ordin. 
d'Agenais,  en  deçà  la  Garonne,  p\  21424,  fol.  12  r«. 

12.  Sén.  Rouergue,S\\y.  taxés  au  juge  de  Sauveterre  par  les  3  Etats 
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qui  pouvait  les  accroître,  était  toléré  soit  avec  des  offices 
royaux*,  soit  avec  des  charges  municipales:  (échevin,  con- 
sul, conseiller  et  maire*),  ou  féodales'.  Plus  d'un  juge  avait 
le  titre  de  conseiller  du  roi*;  mais,  s1l  n'avait  pas  eu  d'au- 
tre raison  de  s'absenter  que  la  nécessité  d'assister  le  sou- 
verain, la  Jugerie  n'eiit  pas  souffert  de  sa  non-résidence. 
Peut-être,  alors,  n'aurait-il  pas  eu  besoin  de  lieutenants. 

11  y  avait  des  Lieutenants  au  moins  dans  les  séné- 
chaussées d'Anjou*,  d'Armagnac  %  du  Maine  \  de  Quercy* 
et  en  Languedoc '.   Dans  la   sénéchaussée   d'Anjou,   il  y 


de  la  Basse-Marche  de  Rouergue  fr,  26099,  n»  43;  —  Sén.  Lyon, 
juge  de  Lyon  a  20  liv.  t.  de  pension  que  lui  paye  annuellement  la  ville 
de  Lyon  dont  il  est  le  «  conseiller  »;  15  orl.  1501,  Arch.  Lyon  CC548, 
n«  4  ;  id.,  25  déc.  1513,  Arcli.  Lyon  CC  523,  fol.  321  v»;  v.  p.  214, 
infrà,  note  2. 

1.  Juge  ordin.  de  Toulouse  en  1485-1486,  24  juin,  est  «  custossigilli 
majoris  senesrallie  et  virarieTholose  et  Albiensis,  d.  n.  Francie  régis  », 
fr.  26100,  n»  223.  En  1499,  Pierre  de  la  Hoche,  juge  de  Rivière,  est 
lieutenant  clerc  du  sénéchal  de  Toulouse,  fr.  26106,  n°  70.  En  1494, 
22  déc,  le  juge  d'Albigeois  est  en  même  temps  juge  des  appeaux  civils 
de  Toulouse,  fr.  26104,  n»  1033. 

2.  Echevin  :  juge  royal  de  Touraine,  1506,  bourgeois  et  échevin  de 
Toui^,  J  951,  n»  21  ;  juge  d'Anjou,  1486,  Beautemps-Reaupré,  op.  cit., 


en  1486  et  1495,  est  le  juge  ordinaire  d'Anjou;  Beautemps-Reaupré, 
op.  cit..  II.  110-114. 

3.  18  mars  1483-4,  le  juge  royal  ordinaire  d'Anjou  est  chancelier  du 
duc  d'Alem;on,  (h^d.  XIX,  p.  362-363. 

4.  Nous  en  avons  relevé  10  exemples  dans  les  trois  sénéch.  langue- 
doc,  ainsi  le  juge  de  Réziers,  2  juin  1459,  K  1176,  n»  35  ;  le  juge  ae  la 
Terre-Rasse  d^ Albigeois  et  Castres,  15  avr.  1493,  fr.  26101,  n«  443, 
dans  la  sénéch.  de  Garcassonne  ;  —  le  juge  de  Lauraguai.s,  16  mai  1491 , 
Ribl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  424,  Bosquet^  n®  11;  le  juge  de  Pardiac, 
1  mai  1513,  fr.  26112,  n»  1179,  etc. —  De  même,  dans  la  sénéch. 
d'Agenais,  8  oct.  1494,  le  juge  ordinaire  d'Agenais,  fr.  26104,  n«  1026; 
—  Sén.  du  Maine:  juge  du  Maine,  17  sept.  1483,  fr.  18957,  fol.  747- 
752;  22  nov.  1526,  Arch.  Nat.  R^»  399,  fol.  138  v«.  —  Juge  ordin.  de 
Quercy  et  Montauban,  fr.  20600,  fol.  83,  n^  91.  —  Juge  de  Touraine, 
27  mai  1506,  J  951,  n<»  21. 

5.  V.  infrà,  noies  1  et  2,  p.  suiv. 

6.  5  mars  1460-1,  Ribl.  Nat.  P.  orig.,  t.  94,  n»  252;  -  13  juill.  1506, 
Ribl.  Nat.  Boat,  t.  228,  fol.  206. 

7.  Infrà,  note  3,  p.  suiv. 

8.  18  juill.  1487,  le  Parlement  de  Toulouse  défend  au  juge  ordinaire 
de  Quercy  et  Monlauban  de  créer  plus  de  deux  lieutenants  dans  sa 
jugerie,  Arch.  H. -Garonne,  R  7,  fol.  243. 

9.  Sén.  Garcassonne  :  4-5  août  1511,  lieutenant  du  juge  de  Réziers, 
Arch.  H. -Garonne,  R  14,  fol.  807  et  s.;  —  Sén.  Toulouse,  13  oct.  1486, 
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avait  trois  sièges  de  lieutenanccs*  :  Angers,  Baiigé, 
Saumur  :  à  chacun  des  sièges  d'Angers  et  de  Saumur,  il  y 
avait  trois  lieutenants  à  la  fois^  ;  il  n'y  en  avait  qu'un  à 
Baugé'.  La  Sénéchaussée  du  Maine  n'était  pas  découpée 
en  plusieurs  lieutenances,  mais  le  juge  avait,  au  moins, 
trois  lieutenants^.  —  En  Anjou^  et  en  Quercy*,  c'était  lui 
qui  les  créait  ;  quelques-uns  de  ces  lieutenants  étaient 
bacheliers^  ou  licenciés  en  lois*.  Dans  le  Maine  et  dans 
TAnjou,  on  aperçoit  ces  lieutenants  se  succéder  dans  la 
môme  famille*;  tels  gardaient  leur  emploi  12  ou  15  ans*", 
tel  autre  31". 


lieutenant  du  iuge  de  Lauraguais,  Bibl.  Nal.  Doat,  t.  225,  fol.  84;  etc. 
—  lieutenant  du  juge  de  Pardiac,  1  avr.  1510  apr.  Pàq.,  f)\  26111, 
n«  962,  infrà,  n.  7. 

1.  Le  Parlement  de  Paris  {)arle  même,  le  2  ianvier  1487-8, d'un  lieu- 
tenant général  du  juge  d'Anjou.  X'»  1495,  fof.  45  v«;  il  fautsansdoute 
rassimiler  à  Tun  des  3  lieutenants  du  juge  ordinaire  d'Angers;  d'au- 
tant mieux  que  celui-ci  était  appelé  parfois  juge  d'Anjou,  Beautemps- 
Beaupré,  op.  Uiudat,  II,  223,  etc. 

2.  Beautemps-Beaupré,  11,220;  en  1491;  voir  leurs  noms,  à  Tépoque 
royale,  dans  notre  Alman,  royal, 

3.  /cf.,  th. 

4.  Ainsi,  en  1505,  étaient  en  même  temps  en  fonction  Raoul  Blan- 
chet,  Jean  Salles,  Antoine  de  Courbefosse  sinon  Laurent  de  Courbe- 
fosse:  P  1359»,  cote  688  1er  ;  Beautemps- Beaupré,  111,  362  ;  R',  399, 
fol.  3  v»;  393,  fol.  1  v«,  4  r«;  329  v«;  268  v»;  etc. 

5.  En  1491,  Beautemps-Beaupré,  op,  cit  ,  U,  220;  en  1484,  ib.,  11, 
222,  note  1 . 

6.  En  1487,  Arch.  U.Garonne,  B  7,  fol.  243  v^. 

7.  Sén.  Armagnac,  5  mars  1460-1,  Bibl.  Nat.  P.  orig.ji.  94,  n»252; 
13  juill.  1506,  Doaty  t.  228,  fol.  206:  lieuten.  du  juge  royal  ordinaire 
de  Fezensac;  —  Sén.  de  Toulouse,  28  juill.  1502,  lieutenant  du  juge 
royal  de  Comminge,  Bibl.  Nat.  fr,  26108,  n«  378. 

8.  Sén.  Anjou,  1508,  lieutenant  pour  le  juge  d'Anjou  à  Saumur, 
Beautemps  Beaupré,  II,  p.  225;  —  Sén.  du  Maine:  Raoul  Blanchet, 
1495,  Arch.  Nat.  R^  399,  fol.  3;  27  r»,  etc.  ;  Antoine  de  Courbefosse, 
12  nov.  1505,  R»  399,  fol.  4  r»  ;  Guill.  Thomyn,  21  mai  1511,  R»  393, 
fol.  180  r»;  20  avr.  1513  ap.  Pâques,  Jean  Salles,  R*  387,  fol.  227  r«. 

9.  Maine:  les  Courbefosse  :  Laurent  en  1491,  Beautemps-Beaupré, 
op.  cit.,  lU,  362;  Antoine  de  1505  à  1520  au  moins.  R»  393,  fol.  4  r°; 
et  Beautemps-Beaupré,  op.  et  loc.  cit.,  Anjou  :  à  Baugé:  Girard,  Jac- 
ques, André  de  Montortier;  après  la  réunion  de  l'Anjou  à  la  couronne 
et  Jean  de  Montortier  auparavant  ;  Beautemps-Beaupré,  op.  cit. y  U, 
228-231  et  notre  Alman.  royal,  pour  le  détail. 

10.  Dans  le  Maine,  12  ans  au  moins  :  Jean  Salles,  1502-1513,  Beau- 
temps-Beaupré, op.  cit.,  m,  362  et  R"»  387,  fol.  341  r«  ;  —  Guillaume 
Thomvn,  1511  à  1523,  R*  393,  fol.  180  r«;  et  Beautemps-Beaupré,  op. 
cit. y  Ifl,  363;  —  15  ans  au  moins,  soit  de  1505  à  1520  smon  davantage, 
Antoine  de  Courbefosse  ;  v.  la  note  précédente. 

11.  1478  à  1510  au  moins,  Raoul  Blanchet,  d'abord  lieutenant  ducal, 
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Les  Jupes,  que  ces  lieutenants  allégeassent  ou  non  leur 
besogne,  demeuraient  souvent  en  fonctions  plus  longtemps 
encore,  non  seulement  8,  13,  15,  16  ou  17  ans*,  mais  20, 
22,  24,  23*  et  Tun  d'eux,  Pierre  de  (>)urlhardi,  dans  le 
Maine,  jusqu'à  57  ans\  Plus  d'un  mourait  dans  sa  charge, 
après  l'avoir  occupée  longtemps*.  Aussi, l'esconteslations  pour 
les  olfices  de  Juge  n'étaient  pas  rares  devant  le  Parlement* 

puis,  après  la  mort  de  Charles  du  Mairie,  lieutenant  royal  :  Beautemps- 
Beaupré,  op.  cit.,  III,  360  et  en  oulre  W  387,  fol.  227  r«  ;  tp  393,  fol. 
330  ro. 

1.  Huit  ans  :  Juge  de  Toulouse,  1485  à  r»92  au  moins,  Bernard  du 
Pont,  fr.  26100,  fol.  64  v»  ;  Arcli.  H.Garonne  B  8,  fol.  428  r»; — 
Treize  ans  :  Juge  de  I^on,  Guill.  Builliod,  de  1484  à  1497  au  moins, 
Arch.  Lyon  CC  488,  1,  fol.  6  v«;  CC  489,  1,  fol.  17  r«,  etc.,  etOrrf.  XX, 
600-606;  —  Juge  de  Touraine,  1506  à  1519  au  moins,  Guill.  Sireau, 
J  951,  n®  21  ;  Actes  Françoi^s  /.  V,  17108;  —  Quinze  ans  au  moins  : 
Juge  de  Rivière,  Pierre  de  la  Boche,  1484-1499,  Bibl.  Nat,  Languedoc^ 
t.  159,  fol.  503  r*»;  />•.  26106,  n®  70;  —  Seize  ans  au  moins,  juge  de 
Toulouse,  Bertrand  Seguier,  1500-1515,  f7\  26107,  n»  273  et  Doat  230, 
fol.  95  v<»;  —  Dur  sept  à  dir-huit  ans  au  moins:  Juge  de  Villelongue, 
1486  à  1504,  Jean  de  Borie,  fr.  26100,  n»  222,  etc.  et  Bossiçnol,  Re- 
cneil  Acad.  législ.  Toulouse,  t.  XX VU,  p.  161  ;  —  Juge  d'Anjou,  1491- 
1508,  François  Binel,  Beautemps-Beaupre,  op.  cil.,  Il,  113-114;  Nouv. 
Coût,  ffén.,  IV,  584-5. 

2.  Vingt  ans:  1484 au  moins  à  1503  ou  1504,  Bernard  des  V^acques, 
fr.  26099,  n"«  138-139  ;  fr.  26108,  n«  505,  etc.,  juge  royal  de  Bieux;  —- 
1503  à  1524.  au  moins,  Jean  Auriole,  juge  de  la  Terre-Basse  d'Albi- 
peois,  Bibl.  Nat.  Doat,  t.  104,  fol.  294  v";  el  305  v";  —  avant  le  29 
millet  1493  et  après  le  24  mars  1512-3,  Bavmond  Fabrede  Puvmi.*<son, 
juge  de  Bèziers;  Arch.  H. -Garonne,  B  9,  fol.  153  ;  fr.  26112,  n«  1168. 

Vingt  deux  ans  :  Sén.  Bouergue:  Juge  royal  deGompeyre,oct.  1471 
à  1493  au  moins,  Jean  du  Mas,  Beaulenips- Beaupré,  op.  cit.,  Il,  45, 
noie;  et  1458  1481  au  moins,  Jean  du  \ernh,  juge  royal  de  Sauve- 
terre,  />•.  23911,  fol.  28  r";  />\  26099,  n»  43. 

Vingt-quatre  ans  :  Sén.  Toulouse,  iuge  myal  de  L^uraguais,  Jean 
Bosquet  de  1486  au  plus  tard  au  24  juillet  1510  au  plus  tôt,  Bibl.  Nat. 
Languedoc  159,  fol.  509  v»;  fr.  26111,  n»  983,  etc.—  Vingt- cinq  an.s: 
Sén.  Bouergue,  Durant  Cavalier  du  24  juin  1458  au  plus  lard  en  avril 
1484,  n.  st.  au  plus  tôt,  />\,  23911,  fol.  28  r";  Ord.  XIX,  p.  325. 

3.  Sous  les  comtes  et  pour  les  rois  de  France,  1467-1524,  Beautemps- 
Beaupré,  op.  cit.,  111  346  et  notre  Alman.  7*0}/al. 

4.  Citons  parmi  les  juges,  dont  nous  venons  de  parler  :  Jean  Binel, 
juge  d'Anjou  après  17  ans  et  demi  de  charge,  en  1491  ;  Pierre  de 
Couilhardi,  en  1524,  après  57  ans;  Jean  du  Vernh,  juge  de  Sauve- 
terre,  après  22  ans. 

5.  Sénéch.  Bouergue  :  Juge  de  Compeyre,  1493,  Beaut-Beaupré,  op. 
cit.,  Il  45,  note  ;  —  Juge  de  Sauveterre,  31  janv.  1488-9,  Arch.  H. -Ga- 
ronne, B  8,  fol.  30;  —  Sénéch.  Anjou,  juge  ordin.  dWngers,  1496, 
Beaut. -Beaupré,  op.  cit.,  1138;  —  Sénéch.  Toulouse,  juge  d'Albigeois, 
5  avr.  1486-7,  Arch.  H. -Garonne,  B  7,  fol.  195  v«  et  s.;  Juge  de  Gaure, 
7  sept.  1507,  Bibl.  Nat.  Doat,  t.  251,  fol.  144  v»;  Juge  de  Verdun,  5 
avr.  1486  7,  Arch.  ll.-Garonne,  B  7,  fol.  195  v». 
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OU  le  grand  Conseil*;  quand  bien  même  le  Roi  s'avisait 
quelque  temps  de  supprimer  Tun  d'eux*,  ces  emplois 
pouvaient  à  juste  titre  passer  pour  stables  et  ils  admettaient, 
au  bcvsoin,  les  survivances'. 

Juges  d'appeaux.  —  Au-dessus  des  jup^es  ordinaires,  non 
seulement  dans  les  trois  sénéchaussées  de  Languedoc 
(Beaucaire,  Carcassonne,  Toulouse*),  mais  dans  les  sénf^- 
chaussées  de  Guyenne''  et  Rouergue%  de  (lascogne-et- 
Agénais\  de  Quercy*,  il  y  avait  des  juges  «  d'appeaux  » 
pour  les  causes  criminelles.  Leurs  noms  variaient  :  dans  les 
trois  Sénéchaussées,  on  les  appelait  juge  des  crimes';  dans 
la  sénéchaussée  de  Toulouse,  juge  d'appeaux*®,  juge  des 
appellations  des  causes  criminelles"  ou  juge  des  causes 
criminelles".  Dans  la  seule  sénéchaussée  de  Toulouse,  il  y 

i.  Juge  de  Compeyre,  loc.  cit.,  note  précéd. 

2.  En  Languedoc,  Gascogne,  Guyenne,  Rouergue,  de  1461  à  1468, 
Arch.  H. -Garonne,  Édil  l,  94. 

3.  Ainsi  pour  Je  juge  de  Gignac  ;  lettres  de  survivance  accordées  le 
17  sent.  1490  pour  Charles  VllI,  fr.  25716,  n»  96. 

4.  Infrà,  notes  9  et  ss. 

5.  Arch.  H. -Garonne,  Edit  l,  94,  V.  Vappendice  de  notre  carte  H,  §  VU. 

6.  Arch.  H. -Garonne,  Edit  1,  94,  ibid. 

7.  Ibid.  etl4nov.  1455,  X'"  1483, fol.  233,  v».;  cf.  Parfourn, Comp/e^.. 
Riscle   I   n  xii-xv 

8.  24  jànv.  1509-1510,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n°  951. 

9.  25  sept.  1484,  «  juge  des  crimes  en  la  ville  et  seneschaucié  de 
Tholoze  »,  Arch.  H.-Garonne,  B  6,  fol  299  r»  ;  i486,  Bibl.  Nat.  Doat, 
t.  225,  fol.  29  et  95  r«.  —  28  juillet  1492:  «  Ego,  Johannes  Guillorin  ju- 
dex  regius  causarum  criminalium  senescallie  ïholose...  ad  causam 
vadiorum  meorum  dicti  mci  ofHcii  judicis  causarum  appellacionum 
criminalium  senescallie  Tholosc,  Signé  :  J.  Guillorin,  el,  au  bas  «  le 
juge  de  crims  »,  Bibl.  Nat.  fr.  26103,  n"  834.  II  ressort  delà  que  les  3 
termes  :  l*>  juge  des  crimes,  2®  juge  des  causes  criminelles,  3°  juge 
d'appeaux  des  causes  criminelles  élaient  synonymes  et  désignaient 
roffice  d*un  même  officier.—  23  janv.  1486-7,  Johannes  Roberti,  judex. 
criminum  senescallie  Bellicadri  et  Nemansi,  fr.  26099,  n"  94  ;  —  19 
mars  1490-1,  Maistre  Jehan  Robert,  juge  des  crimes,  Arch.  H.-Ga- 
ronne, B  8,  fol.  317.  —  29  déc.  1503,  Arnaud  Boyer,  juge  de  crims, 
en  la  sénéch.  de  Garcassonne,  P  583,  fol.  3  r»,fin  ;  28oct.  1509,  lettres 
rojaux:  juge  des  crimes, /^r.  25718,  n»  128.  — Appelé,  1480  et  1487,  juge 
criminel  d'après  la  Coll.  de  Lanc/uedoc  de  la  Bibl.  Nat.,  t.  150,  p.  244. 

10-11.  24  déc.  1505,  M"""  Jean  Guillorin,  juge  des  appeaulx  des  causes 
criminelles,  Arch.  H.-Garonne,  B  13,  fol.  32  r«;  cf.  24  déc.  1498,  iô., 
B  11,  fol.  12  V"  ;  27  mars  1498-9,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n"  64  ,  4  mai 
1529,  Actes  François  /,  l,  3376. 

12.  Av.  dern.  note,  texte  du  28  juill.  1492. 

13.  7  juill.  1437, Arch.  H.-Garonne  B,  Parlement,  Edit  l,  89;  10  sept. 
1465,  iô.,  Edit  i,  83  v*»  ;  19  oct.  1469,  ib.,  1  94  ;  8  mai  1484,  Arch.  H.- 
Garonne, B  6  fol.  238  r«,  etc.  —  Pour  la  Guyenne,  v.  cependant  les 
textes  cités  dans  Vappendice  de  notre  carte  II,  S  ^  H- 


218  LE  PERSONNEL  DES  BAILLIAGES  ET  SÉN^XHAUSSÉES 

avait,  en  ouire,  un  juge  d'appeaux  des  causes  civiles^^. 
Louis  XI  s*était  laiss<^  persuader,  au  début  de  son  règne, 
que  cet  ofnee  était  inutile  et  que  «  le  sénéchal  pourrait  tout 
faire*  wi  Comme  il  avait  essayé  de  supprimer  la  charge  de 
juge-mage*,  le  Roi  tenta  donc  de  supprimer  cet  office '\  Il 
supprima  aussi  le  juge  des  crimes  dans  les  Sénéchaussées 
de  (luyenne,  Agénois,  Rouergue\  mais  il  se  ravisa  bientôt 
et,  après  enquête  et  avis  du  Parlement,  il  le  rétablit'.  Il  est 
assez  probable  que  cet  emploi  n'était  pas  superflu  puisque 
huit  notaires,  en  1504,  trouvaient  à  vivre,  dans  l'auditoire 
du  juge  d'appeaux  des  causes  civiles,  à  Toulouse*. 

Les  connaissances  Juridiques  étaient  naturellement  re- 
quises, pour  remploi  de  Juge  des  appellations,  soit  Crimi- 
nelles, soit  Civiles  :  les  simples  bacheliers  étaient  l'infime 
exception  '  ;  les  licenciés ''eux-mêmes  ne  semblent  pas  avoir 
été  plus  nombreux  que  les  docteurs*.  Un  prêtre  pouvait  être 
choisi  pour  les  causes  civiles*^.  Par  exception,  on  vit  un  jeune 
homme  de  vingt  ans  siéger  comme  juge  et  on  ferma  les 
yeux  à  cause  du  mérite  du  père,  Président  au  Parlement". 
Par  dispense  expresse,  le  fait  d'être  né  à  Carcassonne  ou  à 
Toulouse  n'était   pas,  non   plus,   un  motif  d'exclusion *^ 

La  nomination  devait  émaner  du  roi^^  et  les  lettres  de  pro- 

1.  Arch.  II. -Garonne,  Edit  I,  83  v°. 

2.  Siiprù,  p.  112. 

3.  Arch.  H.  Garonne,  1  83  et  94. 

4.  Ihid. 

5.  10 id. 

6.  22  juin  150'*,  Arch.  H.  Garonne,  B  12,  fol.  386. 

7.  Garcassonne,  28  oct.  1509,  fr.  25718,  n"  128. 

8.  Beaiiraire  :  23  janvier  1'i86-7,  Bibl.  Nal.  />-. 26099,  n"  94.  —Tou- 
louse, j.  criin.,  5  oct.  1486,  Dont,  t.  225,  fol.  29  r»  ;  20  déc.  1489,  fr. 
26101,  n"  458;  j.  causes  ci v.,  11  déc.  1498et2janv.  1497-8,  Arch.  H.- 
Garonne, B  10,  fol.  373. 

9.  (iarcassonne,  jusqu'au  28  ocl.  1509  ou  peu  avant,  />•.  25718,  n^ 
128  ;  Toulouse,  j.  causes  civ.,  10  sept.  1465,  Arch.  ll.-Ganmne,  Parle- 
inenl,  Edil  I,  83  v«;  13  sept.  1501,  ib.,  B  11,  fol.  499  v";  21  nov.  1510, 
«  utriusque  juris  doclor  »  Arch.  Toulouse,  AA  3  pièce  321,  p.  457- 
459. 

10.  Toulouse,  avant  le  13  sept.  1501,  Arch.  H. -Garonne,  Parlement, 
B  11,  fol.  499  v«. 

11.  Carcassonne,  28  oct.  1509,  fv.  25718,  n"  128. 

12.  Ibid.  pour  les  natifs  «  du  bourg  de  (^arcassonne  ».  —  Toulouse, 
j.  causes  civ.,  14  déc.  1497.  dispense  du  roi  à  uiaistre  Guirauld 
Jehan  «  qu'il  puisse  avoir  et  tenir  led.  office  comme  s'il  estoil  natif 
hors  de  lad.  seneschaucié  »,  Arch.  H. -Garonne,  B  10,  fol.  373. 

13.  Garcassonne,  28  oct.  1509,  fr.  25718,  n«  128;  Toulouse,  j.  crim., 
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visions  étaient  entérinées  par  les  Trésoriers  de  France*. 
Le  Parlement  ne  pouvait  pourvoir  à  ces  charges  ijue  pro- 
visoirement et  pour  un  intérim  ;  il  ne  désignait  qu'un 
«  régent  »  et  non  un  juge^  Le  Parlement  avait  seulement 
qualité  de  prendre  le  Semient  du  titulaire*;  et  encore  le 
supérieur  direct  du  Parlement,  le  Chancelier,  était-il  fondé 
à  prendre  lui-mt^me*  ce  serment.  Cela  fait,  le  Juge  était 
reçu  par  le  Parlement*  et  installé,  sur  mandement  royal, 
par  le  Sénéchal  ou  le  Juge-mage®.  Le  Parlement  avait  ce- 
pendant un  pouvoir  disciplinaire  sur  les  juges''  ;  devant  lui, 
les  procès,  au  sujet  de  leur  office,  étaient  portés  et  il  lui  arri- 
vait de  rétablir  un  juge  destitué  à  tort*.  —  Les  gages,  pour  le 
juge  criminel  de  Beaucaire,  étaient  de  60  livres,  en  ^l87^ 
Le  cumul  éiB\{  rare:  tout  au  plus,  voyons-nous  un  juge 
d'appeaux  civils  de  Toulouse  être,  en  même  temps,  juge 
d'Albigeois,  en  1494*^;  les  fonctions  de  ces  magistrats  étaient 
cependant  estimées  et  recherchées:  d'abord,  elles  présen- 
taient une  stabilité  appréciable  :  on  citerait,  soit  à  Beau- 
caire", soit  à  Toulouse  *^  des  Juges  qui  gardèrent  plus  de 
vingt  ans  leur  office.  Puis,  on  pouvait  résigner,  en  faveur 
d'un  parent,  d'un  fils  même*':  aussi,  voyons-nous  les  Boyer 

25iiept.  rt84,  Arch.  H. -Garonne  B  6,  fol.  299  r»  ;  j.  causes  civ.,  avant 
le  10  sept.  l'iSS,  Arch.  H. -Garonne  B.  Parlement,  Edit  I,  83  v»  ;  avant 
8  mai  1484,  Arch.  ll.Garonne  B  6,  fol.  238  v»  ;  4  mai  1529,  Actes 
François  /,  I,  3376. 

1.  30  nov.  1509,  fr.  25718,  n«  128,  Garcassonne. 

2.  Toulouse,  j.  causes  civ.,  13  sept.  1501,  Arch.  H. -Garonne  B  11, 
fol.  449  v«. 

3.  Garcassonne,  24  déc.  1509,  fr.  25718,  n»  128.  —  Toulouse,  j. 
causes  crim.,  25  sept.  1484,  Arch.  it.-Garonne  B  6,  fol.  299  r». 

4.  Avant  le  8  mai  1484,  Toulouse,  j.  causes  civ.,  Arch.  H.-Garonne 
B  6,  fol.  238  po. 

5.  Garcassonne,  24  déc.  1509,  Bibl.  Nat.  ^r.  25718,  n»  128.  —  Tou- 
louse,], causes  civ.,  8  mai  1484,  Arch.  H.-Gai-onne  B  6,  fol.  238  r«. 

6.  /d.,  24  et  29  déc.  1509,  ib. 

7-8.  Toulouse,  j.  causes  civ.,  mention  d'un  arrêt  du  Parlement  séant 
à  Poitiers,  le  7  juill.  1437,  Arch.  H.-Garonne  B  Parlement^  Edit  I,  89. 
—  16  nov.  1509,  Arch.  H.-Garonne  B  14,  fol.  327. 

9.  Fr.  26099,  n»  94. 

10.  22  déc.  1494,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n*»  1033. 

11.  Jean  Robert,  juge  des  crimes  de  la  sénéch.de  Beaucaire  avant  le 
23  janv.  1486-7,  fr.  26099,  n<»  94  ;  et  après  le  6  mars  1508-9,  Arch.  H.- 
Garonne B  14,  fol.  407. 

12.  Juge  des  crimes  :  Jean  Guillorin,  le  15  oct.  1486.  Bibl.  Nat.  Boaty 
t.  225,  foi.  95  ro  ;  et  après  le  24  déc.  1505,  Arch.  H.-Garonne  B  13, 
fol.  32  po. 

13.  Garcassonne,  1503,  Pierre  Boyer,  résigne  en  faveur  de  son  fils 
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à  C^arcassonnc,  Rayniond  Pierre  et  Arnaud,  se  succéder 
tour  h  tour*.  Comme  la  plupart  des  officiers  d  alors,  les 
candidats  à  Temploi  de  Jupe  passaient  pour  acheter  la  dé- 
mission de  leurs  prédécesseurs^  et  on  croyait  utile  de  faire 
jurer  au  nouveau  titulaire  qu'il  n'avait  dtmné  ni  promis  de 
Targenl,  pour  avoir  sa  charge  \  Knlin  roftice  déjuge  d'ap- 
peaux était  un  dejjré  de  Féchelle  judiciaire  permettant  de 
monter  aux  degrés  supérieurs  :  juge-mage\  avocat  fiscal,  au 
besoin*,  elConseiller  au  Parlement*.  Pour  toutes  ces  raisons, 
cette  magistrature  était  convoitée  et  nous  avons  au  moins 
un  exemple  du  procès  de  deux  concurrents  «  contendans  » 
Tun  et  l'autre  à  la  place  de  juge  des  appeaux  de  Toulouse \ 
—  Juges  ordinaires  ou  juges  d'appeaux  avaient  donc,  lout 
comme  les  autres  agents  de  la  Couronne,  une  carrière 
précise. 


Sergents.  —  Les  distinctions  régionales  se  sont  constam- 
ment imposées  à  nous,  à  propos  des  Prévôts,  des  Viguiers, 
des  IJailes,  des  (ihàtelains,  des  Vicomtes  et  des  Juges  et 
nous  nous  sommes  efforcés  de  préciser  ces  distinctions  ; 
nous  n'avons  plus  à  nous  en  préoccuper  au  sujet  des  ser- 
gents attachés  à  tous  ces  officiers  royaux  d'ordre  inférieur, 
comme  ils  étaient  attachés  aux  baillis,  aux  sénéchaux  et  à 
leurs  lieutenants  :  on  en  trouve  dans  toutes  les  parties  du 
royaume. 

La  plainte  vaine  que  soulevait,  depuis  plus  de  deux  cents 


Arnaud,  Bibl.  Nal.  Languedoc,  t.  150,  p.  2i4  ;  et,  28  oct.  1509,  Chris- 
loplile  (ie  (^Jeron  en  faveur  de  son  fils,  Audré. />'.  25718,  n»  128. 

1.  Raymond:  1480,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  150,  fol.  244;  li87, 
lb.\  —  herre:  1487,  ib.\  1503,  ih.\  -^  Arnaud,  ib.  et  29  déc.  1503, 
Arch.  Nat.  P  583,  fol.  3  r«  fin;  janv.  1503-4,  P  583,  n°*  356-7. 

2.  Alt.  68,  de  l'ord.  de  juillet  1493.  Isaml)ert  XI,  238. 

3.  Art.  68,  de  Tord,  de  juillet  1493.  Isambert  XI,  238. 

4.  8  mai  1484,  le  juge-mage  de  Toulouse,  Guill.  le  Brun  était  un 
ancien  juge  d'appeaux  de  Toulouse;  Arch.  H.-(iaronne  B6,  fol.  238  r°. 

5.  Par  intérim,  à  Toulouse,  14  mars  1494-5,  Arch.  H. -Garonne  B  9, 
fol.  440  v«. 

^.  Carcassonne,  28  oct.  1509,  Bibl.  Nat.  fr.  25718,  n«  128. 
7.  16  nov.  1509,  Arcb.  H.-Garonne  B  14,  fol.  327. 
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ans,  le  nombre  excessif  des  sergents  *,  retentissait  encore 
à  la  fin  du  xv''  siècle  *.  Le  roi  avait  renoncé  aux  mesures 
radicales  et  générales,  qui  avaient  prononcé  jadis  Tabolition 
des  quatre  cinquièmes  des  Sergents^.  Depuis  fort  longtemps, 
il  s'était  avisé  que,  chaque  Bailliage  ayant  des  besoins  pro- 
pres, chaque  Bailli,  par  le  conseil  des  prud'hommes  du 
pays,  s'éclairerait  sur  ces  besoins  et,  mieux  que  personne, 
serait  fondé  à  prononcer  les  retranchements  réalisables*. 
En  1499,  le  roi  ne  laissait  plus  au  Bailli,  au  Prévôt,  au 
Viguier,  etc.,  que  Tenquéte  à  faire  et  chargeait  le  Parle- 
ment de  décider  les  réductions  nécessaires  '\ 

Ces  réductions,  pour  être  ramenées»  au  nombre  ancien  », 
dont  on  parlait  toujours,  en  1303^  en.i3i9\  en  1413*,  en 
1499^,  comme  d'un  idéal  inapprochable,  auraient  dû  ressem- 
bler à  des  coupes  sombres  :  «  car  en  un  bailliage  ou  séné- 
chaussée, où  souloit  seulement  avoir  20  ou  30  sergens, 
disaient  les  États  Généraux  de  1484,  il  y  en  a  100  ou  200*^  » 

Les  sergents  s'étaient  multipliés,  notamment  sous  forme 
de  sergents  extraordinaires**,  que  les  sergents  ordinaires 
poursuivaient,  jusque  devant  les  tribunaux  et  dénonçaient, 
comme  des  concurrents,  des  irréguliers  et  des  intrus  *^ 

Ici  ou  là,  le  nombre  des  sergents  variait  du  reste  infini- 


1.  Pour  la  Normandie,  10  mai-s  1299-1300,  art.  8  ;  Isambert  11,  p.  723  ; 

—  Ord.  de  nov.  1302,  art.  I  et  2,  th.,  p.  749,  pour  la  Prévôté  de  Paris; 

—  Ord.  Paris,  23  mai*s  1302-3,  art.  32  «  super  removenda  superfliiitate 
servientium  ». 

2.  Ord.  Blois,  mars  1'j98-9,  art.S'i,  isambert  XI,  3'i8  et  Ord.  XI, 
p.  187-188;  Cah.  des  Etats  géiiér.  ri84,  dans  Dw.  Inéd.,  1835,  p.  691  ; 
Isambert  XI,  58-59,  Justice,  §  T*. 

3.  Ord.  23  mai^  1302  3,  art.  32  cité:  «  iibi  consiictum  erat  viginti 
servientes,  remotis  omnibus,  quatuor  tantum  restent;  et  sic,per  conse- 
quens,  de  majori  numéro  major  substrahatur  et  de  minori  minor  ». 

4.  Art.  3,  ord.  25  février  1318  1319,  Isambert  III,  197-198;  ord. 
Cabocb.,  I^il3,  art.  191;  éd.  Coviile,  p.  282. 

5.  Art.  5'i,  ord.  Blois,  mars  1498-9,  Isambert  XI,  348;  Ord.  XI, 
p.  187-188. 

6.  Art.  32,  ord.  23  mars  1302  3,  citée. 

7.  Art.  3,  ord.  25  févr.  1318-9,  citée. 

8.  Ord.  cabochienne,  25  mai  1413,  art.  191;  Ord.  X,  p.  114-115. 

9.  Art.  54,  ord.  mars  1498  9,  citée. 

10.  Cahier  des  Etats  de  i48^i,  dans  Doc.  Fnéd.,  1835,  p.  691,  et  709; 
Isambert  XI   58-59  et  93. 

11.  Ord,  XIX,  p.  684  687:  4  févr.  1486-7,  art.  54  cité  de  l'ord.  de  mars 
1498-9. 

12.  20  nov.  1498,  Soissons,  X-'-  4840,  fol.  13  v^,  14  ro. 
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ment:  telle  prévôté,  comme  celle  de  Soissons,  qui  en  avait 
n\  était  plus  abondamment  pourvue  que  tel  Kailliagequi, 
comme  celui  de  Meaux,  en  avait  14^  Et  la  Prévôté  de  Cha- 
Ion,  il  première  vue,  semblait  une  curiosité,  parce  qu'elle 
n'avait  qu'un  sergent  royal  et  que  la  population  en  récla- 
mait six^:  mais  les  sergents  non  royaux,  épiscopaux  ou 
autres,  n'y  manquaient  pas. 

Nous  savons  que  la  réforme,  tant  de  fois  promise,  reçut 
au  moins  un  commencement  d'exécution,  sous  Louis  XI  et 
Charles  VIII,  dans  la  sénéchaussée  de  Poitou^,  dans  les 
bailliages  de  Berry^  et  de  Touraine*. 

Les  sergents  d'un  bailliage  n'avaient  pas,  en  principe,  le 
droit  de  «  sergenter»,  sauf  faveur  spéciale,  dans  toute  l'éten- 
due du  bailliage,  mais  dans  une  prévôté  seulement,  une  châ- 
tellenie  ou  toute  autre  circonscription  bien  délimitée". 

Les  sergents  étaient  trop  souvent,  sous  Louis  XI  et 
Charles  VIII,  légers  de  science  et  de  vertu  «  oyseux,  ex- 
communiés, de  mauvaise  et  dissolue  vie"  »  :  le  roi  con- 
sentit, en  1485.et  en  1499,  à  exiger  qu'ils  fussent  capables 
de  lire,  d'écrire, qu'ils  fussent  honorables  et  de  bon  renom'. 


1.  En  1 198,  Xi«  4840,  fol.  13  v«  et  s. 

2.  4  mai  1471,  X»«  1485,  fol.  150  v«.  —  La  séntVh.  de  Lyon  en  avait 
24,  Arrh.  Rhùiie,  Arm.  Abel,  vol.  XXII,  n«  14,  B,î^8.  —  Le  bailliage  de 
S.-Pierre  le-Moùlier,  en  1494,  en  avait  de  200  à  300,  X'«  9314,  H,  fol.  5 

V". 

3.  Baill.  de  Vermandois,  21  août  1507,  Bibl.  Nal.  Champagne,  t.  XII, 
fol.  117. 

4.  Ord.  XIX,  p.  684-687;  4  fëvr.  1486-7. 

5.  Réduction  par  Louis  XI  au  nombre  de  120:  Bibl.  Nal.  fr.  5727, 
fol.  124  r«. 

6.  Ord.  XIX,  p.  684  687  cit. 

7.  Ord.  25  févr.  1318  9,  art.  3;  Isamberl  III,  198  :...  DefTendons  que 
tous  les  sergenz,  quels  qu'ils  soient,  n'ayent  puissance  de  serpenter  en 
seneschauscée  ou  bailliage  généralement,  mais  voulions  qu'ils  ayent 
puissance,  chascun  singulièrement,  de  sergenter  par  prevostez  et  chas- 
tellenies,  selon  ce  que  à  nos  seneschaus  et  baillis  semblera  bon  à  faire, 

Ï»ar  le  Conseil  des  sages  du  pays.  »  —  (^f.  art.  29.  ord.  23  mars  1302-3, 
sambert  H,  773;  —  Anjou,  1409  1508,  Beautemps  Beaupré,  op.  c/7.,  III, 
180-183.  —  l'i59,  Coitt.  du  Comté  de  Bourgogne,  cliap.  vni,  art.  56 
«  en  leurs  jurisdiclions  et  territoires  »,  Nouv.  Coût.  qén..  Il,  p.  1198; 
—  \fi\k.  Coût,  de  Poitou,  tit.  XI,  art.  325;  iô/d.,  IV,  768;  21  juill. 
1507,  Bibl.  Nat,  Champagne,  XII,  fol.  117  v\ 

8.  Cah.  des  Etats  1484,  Doc.  Inéd.,  1835.  cit.  p.  691  ;  IsambertXl, 
85-59. 

9.  Ord.  oct.  1485,  art.  2  :  pour  les  sergents  à  cheval,  dans  la  prévoie 
de  Paris:  Isamberl  XI,  p.  141-142.  —  Ord.  mars  1498  9,  art.  54,  isam- 
berl Yl,  3'i8;  Ord.    XI,  p.  187-180. 
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Le  roi,  sous  certaines  restrictions,  avait  d'abord  auto- 
risé', puis  toléré  la  nomination  des  Sergents  par  le  Bailli^ 
et  même,  en  certains  cas,  au  moins,  pour  la  F^révôté,  par  le 
Prévôt';  ce  qui  avait  donné  lieu  à  des  abus  graves:  le 
Bailli  faisait  argent  de  ces  nominations  et  savait  en  mul- 
tiplier le  nombre,  à  Toecasion*.  Aussi,  le  roi  se  réservait-il, 
sans  exception,  le  soin  de  délivrer  les  lettres  de  provision^', 
le  bailli  demeurait  chargé  seulement  de  recevoir  le  ser- 
ment et  la  caution  du  Sergent  ainsi  que  de  V instituer^. 

Le  Sergent  d'un  Bailliage  ou  d'une  Sénéchaussée,  mais 
non  pas  le  Sergent  d'une  Prévoie  ou  d'une  Viguerie,  touchait 
des  gages  fixes,  que  le  receveur  royal  ordinaire  de  ce  bail- 
liage lui  payait"  ;  tous  les  Sergents  avaient,  par  contre,  les 
profits  de    leurs  déplacements  et  de    leurs  exploits*:  un 


1.  Ord.  23  mars  1302-3,  art.  33.  Isambert  11,  774;  Ord.  1,  399;  — 
Arl.  3,  ord.  25  févr.  1318  1319,  Isambert  III,  197-8. 

2.  Sénéch.  de  Lyon,  1465  ou  peu  avant:  les  chanoines  de  Lyon  se 

r»1aignent  au  roi  de  François  Koyer,  le  sénéchal  de  Lyon.  Par  arrêt  du 
^ariemenl  <c  il  ne  doye  avoir  et  n*eust  que  24  sergens  de  roy  en  la  ville 
et  ou  pais  de  Lyonnais,  qui  n'ail  pas  grand  pays,  car  il  n'aque  environ 
10  leues  de  long  et  5  de  large  et  si  n'est  pas  grandement  peuplé  ;  il  (le 
sénéchal]  a  fait  oultre  ledit  nombre  plus  de  iij^  sergens  et  ce  pour 
avoir  d*ungchascun  ung  marc  d'argent  oudemy-marc,  pour  le  mettre 
oudit  oflice  de  sergenterie  et  sont  pour  la  pluspart  runiaus,  gens  de 
nyent  et  vacabondes,  lesquelx,  soubz  umbre  de  leuï*s  offices  et  pour 
le  port  qu'ilz  ont  dud.  bailly,  qui  leur  a  augmenté  la  taxacion  de  leurs 
gages  de  la  tierce  partie,  rongent  et  mangent  les  pouvres  hommes 
aesd.  doyen  et  chappitre  et  des  autres  Eglises  et  nobles  dud.  païs  ». 
Arch.  du  Rhône,  Armoire  AbeL  vol.  22,  n"  14,  B,  art.  8.  —  Or,  le 
roi  maintint  Fran<;ois  Uoyer,  qui  était  encore  sénéchal  de  Lyon  le  13 
janvier  1472-3,  Arch.  Lyon  C(.  444,  fol.  26  v»  ;  cf.  CC  451,  n»  1. 

3.  Fr.  5727,  fol.  124  i*";  prévùt  de  Bourges,  sous  Louis  XI. 

4.  V.  texte  cité,  noie  2. 

5.  Ord.  Paris,  23  mars  1302-3,  art.  32  «  Servienles  illi  qui  nostras... 
habebant  litleras  »,  dit  le  roi  ;  Isambert  11,  774  ;  —  Sous  Louis  XL  For- 
muL  fr.  hTll,  fol.  124  r»;  102  v«;  -  au  début  de  François  1,  fr.  14368, 
fol.  83  r>.  Les  Etats  Généraux  de  1483-4  réclamaient  qu'il  fût  prohibé 
et  deffendu  ausd.  baillifs  et  seneschaulx  de  commettre  de  cy  en  avant 
aulcuns  sergens...  »  Cihicr,  ap.  Doc.  inéd.,  1835,  p.  691  ;  Isambert  XI, 
58  59;  —  L'art.  54  de  Tord,  de  mars  1498-9,  fait  droit  à  cette  demande, 
Isambert  XI,  3'i8;  Ord.  XI,  p.  187-188:  mais  il  faut,  dèsjuin  1510,  art. 
42  (isamb.  XL  594)  renouveler  aux  baillis  la  défense  de  nommer  des 
sergenls. 

6.  Formul.  cUéi<,  note  précéd.;  —  en  Vermandois,  on  le  rappelle 
au  Parlement,  le  20  nov.  1498,  le  lieutenant  du  bailli  institue  un  ser- 
gent sur  lettres  du  roi,  X'"  48'i0.  fol.  13  v«. 

7.  Formul.  Louis  A'/,  fr.  5727,  fol.  103  v«. 

8.  Art.  34,  Ord.  23  mars  1302  3,  Isambert,  II,  774  ;—  art.  153  et  154, 
Ord.  Blois,  mars  1498  9,  Isambert,  XI,  375-6  ;  Ord.  XXI,  p.  205, 
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tarif  établi  à  l'avance  parait,  du  moins,  aux  abus  les  plus 
criants*  et  le  roi  essayait  de  dénoncer  les  autres  :  les  ser- 
gents, au  reste,  donnaient  caution^  et  demeuraient,  pour  le 
début  du  XIV®  siècle,  sous  la  surveillance  perpétuelle  du 
bailli'. 

La  résidence  élait  obligatoire  et  la  liberté  d'avoir  des 
sous-sergents  était  disciplinée  ou  même  refusée*.  Mais  il 
ne  semble  pas  que  les  Baillis  eussent  conservé  le  droit,  que 
leur  accordaient  les  ordonnances  anciennes,  de  prononcer  la 
destitution  des  sergents*^. 

Kn  outre  des  sergents  que  nous  venons  de  voir,  il  y  en 
avait  d'autres  qui  n'étaient  point  officiers  du  roi  :  leur  ser- 
genterie  était  lîeiïée:  on  en  trouve,  notamment  dans  la 
prévôté  de  Paris*,  dans  les  bailliages  de  Melun  '  et  de  Mon- 
targis*,  dans  les  sénéchaussées  d'Anjou*,  du  Maine *°  et 
dans  la  Normandie  ".  Ces  sergenleries  s'entendaient  ordi- 
nairement d'une  ensemble  de  droits,  sans  pi*ésupposer  né- 
cessairement  une    terre  qui   y   fût  attachée  *^  Os  droits 

1.  Art.  454,  Orii.  mars  1498-9,  citée.  —  Dans  le  Boulonnais,  Tarif 
de  1493  pour  la  sénikhaussée  :  Nouv.  Coût,  général,  I,  42. 

2.  Ord.  Paris,  23  mars  1302-3,  art.  33,  Isambert,  II,  774;  —  Ord. 
25  févr.  1318-9,  art.  3,  i&.,  111,  198. 

3.  Ord.  23  mars  1302-3,  art.  28,  Isambert,  II,  773;  art.  33,  ib.,  Il, 
774  ;  ail.  3,  Ord.  25  févr.  1318-9,  iô.,  111, 198. 

4.  Art.  3,  Ord.  25  févr.  1318-9,  Isambert,  III,  198;  —  Lettres  de 
Louis  XL  12  nov.  1482,  Beaulcmps-Beaupré,  op.  cit.^  111, 181  ;  —  Ord. 
octob.  1485,  Isambert,  XI,  142;  —  Ord.  mars  1498  9,  art.  55,  iô  ,  XI, 
349. 

5.  Ord.  25  févr.  1318  9,  art.  3,  ib..  111,  198;  cf.  art.  33,  Ord.  Paris, 
23  mars  1302-3,  ib.,  11,  774. 

6.  27  juill.  1484,  Arch.  Nat.  P  1,  n«  337  ;  cf.  3  févr.  1476-7,  X^»  1487, 
fol.  150  V». 

7.  13  juill.  1491,  P8,  n»2810;  2  déc.  1493,  ift.,  2814  :  1  déc.  1494, 
P  64.  n«  2700;  3  déc.  1494,  P  8,  n»  2816;  9  nov.  1498,  P  9,  n»  2842  ; 
5  avril  1499,  ap.  Pâques,  P  9,  n"  2849;  7  nov.  1505  6,  P  9,  n«  2879  ; 
5  mars  1505-6,  P  9,  n«  2880,  etc. 

8.  9  mai  1485,  P  10,  n»  3336. 

9.-10.  16  mars  1479-80,  P  345^,  fol.  vij"  xj  v°  et  s.  :  Beau  temps -Beau- 
pré, IIL  293  et  s.  (cf.  111,  178). 

11.  Elles  sont  si  nombreuses  en  Normandie  que  nous  en  citerons 
seulement  quelques-unes  :  Baill.  de  (iaen.  18  sept.  1484,  P  272*,  n« 
5160;  12  ocL  1484,  P272»,  n°  5124;  —  Baill.  de  Caux,  8  nov.  1490, 
P  266*,  no  1946;  —  Baill.  de  Cotentin,  9  oct.  1504,  P  268^  n«  3113;  — 
Baill.  d'Evreux,  26  juin  1484,  P  269»,  n"  3725  ;  —  Baill.  de  Gisors, 
7  juillet  1484,  P  274«,  n»  6146;—  Baill.  de  Bouen,  27  oct.  1484,  P  263», 
no  115. 

12.  Dans  le  Maine  el  l'Anjou,  Boautom|)s-Beaupré,  op.  cit.^  III,  293 
cf.  178.  —  Ailleurs,  v.  p.  suiv.,  notes  3  et  4. 
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étaient  transmissibles  par  vente  ou  héritage  *  et  n'étaient 
donc  pas  Tobjet  d'une  nomination  royale.  Leur  possesseur 
en  faisait  hommage  au  roi'  :  il  avait  droit,  pour  les  lieux* 
qu'il  énumérait  «  de  faire  tous  adjournemens,  arrêts,  exé- 
cution et  autres  explois  de  justice  ;  et  de  marquer,  à  la 
marque  de  la  fleur  de  lis,  mesures  de  vin  et  autres^  »  ;  ou 
bien,  il  avait  le  tiers  des  «  amendes  et  defaulx  »  échus  sur  les 
habitans  et  forains  de  certaines  localités  indiquées  avec  le 
salaire  des  exploits*...  — Ces  sergents  féodaux  pouvaient 
avoir  des  lieutenants  ou  commis  ^. 

Notaires  royaux.  —  Pour  les  besognes  inférieures,  néces- 
sitées par  l'expédition  quotidienne  des  aiïaires  du  bailliage 
et  de  la  sénéchaussée,  les  notaires  n'étaient  guère  moins 
employés  que  les  Sergents.  Ils  ne  s'occupaient  pas  seule- 
ment, en  effet,  de  recevoir  les  conventions  amiables  des 
parties  :  à  côté  de  leurs  fonctions  civiles,  ils  avaient  des 
fonctions  judiciaires*  ;  ils  étaient  attachés  aux  sièges  du  bail- 
liage ou  de  la  sénéchaussée  \  ils  rédigeaient  ou  conservaient 
les  notes  du  greffe".  Ils  étaient  vraiment  des  officiers 
royaux,  et  pouvaient  entrer  dans  le  Conseil  formé  autour 
du  Sénéchal  et  du  Bailli.  La  garde  des  minutes  notariales  et 
la  délivrance  des  copies  authentiques  soit  des  actes  privés, 

1.  Baill.  Gaux,  vie.  Arques,  24  mars  1506-7,  sergenterie  héréditale 
acquise  des  chanoines  de  Blainville,  P  267*,  no2512:  —  Héritée  de 
père  :  1506  et  1510,  P  9,  n*»'  2880  et  2903-4  ;  de  mère,  î  et  3  déc.  1494, 
P  64,  no  2700  et  P  8,  n*»  2816  ;  de  frère,  1506,  n.  st.,  7  févr.,  P  9,  n» 
2879. 

2.  27  juillet  1484,  mouvant  du  roi  à  cause  de  son  ch&tel  de  Mont- 
Ihéry,  P  1,  n*»  337  ;  5  avr.  1499  mp.  Pàq.,  mouvant  du  roi  «  à  cause  de 
son  chastel  et  chastellenie  de  Meleun  »,  P  9,  n®  2849,  etc. 

3.  29  janv.  1487-8,  Bailliage  de  Melun,  P  63»,  n»  2637. 

4.  15  nov.  1498,  iô.,  P  64,  n^  2706. 

5.  16  mars  1479  80,  Sén.  du  Maine,  P  345^  fol.  vij"  xj  v». 

6.  Lucien  Genty,  la  Basoche  notarialey  1888,  p.  56. 

7.  L.  Genty,  op.  cit.,  p.  54  ;  —  Formul.  Louis  XI,  fr.  5727,  fol. 
105  v<».  Serment  du  notaire  :  «  Sécréta...  curiarum  et  oifîciariorum... 
ad  que  vocatus  fuero  nemini  revelabo...  ;  acta  judiciaria...  que  de  jure 
mei  officii  exercebo...  fideliter  redigam...  ;  faciam...  libros  notularum 
et  reçistra  ad  cautelam...  reipubiice...  »  —  22  juin  1504  :  8  notaires  en 
Taudiloire  du  juge  d'appeaux  des  causes  civiles  en  la  seneschaucée  de 
Toulouse;  8  aussi  en  1  auditoire  du  juge  ordinaire  de  Toulouse  ;  4  au 
moins  «  de  Fauditoire  du  sénéchal  de  ihoulouse  »,  Arch.  H. -Garonne 
B  12,  fol.  386;  —  1500,  10  avr.,  notaire  et  greffier  des  causes  crimi- 
nelles de  la  cour  du  sénéchal  de  Beaucaire  et  de  Nîmes,  fr.  26107, 
n«  254. 

8.  L.  Genty,  op.  cit.,  p.  56  et  serment  du  notaire  cité  note  précéd. 

Du  pont-Ferrier.  1 5 
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soit  des  actes  publics,  dressés  par  les  notaires,  étaient  re- 
mises aux  soins  des  tabellions  qui,  à  certains  égards,  sem- 
blaient, à  la  fin  du  moyen  à^e,  placés  au-dessus  des  notaires*. 

Le  nombre  des  notaires,  aux  xiv'  et  xv*  siècles,  paraissait 
impossible  à  réduire  et  les  populations  s'en  plaignaient. 
Louis  XII  en  1510',  comme  Charles  VII  en  1433',  comme 
Philippe  le  Bel  en  1303*,  le  trouvait  «  effréné».  Vaine- 
ment Charles  Vil  avait-il  voulu  le  modérer  dans  chaque 
châtellenie  *  ;  les  faux  notaires  pullulaient  plus  encore  que 
les  vrais*.  Louis  XII  demanda  aux  Baillis  et  Sénéchaux  de 
fixer,  d'accord  avec  les  autres  officiers  du  ressort,  le  chiffre 
réclamé  par  les  besoins  de  leur  circonscription  '.  François  I 
et  Louise  de  Savoie  durent  plus  tard  nommer  des  commis- 
saires à  ce  sujet*.  Dans  le  Maine,  en  Anjou,  en  Poitou,  en 
Touraine,  dans  le  bailliage  d'Amiens  et  ailleurs*,  l'appli- 
cation de  la  réforme  commença  ;  mais  le  mal  fut  à  peine 
enrayé***.  11  était,  du  reste,  aussi  profond  chez  les  féodaux 
que  dans  le  domaine  royal  ". 

La  Monarchie,  cependant,  avait  cru  faire  l'essentiel  quand 
elle  avait  revendiqué,  dès  le  commencement  du  xiv* siècle, 
la  nomination  des  notaires  comme  un  privilège  de  la  Cou- 
ronne et  Tavait  retirée  aux  baillis  et  sénéchaux  **.  Il  aurait 


1.  Ord.  26  juin.  1433,  Isamberl,  VIU,  794-795,  un  tabellion  par  châ- 
tellenie :  «  sera  tenu  ledict  tabellion  de  commettre  notaires  expers... 
tant  aud.  lieu...  que  ailleurs  par  toute  la  chastellenie...  et  sera  tenu 
led.  tabellion  de  respondre  de  ce  qui  sera  t'ait  par  sesdiz  commis.  » 

2.  Art.  42,  Ord.  iuin  1510,  ïsambert,  XI,  594. 

3.  «  Multitude  desraisonnable  desdiz  notaires  »,  juill.  1433,  Ïsam- 
bert, Vlll,  794. 

4.  «  Inordinata  seu  elTrenata  multitudo  notariorum  »,  art.  36,  Ord. 
23  mars  1302-3,  Ïsambert,  11,  775. 

5.  Suprà,  note  1. 

6.  Barabé  (A.),  Recherches  sur  le  tahelllonnage  rouai,  p.  32-33. 

7.  Art  62,  Ord.  juin  1510,  Isamberl,  XI,  599. 

8.  4  août  1515,  Actes  François  /,  1,  336. 

9.  76.,  22  déc.  1515,  Actes  François  /,  I.  389;  31  août  1515,  ib., 
344;  3  mai  1519,  ib.,  1015;  X'-  4863,  fol.  400  r"  ;  —  9  déc.  1512,  X** 
4854,  fol.  67  r«;  X'*  8610,  fol.  261  v«  (sept.  1512). 

10.  Ord.  janv.  1560-1,  ïsambert,  XIV,  85. 

11.  En  Anjou,  1407,  1451,  etc.  Beautemps  Beaupré,  11,  213;  III,  286 
et  s.  — En  1494,  dans  le  «  Beaujolais  du  costé  du  royaume,  somme  des 
notaires  266,  dont  il  y  a  de  prestres  notaires  90  ».  Arch.  Nat.  P  1388', 
cote  72  bis  ;  —  Touraine,  26  sept.  1512,  X'«  8610,  fol.  261  v^;  —  Maine, 
22  déc.  1515,  Actes  François  /,  1,  389. 

12.  Ord.  Paris,  23  mars  1302-3.  art.  36,  Isamberl,  H,  775:  «  Inhi- 
bemus...  omnibus  senescallis,  baillivis,  justiciariis...  nostris...  potes- 
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fallu  que  ceux-ci  tinssent  compte  de  l'interdiction  royale  :  or, 
le  roi  lui-même  constatait,  non  sans  tristesse,  que,  pendant 
lexiv®  et  le  xv*  siècle,  les  baillis  et  sénéchaux  avaient  conti- 
nué à  choisir  les  notaires  et,  par  suite,  à  les  multiplier  \ 

Régulièrement,  Baillis  et  Sénéchaux  avaient,  en  ces  ma- 
tières, des  attributions  exactement  limitées  :  recevoir  les 
lettres  royaux  de  provision  ;  examiner  le  candidat  qui  les 
avait  obtenues  ;  constater,  depuis  Charles  VII,  qu'il  était 
bien  de  condition  laïque  ;  s'enquérir  de  son  âge  ;  apprécier 
ses  connaissances  et  son  honorabilité  ;  prendre  son  serment  ; 
enregistrer  sa  nomination.  Au  cas  où  il  n'était  pas  reconnu 
«  idoyne  et  suffisant  »,  l'écarter  et  en  écrire  au  Chancelier 
ou  au  roi*.  Tant  de  précautions  n'empêchaient  pas  que  fort 
souvent  les  notaires  en  fonctions  fussent  pauvres  de  savoir 
et  de  vertu  *. 

Les  émoluments  des  notaires  étaient  payés  d'après  un 
tarif  précis  ;  et  encore  chaque  page  devait-elle  avoir  tant 
de  lignes,  chaque  ligne  tant  de  lettres.  Les  paroles  «  su- 
perflues »  étaient  défendues*.  Les  officiers  du  bailliage 
devaient  surveiller  ce  règlement  et,  au  besoin,  le  com- 
pléter. Les  notaires  avaient  cependant  leur  part  de  l'argent 
du  roi  y  en  dehors  de  celui  des  parties  :  avait-on  besoin,  à 
l'un  des  sièges  du  bailliage,  d'envoyer  ici  ou  là,  d'arrêter 
des  prisonniers,  de  copier  des  titres  anciens,  de  préparer 
un  procès  ou  une  enquête,  de  confisquer  les  biens  d'un  con- 
damné, etc.,  on  choisissait  communément  un  des  notaires 
du  ressort  \  On  permettait  du  reste  à  un  notaire  de  cumuler 


tatem  faciendi  seu  inslituendi  notarium  seu  notarios  publicum  vel 
publicos  aucloritate  nostrâ  regiâ,  ....  quam  siquidem  potestalem  nobis 
et  successoribus  noslris  Prancie  regibus  specialiter  et  perpetuo  reser- 
vamus.  » 

1.  Ord.  juillet  1433,  Isambert,  VIII,  796,  «  défendons  à  tous  bailliz, 
seneschauix  et  autres  juges  ou  commissaires  de  quelque  auctorité 
<^u'ilz  usent,  que  doresenavant  ilz  ne  facenl  aucuns  notaires  ;  la  créa- 
tion desqueiz  avons  réservée  et  réservons  à  nous...  ».  —  Ord.  juin 
1510,  art.  42,  Isambert,  XI,  594. 

2.  FormuL  Louis  XI,  fr.  5727,  fol.  105  v«. 

3.  Ord.  Caboch^,  25  mai  1413,  art.  199,  Ord.  X,  p.  118;  Baill.  S.- 
Pierre-le-Moûtier,  1494,  X^»  9314,  H,  fol.  4  r«,  etc. 

4.  Ord.  23  mars  1302-3,  art.  37,  Isamberl,  11,  775-776;  —  Ord. 
Caboch.,  25  mai  1413,  art.  199,  Ord.  X,  p.  118  ;  -  art.  160,  Ord.  Blois, 
mars  1498-9,  isamberl,  XI,  p.  377,  Ord.  XXI,  p.  ^6. 

5.  infrà,  Liv.  III.  Ch.  V. 
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son  office  avec  celui  de  juge  *,  de  clavaire*  el  beaucoup  d'au- 
tres. Un  notaire  pouvait  ainsi  à  plus  d'un  titre  être,  dans  le 
Bailliage  ou  la  Sénéchaussée,  officier  de  la  Couronne. 

* 
»   * 

On  voit  donc  que  les  progrès  de  tous  les  officiers —  lieu- 
tenants, procureurs,  avocats,  receveurs  —  dont  se  compo- 
sait Tentourage  du  bnilli  ou  du  sénéchal  n'ont  pas  empoché 
les  progn>s  des  Prévôts,  des  Vicomtes,  des  Viguiers,  des 
Bailes,  des  juges,  ni  même  ceux  des  sergents  et  des  notai- 
res. Au-dessus  et  au-dessous,  ces  deux  ordres  d'officiers  se 
développaient  simultanément.  La  croissance  des  uns  n'en- 
travait ni  ne  gênait  la  croissance  des  autres.  11  semblait 
qu'une  commune  poussée  élevât  et  grandît  ceux-ci  et  ceux- 
là.  Les  subordonnés  du  Bailli  ou  du  Sénéchal,  tout  comme 
ceux  qui  Taidaicnt  et  le  remplaçaient,  avaient  de  plus  en 
plus  l'impression  qu'ils  se  rattachaient  au  Roi  et  que  servir 
le  roi  élait,  pour  eux,  un  moyen  d'existence  honorable, 
lucratif,  assuré,  envié. 


Conclusion  du  livre  II 

A  tous  les  étages  de  la  hiérarchie  du  personnel,  qui 
vivait  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées,  nous  avons  pris, 
un  à  un,  les  officiers  royaux  ;  or,  quels  faits  généraux  se 
dégagent  de  cetle  analyse? 

1°  Les  bailliages  et  sénéchaussées  ont  beau  s'accroître 
dans  leur  nombre,  diminuer  dans  l'étendue  de  leur  ressort, 
se  fragmenter  en  sièges  nouveaux,  —  pour  chacune  de  ces 
circonscriptions,  se  forme  un  corps,  presque  complet,  d'of- 
ficiers. Les  nouveaux  venus  n'étouffent  pas  les  anciens  ;  ils 
se  juxtaposent  ou  se  superposent  h  eux.  A  mesure  que  les 
ressorts  se  font  plus  pelils,  le  nombre  des  officiers  royaux 
se  fait  plus  grand.  Les  fonctions  ne  se  développent  pas  en 
proportion  avec  les  affaires.  Les  intérêts  des    populations 


1  et  2.  Sénéch.  Boaiicaire  :  1488,  notaire  et  clavaire  de  Marvejols, 
Bibl.  Nat.  Doat  255,  Gévaudan^  fol.  63,  etc. 
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exigeaient  bien  moins  pareille  extension  que  les  intérêts 
des  fonctionnaires.  L*office  ne  faisait  point  toujours  Toffi- 
cier  ;  c'était  l'officier  qui  faisait  Toffice.  On  pouvait  dire  que 
la  fonction  ne  créait  pas  toujours  Torgane  et  que  parfois 
Torgane  créait  la  fonction. 

2**  Tous  ces  officiers  sentent  qu'ils  ont  des  garanties  pour 
l'avenir  :  ils  ne  sont  pas  livrés  à  l'arbitraire;  agents  locaux 
ils  ne  dépendent  point  désormais  des  tyrannies  locales, 
mais  ils  relèvent  de  la  Couronne.  Depuis  le  gouverneur 
jusqu'au  prévôt,  jusqu'au  sergent,  jusqu'au  notaire,  le  roi 
les  nomme  tous  ou  presque  tous.  Môme  quand  des  assem- 
blées électorales  lui  présentent  des  candidats,  son  choix 
est  libre.  Ce  choix  est  plus  éclairé,  il  reste  aussi  indépen- 
dant. Peu  ou  beaucoup,  chacun  est  payé  par  le  receveur  du 
bailliage,  de  la  sénéchaussée.  Chaque  fonction  prend  de 
la  stabilité  ;  aucune,  même  la  plus  haute,  n'enchaîne  pour 
l'inamovibilité,  le  bon  plaisir  du  roi,  qui  reste  partout  le 
maître  :  mais  le  roi  est  le  premier  intéressé  à  ne  pas  user 
à  Télourdie  de  son  absolutisme.  Tout  homme  devenu  dans 
les  bailliages  et  les  sénéchaussées  «  domestique  de  l'Etat  » 
no  dépend  plus  guère  du  bailli  ou  du  sénéchal  que  d'une 
fa(;on  secondaire  :  pour  le  serment,  pour  l'installation,  pour 
la  discipline  générale.  Il  n'est  pas  ou  il  n'est  plus  un 
officier  privé,  mais  un  officier  public.  Il  a  une  carrière. 

3°  Dans  cette  carrière,  il  sait  que  les  abus  ne  manquent 
pas  :  mais  leur  nature  est  telle  qu'ils  l'attirent  au  lieu  de 
le  rebuter.  C'est  la  vénalité,  c'est  le  cumul,  c'est  la  possi- 
bilité de  ne  pas  résider.  Le  roi  proteste  pour  le  principe  et 
par  habitude.  Il  lui  arrive,  comme  à  ses  officiers,  de  tirer 
parti  de  tous  ces  abus.  Son  autorité  semble  quelque  peu 
paternelle,  insouciante  :  il  n'est  pas  trop  surpris  d'avoir 
nommé  à  un  môme  office  plusieurs  officiers,  il  avoue  qu'il 
cède  «  aux  importunités  des  requérants.  »  Il  gouverne  un 
peu  au  jour  le  jour,  sans  trop  de  rigueur  et  avec  quelque 
désordre.  Chacun  de  ses  officiers  profite  de  ce  laisser-aller 
général,  conforme  à  ses  idées,  à  ses  goûts,  à  ses  besoins. 

Le  nombre  des  officiers  des  bailliages  ou  sénéchaussées, 
leur  carrière  et  ses  abus  n'en  révèlent  pas  moins  l'exis- 
tence, à  la  fin  du  moyen  âge,  d'un  grand  fait  social, 
dont  la  portée  est  considérable  :  le  «  Fonctionnarisme  » 
local  est  né.  ^ 


LIVRE  III 

LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

ET  SÉNÉCHAUSSÉES  DU  ROI 
SAUF  EN  PROVENCE  ET  EN  DAUPHINÉ 


L*élude  de  la  division  du  royaume,  en  Bailliages  et  en 
Sénéchaussées,  et  Tétude  des  Fonctionnaires  royaux,  placés 
dans  ces  circonscriptions,  nous  conduisent  logiquement  à 
rechercher  quels  moyens  avaient  ces  Fonctionnaires  d'y 
servir  le  Souverain,  auprès  des  Populations  et  les  Popula- 
tions auprès  du  Souverain.  Dans  le  milieu  qui  lui  était 
assigné,  quel  cercle  était  tracé  par  la  Couronne  à  l'activité 
de  chaque  olKcier  et  à  quelle  œuvre  d'ensemble  chaque 
officier  avait-il  à  collaborer? 

Les  deux  précédents  Livres,  l'un  sur  les  Cadres  Géogra- 
phiques, Tautre  sur  le  Personnel,  ne  pouvaient  être  que 
les  Préliminaires  de  ce  Livre  III  où  nous  arrivons.  Nous 
voudrions  maintenant,  pour  la  France  propre,  tenter  de 
démêler,  malgré  leur  complexité,  ces  institutions  monar- 
chiques locales,  dont  nous  connaissons  le  théâtre  et  les 
soutiens. 

Comment,  pour  le  labeur  commun,  les  ouvriers  royaux 
se  groupaient-ils  —  nous  le  verrons  d'abord,  à  propos  du 
Conseil  de  Bailliage  ou  de  Sénéchaussée.  Ensuite,  nous 
aurons  à  suivre  ce  Conseil  dans  sa  tâche  administrative, 
judiciaire,  militaire,  financière  où  nous  allons  le  retrouver 
toujours  et  partout  présent,  témoignant  les  aptitudes  les 
plus  diverses,  capable  de  suffire  aux  besognes  les  plus  inat- 
tendues. 


CHAPITRE  I 
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A  la  fin  du  moyen  âge,  à  mesure  que  le  Bailli  ou  le 
Sénéchal  désertait  davantage  les  devoirs  de  sa  charge  et 
que  grandissait  la  foule  des  oflRciers  provinciaux  de  la 
Couronne,  Tunité  de  direction  risquait  peut-être  de  faire 
défaut  dans  le  Bailliage  ou  la  Sénéchaussée.  Quel  moyen 
avait-on  de  stimuler  et  de  discipliner  les  énergies^  de  con- 
certer les  efforts  de  ces  officiers,  de  tirer  profit  des  lumières 
de  chacun,  d'associer  efficacement  toutes  les  volontés? 

Était-ce  sur  le  Gouverneur  placé  au-dessus  dy  Bailli  que 
ces  officiers  avaient  à  compter?  Était-ce  sur  un  réveil 
soudain  du  Bailli  ou  bien  n'était-ce  que  sur  eux-mêmes? 

La  solution  donnée  à  cette  question  allait  prouver  si  les 
Bailliages  et  Sénéchaussées  méritaient,  oui  ou  non,  de 
rester  les  Cadres  du  Gouvernement  local. 


* 


Au  premier  abord,  il  semble  que  le  Gouverneur,  qui  en- 
globait, dans  sa  lieutenance  générale,  plusieurs  bailliages 
ou  sénéchaussées,  était  destiné  à  remplacer  pratiquement 
le  Bailli  ou  le  Sénéchal,  puisque  les  pouvoirs  du  Gouverneur 
s'étaient  précisément  augmentés,  de  la  fin  du  xni'  siècle  au 
milieu  du  xv*,  dans  le  temps  où  diminuaient  ceux  du 
Bailli  et  du  Sénéchal. 

Pour  cela,  cependant,  il  aurait  fallu  qu'il  y  eût  des  Gou- 
verneurs partout  où  il  y  avait  des  Baillis  et  des  Sénéchaux: 
il  aurait  fallu  que  Tinstitutiondes  Gouverneurs  fût  géogra- 
phiquement  universelle.  Or,  nous  nous  souvenons  qu'il 
n'en  était  pas  ainsi  :  les  Gouvernements  demeuraient  limi- 
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tés  à  certaines  provinces,  de  préférence  à  celles  que  Tinva- 
sion  étrangère  menaçait  et  qui  étaient  ou  avaient  élé  les 
«  marches  »  du  royaume*.  — Il  aurait  fallu,  d'autre  part, 
que  ces  Gouverneurs  eussent  une  autorité  constante,  nor- 
male, sensiblement  pareille  en  temps  de  paix  à  ce  qu'elle 
était  en  temps  de  guerre.  Or  cette  autorité,  grandissait  sur- 
tout dans  les  moments  de  péril  national.  Elle  était  donc 
destinée,  après  l'expulsion  des  Anglais,  à  décroître.  Elle 
était,  par  nature,  exceptionnelle,  «  extraordinaire  comme  la 
guerre*  ».  Elle  ressemblait  bien  moins  aux  pouvoirs  que 
donne  un  «  ofBce  »  qu'à  ceux  donnés  par  une  «  commis- 
sion^ ». 

Par  ces  diverses  raisons,  même  quand  il  lui  arrivait 
de  s'étendre  aux  choses  civiles,  cette  autorité  restait  mili- 
taire par  essence.  Elle  faisait  double  emploi  avec  les  attri- 
butions données  aux  officiers  du  Kailliage,  de  la  Séné- 
chaussée, des  Parlements,  de  la  Chambre  des  Comptes.  Elle 
provoquait  de  leur  part  des  résistances,  elle  suscitait  perpé- 
tuellement des  conflits.  11  semblait  que,  même  durant  la 
paix,  les  conquêtes  lui  fussent  nécessaires. 

Entre  les  rivaux,  le  Roi  hésitait-il  à  prendre  parti,  comme 
s'il  eût  voulu  les  contenir,  les  uns  par  les  autres,  et  diviser 
pour  régner?  On  pourrait  le  croire,  si  on  se  contentait  de 
lire  certaines  lettres  de  provision,  sans  rechercher  comment, 
dans  la  réalité,  elles  étaient  appliquées. 

Ces  lettres  ont  l'air  d'instituer  les  Gouverneurs  maîtres  de 

1.  V.  suprà,  liv.  Il,  chap.  1  et  liv.  I,  (Piganiol  delà  Force]  dans 
VEtal  de  la  France ^  1722,  t.  IV,  p.  127  :  «  au  commencemenl  que 
les  Gouverneurs  furent  instituez,  il  n'y  en  avoit  que  dans  les  Pro- 
vinces et  villes  frontières  ;  mais  comme,  durant  les  guerres  civiles, 
toutes  les  Provinces  étaient  deveniies  frontières^  on  fut  contraint  de 
donner  des  Gouverneurs  non  seulement  aux  Provinces,  mais  à  toutes 
les  villes.  »  —  Du  Tillet,  Recueil  des  Rois,  édit.  1618,  cite  :  le  Dau- 
phiné,  la  Provence,  le  royaume  de  Naples,  comme  justifiant  la  néces- 
sité d'un  Gouverneur,  p.  'i29;  cf.  p.  427.  —  Dognon,  Institut.  Langue- 
doc, p.  453. 

2.  Cela  est  clairement  exprimé  dans  les  lettres  royaux  du  16  août 
1513,  au  sujet  du  Gouvernement  de  Guyenne,  Arch.  Gironde  B  30,  fol. 
24-25.  —  Cf.  du  Tillet.  Recueil  des  Rois.  1618  l,  p.  426,  427.  429.  — 
Cf.  Ord.  XIX,  154-157;  Isamhcrt  XI,  6-10,  oct.  1483;  cf.  juill.  1480, 
Ai-ch.  H.-Garonne  B  1,  Edit,  144  r»,  ~  Août  1465,  X*»  8606,  fol.  83  r«. 
—  19  nov.  1465,  Arch,  Nat.  P  13582,  cote  579  (et  non  1379);  i6.,  cote 
573,  mai  1475. 

3.  Loyseau,  Traité  des  offices,  édit.  1613,  p.  553,  42  et  45,  insiste 
beaucoup  sur  cette  idée. 
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l'Echiquier*,  des  Parlements  *,  de  la  Chambre  des  Comptes' 
et  parfois  du  Grand  Conseil  *.  Elles  chargent  les  Gouver- 
neurs d'agir,  en  toutes  circonstances,  comme  agirait  le  roi 
s'il  était  présent  en  personne':  elles  insinuent  que  leur 
autorité  n'a  pas  plus  délimites  que  l'autorité  royale. 

Si  ces  lettres  étaient  devenues  une  vérité,  les  Institutions 
les  mieux  établies  du  royaume  auraient  dû  s'effacer  devant 
les  Gouverneurs,  qui  eussent  été  en  droit  de  se  substituer  à 
elles.  Entre  les  Gouverneurs  et  elles,  il  n'y  avait  pas  seule- 
ment équivoque,  il  y  avait  contradiction. 

Mais,  à  regarder  de  près  les  choses,  on  voit  que  les 
Provinces  les  mieux  intentionnées  refusent  aux  Gouver- 
neurs les  attributs  qu'elles  accordent  au  roi'  —  quand 
bien  même  le  Roi  les  a  proclamées  «  mariées  »  avec  leur 
Gouverneur'.  Le  Languedoc  aspire  à  n'avoir  plus  de  Gou- 
verneur* et  supplie  «  à  genoux  et  la  larme  à  l'œil  »  le  Roi 
de  n'en  plus  nommer*.  La  province,  sans  Gouverneur,  ne 
manquera  d'aucun  des  organes  nécessaires  à  sa  propre  vie. 

1.  Floquet,  Parlent.  Normandie  \,  p.  260,  480-1  ;  Arch.  commu- 
nales de  Rouen,  A  9,  8  mars  1495-6,  /nr.,  p.  79  ;  cf.  Arch.  Seine-ln- 
fér.,  reg.  Echiquier,  X^  1507,  t.  11,  3  avr.  1507-8. 

2.  Parlem.  de  Toulouse  :  Arch.  H. -Garonne  B  9,  fol.  227  v«  et  s.,  7 
sept.  1493  et  14  févr.  1493-4;  cf.  10  avril  1489,  Arch.  Nat.  P  1358»,  cote 
605;  pour  le  Gouverneur  de  Languedoc. 

Parlem.  de  Bordeaux,  pour  le  Gouverneur  de  Guyenne,  16  févr. 
1512-3,  Arch.  Nat.  P  1410  1,  922. 

Parlem.  de  Paris  :  pour  le  Gouverneur  de  rile-de-France,  Brie,  Cham- 
pagne..., Ord,  XIX,  153,  9  oct.  1483,  et  XX,  427,  9  déc.  1493. 

3.  Gouv.  Languedoc,  Arch.  H. -Garonne  B  9,  fol.  227  \^  et  s.;  Dognon, 
les  Institut.  Languedoc,  p.  350  et  350  bis,  356  bis,  391,  etc. —  Gouv. 
Ile  de-France,  oct.  1483,  Ord.  XIX,  153  ;  déc.  1493,  Ord.  XX,  427. 

4.  Cela  peut  s*inférer  des  lettres  citées  d'oct.  1483  et  déc.  1493,  Ord. 
XIX  153  et  XX  427,  pour  le  Gouv.  de  TUe-de-France,  Champagne,  etc. 
—  Mais  vis-à-vis  du  Gouverneur  de  Languedoc,  la  supériorité  du 
Grand  Conseil  est  réservée,  sept.  1^93,  Arcn.  H.-Garonne  B  9,  fol.  227 
vo  et  s. 

5.  Cette  clause  se  retrouve  généralement  dans  les  Provisions  :  Gouv. 
Ile-de-France,  9  oct.  1483,  Ord.  XIX,  p.  153  :  comme  nous  ferions... 
se  nous  mesmes  y  estions  en  pei*sonne  »  dit  le  roi  ;  id.,  27  oct.  1483, 
Gouv.  Languedoc,  P  1362»,  cote  1004,  c.  —  Ord.  XVIII  142,  oct.  1475  ; 
Isamb.  X,  712. 

6.  La  Normandie  par  ex.,  Arch.  comm.  Rouen,  A  9,  Inv.  p.  68-69. 

7.  12  déc.  1491.  Arch.  Rouen  A  9,  Inv.  p.  68. 

8.  Nov,  1503,  Arch.  Haute-Garonne  CC  2276.  —  Dès  le  xiv»  s.  le 
Languedoc  demande  la  suppression  du  Gouverneur,  v.  note  suiv. 

9.  Dognon,  Institut.  Languedoc,  p.  361.  —  Les  Lyonnais,  [avant 
oct.  1539]  ne  veulent  pas  de  Gouverneur,  Arch.  municip.  de  Lyon  AA 
136;  cf.  pour  la  date,  Arch.  du  Rhône,  Liv.  du  Roi,  Insinuât,  fol.  63 
r«  (fonds  non  inventorié). 
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Jous  les  services  sont  assurés  par  les  officiers  ordinaires  \ 
Le  Gouverneur  semble  une  superfétation  dangereuse,  et 
coûteuse.  —  Le  Roi  est,  au  fond,  de  Tavis  de  ses  sujets  :  que 
Ton  compare  les  pouvoirs  des  (louverneurs  en  1342,  en 
4380,  en  4401,  par  exemple',  avec  ce  qu'ils  sont  devenus 
depuis  1436*  et  surtout  depuis  1440*,  jusqu'en  1498el  1513, 
on  constatera  que  ces  pouvoirs  ont  subi  une  lente  décadence, 
masquée  au  besoin,  mais  très  certaine  et  profonde.  Moins 
sensible  dans  TAdministration  générale,  elle  est  mieux 
marquée  dans  la  Justice,  elle  est  délinitive  dans  les  Finances. 
1**  Le  soin  de  prendre  le  serment  dû  au  roi  par  tous, 
roturiers,  nobles,  ecclésiastiques,  peut  bien  encore  être 
abandonné  au  Gouverneur  \  Le  soin  de  recevoir  les  hom- 
mages, à  la  place  du  Chancelier,  ne  lui  est  plus  abandonné 
que  par  exception*.  Il  peut  convoquer  les  États \  mais  le 
roi  les  fait  aussi  convoquer  par  un  commissaire  spécial*. 


1.  V,,  à  ce  sujet,  les  lettres  si  intéressantes  relatives  au  Gouv,  de 
(kiyenne,  du  16  août  1513,  Arch.  («ironde  B  30,  fol.  24-25.  —  Cf.  Do- 
^non,  Institut.  Lam/uedoc.p.  361,  note  1,  et  texte  de  Froissart  cité;  p. 
360  et  biSy  et  texte  des  lettres  royaux  du  4  juill.  1403,  cité.  —  Les 
Lyonnais,  dans  le  texte  cité  ci  dessus,  AA  136,  disent  que,  puisqu'ils 
ont  un  sénéchal  royal,  un  Gouverneur  est  inutile. 

2.  Ord.  VlU  375  et  376,  6  avril  1342  ;  19  nov.  1380,  Ch-d.  Vi  529  et 
p.  xvj.;  Isamb.  VI  545.  —  9  mai  1401,  Ord.WW  434-5,  cf.  préface  p.  xiv 
et  XV,  etc. 

3.  Le  4  mai  1436,  meurt  le  comte  de  Foix,  le  dernier  des  Gouver- 
neurs de  Languedoc  qui  ait  eu  des  pouvoirs  comparables  à  ceux  des 
ducs  d'Anjou  et  de  Berry  au  xiv«  s.  V.  Dognon,  Institut.  Languedoc, 
passim  et  Flourac,  Jean  /,  coynte  de  Foix. 

4.  Dognon,  Institut.  Dinguedoc,  p.  348  bis,  362  et  ss.;  cf.  p.  358  et 
346  bis. 

5.  Languedoc  :  27  oct.  1483,  Arch.  Nat.  P  1362*,  cote  1004  c.  —  Nor- 
mandie, P  263*,  n"  275;  cf.  en  1478,  en  Bourgogne,  Inv.  Arch.  C- 
d'0}\  B  il888. 

6.  Par  ex.  en  Guyenne,  août  1472  et  1474,  Arch.  Nat.  P55i«,  n»» 
307-308  et  324.  —  En  Guyenne  encore,  3  avr.  1483-4,  ce  qu'il  y  avait 
d'exceptionnel  dans  le  pou\oir  momentanément  accordé  au  Gouver- 
neur ae  recevoir  les  hommages  est  nettement  indiqué  :  Arch.  Agen 
AA  13,  n»  13.  —En  Normandie,  1471,  P  16,  n»  5856. 

7.  27  oct.  1483,  Languedoc,  Arch.  Nat.  P  1362»,  cote  1004  c.  —  En 
Guyenne,  3  avr.  1483-4,  Arch.  Agen  AA  13,  n<»  13  :  faire  assembler  les 
gens  des  3  Estatz...  toutes  et  quantes  fois  qu'il  verra  estre  affaire...  » 

8.  Depuis  1440,  en  Languedoc.  V.  Dognon,  Institut.  Languedoc,  p. 
451.  —  En  Normandie,  le  Gouverneur  tient  les  Etats  en  1493,  par 
commission  spéciale  du  roi,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  48,  n«  164  ;  cf.  24  oct. 
1499,  Arch.  Nat.  K  1173,  n°  7.  —  En  Normandie,  au  xiv«  s.,  le  pouvoir 
de  convoquer  les  Etats  appartenait  au  roi  seul,  mais  il  pouvait  le  délé- 
guer au  gouverneur,  Coville,  Etats  Normandie,  p.  147. 
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La  lâche  de  réprimer  partout  le  brigandage  el  de  faire  vivre 
le  peuple  «  en  bon  ordre  de  police  *  »,  la  lâche  de  veiller  aux 
approvisionnemenls  du  pays  en  blé,  en  vin,  en  huile,  etc., 
de  permetlre  ou  de  défendre  Texporlalion  des  denrées^  ne 
lui  appartiennent  pas  exclusivement,  ni  nécessairement*. 
Le  roi  lui  refuse  nettement  le  droit  d'établir  des  foires  et 
marchés*.  Par  la  réserve  de  ce  droil,  réclamé  comme  réga- 
lien, on  juge  que  le  fossé  se  creuse  entre  les  Pouvoirs  du  roi 
et  ceux  du  Gouverneur;  il  n'y  a  plus  entre  eux  identité. 

2°  Certaines  formules,  conservées  dans  les  Lettres  patentes 
de  nomination,  pourraient  faire  croire  que  la  Justice  appar- 
tient encore  au  (îouverneur.  En  Languedoc,  en  Guyenne, 
dans  rile-de-France  et  eu  Normandie,  le  Roi  parle  encore 
de  r  «  obéissance  »  que  doivent  au  Gouverneur  les  Parle- 
ments et  TEchiquier'*.  Le  Gouverneur  n'a-t-il  pas  la  charge 
de  faire  à  tous  <c  bonne  et  briefve  justice*  »?  Tel  Gouver- 
neur de  Normandie  n'a-t-il  pas  arraché  à  TEchiquier  la 
connaissance  des  faits  de  lèse-majesté  '  ?  On  aurait  pu  penser 
qu'en   première    instance*,  comme   en    dernier    ressort^ 


1.  Gouv.  Ile  de-France,  oct.  1483,  Or^.  XIX  153;  9  déc.  1493,  Ord. 
XX  426. 

Languedoc  :  27  oct.  1483,  Arch.  Nat.  P  1362»,  cote  lOO'i  c;  23  janv. 
1484-5,  K  73,  no  23  ;  P  1358^,  cote  605  ;  Bibl.  Nat.  Languedoc  159,  foi. 
541  ro. 

2.  Gouv.  Ile  de-France,  déc.  1474,  oct.  1483,  Ord.  XVIII  63-65,  XIX 
153.  —  Gouv.  Languedoc,  Ménard,  Hisl.  NÎ7nes,  III  243.  Preuves,  en 
1433.  —  Normandie,  1504,  Bibl.  Nat.  /V.  25718,  n«  95.  —  Du  Tillet,  Re- 
cueil 1,  1618,  p.  428. 

3.  Voir  le  chap.  suivant. 

4.  Art.  70,  Ord   mars  1498-9,  Isambert  XI,  p.  354. 

5.  9  ocL  1483  et  9  déc.  1493,  Gouv.  Ile-de-France,  Ord.  XIX  153  et 
XX  427.  —  27  oct.  I'i83,  mars  1528  9,  Arcb.  Nat.  X'-  8612,  fol.  vj"  ix 
et  s. —  Languedoc,  P  1362',  cote  1004  c.  —  Guyenne,  fé\r.  1512-3, 
Arch.  NaL  P  1410»,  922.  -  3  avril  1483  4,  Arch.  Agen  AA  13,  n«  13  : 
«  que  à  noslred.  lieulenanl  ils  obéissent.  » 

16  déc.  1494,  le  Parlem.  de  Toulouse  n'écrit  que  par  politesse  au 
Gouverneur  :  «  les  tous  vostres  serviteurs,  les  gens  tenans  le  Parle- 
ment du  Hoy,  n.  s.  à  Tholouse.  »  Arch.  H. -Garonne  B  9,  fol.  388  r°. 

6.  27  oct.  1483,  Arch.  Nat.  P  1362»,  cote  1004  c. 

7.  Floquet,  Parlent.  Normandie,  1,  p.  260. 

8.  Arch.  H.-Garonne  C(i  2276,  fol.  82  r°,  nov.  1503:  [les  lieutenans 
du  Gouverneur]  «  volloient  cognoislre  des  subjectz  dud.  pays  (Langue- 
doc] en  premier  instance  et  dernier  ressort  et  ce  faisoient  beaucoup 
d'abus.  »  —  1488,  Bibl.  Nat.  Languedoc  159,  fol.  511  v". 

9.  V.  note  précéd.;  cf.  Doguon,  Institut.  Languedoc,  p.  351,  357-8. 
Du  Tillet,  kecueil  des  Mois,  1618,  l,  p.  426:  ib.^  espèce  du  5  janv. 

1491. 
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toute  cause  appartenait  au  (louvernour,  pour  peu  qu'il  en 
eût  le  d(^sir.  Toute  action  judiciaire  aurait  ainsi  commencé 
devant  lui  et  fini  devant  lui  :  comme  si  les  pieds,  le  corps, 
la  tète  de  l'organisme  judiciaire,  c'était  lui. 

En  fait,  le  roi  lui-même  laisse  entendre  à  ses  Gouver- 
neurs que  la  Justice  ne  leur  est  plus  livrée  sans  mesure  et 
il  leur  refuse  de  conférer  des  lettres  de  légitimation  et 
d'anoblissement';  d'évoquer,  devant  eux,  une  cause  pen- 
dante devant  un  Bailli,  un  Sénéchal  ou  tout  autre  Juge  ^; 
de  connaître,  sans  commission  spéciale,  d'une  affaire  ins- 
truite en  Parlement^;  de  «  déceraer  des  peines  corporelles 
et  pécuniaires*  ».  Louis  XII  revendique  formellement  le 
droit  de  grâce  comme  un  des  signes  de  la  Souveraineté  ^: 
il  défend  aux  Gouverneurs  d'accorder  des  lettres  de  rémis- 
sion*. C'est  par  égard  pour  sa  personne,  plutôt  que  pour 
son  titre,  que  Lautrec  recevra  en  l.'Hî)  ce  droit  dans  les 
limites  de  son  Gouvernement  de  Guyenne'.  Déjà,  en  Nor- 
mandie, l'an  1499,  le  Cardinal  d'Amboisc,  qui  avait  puis- 
samment contribué  à  rendre  perpétuel  l'Echiquier,  avait 
obtenu  le  privilège  «  d'y  appointer  et  juger  les  causes  qui 


1.  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  70,  Ord.  XXI,  p.  191  et  Isambert  XI, 
p.  353. 

2.  Ord.  Blois,  mai's  1498-9,  art.  70,  Ord.  XXI,  p.  191  et  Isambert  XI, 
353 

3!  Cf.  Ord.  XX  427,  9  déc.  1493  ;  Ord.  XXI  191,  mar.^  1498-9,  art.  70. 

4.  En  févr.  1540-1,  François  I,  rappelle  aux  gouverneui's  «  les  an- 
ciennes Ordonnances  de  ne  soy  aucunement  enlremeslre  au  faict  de 
la  justice  ordinaire  ».  Isambert  XII,  p.  739. 

5.  Ch.  VIII  accordait  encore  le  droit  de  grâce  au  Gouverneur  de 
Languedoc,  27  oct.  1483,  Arch.  Nat,  P  1362»,  cote  1004  c.  —  Cf.  acte 
du  12  août  1465,  cité  par  Piganiol  de  la  Force,  Nouv.  descript.  de  la 
France,  1722,  p.  546. 

Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  70  «  à  nous  seul  et  à  nos  succes- 
seurs rois  de  France,  appartienne  de  donner  grâces,  pardons  et  rémis- 
sions... »  Ord.  XXI,  p.  191  ;  Isamb.  XI,  p.  353. 

6.  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  citep,  art.  70  «  défense  que  d'ores  en 
avant  ils  (les  Gouverneurs]  ne  donnent  grâces,  rémissions  et  pardons». 
—  Cf.  Luchaire,  Alain  dWlbrety  p.  161,  no  3.  —  Cf.  Isami).  XI,  p. 
514,  art.  253,  ord.  nov.  1507  pour  la  Normandie. 

7.  Actes  François  /,  l  259,  3  mai  1515.— Cf.  Luchaire,  Alain  d'Al- 
brety  citéf  p.  161,  n°  3,  pour  l'ex.  du  Gouv.  de  Guyenne,  duc  de  Lon- 
gueville,  en  1511-2,  6  mars  ;  nous  avons  retrouvé  les  lettres  accordées 
au  duc,  Arch.  Gironde  B  30  (registre)  p.  5  :  pour  cette  fois  seulement 
et  sans  préjudice  de  l'ordonnance  [de  mars  1498-9]  dont  le  duc  se  disait 
ignorant,  les  rémissions  accordées  par  lui  seront  valables,  réservés 
«  crime  de  lèse-majesté,  guect  apans,  rapt  ou  faulce  monnaie  ». 
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en  sa  présence  seraient  déduites  »  (mais  en  sa  présence 
seulement)  et  «  sa  vie  durant,  sans  pouvoir  tirer  à  aucune 
conséquence  après  lui*  ».  Impossible  de  dire  avec  plus  de 
clarté  courtoise  que  ce  privilège  est  laissé  au  Cardinal 
d'Amboise,  mais  qu'on  le  relire  au  Gouverneur  de  Nor- 
mandie. Le  (iouverneur  désormais  pouvail  grandir  le  Gou- 
vernement, le  Gouvernement  ne  grandissait  plus  le  Gou- 
verneur. Une  institution  est  gravement  menacée  quand  les 
raisons  qui  la  soutiennent  sont  des  raisons  de  personnes. 

Le  Parlement  luttait  plus  ouvertement  contre  cette  ins- 
titution et  avec  une  opiniâtreté  singulière.  Que  le  Gouver- 
neur ou  même  ses  Lieutenants  eussent  Taudace  de  lui 
adresser  des  mandemenls*  et  Timpertinence  de  se  procla- 
mer «  plus  grands  que  les  Présidens  de  la  Cour*  »,  le  Parle- 
ment se  contentait  de  protester,  sachant  bien  qu'il  avait 
barres  sur  le  Gouverneur,  puisque  les  lettres  de  provision 
du  Gouverneur  devaient,  pour  être  valables,  être  enregistrées 
par  le  Parlement  *.  Quand  le  Gouverneur  faisait  présenter 
ces  lettres  à  la  Cour,  la  Cour  les  refusait  ou  les  modifiait,  si 
elle  y  trouvait  une  clause  menaçante  pour  la  magistrature 
ordinaire''.  Le  Gouverneur  se  plaignait  au  roi  et  le  roi  s'ou- 
bliait jusqu'à  mander  à  la  Cour  d'enregistrer  purement  et 
simplement,  sans  restrictions®.  La  Courusait  alors  de  délais. 
Elle  avait  pour  elle  la  durée,  étant  un  corps  qui  ne  mourait 
point  :  à  elle,  le  Gouverneur  paraissait  éphémère.  Et  puis 
elle  savait  qu'elle  était  seule  à  pouvoir  dire  ce  que  la  Cour 
du  Sénéchal  n'osait  avouer  tout  haut,  forcée  d'enregistrer 


1.  Floquet,  Pari.  Nonnandie,  I,  348. 

2.  En  Languedoc  :  10  janv.  1484  5,  P  1362»,  cote  1004  c;  6  déc.  1484, 
ih.,  1004  b;  cf.  Arch.  H. -Garonne  B  fi.  fol  313  v".  —  cf.  du  Tillet, 
Recueil  Rois  France,  1618,  l,  p.  428,  ex.  du  23  juin  1525. 

3.  Arch.  H.-Garonne  B  9,  fol.  30  r°,  37  v^. 

4.  Du  Tillet,  Recueil  des  Roys,  1618,  1,  426.  —  Loyseau,  Offices^ 
liv.  IV,  ch.  IV,  §80,  p.  560,  édil.  1613. 

5.  Résislance  du  Pari,  de  Toulouse  à  l'enreg.  des  lettres  du  6  déc. 
1484,  Arch.  H.  Garonne  B  6,  fol.  313  v«;  —  16  févr.  1488-9,  Arch.  H.- 
Garonne B  8,  fol.  134. 

Le  Parlem.  de  Toulouse  défend  la  magistrature  ordinaire,  en  1474, 
Arch.  H.-Garonne  B,  Edits  I,  106;  16  févr.  1488  9.  76.,  B  8,  fol.  134; 
le  13  juin  1495,  Arch.  H.  Garonne  B  9,  fol.  506  r«. 

6.  10  avril  1489,  Arch.  Nal.  P  1358^,  cote  605. 

Le  roi  mande  au  Parlement  de  Toulouse  d'avoir  a  obéir  au  Gouver- 
neur, P  1362«,  1004  c. 
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sans  remontrances \  Finalement,  le  Gouverneur  se  décidait 
à  accepter  la  clause  inscrite  par  le  Parlement  au  dos  des 
Lettres  et  il  était  «  receu  à  la  charge  de  n'entreprendre 
aucune  chose  contre  Tautorité  du  Parlement  ny  de  la  Justice 
ordinaire  ».  A  Paris,  le  duc  d'Orléans,  en  1484',  le  comte 
de  Monlpensier,  en  1494  ^  Guill.  de  Poitiers  en  H96*,  le 
duc  de  Vendomois,  en  t514\  le  comte  de  Saint-Pol  en 
t319*;  à  Toulouse,  le  trop  fameux  Charles  de  Bourbon'  se 
soumirent  spontanément  ou  de  guerre  lasse. 

Enfin,  les  Gouverneurs  eux-m^mes  avaient  parfois  con- 
science de  leur  incapacité  à  juger  autre  chose  que  des  faits 
de  guerre.  11  leur  arriva,  comme  au  lieutenant  général  de 
Picardie,  le  8 juin  1325,  de  demander  au  Parlement  une 
consultation  sur  un  cas  embarrassant  :  «  ledit  Parlement 
luy  feit  responce  qu'il  ne  donnoit  Conseil  en  telles  matières 
desquelles,  à  la  vérité,  il  estoit  juge,  si  elles  estoient  pour- 


suivies*. » 


Tout  ce  que  les  gens  de  robe,  élevés  dans  l'étude  des  lois 
et  en  connaissant  les  difficultés,  accordaient  au  pouvoir 
judiciaire  du  Gouverneur,  c'était  la  justice  militaire,  car, 
disaient-ils  a  on  y  plaide  sans  escrire,  on  condamne  sans 
parler,  on  exécute  sans  condamner,  on  confirme  sans 
appeP  ».  Ils  reconnaissaient  au  Gouverneur  «  puissance 
de  mort  sur  les  soldats,  non  sur  les  habitants**  ».  Le  Gou- 
verneur avait  la  force  armée,  mais  seulement  pour  soutenir 
les  Baillis,  les  Sénéchaux,  les  autres  juges,  les  Parlements, 
et  non  point  pour  les  entraver.  Au  lieu  d'ôtre  le  tyran  des 


1.  27  juin  1489,  Arch.  Nat.  P  1358»,  rote  605;  10  sept.  1488,  ibid., 
cote  604;  r»84-5,  janvier,  P  1362*,  cote  1004  c.  —  1466,  août  et  sept., 
Arch.  Nat.  P  1373*  cole  2215 

2.  brd.  XIX,  154,  15  sept.  1484  ;  DuTillet,  Recueil  des  Roys  1618, 
I,  426. 

3.  Cf.  Arch.  Nat.  (24  mars  1495-6),  X*-  8609.  fol.  209  vo;  Du  Tillet, 
loc.  cit. 

4.  14  juillet  1496,  Arch.  Nat.  X'»  8609,  fol.  213  r". 

5.  Du  Tillet,  loc.  cit. 

6.  Du  Tillet,  loc.  cit.  —  De  même  en  1529,  Arch.  Nat.  X'»  8612,  fol. 
129  v°  ;  en  1532,  ib.,  fol.  302  v»  ;  1534,  ib.,  fol.  322  v*>. 

7.  Dognon,  Institut  Languedoc,  p.  448-9. 

8.  DuTillet,  Recueil  des  Rois,  1618,  1,  p.  426. 

9.  Cf.  Du  Tillet,  Recueil  des  Rois,  1618,  l,  chap.  sur  les  Gouver- 
neurs, cité;  Loyseau,  Offices,  liv.  IV,  ch.  iv,  §  87,  édit.  de  1613, 
p.  561. 

10.  Cf.  Du  Tillet,  chap.  sur  les  Gouvorn.,  cité. 


LE  CONSKÎL  DE  BAILLIAGE  ET  DE  SÉNÉCHAUSSÉE  241 

Tribunaux     réguliers,     il    devenait    ainsi    leur    premier 
serviteur*. 

3*  Si  le  Gouverneur  ne  pouvait  tenir  lieu,  à  lui  seul,  de 
toute  organisation  judiciaire,  à  bien  plus  forte  raison  ne 
pouvait-il  pas  accaparer  toute  l'organisation  financière.  Le 
Roi  avait  compris  cette  nécessité  de  bonne  heure,  et,  dans  le 
temps  même  où  il  laissait  encore  grandir  le  Gouverneur 
comme  juge,  il  avait  déjà  réduit  ses  pouvoirs  en  matière  de 
finances*. 

Jadis,  le  Domaine  royal  et  ses  revenus  étaient  livrés  sans 
défense  au  Lieutenant  GénéraP.  Le  contrôle  de  la  Chambre 
des  Comptes  était  écarté  de  ses^cles*.  Un  qiiittus  lui  était 
délivré,  par  le  Roi,  quand  il  sortait  de  charge  ^  Au  lieu  de 
recevoir  des  ordres  de  la  Chambre,  il  lui  en  donnait*.  — 
Il  pouvait  établir  et  lever  des  impôts  et  s'en  attribuer  une 
bonne  part'.  Il  empochait  même  le  Roi  d'user  à  sa  fantaisie, 
et  pour  les  besoins  étrangers  à  la  province,  qu'il  gouver- 
nait pour  la  Couronne,  des  sommes  payées  par  cette  pro- 
vince*. Il  semblait,  que  le  roi  n'osât  pas  limiter  les  pouvoirs 
du  Gouverneur  et  que  le  Gouverneur  limitât  ceux  du  Roi*. 


1.  3  févr.  1495-6  :  Gouv.  de  la  vicomte  de  Paris,  bailliages  de  Melun, 
Meaux,  elc.  :  Donnons...  pouvoir,  dit  le  roi,  de  faire  taire  et  admi- 
nistrer par  les  baillifz  et  auireijs  juges  et  oniciei*3  des  lieux  bonne  et 
briefve  justice,  chascun  en  son  bailliage  et  juridicion.  »  Arch.  Nat. 
Xi-  8609,  fol.  209  v». 

Cf.  DuTillel,  Recueillis,  I,  p.  429.  —  Orrf.  XX,  427,  9  déc.  1493  : 
le  roi  donne  au  Gouverneur  de  l'Ile-de-France  et  Brie  pouvoir  «  de 
faire  obéir  aux  provisions  arrestz  et  expéditions  de  nos  cours  de  Par- 
lement, Prevosts,  Baillis  et  autres  juges...  »  —  Ord.  XXI,  p.  191  et 
Isarab.  XI.  353,  art.  70  de  la  gr.  ord.,  mars  1498-9,  L.  Xll  se  plaint  que 
les  Gouverneui's  «  évo(]uenl  les  causes  qui  sont  par  devant  nos  séné- 
chaux et  baill  ifs  et  autres  juges  ordinaires,  en  perturbant  les  juridic- 
tions ordinaires  de  noslre  royaume  ».  Il  ordonne  aux  Gouverneurs  de 
faire  exécuter  les  sentences  des  Baillis,  Sénéchaux  et  autres  juges  et 
les  arrêts  du  Parlement. 

2.  Depuis  1436,  au  moins,  en  Languedoc,  Dognon  Inslit.  Langue- 
doc, p.  349  et  bis. 

3.  Dognon,  Instit.  Langued.,  p.  350. 

4.  Dognon,  les  Instit,  Langued.,  p.  356  bis^  354  bis,  355  bis  ;  357. 

5.  Dognon,  ib.,  356  bis. 

6.  Dognon,  ib.,  356  bis.  . 

7.  Dognon,  ib.,  p.  350;  p.  349  et  bis  notamment  de  1342  à  1436. 
Résistance  des  Gouverneurs  :  Du  Tillet,  Recueil  1,  1618,  p.  429;  cf. 

Loyseau',  Offices,  liv.  IV,  chap.  iv,  ^  80,  édit.  1613,  p.  560.  —  Cf.  ord. 
8  févr.  1540-1,  Isamb.  Xll,  p.  736.  Cf.  Actes  François  /,  11827. 

8.  Dognon,  ib.,  p.  355  bis. 

9.  Cf.  Dognon,  Instit.  Langued.,  p.  362  et  ss.,  346  bis  et  358. 

Dupo.m-Ferrier.  16 


242        LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

Or,  même  en  Languedoc,  où  raulorité  financière  du 
Gouverneur  nous  est  mieux  connue  qu'ailleurs*,  et  où  elle 
était  très  étendue,  notamment  sous  les  ducs  d'Anjou,  de 
Berry  et  sous  le  comte  de  Foix,  nous  constatons  que,  depuis 
la  mort  de  ce  comte,  en  1436,  le  droit  de  mettre  et  de  per- 
cevoir Timpôt  est  retiré  au  Gouverneur*.  A  partir  de  1440, 
tout  le  revenu  du  Languedoc  est  comme  «  capté  par  le  Trésor 
royaP  ».  En  li83,  le  Gouverneur  n'a  plus  que  le  droit  de 
disposer  des  «  confiscations,  aubaines  et  forfaitures  dont, 
par  aventure,  le  roi  n'aurait  pas  disposé*  ».  Ce  qui  revient 
à  dire  que  le  Gouverneur  peut  bien  n'avoir  à  disposer  de  rien. 

Partout,  dans  le  royaume,  le  Gouverneur  n'a  plus  qu'à 
prêter  son  appui  aux  gens  de  Finances,  au  lieu  de  leur  faire 
obstacle. 

4**  (iertes,  les  Gouverneurs  restaient  bien  encore  les  supé- 
rieurs immédiats  des  officiers  de  Itailliage  et  de  Séné- 
cbaussée,  chargés  de  l'Administration,  de  la  Justice,  des 
Finances.  Us  pouvaient  leur  donner  des  ordres,  ce  que 
nous  observons  constamment  pour  la  Normandie  en  parti- 
culier'*. Mais  déjà,  depuis  le  xiv®  siècle,  ils  n'avaient  plus 
nulle  part  qualité  pour  nommer  les  principaux,  c'est-à- 
dire  les  Baillis,  les  Sénéchaux,  pour  les  suspendre,  les 
révoquer  ou  «  les  muer  »  à  leur  guise*.  En  Languedoc, 
dès  1425,  t'Jiarles  VII  n'avait  voulu  laisser  au  Gouverneur 
qu'un  droit  de  yiomination  provisoire,  pour  tous  les  officiers 
inférieurs' ,  Les  Gouverneurs  n'étaient  plus  autorisés   non 

1.  Grâce  surtout  au  livre  de  M.  Dojçnon. 

2.  Do^noti,  Inxlil.  Langued.,  p.  3'j9  et  bis.  —  Le  Gouverneur  de 
LAnguedoc,  à  la  lin  du  xv**  s.,  est  simplement  membre  de  la  commission 
chargée  par  le  i-oi  d'organiser,  par  diocèse,  l'assielteet  la  levée  de  l'im- 
pôt, ri86,  1487,  1488,  1493,  1494,  1495,  etc.  Arch.  Nat.  K  73,  n««  41  et 
53  ;  K  74,  n"  9  bis  ;  K  75,  ii«  3  bis  et  12  ;  K  76,  n"«  3  et  5.  —  Cf.  Do- 
gnon,  /6.,  p.  377  et  377  bis.  —  D'urgence,  en  1515,  Fran(:ois  I  s'adresse 
au  l^ieutenant  général  du  Lyonnais  (>t  aux  oflic.  ordinaires  de  la  séné- 
chaussée, pour  lever  «  un  don  »  de  6  000  liv.  à  Lyon,  contre  les  Suisses, 
Arch.  Lyon  CC  126,  fol.  141  r<». 

3.  Dognon,  Instit.  Lanffued.,  p.  457. 

4.  En  1483  déjà  :  P  1362*,  cote  1004  c.  Dongnon  parle  seulement  de 
1488,  Instit.  Lanr/ued.,  p.  350  bis. 

5.  En  1504:  Bibl.  Nat.  fr.  25718,  n»  95;  cf.  nov.  1507,  Ord.  XXI, 
356,  Isamb.  XI,  464;  juill.  1492,  Arch.  l^ouen  A  9,  Inv.,  p.  70-71. 

6.  Cf.  Suprà,  notre  IJv.  Il,  ir  PerHonncl. 

Dognon,  Instit.  Lanf/ued.,  p.  3^8,  acte  cité  de  1357,  note  1. 
Cf.  Cadier,  Sénéch.  Lanjics,  p.  10-11,  j.  en  1451-53. 

7.  Dognon, op.  et  Joe.  cit. ,  p.  348,  d'après  Flourac,  Jean  /,  c. de  Foi.v. 
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•plus  à  modifier  les  gages  de  tous  ces  officiers  d'ordre  divers*. 
Ils  se  bornaient  à  prendre  leur  serment*,  à  leur  donner 
rinvestilure',  à  écouler  contre  eux  les  griefs  des  popula- 
tions*. Comme  on  le  voit  pour  TIle-de-France,  notamment, 
le  Roi,  sur  le  rapport  des  Gouverneurs,  décidait  seuP. 

S**  Restait  au  Gouverneur  l'autorité  militaire.  Les  sommes 
dont  il  avait  encore  la  charge  n'étaient  que  les  sommes 
destinées  aux  choses  de  l'Armée,  de  m<^me  les  cas  de  Justice 
dont  il  continuait  à  connaître \  Les  nominations  qui  lui 
demeuraient  étaient  celles  des  capitaines  et  autres  gens  de 
guerre'. 

Établissement  et  surveillance  des  garnisoiis%  entretien 
des  fortifications',  creusement  des  fossés**,  ravitaillement 
des  villes",  levée  du  ban,derarrière-ban  et  autres  contin- 


1.  Cf.  Livre  II,  le  Personnel. 

2.  Ex.:  Normandie  1505,  Arch.  Seine-Infér.,  Echiquier  X°  1504,  à 
la  date  du  12  nov. 

3.  Cf.  Liv.  II,  le  Personnel,  et  note  précéd. 

4.  Gouvern.  Ile-de-France,  oct.  1483,  Ord.  XIX,  153. 

5.  /6.,  Ord.  XIX,  153.  —  En  Guyenne,  6  avr.  1483-4,  Arch.  Agen, 
AA  13,  n«  13. 

6.  Finances:  5  mai  1512,  Gouv.  de  Guyenne,  Inv.  Arch.  Périgueux 
DD  17  ;  cf.  4  juin  1515,  Lyonnais.  —  Justice  :  Actes  François  /,  283, 
16  août  1513,  Arch.  Gironde  B  30  (reg.),  fol.  24-25,  Gouv.  Guyenne  ; 
cf.  3  oct.  1514»  Gouv.  Guyenne,  Arch.  Gironde  B  30  (reg.),  fol. 
30-31. 

7.  Ex  :  12  juin  1515,  Gouv.  de  Guyenne,  Arch.  Nat.  K  81,  n**  7. 

8.  Gouv.  Ile-de-France  et  Brie,  9  déc.  1493,  Ord.  XX,  V27.  -  Gouv. 
de  Guyenne,  3  avril  1483-4,  Arch.  Agen  AA  13,  n»  13.  —  Gouv. 
vicomte  de  Paris,  etc.,  févr.  1495-6,  X'*  8609,  fol.  209  v°.—  Normandie, 
l'«92,  Arch.  comm.  Bouen  A  9,  Inv.,  p.  70-71. 

21  sept.  I52'i,  Gouv.  de  Guyenne  et  lieutenant  général  en  Guyenne 
et  Languedoc,  exempte  la  ville  et  dioc.  d'Albi  de  tout  logis  et  garnison 
de  gens  d'armes,  Compayré,  Etudes  sur...  Albigeois,  p.  271-2. 

9.  Ord.  Blois,  mai^  ri98-9,  fin  de  Tart.  70,  Ord.  XXI,  p.  191  et 
Isamb.,  XI,  p.  35'i.  —  Oct.  r*83,  Ord.  XIX,  153  :  lie  de- France.  —  Déc. 
1493,  Ord.  XX,  427  :  lle-de  France.  —  2  juin  1496,  Arch.  Nat.  X''^ 
8609,  fol.  212  v«,  id.  —  Normandie,  1523,  A.  Carel,  HLst.  de  Caen, 
p.  196  et  s.  ;  l'i67-8,  janv.,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  155,  Aydie,  n«  11  ;  fr. 
•261 13,  n*»  1332. —  Cf.  Dognon,  Instit.  Languedoc, p.  347  bis.  —  Guyenne, 
1512,  Bayonne,  rùle  des  «  réparations  et  forliflications  »  faites  par 
ordre  du  Gouverneur,  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n°  iri4;  15r4-5,  févr., 
Arch.  Nat.  K  80,  n«  12. 

10.  1523,  Normandie,  A.  Carel,  Hist.  Caen,  p.  196;  Picardie,  1512, 
Louandre  (F.-C),  Hist.  d'Abbeville  et  du  comté  de  Ponthieu,  18'*'*, 
t.  11,  p.  344. 

il.  Ord.  XIX,  153  :  Ile-de-France,  oct.  1483  ;  Normandie,  A.  Carel, 
Mi^l.  Caenj  p.  196. 
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gents*,  monlres  et  revues',  conduite  en  bon  ordre  des 
troupes  \  c'étaient  là,  par  excellence,  les  attributions  du 
Gouverneur,  celles  que  n'atteignait  aucune  restriction  et 
qu'étendaient  plutôt  les  ordonnances. 

Mais,  si  la  défense  du  pays  cont4*e  les  ennemis  du  dehors 
était  bien  la  raison  d'être  du  Gouverneur,  — quand  Tinté- 
rieur  du  royaume  fut  à  peu  prt^s  tranquille,  les  pouvoirs  du 
Gouverneur  qui,  depuis  un  siècle  déjà,  semblaient  de  plus 
en  plus  incompréhensibles  au  regard  des  choses  civiles, 
parurent,  même  dans  lescboses  militaires,  pou  intelligibles 
partout  ailleurs  qu'aux  frontières.  Voilà  pourquoi,  d'accord 
avec  l'opinion  de  son  peuple  et  des  «  magistrats  »,  Fran- 
çois I*"'  rejeta  les  Gouverneurs  dans  les  provinces  qui  fai- 
saient face  à  Tennemi.  Il  proclama  ce  qu'on  répétait  depuis 
longtemps  que,  dans  les  autres  provinces,  les  Baillis  et 
Sénéchaux  sutnsaient\ 

Nés  des  guerres  intérieures  et  nés  pour  ces  guerres, 
grandis  par  elles,  surtout  dans  les  provinces  les  plus  éloi- 
gnées du  Centre,  les  Gouverneurs  perdaient  leur  utilité 
quand  les  guerres  ne  se  faisaient  plus  qu'au  dehors  du 
royaume,  quand  la  France,  trop  longtemps  envahie,  portait 
désormais  l'invasion  chez  autrui.  Du  Tillet  le  dira:  les 
Gouverneurs  sont  faits  pour  les  voisins  et  les  ennemis,  plu- 
tôt que  pour  les  sujets''.  —  Dangereux  pour  le  peuple,  pour 

1.  Languedoc,  27  oct.  t'«83,  P  1362*,  cote  1004  c.  — Gouv.  Touraine, 
Anjou,  Maine  et  Poitou,  1476,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  456,  n"  75.  —  Gouv. 
'lie  de- France  et  Brie.  9  déc.  1493,  Ord.  XX,  427  :  1496,  X^»  8609,  fol. 
212  r«.  —  Gouv.  de  Guyenne,  3  avr.  1483-4,  Arch,  Aj^^'en  AA  13,  n-^  13. 
—  /rf.,  Bibl.  Nat.  Perigord  49,  fol.  217  r«.  —  Gouv.  Normandie,  1492, 
nov.,  Bibl.  Nat.  fr.  26103;  sept.  1514,  ib.,  fr.  26113,  n«  1306.  Cf. 
Dognon,  Instit.  Languedoc,  p.  347  bis. 

2.-3.  Textes  cités  dans  les  cinq  notes  précédentes;  en  outre,  Gouv. 
de  Champagne,  souis  L.  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  ^l'il^  fol.  80  r*,  pour  la  con- 
duite des  troupes  :  et  Gouv.  de  Paris,  21  juin  1472,  pour  les  «  monstres 
et  reveues  ».  Arch.  Nat.  X'»  8606,  fol.  255  v". 

4.  Isamb.,  Xll,  p.  892-3,  6  mai  1545,  [>ays  et  provinces  de  noslre 

royaume  qui  ne  sont  en  frontière  y  ont  été  dès  long-temps  institués 
baillis  et  sénéchaux...  les  affaires  des  pays  qui  ne  sont  en  frontière  ne 
reauièrent  aucunement  qu'il  y  ait  Gouverneurs... 

Cf.  Dognon,  Instit.  Languedoc,  p.  447. 

Du  reste,  François  I  avoue  qu'il  s'est  trompé,  lui  ou  ses  prédéces- 
seurs, en  accordant  aux  Gouverneurs  leur  autorité  :  a  octroyé  plusieuW 
grands  pouvoirs,  puissances  et  facultés  qui  leur  ont  esté  expédiés  plus 
amples  peut-être  que  n*aurions  entendu...  »,  21  mai  1542,  Isamb., 
Xll,  779. 

5.  Recueil,  cité. 
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les  Institutions  établies,  pour  la  Royauté,  la  puissance  des 
Gouverneurs  devait  déchoir  du  jour  où  la  Monarchie  devien- 
drait plus  forte,  de  Charles  VII  à  Henri  II.  Si  cependant, 
de  lilOà  1515,  nous  avons  vu  la  carrière  des"  Gouver- 
neurs se  préciser,  il  ne  faut  pas  être  dupe  de  cette  appa- 
rence*; dans  cette  période,  le  cumul  et  la  non-résidence 
éloignaient  constamment  le  Gouverneur  de  son  Gouverne- 
ment. Le  roi  tolérait  ces  pratiques  par  précaution  autant 
que  par  complaisance.  Moins  le  Gouverneur  userait  de  sa 
puissance,  moins  il  en  abuserait. 

Les  Gouverneurs  ne  pourront  reprendre  leur  importance 
dans  le  Royaume  qu'au  moment  où  les  guerres  de  Religion 
rallumeront  en  France  les  luttes  intestines  et  affaibliront 
l'autorité  monarchique. 

Mais,  à  la  fin  du  moyen  âge,  où  nous  nous  plaçons  ici,  les 
Gouverneurs  —  parce  qu'ils  étaient  localisés  en  certaines  ré- 
gions du  Pays,  parce  que  leurs  fonctions  étaient  exception - 
nelles  et  militaires  toutàlafois, — ne  pouvaient  véritablement 
tcmir  lieudeces  offices  universalisés  partout,  dans  le  royaume, 
rendus  ordinaires  par  la  tradition  et  la  régularité,  vraiment 
généraux  par  leurs  attributions  :  les  offices  de  Bailli  et  de 
Sénéchal. 


Si  les  Gouvernements  ne  menaçaient  pas  de  supplanter 
les  Bailliages  ou  les  Sénéchaussées,  la  situation  n'en  était 
pas  moins  grave  :  l'insuffisance  des  Gouverneurs  ne  palliait 
point  l'insuffisance  des  Baillis  ou  des  Sénéchaux. 

Un  bailli  ne  résidait  pas  toujours  beaucoup  plus  qu'un 
Gouverneur  et  il  s'efforçait  de  cumuler  autant  de  charges 
que  lui  Ml  songeait  moins  à  représentera  roi  chez  les  popu- 
lations qu'à  intriguer  autour  du  roi.  Les  fonctionnaires 
locaux  tendaient  à  devenir  des  fonctionnaires  de  Cour^.  S'il 
était  bon  que  le  Gouverneur  ignorât  ce  qui  n'était  pas 
vraiment  militaire,  le  Bailli  était,  quant  à  lui,  obligé 
d'avoir  des  «  vues  sur  toutes  choses  »  et  une  compétence  > 
étendue  et  variée*.  Pourtant,  à  une  époque  où  le  Droit  se 
développait  beaucoup  et  devenait  chaque  jour  plus  néces- 

1.-4.  Sur  tous  ces  points,  voir  le  liv.  Il,  le  Personnel. 


-.À- 


2i6       LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

saire  à  connaître  pour  Texpédition  des  affaires,  le  BailU,  le 
Si^néchal  demeuraient  communément  aussi  peu  instruits 
que  jadis*  et  ni  leur  travail  ni  leur  assiduité  ne  compen- 
saient leur  ignorance.  Ils  consentaient  bien  à  tMre  de  leur 
temps  pour  la  négligence  à  s'acquitter  des  obligations  de 
leur  oSice,  mais  non  pas  pour  la  culturejuridique  et  le  savoir. 
Leur  insouciance  vis-à-vis  dos  besoins  nouveaux  de  leur 
siècle  confinait  à  Tapathie  et  semblait  incurable. 

Quand  ils  avaient  eu  conscience  de  leur  impuissance, 
ils  avaient  reculé  devant  TelTort  voulu  pour  se  réformer 
eux-mêmes.  Ils  avaient  préféré  masquer  ce  qu'ils  n'avaient 
pas  l'énergie  de  changer  :  et,  depuis  le  xiv"  siècle,  ils  avaient 
autour  deux  multiplié  les  Lieutenants*.  Tant  que  la 
Royauté  gardait  l'espoir  de  ranimer  l'aclivilé  du  Bailli,  elle 
avait  combattu  ces  lieutenants  ;  elle  s'était  contentée  de 
créer  les  receveurs,  les  procureurs,  les  avocats  et  les  autres 
officiers  royaux  des  Bailliages'.  Finalement  elle  avait 
consenti  par  reconnaître  et  les  Lieutenants  des  Baillis  et, 
sous  le  nom  de  commis  ou  de  substituts,  les  Lieutenants 
des  Receveurs,  des  Procureurs,  des  Avocats*.  L'insuffisance 
du  Bailli  avait  été,  par  là,  corrigée  dans  ses  effets  plus  que 
dans  sa  cause. 

A  défaut  d'autre  prestige,  le  Bailli,  le  Sénéchal  conser- 
vaient celui  de  la  naissance  et  du  nom,  qui  agit  sur  l'ima- 
gination des  foules.  Une  tradition  déjà  plusieurs  fois  sécu- 
laire avait  habitué  les  populations  à  cette  forme  de  l'auto- 
rité. La  Royauté  ne  supprima  donc  pas  le  Bailli  ni  le 
Sénéchal.  Elle  pensa  que  sa  personne  ou,  du  moins,  son 
nom  conserverait,  dans  cette  petite  armée  d'officiers  locaux, 
l'unité  vivante  de  l'ancien  Bailliage,  de  l'ancienne  Séné- 
chaussée. 


Pour  se  grouper  autour  de  ce  centre,  les  officiers  du 
Bailliage  et  de  la  Sénéchaussée  n'avaient  qu'à  regarder  en 
.eux-mêmes  et  autour  d'eux-mêmes. 

Si  haut  que  remontassent  leurs  souvenirs,  ils  se  voyaient 
toujours,  dans  les  diverses  localités  de  la  circonscription  où 

1.-4.  Sur  tous  ces  points,  voirie  liv.  Il,  le  Personnel. 
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ils  allaient  tenir  leurs  assises,  réunis  en  un  Conseil  pour 
délibérer  avant  de  juger*.  Dans  ce  Conseil,  ne  siégeaient 
pas  seulement  les  officiers  attachés  à  la  capitale  du  ressort  % 
mais  ceux  qui  résidaient  dans  les  villes  secondaires,  pré- 
vôts, vicomtes,  viguiers,  juges,  bailes  et,  avant  tout,  ceux 
qui  demeuraient  dans  la  petite  ville  où  était  expédiée 
rassise  ^  En  outre,  les  seigneurs  du  pays^,  les  clercs  %  les 
gens  des  Communes  ^  ceux  mêmes  qui  se  trouvaient  dans 
la  ville  pour  leurs  affaires".  Enfin  les  gens  de  loi  et  prati- 
ciens, qui  assistaient  d'ordinaire  les  particuliers  auprès  du 
tribunal  *. 

L'assise  finie,  la  plupart  de  ceux  qui  l'avaient  composée 
se  retrouvaient  encore,  dans  l'exercice  quotidien  de  leur 
vie  publique  ou  privée,  réunis  à  d'autres  Conseils.  Les 
membres  des  Assemblées  municipales,  au  Conseil  des 
Jurats  ou  des  jurés,  des  Consuls  ou  des  Capitouls,  des  pairs 
ou  des  Echevins,  etc.  Les  nobles,  au  Conseil  de  leur  suze- 
min.  Les  gens  du  commun    ou    les  Clercs,  au  Conseil  de 


1.  RozitVe  (de),  Assise  de  Sentis,  en  IS'iO,  Nouv.  Rev.  hisl.  Droit, 
XV  (1891),  p.  720,  —  Cf.  juin  1319,  Ord.  relative  à  TAiivergne,  art.  13, 
Isamb.,  III,  215.  —  Avant  le  15  nov.  1331,  à  Nlrnes,  t.  Il,  Ménard,  Hist. 
Nîmes,  Preuves,  p.  75.  —  Pour  la  (in  du  x!m«  s.,  Beaumanoir,  Coût. 
Beaiivaisis,  éd.  Beugnot,  18'i2,  1,  13,  cité  par  de  Rozi^re. 

En  Normandie,  3  juin  1400  :  les  Conseulx  du  Bailli,  Floquet,  Pari, 
Norm.,  I,  118-119. 

2.  Rozière,  art,  cité,  p.  720,  le  bailli,  le  procureur  du  Roi.  —  6  mai 
l'f99,  Arch.  Nat.  X^»  48'iO,  fol.  281. 

3.  Rozière,  art.  cité,  p.  720  :  le  prévôt  d'Angy  siège  à  Senlis.  — 
6  mai  1499,  X'"  4840,  fol.  281  cit. 

4.  xui»  et  XIV®  s.,  Boutaric,  Bibl  Ec.  Charles,  art.  cilé,  1855,  p.  541; 
Bastard  d'Estang,  les  Parlements,  1. 1,  p.  26.  —  De  consilio  baronum  : 
avant  15  nov.  1331,  Ménard,  Hist.  Nimes,  t.  11,  Preuves,  p.  75.  — 
Consilio  militum  :  juin  1319,  Rivière,  Hisl.  Instit.  Auverg.,  I,  491  ; 
Ord.  juin  1319,  art.  13,  Isamberl,  IH,  215.  —  En  1340,  un  gentilhomme 
siège  à  rassise  de  Sentis,  Rozière,  art,  cité,  p.  720.  —  Ord.  10  avr. 
1337,  Isamb.,  IV,  482. 

5.  Projet  d'ordonn.,  1363,  art.  6,  Isamb.,  V,  179. 

6.  xni°  et  XIV"  s.,  Boutaric,  art.  cité,  p.  541  ;  Bastard  d'Estang,  op. 
cit.,  p.  26,  Bonarum  gentium...  consilio,  Ord.  1319,  art.  13,  cité,  — 
Ord.  10  avr.  1337,  Isamb.,  IV,  482. 

7.  Aux  xiii®  etxiv«s.,  Boutaric,  Bibl.  Ec.  Chartes,  art.  cité,  1855, 
p.  541  ;  Bastard  d'Estang,  op.  cit,,  p.  26. 

8.  Rozière,  art.  cité,  p.  720  :  huit  praticiens  sur  onze  conseillers. — 
Ord.  juin  1338,  Languedoc,  art.  12,  Isamb.,  IV,  437.  —  Ord.  Caboch., 
25  mai  1413,  Ord.  A,  117,  art.  198  :  advocats  accoustumés  estre  aux 
consultations  de  nos  besongnes.  —  Cf.  Ord.  V,  433  et  isamb.,  V,  364, 
«  les  conseillers  et  advocats  estans  es  diz  bailliages  ». 
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Tofficial  ou  au  jury  qui  Tassistait^  Le  viguier*,  le  juge', 
le  Baile*,  le  vicomte*  et  peut-ôtrc  le  prévôt*  avaient,  eux 
aussi,  leur  Conseil, 

Enfin  tous  savaient,  au  moins  vaguement,  que  le  Roi 
consultait  constamment  son  Conseil;  que  le  Parlement, 
que  les  gens  des  Comptes  avaient,  pareillement,  leur  Con- 
seil; que  les  Gouverneurs,  si  nombreux  que  fussent  leurs 
Lieutenants,  ne  pouvaient  guère,  non  plus,  se  passer  d'un 
Conseil\ 

Le  Bailli,  le  Sénéchal  étaient  presque  toujours  Conseillers 
du  roi*;  FAvocat,  le  Procureur,  le  Receveur,  les  Lieute- 
nants, les  gens  de  loi  avaient,  d  ordinaire,  eu  Toccasion 
d'entre  envoyés  auprès  du  Parlement*  ;  le  Receveur  tous  Itîs 

1.  Cf.  Gust.-A.  Prévost,  l'Eglise  et  les  Campagnes  au  m.  âge, 
p.  174  (fin  xiv  s.  et  xv»  s.).  —  Gompayré,  Etudes...  Albigeois,  p.  Ï77- 
8,  Pièces  justifie,  n®  15  bis,  parle  d'un  jugement  rendu  en  1411  par 
la  Cour  de  l'Evèque,  sur  la  déclaralion  d'un  Jury  composé  de  20  pru- 
d'hommes. —  Pour  le  Conseil  chez  les  seijçneui's,  voir  notre  Thèse 
latine,  cap.  V;  — juin  1512,  N.  greffier  du  conseil  de  la  comté  de  Rodez 
(Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n«  1103). 

2.  9  mai  1506,  «  in  consilio  noslre  curie  »  disent  leviguier  et  le  juge 
de  Béziers,  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n«  687;  t^.,  n«  622,  juin.1505  «  ex 
consilii  curie  noslre  deliberacione  ».  Le  texte  le  plus  intéressant  sur 
le  Conseil  du  Viguier  estdonn<^  par  Cayron,  Style  du  Pari,  de  Tolose^ 
p.  58-60.  11  nous  montre  ce  Conseil  fonctionnant  avant  1538  et  pré- 
sentant une  grande  analogie  avec  le  Conseil  du  sénéchal.  —  Fons, 
Rec.  Acad.  lég.  Toulouse^  IX,  1860,1e  cite,  mais  inexactement,  p.  107. 
—  (if.  Compayré,  op.  cit.  —  Bastard  d'Kstang,  le  Parlent,  de  Fr., 
I,  46,  pour  le  xni"  s.  —  Cf.  Ord.  XV,  p.  622,  art.  13.  —  Oct.  1519,  p.  14, 
création  de  6  conseillers  en  la  Cour  du  Viguier  et  juge  de  Béziers, 
Actes  François  /,  1104. 

3.  Boutaric,  Organ.  judic.  Languedoc,  dans  Bibl.  Ec.  Charles, 
1855,  p.  214. 

(Forton],  Nouv.  Rech.  p.  se^^vir  à  VHist.  Beaucaire,  1836,  p.  105- 
106,  pour  1475.  Cf.  chap.  m,  infrà,  et  liv.  11,  ch.  iv. 

4.  Cf.  chap.  m,  infrà.  Le  Baile  a  un  assesseur  à  Marmande  ;  il  doit 
admettre  4  jurés  à  son  tribunal  à  Dax  ;  des  consuls  dans  le  Quercy, 
dans  l'Agenois,  etc.  Son  Conseil  semble  tout  judiciaire. 

5.  Suprà,  p.  192,  note  4. 

6.  Cf.  Suprà,  liv.  11,  p.  183. 

7.  M.  Dognon,  Instit.  pol.  Languedoc,  p.  351-353  6w,  361,  notam. 
a  très  bien  mis  en  lumière  ce  qu'était  le  Conseil  des  Gouverneurs  de 
Languedoc.  — -  Sous  la  domination  anglaise,  un  Conseil  royal  de  Gas- 
cogne fonctionnait  au  xve  s.  (Cadier,  Sénéch.  Lannes,  p.  8-9).  —  Le 
(iouverneur  de  l'Ile-de-France  semble,  lui  aussi,  avoir  eu  un  Conseil, 
9  déc.  1493,  Ord.  XX,  427  et  9  oct.  1483,  ib.  XIX,  153.  V.  infrà  ce^que 
nous  disons  du  Conseil  du  Gouverneur  en  Provence  et  en  Dauph'ïné, 
et  H  liv.  111,  ch.  I. 

8.  Cf.  suprà,  le  Personnel. 

9.  Cf.  suprà,  le  Personnel  et  Taxât,  finances,  infrà.  Ch.  v,  liv.  m. 
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ans  ou  tous  les  deux  ans  devait  se  rendre  auprès  de  la 
Chambre  des  Comptes  *  ;  tous  connaissaient  maintes  per- 
sonnes qui  avaient  vu  siéger  ces  Assemblées.  Plus  d'un 
avait  comme  ambition  suprême  d'y  siéger  un  jour,  à  la  fin 
de  sa  carrière,  ou  de  prôter,  devant  elles,  le  serment  que 
le  Sénéchal,  le  Bailli  avaient  eu  Tobligation  d'y  faire  ^ 
Quant  au  Conseil  du  Gouverneur,  bien  des  gens  avaient  pu 
s  y  asseoir,  sur  les  sièges  réservés  à  ceux  qui  n'avaient  pas 
rhonneur  d'être  officiers  du  roi,  ou  de  faire  partie  des 
familiers  du  Lieutenant  général  ^ 

Rien  n'était  donc  plus  commun,  au  moyen  âge  et  au  seuil 
des  Temps  modernes,  qu'un  Conseil;  rien  de  plus  prouvé 
que  son  utilité  pour  le  gouvernement  et,  spécialement, 
pour  l'expédition  des  choses  judiciaires.     . 

*   * 

Dans  les  habitudes  de  la  Royauté,  de  ses  officiers,  de 
son  peuple,  se  trouvait  ainsi  l'idée  de  constituer  un  Conseil 
de  Bailliage  ou  de  Sénéchaussée,  dont  la  double  insuflîsance 
du  Couverneur  et  du  Bailli  ou  Sénéchal  légitimait  la  création. 

4**  Sa  composition,  —  Ce  Conseil  était  formé  de  deux 
éléments,  Tun  émanant  de  la  royauté,  Tautre  émanant  de 
la  nation. 

Le  premier  se  composait  des  officiers  placés  ou  tolérés 
par  la  Couronne*  dans  le  Bailliage,  dans  la  Sénéchaussée  : 
lieutenant  général,  lieutenant  natif  ou  juge-mage*,  lieute- 


1.  Cf.  suprà,  le  Personnel  et  Taxât,  finances^  infrà,  ch.  v.  liv.  III. 

2.  Cf.  suprà,  le  Personnel^  ch.  ii,  Serm.  du  bailli^  p.  84  et  ss. 

3.  Dognon,  Instit.  Languedoc,  p.  351  bLs,  etc. 

4.  A  l'assise  de  Sentis,  citée  suprà,  le  lieutenant  ne  figure  pas  au 
Conseil  (p.  722),  quand  le  Bailli  s'y  trouve;  un  siècle  plus  tard,  les 
lieutenants  du  Bailli  ou  du  sénéchal  sont  à  leur  place  au  Conseil, 
même  en  présence  du  Bailli  ou  du  Sénéchal.  VA.  par  ex.  17  janv. 
1494-5,  Sénéch.  de  Houergue,  Règlement  imposé  par  le  Parlem.  de 
Toulouse.,  Arch.  H.-Garonne  B  9,  fol.  404  r*»  sqq.  [art.  8]. 

5.  Sénéch.  de  Limousin,  1491,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n°  674  ;  1513, 
fr.  26112,  n**  1159;  —  La  Rochelle  [Saintonge],  juill.  1491,  Bibl.  Nat. 
fr.  26102,  n»  674.  —  Sén.  Beaucaire,  Ménard,  Hist.  Nimes,  III,  Preu- 
ves, p.  287.  —  Baill.  d'Evreux,  sept.  1495,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n°  1064. 
—  Ord.  Thouars,  1455,  art.  5,  Beautemps- Beaupré,  op.  et  loc.  cit.  — 
Sénéch.  Guyenne,  mars  1490-1,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n«  638.  —  Baill. 
Montferrand,  1502  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n»  341. 

6.  Sénéch.  de  :  Rodez,  1485,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n»  114  ;  —  Age- 
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nants  parliculiers ',  lieutonants  commis  ^  assesseurs  %  pro- 
cureur du  roi*,  avocat  du  roi 'ou  leurs  substituts^;  rece- 
veur ou  tr(5sorier  ou  ses  commis',  contrôleurs*;  prévôts'*, 
vicomtes'^  et  leurs  lieutenants"  ;  juges**;  viguiers*\  sous- 
viguiers*^  etc.  Les  plus  marquants  parmi   eux,  outre   le 

nois-Gasroj;ne,  1490,  Bibl.  Nal.  fr.  26102,  n»  604  ;  —  Quercy,  1506,  fv. 
2611 1,  II»  915;  —  Beaucaire-Nlmes,  1522,  Ménard,  Hisl.  Nîmes,  IV, 
Preuves  y  ir*  Ivij,  p.  104. 

1.  I.a  Hodiello,  1485,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n«  174;  —  Tournay-Tour- 
nesis,  juill.  1467,  Ord.  XVI,  p.  579.  —  Ord.  de  Thouars  de  1455  pour 
la  Touraine  et  l'Ouest  du  Royaume,  Beaul. -Beaupré,  cité,  art.  5.  — 
Sénéch.  Poitou,  juill.  1503,  Arch,  Nat.  K  77,  n^  24. 

2.  Baill.  Colentin,  janvier  1496-7,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n»  1196.  — 
Commis  à  rrni\ersité  des  causes,  1522,  Ménard,  Hiat.  Nimes,  IV, 
Preuve.'i,  n°  Ivij. 

3.  LaUorhelie,  nov.  1485,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n«  114.  —  Cf.  Sén. 
Cfuyenne,  Ord.  XIX,  704,  mars  1486  7. 

4.  LaUorhelie,  nov.  1485,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n»  114  —  Agenois- 
Gascogne,  nov.  1490,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n"  604  ;  —  (Saintonge]-La 
Hooholle,  juill.  1491,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n«  674  ;  —  Baill.  d'Evreux, 
sept.  1495,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n«  1064;  —  Sén.  Quercy,  1509,  Bibl. 
Nal.  fr,  26111,  n"9l5;  —  Limousin,  mars  1512-3,  Bibl.  mi.  fr.  26112, 
n"  1159;  1514,  nov.,  ib.  fr.  26113,  fol.  1336;  —  Ord.  Thouars,  citée, 
art.  5,  pour  la  Touraine  et  l'Ouest,  en  1455; —  Baill.  Montferrand, 
févr.  1501-2,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n°  341. 

5.  Sénéch.  de  Rodez,  1485,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n«  114;  —  Agenois- 
Oascogne,  nov.  1490,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n«  604;  —  (Saintonge]-La 
Rochelle,  juill.  1491,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n°  674;  —  Baill.  Evreux, 
sept.  1495,  Bibl.  Nal.  fr.  26104,  n«  1064  ;  ort.  1500.  Bibl.  Nat. /^r. 
26107,  n"I95;—  Sénéch.  Quercy,  1509, />•.  26111,  n»  915;  —  Tou- 
raine el  Ouest  du  Royaume,  en  1455,  Oixl.  Thouars,  cilée,  art.  5  ;  — 
Sénéch.  Poitou,  juill.  1503,  Arch.  Nal.  K  77,  n«  24  ;  —  Baill.  Mont- 
ferrand, févr.  1501-2,  citée,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n«  341. 

6.  La  Rochelle,  nov.  1485,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n«  114  ;  —  Ord.  de 
Thouars  de  1455  pour  la  Touraine  et  l'Ouest  du  Royaume,  art.  5.  — 
Sénéch.  Boaucaire,  Ménard,  Hlxt.  Nimes,  111,  287,  Preuves. 

7.  La  Rochelle,  1485,  Bibl.  Nal.  fr.  26099,  n"  114  ;  —  Agenois-Oas- 
cogne,  nov.  1490,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n"  604;  —  [Saintonge]  La 
Roch.,  1491,  fr.  26102,  n«  674. 

8.  Agenois-Gascognc,  nov.  1490,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n«  G04. 

9.  18  févr.  1501-2,  Baill.  de  Montferrand,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n»  34t. 

10.  Baill.  Colentin  :  vie.  de  Coulances,  24  févr.  1500-1,  fr.  26107, 
n»  242,  etc.  V.  infrà,  note  14.  —  Sén.  Beaucaire,  Ménard,  op.  cit. y 
Preuves,  111,  287. 

11.  Id.  et  Baill.  de  Rouen,  vie.  d'Auge,  5  janv.  1491  2,  fr.  26102,  n« 
748,  etc. 

12.  Nîmes,  1522,  lieut.  du  juge  ordinaire,  Ménard,  Hist.  de  Nimes, 
IV,  Preuves^  n^lvij. 

13.  Querci,  sept.  1484,  Viguier  faisant  fonction  de  procureur,  Bibl. 
Nat.  fr.  26099,  n"  63. 

14.  V.  notre  Alm.  roy.  —  Tous  «juges  royaux  que  seront  trouvés 
présents  en  lad.  ville  »  [de  Rodez]  devront  î'aire  partie  du  (iOnseil  du 
sénéchal  ;17  janv.  1494-5,  Arch.  H.-Garonne  B  9,  fol.  404  sqq.,  art.  10. 
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Bailli  et  le  Sénéchal,  c'est-à-dire  les  lieutenants  principaux, 
Tavocat,  le  procureur  du  roi  étaient  parfois,  surtout  dans 
les  sénéchaussées,  désignés  par  la  rubrique  :  «  la  cour  », 
«  curia  *  ».  —  Plusieurs  de  ces  ofliciers  étaient  étrangers  au 
pays,  plus  ignorants  des  coutumes  locales  que  des  lois 
générales  du  royaume;  agents  poliliques,  autant  qu'agents 
administratifs,  serviteurs  d'un  maitre  et  d'une  cause  plutôt 
encore  que  des  intérêts  régionaux.  (Test  ce  premier  élément 
du  Conseil  qui  grossissait,  surtout  à  mesure  qu'on  s'éloi- 
gnait du  moyen  âge  proprement  dit  et  que  le  «  fonctionna- 
risme »  local  se  développait  davantage. 

Le  second  élément,  flottant  par  nature,  avait  tendance  à 
se  fixer  et  à  éliminer  ce  qui  faisait  jadis  son  originalité 
propre.  Aux  xin®  et  xiv"  siècles,  il  groupait,  dans  le  bailliage 
de  C^aux,  des  nobles*,  des  gens  d'Église*  et  des  «  sages^  ». 
En  1319,  dans  les  Bailliages  d'Auvergne  et  des  Montagnes 
d'Auvergne,  «  des  chevaliers,  des  sages,  des  gens  du 
commun  »  '\  L'ordonnance  de  1344  parle  de  gentilshommes  * 
et  de  roturiers ^  En  1352,  à  Toulouse,  on  veut  imposer  au 
juge-mage  des  Capitouls  gradués  ^  En  1363,  il  était  ques- 
tion, pour  tout  le  royaume,  d'adjoindre  au  Bailli  ou  Séné- 
chal «  six  prudes  hommes...  c'est  assavoir  deux  nobles, 
deux  d'Eglise  et  deux  bourgeois*  ».  Au  xv*  siècle,  les  gens 
d'Eglise  semblent  disparaître  et  on  ne  retrouve  plus  guère 
que  dans  le  Nord  du  royaume,  notamment  dans  les  séné- 


1.  Quercy,  1484,  Bibl.  Nat. />-.  26099,  n<»  63;  1509, /^r.  26111,  n»  915; 
—  Rouergue,  1512,  />•.  26112,  n«  1091  ;  —  Armagnac,  1'j85,  consilium 
curie  senescalli,  Bibl.  Nal.  ft\  26099,  n"  153. 

Baill.  Gaax,  Hellot,  Baillis  de  Caux^  p.  xxviij. 

2.  Hellot,  Baillis  CauXy  p.  xxvj  et  s. 

3.  Hellot^  Baillis  Cauœ^  p.  xxv^  et  s. 

4.  Hellot,  Baillis  Caux,  p.  xxvj  et  s. 

5.  Juin  1319,  Isainb.  111,  p.  215,  art.  13.  —  Rivière,  Hisl.  Instit. 
Auvergne,  I,  p.  491. 

6.  Isamb.,  IV,  482,  mention. 

1.  Isamb.  IV,  p.  482,  mention. —Le  l"juin  1337,1e  Sénéchal  de  Beau- 
caire-Nlmes  (Ménard,  Hisi.  Nîmes,  t.  Il,  p.  100.  Preuves,  n°  51),  parle 
de  son  consilium  composé  du  juge- mage,  des  autres  officiera  de  la 
sénéchaussée  «  et  aliorumofficialium,  consiliariorum  regiorum  etnos- 
trorum  ». 

8.  Fons,  Rec.  Acad.  Législ.  Toulouse  IX  (1860)  p.  100. 

9.  Projet  d'Ord.  qui  semble  émané  de  la  Chambre  des  Comptes, 
Ord.  IV  410;  Isamb.  V,  179,  art.  6. 
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en  créa  4  en  Périgord  en  1524* ,  6  dans  TAgénois*  et  6  en 
Poitou  en  ^522^  6  en  Guyenne  en  1523*  :  mais  ce  n'étaient 
là  que  des  offices  nouveaux  de  conseillers  qui  s'ajoutaient 
aux  offices  anciens.  Le  Bailliage  de  Rouen  avait  12  con- 
seillers en  1519  \  la  Sénéchaussée  de  Toulouse  en  avait  24 
vers  la  môme  époque  ^  En  1522,  la  Sénéchaussée  de  Nîmes 
en  avait  sensiblement  autant  qu'en  1496  \  Dans  le  Tour- 
naisis  et  ailleurs,  sans  doute,  le  «  nombre  ancien  »  ne 
pouvait  être  dépassé  que  sur  Tordre  du  Roi  '. 

11  ne  faudrait  pas  croire  que  les  Conseillers  n'existaient 
qu'au  siège  principal  du  Bailliage  ;  quelques-uns  étaient 
attachés  aux  sièges  secondaires':  ainsi,  en  1507,  dans  le 
bailliage  d'Amiens,  il  y  en  avait  six  au  moins  au  siège  de 
la  Prévôté  de  Foui lloy*^  un  au  siège  de  la  Prévôté  de  S. 
Riquier  ",  un  au  siège  royal  de  Montreuil".  En  Norman- 
die, surtout,  on  rencontrait  beaucoup  de  ces  conseillers  «  on 
cour  laie  »  ou  «  en  cour  séculière*^».  En  Tournaisis,  on 
distinguait,  au  milieu  du  xv*  siècle,  les  conseillers  civils  et 
les  conseillers  criminels**. 

L'office  de  conseiller  était  envié  comme  presque  tous  les 
offices  royaux.  Ceux  qui  le  possédaient  dénonçaient  au  roi 

1.  Actes  François  /,  V,  17917. 

2.  Actes  François  /,  V,  1609. 

3.  Actes  François  /,  V,  1527. 

4.  Actes  François  /,  V  et  VI,  1880,  1997. 

5.  Arch.  Rouen,  A  11,  p.  120,  Inr. 

6.  Fons,  Roc.  Acad.  U'^gisl.  Toulouse  IX  (I860J,  p.  101,  citant  La- 
faille. 

7.  Cf.  Ménard,  Hist.  Nîmes  IV,  Preuves,  iî«  Ivij,  p.  106,  col.  2, 
avec  Puech,  Icsanc.  jurid.  Nimes,  p.  17. 

8.  Ord.  XVI,  p.  578. 

9.  «  Conseillers  des  sièges  subalternes  à  iceluy  bailliage  »  d*Amiens. 
Bourdot  de  Richebourg,  Nouv.  Coût,  génér.  1  113,  ligne  23<*. 

10.  Août  1507,  Arch.  Nal.  \}^  9273,  fol.  4  r«  et  6  v°. 

11.  Oct.  1507,  ib.  fol.  3  >«. 

12.  1507,  août,  Arch.  Nat.  J  811,  n"  73. 

13.  Cotentin,  1492,  sept.,  Bibl.  Nat.  f'r.  26103,  n°  849.  —  Evreux  : 
1488,  sept.,  Bibl.  Nat.  p\  26100,  n°  329  et  1503,  avril,  Arch.  Seine-In- 
fér.  [Bl,  Echiquier,  reg.  in-4«,  1502,  1. 1,  p.  360.—  Gisors,  févr.  1495-6, 
Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n«  1126;  oct.  1514,  /r.  26113,  n«  1317.  —  Rouen, 
1483,  déc,  Arch.  Seine-lnfér.  [B],  Reg.  Bailliage  Rouen,  1483,  fol.  2  i-<» 
et  4  vo  ;  1490,  juil.,  Bibl.  Nat.  fr.  26101,  n«^  575.  Tous  conseillers  en 
«  court  Jaye  ».  —  Le  5  févr.  1482-3,  Pierre  Daré,  conseiller  en  cour 
séculière,  Rpg.  capitiil.  (Inommunicat.  de  M.  de  Beaurepaire). 

Hors  de  Normandie,  à  Troyes  :  1482-3,  conseiller  et  avocat  en  cour 
laie,  Inv.  Arch.  Aube,  G  3473. 

14.  Ord.  XVI,  p.  578,  10  juin  1467. 
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ceux  qui  l'usurpaient*.  On  ne  Tobtenait  pas  toujours  d'em- 
blée. Il  fallait  parfois,  pour  Tavoir,  se  soumettre  à  un 
stage  et  les  «postullans^»  n'étaîentpas  rares.  —  On  trouvait 
des  conseillers  de  tout  âge  ;  à  une  seule  date,  à  un  seul 
siège  du  Bailliage  d*Âmiens,  il  y  avait  des  conseillers  de 
26,  29  et  30  ans;  de  49,  53  et  60  ans'.  Pour  ceux-ci,  le 
Conseil  était  le  début,  pour  ceux-là  c'était  la  fin  de  la 
carrière  d'officier  ;  pour  les  praticiens,  qui  vivaient  de  leur 
clientèle,  c'était  une  recommandation  de  savoir  et  d'in- 
fluence. Entrer  de  bonne  heure  dans  le  Conseil  étail  utile 
à  ceux  qui  avaient  l'ambition  d'apprendre  ou  l'ambition 
de  parvenir.  Pour  les  premiers,  qui  se  formaient  aux 
affaires,  en  écoutant  les  paroles  les  plus  autorisées  de  la 
petite  assemblée,  le  Conseil  était  une  école  ;  pour  les  autres, 
qui  avaient  l'occasion  de  se  signaler  là  par  leur  zèle  ou 
leurs  services,  le  Conseil  y  pépinière  des  futurs  fonction- 
naires de  la  Monarchie,  était  un  marchepied  pour  atteindre 
aux  emplois  élevés.  En  attendant  l'avenir,  il  apportait  des 
gages  fixes,  au  moins  à  quelques-uns*  ;  il  procurait  surtout 
des  enquêtes  lucratives  \  des  procès  à  rapporter*,  des  mis- 
sions", des  voyages*,  des  «  taxations  »  inscrites  au  Budget 
annuel  du  Bailliage  ^  Enfin,  nous  savons,  au  moins  pour 
Nîmes,  que  les  Conseillers  de  la  Sénéchaussée  vivaient  avec 
les  officiers  royaux  du  siège,  sur  la  fin  du  x v®  siècle,  comme  les 
membres  d'une  seule  famille  *'*:  à  Nîmes,  tous  appartenaient 
à  la  Confrérie  Saint-Louis,  ils  partageaient  les  «  mesmes 
esbats  et  exercices  *^  » 


1.  Ord,  XVI,  p.  577-579,  juin  l'«67. 

2.  Cotentin,  l'f92,  BibL  Nal.  //•.  26102,  n»  761. 

3.  Arch.  Nat.  X»«  9273,  foi.  4  r»  «»t  6  v". 

4.  Juin  1467,  Ord,  XVI,  p.  578.  —  Les  aiïaires  rri  m  incites,  certaines 
au  moins,  ne  donnaient  lieu  à  aurun  «  salaire  ».  Ord.  Blois,  mars 
1498-9,  Ord.  XXI,  p.  195-6  ;  Isamb.  XI,  361.  Donc,  les  autres  pouvaient 
t^tre  lucratives. 

5.  Puech,  les  anc.  jurid.  de  Nimcs,  d'après  le  rejj^istre  de  1496-7, 
p.  14. 

6.  Cf.  1344  avril,  Isamb.  IV  482. 

7-8-9.  Cf.  infrà,  Instit.  judiciaires,  Enquêteurs,  Instit.  financ.  franc. 
Taxations,  Voyages  de  missions,  etc.,  rhap.  m  et  v. 

Ord.  Blois,  mars  ri98-9  (Ord.  XXI,  p.  1«I  ;  Isamb.  p.  338),  art.  17. 

Kx.  :  Bailliage  de  Gisors,  o(  t.  1514,  Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n"  1317.  — 
Baill.  de  Rouen,  juil.  1490,  Bibl.  Nat.  /V.  26101,  n"  575. 

10.  Puecb,  les  a  ne.  jurki.  NimoSy  p.  17. 

11.  Puech,  les  anc.  jurid.  Nîmes  y  p.  17. 
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Au  reste,  tout  conseiller  qui,  sans  excuse  valable,  n'assis- 
tait pas  aux  séances  du  Conseil  s'ejcposait  à  perdre  son 
office.  Le  titre  de  Conseiller  .n'était  pas  purement  honori- 
fique. 

2"*  Sessions,  —  Le  Conseil  ne  pouvait  se  réunir  de  lui- 
même  ;  rinitiative  de  sa  convocation  appartenait  au  Bailli, 
au  Sénéchal,  au  juge-mage,  ou,  à  leur  défaut,  aux  autres 
Lieutenants \  Tantôt  la  réception  d'une  lettre  du  roi*,  la 
nécessité  de  s'enlendre  pour  l'appel  du  ban  et  de  l'arrière- 
ban  \  pour  une  affaire  criminelle  à  instruire*,  une  requête  à 
examiner^  une  vente  de  grains  domaniaux  à  préparer®,  en  un 
mot,  l'urgence  des  affaires  et  les  nécessités  imprévues  de  l'ad- 
ministration provoquaient  la  réunion  immédiate  du  Con- 
seil. Tantôt  le  train  normal  de  la  besogne  quotidienne 
permettait  de  s'en  tenir  aux  séances  fixées  à  l'avance  etime 
fois  pour  toutes,  chaque  semaine;  ainsi,  la  périodicité  régu- 
lière du  Conseil  est  bien  constatée  pour  la  partie  occiden- 
tale du  royaume'  :  les  sessions  étaient  bi-hebdomadaires  et 
se  tenaient  le  mardi  et  le  vendredi \  On  voit  quelle  erreur 
on  commettrait  en  pensant  qu'il  n'y  avait  pas  de  Conseil  à 
d'autres  moments  qu'aux  assises  ;  cette  erreur  serait  d'au- 
tant plus  grave  que  les  assises   sont  allées,  comme  nous 


1.  Sénéch.  Qutîrcy,  sept.  148'*,  le  juge-inago,  l'avocat,  le  procureur, 
ont  ensemble  qualité  pour  «  assembler  le  Conseil  »,  Bibl.  Nal.  />•. 
26099,  n«  63. 

L'ordre  de  convocation  pouvait  être  transmis  par  le  Greffier  :  Péri- 
gord,  ^uin  1509,  Bibl.  Nal.  /V.  26111,  n«  907. 

2.  \.  texte  de  1503  cité,  note  suivante. 

3.  Arcli.  Nat.  en  1503,  F*  583,  fol.  1,  3  oX  pa.^shn  :  Sénéch.  de  Car- 
cassonne.  —  Juil.  1512.  Sénéch.  Quercy,  Bibl.  Nat./>\  26112,  n«  1117. 
—  Juil.  1503,  Sénéch.  Poitou,  K  77,  n«  2'*.  -Août  1503,  Bibl.  Nat.  fr. 
26108,  n«469. 

4.  Nov.  1371,  Isamb.  V,364;  cf.  infrà,ch.  m,  Proced.  crimin.  Avis  du 
Conseil  nécess.  au  procur. 

Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  94,  Ord.  XXI,  p.  195-196,  Isamb.  XI, 
361. 

5.  Juil.  1522,  Ménard,  Hist.  Nîmes  IV.  p.  104^  Preuves,  n°  Ivij.  — 
10  mars  1472-3,  Sénéch.  Guyenne,  Marcel  Fournier,  Statuts  Univ.  HI, 
no  1773. 

6.  Cf.  infrà,  Institut,  financières'  ch.  v. 

7.  Ord.  dethouars  de  1455,  art.  5,  publ.  dans  Beautemps-Beaupré, 
Instit.  Maine  et  Anjou,  t.  Il,  p.  468.  Celte  ordonnance  n'aurait  pas 
été  appliquée  seulemenl  en  Touraine,  mais  dans  tout  l'Ouest  du 
royaume.  —  Pour  Tournay,  en  1482-3,  V.  fr.  478,  f"  36  v°. 

8.  Ord.  Thouars  citée,   art.    5.  Le  nombre  de  deux  séances  par 
se  maine  est  îninimunif  ibid. 
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aurons  à  le  voir,  se    raréfiant  de  plus  en  plus  du  xiv**  au 
XV*  siècle*. 

3**  IjOcaL  —  L'endroit  oii  s'assemblaient  les  Conseillers 
était  ce  qu'on  appelait  «  la  Chambre  du  Conseil  ».  Cette 
Chambre  n'était  pas  toujours  confondue  avec  celle  du  Pré- 
toire, la  séance  du  Conseil  devant  être  secrète*  et  l'audience 
du  Tribunal  devant  être  publique^  Au  besoin,  on  se  con- 
tentait de  fermer  la  salle  du  Tribunal  au  public  lorsqu'elle 
servait  pour  le  Conseil  \  Quand  le  Conseil  délibérait  là  où 
jugeait  le  Tribunal,  le  peuple  était  invité  à  sortir.  En  Nor- 
mandie, jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge,  s*était  conservé  l'usage 
de  réunir  les  Conseillers  dans  des  salles  basses  '\  bien  à 
Tabri  des  indiscrets  et  des  curieux.  En  1514,  à  Rouen,  «  les 
huys  de  la  Chambre  du  Conseil  »  étaient  fermés  à  clef  et 
Ton  veillait  au  bon  fonctionnement  des  serrures^  A  Car- 
cassonne,  en  1314,  à  Tournay,  en  1482-3,  cette  Chambre 
était  pourvue  d'une  «  chemynée  »  qui  exigeait  des  frais  d'en- 
tretien". A  Mâcon,  en  1478,  on  avait  employé  13  aunes  de 
drap  vert  à  «  couvrir  et  tapisser  les  sièges,  bancs  et  parquet 
de  la  Chambre  du  Conseil  du  roy  ».  Ces  détails  prouveraient 
que  l'on  cherchait  pour  le  Conseil  un  lieu  clos,  tandis  que 
l'on  se  contentait  souvent,  nous  le  verrons,  pour  le  tribunal, 


t.  V.  infrà,  Instil,  jtidic,  ch.  v. 

2.  Abus  des  Conseillers  de  la  Sénéch.  de  Toulouse  qui  «  révèlent 
les  secrets  el  opinions  »  du  Conseil,  «  dont  sont  advenus  plusieurs 
inconvéniens...  »  Ord.  1510,  cf.  Fons,  Rec.  Acad.  Législ.  Toulouse, 
XI  (1860),  p.  100. 

:<.  En  1469,  Normandie:  Ploquet,  Hist.  Parlent.  Norm.,  p.  257.  — 
A  Aulun,  en  1448,  sous  Philippe  le  Bon  les  deux  salles  semblent  bien 
distinctes,  Arch.  (i.-d'Or  B  350;  or,  en  1477,  Louis  XI  prit  les  anciens 
auditoires  ducaux  pour  en  faire  les  auditoires  royaux,  cf.  Bibl.  Nal. 
Bourgogne  CVH,  fol.  156  v».  —  A  Màcon  il  n'y  a  qu'une  salle  :  3  sept. 
1477,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX,  fol.  268  r«;  1478,  ibid.,  CVIl,  fol. 
292  v». 

4.  Cf.  infrà,  Tribunal,  ch.  m.  —  Xrch.  municip.  Rouen  (Invent., 
p.  120),  A  11,  juin.  1519. 

5.  Floquet,  Parlem.  Normandie,  l  510.  —  Cf.  1522,  juill.,  le  Gon- 
.seil  réuni  «  en  la  Salle  basse  de  la  Trésorerie  de  Nisnies  »,  Ménard, 
HisL  Nîmex^  IV,  Preuves,  n»  Ivij,  p.  104:  mais,  en  cette  occasion,  il 
est  fort  possible  qu'il  s'agisse  simplement  d'une  salle  au  rez-de-chaus- 
sée, non  d'une  salle  secrète.    , 

6.  Bibl.  Nat.  fr,  26112,  n«  1047. 

7.  Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n^  1195-7.  —  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVIl, 

fol.  292. <c  Feu  fait  en  la  saison  d'iver...  es  jours  que  les  d.  lieu- 

lenans  et  conseillers  [du  bailliage  de  Tournay]  ont  tenu  conseil  ».  N. 
acq-  fr.,  478,  fol.  36  v». 

Dupont- Fermer.  17 
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d'un  lieu  ouvert  à  tous  les  venls*.  A  Toulouse,  en  1510,  il 
n'en  fallait  pas  moins  défendre  l'accès  du  Conseil  à  tous  les 
«  docteurs  licentiez  et  autres  non  practiquants  ne  résidants 
actuellement  en  ladite  cour  et  bien  souvent  ignorants  et  non 
experts  »  qui  «  vont,  viennent,  entrent  et  opinent  audit 
Conseil*  ».  Il  semble  bien,  en  effet,  qu'au  début  du  xvi* 
siècle,  on  tendît  à  oublier,  tant  en  Languedoc  qu'en  Nor- 
mandie, sinon  ailleurs,  les  anciennes  coutumes  dont  le 
grand  souci  était  d'assurer,  par  les  moyens  matériels  et 
autrement,  l'inviolabilité  du  Conseil*.  —  Le  serment  avait 
aussi  ce  but^  Fit  c'est  peut-être  quand  on  se  fut  relâché  de 
l'ancienne  rigueur  qu'il  sembla  plus  utile  de  diminuer,  au 
sein  de  la  petite  assemblée,  le  nombre  des  conseillers  occa- 
sionnels et  de  n'y  plus  guère  admettre  que  des  conseillers 
en  titre  d'office.  Le  local  étant  moins  soigneusement  fermé, 
il  fallait  que  chaque  Conseiller  fût  plus  secret  lui-même. 

4°  Fonctionnement  du  Conseil.  —  Tout  ce  qui  précède 
nous  prépare  à  comprendre  le  fonctionnement  habituel  du 
Conseil. 

Le  Président  était  le  Sénéchal  ou  le  Bailli*,  quand  il  leur 
arrivait  de  n'être  pas  absent;  à  leur  défaut,  c'était  le  premier 
de  leurs  lieutenants'^,  juge-mageou  lieutenant  général,  lieu- 
tenant principal,  lieutenant  clerc,  lieutenant  lai,  commis  «à 
n  ni  versité  des  Causes  »,  juge  des  crimes,  assesseur,  avocat 
du  roi  et,  au  besoin,  tel  avocat  du  siège,  tel  conseiller  choisi 
parmi  ceux  qui  avaient  le  plus  d'expérience  et  d'autorité'*. 

8.  (]f.  infrà,  Tribunal,  ch.  m. 

1.  Fons,  Rec.  Acad.  législ.  Toulouse,  IX  (1860),  p.  101. 

2.  Cf.  Fons,  toc.  cit. 

3.  Serment  des  Conseillers,  fr.  n.  acq.  478,  ad  fin.,  n"  1482-1484. 

4.  Quercy:  12  mai  1510,  Bibl.  Nal.  fr.  2611i;  n«  972;  juill.  1512, />•. 
26112,  no  1117.  Cf.  23  mai  1531,  arrêt  du  Parlem.de  Paris,  Arch.  Nat. 
X'*  8346,  fol.  249.  —  Agonois,  nov.  1490,  Bibl.  Nal.  fr.  26102,  n»  600. 

5-6.  Agenois  Ga.scogne,  1490,  nov.,  Bibl.  iNat.  fr.  26102,  n«  604;  — 
1491,  juill.  Sainlonge-La  Rochelle,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n«  674.  — 
Rouergue,  1512,  avr.,  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n"  1091.  —  Limousin,  mars 
1512-3,  fr.  26112,  n°  1159.  —  Nimes,  1522,  juill.  Ménard,  UL^t. 
Nimes,  IV.  p.  104-106.  —  Arch.  Hérault  B  10,  fol.  xlviij,  10,  14,  17, 
40,  46,  47,  etc.  —  Arch.  H. -Garonne  B  14,  fol.  439-440.  —  Puech  (D' A.), 
Les  Ane.  jurid.  de  Nhnes,  p.  13,  notanim.  d'après  un  regisli^  de 
1496-7.  —  Cf.  Fons,  lier.  Acad.  législ.  Toulouso,  IX  (1860),  p.  100- 
101.  —  Cf.  juin  1522,  Sénéch.  Limousin.  Arch.  II. -Vienne  B  10431  ; 
26  nov.  1514,  Bibl.  Nal.  fr.  26113,  n-  1336.  —  Sén.  Poitou,  juill.  1503, 
Arch.  Nat.  K  77,  n°  24.  —  Sén.  Guyenne,  mars  1490-1,  Bibl.  Nat.  fr. 
26102,  n«  639;  mars  1486-7,  (h^d.  XIX,  p.  704. 
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Le  Président  faisait  généralement  exposer  la  question 
par  V Avocat  du  Roi  '  ou,  en  son  absence,  par  le  Procureur 
du  Roi^;  à  leur  défaut,  par  l'un  de  leurs  substituts  ^  Nous 
savons  déjà  que  le  nombre  des  procureurs  royaux  l'em- 
portait sur  celui  des  avocats  royaux*.  On  en  pourrait  con- 
clure que  leurs  fonctions  étaient  plus  absorbantes  et  plus 
étendues. —  Puisque,  dans  chaque  Bailliage  ou  Sénéchaussée, 
les  Procureurs  du  roi  étaient  considérés  comme  les  subs- 
tituts du  Procureur  général  au  Parlement,  leurs  pouvoirs 
étaient  de  môme  nature  que  les  siens  ^  Ce  dont  le  Pro- 
cureur général  avait  la  charge,  dans  chaque  Parlement,  les 
procureurs  particuliers  en  avaient  la  charge  dans  leur  bail- 
liage ou  sénéchaussée  ressortissant  à  ce  Parlement.  Ces 
fonctions  étaient  pareilles,  leurs  limites  et  le  champ  de  leur 
exercice  différaient  seuls.  Elles  se  résument  en  une  seule 
obligation:  faire  «  que  le  droit  du  Roy  soit  gardé  ».  Le 
Procureur  représentait  le  Roi  comme  propriétaire  et  comme 
gardien  delà  paix  du  Royaume:  il  avait  la  défense  du 
Domaine  et  la  défense  de  TOrdre  public  :  l'intérêt  privé  du 
roi  et  l'intérêt  commun  de  la  Société  étaient  confiés  au 
Procureur®. 

Les  Avocats  Généraux  du  Roi  assistaient  le  Procureur 
Général  ;  les  Avocats  des  Bailliages  ou  des  Sénéchaussées 
assistaient  semblablement  le  Procureur  local.  Les  Avocats 
servaient  de  porte-parole  alix  Procureurs  :  on  disait  qu'ils 
étaient  leur  organe\  Plaider  pour  le  roi,  prendre  des  con- 
clusions dans  les  procès  entre  particuliers,  qui  touchaient 
aux  droits  du  Roi  ou  au  bon  ordre  de  l'Ëtat,  rentrait  dans 
leurs  attributions  essentielles  ^ 


1.  Ord.  Thouars,  21  oct.  1455,  art.  11,  Beau  t. -Beaupré,  11,  468. 

2.  Id. 

3.  Id. 

4.  V.  suprà,  Personnel,  chap.  m,  p.  158. 

5.  V.  suprà,  p.  150  et  160. 

6.  Aubert,  Parletn,  de  Paris,  1250-1500,  t.  1,  p.  14u,  147,  163, 
et  ss. 

7.  Ex.  :  dans  la  Sénéchaussée  de  Carcassonnc,  29  déc  1503  «  ce  oy, 
lesd.  Trésorier  advocat  el  procureur  (du  roy  en  lad.  sénéchaussée]  par 
la  bouche  dud.  advocat  dirent  que...  »  Arch.  Nat.  P  583,  fol.  4  v".  —  En 
1518,  procès-verbal,  Coût.  Lodunois,  N.  Coût,  gén.,  Bourdot  de 
Richeb.,  IV,  739,  ligne  16«;  le  procureur,  assisté  de  l'avocat,  «  par  l'or- 
gane duquel...  fist  remonstrer...  » 

8.  Aubert,  Parle?n,  Paris,  1250-1500,  I,  173. 
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Pour  chaque  affaire  à  diseufer  au  Conseil,  le  Procureur 
et  TAvocal  du  roi  — qui,  chacun  par  des  moyens  appropriés, 
avaient  à  soutenir,  toujours  et  en  toutes  choses,  les  Droits 
de  la  Couronne  —  avaient  le  devoir  trè^s  strict  de  se  con- 
certer au  préalable',  et,  autant  que  possible,  de  s'entendre*. 
S'ils  se  trouvaient  «  différens  en  opinions,  »  prescrivait  le 
Parlement  de  Paris,  en  ^498^  ils  étaient  tenus  de  consulter 
((  les  plus  notables  et  anciens  personnages  du  siège,  pour 
adviser  laquelle  »  desdilos  opinions  «  seroit  la  plus  conve- 
nable* ».  Kt«  s'ilzne  se  pevent  accorder,  pourront  requérir  ce 
que  bon  leur  semblera'  ». 

Si  l'un  d'eux  était  absent,  Taulre  le  remplaçait*. 

A  la  fin  du  moyen  âge,  on  peut  affirmer,  avec  certitude, 
ce  qui  a  été  parfois  contesté  plus  tôt  :  le  ministère  public 
existe  \ 

11  était  amené  à  être  partout  le  défenseur  passionné  de 
la  Couronne  :  le  (Conseil  pouvait  donc  h  très  juste  titre 
contester  son  impartialité.  S'il  y  avait  bien  souvent  à  tenir 
la  balance  égale  entre  différents  droits,  c'était  au  Conseil 
que  ce  soin  revenait.  Chacun  de  ceux  qui  le  composaient 
exposait,  à  son  tour,  son  avis,  qu'il  fût  conseiller  par  occa- 
sion ou  conseiller  par  office".  Le  notaire-greffier  notait  à 
mesure  cet  avis®.  Tontes  les  opinions  étaient  recueillies'*^; 
le  juge-mage,  le  président  parlaient  après  les  autres";  mais 


1.  Ord.  Thouars,  21  ocl.  1455,  art.  11,  Beaut. -Beaupré,  H,  468,  «  aftin 
que  les  matières  soient  mieulx  digérées  ». 

2.  17  janv.  1497-8,  Arch.  Nat.  X'»  1504,  fol.  25  v". 

3.  Ib.  X*»  150'.,  fol.  25  v«. 

4.  X'*  1504,  fol.  25  V",  cité. 

5.  Ibid. 

6.  Ibid. 

7.  Aubert,  op.  cit.  1,  passim. 

8.  Voir  le  procès  verbal  d'une  séance  du  Conseil,  à  Nîmes,  en  1522, 
dans  Ménard,  Hi.st.  Nimea,  IV,  p.  104  et  ss.  Preuves,  n»  Ivij.  — 
Autre  procès-verbal  10  mars  1521-2,  ib.,  IV,  p.  102,  col.  2  et  s. 
Preuve.^,  n»  Ivj. 

9.  Ménard,  loc.  cit.  —  Ord.  Parlem.  de  Toulouse  pour  la  sénéch. 
de  Bouerjçue,  17  janv.  1494-5  :  «  lesquelles  opinions  seront  enregistrées 
par  les  Notaires  de  lad.  Court  ou  Livre  des  Conseii:::  »,  Arch.  H.- 
Garonne B  9,  fol.  404  r«-'i06  v»  [§  8). 

10.  Ménard,  loc.  cit. 

11.  17  janv.  ri9'j-5,  Arch.  11. -Garonne  B  9,  fol.  40'i,  sqq.  [§  8),  «  ne 
déclairera  le  juge-mage  son  oppinion...  ne  le  feront  aussi  led.  senes- 
chal  ne  autres  lieutenans  jusques  à  ce  que  tous  les  autres  dud.  Con- 
seil auront  oppiné  »  (Sénéch.  de  Rouergue,  ord.  citée). 
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la  majorité  des  Conseillers  ne  faisait  pas  nécessairement  loi. 
Dans  le  Conseil,  il  y  avait,  pour  la  décision  à  prendre, 
comme  un  second  Conseil,  formé  par  les  officiers  principaux 
du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchaussée  et  qu'on  nommait  la 
Cour*.  Et  encore  ce  second  Conseil  n'était  pas  souverain. 
Il  pouvait  bien  avoir  plus  d'influence  que  le  premier  sur 
la  résolution  finalement  adoptée  par  le  Président,  mais  son 
pouvoir  n'allait  pas  plus  loin.  C'était  un  pouvoir  d'ordre 
moral  qui  n'avait  rien  d'impérieux.  Grâce  à  cela,  il  arrivait 
sans  doute  que  la  minorité  du  Conseil  ou  même  de  la  Cour 
l'emportât.  «  Et  sera,  disait  encore  le  Parlement  à  propos 
du  Président,  à  la  discrétion  desdils  Juge  ou  Lieutenant  de 
prendre  les  requestes  et  conclusions  de  Celui  qu'ils  verront 
les  plus  raisonnables  et  de  justice*  ».  Ainsi,  sauf  excep- 
tion, le  Conseil  délibérait  et  discutait,  Je  Président  concluait 
et  agissait.  Le  Conseil  avait  voix  consultative  et  ne  formu- 
lait que  des  avis.  Le  Président  donnait  des  ordres. 

Ce  système,  exagéré  et  mal  compris,  aurait  pu  conduire 
à  la  tyrannie  des  petits  despotes  locaux.  La  Royauté,  par 
suite,  avait  pris  des  garanties  formelles  contre  l'ignorance 
et  contre  l'arbitraire  du  Président.  Il  était  interdit  au  Bailli, 
au  Sénéchal  et  à  tous  ceux  qui  pouvaient  être  appelés  à  les 
remplacer  d'accomplii*  aiMîun  acte,  relevant  des  attributions 
nonnales  de  leur  charge,  sans  le  soumettre  auparavant  à 
l'examen  du  Conseil  \  Le  Parlement  y  tenait  autant  que  le 


1.  Cf.  suprà  p.  251,  n»  1  ;  1502,  avril,  Quercy  :  «  par  commandement 
de  nostredicte  Cour  »  dit  le  Sénéchal  ou  plutôt  le  juge-mage,  Bibl. 
Nal.  p\  26108,n«36l.  —  Sénéch.  Guyenne  :  avr.  1494,  le  Conseil  donne 
des  avis,  le  lieutenant  donne  des  ordres,  Bibl.  Nat.  fr.  26103  n«  985.  — 
Sénéch.  Kouergue,  juillet  1496,  Bibl.  Nal.  fr.  26104.  n»  1163. 

2.  Cf.  les  procès-verbaux  publiés  dans  Ménard,  IV,  102  et  104.  cités. 
—  llellot,  Baillis  Ctiux,  p.  xxvj  et  xxvij  et  ss.  —  Déclarer  où  est  «  la 
gregneur  et  plus  saine  partie  »  des  Conseillers  est  laissé  à  l'apprécia- 
liori  (lu  Président. 

Mai  1500,  Sénéch.  d'A génois- Gascogne  :  «  Consilii  deliberatione,  dit 
le  Sénéchal,  ordinavirnus  »,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n°  170;—  mars 
1^90-1,  Guyenne,  id.,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n»  638.  —  Exception,  en 
Rouerffue  :  en  1495,  Arch.  H.-Garonne  B  9,  fol.  404  r«-406  v«,  §  8,  où 
le  Parlement  de  Toulouse  impose  Topinion  de  la  majorité,  «  major, 
pars  consilii  ».  Cette  sénéchaussée  semble  avoir  eu  besoin,  à  ce  mo- 
ment, d*une  surveillance  spéciale. 

3.  Le  Parlem.  de  Toulouse  insiste  sur  ce  point,  au  sujet  delà  justice, 
dans  les  sénéch.  de  Rouergue,  Quercy,  Armagnac,  20  févr.  1499-1500, 
Arch.  H.-Garonne,  B.  Edit  II,  fol.  181  sqq  [§§  7  et  8]. 
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Roi  *.  L'expédition  do  Tacte  devait  contenir  la  mention  de 
la  délibération  :  «  habita  Consilii  delil)eratione*  »  ou  bien, 
«  parTadvisel  délibération  du  Conseil^  ».  Pour  couvrir  sa 
responsabilité,  le  Président  lui-même  ne  craignait  pas,  au 
besoin,  surtout  quand  il  n'était  pas  le  Bailli,  le  Sénéchal,  le 
juge-mage,  le  Lieutenant  général,  de  marquer  qu'il  parta- 
geait Popinion  du  procureur  et  de  Tavocat*:  leur  senti- 
ment était  une  justification  pour  lui  et  comme  un  point 
d'appui.  O  n'est  pas  tout:  une  trace  positive  restait  delà 
délibération,  dans  les  Archives  de  la  Sénéchaussée  ou  du 
liailliage.  Les  procés-verbaux  de  la  discussion  y  étaient 
conservés  et  nous  en  coimaissons aujourd'hui  quelques-uns". 
On  lit  dans  ceux  de  Nîmes,  au  début  du  xvi'  siècle:  Primo 

f/omifUis  N.  locum  tonrna  fuit  opinionis  quof/ Dominus  Y. 

fuit  ejusdem  opinionis,  Domimis  Z.  fuit  opinionisy  etc.  Et 
ainsi  pour  seize  noms,  tous  relatés.  Après  quoi,  le  notaire- 
greffier  écrit  :  Kt  ita,  per  Dominum  judicem  majorem,  fuit 
conclumm\  ...  Veue  et  rapportée  lad.  requeste,  au  Conseil, 
en  ensuyvant  la  délibération  d'icelluy,  appoinctons  et  ordon- 
nons.... ;  »  suivent  les  mentions  des  témoins  et  la  date. 

Comme  ces  procès-verbaux  auraient  pu  s'égarer,  c'était 
non  pas  sur  des  feuilles  volantes  qu'ils  étaient  copiés  mais 


Cf.  art.  85  de  l'Ord.  de  Blois,  mars  1'j98-9,  Ord.  XXI,  p.  19'i.  Isani- 
bert  XI,  358;  iô.,  art.  9'»,  Ord.  XXI.  p.  195-6,  isaiiib.  XI,  361;  et  art. 
6'i,  iô.,  Ord.  XXI,  p.  190,  Isaiiib.  XI,  351.  —  On  constate  cet  U!«age 
dans  les  procès- verbaux  de  publications  des  coutumes  :  Amiens,  1507, 
Nouv.  Coût,  gén,,  1,  p.  113  sqq. 

1.  Cf.  Arch.  H.-Garonne  B  7,  fol.  353  v»  et  35'j  r«.  mai  l'iSS,  sénéch. 
Armagnac.  —  Ord.  22  nov.  1371,  Isamb.  V,  36't. 

2.  Kouergue  :  avr.  1511-2,  Bibl.  Nat.  fr.  2611 2,  n«  1091.  —  Agenois, 
sept.  I'i90,  Bibl.  Nat.  />.  26102.  no»  589-90.  Rouergue,  juillet  l'iy6,  ib., 
fr.  2610'i,  n«  1163. 

3.  Limousin,  mars  1512-3,  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n«  1159;  26  nov. 
1514.  fr.  26113,  n»  1336;  26  mai  1514, />\  26113,  n«  1267.  —  Rouergue, 
28  déc.  1483,  fr.  26099,  n»  16. 

4.  Ex  :  juin  1509,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n«  915.  —  Quercy,juill.  1512, 
/>\  26112,  n«  1117. —  Sénéch.  Guyenne,  mars  ri90-l,  Bibl.  Nat.  fr. 
26102,  n»  638  :  «  par  l'avis  et  délibéracion  des  officiers  ordinaires  en 
lad.  scneschaucée...  avons  appoincté  et  ordonné...  »  ;  iô.,  639.  —  Sén. 
Poitou,  mars  ri8i-5,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n»  107.  —  Sénéch.  Rouer- 
gue, mars  1485-6,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n»  207.  —  Sénéch.  Agenois- 
Gasco^no,  févr.  1501-2    Arch.  Nat.  K  77,  n«  19. 

5.  Notamment  ceux  que  Ménard  a  publiés  dans  son  Hist.  de  Ntfnes^ 
pour  1522,  t.  IV,  Preuves,  n»*  Ivj  et  Ivij,  P.  102,  lO'i.  —  Nous  citons 
ceux  du  10  mars  1521-2,  iô.,  p.  102,  col.  2  et  s. 
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sur  des  registres.  En  14S;},  le  ParJemcnt,  dans  Fart.  5  de 
l'ordonnance  de  Thouars,  destinée  h  réglementer  les  nsages 
dans  les  Bailliages  ou  Sénéchaussées  de  tout  TOuest  du 
royaume,  disait  :  «  Et  les  délibéracions  qui  seront  faictes 
esditz  Conseilz  seront  escriptes  et  enregistrées  en  un  livre, 
pour  en  avoir  mémoire*.  » 

Afin  d'éviter  les  surprises  déloyales,  ou  tout  au  moins  les 
bévues  des  notaires -greffiers,  Toriginal  de  Tacte  était 
signé  par  le  Présidente!  les  principaux  Conseillers*.  C'était 
leur  faute  s'ils  signaient  Tacte  sans  le  relire. 

Quel  que  fût  le  Président  du  Conseil,  l'acte  rendu  après 
la  délibération  ne  portait  jamais,  à  moins  d'une  vacance  du 
siège,  que  le  nom  du  Bailli  ou  du  Sénéchal  :  Vintitulé  était 
réservé  au  chef,  nominal  ou  non,  de  la  circonscription ^ 
Pour  l'Anjou,  le  Poitou,  la  Tourainé  et  ailleurs  sans  doute, 
les  lieutenants  prenaient  difficilement  leur  parti  de  cet 
usage  \  Après  avoir  accaparé  presque  toute  la  besogne  du 

1.  Reaiil.-fieaupré,  op.  cit.,  II,  Ord.  ïhouars,  art.  5. 

2.  Ex.  :  pour  le  Rouergue  :  déc.  I'i83,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n»  16. 
Pour  i'Agenois-Gascogne,  28  et  10  nov.  K»90,  Bibl.   Nat.  p\  26102, 

m»  604  et  600;  —  pour  le  Limousin,  26  nov.  lôl'i,  Bibl.  NaL  /"r.  26113, 
n«  1336.  —  Pour  le  Quercy,  ib.,  fr.  26111,  n»  972,  mai  1510.  —  Le 
Greffier  signait  aussi  :  Quercy,  juin  1509,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  no9ll. 
—  L*art.  85  de  Tord,  de  mars  1498-9  exige  que  «  6  ou  4  pour  le  moins 
des  Conseillers  ou  Praticiens  »  signent  avec  les  juges  «  la  sentence  ou 
dictum  d'icelle  »  Ord.  X\l,  p.  194;  Isamb.  XI,  358.  —  Cf.  art.  94,  ibid.^ 
Ord.,  p.  195-6,  Isamb.,  p.  361. 

Sénech.  de  Rouergue,  règlement  du  Parlement  de  Toulouse,  au  sujet 
de  la  signature  ;  17  janv.  1494-5,  §  15,  Arch.  H.-Garonne  B  9,  fol.  404 
r^-406  vo. 

3.  17  janv.  1494-5.  Estant  le...  jilge-mage  en  audience  ou  en  Con- 
seil... appointera  ou  nom  dud.  Seneschal  usant  de  semblables  termes: 
«  Monseigneur  dit  ou  Mgr  appoincle  ou  ordonne...  »  Arch.  H.-Garonne 
B  9,  fol.  404  r»-406  v",  §  5. 

23  mai  1531,  arrêt  du  Parlem.  de  Paris  au  sujet  de  la  Tourainé: 
Arch.  Nat.  X'»  8346,  fol.  249:  Et  tous  appoinctemens,  sentences  et 
commissions,  données,  tant  par  led.  Bailly  que  par  lesd.  lieuxtenans, 
commenceront  par  le  nom  du  Bailly  et  seront  signez  de  luy,  s'il  assiste 
au  Jugement  desd.  procès,  qui  seront  veuz  par  lesd.  lieuxtenans;  et,  où 
il  n'y  assistera,  pour  son  absence...,  lesd.  lieuxtenans  les  signeront; 
toutes  fois  sans  ce  que  lesd.  sentences,  appoinctemens  ny  commissions 
soient  intitulées  par  le  nom  desd.  lieuxtenans,  mais  par  le  nom  dud. 
bailly  seullement.  » 

4.  'Mars  1518-9,  X'»  8611,  fol.  288  v«:  Girard,  augm.  par  Joly,  Les 
offices  de  France.,  t.  Il,  p.  1831  ;  cf.  Actes  François  /,  986:  cf.  pour 
1531,  la  note  ci-dessus.  —  Nous  nous  expliquons  assez  bien,  pour  cette 
partie  du  royaume  la  résistance  dos  Lieutenants,  parce  que  l'ordon- 
nance de  Thouars  de"! 455  semblait  les  autoriser  à  prendre  cet  intitulé. 
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Bailliage  ou  de  la  Sénéchaussée,  accaparer  encore  l'intitulé 
aurait  été  une  caresse  à  leur  amour-propre.  Jusqu'à  la  fin 
de  Tancien  régime,  Tintitulé  n'en  demeura  pas  moins  au 
au  Sénéchal  ou  au  Bailli  \ 

L'intitulé  était  un  moyen  de  sauvegarder  Tunité  du  res- 
sort. L  apposition  du  sceau  de  la  Sénéchaussée  ou  du  Bail- 
liage en  était  un  autre.  Mais,  tandis  que  Tintitulé  men- 
tionnait le  nom  du  Sénéchal  ou  du  Bailli,  le  sceau  n'en 
disait  rien.  Il  était,  à  cet  égard,  anonyme'.  Il  représentait 
essentiellement  Técu  de  France  ou  simplement  une  fleur 
de  lys'.  Quand  il  était  entouré  d'une  légende  c'était  pour 
mentionner  la  désignation  du  Bailliage  ou  de  la  Séné- 
chaussée. Au  reste,  non  seulement  le  type  du  sceau  pouvait 
varier  de  Bailliage  à  Bailliage,  de  Sénéchaussée  à  Séné- 
chaussée*, mais  à  Tinlérieur  du  môme  Bailliage,  d'une 
juridiction  à  l'autre,  pour  chaque  vicomte  par  exemple  *; 
et,    à  l'intérieur  de  la  même  sénéchaussée,  pour  chaque 


1.  Guyot,  Bépertoirejurispr.,\{,  72. 

2.  La  mention  du  Sénéchal  ou  du  juge-mage  élai»  même  ronsidërée 
comme  trop  personnelle  :  le  Parlement  exigeail  la  mention  de  la  Séné- 
chaussée royale  seulement  ;  2'i  mai  ri88,  arrêt  du  l^arlem.  de  Tou- 
louse «  le  sel  où  il  V  a  «  Sigillum  Judlcis  7mijoris  Armaniaci  »  sera 
rompu  fondu  et  refait  et,  en  celui  (|ue  sera  refait,  sera  mis  et  sculpté 
«  Sigillujn  regiurn  Sencscalie  Arinaniacl  »,  Arch.  H.-Garonne  B  7, 
fol.  35:^  vo,  35'!  ro. 

17  janv.  149'i-5.  «  It.  a  delFendu  et  défend  la  Court  [du  Parlem.  de 
Toulouse]  ausd.  Seneschal  [de  Uouergue),  Juge-mage,  lieuxtenans  et 
commis,  eulx  estant  sur  les  champ?  et  hors  led.  siège  principal,  de 
non  signer  aucunes  lettres  soubz  teste  forme  et  semblable:  stifficiai 
Manus    pro  sigillo   ».    Arch.  H.-Garonne   B  9,   fol.   40'*   r"-'iO(>   v" 

18  juill.  1487,  le  Parlement  de  Toulouse  défend  au  Sénéchal  de 
Quercy  «  qu'il  n'use  d'aucun  seaulx  propres  mais  des  sceaux  du  roi  », 
Arch.  II.-Garonne  B  7,  fol.  243  v»  sq. 

3.  A.  Barabé,  Recherch,  sur  le  labellionnage  royal,  3»  partie, 
Siglllogr.  norjnande,  1863,  av.  Planches;  p.  317,  374.  375,  etc.  — 
Ménard,  Hist.  de  NiineSy  t.  11,  note  vui,  p.  14.  —  Bailliage  Rouen, 
1499-1500,  avr.,  Bibl.  Nal.  fr,  26106,  n»  164  :  une  fleur  de  lys.  — 
Sénéch.  de  Lyon,  juill.  1515,  couronne  royale  et  trois  fleurs  de  lys, 
Arch.  Rhône, 'Armo/re  A 6e/,  vol.  22,  n»  17. 

4.  V.  Barabé,  op.  cit.  les  planches  XXI,  n°  1,  XIH,  n»  1,  XVlll,  n«2 
et  p.  374-375,  et  pussim.  —  Hellot,  Baillis  de  Cau.r,  p.  xiv,  xx,  xxï.  — 
Cf.  Marcel  Fournier,  Statuts  Univ.,  111,  1779,  «  Scel  de  la  Senes- 
chaucée  de  Guyenne  »,  5  juin  1491. 

5.  Barabé,  op.  cit.,  p.  270,  399,  366,  etc.  ;  cf.  Leop-Delisle,  Hist. 
de  S.  Sauveur  le- Vicomte,   20  mars  1392-3,  p.  324. 
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YÎguerie  \  Chaque  bailli  pouvait  y  apporter  une  modification 
spéciale,  un  oiseau  perché*,  une  étoile',  etc. 

Il  usait  tour  à  tour  du  petit  scel  et  du  grand  scel. 

x\vant  14S3,  dans  le  Bailliage  de  Gaux,  quand  cessaient 
les  fonctions  d'un  Bailli,  les  sceaux  étaient  transmis  à  la 
Chambre  des  Comptes,  qui  les  confiait  ensuite  elle-même 
au  nouveau  Bailli*.  C'était  elle  qui  parfois  y  apportait 
«  certaines  difl'érenccs^  Elle  conservait  pour  un  contrôle 
futur  les  empreintes  des  sceaux  anciens  et  nouveaux*  ».  Par 
exception  et  quand  il  n'avait  pas  auprès  de  lui  le  sceau  de 
sa  sénéchaussée,  on  voyait  tel  sénéchal  authentiquer  un 
acte  avec  le  scel  particulier  de  ses  armes  \  On  voyait  aussi 
tel  bailli  emprunter  le  scel  aux  obligations  confié  aux 
notaires  du  ressort*.  Jusqu'en  1453,  dans  le  bailliage  de 
Caux,  les  lieutenants  ne  pouvaient  sceller  que  de  leur 
sceau  personnel,  le  bailli  gardant  toujours  jalousement  les 
sceaux  du  bailliage  ^  Dès  la  seconde  moitié  du  xv'  siècle, 
le  lieutenant  général  eut  l'usage  de  l'un  et  l'autre  scel  *°. 

L'apposition  de  l'un  des  sceaux  de  la  Sénéchaussée  ou 
du  Bailliage  achevait  de  donner  toutes  garanties  de  solen- 
nité et  d'authenticité  aux  actes  délibérés  en  Conseil  et  rendus 
par  le  Président,  au  nom  du  Bailli  :  la  personnalité  de 
chaque  conseiller  se  retrouvait  dans  le  procès-verbal  enre- 
gistré ;  l'individualité  de  la  Juridiction  apparaissait  surtout 


1.  Fin  xiir  s.  et  xiv«,  fioutaric,  ari.  cHéj  Bihl.  Ec-  Charles^  1855, 
t.  XVL  p.  542,  note  5.  —  Ménard,  Hlst.  Nimes,  III,  248,  Preuves^  en 
mai  1435;  —  L.  Noguier,  Bullet.  Soc.  Archéol.  Bésiers,  1880,  2^  sé- 
rie, X,  253  et  251  ;  note  1,  p.  312  et  s.  ;  du  même,  ibid.,  1852,  t.  VI, 
p.  184. 

2.  Barabé,  op.  cit.,  p.  317  et  pi.  XIII,  n*»  1. 

3.  Barabé,  op.  cit.,  p.  403,  pi.  XXI,  n«  1. 

4.  Hellot,  Baillix  Cau.v^  p.  xiv  ;  cf.  p.  xx-xxj. 

5.  Hellot,  op.  et  lac,  laudat. 

6.  Hellot,  ibid. 

7.  Sénéoh.  de  Qiierry,  nov.  1484,  «  Signalas  sigillo  noslroarmorum, 
in  defTectu  authentici  dicta»  eu riai  ».  Bibl.  Nat.  l)oal,  224,  fol.  126  v", 
127.  -  Cf.  Ord.  Gaboch.  25  mai  1413,  Ord.  X,  111,  art.  182. 

8.  Barabé,  op.  latid.,  p.  118,  ex.  de  1340,  bailliage  de  Rouen. 

9.  Hellot,  op.  et  /oc,  laiid.;  dans  la  Sénéch.  d'Armagnac,  en  1488, 
nous  avons  la  preuve  que  le  Sénéchal  n'avdiit  plus  la  garde  du  sceau; 
le  receveur  le  «  baillait  à  ferme  »  à  autre  poinçonnage  suffisant.  Arch. 
H.-Ganmne  B  7,  fol.  353  v»  et  s.  ~  11  en  était  certainement  de  même 
partout  où  les  sceaux  du  baill.  et  de  al  sénéch.  étaient  atTermés,  c'est 
a-dire  dans  presque  tout  le  royaume.  V.  infrà,  Inslit.  financ.  Ch.  V. 

10.  Hellot,  ibid. 
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dans  le  sceau.  Mais  seuls  pouvaient  être  valablement  scell<^s 
les  actes  réfi^ulièrement  délibérés. 

')"  Compétence  du  Conseil.  —  L'importance  du  Conseil 
apparaît  déjà  par  sa  composition,  le  nombre  de  ses  séances, 
le  secret  de  ses  délibérations  et  son  fonctionnement;  mais 
elle  apparaît  dans  lout  son  jour  si  Ton  songe  à  l'universalité 
de  sa  compétence.  Les  Historiens,  quand  ils  ont  parlé  du 
Conseil  du  Bailli  ou  du  Sénécbal,  n'ont  guère  voulu  le  voir 
qu'autour  du  Tribunal  de  l'Assise.  Ils  n'ont  pas  pris  garde 
qu'entre  deux  sessions  d'Assises  il  se  réunissait  constam- 
ment ni,  surtout,  qu'il  touchait  à  toutes  choses  dans  le  Bail- 
liage et  la  Sénéchaussée,  en  dehors  des  choses  de  la  Justice  : 
à  l'administration  et  à  la  police  générale,  à  l'armée,  aux 
finances,  à  la  politique \  L'ordonnance  de  ïhouars,  en 
4  45o,  le  disait  en  deux  mots  rappelant  que  la  sollicitude 
du  Conseil  s'étendait  «  tant  aux  besoignes  et  affaires  du 
Roy  que  de  la  Justice  >»,  dans  le  Bailliage  ^ 

Les  divers  chapitres  qui  suivent  ne  nous  montreront  pas 
autre  chose,  dans  tous  les  Bailliages  et  Sénéchaussées  du 
royaume,  que  la  collaboration  incessante  de  ce  Conseil  à 
tous  les  détails  quotidiens  de  la  vie  publique. 

Pour  les  contemporains,  derrière  l'intitulé  des  actes,  les 
formules  et  l'apparence,  se  cachait,  en  partie  déjà,  le 
labeur  modeste  et  obscur  du  Conseil  ;  à  bien  plus  forte 
raison,  devait-il  se  cacher  aux  modernes,  puisque  les  regis- 
tres de  procès-verbaux,  qui  relataient,  jour  par  jour,  l'acti- 
vité de  la  petite  Assemblée,  ont  disparu  presque  totalement. 

Inaperçue,  pour  ces  raisons  diverses,  la  place  occupée 
par  le  Conseil,  dans  la  Sénéchaussée  et  le  Bailliage,  n'en 
était  pas  moins  considérable.  Elle  devait,  en  particulier  à 

1.  Représailles  à  exercer  contre  le  Pape,  l'i35,  Ménard,  Hisl.  Nirnes, 
lit,  Preuves  y  p.  255. 

2.  Ord.  Thouars,  art.  5.  —  L'ord.  Caboch  mai  l'ilîi,  art.  198  (Ch^d.  X. 
117)  parlait  déjà  des  «  be.^onnnes  »  du  roi,  soumises  aux  délibérations 
du  Conseil.  —  La  gran<le  ord.  de  mars  riy8-9  eu  parlera  encore,  art. 
6'j(0r<i.  XXI,  p.  190,  Isamb.,  XI,  :{5I):  «  lopinion.  dit  le  roi,  de  nos 
avocat  et  procureur  et  autres  personnes  notables  accoutumez  eslre 
aux  consultations  de  nos  besognes  de  leui's  auditoires  [des  baillifs 
sénéchaux,  des  juges  ressortissans  sans  moyen  en...  Parlement]. 
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la  fin  du  moyen  âge,  grandir  encore  avec  le  développe- 
ment du  «  fonctionnarisme  local  »  et  avec  Tinsignifiance 
toujours  croissante  du  S(^n<^chal  ou  du  Bailli.  Sentant  IVx- 
pédition  des  affaires  assurée,  ni  le  Bailli  ni  le  Sénéchal  ne 
changèrent  leurs  habitudes  de  nonchalance  et  le  Roi  en  prit 
son  parti.  Après  avoir  été  un  effet  de  la  décadence  et  de 
rincapacité  du  Bailli  ou  du  Sénéchal,  Timportance  du 
Conseil  encouragea  cette  incapacité,  accentua  cette  déca- 
dence et  agit  sur  elle  comme  une  cause. 

Ainsi,  le  Gouverneur,  au-dessus  du  Bailli  ou  du  Séné- 
chal, pouvait  demeurer  dans  un  effacement  relatif  et  de 
plus  en  plus  nécessaire.  Le  Bailli,  le  Sénéchal,  pouvait  lui- 
même  être  un  personnage  d'une  valeur  médiocre.  Désor- 
mais, le  véritable  (louverneur  du  Bailliage  et  de  la  Séné- 
chaussée, c'était  le  Conseil.  (Vest  à  lui,  en  grande  partie,  que 
les  Bailliages  et  les  Sénéchaussées  doivent  d'être  demeurés 
les  cadres  administratifs  du  Royaume. 

Ni  au  Centre,  ni  en  Province,  la  Royauté  n'avait  encore 
donné  à  son  Absolutisme  la  forme  autocratique  qu'elle  lui 
imposa  plus  tard.  Dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée, 
les  choses  publiques  étaient  confiées  aux  mains  d'un  homme 
—  ou  de  ses  remplaçants  —  entouré  d'une  assemblée  déli- 
bérante. Lui  ou  eux  ne  pouvait  se  passer  d'elle,  elle  ne 
pouvait  se  passer  d'eux.  Les  uns  et  les  autres  se  complé- 
taient. Le  Gouvernement  local  restait  certainement,  même 
au  sein  du  Conseil,  très  monarchique  ;  mais  il  ne  pouvait 
être  le  régime  du  «  Bon  plaisir  ».  Ce  gouvernement  dépen- 
dait bien  moins  de  la  volonté  d'un  seul  que  des  lumières  et 
de  l'action  d'une  assemblée. 


CHAPITRE  II 


INSTITITIONS    ADMINISTRATIVES 


Transmission,  pablication.  enregistrement  dvs  Lettres  Royaux.  —  Pouvoir  législatif 
et  ordonnancées  des  Baillis  nt  Sénéchaux.  —  La  Police  du  Bailliage  et  de  la  Sén6- 
chaussér.  —  Comment  lt>  Consi'il  du  Bailliage  ou  de  la  Sonéi'haussée  assure  :  1*  La 
Vie  matérielle  dans  sa  circonscription  :  Agriculture;  industrie,  métiers,  mines,  tra- 
vaux publics:  !••  maître  désœuvrés;  le  Commerce  :  routes,  rivières,  péages.  visit(*urs 
des  ports;  foires  et  marchés;  surveillance  des  vivres.  —  2*  La  Vie  inletleelaelle  :  les 
Universités.  —  3*  La  l'ic  religieuse.— i*  La  \  ie  morale  :  rôle  du  Conseil  dans  la  Rédac- 
tion des  Coutumes. 


Le  Personnel  des  officiers  royaux,  dans  les  Bailliages  et 
les  Sénéchaussées,  élail  destiné  à  faire  que  le  Souverain, 
en  dépit  de  Téloignenient,  se  trouvât  constamment  présent 
au  milieu  de  son  peuple;  il  fallait  qu'il  fut,  à  la  fois  et  en 
même  temps ,  dans  les  diverses  circonscriptions  du 
Royaume,  visible  à  tous  les  yeux. 

Les  (iOntemporains  comprenaient  cette  nécessité  et  Tex- 
primaient  clairement  :  «  pour  ce  que  le  Prince  ne  peut 
eslre  en  chascun  territoire  de  son  Royaume,  il  a  missesdits 
Itailli/,  I^révostz  et  autres  Juges  qui  geriint  vices  Principis, 
ausquelz  on  a  recours;  car  ce  seroil  grant  mal  pour  les  sub- 
jectz  de  recourir  tousjours  où  seroil  le  Prince*.  » 

C'était  pour  jouer  utilement  ce  rôle  de  représentant  per- 
manent du  Roi,  sur  tous  les  points  du  Royaume,  que  le 
Conseil  du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchaussée  avait  été  insti- 
tuée Intermédiaire  entre  le  Roi  et  les  Popuhitious,  le  (/)n- 
seil  ne  devait  donc  pas  cesser  de  correspondre  avec  le  Roi, 
de  recevoir  ses  ordres,  de  publier  ses  volontés  et  de  sup- 
pléer au  besoin  au  silence  du  Souverain.  Surtout  il  devait 


1.  ;n  janv.  1487-8,  Arch.  Nat.  X'»  4829,  fol.  93  v". 

2.  Cf.  le  chapitre  précédent. 
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assurer,  dans  les  limites  du  Bailliage  et  de  la  Sénéchaussée, 
le  bon  ordre  et  la  tranquillité,  car  il  avait  une  quadruple 
charge  à  soutenir  :  la  vie  matérielle,  et  dans  une  certaine 
mesure,  la  vie  inlellectnelle,  religieuse  et  morale  des 
sujets  de  la  Couronne.  L*administration,  comme  la  Police 
générale,  relevaient  de  lui. 


* 


Transmission  des  lettres  RoyAi:x.  —  Entre  le  Roi  et  les 
officiers  qui  le  représentaient  dans  chaque  Bailliage  et 
Sénéchaussée,  un  échange  continuel  de  lettres  et  de  rap- 
ports était  indispensable,  les  unes  émanant  du  Souverain, 
les  autres  émanant  du  (>)nseil  local.  Louis  XI  voulut  assu- 
rer la  rapidité  de  celte  correspondance  par  un  service 
public  régulier,  dont  les  Messagers  de  l'Université  lui  don- 
naient quelque  idée*.  Il  créa  donc  la  Poste,  en  juin  1464  *. 
Désormais  les  chevaucheurs  de  Técurie  portèrent  à  chaque 
Bailli  ou  Sénéchal  les  lettres  royaux  par  le  moyen  de  re- 
lais ^  Ces  relais  étaient  disposés  sur  les  grands  chemins  du 
royaume  et  placés  sous  la  garde  de  maîtres  de  poste  *.  11  y 
avait,  assure-t-on,  230  relais  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XI  '. 
A  chacun  de  ces  relais,  il  devait  y  avoir  au  moins  quatre 
ou  cinq  chevaux  «  de  légière  taille,  bien  enharnachez  et 
propres  à  courir  le  galop*  ».  Dans  la  direction  de  ce  service, 
un  contrôleur  général  avait,  en  1479,  remplacé  avantageu- 


1.  Rothschild  (Arthur  de),  Hist.  de  la  Poste  au.v  lettres,  p.  66.  — 
Deiamare,  Police,  IV,  608. 

2.  Ord.  XXI,  p.  3'i7;  Isambert,  X,  p.  487. 

3.  Ord.  19  juin  146'*,  art.  1,  Isamb.,  X.  p.  487-488;  art.  3,  «de  traits 
en  traits  »  toutes  les  4  lieues. 

4.  a  Maistres  lenans  les  chevaux  courans  poui*  le  service  du  roy  », 
Isamb.,  toc.  cit.,  p.  488,  art.  3.  (^f.  note  3  de  la  p.  45,  Ord.  XXI.  due 
à  Pardessus.  —  Deiamare,  Police,  IV,  563  et  s. 

5.  D'après  Rothschild,  p.  7*2,  sans  indical.  de  source.  —  N'y  a-t-il 
pas  chez  l'auteur  confusion  avec  les  234  courriers  ou  chevaucheurs 
établis  à  la  mort  de  l^uis  X!  (Ord.  Isamb.,  XI,  p.  554.  févr.  1509; 
Deiamare,  Police,  IV,  558)?  Ce  serait  une  erreur  :  les  maîtres  de  poste 
ne  se  déplaçant  pas  à  Tinveree  des  courriers  ;  les  courriers  étaient  bien 
antérieurs  à  1464  et  les  maîtres  de  poste  ne  furent  créés  qu'à  cette 
dernière  date  (Paiilessus,  note  3  de  la  p.  405  du  t.  XXI  des  Ord.).  — 
Cependant,  il  se  peut  qu'on  ail  pris  des  chevaucheui-s  pour  en  faire 
des  maîtres  de  poste  (Deiamare,  Police,  IV,  574). 

6.  Ord.  19  jum  1464,  art.  1,  Isamb.,  X,  488. 
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semont  le  grand  écuyer  du  roi\  Charles  VIII  crut  devoir 
réduire  à  420  les  chevauchours*.  Aussi,  Louis  XII  char- 
geait-il spécialement  les  Kaillis  et  les  Prévôts  d'assurer  tou- 
jours des  chevaux  frais  au  courrier  ^ 

La  posle  marchait  jour  et  nuit*.  Auprès  du  roi,  les  che- 
vaucheurs  se  succédaient  parfois  d'heure  on  heure  *. 
Charles  YIII  comme  Louis  XII  *,  exigeait  autant  d'exac- 
titude que  de  célérité  :  du  fond  de  Tltalie  nous  le  voyons 
correspondre  avec  les  Bailliages'.  En  i486,  on  mettait 
encore  quinze  jours  pour  porter  de  Paris  des  lettres  au 
Sénéchal  de  Limousin  *,  Et  pourtant,  jusqu'en  ir>07,  les  che- 
vaux ne  devaient  être  employés,  dans  les  divers  relais,  que 
pour  le  service  du  roi®.  Le  maître  de  poste  qui,  sans  ordre 
exprès  du  roi,  aurait  prêté  ses  chevaux  à  un  particulier, 
était,  sous  Louis  XI,  passible  de  mort'^.  Sous  Louis  XII, 
les  chevaucheurs  de  l'écurie,  pour  se  distinguer  de  tous  les 
autres,  avaient  le  privilège  de  porter  sur  Tépaule  les  armes 
du  roi". 

Le  Roi  écrivait  communément  au  Bailli  ou  au  Sénéchal 

sous  cette  forme  :  nau  Bailli  de  N ou  à  son  Lieutenant , 

Salut  ".  »  Pour  qu'il  fît  ajouter  «  Salut  et  dilection  »,  il  fallait 
que  le  Bailli  fût  chevalier,  ou  Conseiller  du  grand  Conseil  **. 
Il  est  vrai  que  les  Baillis  ou   Sénéchaux   non  Conseillers 

1.  Pardessus,  note  3  de  la  p.  405  du  t.  XXI  des  Ord. 

2.  Menlionné  dans  lord,  de  févr.  1509,  Isanib.,  XI,  p.  55'i,  confir- 
mative. 

3.  Cf.  Ord.  XXI,  p.  3'i7-351,  18  janv.  1506-7  :  les  baillis  et  prévôts 
ont  à  assurer  Tobservalion  des  lettres  royaux  relati\es  aux  chevaux 
de  la  Poste. 

4.  Rothschild  (Arlh.),  op.  cit.,  p.  71. 

5.  Ihid. 

6.  Ord.  citée,  19  juin  1464,  Isamb.,  X,  p.  488,  art.  6  :  précautions 
pour  éviter  les  «  relardements  ». 

7.  Avec  le  bailliage  d'Alen^on,  notamment  (Uolhschild,  op.  cit., 
p.  73).  —  Voyapes  très  fréquents  de  Tournay  à  IWis  et  invei-sement 
pour  l'expédition  des  affaires  ordinaires  du  baiïliago  royal  de  Tournay, 
fr.  N.  acq.  478,  fol.  20  et  ss. 

8.  Bibl.  Nat.  Nouv.  acq.  fr.  5219,  fol.  34  r*  :  lettres  royaux  du 
4  avril  l'i86,  transmises,  le  19,  par  le  chevaucheur  de  l'écurie  J.  V.  au 
sénéchal  de  Limousin  :  cf.  1485-6,  Bibl.  Nat.  fr.  15540,  fol.  72. 

(îf.  Giasson,  Hist...  In.stU.  France,  V,  479,  acte  de  1294. 
,9.  Ord.  19  juin  1464,  notamment  art.  7,  Isambert,  X,  489.  —  Note 
citée  Panlessus,  Ord.  XXI,  p.  347. 
10.  Ihid.,  art.  7,  ord.  1464. 

12.  Bibl.  Nat.  fr.  14371,  fol.  328  v». 

13.  Ibid. 
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étaient  l'infime  exception*.  Le  Souverain  disait  vous  à  un 
Bailli,  à  un  Sénéchal  et  au  I*révôi  de  Paris  ^  Il  tutoyait 
tous  les  autres  prévôts  du  royaume^. 

Quand  le  Bailli  ou  le  Sénéchal  avait  ouvert  dus  lettres 
royaux,  il  réunissait  le  Conseil  pour  lui  en  donner  connais- 
sance et  prendre,  à  leur  sujet,  son  avis  *.  L'opinion  de 
chacun  entendue,  si  le  Bailli  ou  celui  qui,  en  son  absence, 
présidait  le  Conseil,  était  d'avis  que  la  bonne  foi  du  Roi 
avait  été  surprise,  il  avait  le  droit  d'en  écrire  au  Souverain, 
par  lettres  scellées ^  Le  cas  se  présentait  surtout  quand  il 
s'agissait  de  provisions  ou  de  faveurs  «  subreptices  »,  obte- 
nues par  un  officier,  une  ville,  un  habitant  du  bailliage. 
Rien  n'autorise  à  penser,  en  elTet,  que  les  Cours  baillia- 
gères  ou  prévôtales  fussent  admises  à  présenter,  comme  le 
Parlement,  des  remontrances  à  propos  d'une  ordonnance 
générale.  Si  les  lettres  royaux  requéraient  entérinement  de 
la  <]hambre  des  Comptes  ou  du  Parlement,  le  Bailli  atten- 
dait, sauf  permission  expresse  du  Roi,  notification  de  cet 
entérinement  avant  de  délivrer,  pour  son  propre  Bailliage, 
Yexf'ciiloire  de  ces  lettres^, 

I*UBLiCATiON  DES  LETTRES  RovAi:x.  —  Du  Conseîl,  Ics  Icltres 
du  roi,  qui  paraissaient  régulières  et  fondées,  étaient  portées 
à  la  coi^naissance  du  public.  Lecture  en  était  donnée  en 
pleine  audience,  soit  aux  Plaids,  soit  aux  Assises,  dans  le 
siège  principal  ou  dans  les  sièges  secondaires  de  la  circons- 
cription '.  Ola  fait,  le  Bailli,  le  Sénéchal  ou  leur  lieutenant, 

1.  V.  suprà,  liv.  Il,  chap.  ii. 

2.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  19  v». 

3.  Bibl.  Nat.  fr.  bTll,  fol.  19  \«. 

4.  Ex.  :  Sénéch.  RoutMgue,31  ocl.  1483,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n<»  8. 
—  Le  25  mai  1512,  le  sénéchal  do  Poitou  entérine  les  lettres  du  roi, 
lesd.  lettres  «  vues  par  les  avocat  et  procureur  du  roy  qui  sont  d'avis 
de  les  entériner  ».  Bibl.  Nat.  UU.  18392,  fol.  138.  —  Sénéch.  Guyenne, 
10  mars  1473  4,  M.  Fournier,  Statuts  iiniv.,  111,  n»  1773.  29  mai  1458, 
entérinement.  «  en  jugement,  en  la  Cour  de  la  Sénéchaussée  »  de 
Guyenne,  devant  le  substitut  du  procureur  du  roi,  Arch.  Gironde, 
t.  31,  p.  269,  n»25. 

5.  Ord.  du  23  mars  1302-3,  art.  21,  Isamb.,  Il,  770:  du  5  févr.  1388- 
9,  art.  4,  Isambert,  VI,  646,  Ord.  XII,  162.—  Ex.  :  5  nov.  1482,  Poitou, 
Bibl.  Nat.  lat.  18391,  Fonieneau,  t.  XVI,  p.  355:  31  oct.  1483,  Rouer- 
gue,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n«  8. 

6.  8  mars  1462  3,  Ord.  XV.  647  8.  —  Poitou,  9  mars  1481  2.  Bibl. 
Nat.  Int.  18402:  8  janv.  1500-1,  lat.  18387,  Fontcneaii,  t.  XII,  p.  203-'i. 

7.  Assises:  Ord.  Caboch.,  25  mai  1413,  art.  188.  Ord.  X,  p.  113.  — 
Touraine,  nov.  1482,  Ord.  XX,  520;  —mars  1484-5,  Ord.  XIX,  p.  565. 
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mandait  aux  officiers  subordonnas  du  ressort,  prévôts, 
vicomtes,  viguiers,  etc.,  tonus  d'assister  aux  Assises,  de 
publier  ces  lettres,  dans  leur  district  '.  Ou  bien,  sans  atten- 
dre les  Assises,  il  leur  faisait  porter  ces  lettres  par  des  mes- 
sagers *.  Après  quoi,  dans  «  les  lieux  »  du  Kailliago  ou  de 
la  Sénéchaussée,  «  accoutumez  à  faire  criz  »,  des  sergents 
étaient  envoyés  pour  faire,  à  son  de  trompe  et  d'une  voix 
forte,  lecture  des  lettres  royaux  \  Ces  «  lieux  »,  c'étaient 
les  carrefours  des  villes,  villages,  bourgs,  bourgades,  pa- 
roisses, qui  avaient  ou  n'avaient  pas  d'auditoires  de  justice. 
Le  Conseil  du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchaussée,  le  prévôt, 
le  vicomte,  sinon  le  sergent  lui-môme,  étaient  laissés  juges 
des  ((  endroits  les  plus  notables  »  où  cette  publication 
devait  se  faire.  On  choisissait,  autant  que  possible,  un  jour 
de  foire  ou  de  marché.  Le  sergent  avait  une  initiative  pro- 
pre qui  ne  risquait  pas  de  verser  dans  l'arbitraire,  à  cause 
du  rapport  qu'il  lui  fallait  adresser  au  Hailli  ou  au  Séné- 
cbal  :  ce  rapport  permettait  le  contrôle  *.  11  va  de  soi  que  le 
Bailli  ou  Sénéchal  avaient  joint  aux  lettres  royaux  leurs 
propres  lettres  d'attache  exécutoires  des  ordres  du  prince 
pour  toute  l'étendue  du  ressorte  F*arfois  on  attachait,  dans 
chaque  paroisse,  les  lettres  à  publier  «  aux  portes  des 
églises  *  ». 

Enregistrement  des  letpres  royaux.  —  (]e  n'est  pas  tout  : 

Plaids  et  assises  :  mars  1498-9,  Ord.  XXI,  p.  207,  Isamb.,  XI,  378. 
Hors  rassise:  10  n)ars  1'<73-4,  Sénérh.  de  Guyenne,  M.  Fournier, 
Statuts  \inh\,  ill,  n«  1773  ;  mars  i486-7,  Ord.  XIX,  70'i. 

1.  Ci",  infrà  sur  la  présence  des  prévols,  etc.,  aux  assises ,  ch.  III. 

Cf.  5  oct.  1485,  «  prevoslez  ».  Ord.  XIX,  594-5;  16  aoûl  1510,  Nor- 
mandie :  Arch.  Seine  Infér.  Echiquier,  registre  commençant  3  oclob. 
1510. 

2.  Baill.  de  Troyes,  1553,  Coutum.  général,  Bourdot  de  Richeb., 
m,  306. 

Èx.  pour  le  bailliage  de  Gaen  :  févr.  1486-7,  Bibl.  Nal.  fr,  26100, 
n«  272  ;  p\  26102,  n"  587  ;  fr.  26112,  n"  1156. 

3.  Ex.  :  Sénéch.  Agenois  Gascogne,  mars  1496-7,  .\rch.  Nal.  K  76, 
n«  16,  le  sénéchal  fait  publier  par  un  sergenl  les  lettres  royaux  «  per 
civitates  villas  et  loca  nostre...  senescallie  ».  Baill.  Troyes,  1553,  Cou- 
turnier  général^  Bounlot  de  Bicheb.,  111,  306.  —  Les  Baillis  pouvaient 
même  chez  les  féodaux  assurer  cette  publication,  20  mars  1361,  Ord. 
lU,  555. 

4.  Rapport  du  sergent,  mai  1446  et  s.,  p.  I'i06,  P^,  etc. 

5.  Poitou,  9  mars  1481-2,  Bibl.  Nat  lat.  13402,  Fontencau  \  1505-6, 
janv.,  Poitiers,  Arch.  viunicip.,  n»  733;  mars  1482-3,  Bibl.  Nat.  lat. 
18391,  fol.  132  r»,  Fontonrau.  t.  16. 

6.  Gotentin,  févr.  1490-i,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n°  627. 
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'fiUfiiîlli  avait  le  devoir,  au  chef-lieu  du  Bailliage,  de  faire 
^o/>î^i-^  Jans  le  volume  qui  leur  était  réservé,  les  lettres  du 
soit^rcirain  :  elles  étaient  ainsi  «  enregistrées^  ». 

^«^.1  gré  ces  dernières  précautions,  les  ordonnances  étaient 

peu    ^csonnues,  non  pas  seulement  des  populations,  mais  des 

ofiicïic^rs  dubailliage.  Les  recueils  de  ces  ordonnances  étaient 

peu      :»*^pandus  :  les  Parlements  eux-mêmes  n'en  possédaient 

pas    t.<:>us,  à  plus  forte  raison  les  cours  bailliagères  ou  pré- 

vot^l^^gi   II  fallut,  en  1i99,  prescrire  atout  bailli,  sénéchal 

^  ^^^t^res  officiers  de  judicalure,  d'avoir,  en  son  auditoire, 

^<»i*rx      livre  desdites  ordonnances,  afin  que,  si  aucune  diffi- 

"  ^'^-^     j  survenoit,  on  eût  promplement  recours  à  iceluy  ^  ». 

^^^^^m  de  ces  officiers  avait  le  devoir  de   se  procurer  ce 

^j\*  ^^  il  dans  Tannée  de  son  installation,  de  le  feuilleter,  de 

.       ^^ssimiler.  On  songeait  môme  à  rendre  ces  ordonnances 

^    ^^  4*^milièresauxpopulationspardeslectures publiques. Le 

JJ^*^-^nae  avait  été  essayé  en  1353  et  1357*;  les  Etats  de  1484 

..*^^*aaaient  ces  lectures  une  fois  par  an'';  Charles  VIII,  en 

p.    ^  ^   puis  Louis  XII,  en  1499,  ordonnèrent  de  les  faire  une 

1  ç^    •-  CDus  les  six  mois  et  la  date  fut  précisée  :  le  lendemain  de 

ri*""  ^int-Martin  d'hiver  (12  novembre),  le  lendemain  delà 

1    ^^^imodo®;  en  1566,  on  décida  de  répéter  la  cérémonie  tous 

.    ^^^<3is  mois  \  on  la  trouvait  donc  encore  insuffisante.  Il 

..      *<^  ri  vraisemblable  cependant  que,  pour  éviter  à  l'atten- 

,11  (publique  une  lassitude  fastidieuse  qui  aurait  pu  rendre 

^^^^>ire  l'utilité  de  la  mesure,  on  avait  le  soin  de  choisir 


1 

^.gp^î      ^  Jrd.  Blois,  mars  1498-9,  Ord.  XXf,  p.  207  ;  isainb.,  XI,  378  :  «  en- 
iratlî^***^''*  »  —  l'i88,  Sénécti.  Toulouse  «  m  dicte  curie  regislris  regis- 

Scî»?     "**'  ^^^^-  ^^^'  ^  ^^^^*'  ""  ^^'*-  ~  Normandie,  août  1510,  Arch. 
••a»  j^^-Infér.  Echiquier^  registre  de  1510,  début  3  oct.  1510:  «  enre- 


V     ._^^^ren  leur  auditoire.  »  Ord.  (iaboch.,  25  mai  1413,  art.  188,  Ord. 
v^^fÎ",    113  :  enregistrées  en  cliasoun  siège  d*une  chacune  senoscliaucié, 

^  ■i^^e  ou  autre  judicalure...  » 
Y^  "     Art.  79  de  l'Ord.  citée  dans  la  noie  suivante.  —  L'art.  177  de 
^y^.  Caboch.  du  25  mai  1413  prescrivait  de  donner  aux  Baillis,  Sé- 
«  «^    ^"■'^  *^t  Prévôts  qui  le  demanderaient  un  exemplaire  des  Ordonn.  : 
-V^^  ils  en  ayent  la  copie  se  ils  la  demandent.  »  (h^d.  X,  176. 
^'   Art.  79,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  Ord.  XXI.  p.  193,  Isamb.,  XI,  356. 
*»•  G.  Picot,  les  États  Généraux,  I,  'i66-7;  cf.  129. 
^-  Ce  que  voulait  déjà  TOitl.  Caboch.,  25  mai  1413,  art.  188,  Ord.  X, 
U3.  —  Cah.  des  Etats,  p.  694. 

6.  \^ç.  1490,  0»'d.   XX,  p.  280,   note  1  ;  Isamb  ,   XI,  p.  191  ;  mars 
l'i98-9,  art.  78,  Ord.  XXI,  p.  193  :  isamb.,  XI,  356. 

7.  Tous  les  6  mois  dans  les  Parlements  et  tous  les  3  mois  dans  les 
sièges  infér.,  Isambert,  XIV,  191,  art.  6. 

Dt'PONTFERRIKR.  18 


274        LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

les  articlos  essentiels  dont  il  importait  de  propager  la  con- 
naissance ;  sans  ces  précautions,  plusieurs  journc^es  eussent 
risqué  de  ne  pas  suffire.  En  lit 3,  TOrdonnance  cabochienne 
voulait  en  elTet  davantage  :  raffichage  en  un  «  tableau  » 
public,  »  ouquel  chascun  les  puisse  trouver  et  lire,  ou  plus 
principal  et  notable  siège  d'une  chascune  desdites  séné- 
chaussées, bailliages  ou  judicatures*  ».  Cet  affichage,  ré- 
clamé déjà,  en  1396,  ne  se  pratiquait  donc  pas  et  il  est  bien  à 
présumer  que  le  bailliage  d'Auxcrre  qui  avait  fait  «  peindre 
les  Ordonnances  royaux  »  pour  orner  la  salle  de  son  Tri- 
bunal était  une  véritable  exception. 

i*0L VOIR  LÉGISLATIF  DES  BAILLIS  ET  SÉNÉCHAUX.   Quaud   il 

y  avait  lieu  d'interpréter  un  passage  obscur  d'une  ordon- 
nance, le  prévôt,  le  viguier,  le  baile,  le  juge  ordinaire 
étaient  tenus  d'en  référer  an  sénéchal  ou  au  bailli  dont  ils 
dépendaient  ;  le  bailli  ou  le  sénéchal  d'en  référer  au  Parle- 
ment*. Mais  chacun  de  ces  officiers  n'avait  pas  seule- 
ment la  charge,  dans  son  district  respectif,  de  veiller  à 
l'exacte  observation  des  volontés  royales  ^.  Ils  avaient  aussi, 
en  s'inspirant  de  leur  esprit,  à  les  compléter,  au  besoin,  par 
des  règlements  locaux,  dans  la  limite  des  lois  générales  du 
royaume  et  des  coutumes  régionales  de  chaque  pays;  ils 
étaient  autorisés,  le  conseil  entendu,  à  rendre  des  ordon- 
nances^ ;  M  n'y  a  si  petit  juge  royal  qui  ne  puisse  faire 
ordonnance  en  sa  province,  probono  rei  publiée,  »  disait-on 
au  i*arlcmenl  de  Paris  en  1499\  De  fait,  nous  voyoniî 
beaucoup  de  ces  ordonnances  rendues  en  matière  de  police®, 

1.  Ord.  X,  p.  113,  art.  188.  —  2  sept.  1396,  Isamb.,  V,  772;  Ord. 
V4II,  112.  Kn  1396,  l'Ord.  réclamait  que  les  Ordonnances  fussent 
a  escriptes  de  jrrosse  letlre  ».  —  lîihL  Nat.  Bourgogne  C\\\,  fol.  57  r«. 

2.  «  Quand  l'Ordonnance  chel  en  interprétation,  il  fault  recourir 
«  aux  offices  souverains,  comme  aux  oflîces  de  céans  »,  dit  le  Parle- 
ment de  Paris,  le  14  déc.  ri97,  Arch.  Nat.  X'«  4839,  fol,  61  r<>. 

(îf.  Pouvoir  de  révision  accordé  à  TEcliiquier  sur  les  Ordonnances 
des  Raillis  en  Normandie,  23  nov.  1469  (Floquel,  Parlem.  Norm.j  I, 
121-122)  et  des  vicomtes,  1390  (ib.,  I,  123). 

3.  Voir  par  ex.  le  jupe  ordinaire  d'Anjou,  surveillant  Texécution  des 
Ordonnances  royaux  (lieaut. -Beaupré,  2'*  partie.  II.  p.  192-3,  op.  cit. 

4.  Cf.  Ord.  XIV,  513,  12  octob.  1460:  Ordonn.  du  Bailli  de  Gisors, 
assisté  notamment  de  l'Avocat  et  du  Procureur  du  Bailliage.  —  Cf. 
art.  26,  édit  de  Crémieu,  19  juin  1536  (Isamb.,  XII,  509):  Baillis  et 
prévôts  assistent  aux  assemblées  j^énérales  réunies  pour  pourvoir  au 
fait  de  la  police  de  nos  villes  ;  les  Baillis  président  et  concluent. 

5.  Plaidoirie  de  Piedefer,  8  janv.  1498-9,  X'*  48'iO,  fol.  114  r«. 

6.  En  1396,  1402,  1483,  1485,  1488,  Règlem.  ou  Oi-donn.  de  police 
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de  finances*,  de  ban  et  arrière-ban ^  etc.  Le  roi  ne  refu- 
sait donc  pas  à  ses  officiers  quelques  parcelles  de  son  auto- 
rité législative.  Ils  possédaient  ce  privilège  aux  premiers 
temps  du  moyen  âge,  ils  surent  le  conserver  en  partie  jus- 
qu'à la  fin  du  XVIII*  siècle  '. 

Police.  —  Pour  que  la  volonté  du  roi,  inscrite  dans  les 
ordonnances,  fût  vraiment  une  loi  vivante  et  pour  que  sa 
présence  fût  rendue  sensible  à  tous  ses  sujets,  les  officiers 
du  bailliage  avaient  une  obligation  plus  impérieuse  que 
toutes  les  autres  :  assurer  la  tranquillité  publique.  N'être 
ni  pillé,  ni  battu,  ni  tué  est  un  bienfait  dont  on  prisait  fort 
la  valeur  durant  tout  le  xv®  siècle,  tant  il  semblait  alors  peu 
banal  \  En  1439,  Charles  VII  recommandait  encore  à  cha- 
cun, de  s'armer  contre  les  brigands,  de  leur  courir  sus,  de 
les  abattre  sans  pitié,  en  ces  circonstances  «  le  meurtre 
devant  être  réputé  à  mérite  et  bienfait^  ».  C'était  avouer 


émanés  du  prévôt  de  Paris  sur  les  halles  et  marchés,  Delamare,  Police, 
IV,  345.  —  20  oct.  1508,  Isamb.,  XI,  531.  —  Ibid.,  11  mars  1498-9, 
art.  8,  XI,  379.  —  En  1373,  règlement  de  police  fait  par  les  viguier  et 
ch&telain  de  Beaucaire,  sur  les  «  meretrices  »,  les  taverniere,  les  bou- 
langers, les  marchés,  Alex.  Eyssette,  Hisl.  admin.  de  Beaucaire ,  11, 
p.  282.  —  En  1350  et  1353,  à  Nimes,  règlement  du  juge  ordin.  el  du 
viguier,  Ménard,  II,  137-8,  139.  —  A  Béziers,  juill.  1401,  Ordonn.  du 
viguier  royal,  Soucailles,  Rev.  Soc.  Sav.^  4*^  série,  t.  VI,  p.  570.  —  A 
Caen,  Ordonn.  du  Bailli  sur  la  propreté  des  rues,  12  mars  1527,  Carel, 
Elude  sur  la  commune  de  Caen,  p.  172-3;  cf.  p.  177,  30  déc.  1541. 
—  (X  Ménard,  Hist.  Nîmes,  pour  1331,  1343,  1345,  U,  Preuves,  p. 
100,  l*i6,  131,  etc.  —  Sur  les  maisons  de  Paris,  Ord.  nov.  1441,  Dela- 
mare,  Police,  IV,  354,  el  octob.  1539,  ib.,  IV,  355-6.  —  Sur  la  vente 
du  pain  à  Caen,  (^arel,  op.  cit.,  p.  170,  juin  1520.  —  Voirie,  Rouen, 
Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n»  701,  juin  1506. 

1.  Viguier  royal  de  Béziei-s,  31  juill.  1401,  Soucailles,  Rev.  Soc. 
Sav.,  citée  p.  570.  —  1486,  26  sept.,  Arch.  Agen  AA  13,  p.  11,  Or'd.  du 
Bailft  de  Tlle  Madide.  —  17  févr.  1488-9,  Ord.  du  séaéch.  d'Armagnac, 
Arch.  H.-Garonne  B  8,  fol.  174  r«. 

2.  En  1541,  Ord.  du  Bailli  de  Volay,  Arnaud,  Hist.  Yelay  (1814), 
t.  I,  p.  295.  —  Déc.  1475,  Ord.  du  Bailli  d'Amiens  sur  les  pilleries  des 
gens  de  guerre,  Inv.  Ai^ch.  Amiens  AA  5,  fol.  192  v*». 

3.  V.  Guyot,  t.  H,  83,  Répert.  jurisp.,  v»  Bailli,  etc.  —  Jousse, 
Traité  admin.  Justice,  \,  298  et  s. 

4.  Dansin,  Gouv.  Ch.  VIF,  p.  84. 

5.  Ord.  2  nov.  1439,  art.  16,  Ord.  Xlll,  306;  Isamb.,  IX,  62.  —  Cf. 
Dansin,  Gouv,  Ch.  VÏI,  p.  78-84.  —  En  1504,  le  Parlement  de  Bor- 
deaux ordonnait  à  tous  barons,  sgrs,  châtelains  et  tous  autres  justi- 
ciers... a  leurs  juges  procureurs  el  officiers  et  ce  sur  peine  de  contis- 
cacionde  corps  et  de  biens...  que  incontinent...  se  ayent  à  transporter... 
aux  lieux  où  demeurent,  fréquentent  ou  conversent  malfaiteurs  lacays 
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rimpuissance  du  Pouvoir  à  maintenir  Tordre  partout.  Le 
mal  n'avait  pu  dans  la  suite  ^tre  conjuré  tout  à  fait,  notam- 
ment dans  les  premiers  mois  du  règne  de  Charles  VllI,  en 
1483-1484  et  encore  en  1493  :  *<  plusieurs  mauvais  garçons, 
vagabonds. . .,  guecleurs  et  espieurs  de  chemin  »,  jetaient 
la  terreur  dans  le  royaume*.  Sans  doute,  les  bailes  se  mul- 
tipliaient dans  leurs  bailies,  pour  arrêter  les  malfaiteurs  et 
les  conduire,  au  besoin,  devant  le  sénéchal* ;  sans  doute 
aussi,  les  prévôts  se  préoccupaient  d'assurer  la  sécurité  des 
grandes  routes,  de  se  saisir  des  criminels,  de  réprimer  les 
pilleries  '  et  de  maintenir  «  les  hommes  en  bonne  paix*  »  ; 
sans  doute  enfin,  les  baillis  et  sénéchaux  avaient  autorité 
pour  faire  régner  la  police,  dans  toute  Tétendue  de  leur 
circonscription;  en  1474,  le  roi  écrivait  à  TEchiquier  de 
Normandie  de  bien  signifier  aux  baillis,  vicomtes,  procu- 
reurs et  avocats  royaux  que  toute  négligence  coupable  de 
leur  part,  sur  ce  point,  les  exposait  à  la  révocation  et  à 
«  grief ve  pugnicion"  ».  Leur  devoir  strict  étant,  ajoutait  le 
roi,  de  faire  «  vivre  et  tenir  nostredit  peuple  en  paix®  ». 
Mais,  jusqu'en  1493,  le  roi  n'avait  guère  donné  les  moyens 
pratiques  à  tous  ses  officiers  de  lui  obéir  en  ces  matières. 

H  finit  par  s'en  aviser  et  il  essaya  de  créer  une  sorte  de 
gendarmerie  :  il  groupa,  autour  de  chaque  bailli  ou  sénéchal 
et  de  chaque  prévôt,  six  nobles  et  douze  gens  de  pied  ^  ;  toujours 
sous  les  armes,  durant  une  année  entière,  ils  se  tenaient, 
sous  peine  de  grosses  amendes,  prêts,  au  premier  signal,  à 
«  chevaucher  »  et  à  parcourir  le  pays,  tant  pour  le  purger 
de  ceux  qui  l'infestaient,  que  pour  assurer  Texécuticm  de 
tous  les  ordres  royaux  ^  Ces  nobles  étaient  dispensés  du 


baudoliers  et  mal  famés,  mauvais  garsons,  etc.,  se  ayent  informer 
contre  les  coupables...  par  caplion  de  leurs  corps...  Bibl.  Nat.  Péri- 
gorcU  XXIV,  p.  \1\. 

1.  Déclarât.  6  juill.  1493,  Isamb.,  XI,  249. 

2.  Cf.  Ord.  nov.  1439,  art.  16,  Isamb.,  IX,  p.  62. 

3.  6  iuill.  1493,  Isamb.,  XI,  250.  —  Arch.  Nat.  X^"  8609.  fol.  143  r". 

4.  Fevr.  1491-2,  Arch.  Nat.  K  71,  n"  3'i  bis\  5  nov.  1474,  Flo(fuet, 
Hlst.  Parleiïi:  Normandie,  I,  259-260. 

5.  Flocpiet,  Hiiit.  Part.  Norm..  I,  259-60. 

6.  Ibid.  —  Le  (ivand  Coustumier...  de  Nonnendic...  (Bourdol  de 
Richeb.),  Nouv.  Coït  t.  gên.^  IV,  p.  3,  oh.  iv  «  ..  le  Bailly  est  estably 
pour  garder  la  Paix  ». 

7.  Déclarât,  du  6  juill.  1493,  Isamb.,  XI,  251  ;  Arch.  Nat.  X*»  8609, 
fol.  143  vo. 

8.  Ibid. 
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ban  et  arrière-ban,  ces  gens  de  pied  étaient  tenus  quittes  de 
10  sols  de  taille  *.  De  plus,  on  leur  partageait  les  amendes 
payées  par  les  coupables,  dans  la  proportion  de  deux  parts 
aux  nobles  contre  une  aux  autres'. 

On  les  prenait  à  dessein  dans  le  pays,  observait  le  roi, 
pour  qu'ils  eussent  plus  de  zMe^  :  en  le  défendant,  ils 
défendaient  leurs  familles,  leurs  biens,  leurs  voisins,  leurs 
métayers,  leurs  débiteurs  *.  Chaque  année  on  les  rempla- 
çait \  La  petite  troupe  était  ainsi  tout  à  la  fois  permanente 
et  renouvelée  :  immuable  dans  son  recrutement,  chan- 
geante dans  ses  éléments.  Mais  le  roi,  qui  la  constituait  au 
nom  de  ses  droits  de  suzerain,  comme  de  ses  droits  de  sou- 
verain, lui  donnait  cependant  un  caractère  plus  monar- 
chique que  féodal. 

Il  aurait  voulu  surtout  qu'elle  fût  suffisante  ;  or,  dans  la 
réalité,  la  nécessité  s'imposait  constamment  de  recruter 
inopinément,  pour  les  arrestations,  des  hommes  de  bonne 
volonté,  de  simples  «  compagnons  »  ;  on  en  vit  courir  ainsi 
la  contrée  plusieurs  jours  de  suite  sous  la  conduite  d'un 
notaire  royal  ou  d'un  greffier*  !  Le  Conseil  donnait  ses  soins 
à  ces  arrestations  \ 


1.  Ibid, 

2.  Ibld. 

3.  a  Semnt  plus  enclins  que  autres  rslrangers  à  la  préservacion  de 
nostre  d.  peuple.  »  Ibid. 

4.  Ibid.  tt  pource  que  peut  estre  les  aucuns  seront  leurs  métayers, 
les  autres  leurs  voisins,  subjects  et  redevables...  » 

5.  Ibid.  «  Et  entendons  (|ue  chacun  an  lesd.  nobles  et  gens  de  pié 
soient  changés  et  mués...  » 

6.  Sénéch.  Agenois,  nov.  1510  et  oct.  1514,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n® 
1007  et  26113,  n»  1327.  —  Sénéch.  Quercy,  11  avr.  1502,  Bibl.  Nat.  fr. 
26108,  n»  361.  —  A  l'occasion,  on  trouvait  à  les  placer  sous  un  sergent 
royal,  en  1512,  St^néch.  Limousin,  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n°  1093; 
i/A,  1514,  fr.  26113,  n^  1336.  —  Bail!.  Rouen,  juin  1507,  Bibl.  Nat.  fr. 
26110,  n«  761;  Evreux,  1487,  1505,  1512,  fr.  26100,  n»  276;  26109,  n« 
645;  26112,  n«  1136.  —  Sous  des  «  hallebardiers  »,  ib.  cité,  Evreux, 
1487.  —  Sous  un  conseiller  en  cour  laie,  dans  la  vicomte  d'Auge,  iuill. 
1490,  fr.  26101,  n»  575.  —  Sous  un  écuyer,  Baill.  Caen,  juill.  1496,  fr. 
26104,  n®  1161.  —  Sous  le  lieut.  génér.  du  vicomte  d'Arqués,  aidé  de 
«  six  à  sept  vingt  hommes  tant  à  pié  comme  à  cheval,  sergens  et 
autres  »  qui  vont  arrêtercinq  criminels,  janv.  1506-7, /'r.  26110,  n«739. 
—  Nimes  (Ménard,  Hist.  Niyncs,  111,  344,  1480,  oct.).  Arrestation  de 
criminels  et  de  «  lenones  »,  par  le  lieutenant  du  Viguier,  des  sergents 
et  un  notaire. 

7.  Ex.  :  Baill.  de  Caux,  1506-7,  janv.,  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n«  739. 
Baill.  de  Caen,  9  févr.  1491-2,  «  par  dcliberacion  des  gens  officiei*s 


L 


«78        LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LÉS  BAILLIAGES 

« 

Près  (l'un  siècle  auparavant^  la  monarchie  avait  songé  à 
faire  du  pnWot  de  Paris  une  sorte  de  ministre  de  la  police 
de  tout  le  royaume  ;  elle  y  songeait  encore  en  1438  :  il  pou- 
vait faire  arrêter  et  juger  tous  les  malfaiteurs  en  quelque 
juridiction  qu'ils  se  fussent  retirés*. 


La  vie  matérikllk.  Agricixture.  —  La  difficulté  éprou- 
vée par  les  officiers  des  baillis  à  maintenir  le  peuple,  selon 
le  désir  du  roi,  en  bonne  tranquillité,  n'empêchait  pas  que 
le  roi  leur  confiât  le  soin  d'aider  ses  sujets  «  à  florir  en 
biens  et  richesses'^  ». 

Les  Sénéchaux  avaient  donc  été  chargés  d'assurer  l'ac- 
complissement d'un  vœu  des  Etats  (lénéraux  de  1484,  en 
parfaite  conformité  avec  les  mesures  tutélaires  prises  jadis 
par  la  monarchie  '*  :  les  animaux  et  les  instruments  tigri- 
coles  seraient  insaisissables  \  Les  officiers  du  bailliage 
devaient  assurer  le  respect  des  ordonnances  de  Charles  VU, 
protectrices  des  vignes,  «les  arbres  fruitiers,  des  blés,  des 
fourrages'*  ;  empêcher  les  réquisitions  brutales  de  vivres  et 
laisser  aux  mains  des  petites  gens  «  leurs  moutons,  leurs 


du  roy  et  autres  assistens  esd.  assises  »,  Bibl.  Nat.  fi\  26102,  n"  763.  — 
12janv.  ri92-3,  Bibl.  Nat.  /V.  26103,  n°  890. 

Baill.  de  Colentin,  1514,  ib.  fr.  26113,  n»  1282. 

Kn  outre  des  malfaiteurs  vulgaires,  c'était  parfois  de  véritables  aSvSO- 
ciations  de  bandits  qu'il  fallait  saisir  (Baill.  (iaen,  1492,  Bibl.  Nat.  fr. 
26102,  n°  763):  tantôt,  comme  dans  le  baill.  de  Rouen,  en  1507,  ces 
«  deux  hommes  habillez  en  hermytes,  souppeçonnez  d'estre  ajîgresseurs 
de  chemins  et  guetteurs  de  bois  »  (Bibl.  Nat.  fr.  26110,  u"  761);  tantôt, 
comme  dans  le  baill.  de  Caux,  en  1510,  «  ceste  nation  vagabonde  vul- 
gamment  appellée  Bouemyens  »  (Bibl.  Nat.  fr,  26111,  n»  989. 

Et  puis  il  fallait  «  épier  »  longtemps  avant  de  prendre  (Colentin, 
1514,  fr.  26113,  n"  1282);  enfin  choisir  parmi  les  <c  mauvais  garsons  » 
ceux  qui  convenaient  aux  «  gallères  »  du  roi  :  les  «  meurtriers,  faux 
monnayeurs,  rapleurs  et  violeurs  de  filles  vierges  »  en  étaient  exclus 
(Caen,  fr.  26110,  n°  850). 

1.  P.  VioHet,  chap.  vu,  p.  360^,  du  manuscrit  qui  paraîtra  en  1902 
pour  faire  la  suite  du  Manuel  des  Instil.  fr.  —  Cf.  Baliffol,  le  Chatelet, 
Revue  hisL,  t.  LXIL  p.  225-232.  —  En  1438,  22  déc,  voir  Isambert, 
IX,  51. 

2.  6  juill.  1493,  Isamb.,  XI,  250. 

3.  Ord.  15  déc.  1315,  Isamb.,  111,  128,  art.  11  ;  20  juill.  1367,  art.  9, 
Isamb.,  V,  279. 

4.  Ord.  XIX,  p.  312,  art.  15,  mars  1483-4. 

5.  Ord.  1439,  nov.,  art.  6  à  11,  13  à  15;  Ord.  Xlll,  306,  Isamb.,  IX, 
p.  60  62;  Dansin,  op.  cit.^  p.  374. 
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porcs,  leurs  vaches,  leurs  chapons,  leurs  oies  »,  tant  qu'on 
refuserait  de  les  acheter  au  prix  raisonnable  ^ 

Le  bailli  préservait  les  champs,  les  cultures,  les  mois- 
sons contre  les  inondations  provenant  du  mauvais  entretien 
des  viviers  ou  des  écluses  ^  Il  prenait  la  défense  des  popu- 
lations rurales  soit  contre  les  .redevances  oppressives  des 
seigneurs,  soit  contre  Texercice  odieux  du  droit  de  guet**  : 
dans  la  prévôté  de  Monlreuil,  en  1S12,  étaient  mises  au 
nombre  dçs  cas  royaux  «  les  batures  faites  sur  labouriers 
faisant  leur  labeur  aux  champs  *  ». 

Les  officiers  du  bailliage  veillaient  aussi  à  sauvegarder 
les  basses-cours  et  les  fermes  contre  les  bêtes  de  proie  et 
quand  un  loup,  quand  un  aigle  avaitété  tué,  le  prévôt,  sur  la 
présentation  des  dépouilles,  récompensait  le  chasseur  par 
une  sorte  de  prime '^.  La  chasse  n'en  était  pas  moins  très 
jalousement  surveillée  :  le  bailli  était  avisé  de  ceux  auxquels 
leroi  donnait  «licencedechasse»,  dans  l'étendue  du  bailliage, 
et  de  l'équipage  qui  leur  était  accordé  :  à  cor  et  à  cry  contre 
toutes  bêtes  sauvages  noires  et  rousses  ou  autrement.  » 
S'il  apprenait  que  des  gens  d'église  ou  des  roturiers  tra- 
quaient le  gibier,  «  perdriz,  faisans,  lièvres  et  conils»,  avec 
chiens,  pièges  et  filets,  le  bailli  pouvait  saisir  la  meute  et 


1.  Dansin,  ib.,  p.  375. 

2.  Viviers,  Ecluses,  inondât.  V.  infrà,  p.  291. 

3.  Ord.  nov.  1439,  art.  28,  29,  '*3,  4'*;  Isanib.  IX,  p.  66,  70. 

4.  Arch.  xNal.  J  10i7,  n«  12,  fol.  9  v». 

5.  Vicomte  Gisors,  1491,  déc.  :  «  pour  avoir  lue  trois  louUreset  ung 
esgle,  bestes  ravissans  le  pays  »,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n«  737. — Vie.  de 


avril,  fr.  26110,  n»  753.  —  /6.,  1501  «  pour  avoir  tué  deux  aigles  et 
deux  aiglesses  et  d'iceulx  avoir  apporté  vrayes  ensaignes  devers  jus- 
lice  »,  fr,  26107,  no  271.  -  Baill.  de  Cotentin,  18  mars  1511-2  «  à  4 
arbaleslriers,  50  s.  t.,  pour  avoir  tué  onze  aigles...  oeseaulx  ravissans 
et  qui  faisoient  grand  aeslruction  de  ovayes  aigneaulx...  »,  Bibl.  Nat. 
fr.  26112,  n«  1085.  —  Loups  et  loupves  :  1514,  Baill.  Cotentin,  «  4 
loups  et  3  loupves  et  d'iceulx  apporté  les  pattes  et  hures  »  taxation 
faite  «  par  la  délibéracion  des  gens  et  officiers  »  du  roi,  Bibl.  Nat. 
fr.  26113,  no  13'i7.  —  Baill.  Rouen,  1504,  26.,  fr.  26109,  n*»  550,  i6., 
1490,  fr.  26101,  n»  550  ;  Pont-Audemer,  1492,  ib,,  26103,  n*»  813  ;  Vie. 
Auge,  1484,  fr.  26099,  n»  38;  Vie.  Vire,  l'i87,  ib.,  26100,  n»  301  ;  Vie. 
Falaise,  1505,  «  selon  les  ord.  roy...  pour  lad.  loupve,  10  s.  t.  et  pour 
led.  loup  5  s.  »,  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n»  644.  —  Cf.  Ord.  Caboch.,  mai 
1413,  Isamb.  Vil,  374,  art  241. 
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les  engins,  jusque  dans  le  domicile  dos  df^linqiiants  *.  Les 
chasses  réservées  des  seigneurs  étaient  les  garennes  ; 
aucune  garenne  ne  pouvait  être  ouverte  sans  une  permis- 
sion expresse  du  roi  et  une  autorisation  du  bailli  *.  C'était 
le  sénéchal,  le  bailli  ou  leur  Conseil,  voire  le  viguier,  qui 
réglaient  encore  la  pèche  \  la  chasse*,  dans  leur  ressort,  et 
qui  faisaient  les  règlemenls  concernant  les  vendanges  \ 

Cependant,  depuis  la  lin  du  xui*  siècle  déjà,  les  officiers 
du  bailliage  avaient  perdu  toute  connaissance  des  autres 
faits  intéressant  les  forets  domaniales,  conliées  à  des  offi- 
ciers royaux  dans  chaque  district  :  les  verdiers,  gruyers, 
maîtres,  grands  maîtres,  enquêteurs  et  généraux  réforma- 
teurs des  eaux  et  forêts*. 

On  se  plaignait,  au  début  du  xv®  siècle,  du  dépeuplement 
des  campagnes  :  trop  de  gens  les  désertaient  pour  aller 
vivre  à  Paris  et  dans  les  bonnes  villes  du  Royaume,  où  la 
mendicité,  la  débauche,  le  vagabondage  leur  offraient  des 
ressources  qu'ils  se  refusaient  à  demander  au  travail  des 
champs  \  Pour  rendre  ces  dévoyés  à  Tagriculture,  l'ordon- 
nance Cabochienne  songeait  aux  baillis  qui  devaient  les 
contraindre  à  «  Tabourer  ou  gaigner  leur  vie,  par  garder 
bestes  ou  autrement*  ».  On  comptait  pour  les  moraliser 
sur  Texistence  rurale  qu'on  leur  imposerait. 

L'iNDrsTRiE.  —  Comme  l'agriculture,  l'industrie  préoc- 
cupait le  roi  et,  par  suite,  les  officiers  du  bailliage.  La 
tutelle  de  l'Etat  semblait  alors  aux  artisans  un  bienfait 


1.  Souis  Louis  XI,  Bibi.  Nat.  fr.  ^121,  fol.  'l'i  v»,  fol.  76  r«. 

2.  Ib.,  fr,  5727,  fol.  'il  yo. 

3.  Ménard,  llisi,  Nîmes,  t.  H,  Preuves,  n"  Ll ,  p.  100,  l  iiiin  1337  : 
Senescallus...  delibcracione  cum  judice  nostro  majore  et  aliis  officia- 
libus  regiis  senescallie  nostre...  de  consilio  dictri  nostri  inajoris  judicis 
et  alioruin,  oflicialium,  consiliariorum  regiorum  etnoslrorum...  —  (X 
L.  (ibanoine-Davranches,  Hist.  de  la  Pêche  fluviale...  p.  'j9-51. 

4.  Ménard,  op.  laud.,  13 'il,  sept.,  t.  11,  p.  123.  Preuv^es. 

5.  Ib.  p.  123  et  157,  A»  iZM  et  135'i,  Règlements  du  Sénéchal  et  du 
Viguier  de  Nîmes. 

6.  Cf.  Ord.  sept.  1402,  îsamb.  Vil  37.  —  M.  Paul  VioUet,  manuscr. 
cilé  p.  368»  cite,  d'après  le  ms,  fr.  2701  de  la  Bibl.  Nat.,  fol.  116  r«  ; 
un  texte  fort  intéressant  de  l'iiS  où  Jean  Juvénal  des  lîrsins  engage 
son  frère  le  chancelier  à  rendre  tout  simplement  aux  Baillis  les  Laux 
et  forêts  :  «  Et  failles  oster,  lui  écrit-il,  ces  offices  des  eaux  et  forestz 
qui  ne  sont  que  niengeries,  car  les  baillifz  et  seneschaulx  le  feront 
bien.  » 

7.  Isamb.  Vil  384,  Ord.  Caboch.,  art.  256. 

8.  Ibid. 
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préférable  à  la  liberté.  Les  métiers  qui  avaient  obtenu  cette 
tutelle  passaient  pour  privilégiés*  :  ceux  qui  ne  l'avaient 
pas  la  sollicituient  volontiers  du  bailli,  «  pour  le  bien  delà 
chose  publique-».  Parfois,  le  bailli  ou  le  prévôt  de  Paris 
rédigeait  donc  des  «  statuts  »,  d'accord  avec  ses  lieute- 
nants :  l'avocat,  le  procureur  du  roi,  les  conseillers  du  siégea 
Parfois,  il  agréait  la  copie  authentique  des  statuts  de  la 
corporation  similaire*;  le  plus  souvent,  le  projet  des  statuts 
était  soumis  par  les  gens  de  métier  au  bailli  ou  à  Tasses- 
seur,  au  prévôt,  au  juge  ordinaire",  (les  officiers  les  u  visi- 
taient »  avec  le  procureur  et  Tavocat  :  ils  recherchaient  si 
nul  article  ne  lésait  les  intérêts  du  roi*.  Après  quoi,  ils 
adressaient  un  rapport  au  souverain  \  Quand  le  rapport 
élait  favontbie,  le  roi  mandait  au  bailli  la  promulgation  des 
statuts*  :  ils  étaient  lus,  publiés  et  enregistrés  en  Tauditoire 
du  bailliage®.  Désormais  leur  observation  élait  imposée 
aux  membres  de  la  corporation  par  les  officiers  royaux 


10 


1.  Ord.  13  nov.  l'iS'i,  Ord.  XVII, p.  614.  — Arch.  niunicip.  Lyon  AA 
136,  fiin  xve  s.  «  Du  temps  du  roy  (Tharies  VIll  derrier  décédé,  les  gens 
des  mestiers  de  reste  ville  obtinrent  lettres  pour  faire  leurs  mesliers 
jurez,  ce  qu'ils  feirent.  —Mars  l'i8'i,  art,  'i6,  Ord.  XIX  48'i  ;  XIX,  'i77, 
'i85-90,  mars  ri8'i-5;  558-565,  mars  118'4-5  ;  63'j,  févr.  1'j85-6;  71'i, 
avr.  I'i86. 

2.  Ord.  XVII,  p.  614,  13  nov.  1454  ;  XIX,  p.  477,  mars  1484-5. 

3.  Ord.  XVII,  p.  614,  pour  les  charpentiers  de  la  grande  coignée,  à 
Paris,  145'j,  13  nov.;  Bouchiers  de  Caudebec,  Ord.  XIX,  j).  558-565.  — 
La  présence  de  l'avocat  et  du  procureur  est  nécessaire,  janv.  1497-8, 
Baill.  de  Touraine,  Arch.  Nat.  X^-  1504,  fol.  26  r». 

4.  Ord.  XIX,  p.  485-490,  mars  1484-5;  cf.  544-5,  avr.  1485. 

5.  Sept.  1483,  Ord.  XIX,  p.  504-506  ;  juge  ordinaire  de  Lyon,  Ord, 
XX  600-606,  mai  1497. 

6.  Juin  1477,  Rouen,  SéeZ.  XI  et  Villes,  p.  311,  n.  1  ;  id.,  1462,  ibid., 
mars  1484-5,  Ord.  XIX  478  ;  ib.,  536-9,  avr.  1485  ;  ib.,  568  et  s.  juill. 
1485;  ib.  633-5,  févr.  1485-6;  656-660,  juin  1486;  660-7,  juill.  i486.  — 
Juill.  ri89,  Ord.  XX  188-195:  juge  de  la  prévôté  d'Angers  ;  mars  1498-9, 
r^d.  XXI,  176. 

7.  Août  1484,  Ord.  XIX  414,  558-565,  mars-mai  1485;  568  et  s., 
juill.  1485  et  nov.  1463;  633-5,  fév.  1485-6;  714,  avr.  1486;  656-660, 
juin  1486  ;  févr.  1485-6,  p.  660-7. 

8.  Nov.  1483,  Ord.  XIX,  p.  203-211  ;  182-184  ;  303  et  315  (mars 
1483-4);  —333-4  (avril  1484,  ap.  Pàq.);  —  397,  juill.  1484,  Arch.  Nat. 
K  73,  n«  20 (juill.  1484),  etc.;  Ord.  XIX,  p.  565,  mars  1484  5;  603-606, 
oct.  1485  ;  656-660,  juill.  1486  ;  XX,  215-219,  avr.  1489  ;  —  XXI,  41-3, 
juin  1498  ;  Arch.  Nat.  JJ  230,  fol.  93,  juill.  1498. 

9.  Ord.  XVll,  p.  617  ;  —  XVI,   p.  678,  juin  1467  ;  —  XVIÏ,   p.  586. 
>5,  598,  607,  608,   août  1467,  etc.  —  XVlIl,   p.  515  (nov.   1479)  et  p. 


595, 

10.  1463,  nov.,  Ord.  XIX  570,  art.  10.  —  Nov.  1483,  Ord.  XIX,    210, 


516  (févr.  1479-80);  XIX,  p.  565,  mars  1484  5. 

rrf.  XIX 
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A  Texamen  des  nouveaux  maîtres  pouvait  assister  le 
bailli  ou  l'un  de  ses  lieutenants  *.  L'institution  était  accor- 
d(^e  au  candidat  par  le  bailli  ou  le  sénéchal,  à  condition  que 
le  procureur  et  Tavocat  du  roi  «  et  autres,  ayant  intérêt  en 
la  matière  »  fussent  présents  ^  Le  prévôt  ou  le  jupe  avaient 
aussi  qualité  pour  donner  pareille  investiture \  Les  maîtres 
visiteurs  des  métiers  étaient,  dans  certains  cas,  élus  en 
présence  des  officiers  du  bailliage,  au  moins  en  présence 
de  Tavocat  et  du  procureur  du  Koi*;  ils  prêtaient  serment 
devant  eux  ou  devant  le  prévôt\  Le  lieu  des  assemblées 
était  môme  quelquefois  désigné  par  les  gens  du  roi  et  les 
discussions  surveillées  par  eux®.  Ils  confisquaient  la  mar- 
chandise, «  où  il  y  avait  soupçon  de  inalfai^on  ^  »  ;  ils  pour- 
suivaient et  punissaient  toute  faute  ou  la  faisaient  punir*. 

Ortes,  il  arrivait  au  Roi  de  disp^înser  des  règlements 
habituels  et  de  créer  des  maîtres  de  sa  propre  autorité';  il 
lui  arrivait,  comme  à  Orléans,  en  1469,  et  à  Blois  en  1312, 


art.  41  ;  ibid.  417,  août  1484  ;  ib.  665,  juil.  1486;  ib.  704,  mars  1486-7. 
—  XXI,  9,  oct.  1497  ;  250-2,  dcc.  1499.  —  Nov.  1498,  tonneliers  du 
Mans,  li^  393,  fol.  112  r«,  Arch.  Nat.  —  Sénéch.  Guyenne,  sept.  1511, 
Arch.  Gironde  B  30  (reg.)  fol.  82-91. 

1.  Examen  sur  le  mestier  de  Barberie  et  cirurgie,  mars  1490-1,  X*« 
1488,  fol.  99  fo  :  bailliage  de  Touraine.  —  Cf.  Ord.  XIX  634,  art.  3, 
févr.  1485-6.  —  Au  Mans,  oct.  1497,  Qrd.  XXI  8. 

2.  Art.  132,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  Ord.  XXI  201  ;  Isamb.  XI,  370. 

3.  IVévôt  d'Etampes,  17  mars  1513-4,  X'«  4856,  fol.  440.  —  Le  Pré- 
vôt de  Chartres  met,  le  15janv.  1498-9,  le  maître  de  la  maîtrise  des 
parcure  de  Chartres  en  possession  de  son  office,  X'*  4840,  fol.  132  v® 
et  133.  —  Prévôt  de  Mantes,  sept.  1484,  Ord.  XIX  436.  —  Prévôt  de  la 
cité  de  Laon,  Tnv.  Arch.  Laon  AA  1,  p.  2. 

4.  Orléans,  Pelletiers,  déc.  1499,  Ord.  XXI  250.  — Blois,  1512,  Arch. 
Nat.  K  1210,  n»  23  et  Ord.  XXI,  504-505.  —Le  Mans,  menuisiers,  oct. 
1497    Ord.  XXI   9. 

5.  V>rrf.  XIX'436,  sept.  1484;  634,  févr.  1485-6  ;  1531,  mai,  Arch. 
Nat.  X'»  8346,  fol.  249  r»;  les  mallres-visiteurs  prêtaient  un  serment 
supplémentaire,  nov.  1512,  Ord.  XXI  504-505,  elc;  nov.  1512,  Arch. 
Nat.  K  1210,  n«  23. 

6.  Ord.  XXI  250,  Dansin,  p.  351.  —  Boutiot,  HisL  Troyea,  t.  III,  p. 
85,  en  1464. 

7.  Mars  1484,  Ord.  XIX  484,  art.  41.  —  Déc.  1499,  Ord.  XXI  250. 

8.  Arch.  Municip.  Lyon  AA  136,  lin  xv«s.;  cf.  Ord.  XIX  706,  art.  13, 
mars  1486-7,  surveillance  indirecte  par  les  maîtres  des  potiers  d'étain 
de  Bordeaux  sur  les  pintiers  de  «  toutes  les  Sénéch.  de  Guienne  ».  — 
Arch.  Nat.  B"'  393,  fol.  112  r",  tous  les  ans  aux  assises  delà  Sénéch.  du 
Mans,  les  fraudes  commises  au  métier  de  tonnellerie  et  relevées  par 
les  maîtres  visiteurs  seront  appréciées  et  condamnées  à  Tamende.  — 
Nov.  1512,  Ord,  XXI  504-505. 

9.  Sée,  L.  XI  et  Villes,  p.  311,  2  août  1461,  Ord.  XV,  8. 
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d'affranchir  la  plupart  des  métiers,  sinon  tous,  des  liens 
corporatifs  *  ;  mais  encore  ne  s'y  résignait-il  guère  sans 
réclamer  le  contrôle  discret  du  bailli  ^  Au  début  du^ 
XIV®  siècle  à  Nîmes,  la  cour  ordinaire  fixait  le  prix  de 
louage  des  ouvriers  de  divers  états  :  çuvriers  de  la  laine, 
charrons,  maréchaux,  épiciers,  sabotiers"*. 

On  voit  ainsi  que  Télroite  discipline  dans  laquelle  était 
enserrée  Tindustrie  des  métiers  se  trouvait  confiée  naturel- 
lement aux  agents  locaux  du  roi  dans  le  bailliage  et  la 
sénéchaussée. 

Mines,  —  L'exploitation  des  mines  était,  elle  aussi, 
placée  sous  la  surveillance  du  bailli,  en  dépit  du  régime 
spécial  dont  elle  jouissait.  Quand  une  mine  d'or,  d'argent, 
de  cuivre  ou  de  plomb  était  découverte,  le  détenteur  du 
sol  devait  en  faire  déclaration  non  seulement  au  maître 
gouverneur  et  visiteur  des  mines,  mais  au  bailli,  au  séné- 
chal ou  à  tout  autre  officier  royal  du  ressort*.  Le  roi  était 
averti. 

Il  informait  le  bailli  s'il  accordait  ou  s'il  refusait  Tauto- 
risation  d'ouvrir  la  mine*:  le  seigneur  temporel  du  sol 
n'avait  aucun  droit  avant  le  consentement  royal*.  Quand 
le  roi  avait  permis  l'exploitation,  la  dixième  partie  du 
métal  extrait  lui  appartenait^  et  le  bailli  était  attentif  à  ce 
que  le  receveur  du  roi  la  perçût  vraiment*.  Quand  le  roi 
renonçait  momentanément  à  ce  droit,  le  bailli  était  avisé 
directement,  ainsi  que  le  receveur  de  la  Chambre  des 
Ck)mptes^.  Les  privilèges,  accordés  à  ceux  qui  travaillaient 
ou  faisaient  travailler  à  la  mine,  étaient  confiés  à  la  garde  du 
bailli***. Tous  les  litiges,  nés  au  cours  de  l'exploitation,  pou- 

1.  Oct.  1469,  Ord,  XVll  260-1  ;  Sée,  /..  XI  et  YilleSy  1891,  p.  312; 
Blois,  nov.  1512,  Arch.  Nat.  K  1210,  n°  23. 

2.  31  janv.  1463-4,  Aug.  Thierry,  Doc.  Inéd.,  Tiers  Etat,  t.  11,  p. 
254. 

3.  Rev.  d.  Soc.  Savantes,  6^  série,  1,  1875,  publ.  par  M.  de  La- 
mothe. 

4.  Ord.  XVlï  448,  art.  4,  sept.  1471. 

5.  Bibl.  Nal.  fr.  5727,  fol.  65  v»,  sous.  L.  XI. 

6.  Ibid. 

7.  Ibid.  Ord.  30  mai  1413,  t.  X  Ord.,  p.  141-3;  1  juil.  1437,  ib.,  XIll 
236  :  vers  1471,  Bibl.  Nat.  fr.  20485,  fol.  75  ;  —  juiL  1514,  Ord.  XXI 
544. 

8.  Ord.  citées  à  la  note  précéd. 

9.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  56  v°. 

10.  Ord.  30  mai  1413,  X,  p.  144. 
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vaient  ôlrc  examinés  par  des  juges  sp^^ciaux,  le  maître 
ptînéral,  par  exemple,  et  ressortir,  au  premier  dejçré,  (levant 
les  maîtres  des  monnaies  à  Paris  ;  au  deuxième  degré, 
devant  le  Parlement.  Le  bailli,  le  sén^H'hal  ou  le  plus  pro- 
chain juge  du  ressorj,  prëvôt,  viguier,  etc.,  n'en  devaient 
pas  moins  t^tre  eonsulU'îS  parle  maître  général  ;  et  certains 
délits  graves  leur  étaient  réservés  *. 

Travatx  prBUcs.* —  Les  travaux  publics  touchent  par 
leur  nature  à  Tindustrie,  quoiqu'ils  touchent  au  commerce 
par  leur  destination.  Us  avaient  beau,  comme  les  mines, 
être  partagés  entre  des  fonctionnaires  d'ordre  divers,  ils 
n'en  demeuraient  pas  moins,  comme  elles,  soumis,  dans  une 
certaine  mesure,  aux  officiers  royaux  du  bailliage. 

La  royauté  avait  à  pourvoir  à  rétablissement,  {\  l'entre- 
tien, aux  réparations  des  constructions  domaniales  :  mai.- 
sons,  châteaux,  palais,  tribunaux,  prisons,  chemins  royaux, 
etc.,  puis  à  surveiller  les  constructions  d'utilité  publique  : 
fortilications  des  villes  murées,  fontaines,  canalisations, 
ponts  et  chaussées,  etc. 

Les  ressources  dont  elle  disposait  n'étaient  point  réunies 
en  un  budgetspécial  ;  c'étaient,  pour  les  travaux  domaniaux, 
les  revenus  ordinaires  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaus- 
sée* ;  c'étaient  pour  les  travaux,  non  domaniaux,  des  cons- 
tructions municipales  ou  féodales,  le  produit  soit  de  péages 
et  barrages,  soit  des  tailles  et  aides,  levées  pour  cette  ^m^ 

Dès  le  xiv**  siècle,  le  roi  avait  compris  l'inconvénient 
d'abandonner  à  des  commissaires  extraordinaires  l'adminis- 
tration des  travaux  publics.  Os  personnages  songeaient 
trop  souvent  à  rendre  plus  lucratives  pour  eux  que  profita- 
bles pour  le  royaume  les  missions  temporaires,  dont  on  les 
chargeait.  Us  «  s'en  retournaient  sans  aucune  chose  faire, 
bien  joyeux,  afin  d'y  retourner  une  autre  fois  pour  ladite 
causeS).  Aladulinxv"  siècle,  le  roi  avait  déjà  pris  l'habitude 


1.  Ord.  sent.  1461,  Ord.  XVli  451,  art.  11;  —  30  mai  1413,  p.  145, 
Ord.  X. 

2.  V.  infrà,  Inslilul.  Financières. 

3.  V.  inlVà.  thUL;  rf.  Actes  François  /,  I,  163. 

4.  Ord.  Oifjoch..  mai  1413.  art.  248  ;  Coville,  Caboch.,  p.  304  ;  Ord. 
X  135  ;  Isamb.  VII,  379  ;  Delamare.  Contin.  Tr.  Police  Iv,  494-5.  — 
Cf.  Ord..  26  JLiil.  1358,  IV  18^.^  art.  12.  -^  16  févr.  1393-4,  Soucailles, 
Rev.  jS'oc.  Savantes,  4«  série,  t.  VI,  p.  570. 
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de  confier  à  ses  baillis,  sénéchaux,  procureurs,  receveurs 
et  autres  officiers  ordinaires,  l'inspection  et  Texécution  des 
travaux*;  d'autant  plus  que  le  souverain  se  louait  d'avoir 
laissé  ce  soin  au  prévùt  de  Paris "^  :  désormais  les  commis- 
saires n'apparurent  plus  que  fort  rarement. 

Or,  en  1508,  sans  retirer  aux  officiers  des  bailliages  leur 
compétence  en  ces  matières,  le  roi  voulut  centraliser  da- 
vantage la  gestion  des  travaux  publics:  il  la  remit  aux  mains 
des  Trésoriers  de  France  à  Paris  '\ 

Quand  il  s'agissait  de  travaux  concernant  le  domaine  et 
payables  sur  les  deniers  royaux,  il  fallait  d'abord  cons- 
tater officiellement  leur  nécessité  :  le  bailli  ou  son  lieute- 
nant, le  Conseil  entendu,  en  décidaient*;  sinon,  la  Chambre 
des  Comptes  ou  bien  les  Trésoriers,  au  cours  de  l'une  de 
leurs  chevauchées  obligatoires,  à  travers  la  France  \  Une 
fois  l'entreprise  ordonnée,  un  devis  était  dressé®  par  le 
bailli,  un  de  ses  lieutenants  ou  môme  par  T avocat  et  le 
procureur  du   roi,  et  autres  officiers  du*  Conseil'.  Ils  pre- 


i.  Delamare,  Continnal.  Tr.  Police  IV,  p.  473,  494.  —  Cf.  Ord. 
Rouen,  20  avr.  1309,  art.  Il  et  12,  Isamb.  III,  5.  —  ChampoUion, 
Di*oits  et  uiiages  concornant  les  travaux  de  construction  publics... 
de  987  à  tSSO.  1860,  8«,  p.  87  et  passim. 

2.  F.  Lecaron,  Essai  .mr  les  trav.  publ.  de..,  Paris  au  M.  âge, 
(Mêfn.  Soc.  Hist.  Paris),  t.  111,  1876,  p.  82-125,  notain.  p.  85-88,  89, 
102,  105-107,  114  ;  rf.  Contin.  Delamare.  Police  IV,  170  et  494. 

3.  Ord.  Rouen,  20  oct.  1508,  arl.  19,  Ord.  XXI  378. 

4.  Sénéch.  Aj?enois,  nov.  I'i90  :  (^onsilii  deliberatione...  Bibl.  Nat. 
//•.  26102,  n«  600  ;  th.,  mai  1498,  id.\  fr.  26106,  n«  3  ;  Sén.  Rouergue, 
mai  1514  :  nostri  niandato.  dit  le  Sénéchal  et  ex  deliberatione  consili 
aliorum  officiorum  regioruni  curie  nostre  »,  Bibl.  Nal. /*/•.  26113,  n» 
1265;  ieZ.,  sept.  1513.  ib..  n"  1213.  —  Le  Parlement  de  Toulouse,  sur 
Tavis  du  viguier  de  Toulouse,  décide  des  réparations  au  Palais  royal, 
5  mai  1503,  Arch.  H.  Garonne  B  12,  fol.  105  v«. 

5.  Ord.  XXI  378,  art.  20,  oct.  1508  :  «  quand  ils  passeront  par  lesd. 
villes  pour  aller  visiter  leurs  charjyjes...  » 

6.  Baill.  de  (iaux,  mai  l'i87  :  «  Knsuit  le  devys...  »,  Bibl.  Nat.  fr. 
26100,  n*»  297  ;  Ib.,  1522,  Cli.  de  Beaurepaire,  Mél.  fiislor...  Seine-In- 
fér.  1897,  p.  117-118. 

7.  Ex.  à  Arques,  1522,  V\\.  de  Beaurepaire,  toc.  cit.,  noie  précéd.  — 
Baill.  Rouen,  l'i96,  mai,  Bibl.  Nat.  fr.  2610'i,  n"  ITiO;  l'i91,  juil.,  fr. 
26102,  n«  686;  mai  ri89,  /'r.  26101,  n»  455.  —  Cotentin,  151'!,  fr. 
26113,  n°  1318.  —  1506,  mai,  Caux,  fr.  26109,  n"  695  ;  1501,  sept.,  ib. 
fr.  26107,  n«  286:  l'i99,  sept.,  fr.  26106,  n"  127.  —  Caen,  ri87,  fr. 
26100,  n«319.  —  Cotentin,  nov.  15ri,  Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n«  13'i6. 
—  Sén.  Agenois,  nov.  I'i90.  fr.  26102,  n«  600  ;  déc.  ri89,  Ménard, 
Hist.  Niînes,  IV  50-51.  Preuves. 
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naient  Tavis  du  receveur*,  surtout  du  maître  des  œuvres, 
et  s*en  référaient  môrae  parfois  entièrement  à  cedernier  ^ 

Mattre  des  œuvres.  —  Cet  office  pouvait  ôtre  à  un  cheva- 
lier^; ancien  de  plus  de  deux  siècles,  il  existait,  à  notre  époque, 
au  moins  dans  les  sénéchaussées  de  Rcaucaire,  de  Boulonnais, 
de  Carcassonne,  de  Guyenne,  de  Toulouse,  de  Lyonnais, 
de  Poitou,  de  Quercy,  deSaintonge,  et  dans  les  bailliages 
deBlois,  Caen,  Gaux,  Gotentin,  Evreux,  Gisors,  Mantes  et 
Meulan,  Rouen,  Senlis,  Sens,  Troyes,  Vitry,  ainsi  que  dans 
la  prévôté  de  Paris  et  la  Bourgogne*.  On   distinguait  par- 


i.  Baill.  Mantes,  mars  l'i96-7,  fr.  26105,  n»  1205. 

2.  Mai  l'i87,  c'est  le  maître  des  Oe.  qui  dresse  le  devis,  Evreux,  Bibl. 
Nat.  fr.  26100,  n»  297.  —  Id.  Gisors,  ri99,  fr.  26106,  n*>  69. 

3.  2'i  juin  1501-2,  Sénéch.  Toulouse,  Bibl.  Nat.  Lnng.  159,  fol.  150 
ro.  —  Nov.  150'«,  ib,  fr.  26109,  n»  575.  —  bxuyer,  l'i79-80,  Bibl.  Nat. 
Coll.  Bourgogne  G  3'i3,  en  Bourgogne  ;  GVll,  fol.  29,  en  1480-2. 

4.  Nous  réservons  la  plupart  des  mentions  de  ces  officiers,  relevées 
par  nous,  pour  notre  volume,  VAlmanach  royal  des  fonctionn. 
txiyaux  des  Bailliaqes  et  Sénéch.^  car  elles  dépasseraient  de  beau- 
coup les  dimensions  d'une  note.  Ici  nous  nous  bornons  à  une  indica- 
tion par  sénéch.,  baill.,  etc. 

Skn.  :  Beaucaire,  1427,  Ménard,  H,  Nîmes,  11,  323,  Pr.;  1468,  Bibl. 

Nat.  P.  oing.  178,  n°  5. 
Boulonnais,  juin  1477,  Arch.  Nat.  J  793,  n*>  9,  fol.  4  v°. 
Garcassonne,  1489-90.  Bibl.  Nat.  Langued.  159,  fol.  521  v";  1494, 

juin,  fr.  26104,  n°  998. 
Guyenne,  1496,  .sept.,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n°  1176'-^  ^ 
Lyonnais,  1523,  nov.  Actes  François  /,  l,  1923. 
Poitou,  1490,  Eiibl.  Nat.  fr.  26101,  n°  534. 
Quercy,  1470,  mai,  pour  le  duc  de  Guy.,  Bibl.  Nat.  fr.  23901,  fol. 

232  v». 
Saintonge,  1491,juil.,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n"681. 
Toulouse,  1503,  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n"  450. 
Baill.  :  Blois,   1498  et  1499,  Arch.  Nat.   KK  297  b,  fol.  1-21,  47  v«, 

56  v®. 
Gaen,  vicomte  de  Vire,  1429,  août  et  1487.  août.  fr.  26101,  n»  486, 

et  26100,  n"  319. 
Gaux,  1467,  oct.,  Arch.  Nat.  KK  1339,  n«41;  1487,  Bibl.  Nat.  fr. 

26100,  n"  297. 
Gotentin,  1506,  juill.,  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n»  735. 
Evreux,  1483,  Bibl.  Nal.  fr.  26099,  n«  15. 

Gisors,  1488,  Bibl.  Nal.  fr.  26100,  n«  348  ;  1499,  ib.,  26106,  n«>  69. 
Mantes  et  Meulan,  1496-7,  mars,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  ii»  1205. 
Rouen,  1491,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n»  686  ;  1497,  fr.  26105,  n«  1207. 
Senlis,  1478  ou  avant,  Arch.  Nat.  K  502,  n"  3  (ancien  J  1168,  n»  6), 

fol.  2  r<». 
Sens,  1469-70,  Inv.  Arch.  Sens  GG  4. 

Troyes,  1487,  Tni\  Arch.  Aube  G  1150;  1514,  Bibl.  Nat.  Cham- 
pagne 65,  fol.  viij»«  r». 
Vitry,  l'i92-3,  Arch.  Nat.  X'»  1500,  fol.  52  v«. 
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fois  le  maître  des  œuvres  de  maçonnerie  et  le  maître  des 
œuvres  de  charpenterie*.  L'office  était  à  la  nomination  du 
roi  ^  mais,  pendant  une  vacance,  les  officiers  du  bailliage 
ou  de  la  sénéchaussée  pouvaient  en  confier  à  qui  bon  leur 
semblait  les  fonctions  intérimaires  ^ 

Des  gages  fixes  et  des  profits  variables  étaient  attachés  à 
remploi  *.  La  résidence  était  obligatoire,  sauf  autorisation 
temporaire  du  roi  ^  Un  lieutenant  ou  un  commis  était 
accordé  au  maître  des  œuvres*,  et  peut-être  des  lieute- 
nants, à  certains  des  sièges  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
chaussée ^ 

On  ne  demandait  pas  à  ce  maître  d'utiliser  ses  connais- 
sances professionnelles  dans  Tart  du  constructeur  pour 
prendre  les  travaux  du  Koi  à  sa  charge  :  il  n'agissait  pas  en 


Bourgogne,  un  seul  Dour  tous  les  bailliages,  1479-80,  Bibl.  Nat.  Coll. 
Bourgogne  C  3'i3.  —  l^eut-être  un  seul  aussi  pour  les  diverses  séné- 
chaussées de  Guyenne,  l'i86,  Bibl.  Nat.  fr,  26100,  n©  258  ;  1496,  fr. 
26105,  n°  1176*-*,  etc.  —  Du  moins,  en  1511,  le  lualtre  des  œuvres  du 
roi  en  Guyenne  s'occupe-t-il  des  trav.  publics  dans  la  Sënéch.  de  Ba- 
zadois,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  no  1030.  —  Pour  tout  le  duché  de  Milan  il 
y  avait  aussi  un  uïaltre  des  œuvres.  17  oct.  1515,  Actes  François  /, 
V,  16032. 

Paris  (Prévôté  de)  1470,  Sauvai  111,  396. 

Maître  des  œuvres  dans  la  sénéch.  de  Bigorre,  1301  ou  1327  (Viard, 
Bibl.  Ec.  Chartes  y  t.  51,  p.  258).  En  1306,  magisler  ingeniorum  in 
parte  Flan d rie,  th. 

1.  Dans  le  bailliage  de  Bouen,  par  ex.avr.  1497,  Bibl.  Nat.  fr.  26105, 
n*»  1207;  cf.  Beaurepaire,  Vie.  de  Bouen^  p.  227-8,  en  1503  :  mais  cet 
ex.  n'est  p.-é.  pas  un  ofMce  royal  ;  en  juil.  1504,  un  même  personnage 
est  à  Bouen,  maître  des  œuvres  de  charpenterie  et  de  maçonnerie 


pour  le   roi,  Bibl.  Nat.  fr.  26109,   n«  545.  --  En  Bourgogne,  1503-4, 
Inv.  Arch.  C.-<rOr  B  'i540,  les  2  offices  sont  séparés. 

2.  Bourgogne,  l'i79-80,  Bibl.  Nat.  Coll.  Bourgog.  C,  p.  343.—  Baill. 
Blois,  1519,  Actes  François  /,  17157;  cf.  1923. 

3.  A  Carcassonne,  nov.  1513,  Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n«  1240. 

4.  Toulouse,  1504,  fr.  26109,  n"  575;  Evreux,  1543,  Arch.  Eure, 
Comptes  de  la  ville  d'Evreux,  fol.  57  r».  —  Bourgogne,  1495-6,  Inv. 
Arch.  C.-d'Or  B  4530. 

Profits  pour  un  voyage  :  Senlis,  1478  ou  avant,  Arch.  Nat.  K  502, 
n"  3.  —  Supplém.  de  gages,  pourvacacion,  Carentan,  1506,  juil.,  Bibl. 
Nat.  fr.  26110,  n"  735  ;  Evreux,  juil,  1499,  fr.  26106,  n°  86. 

5.  Prév.  Paris,  1470,  Sauvai  111,  396.  * 

6.  Beaucaire,  1494  et  1506,  1507,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n°  1021  ; 
26109,  no  797  ;  fr.  26110,  n«  797.—  Caux,  1467,  KK  1339,  n°  41.  —  Gi- 
sors,  1488,  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n«  348.  —  Poitou,  1491,  Bibl.  Nat.  fr. 
26102,  n«  667. 

7.  A  Pont-de  l'Arche,  oct.  1511,  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n«  1052,  baill. 
Rouen.— A'.Vire,  baill.  de  Caen,  1429  et  1487,  Bibl.  Nat.  fr.  26101,  n"» 
486  et  26100,  n»  319. 
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qualité  d'entrepreneur.  Il  avait  simplement  à  meltre  sa 
compétence  au  service  de  Tadministration  du  bailliage, 
pour  traiter  directement  avec  les  ouvriers,  pour  «  visiter  » 
et  apprécier  la  valeur  de  leur  travail  \  pour  assurer  leur 
paiement*,  délivrer  les  certificats  requis  par  la  Chambre 
des  Comptes  ^  11  y  avait  auprès  de  lui  dans  la  sénéchaussée 
de  (luyenne,  un  contrôleur  des  œuvres*  chargé,  sans 
doute,  de  vérifier  les  détails  de  Texécution  ou  des  dépenses. 

Le  devis  une  fois  établi,  avec  ou  sans  Taide  du  maître 
des  oHivres  et  du  conlrôleur,  le  jour  de  l'adjudication  était 
publié  à  son  de  trompe  dans  la  capitale  ou  les  plus  notables 
localités  du  bailliage'. 

w  Au  plus  rabaissant  et  qui  pour  le  moindre  pris,  le"vou- 
loit  faire  «les  travaux  de  Tadjudicalion  étaient  concédés*; 
ses  biens  répondaient  deTenlreprise^  Il  s'engageait  à  Tavoir 
achevée  à  une  date  précise  *  ;  le  receveur  de  la  sénéchaussée 
ou  du  bailliage,  lui  délivrait  la  somme  convenue  «  moitié 
au  commencement,  moitié  à  la  lin  de  ladite  besogne'*')); 
mais  cette  seconde  moitié, semble-t-ii,  n'était  payée  que  si 
le  maître  des  œuvres,  ou  du  moins  les  experts  consultés, 
certifiaient  la  bonne  qualité  des  travaux**.  La  Chambre  des 
Comptes  exigeait  cette  attestation. 

1.  B«aiiraire-Nlmes,  1506,  mai,  Bibl.  Nal.  fr.  26109,  n»  697:  Car- 
cassonne,  ri9i,  juin,  HibL  NaL  fr.  26104,  ri"  998.  ~  Baill.  Rouen, 
juin  1506,  BibL  Aat.  fr.  26110,  n«  706. 

2.  11  juil.  1491,  Sainlonge,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n"  681.  —  Baill. 
Rouen,  juin  1506,  fr.  26110,  n°  706.  —  Baill.  Gaen,  août  1487,  fr. 
26100,  n»  ai9. 

3.  Poitou,  26  févr.  1489  90,  Bibl.  Nal.  fr.  26101,  n*>  534  ;  Beaucaire- 
Nimes,  mai  1506,  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n«  697.  —  Beaumont-le-Roger, 
janv.  1491-2,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n«  619.  -.  Arques,  1512,  oct.  fr. 
26112,  n"  1053.  —  Certificat  délivré  par  le  bailli  crEvreux,  1506,  Bibl. 
Nat.  fr.  26111,  n«  980.  —  Gisons,  1488,  Arch.  Nat.  K  74,  n"  7.  —  Bibl. 
Nat.  fr.  647,  fol.  20  v"  [1513-1523] 

4.  1511,  24  mai,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n«  1030. 

5.  Beaumont-le-Roj^'er,  1491-2,  janv.,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n®  619. 
—  Cotenlin,  oct.  154,  fr.  26113,  n«>  1318  ;  mai  1506,  fr.  26109,  n"  B88. 

6.  Baill.  Gisoi-s,  1499,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n"  69.  —  Falaise,  1506, 
mai,/*/'.  26109,  n"684.  —  Gotentin,  nov.  1514,  fr.  26113,  n*>  1346  : 
1490-1,  févr..  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n"  624  ;  Gaux,  mai  1492,  fr.  26103, 
n»  866.  —  Baill.  Amboise,  janv.  1511-2,  fr.  26112,  n«  1068. 

Beaucaire-Nîmes,  mai  1506,  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n»  697. 
Baill.  Mantes,  1497,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n"  1205. 

7.  Avr.  1499,  Baill.  Gisors,  liibl.  Nat.  fr.  26106,  n"  69. 

8.  Sénécb.  Bazadois,  mai  1511,  Bibl.  Nat.  fr.,  26111,  n»  1030. 

9.  Sénécb.  Bazadois,  l't  mai  1511.  //•.  26111,  n"  1030,  c<7tA 

10.  Baill.  Gaux,  nov.  1499,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n*'  127  ;  1501,  sept., 
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En  dehors  du  domaine  et  de  la  ville  de  Paris,  les  officiers 
royaux  avaient  surtout  un  pouvoir  de  contrôle. 

Fortifications,  —  Ce  pouvoir  portait  en  particulier  sur  les 
villes  closes,  sur  les  voies  de  terres,  sur  les  ports  et  sur  les 
voies  d'eau. 

Les  impôts  perçus  par  bon  nombre  de  communautés  ur- 
baines, pour  les  «  réparations,  fortifications  et  emparemens  » 
de  leurs  murailles,  étaient  bien  souvent  distraits  de  leur 
destination  \  Les  Trésoriers  de  France  devaient  y  prendre 
garde,  lorsqu'ils  traversaient  ces  localités,  «  pour  aller  visi- 
ter leurs  charges*  ».  En  temps  ordinaire,  Texamen  des 
comptes  municipaux  étant  dévolu  au  bailli,  le  bailli  faisait 
lui-môme  cette  vérification  \ 

Boutes,  —  Les  routes  étaient  Tobjet  d'une  réglementation 
minutieuse;  dans  les  bailliagesde  Sentis,  de  Valois,  d'Amiens, 
de  Tours,  dans  les  sénéchaussées  d'Artois,  de  Boulonnais, 
du  Maine,  d'Anjou,  dans  la  jugerie  de  Loudun,  les  coutumes 
précisaient,  en  toises  et  en  pieds,  les  différentes  largeurs  des 
chemins  :  chemins  royaux,  grands  cherpins,  chemins  c(  voi- 
sinaux»,  chemins  châtelains*.  D'autre  part,  dans  toutes 
les  autres  sénéchaussées  et  dans  tous  les  bailliages  du 
royaume,  des  revenus  spéciaux  étaient,  depuis  plusieurs 
siècles,  affectés  à  l'ouverture  ou  à  [l'entretien  de  ces  che- 
mins :  \qs  péages.  Or,  il  était  arrivé  que  les  seigneurs,  dans 
les  terres  de  qui  passaient  ces  chemins,  avaient  continué  à 
percevoir  ces  droits  de  péage  et  les  avaient  môme  aug- 
mentés ou  multipliés  ;  mais  ils  n'avaient  pas  continué  b. 
en    réserver    le    produit    au    bon   état    des    chaussées  ^ 


/>•.  26107,  n«  286.  —  Baill.  Colentin,  ISl'i,  octob.,  Bibl.  Nat.  fr.  26113, 
n-'iaiS;  mai  1506, /r.  26109,  n«688;  —  1514,  dec,  /V.  26113,  n»  1345. 

—  Baill.  Mantes,  fevr.  ri98.9,  fr.  26106,  n*»  5'i.  —  [1513-23],  Bibl.  Nat. 
fr,  647    fol.  20  v**  et  21  r**. 

i.  Sous  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fi\  hl21,  fol.  100  v»  et  s.  —  Cf.  1356-7, 
Ménard,  Hist.  Nimes,  t.  II,  Preuves,  p.  184-5. 

2.  Ord.  20  oct.  1508,  art.  19,  Ord.  XXl,  378.  —  26  janv.  l'i55-6,  Ch. 
de  Beaurepaire,  Mélanges...  Seine-Inf.,  1897,  p.  134-5. 

3.  V.  infrà,  liv.  V. 

4.  Cf.  le  continuateur  de  Delamare,  Bolice,  IV^  475.  —  F.  Kagueau, 
Glossaire  du  droit  François.,.,  revu  par  E.  de  Laurière,  éd.  170'i, 
t.  I,  p.  238,  v»  Chemin  royal. 

5.  Cf.  Champollion,  Droits  et  Usages.,.  Truv. public.^,  1860,  p.  138. 

—  Art.  2'i5,  ord.  Caboch.,  mai  1413,  Ord.  X,  13'i;  Isamb.,  Vil,  377.  — 
23déc.  ri99,  Ord.  XXI,  2'i9.  —  Guilmoto,  Navigat.  Seine,  p.  5. 

Dupont-Ferrier«  19 
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Ces  droits  n'étaient  devenus,  pour  eux,  qu'un  revenu 
ajouté  aux  autres.  En  maintes  régions  des  routes  avaient 
ainsi  disparu  et  on  ne  s'y  aventurait  pas  sans  de  graves 
dangers. 

Les  pont^  étaient  rompus  '.  Les  populations  souffraient 
déjà  de  cet  abus,  au  xiv*  siècle*  ;  elles  en  souffrirent  encore 
durant  tout  le  xv*  siècle  '.  Elles  s'en  plaignirent  en  1413,  en 
1484,  en  1499*.  Les  commissaires  royaux  avaient  été  im- 
puissants à  enrayer  le  mal  ;  le  Prévôt  de  Paris,  les  Baillis, 
les  Sénéchaux  et  les  Juges  ordinaires  n'avaient  guère  été 
plus  heureux.  Les  mesures  prescrites  par  l'ordonnance 
cabochienne  étaient  sages  ;  il  fallut  cependant  attendre  86 
ans  pour  que  LouisXlIles  appliquât  en  partie,  à  l'extrême 
fin  du  XV*  siècle  :  les  baillis  et  procureurs  du  roi  furent 
chargés  de  saisir  non  seulement  les  péages,  mais  les  biens 
des  féodaux,  bourgeois  ou  municipalités  coupables'*.  On 
consacrerait  les  sommes  ainsi  recueillies  au  relèvement 
et  à  l'entretien  des  chaussées  et  des  ponts*.  En  1508,  les 
Trésoriers  de  France,  après  enquête,  furent  autorisés  à  faire 
exécuter,  de  force  et  aux  dépens  des  seigneurs,  les  travaux 
reconnus  nécessaires  dans  leurs  domaines\ 

Il  pouvait  arriver  cependant  que  les  péages,  môme  régu- 
lièrement perçus,  fussent  insuffisants  ;  dans  ce  cas,  le  roi 
mandait  au  bailli  qu'il  accordât  aux  localités  intéressées 


1.  Encore  en  déc.  l.ViO,  les  ponts  en  Normandie  étaient  dans  un  tel 
état  qu'une  double  visite  annuelle  avait  été  imposée,  à  leur  sujet,  aux 
officiers  du  bailliage,  Tune  à  la  «  my-mars,  raulre  à  la  my-sept.  », 
Isamb.,  Xll,  721.  —  Delamare,  Police,  IV,  'i96.  -  Avr.  r«8'f  [Sén.  de 
SaintongeJ,  «  les  ponts...  estoienl  tous  rompus  et  desmoliz  »,  Bibl. 
Nat.  fr.  26099,  n«  :I6.  —  Cah.  des  Etats  de  riH'i,  p.  700,  701,  713.  — 
Dec.  I'i99,  Ch^d.  XXI   2'f9, 1506.  Arch.   Lyon  BB  25,   fol.  Ixx  v». 

2.  Octob.  13'i6,  mars  1388.  Continuât.  Police,  Delamare,  1. 1 V,  p.  49'i, 
nov.  1340-nov.  1357.  —  Aucoc  (L.),  Confér.  sur  VXdm,  et  le  d7^it 
adniinistr.,  1886,  t.  U,  p.  6-8. 

3-'*.  Avril  l'i07;25mai  r*13;  avr.  I'i'i0;juin  TiSG;  mars  147'*, 
Isamb.,  Vil,  378;  IX,  82,  28'*;  X,  705.  —  Notamment  art.  245,  ord. 
Caboch.,  X,  134  et  Isamb.,  VII,  377. 

Etats  Génér.  1484,  Cahier,  Doc.  Inéd.,  p.  700-701.  Réponse,  p.  713. 

23  déc.  1499,  Ord.  XXI,  249;  Delamare,  IV,  495. 

5.  mai  1413,  art.  2'i5,  cité.  —  Déc.  1491,  Delamare,  Police,  IV,  513  ; 
495.  —  23  déc.  1499,  Ord.  XXI,  249,  citée. 

6.  Ord.  XXI,  249,  citée,  p.  418.  —  Edil,  sept.  1535,  Isamb.,  Xll,  414. 
—  Cf.  Delamare,  Police,  \\\  479  et  ri96. 

7.  Ord.  XXI.  378,  art.  18  ;  cf.  Aucoc  (L.),  Confér,  sur  VAdtnin.j 
citéeSj  t.  II,  p.  7,  8. 
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<t  congié  de  lever  un  barrage*  ».  On  imposait  ainsi  les 
«  bestes  passans  par  lesdites  villes^  »  :  les  communautés 
urbaines  sollicitaient  d'autant  mieux  cette  faveur  que  le 
«  barrage  se  liève  plus  sur  les  estrangiers  et  forains  que  sur 
ceulx  de  la  ville'  ». 

Rivières,  —  Les  rivières  n'étaient  pas  mieux  entretenues 
que  les  routes  de  terre  :  au  début  du  xv®  siècle,  les  sei- 
gneurs interceptaient  leur  cours,  au  moyen  d'îles  artificielles 
ou  par  de  grands  trous,  des  «  gords  »,  pratiqués  dans  le  lit 
même  ;  ils  y  attiraient,  de  la  sorte,  et  conservaient  le  poisson, 
comme  en  autant  de  viviers*.  A  la  fin  du  xv"  siècle,  ils  dé- 
rivaient aussi  les  eaux  dans  les  étangs,  au  risque  d'abaisser 
dangereusement  le  volume  fluviaP.  Louis  XII,  comme  ses 
prédécesseurs,  prescrivit  aux  baillis  et  aux  procureurs 
royaux  de  démolir  toutes  ces  constructions  frauduleuses*. 
En  1503,  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Rouen,  le 
maître  des  œuvres  de  maçonnerie  et  le  maître  des  œuvres 
de  charpenterie,  avec  deux  ouvriers,  visitèrent  TAndelle  : 
il  fut  décidé  que  la  rivière  serait  curée,  une  fois  par  an, 
par  les  riverains  ;  les  herbes  seraient  fauchées  trois  ou 
quatre  fois,  de  Pâques  à  la  Saint-Michel  :  le  cours  de  Teau 
serait  «  tenu  net  ^  ». 

Les  pêcheries  qui  pouvaient  être  sauvegardées  sans  dom- 
mage public  n'étaient  pas  sacrifiées,  pourvu  que  le  séné- 
chal ou  le  bailli  réussit  à  ménager  aux  bateaux  un  passage 
suffisant  ^ 

Les  officiers  du  bailliage  avaient  aussi  à  surveiller  le 
maintien    des  chemins   de    halage'.    En  juillet   1498,  les 


1.  Fo7*mul.de  l'époq.  de  Louis  XI,  cité,  ft\  5727,  fol.  100  v®, 
101  r«. 

2.  Ihid, 

3.  Bibl.  Nat.  fr,  5727,  fol.  100  v«,  101  ro,  souis  L.  XI. 

'i.  Goville,  Caboch.,  p.  303.  —  Cf.  ord.  fév.  l'il5-6,  art.  679,  Ord.  X, 
342  et  Isamb.  Vlïl,  563.  —  Mai  Ti'iS,  Ord.  XIV,  10. 

5.  23  déc.  ri99,  Ord.  XXI,  2'*9  ;  Delamare,  IV,  'i95. 

6.  Ord.,\,  13'i,  art.  24'*;  Isamb.,  Vlll,  376,  mai  1413;  Delamare, 
Police,  Contin,  IV,  494;  —  févr.  1415-6,  art.  679,  Ord.  X,  342;  Isamb., 
Vlll,  563.  —  27  mai  1448,  Ord.  XIV,  10.  —  Déc.  1471,  Sée,  L.  XI  et 
Yilles,  p.  322  ;  HiU.  de  Chartres  par  de  Lépinois,  p.  119.  —  12  mai 
1474,  texte  cité  par  Godefroy,  Dict.,  v»  Combre. 

7.  Beaurepaire,  Vie.  Rouen ^  p.  227  à  229. 

8.  Déc.  1513,  Arch.  Gironde  B  30,  7^eg.,  fol.  27-8. 

9.  Juill.  1498,  Bibl.  Nat.  fr.  25718,  n«  9, 
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baillis  d'Orléans,  Touraine,  Chartres,  Saint-Pierre-le-Moû- 
tier,  Montferrand,  Berryel  les  sénéchaux  d'Anjou,  Maine, 
Poitou,  devaient  maintenir  en  franchise  le  long  de  la  Loire  et 
ses  affluents  un  chemin  de  18  pieds  de  large,  «  affm  que  Ton 
puisse  seurement  haller  et  conduire  les  bateaux  et  mar- 
chandises'». Au  milieu  du  xv*  siècle,  à  plusieurs  repri- 
ses, les  baillis  de  Chartres,  Evreux,  Gisors,  furent  chargés 
par  le  roi  de  veiller  aux  chemins  qui  bordent  l'Eure  sur 
les  deux  rives  ^  Le  bailli  de  Rouen,  en  1446  et  1461, 
réglait,  sur  le  cours  de  la  Seine,  de  Rouen  à  Mantes,  les 
droits  du  «  cheminager  ou  plancager  »  dont  la  fonction 
était  d'inspecter  les  chemins  de  halage  et  d'assurer  leur 
entretien  *. 

Enfin,  quand  il  fallait  rechercher  les  moyens  de  rendre 
une  rivière  navigable,  c'étaient  ordinairement  les  officiers 
du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  que  le  roi  chargait  de 
l'enquête  préalable  *. 

Commerce.  —  Le  commerce"^  n'était  pas  seulement  en- 
travé par  le  mauvais  état  des  voies  de  communication. 

Péages,  —  Le  péril  de  rester  enlisées  dans  les  fondrières 
ou  englouties  dans  les  eaux  était  moindre  pour  des  mar- 
chandises que  ce  dommage  certain  :  être  arrêté  à  tout  ins- 
tant, pour  acquitter  une  longue  liste  de  droits  vexa- 
toires,  les  uns  levés  sur  la  coque  du  bateau  *,  les  autres  sur 
les  objets  transportés".  La  Loire,  la  Seine  et  leurs  affluents 
en  particulier,  l'Allier,  l'Yonne,  l'Oise,  la  Marne,  étaient 


8 


1.  ma. 

2.  Beaurepaire,  Vie.  Eeau  Roucn^  p.  234;  en  1442,  1446,  1455. 

3.  lîeaurepaire,  ib.,  p.  212-213,  et  v"  :  en  1446  et  1461. 

4.  Févr.,  mai,  juin  1518,  A.  N.  J  832,  n"  21  :  pour  rendre  navigable 
l'Allier,  d  Issoire  au  confluent.  —  Cf.  1528,  nov.  pour  un  canal  de 
rOrne,Carel,  Etude  sur  la  commune  de  Caen,  p.  173. 

5.  Nov.  1470,  Ord.  XVU,  344,  L.  XI  déclarait  que  «  pour  le  bien  el 
utillité  de  la  chose  publique...  entrelènenienl  de  la  substance  de  tout 
le  peuple  d'icelui,  le  faict  de  la  marchandise  estoit  Tune  des  princi- 
pales cnoses  el  plus  nécessaires...  » 

6.  Guilmoto,...  Navigation  Seine,  \).  100;  p.  9-11  énuniéreet  définit 
les  principaux  :  acquit,  avalage,  boëte,  chaiue.  etc.  —  Pannier,  t.  I, 
Mëm.  Soc.  Hist.  Paris,  p.  230-290.  —  Picot,  G.,  Etats  Gén,,  i,  505- 
506. 

7.  Guilmoto,  ihid.,\i.  100;  4  classes  d'objets  tarifés,  p.  94-96,  au 
xvi*  s.  —  (if.  Corel,  Foires  Genève,  p.  215,  251. 

8.  Ord.  XIV,  7-16;  XIll,  335;  405-407;  XIV,  7.  —  Dansin,  Gouv. 
Ch.  Vil,  p.  .357,  361. 

Guilmoto,    Navig.    Seine^    citée,    ib.  ;   Beaurepaire,    Vie.     Eau 
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coupés,  souvent  plusieurs  fois,  eir  une  lieue,  au  moyen  de 
chaînes,  d'écluses,  de  moulins,  de  pilotis. 

Les  péagers  étaient  mieux  assurés  ainsi  de  saisir  leur 
proie  au  passage  :  des  environs  d'Angers  à  la  Charité,  il  y 
avait  plus  de  vingt  péages  induement  établis,  en  1448  *  ;  de 
l'embouchure  de  la  Seine  à  Melun  ou  à  Montereau,  les  ba- 
teaux étaient  soumis  à  mille  tracasseries*:  dans  les  eaux 
de  Mantes,  tel  d'entre  eux  payait  les  droits  à  neuf  reprises^; 
pour  tel  autre  le  déchargement  complet  était  exigé*.  Et  les 
péages  étaient  allés  se  multipliant  sans  cesse,  de  Charles  VII 
à  Louis  XII  :  le  roi  «  non  adverty  »  avait  lui-môme,  il 
Ta  vouait,  contribué  à  cet  accroissement". 

Si  encore  le  prix  acquitté  par  les  denrées  avait  été  peu 
élevé*!  Le  ralentissement  du  commerce  aurait  été  la  prin- 
cipale conséquence  de  cet  état  de  choses;  mais  les  tarifs 
étaient  fort  onéreux.  Ceux-là  mômes  qui  n'étaient  pas  arbi- 
traires prélevaient  le  vingtième,  le  dixième,  le  neuvième, 
le  septième  de  la  valeur  du  produit*:  en  s'additionnant, 
ils  formaient  une  somme  énorme  ;  ce  qui  coûtait  dix  sous 
d'achat,  en  Bourgogne,  revenait  à  Lyon  à  dix-huit  sous  et  à 
vingt-cinq  à  Aigues-Mortcs\  Les  ordonnances  n'exagéraient 
donc  pas,  disant  que  les  marchandises  arrivées  enfin  à  desti- 
nation, se  trouvaient  «  enchéries  de  la  moitié  et  plus,  ce  qui 
est  chose  moult  pitoyable*  ».  Bien  mieux,  le  négociant  qui 


Rouen,  p.  128-9  :  péages  de  Vernon  de  117'i  à  1541.  —  Pannier,  Mém, 
Soc.  Hht.  Paris.  Le  péage  de  Méry-s.-Oiseyp.  161S.  —  Mantellier... 
Marchands...  Loire.  III, ''*-20.,  cf.  p.  suiv.,  n®  6. 

1.  Ord.  27  mai  l'i'iS,  Ord.  XÏV,  p.  9  ;  Dansin,  Gouv.  Ch.  YII, 
p.  356-7. 

2.  Guilmoto,  op.  ci^,  p.  100  et  s.,  117,  et  P.  justif.,  XIII.  —  H. 
Sée,  L.  XI  et  Villes,  p.  318. 

Cf.  Picarda  (E.),  Les  Marchands  de  VEaUy  Paris,  1901  (^Bibl.  Ec. 
H.  Elud.),  p.  57-59. 

3.  Guilmoto,  Navig.  Seine^  cité,  p.  12'i  et  s. 

4.  Guilmoto,  Navig.  Seine,  cité,  p.  7. 

A  Chartres  où  de  nouv.  péages  ont  été  établis  en  1469,  les  mar- 
chands évitent  la  ville  et  débarquent  leurs  denrées  au-dessous  ;  de 
Lépinois,  Hist.  Chartres,  II,  117. 

5.  mars  l'i83-'*,  Ord.  XIX,  295-299;  XXI,  p.  65-66;  319;  XIV,  9. 

6.  Ord.  XIV,  p.  9. 

Pannier,  1. 1,  Mérn,  Soc,  Hist.  Paris...  Les  sgrs  de  Méry,  p.  267-8  ; 
26'i. 

7.  Guilmoto,  Navig.  Seine,  cité,  et  Math.  Vauzelle,  Traité  des 
Péages,  Lyon,  1550,  cité  par  Guilmoto. 

8.  Dansin,  Gouv.  Charles  Vlly  p.  356,  n.  2. 
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n'avait  pas  vendu  sa  inarchandiso  payait  encore  au  re- 
tour *. 

(iOntre  tant  d'abus,  les  baillis  et  sc^ndchaux  étaient  chargés 
par  le  roi  de  diriger  une  lutte  constante  ;  il  leur  fallait 
surveiller  les  anciens  péages  et  supprimer  les  péages 
nouveaux  :  en  1484,  ils  eurent  à  signaler  tous  ceux  qui 
avaient  été  établis  depuis  Charles  VII  :  le  roi  voulait  les 
abolir*.  En  1505,  ils  eurent  à  examiner  tous  les  titres  pré- 
tendus par  les  péagers  depuis  cent  ans  et  à  dénoncer  les 
usurpations  \ 

Même  quand  le  roi  avait  porté  directement  au  Parlement 
les  contestations  issues  des  péîiges,  les  baillis  avaient  gardé 
le  droit  d'engager  Tinslance  et  de  faire  la  première  instruc- 
tion de  l'affaire*.  En  1  I8t,  Tentiéfe  connaissance  de  ces 
sortes  de  causes  leur  avait  été  rendue''. 

Le  roi  favorisait,  vis-à-vis  des  péagers,  les  «  marchands 
fréquentant  la  rivière  de  Loire  et  autres  fleuves  chéans  en 
icelle*;  »  les  baillis  et  sénéchaux  riverains  faisaient  res- 
pecter les  concessions  royales  ^  Le  roi  accordait-il  à  quel- 
qu'un de  ses  serviteurs  ou  à  tout  autre  la  faculté  d'exporter 
du  royaume  ou  d'une  province  des  vins  et  des  blés,  ou 
même  de  transporter  d'une  ville  à  l'autre,  «tout  le  mes- 
naige,  ustensiles  d'ostel,  denrées  et  marchandises  »,  les 
baillis  étaient  encore  chargés,  avec  les  prévôts,  d'assurer  le 
libre  passage  de  la  cargaison*. 

Les  baillis  n'étaient  guère  aidés  dans  cette  partie  de 
leurs  attributions  par  les  Maîtres  des  Ponts,  ni  par  les  Mat- 
très  et  Visiteurs  des  Ports.  Les  premiers  créés  par  Charles  VI 


1.  Math.  Vauzelle,  Traité  des  Péages,  1550,  cité  par  Guilmoto, 
Nav.  Seine,  p.  5. 

2.  G.  Picot,  Etats  nénér.,  l,  507-508;  Ord.  XIX,  p.  295-6,  8  mars 
1483-'i;  i6.,  296-99,  26  mars  l'i83-'i  ;  juiil.  1498,  Bibl.  Nat.  /V.  25718, 
n°  9. 

'i.  Ord,  XXI,  p.  319. 

4.  1431,  Ord.,  XIV,  il. 

5.  Tours,  8  mars  1483-4,  Arch.  Nat.  X^»  8609,  fol.  11  r»;  Oi^d.  XIX, 
295. 

6.  Mantellier,  Hist.  de  la  communauté  des  marcJiands  fréquen- 
tant la  rivière  de  Loire,  Orléans,  1864-1869,  1  vol.  in-8  et  2  vol.  de 
doc.  ;  Mém.  Soc.  Arch.  Orléans,  t.  Vll-VIli,  X;  v.  t.  !ll,  p.  14  et  s.  en 
1477;  Arch.  Nat.  X^»  1486,  fol.  13i  v»,  janv.  1473-4,  —  Ord.  XIX, 
p.  296-299. 

7.  Ord.  XIX,  p.  296-299;  juill.  1498,  Bibl.  Nat./r.  25718,  n°  9. 

8.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  115  v«  [sous  Louis  XlJ. 
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en  1415*,  pour  augmenter  la  sécurité  de  la  navigation, 
pour  remorquer  les  bateaux,  les  aider  à  passer  les  endroits 
dangereux  *,  étaient  peu  répandus  en  dehors  de  la  région 
parisienne  ;  créés  manifestement  pour  faciliter  les  approvi- 
sionnements de  la  capitale,  ils  étaient  à  la  nomination  du 
prévôt  des  marchands  et  des  échevins  de  la  Bonne  Ville  ^  ; 
bien  qu'ils  fussent  appelés  à  durer  jusqu'en  1789,  il  leur 
arriva  d'être  plus  d'une  fois  supprimés  *. 

Tout  autre  était  l'institution  des  maîtres  visiteurs  des 
ports  et  passages  ;  ils  avaient  été,  dans  la  seconde  partie  du 
XIV®  siècle,  généralisés  dans  tous  les  bailliages  et  séné- 
chaussées^; ils  étaient  devenus  de  véritables  officiers 
royaux,  pourvus  d'un  traitement  et  rattachés  à  un  martre 
visiteur  général®  ;  ils  devaient  empêcher  à  la  frontière  le 
billon,  l'or,  l'argent,  travaillés  ou  non,  de  sortir  de  France, 
sauf  autorisation  du  roi";  ils  devaient,  de  plus,  faire 
payer  des  droits  de  douane  arrêtés  d'avance,  sur  toutes 
marchandises  imposées^;  et  surtout,  chaque  mois,  ils 
devaient  inspecter  tous  les  ports  et  passages  de  leur  bail- 
liage ou  sénéchaussée,  y  relever  les  infractions  aux  ordon- 
nances royales',  puis  les  signaler,  dans  un  rapport,  au 
maître  général^®;  faute  de  quoi,  ils  perdaient,  une  première 
fois,  leurs  appointements  d'un  mois  ;  une  deuxième  ou  une 
troisième  fois,  ils  s'exposaient  à  la  révocation  du  maître 
général". 


1.  Guilmoto,  op.  cit.,  p.  4-5. 

2.  Ord.  X,  p.  323  et  s.,  art.  531,  546-550,  p.  324;  art.  562-566, 
p.  326;  art.  567-571  ;  572-577;  578-583,  etc.,  p.  332,  art.  604. 

3.  Guilmoto,  op.  cit.,  p.  4-5;  Sauvai,  Preuves  des  antiq.  de... 
Paris,  m,  p.  247.  Godefroy,  Dict.,  v»  Chableur,  acte  de  1415.  — 
Ord.  X,  p.  323-338,  art.  531-663. 

4.  Guilmoto,  ibid. 

5.  (ihampollion,  Droits  et  Usages...  Construction,  p.  123;  ord.  22 
avr.  1383  ap.  Pâq.,  Ord.  XII,  131,  art.  2. 

6.  Ord.  22  avr.  1383  ap.  Pâq.,  Ord.  XU,  131,  art.  i,  2,  3,  4.  —  En 
1455  et  1479,  v.  Ménard,  Hist.  Nîmes,  Preuves,  III,  343. 

7.  Ord.  Xlï,  132,  134. 

8.  Ord.  XU,  133,  134;—  8  août  1524,  Actes  François  l,  t.  1,  2053. 

9.  Ord.  22  avril  1383  ap.  Pasq..  Ord.  XII,  131,  art.  1,  2,  3.  —  Cf.  en 
r*55  et  1479,  Ménard,  Eist.  Nimcs,  Preuves,  111,  343. 

10.  Ord.  1383,  citée,  art.  3,  4.  — Cf.  Ord.  Xll,  191  et  Isamb.,  VI,  781 
(mention)  :  Lettres  défendant  aux  sénéchaux  et  baillis  de  connaître 
des  causes  attribuées  aux  maîtres  des  ports  et  passages  du  royaume. 
Paris,  2u  nov.  1397. 

11.  Ord.  1383,  citée,  art.  4. 
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Cependant,  à  la  fin  du  xv*  siècle,  on  no  trouve  plus  ces 
maîtres  et  visiteurs  des  ports,  sinon  en  Languedoc  *,  en 
Provence  et  dans  la  sénéchaussée  de  Lyon  *.  Partout 
ailleurs,  retombait  sur  tous  les  officiers  du  bailliage  ou  de 
la  sénéchaussée,  la  besogne  dont  ces  maîtres  avaient  au- 
trefois pris  leur  part. 

Foires  et  marches,  —  Les  efforts  des  rois  et  de  leurs 
baillis  étaient  moins  infructjioux  pour  sauvegarder  le  com- 
merce dans  les  marchés  et  les  foires  que  sur  les  roules  et 
sur  les  rivières.  Aussi,  vers  la  fin  du  xv"  siècle,  bourgeois, 
gens  d'église  et  seigneurs  sollicitaient-ils  à  Tenvi  réta- 
blissement de  ces  foires  et  marchés.  Leur  premier  soin 
était  d'adresser  au  roi  une  demande  motivée^  :  ils  faisaient 
valoir  ou  la  fertilité  du  pays,  ou  son  importance  militaire, 
ou  Tafflux  des  voyageurs,  des  pèlerins,  des  négociants 
qui  le  traversaient  \  Le  roi  en  écrivait  au  hailli'\  Le  bailli 
faisait  une  enquête,  avec  Tavocat,  le  procureur  du  roi,  les 
notables  du  pays,  les  gens  de  métier  :  il  pesait  la  valeur  des 
raisons  présentées  au  Souverain';  à  qui  la  création  nouvelle 
porterait-elle  préjudice?  Les  revenus  domaniaux  en  seraient- 
ils  lésés"?  N'y  avait-il  pas  déjà,  aux  dates  proposées  dans 

1.  Sênéch.  Beaucaire  :  1455,  Ménard,  Hiit.  Nîmes,  Preuves,  lll,  343, 
1467-83,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  p.  307-8;  iô.,  1483-96,  1496-1502, 
ib.,  1507-1520,  ib.  —  Nov.  1530,  Actes  François  /,  3814.  En  1499,  BibL 
Nal.  /r.  26106,  tP  114.  —  Sénêch.  Carcassonne  :  1461-1524,  Bibl.  NaL 
Dinguedoc  71,  fol.  228  v»,  159,  fol.  531  r»  ;  fr.  26101,  n»  560.  — - 
Cahier  contenant  la  recepte  du  droit  de  la  maistrise  des  ports  et  pas- 
sages de  Narbonne,  1475  et  1476,  Bibl.  Nal.  Doat  254,  fol.  1016  r«.  — 
Senéch.  de  Toulouse,  1433-1540,  Bibl.  Nat.  Langut'docl\,  p.  170,  159, 
fol.  552  v«. 

2.  Lyonnais  :  24  févr.  1474-5,  Arch.  Lyon  CC  455,  n»  15;  CC  444,  n« 
70;  17  févr.  1476-7,  ib.  CC  459,  fol.  23  v«;  août  1504,  Arch.  Nat.  X'« 
4845,  fol.  358  v»  (v.  nov.  1504J  ;  Arch.  Nat.  anc.  mém.  X,  fol.  70  ;  PP 
110  et  118;  7  janv.  1514  5,  Actes  François  /,  15696;  8  août  1524,  ib. 
2053.  —  Cf.  Sée,  L.  XI  et  Villes,  p.  328,  n.  13;  et  Nicolay,  Descrip- 
tion... de  Lyon,  p.  201  et  ss. 

En  1475,  le  roi  Kené  avait  institué  en  Provence  un  maître  des  ports: 
Lambert,  Hist.  Toulon,  1887,  t.  Il,  p.  305-306. 

3.  Bibl.  Nal.  fr.  5727,  fol.  57  v«  et  58  r»  (sous  Louis  XIJ,  Arch.  Nat. 
(août  et  mai  1499)  JJ  232,  fol.  9  r^,  JJ  233,  fol.  46  fo.  —  Dec.  1512, 
Arch.  Nat.  K  79,  n»  8. 

4.  Fr.  5727,  fol.  57  v»;  Aug.  Chassaing,  Spicilegium  brivatense, 
p.  558-565  ;  Ord.  XV,  363. 

5.  Fr.hlll,  fol.  57  vo;  Arch.  Compiègne  HH 1,  citées  par  B.  d'Houët, 
Francs  archers  Cotnpiègne y  p.  25;  v.  1455. 

6.  Fr.  hl21,  58  r». 

7.  Ib.,  57  vû. 
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le  projet»  un  marché  à  deux,  trois,  quatre  lieues,  une  foire 
à  quatre,  dix,  trente  lieues  à  la  ronde  *  ?  Chacun  était  invité 
publiquement,  dans  la  région,  à  présenter  au  bailli  ses  obser- 
vations^. Le  bailli  les  recueillait,  y  joignait  les  siennes  et 
envoyait  au  roi  les  unes  et  les  autres,  dans  des  lettres  clo- 
ses et  scellées^  Le  roi  faisait  tenir  ces  lettres  à  la  Chambre 
des  Comptes,  qui  en  délibérait*;  après  quoi,  le  roi  seconsul- 
tait  lui-même  et  décidait  ^ 

S'il  accordait  son  consentement,  il  avisait  le  bailli  \  le 
prévôt,  les  maîtres  des  ports  et  tous  les  officiers  royaux 
intéressés^;  chacun  d'eux,  dans  Fétendue  de  sa  circons- 
cription, faisait  faire,  à  son  de  trompe,  les  publications 
voulues.  Tous  les  bailliages,  toutes  les  sénéchaussées,  si 
éloignés  fussent-ils  les  uns  des  autres,  que  touchait  la  ré- 
solution royale,  étaient  avertis  et  des  publications  analo- 
gues y  avaient  lieu  *. 

Un  dernier  devoir  s'imposait  au  bailli  :  assurer  l'exis- 
tence de  la  foire  ou  du  marché,  donner  sa  protection  aux 
marchands,  procéder  à  la  désignation  des  «  places,  étaulx 
et  loges»  où  seraient  déposées  et  vendues  les  denrées, 
connaître  sans  retard,  «  de  jour  en  jour  et  d'heure  en 
heure  »,  de  tous  les  cas  litigieux  qui  pouvaient  surgir  *. 


1.  /ô.,  mars  1495-6,  Arch.  Nat.  K  168,  no  104. 

2.  Fr.  blll,  fol.  57  v«;  cf.  Chassignel,  op.  cil.,  infrà. 

3.  Bibl.  Nat.  fr,  hl21,  fol.  57  yo  ;  févr.  1470-1,  Ord.  XVlï,  385. 

4.  Ih,,  fol.  58  r«. 

5.  Ib.  Il  y  eut  peu  d'époques  plus  fertiles  en  créations  ou  réorgani- 
sations de  foires  que  la  seconde  moitié  du  xv  s.  ((ihassignet,  ...  Foires 
frunçaisex,  p.  229,  t,  VU,  1889,  Mém.  Acad.  Stanislas;  p.  226.  Dès 
le  xiv»  s.  (1344  à  1372),  le  droit  d'octroyer  des  foires  devient  régalien. 
Cependant  exception  en  1493:  Estadieu,  Annales  du  pays  Castrais, 
1893,  p.  11. 

6.  Fr.  5727,  fol.  58. 

7.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  58  r»;  1462,  octob.,  Ord.  XV,  5713  ;  Aug. 
Chassaine,  Spicilegitnn  Brivatense,  p.  559,  563-5  ;  1470,  Ord.  XVU, 
347;  Félibien,  Hist...  Paris,  lll,  564-5,  mars  1482-3. 

8.  Fr.  5727,  fol.  58  ro.  —  Aunis,  1462,  Oj^d.  XV,  363-4,  571-3;  pour 
les  foires  de  Lyon,  nov.  1467,  Louis  XI  avise  les  baillis  de  Sens,  Troyes, 
S.-Pierre-le-Moûfier,  Montferrand,  les  sénéch.  de  Carcassonne  et  de 
Beaucaire,  Ord.  XVll,  36;  pour  les  foires  de  Troyes,  juin  1486  {Ot*d. 
XIX,  655;  Isamb.,  XI,  161-165),  on  avertit  jusqu'aux  sénéch.  de  Poi- 
tou, Saintonge  et  Beaucaire.  —  Arch.  Nat.  JJ  230,  fol.  97. 

9.  Fr.  5727,  fol.  58  r»;  Ord.  XV,  645,  mars  1462-3;  nov.  1470,  Ord. 
XVll,  347,  art.  10.  —  Ghassignet,  ...  Foires  françaises,  p.  241.  — 
Sée,  L.  XI  et  Villes^  p.  324  ;  Arch.  Rouen  A  9,  Invent.,  p.  68,  en  févr. 
1491-2;  p.  79,  juin  1496. 
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Dans  certaines  villes  —  à  Lyon,  par  exemple  —  le  séné- 
chal ou  le  bailli  était  spécialement  nommé  :  «  gardien, 
juge  et  conservateur  des  foires*.»  Il  recevait  le  serment 
des  commissaires  ou  couratiers  élus  par  les  échevins  elles 
mettait  en  possession  de  leur  office*.  La  charge  de  conser- 
vateur n'en  était  que  plus  enviée  par  ceux  de  la  ville  et, 
sous  Louis  XII,  Claude  Thomassin,  au  nom  de  la  municipa- 
lité lyonnaise,  réussit  à  la  disputer  victorieusement  au 
sénéchal,  (filbert  du  Gué\  A  Paris,  le  prévôt  avait  la  police 
générale  des  halles  et  de  tous  les  endroits  où  se  vendaient 
quelques  denrées*. 

Même  dans  rintervalle  des  foires  et  des  marchés,  le  bailli, 
le  sénéchal,  parfois  le  prévôt  et,  à  Rouen,  le  vicomte  de 
TËau,  avaient  l'inspection  des  poids  et  tnesures,  la  garde  des 
étalons,  la  connaissance  des  fraudes  \  La  grande  diversité, 
d'une  région  à  l'autre,  de  ces  mesures,  exigeait  une  attention 
scrupuleuse.  Apprécier  la  valeur  des  vivres  était  une  beso- 
gne non  moins  délicate  et  qui  incombait  aussi  à  l'adminis- 
tration bailliagére. 

Surveillance  des  vivres.  —  La  plupart  des  fortunes  et 


1.  Fr.  5727,  foL  58  r».  —  Cf.  Texceilent  livre  de  J.  Vaësen,  la  Ju- 
ridiction commercidie  à  Lyon^  p.  7,  12,  13,  19. 

2.  22  avril  1477,  Arch.  niûnirip.  Lyon  AA  136. 

3.  Le  sénér.lial  est  conservateur  et  juge  des  foires  de  Lyon  depuis 
1463,  sinon  plus  tôt  :  (Arch.  Nat.  X'»  1488,  fol.  156  r<>).  De  1484  à  1494 
Lyon  eut  beau  être  dépossédée  de  ses  foires  au  profit  de  Bourges,  le 
sénéchal  n'en  garda  pas  moins  son  titre  de  conservateur;  en  1490, 
X'«  1497,  fol.  408  v«  409  r«;  en  1492,  X'*  4833,  fol.  300  v»:  en  1493, 
X'«  1500,  fol.  344  v«. 

Le  21  juin  1498,  Claude  Thomassin  s'oppose  en  Parleni,  à  ce  que  le 
sénéchal  soit  confirmé  conservât,  par  le  roi,  X'"  4839,  fol.  293  v».  De 
1498  à  1521,  Toflice  ne  semble  plus  au  sénéchal  :  Arch.  Lyon  CC  536, 
no  63;  mai  1506,  Arch.  Lyon  BB  25,  fol.  24  ;  Arch.  Nat.  J'951,  n°  18  ; 
Arch.  Lyon  CC  520,  fol.  496;  CC  567,  n»  13.  En  1509,  ib.  CC  523,  fol.  83 
V»;  en  1510,  ib,  CC  599,  n«  10;  21  mai  1521,  Actes  François  /,  17370. 

4.  Delamare,  Police,  IV,  370-1,345;  Ord.  IX,  329,  A»  1408,  1396, 
1402,  1483,  1485,  1488. 

5.  Nov.  1483,  Prévôt  Paris,  Ord,  XIX,  417;  l«r  juin  1500,  Arch.  Nat. 
X'»4841,  fol.  292  vo  et  s.,  bailli  de  Sens;  1510,  sept.,  Ord,  XXi,  439- 
4^1,  baillis  de  iMontferrand  et  des  Montagnes  d'Auvergne;  Vie.  de 
Rouen,  Beaurepaire,  p.  86  et  114,  ex.  de  1474, 1476,  1330,  etc.  —  Coiii, 
de  Normandie,  1583,  art.  23,  Bourdot  de  Richeb  ,  IV,  61  ;  —  Prévôt 
de  Tours,  en  1427,  Bibl.  Tours,  ms.  1235,  fol.  35-36  ;  —  Bailes",  Arch. 
Nal.  J  889,  passiniy  vers  1300,  cité  par  Boularic,  Bibl.  Ec,  Chartes, 
1855,  p.  216,  n"  2. 

Sur  le  rapport  des  mesures  du  xv«  siècle  avec  les  mesures  actuelles, 
V.  Borel,  les  Foires  de  Genève,  1892,  p.  242  et  s. 


INSTITUTIONS  ADMINISTRATIVES  299 

celle  du  roi  elle-même  étaient,  en  effet,  pour  une  partie 
notable,  constituées  par  des  revenus  en  nature  ;  savoir, 
pour  chaque  pays  et  pour  chaque  année,  ce  que  valait 
le  setier  de  froment,  de  seigle  et  d'avoine,  une  oye,  un 
chapon,  une  geline  était  donc  indispensable  ;  sans  cela, 
le  contrôle  du  seigneur  sur  ses  agents  financiers  et  le  con- 
trôle de  la  Chambre  des  Comptes  sur  les  recettes  royales 
auraient  été  impossibles. 

Aussi,  tous  les  ans,  les  officiers  du  bailliage,  de  la  séné- 
chaussée ou  le  prévôt,  d'accord  avec  quelques  marchands, 
établissaient  le  prix  officiel  de  tous  ces  objets,  de  concert 
avec  deux  hommes  d'église,  deux  nobles,  le  maire,  les 
échevins  et  les  officiers  du  district*  ;  les  baillis,  les  séné- 
chaux, les  viguiers  avaient  môme  été  chargés,  en  1499, 
d'établir  le  tarif  des  vivres  dans  les  hôtelleries^  En  1S19, 
ils  durent  reviser  ces  tarifs,  tous  les  trois  mois,  en  compa- 
gnie «  de  cinq  ou  six  des  plus  sçavans  et  apparens  person- 
nages et  de  bonne  conscience  de  leur  juridiction'  »  :  nous 
possédons  un  tarif  des  denrées  à  Nîmes,  dressé  au  début  du 
xiv*  siècle  par  le  juge  et  le  viguier  du  roi*. 

Plus  encore  que  le  prix  des  denrées,  leur  qualité  deman- 
dait à  être  surveillée  par  le  bailli,  l'avocat,  le  procureur  du 
roi  :  le  poisson  devait  être  frais  et  «  de  bonne  mort^  »  ;  tous 
les  vivres  devaient  être  «  dignes  d'estre  appliquez  à  corps 
humain*»;  «  aucune  poulaille  ou  laitage  ou  fruitage  ne 
devaient  provenir  de  l'oustel  d'un  ladre  ne  d'aucuns  lieu 
épidémie^  ».  Les  délinquants  s'exposaientà  la  confiscation, 
à  l'amende,  à  la  prison  *.  Quand  le  bailli  ne  procédait  pas 
dfrectement  à  cette  «  Visitation  »,  il  y  faisait  procéder  par 
les  gardes  et  maîtres  jurés  des  métiers. 

Enfin  la  quantité  des  vivres  devait,  elle  aussi,  préoccuper 
les  baillis  et  sénéchaux:  la  famine  fut  toujours  une  des 

1.  Etablissem.  du  prix  des  denrées:  v.  infrà,  ch.  V,  Instit.  Finan- 
cières, Recettes.  —  Ord.  oct.  1508,  Isamb.,  XI,  531,  art.  8.  —  Cf.  22 
déc.  1452  j  Tournay,  «  appréciation  annuelle  des  grains,  chapons, 
oyes,  gelines  »,  Arch.  Nat.  a'«  1483,  fol.  63  ¥«.  —  Sénéch.  Poitiers, 
juill.  1486,  Arch.  Nat.  KK  1339,  fol.  45;  juin  1491,  KK  1339,  n»  46. 

2.  11  mars  1498-9,  Isamb.,  XI,  379,  381  ;  Ord.  XXI,  172. 

3.  *Ord.  21  nov.  1519,  Isamb.,  XII,  168  et  s. 

4.  Publ.  par  M.  de  Lamothe,  Rev.  des  Soc,  savantes,  6«  série,  1, 
1875,  p.  534  et  s. 

5.-8.  1460-1,  8  févr.,  Ord.  XIV,  513,  art.  3-4.  Acte  relatif  au  bailli  de 
Gisors  mais  point  spécial  à  la  Normandie,  à  ce  qu'il  semble. 
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terreurs  du  moyen  âge.  En  octobre  143S,  le  sénéchal  de 
Beaucaire  empochait  Texporlalion  des  blés  et  des  vins, 
la  récolte  n'ayant  pas  été  bonne  et  le  «  temps  »  se  trouvant 
«  mal  disposé  à  faire  les  semences  »;  en  1497,  les  officiers  du 
bailliage  de  Rouen  faisaient  «  faire  arresl  sur  plusieurs  naf- 
vires  chargés  deblez,  que  Ion  voulloit  porter  par  mer  hors 
ce  royaulme,...  tellement  que,  h  cestecause,  les  blez  étoient 
fort  enchiériz  »  ;  ils  faisaient  «  mettre  hors  desdiz  nafvires 
les  appareilzet  traiclz  de  dedens  iceulx,  pour  double  qu'ilz 
ne  partissent  de  nuit*  ».  En  ITîOS,  les  sénéchaux  d'Arma- 
gnac et  de  Quercy  s'assuraient  de  la  quantité  de  blé  né- 
cessaire pour  nourrir  leurs  administrés,  avant  de  laisser 
partir  iX  Ilordeaux  le  grain  réclamé  par  la  sénéchaussée  de 
Guyenne*;  un  peu  plus  tard,  c'était  le  sénéchal  de  Lyon, 
qui  songeait  à  approvisionner  la  ville  de  farine  et  de  pain 
pour  le  prochain  passage  des  lansquenets  \  ou  bien  le 
bailli  du  Velay  qui  se  ]>réoccupail  d'assurer  les  subsistances 
nécessaires  à  la  foule  des  fidèles  qu'allait  attirer  le  Jubilé, 
dans  la  ville  du  Puy*. 

La  valeur  et  la  qualité  des  vêtements  pas  plus  que  celle 
des  marchandises  ne  demeuraient  en  dehors  des  pouvoirs 
de  police  du  bailli.  Le  roi  lui  prescrivait  de  poursuivre,  par 
amende  et  confiscation,  ceux  qui,  n'étant  pas  nobles,  por- 
taient des  «  draps  d'or  et  d'argent  et  de  soye  en  robe  ou  en 
doublure*')).  Au  début  du  xiv*  siècle,  à  Nîmes,  la  cour 
royale  du  viguier  et  du  juge  ordinaire  fixaient,  pour  la 
commodité  de  la  ville,  le  prix  des  chaussures  et  des  vête- 
ments®. 

La  qualité  des  marchands  tout  comme  la  qualité  des 
marchandises  regardait  le    bailli.  Le  roi  accordait-il  à  un 


1.  1435,  \bocX.,y[énsird,  HLst.  NhncsJW,  254,  Preuves;  ^  ^97, 
fi  sept.,  BIbl.  Nat.  fr.  2fil05,  n»  1242,  «  par  Tadvis,  deliberacion  et  con- 
sentement des  advocas  et  substitud  du  procureur  du  royesd.  vicomte... 
et  par  le  commandement  du  Bailli  ». 

2.  29  mars  1507-8,  Airh.  li.-Garonne  B  13,  fol.  596  r«,  597  r«. 

3.  3  févr.  1517,  n.  st.,  Arch.  municip.  Lyon  CC  fifiO,  n°  70.  —  Cf. 
21  mars  1525,  requête  pour  que  le  lieutenant  général  du  sénéchal  de 
(fuyenne  fasse  venir  de  sa  sénéchaussée  des  vivres  pour  le  passage  du 
roi;  Bordeaux,  Invent.  Arch.  Jurado,  JJ  38fi. 

4.  En  1524,  Arnaud,  Hht.  Velay,  t.  i,  p.  285. 

5.  17  déc.  1485,  Ord.  XIX,  p.  615. 

6.  lîev,  des  Soc.  savantes,  6"  série,  1,  1875,  p.  534  et  s.,  art.  de 
M.  de  Lamothe,  cité. 
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noble  «  congié  de  marchander...  pour  ce  mesmement  que 
ledit  fait  de  marchandise  esl  honorable  et  utile  à  la  chose 
publique  »,  le  bailli  veillait  à  ce  que  ce  gentilhomme  ne 
«  derrogeast  point  au  privilège  de  noblesse  ne  aux  droits  et 
prérogatives  d'icelluy  *  ».  Le  roi  avait- il  accordé  à  un  chan- 
geur les  «  lettres  de  change  »,  lui  permettant  de  se  livrer 
dans  un  bailliage  au  commerce  de  Targent,  le  bailli  devait 
prendre  son  serment  et  lui  assurer  Texcrcice  du  privilège 
royal  ^. 

Le  sénéchal  de  Beaucaire  faisait  des  règlements  pour 
surveiller  à  Nîmes  les  marchands  italiens  des  (c  conventions 
royaux  »,  pour  les  forcer  à  faire  en  cette  ville  leur  demeure 
et  à  y  exercer  leur  commerce  ^ 

La  vie  INTELLECTUELLE.  —  Les  UNIVERSITÉS.  —  Commc  la  vie 
matérielle  des  populations,  la  vie  intellectuelle,  la  vie  reli- 
gieuse et  morale  étaient,  à  bien  des  égards,  quoique  à  un 
moindre  degré,  sous  la  dépendance  des  baillis,  des  séné- 
chaux et  de  leur  Conseil. 

En  dehors  du  pape,  le  roi  de  France  avait  seul,  dans  son 
royaume,  le  droit  de  fonder  des  Universités  :  c'était  un  droit 
régalien*.  Or,  tandis  que  le  pape  accordait  à  ces  Universités 
des  privilèges  apostoliques,  le  roi  leur  accordait  des  privi- 
lèges royaux  d'ordre  judiciaire,  financier,  militaire.  Chaque 
Université  avait  les  siens,  mais  elle  trouvait  commode  et 
pratique  de  les  modeler  d'après  les  statuts  de  quelque 
Université   «fameuse  »:  Paris,  Orléans,  Angers,  Montpel- 


1.  Sous  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  />\  5727,  fol.  50  r«. 

2.  Bibl.  Nal.  />•.  5727,  fol.  105  i^»  ;  fr.  14371,  fol.  28  r«. 

3.  Juin  131 'i,  Ménard,  Hisl.  Nime.sA.  Il,  Preuves,  charte  VU,  p.  16; 
—  cf.  I'#25ol  1429,  rapport  demandé  par  le  Hoi  au  sénéchal  sur  II, 
Lombards  marchands  habitant  à  Nîmes,  Ménard,  i&.,  Preuves,  Ils 
p.  220. 

Le  sénéchal  de  Beaucaire  et  le  gouvern.  de  Montpellier  ont  la  surveil- 
lance des  filles  de  joie  et  des  maisons  de  prostitution,  Ord.  XX,  180- 
185;  juin.  1489.  —  En  1373,  le  viguier  et  châtelain  de  Beaucaire  font 
un  règlement  de  police  sur  les  «  meretrices  »,  Alex.  Eyssette,  Bist. 
admin.  Beaucaire,  II,  p.  282. 

4.  Plaidoirie  au  Parlem.  de  Paris  contre  Térection  de  l'Uni versi lé 
de  Bourges,  4  janv.  1469-70  :  «  Au  roy  seul  de  raison  appartient  faire 
loiz  univei-sales  et  créer  Univei'sitez  et  pareillement  au  Pape  en  sa 
Seigneurie.  » 

Marcel  Fournier,  Statuts  et  Privil.  des  Universités...^  i.  III,  p.  423, 
col.  1  ;  cf.  col.  2;   iil,  1858,  p.  421  ;   p.  414,  n«  1850  et  Ord.  Wl,  150. 
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lier  par  exemple  *.  Malgré  la  dîvei*silé  de  ces  statuts,  il  se 
faisait  donc  en  eux,  un  travail  vers  Tunit^^  Ainsi  les  maî- 
tres, les  écoliers  et  les  suppôts  avaient  généralement  par- 
tout le  droit  de  n*ètre  jugés  que  dans  la  ville  de  leur  rési- 
dence et  devant  leurs  propres  tribunaux,  ils  jouissaient  du 
committimus^y  et  du  droit  de  décéder  ab  iniestaio,  sans  être 
exposés  aux  inconvénients  ordinaires^.  Ils  avaient  l'exem- 
ption des  aides,  des  tailles  et  des  péages '\  la  franchise  des 
vivres,  des  vins  à  l'entrée  des  villes*  et  ne  payaient  pas  cer- 
tains impôts  mis  sur  la  vente  des  viandes  et  denrées^;  par- 
fois leur  loyer  élait  favorisé,  leurs  livres  et  leurs  biens 
étaient  insaisissables  ^  Enfm,  ils  étaient  dispensés  du  guet, 
de  la  garde  et  du  service  des  milices*  . 

Mais  les  Universités  placées  sous  la  sauvegarde  royale 
et  qui  formaient  comme  une  ville  dans  la  ville,  suscitaient 

1-2.  Univ.  Caen  :  1481,  M.  Fournier,  Staiulx,  III,  n«  1690,  p.  226,  coL 
2;  U.  Poitiers,  tô.,  III,  n»  1720,  p.  280;  U.  Poligny,  1483,  18  juill.  ;  U. 
Valence,  1452,  Statuts,  lil,  1785,  p.  361-2;  «6.,  1818,  en  1461. 

Partout  les  confirmations  de  privilèges  étaient  semblables  aux  xiv« 
et  xvc  s.,  M.  Fournier,  Hist.  Science  Droit,  III,  94-96. 

3.  Marcel  Fournier,  Hist.  de  la  Science  du  Dt*oit,  t.  III,  p.  179, 
privilegium  fori.  — Privil.  Univ.  Paris,  1674,  Privil.  de  commitli- 
mus,  ex.  de  1200  à  1543  et  ss.,  p.  1,  2,  5  et  s.,  20-22,  28,  29,  37;  cf. 
35-36,  avr.  1515.  —  Univ.  Caen,  1481,  M.  Fournier,  Statuts,  III,  n° 
1691,  p.  227. 

4.  M.  Fournier,  Hist.  Se.  Droit,  lU,  179  ;  Statuts,  I,  n<>  39,  p.  40  ; 
du  même,  Statuts  Univ.  pour  Orléans,  1,  n®  39,  p.  40,  en  1312. 

5.  M.  Fournier,  Hist.  Se.  Droit,  III,  179,  94-6;  Priinl.  Univ.  Pans  : 
aides,  en  1304,  1360,  136971,  1373,  1383,  ri20,  1460;  p.  78-81,  83,  93, 
98-99;  tailles,  en  1307,  1313,  1419,  9  avr.  1513;  p.  79-92  et  ss,,  107  ; 
péages,  en  1297,  1300.  1304,  9  avr.  1513,  p.  76-78.  —  Univ.  Poitiers, 
1476-1477,  M.  Fournier,  Statuts,  ill,  n«  1762;  Univ.  Orléans,  1484,  n. 
st.,  févr.,  ib.,  l,  p.  247,  n«  338;  1449,  lô.,  1,  n»  298;  p.  301,  p.  224,  en 
1450,  no  302. 

6.  M.  Fournier,  Hist.  Se.  Dtxiil,  III,  179;  Privil.  Univ.  Paris,  1674, 
p.  89  et  93,  en  1418  et  1420  ;  —  Univ.  Caen.  1481,  M.  Fournier,  Statuts, 
III,  n«>  1691,  p.  227. 

7.  M.  Fournier,  Hist.  Se.  Droit.  III,  179;  Statuts  Univ.,  I,  n»  37, 
p.  37-38;  Ord.  I,  501,  à  Orléans,  1312. 

8.  M.  Fournier,  Hist.  Se.  Droit,  111,  94-96;  à  Orléans,  1312,  juillet, 
M.  Fournier,  Statuts,  1,  p.  37-38,  n»  37;  II,  1186,  p.  264. 

9.  M.  Fournier,  Hist.  Se.  Droit,  III,  94-96,  179  ;  Privil.  Univ.  Paris, 
cités,  p.  82.  93,  en  1368  et  1420;  —  Univ.  Orléans,  M.  Fournier,  Sta- 
tuts, I,  n«»  298,  299,  303. 

10.  Univ.  Bordeaux,  1473,  M.  Fournier,  Statuts  univ.,  III,  1772;  — 
Sénéch.  Guyenne,  juin  1491,  M.  Fournier,  Statuts  unir.,  Ill,  n°  1779; 
—  Univ.  Calioi-s,  1472,  août,  ib..  II.  n«  1465,  p.  625;  1472,  août;  Ord. 
XVII,  535  ;  —  M.  Fournier,  Hist.  Se.  Droit,  III,  94-96;  —  Univ.  Mont- 
pellier, M.  Fournier,  Statuts,  II,  n»  1199,  3  mars  1493-4. 


INSTITUTIONS  ADMINISTRATIVES  303 

les  animosilés  jalouses  des  bourgeois'  :  constamment  les 
privilèges  avaient  besoin  d'être  défendus  et  maintenus,  si 
Ton  voulait  éviter  la  cessation  des  cours'. 

* 

Comme  le  Pape  désignait  un  conservateur  des  privilèges 
apostoliques^^  le  roi  désignait  donc  un  conservateur  des  pri- 
vilèges royaux  universitaires^.  Sauf  exception,  ce  dernier 
conservateur  était  le  bailli,  le  sénéchal  ou  leurs  lieutenants 
et  juge-mage";  au  besoin  le  viguier,  le  baile,  le  prévôt,  le 
châtelain*.  Ces  agents,  en  certains  cas,  faisaient,  comme 
le  maire  de  Bordeaux,  office  de  sous-gardiateurs  \  A  Paris, 
François  P**  essaya  de  nommer  en  1522  un  bailli  spécial, 
mais  dut  revenir  peu  après  au  prévôt  ^ 


1.  Cf.  G.  Picot,  Etats  Généraux,  t.  1,  p,  446. 

Orléans,  1449,  M.  Fournier,  Hist.  Se.  l>roit,  111,  55,  n.  1  et  Statuts^ 
ï,  n»  298. 

Orléans,  1484,  M.  Fournier,  Statuts,  1,  p.  427,  n®  338. 

Angers,  Hist.  Se.  Droit,  eité^  Hl,  176,  en  1494.  —  Poitiers,  Statuts, 
m,  1760,  en  1476. 

2.  M.  Fournier,  Hist.  de  la  Se.  du  Droite  III,  97;  Statuts,  l,  n°  38, 
p.  37,  col.  2. 

3.  Cf.  Montpellier,  Marcel  Fournier,  Hist.  Se.  Ih'vit,  111,  484  et  s., 
89-90,  Orléans.  —  Hist.  Se.  Droit,  eitée,  Hl,  54,  55;  ib.,  236-247,  Tou- 
louse ;  i6.,  273-274. 

4.  M.  Fournier,  Hist.  Se.  Droit,  Ul,  89-90:  Orléans  et  textes  cités 
dans  les  deux  notes  suivantes. 

5.  U.  Angers,  M.  Fournier,  Hist.  Se.  Droit,  111, 177-8;  Statuts,  1483, 

I,  487,  p.  405.  —  U.  Bordeaux,  1489,  Bibl.  Nat.  Périgord  84,  n»  33  ; 
Statuts,  cités,  III,  1777,  p.  356-7;  —  U.  Bourges,  1463  et  1498,  Statuts, 
III,  1850  et  1865;  —  U.  Caen,  1452  à  1481,  Statuts,  ïll,  n»«  1678,  1682, 
1690  et  p.  226,  n.  1  ;  —  U.  Cahors,  sénéchal  et  j.-mage,  1472  à  1500, 
Statuts.  11,  n»"  1465,  1470,  en  1472  et  1473;  en  1484  et  1510,  Bibl.  Nat. 
/r.  26099,  n»  52;  26111,  n«  951  :  —  lî.  Dôle,  baillis,  1433,  1481,  1483, 
1484,  Statuts,  III,  1951,  1632, 1634,  1636,  1638.—  Montpellier,  Statuts, 

II,  260,  1186,  1209;  Ul,  1827.  —  V.  Orléans,  bailli,  1312,  Statuts,  I, 
p.  38;  2  mars  1499-1500,  Arch.  Nat.  X^»  4841,  fol.  141  vo;  —  U.  Poi- 
tiers, 1432,  Statuts,  III,  1720;  en  1478,  ib.,  III,  1764  ;  —  U.  Toulouse, 
1407,  1480,  1483,  Statuts,  I,  762. 

6.  U.  Angers,  M.  Fournier,  Hist.  Se.  Droit,  III,  177-8;  —  Beaut., 
Beaupré,  II,  309:  juge  de  la  prévôté;  —  Montpellier,  Baile,  M.  Four- 
nier, if/s^  5c. />/-o//,  III,   484  et  s.;—  Orléans,  prévôt,  1312,  1447 


Statuts,  cités,  l,  n»  38,  p.  37,  col.  2  ;  1,  n^  294,  p.  222,  col.  2.  —  Per- 
pignan, viguier  et  baile,  1468  et  1487,  Statuts,  II,  1521,  1529;  Ord. 
XX,  33.   -  U.  Toulouse,  viguier,  1392,  Statuts,  l,  723;  Ord.  VII,  512; 


id.  en  1407,  1480,  1483,  Statuts,  I,  762,  862,  863;  en  1499,  ib.,  874; 
U.  Valence,  1467,  mai,  châtelain  de  Cliabeuil,  Statuts.  III,  1826. 

7.  Univ.  Bordeaux,  mai-s  1486-7,  Ord.  XIX,  p.  697  699,  Statuts,  cités, 
m,  1777,  p.  356-7.  —  Hist.  Se.  Droit,  eitée,  lU,  484  et  ss.;  Statuts, 
U,  n««  1109  et  1154. 

8.  Univ.  Paris:  le  prévôt;  Luchaire,  Manuel,  p.  131.  Reeueil  des 
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Conservateurs  ou  sous-gardialeurs  prêtaient  un  serment 
sp(5ciai  de  bien  s'acquitter  de  leur  office  :  ils  ne  devaient 
pas  seulement  défendre  TUniversitc^  contre  les  hostilités  mu- 
nicipales et  les  «  insultes  des  laïques  »  mais  la  défendre 
contre  les  empiétements  de  la  cour  de  Rome  Mis  veillaient 
à  réprimer  les  abus  dans  Télection  des  dignitaires',  dans 
la  collation  des  grades  ^  et  pouvaient  faire,  comme  à 
Poitiers,  les  règlements  dont  le  roi  imposait  ensuite  l'obser- 
vation *.  Mais,  s'ils  protégeaient  l'Université  contre  elle- 
même,  fort  souvent  ils  ne  la  protégeaient  guère  contre 
ses  protecteurs  :  baillis,  sénéchaux  et  leur  Conseil,  ne 
voyaient  pas  en  effet  d'un  œil  très  favorable  un  corps  aussi 
puissant  placé  en  dehors  du  droit  commun  ^ 

La  vie  religieuse.  —  Les  Universités  étaient,  en  grande 
partie,  aux  mains  de  l'hglise  et  c'était  aussi  le  bailli,  le 
sénéchal  ou  leur  Conseil,  qui  devaient  surveiller  l'Eglise  : 
le  roi  les  avisait,  quand  il  autorisait  la  publication  d'une 
Bulle',  et  ils  avaient,  après  entérinement  des  lettres  royaux, 
à  assurer  aux  bénéficiaires  la  jouissance  des  avantages 
accordés  par  le  pape  et  consentis  par  le  roi  :  indulgences, 
grâces  expectatives,  etc.  '. 

Les  lettres  royaux  de  collation  «d'une  chapelle  ou  cha- 


l^rivil.  de  rUniv.  de  Payais,  1674,  avant  1200,  p.  5;  en  1200,  p.  73- 
74  ;  en  1340,  p.  6  et  ss.  En  1408,  12  mai,  ('..  Jourdain,  Index  Chartar. 
Univ.  Paris,  p.  220-1  ;  1453,  juin,  ib.,  p.  272,  n«  1801  ;  1479,  juin,  ib., 
p.  300,  n»  1415;  sept.  1484,  Ord.  XIX,  p.  427-35,  etc. 

Création  momentanée  d'un  baiUi- conservateur  :  PHviL  Univ. 
Paris,  p.  284  et  s.  ;  du  Boulay,  Ilist.  Univ.  Paris,  VI,  153  ;  Jourdain, 
Index  Chartar.,  p.  329,  noVl609;  Félibien,  Uist.  Paris,  V,  281.  — 
Actes  François  /,  2367. 

1.  Du  Boulay,  Hist.  univ.,  t.  V,  p.  230  et  ss.  —  Ord.  Rois  France, 
X,  66  et  s.,  mars  1412  3. 

2.  Ex.  à  Poitiers,  1463  et  1467,  M.  Fournier,  Statuts  univ.,  Ul,  1755 
et  1757,  p.  321;  1451-2,  n«  1742,  p.  313. 

3.  Ibid. 

4.  Ibid. 

5.  A  Orléans,  1449,  M.  Fournier,  Statuts,  1,  n«  298,  P.  223,  col.  2; 
à  Paris,  1408,  12  mai.  C.  Jourdain,  Index  Chartar,^  p.  220-1  ;  1453, 
juin,  ibid, y  p.  270,  n»  1801.  etc. 

Luchaire  (A.),  Rev.  Internat.  Enseign.,  1891  (janv.-juin),  t.  21,  p. 
346-363. 

6.  Sous  Louis  XI.  Bibl,  Nat.  fr.  5727,  fol.  55  r°  ;  —  Bull.  Soc,  Arch. 
Charente,  1886.  p.  203,  18  sept.  1469. 

7.  Bibl,  Nat.  fr.  5727,  loc.  cit. 
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pellënie  »,  étaient  adressées  par  le  roi  au  bailli  ou  séné- 
chal, qui  avait  à  mettre  le  titulaire  en  possession  \ 

Les  lettres  de  collation  relatives  à  la  plupart  des  autres 
bénéfices  n'étaient  généralement  adressées  au  bailli  que  si 
le  bénéfice  était  «  donné  ou  fondé  sur  le  domaine  du  roi  *  ». 
Pour  les  prébendes,  le  bailli  n'était  pas  moins  averti  quand 
ces  prébendes,  par  exemple,  étaient  réunies  à  la  fabrique  de 
l'église  ou  à  quelque  office  ecclésiastique^.  Un  évôché  deve- 
nait-il vacant,  il  arrivait  au  roi  de  disposer  en  faveur  de 
quelqu'un,  des  «  fruits  de  sa  régale  »  et  du  droit  de  pour- 
voir aux  bénéfices  attachés  à  cet  évOché;  le  bailli,  sur  man- 
dement du  roi,  devait,  en  ce  cas,  prendre  des  mesures  pour 
qu'il  fût  en  effet  possible  au  donataire  «  de  pourveoirà 
toutes  choses  nécessaires,  utiles  et  proufitables  touchant 
le  spirituel  et  temporel  dudit  évôché...  service  divin  »*,  etc. 

Lorsque  le  roi,  d'après  la  désignation  de  son  grand  au- 
mônier, nommait  un  administrateur  à  une  Maison-Dieu, 
maladrerie  ou  léproserie,  le  Bailli,  sur  mandement  royal, 
installait  dans  ses  fonctions  le  bénéficiaire,  lui  faisait  dres- 
ser inventaire  des  biens  de  sa  «  charge  »  et  lui  faisait 
donner  caution  :  cette  caution  répondrait  de  sa  gestion,  dont 
il  aurait  à  rendre  les  comptes  devant  le  grand  aumônier  ^ 
Ces  précautions  n'empêchèrent  pas,  sous  François  P%  des 
abus  scandaleux  ;  les  revenus  de  ces  maladreries  étaient 
dissipés  ou  donnés  à  ferme,  les  titres  de  propriété  perdus, 
les  «  pauvres  malades  et  lépreux  chassés  ou  estranglés,  ou... 
contrains  de  se  rendre  mendians  par  les  villes  et  villages  et 
de  retourner  à  la  ...  fréquentation  des  hommes*  ».  Les  offi- 
ciers royaux  :  «  baillis,  sénéchaux,  pr'évôts,  châtelains  ou 
autres»,  durent  faire  une  enquête  sur  les  administrateurs, 
les  revenus,  les  comptes,  destituer  les  gens  indignes  et  les 
remplacer  par  ceux  qu'ils  auraient  fait  nommer  à  l'élection 
par  les  habitants  du  lieu  \ 

Les  sénéchaux  pouvaient  exercer  mieux  qu'un  droit  de 


1.  Ib.,  fol.  68  yo;  cf.  Sénéch.  Armagnac,  sept.  1490,  Bibl.  Nat.  fr. 
25716,  n°  97  ;  —  Baill.  Gaen,  1499,  nov.-déc.  ;  f>\  25718,  n«  39. 

2.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  68  v»,  nota. 

3.  Juil.  1486,  Ord.  XIX,  p.  574-575. 

4.  Bibl.  Nat.  /r.  5727,  fol.  120  ;  cf.  fr.  Ii371,  fol.  iij  v»-ij  v^. 

5.  Bibl.  Nat./r.  5727,  fol.  68  v»  [sous  L.  XI]. 

6-7.  Edit  de  Fontainebleau,  19  déc.  1543  ;  Isainb.,  XII,  841-843. 
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contrôle  en  ces  matières,  ils  pouvaient,  comme  le  sénéchal 
de  Beaucaire,  en  tS22,  rendre,  après  délibération  de  leur 
Conseil,  des  ordonnances  pour  faire  bâtir  une  intirmerie  à 
l'usage  des  pestiférés*.  Sur  ce  point,  le  pouvoir  civil  se  sub- 
stituait en  partie  au  pouvoir  religieux'. 

Si  les  Universités,  les  Bénéfices,  les  Maisons-Dieu,  placés 
alors  sous  la  dépendance  de  Tiliglise  n'étaient  pas  en  dehors 
de  Faction  bailliagère,  à  bien  plus  forte  raison  la  pour- 
suite des  blasphémateurs,  qui  relevait  du  pouvoir  civil, 
devait-elle  incomber  directement  au  (Conseil  du  bailliage. 
Au  XV*  siècle,  les  ordonnances  contre  ceux  qui  faisaient  «  le 
vilain  serment  de  reniement  de  Dieu,  de  sa  glorieuse  mère 
et  des  benoîts  saints  du  paradis  »,  se  multipliaient  en 
vain^;  Louis  XII  finit  par  accuser  la  négligence  de  ses  of- 
ficiers et  il  décida  que  ces  ordonnances  seraient  publiées 
tous  les  trois  mois  dans  les  divers  bailliages  et  prévôtés  du 
royaume*  :  les  juges  qui  mettraient  quelque  retarda  poursui- 
vre les  délinquants,  seraient  pour  une  première  fois  frappés 
d'amende,  suspendus  pour  la  deuxième,  révoqués  pour  la 
troisième^  Le  prévôt  de  Paris  complétait  même  sur  ce 
point  les  édits  royaux  par  des  ordonnances  de  police*;  le 
viguier  et  le  juge  ordinaire  de  Nîmes  agissaient  de  môme, 
à  la  fin  du  xv°  siècle  notamment^  —  C'étaient  enfin  les  Sé- 
néchaux et  Baillis  qui  avaient  la  surveillance  des  Juifs  et 
devaient  les  forcer  à  porter  sur  leurs  vêtements  les  insignes 
qui  leur  étaient  attribués*. 

La  vie  MORALE  i  LES  COUTUMES.  —  L'ingércncc  du  roi  et 
des   officiers  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  pourrait 

1.  Ménard,  Hist.  de  Nîmes,  t.  IV,  Preuves,  n"  Ivj,  p.  162. 

2.  Cf.  Léon  ie  Grand,  Les  Maisons-Dieu  et  Léproseries,  1899,  p. 
5-6  ;  Covecque,  Jf<kel-J)ieu  de  Pmns,  2  voL,  1889-91  {Soc.  Hist.  Paris}, 
358,  1431,  1563,  1865,  etc. 

3.  Ord.  1415,  1420,  1437,  1460,  1478,  1486,  1487,  1510;  Ord.  X,  2'«3  ; 
XI,  105;  XllI,  247  ;  XiV,  498  ;  XVIll,  452;  XX,  46;  XXI,  447  ;  Isamb., 
Viii,  42't,  648,852;  IX,  367  ;  X,  805  ;  XI,  171,  165,  252.  569;  XU,  25, 
251,  269,  491. 

4.  Isamb.,  XI,  569. 

5.  Isamb.,  XI,  569. 

6.  En  1519,  Delaman»,  Police,  IV,  367. 

7.  Ménard,  Hist.  Nitnes,  t.  IV,  Preuves,  n*^  xliij,  p.  75,  col.  2.  —Cf. 
Baill.  Caux,  1493,  Bibl.  Nat.  fr.  26103,  n°  953. 

8.  10  oct.  1317,  Ménard,  ib..  Il,  Preuves,  n»  xv,  p.  25. 
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sembler  tyrannique  quand  elle  tendait  à  confisquer  toute 
initiative  commerciale  ou  industrielle  et  quand  elle  touchait 
aux  Universités  et  à  la  Foi.  On  ne  peut  s'empôcher  de  re- 
marquer combien  elle  fut  utile,  quand,  à  la  fin  du  moyen 
âge,  elle  s'appliqua  à  la  rédaction  et  à  la  publication  des 
coutumes.  La  vie  morale  du  royaume  en  devait  être,  par  la 
suite,  transformée;  les  droits  de  chacun  allaient  être  pré- 
cisés et  l'unité  du  royaume  allait  faire  un  pas  en  avant. 

Dans  les  diverses  régions  de  la  France,  se  conservaient, 
parla  tradition  seule,  une  série  d'usages  locaux.  Les  pra- 
ticiens et  les  anciens  du  pays  les  connaissaient  seuls.  Ces 
usages  variaient  d'un  Bailliage  ou  d'une  Sénéchaussée  à 
l'autre.  Le  bailli  n'y  était  pas  initié,  car  il  se  trouvait  pres- 
que toujours  étranger  à  la  circonscription.  Quand  même 
ses  conseillers  étaient  nés  dans  la  région,  ils  se  trouvaient 
embarrassés,  en  plus  d'une  occasion,  devant  l'assurance 
des  parties  qui  pliaient  contradictoirement  la  coutume  à 
leurs  intérêts  «  et  aucunes  foys  les  coustumes  muent  et 
varient  à  leur  appétit  ».  Il  fallait  alors  préciser  ces  points 
de  droit  :  les  agents  du  roi  faisaient  des  «  enquêtes  par 
tourbe  »  ;  elles  étaient  longues,  coûteuses  *  et  trop  rare- 
ment décisives.  «  Asseoir  un  jugement*  »  comme  disait  le 
roi,  après  l'enquête  ne  semblait  pas  toujours  moins  péril- 
leux qu'avant. 

La  constatation  et  la  fixation  descoutumesétaientle  remède 
le  plus  approprié  :  sous  peine  de  passer  pour  révolution- 
naire, on  ne  pouvait  guère  alors  penser  sérieusement  à  im- 
poser l'unification  des  coutumes  à  tous  les  pays  de  France  : 
un  roi  une  loi^  —  Du  moins,  on  pouvait,  bailliage  par 
bailliage,  sénéchaussée  par  sénéchaussée,  écrire  ces  cou- 
tumes; on  en  ferait  autant  de  livres  qu'il  y  avait  de  bail- 
liages ou  de  sénéchaussées  ;  ces  circonscriptions  serviraient 
de  cadres  ;   à  Tintérieur  de  chacune  d'elles,  on  noterait  à 


1.  «  merveilleux  fraiz  à  cause  des  preuves  desd.  Coustumes.  »  2  avr. 
1506-7,  Ord.  XXI,  p.  352. 

2.  Ord.  XXI,  p.  18,  15  mars  1497-8  ;  cf.  Viollet,  Hist.  Droit,  2«  éd., 
p.  143  ;  Pardessus,  Ord.  XXI,  p.  6,  n.  2  ;  XIV,  313,  art.  125,  avr.  1454  ; 
—  1481,  Arch.  Nat.  X'*  9314,  i. 

3.  Louis  Xi  y  songeait  cependant,  Commiries,  éd.  M'^**  Dupont,  II, 
209  :  cf.  Viollet,  Hist.  Droit,  p.  145  ;  Ghéruel,  Hisl.  admin.  monarch.y 
1,  p.  115-116;  G.  Picot,  Beats  Généraux,  1,  461  et  note  3. 
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part,  s'il  y  avait  lion,  les  coutumes  spéciales  à  telle  prévôté, 
à  telle  chàtellenie,  à  telle  seigneurie. 

Dans  celle  lourde  et  longue  entreprise,  le  Pouvoir  central 
du  Roi  s'appuyait  plus  que  jamais  sur  les  officiers  locaux: 
des  bailliages  et  ceux-ci  lui  transmettaient  le  résultat  de 
leurs  travaux. 

L*impulsion  première  partait,  comme  il  convient,  du 
centre.  Le  roi  écrivait,  directement  sous  Louis  XI  ou  sous 
Charles  VHP,  et  indirectement  sous  Louis  XIP,  au  bailli 
el  même  à  Tavocat,  au  procureur,  au  lieutenant  généraP  : 
toute  affaire  cessante,  ces  officiers  devaient  procéder  à  la 
rédaction*:  le  roi  la  réclamait  dans  un  délai  fixé  et  de  plus 
en  plus  court:  1i3  jours  en  1455,  75  jours  en  1481  %  ()2  en 
141)4*,  60  jours  en  loOfi". 

Les  baillis  ou  sénéchaux,  une  fois  saisis  de  la  demande 
du  roi,  n'agissaient  point  partout  d'une  façon  strictement 
pareille.  Tantôt,  surtout  si  la  sénéchaussée  était  petite,  ils 
réunissaient  les  officiers  royaux  en  un  seul  endroit,  dans  la 
capitale*  ;  tantôt  ils  provoquaient  dans  les  différents  sièges 
autant  d'assemblées  où  se  groupaient  les  officiers  du  siège*. 
Quand  il  fallait  spécialement  hâter  la  besogne,  le  roi  char- 
geait, au  besoin,  des  commissaires  spéciaux  sinon  de  rem- 
placer les  baillis,  du  moins  de  les  stimuler  et  d'appeler  les 
officiers  indispensables  et  les  conseillers*®.  C'étaient  les  lieu- 


1.  17  août  1481,  Louis  XI...  au  bailli  de  Sens...  Arcli.  Nat.  X'* 
9314,  I. 

28  janv.  1493-4,  Arch.  Nat.  X'»  9271,  fol.  1  r«. 

2.  Ord.  XXI,  402-404,  18  sept.  1509  ;  332,  4  mai-s  1505-6. 

3.  18  sept.  [1509{,  «  à  noz  amez  et  féaux  les  bailly,  lieutenant  géné- 
ral, advocat  et  procureur  du  bailliage  de  Meaulx.  .  »,  Arch.  Nat.  X'* 
9277,  fol.  51  vo  et  52  r«. 

4.  21  oct.  1455,  «  iieuxlenans,  procureur  et  advocat  du  roy  feront 
escripre  el  rédiger...  iceiles  Couslumes...  »,  Ord.  Gr.  joui*s  Thouai's, 
Beaut.- Beaupré,  11,  473,  art.  31;  —  28  janv.  1493-4,  Ord.  XX,  434  : 
«  toutes  clioses  laissées.  » 

5.  En  1455,  du  21  oct.  au  13  mars  1456  :  Ord.  Gr.  joui's  Thouars,  11, 
473,  loc.  cit.  ;  en  1481,  du  17  août  au  8  nov.,  Ai-ch.  Nat.  X'-  9314.  i. 

6.  Ord.  28  janv.  1493-4:  «  dedans  le  l"...apvril  »;  Ord.  XXI,  p.  434. 

7.  «  Dedans  2  nioys  au  plus  tard,  »  Ord.  XXI,  332,  4  mars  1505-6. 

8.  Par  ex.  dans  le  Boulonnais,  1405  ;  Arch.  Nat.  X'»  9270,  fol.  1  r«. 

9.  Par  ex.  dans  le  bailliage  de  Touraine  :  «  es  principaux  sièges  de 
vostred.  bailliage.  »  Ord.  XXI,  p.  352,  2  avr.  1506-7. 

10.  Ex.  :  lettres  du  31  juill.  1495,  de  3  commissaires  conseillers  du 
roi,  au  sénéchal  de  Ponthieu  pour  lui  réclamer  les  coutumes  :  «  Aultre- 
ment,  disent-ils,  conviendra  contre  vous  procéder.  »  Arch.  Nat.  X'* 
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tenants,  Tavocat,  le  procureur,  le  greffier*.  On  leur  ad- 
joignait des  praticiens,  dont  on  renonça  vite  à  fixer  le 
nombre^:  le  Bailli  avait  généralement  sur  ce  point  un  pou- 
voir discrétionnaire.  —  Sous  la  foi  du  serment,  cette  com- 
mission d'agents  royaux  et  de  gens  de  loi  élaborait,  de 
toutes  pièces,  un  projet  de  coutume^.  Dans  le  Berry,  le 
lieutenant  général  avait  apporté  à  cette  commission  un 
premier  texte  qui  avait  circonscrit  la  discussion \  Dans  le 
Ponthieu,  le  sénéchal,  en  1495,  n'avait  pas  seulement 
réuni  les  fonctionnaires  et  les  praticiens,  mais  les  gens 
des  trois  Ktats\  Tous  avaient  décidé  que,  dans  chaque  sub- 
division de  la  sénéchaussée,  les  baillis,  les  maires  et  éche- 
vins  écriraient  la  coutume  de  leur  district,  chacun  en  un 
cahier*.  Ces  cahiers  particuliers  seraient  fondus  en  un  seul 
par  cinq  notables,  choisis  à  Télection^ 

Si  diversement  qu'on  eût  procédé  à  rétablir,  le  projet  de 
la  coutume  était  toujours  soumis,  depuis  1434,  à  une  assem- 
blée générale  des  trois  États  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
chaussée. Cette  assemblée,  quand  les  seigneurs  ecclésias- 
tiques ou  laïques  devaient,  sauf  excuse  sérieuse,  y  assister 
en  personne^,  n'était  pas  aisée  à  réunir.  Les  officiers  sub- 


9271,  fol.  l  fo  ;  —  19  déc.  1508,  Ord.  XXI,  400*401  ;  —  21  janv.  1510-1, 
Isainl).,  XI,  610. 

1.  Sénéch.  Boulonnais,  1494,  X'»  9270,  fol.  1  r»  :  «  Séneschal,  avo- 
cat, procureur  et  autres  officiers.  »  —  Ponthieu,  1495,  X'«  9271,  fol.  1 
r"  :  «  Séneschal,  advocad  procureur  du  roy  greffier  et  aultres  offi- 
ciers... M  — 28  janv.  1493-4  :  «  advocals,  procureurs,  greffiers  et  aultres 
nos  officiers...  »  Ord.  XX,  434.  —  Cf.  19  déc.  1508,  Ord.  XXI,  400-401. 

2.  Sept  praticiens,  pour  les  Coût,  de  Poitou;  en  1417,  Viollet,  Hisi. 
/>/w/,  2«édit.,  p.  142.  —  Dix  en  1493-4,  janv.,  pour  la  Coût,  de  Lorris, 
Ord.  XX,  p.  431-2;  G.  Picot,  EtaU  Généraux^  1,  463:  «  praticiens 
hommes  doctes  et  savants,...  au  nombre  de  10;  et  où  n'y  auroit  suffisant 
nombre  de  praticiens...  seroient  examinés  des  gentils  hommes  ou  autres 
gens  en  ceconnoissans...  »  —  Le  même  jour  (Ord.  XX,  434),  le  roi  s'en 
remet  au  bailli  pour  trouver  «  nombre  suffisant  »  de  «  coustumiers  ». 
-^  19  déc.  1508,  Ord.  XXI,  400-401  :  «  tel  nombre  de  notables  prati- 
ciens nécessaires...  » 

3.  Ibid: 

4.  Viollet,  Hist.  Droit,  2^  édit.,  p.  142. 

5.  En  1495  :  «  ont  esté,  par  le  lieutenant  dud.  Séneschal,  convocquiez 
et  assambléz  enssamble  les  gens  dos  3  Estas  d'icelle  seneschauscee.  » 
Arch.  Nat.  X^»  9271,  fol.  3  r«. 

6.  Ibid. 

7.  Ibid. 

8.  Ord.  XX,  p.  434,  «  gens  d'Eglise,  nobles  et  autres  gens  de  bien  », 
28  janv.  1493-4,  devront  signer  cette  première  rédaction.  —  Sénéch. 
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alternes,  eiix-m«^mes,  refusaient  parfois  d'y  venirMl  fallait 
menacer  les  gens  d'église  de  la  saisie  de  leur  temporel  et 
les  autres  d'amende,  de  contrainte,  d'ajournement*.  Dans 
la  sénf^chaussée  de  Ponthieu,  subdivisée  en  bailliages  on 
avait  usé  d'un  procédé  plus  pratique  :  il  avait  suffi  que 
chaque  Etat,  dans  chaque  bailliage,  désignât  trois  représen- 
tants'. A  défaut  de  ces  députés,  il  fallut  bien  en  venir,  dans 
la  plupart  des  circonscriptions,  aux  remplacements  par 
procureur^.  D'ailleurs  une  des  raisons  qui  désintéressaient  de 
ces  assemblées  beaucoup  de  personnes \  c'était  la  tendance  du 
bailli  à  exagérer  son  ressort,  et  la  tendance  opposée  des  feuda- 
taires  à  s'y  soustraire.  Les  précautions  royales,  pour  ménager 
les  susceptibilités  contraires  et  ne  point  assujettir  à  la  juri- 
diction bailliagère  ceux  qui  en  étaient  exempts,  n'enga- 
geaient pas  toujours  ceux-ci  à  comparaître.  Il  fallut  môme 
dans  le  bailliage  deTouraine,  tenir  à  nouveau  une  assemblée 
dont  Tinsuffisance  avait  paru  trop  notoire*. 

Devant  cette  assemblée,  complète  ou  non,  la  commission 
présentait  son  «  cahier  ».  Les  gens  d'église,  les  gentils- 
hommes, les  gens  de  loi  prêtaient  serment  de  dire  la  vé- 
rité^: et  on  leur  demandait  s'ils  avaient  vu  pratiquer  en 
jugement  tel  article,  quand,  contre  qui'  ?  Leurs  avis  étaient 

Ponthieu,  1495,  v.  siiprà,  p.  162,  note  6.  —  Sénéch.  Boulonnai»,  1495, 
X'«  9270,  fol.  1  r«.  —  Baill.  de  Sens,  9  mai  1496,  les  Trois  Etats  du 
bailliage  convoquez  pour  la  rédaction  du  cahier  des  Coustunies,  X'* 
9314,  0.  fin.  —  Baill.  Troyes,  1496,  Bibl.  Nat.  Champagne,  XXIV,  fol. 
257-259:  i6.,  vol.  CLlli,  fol.  18  r«;  XU,  114.  —  Cf.  Viollet,  Hiat.  du 
Droit,  2e  édit.,  p.  147  ;  Ord,  XXI,  374-5,  sept.  1508.  —  Isamb.,  XI,  560, 
1510,  janv. 

1.  2  avr.  1506-7,  Ord.  XXI,  352  :  «  la  pluspart  de  nosd.  officiers  su- 
balternes et  aussi  des  prélalz  et  chapitres,  comtes,  barons,  sgrs  chas- 
tellains  practiciens  et  autres...  ont  esté  refusans  d'eux  y  trouver.  » 

2.  Ibid. 

3.  Cf.  octob.  1495,  Sénéch.  Ponthieu,  Bibl.  Nat.  Xî»  9271,  fol.  3  r>. 

4.  Cf.  Sénéch.  Boulonnais,  en  1494,  X*»  9270,  fol.  1  r;,  etc.  —  21 
août  1507,  Baill.  Vermandois  :  a  tous  trois  procureurs  des  habitans... 
de  Chalons  »,  Bibl.  Nat.  Cliampagne,  XII,  fol.  114  v».  —  Ord.  XXI, 
p.  374-5,  sept.  1508. 

5.  c(  Le  roi  les  assurait  cependant  qu'il  n'entendait  aucunement  estre 
dérogé  ou  préjudicié  à  leursdits  droits  seigneuriaux.  »  Ord.  XX,  431, 
28  janv.  1493-4.  —  (.f.  «  Lettres  de  bailli  royal  au  bailli  féodal  de  son 
ressort  [1496]  »,  X**  9314,  H,  fol.  1-2. 

6.  Ord.  XXI,  352,  2  avr.  1506-7. 

7-8.  Ord.  XX,  431,  28  janv.  1493-4:  «  les  interroçeroient  par  ser- 
ment sur  le  contenu  aud.  cayer  desd.  couslumes  locales,  s'ils  avoient 
vu  les  articles  insérés  audit  càyer  pratiquer  en  jugement  ou  hors  juge- 
ment, en  quelles  causes  et  entre  quelles  personnes.  » 
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recueillis*;  chacun  était  invité  à  contresigner  le  procès- 
verbaP.  Le  bailli  le  scellait'. 

Le  roi  se  chargeait  de  faire  prendre  sur  place  le  procès- 
verbal  et  le  cahier*.  Il  les  remettait  aux  mains  de  com- 
missaires; c'étaient,  en  1454,  le  Grand  Conseil  et  le  Parle- 
ment; en  1481  et  1494,  le  Grand  Conseil;  en  1498,  c'étaient 
un  second  président  au  Parlement,  un  maître  des  requêtes 
de  THôtel,  un  président  des  Enquêtes,  trois  conseillers  et 
un  avocat  royal  au  Parlement".  Ces  magistrats  visitaient, 
article  par  article,  cette  première  rédaction  de  la  Coutume, 
notaient  les  difficultés,  faisaient  part  de  leurs  observations 
et  adressaient  le  tout  au  roi*.  Charles  VllI  tenta  d'abord  de 
soumettre  ce  travail  à  une  seconde  série  de  commissaires 
tirés  du  Parlement  et  de  les  réunir  avec  les  premiers  com- 
missaires ;  les  uns  et  les  autres  sous  la  direction  du  premier 
président  au  Parlement,  la  Vacquerie^  Ce  système  ne  fut 
appliqué  qu'à  un  petit  nombre  de  Coutumes*.  Les  autres, 
la  Vacquerie  étant  mort,  restèrent  en  souffrance*.  Char- 
les VIII  s'avisa  bientôt  que  si,  aux  causes  de  retard  pro- 
venant du  pouvoir  local  et  des  assemblées  de  bailliage  il 
laissait  s'ajouter  celles  provenant  du  pouvoir  central,  il  s'ex- 
posait à  n'avancer  guère  plus  que  Charles  VII  et  que 
Louis  XI.  Il  supprima  donc  les  commissaires  de  la  deuxième 
série  pour  abréger  ce  trop  «  long  circuit  *°  »  ;  seuls,  ceux  de 
la  première  série  subsistèrent.  C'étaient,  en  principe,  sous 
Louis  XII,  deux  présidents,  un  maître  des  requêtes  ordi- 
naires de  rUôtel,  sept  conseillers  en  Parlement,  un  avocat 
et  un  procureur  général**. 

Ces  commissaires-visiteurs  ne  se  contentaient  point 
d'examiner  à  Paris,  à  Bordeaux,  dans  les  divers  Parlements, 

1.  Ibid. 

2.  Ord.  XX,  p.  43'f.  ^ 

3.  If)id.  ~ 

4.  Ibid.  -  Sénéch.  Boulonnais,  28janv.l 493-4,  X'« 9270,  fol.  i  r*>et  s. 

5.  Avr.  1453-4,  Isamb.,  IX,  253,  art.  125.  —Août  1481.  Arch.  Nat. 
X'«  9314,  i.  —  1494,  ibid.  9271,  fol.  1  r«.  —  1496,  dans  Ord.  du  15  mars 
1497  8,  Ord.  XXI,  18. 

6.  Ord.  XXI,  18.  19. 

7.  Cf.  G.  Picot,  Etats  Généraux,  I,  463.  —  Ord.  XXI,  19,  15  mars 
1497-8. 

8.  Ord.  XXÏ,  citée,  19. 

9.  Ibid. 

10.  Ord.  XXI,  19,  citée. 

11.  18  sept.  1509,  Ord.  XXI,  402-404. 
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les  Coutumes  du  ressort  de  la  Cour.  Il  leur  fallait  encore 
aller  en  personne,  dans  les  Bailliages  et  les  Sc^néchaussées, 
discuter  et  publier  les  coutumes  qui  en  provenaient.  Ils  ne 
pouvaient  accomplir  cette  mission  sans  ôlre  deux  au  moins, 
dont  un  président*.  Eux  et  le  Roi  prévenaient  le  bailli  de 
leur  arrivée  :  les  officiers  du  bailliage  fixaient  le  jour  et  le 
lieu  où  les  gens  des  trois  Etats  devraient  être  présents  à 
l'assemblée  nouvelle  ^  Les  absents  encouraient  les  mêmes 
peines  qu'à  Toccasion  de  la  première  assemblée*.  En  pré- 
sence des  commissaires  la  réunion  s'ouvrait*.  Lecture  était 
donnée  des  lettres  royaux  accréditant  les  commissaires  el 
exposant  l'objet  de  leur  venue  \  Les  articles  de  la  première 
rédaction  de  la  Coutume  et  les  observations  dont  ils  avaient 
été  illustrés  depuis  par  les  «  visiteurs  »  étaient  portés  à  la 
connaissance  de  tous;  chacun  pouvait  exposer  son  avis®. 
Devant  le  procureur,  Tavocat  royal  du  bailliage  répondait 
aux  objections  ;  les  commissaires  cherchaient  à  dénouer, 
séance  tenante,  toutes  les  difficultés\  Les  articles  étaient 
votés  un  à  un*;  ceux  qui  demeuraient  contestés  étaient  mis 
à  part  el  rapportés  devant  le  Parlement  pour  en  être  dé- 
cidé* ;  ceux  qui  étaient  «  accordés  »  étaient  transcrits  avec 
soin*°.  Une  dernière  et  générale  lecture  en  était  donnée". 
Chacun  était  invité  à  les  signer  *^  Les  commissaires  du  roi 
les  déclaraient  alors  «  arrêtés,  décrétés  el  publiés*'  »  ;  un 


1.  Sept.  1497,  mai  1506,  X^»  9272,  fol.  34  ;  Ord,  XXI,  415-6,  juin  1510. 

2.  Ord.  XXI,  332,  4  mars  1505-6  ;  sept.  1497  à  mai  1506,  X^»  9272, 
fol.  3435,  36  r«  ;  Ord,  XXI,  400-401,  19  déc.  1508;  18  sept.  [1509],  X'" 
9277,  fol.  51  v«  et  52  r»;  —  1510  Isamb.,  XI,  p.  562  noie  ;  Bibl.  Nal. 
fr.  14368,  fol.  80  [sous  François  l]. 

3.  Ord.  XXI,  p.  374-5,  2  sept.  1508  ;  —  18  sept.  [1509],  Arch.  Nal. 
Xi«9277,  fol.  51  v«,  52r«. 

4.  /&.,  voir  les  procès -verbaux,  coût,  gén.,  cit.  N.passim  elles  notes 
ci -après. 

5.  Arch.  Nat.  X"  9272,  fol.  39  v»,  oct.  1506. 

6.  Arch.  Nal.  X^*  9272,  fol.  39-45  ;  Ord.  XXI,  p.  374-5,  2  sept.  1508. 

7.  Ord.  XXI,  332,  4  mars  1505-6  ;  Arch.  Nat.  X'*  9272,  fol.  39-45.  — 
Cf.  Ord.  XXI,  p.  400-401,  19  déc.  1508. 

8.  V.  lesprocès-verbaux  des  coutumes  dans  Bourdol  de  Rich^ passim. 

9.  Ord.  XXl,  332,  4  mars  1505-6;  sept.  1497,  mai  1506,  X^»  9272,  fol. 
35  i-o;  Ord.  XXl,  374-5,  2  sept.  1508  ;  400-401,  10  déc.  1508. 

10.  Ord.  XXl,  353,  2  avr.  1506-7 :  374-5,  2  sept.  1508. 

11.  Bibl.  Nat.  fr.  14368,  fol.  80  [début  de  François  I]. 

12.  Ord.  XXI,  353. 

13.  Ord.  XXl,  332,  4  mars  1505-6  ;  Arch.  Nat.  X^»  9272,  fol.  45  v«  ;  — 
X'»  9277,  fol.  51  vo,  52  r». 
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double  en  était  laissé  dans  les  archives  du  bailliage  où  il 
I  était  loisible  à  chacun  de  les  consulter*  ;  les  États  (lénéraux 

!  de  148i  en  avaient  demandé  une  lecture  annuelle  ^  Un  autre 

double  était  rapporté  au  Parlement  pour  y  Hre  homo- 
logué*. 

Désormais  le  bailliage  ou  la  sénéchaussée  avait  sa  loi 
écrite.  Les  officiers  du  roi  ne  pouvaient  plus  admettre  au- 
cune preuve  par  enquête,  par  tourbe*.  Toute  coutume  parti- 
culière qui  n'avait  pas  été  admise  dans  rassemblée  était 
écartée''.  La  loi  locale  était  publique  et  elle  était  lixée. 

Les  baillis  et  leurs  auxiliaires  avaient  préparé  et  conduit 
les  discussions  dans  les  assemblées  des  trois  Etats.  Le  roi 
les  avait  prescrites  et  les  avait  soumises  à  un  contrôle  su- 
périeur. Mais  il  avait  eu  la  générosité  de  le  proclamer  : 
«  il  nVst  plus  clère  et  évidente  preuve  de  la  coutume  que 
celle  qui  est  faite  par  commun  accord  et  consentement  des 
Trois  Estatz®.  »  Les  ordonnances  générales,  applicables  à 
tout  le  royaume,  c'était  le  roi  qui  les  faisait  ;  dans  chaque 
sénéchaussée,  dans  chaque  bailliage,  en  dépit  de  Tinter- 
vention  des  agents  du  prince,  on  pouvait  dire  ce  qu'écrivait 
Guy  Coquille  au  xvi"  siècle  :  «  c'est  le  peuple  qui  fait  la 
loi\  » 

Dans  la  rédaction  des  coutumes  l'action  commune  du 
souverain  et  de  ses  agents  locaux  avait  été  plus  étroite  que 
jamais  :  elle  avait  admis  seulement  la  participation  d'un 
troisième  collaborateur  :  la  Nation. 

Les  traditions  provinciales  dans  chaque  pays  avaient 
ainsi  été  recueillies  et,  de  la  bouche  des  sujets,  comme 
portées,  par  le  Conseil  du  Bailliage  et  de  la  Sénéchaussée, 
jusqu'à  l'oreille  du  Roi.  Entre  le  Gouvernement  et  les  ad- 
ministrés, le  rôle  d'intermédiaire  départi  à  ce  Conseil  avait 
donc  été  plus  salutaire  que  jamais. 

1.  Bibl.  Nal.  fr.  14368,  fol.  80  [début  François  ï]. 

2.  Doc.  /ned.,  p.  694  et  710;  Isamb.,  XI,  p.  61  et  94. 

3.  Bourdot  de  n.  passim. 

4.  Arch.  Nat.  X'*  9272,  fol.  45  v»,  oct.  1506,  1508,  sept.  Ord.  XXÏ, 
p.  374.5.  _  Avr.  1453-4,  Ord.  XIV,  313,  art.  125. 

5.  Ord.  XXI,  352,  2  avr.  1506-7;  —  22  oct.   1507,  Arch.  Nat.  X** 
9271,  dern.  fol.  —  Cf.  X**  9272,  fol.  28  v»,  6  mai  1496. 

6.  Ord.  XXI,  p.  19,  15  mars  1497-8. 

7.  Questions...  sur  les...  coutumes  ;   Œuvres^  H,  1665,  p.  153.  — 
Viollet,  Hist.  Droit,  2«  édil.,  p.  147. 
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Par  le  bailli,  par  le  sénéchal  ou  parMeur  Conseil,  la  pré- 
sence du  roi  au  milieu  des  populations  n'était  donc  pas 
illusoire,  elle  était  réelle.  La  transmission,  la  publicité, 
Texécution  des  volontés  royales  se  trouvaient  assurées 
dans  les  Institutions,  sinon  toujours  dans  les  Faits. 

La  tranquillité  et  le  bon  ordre  étaient  le  premier  souci 
du  prince  et  de  ses  ofliciers.  Les  champs  et  les  récoltes  du 
paysan,  Téchoppe  et  le  métier  de  Tartisan,  les  routes  où 
circulait  le  marchand,  les  lieux  où  il  vendait  ce  qu'il  avait 
transporté  ;  le  logis  où  travaillait  Técolier,  les  églises  où 
le  culte  était  célébré,  les  Maisons-Dieu  où  les  malades 
étaient  soignés.  —  Les  coutumes  mêmes  nées  au  sein  du 
peuple  et  d'après  lesquelles  le  peuple  devait  être  jugé,  tout 
cela  était  placé  sous  la  sauvegarde  du  roi,  et  par  suite 
sous  la  sauvegarde  des  baillis,  des  sénéchaux  ou  de  leur 
(k)nseil. 

Par  ces  officiers,  le  roi  semblait  toucher  à  toutes  choses 
en  France:  matérielles,  intellectuelles,  religieuses,  mo- 
rales; ni  le  corps,  ni  le  cerveau,  ni  Tàmc  ou  le  cœur  de 
la  Nation  ne  pouvaient  échapper  à  leur  tutelle  ;  Tadminis- 
tration  et  la  police  générale  semblaient  s'étendre  à  tout  et  se 
glisser  partout.  Les  officiers  du  bailliage  et  de  la  séné- 
chaussée rendaient  de  plus  en  plus  étroit  le  contact  du  roi 
avec  les  populations.  On  croirait,  à  la  fin  du  moyen  âge, 
que  le  pays  se  sentit  incapable  d'agir  ou  de  penser  sinon 
par  la  Monarchie  et  ses  agents  ;  en  eux  s'absorbait  déjà  et 
se  perdait  une  bonne  partie  de  la  vitalité  nationale. 
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Section  I.  —  Les  différentes  sortes  de  Tribnnanx  :  lien  du  Tribunal  ;  Assises,  Plaids; 
Cours  pr<^sidiales. 

Section  II.  —  La  Juridiction  contentieuse  :  Partie  A.  Au-dessous  du  Bailli  ou  du 
S<^nécbal  :  Prévôts,  Vicomtes,  Baillifs,  Châtelains,  Bailes.  Vi^uiers,  Juges  ordi- 
naires. —  Partie  B,  autour  du  Bnilli  ou  du  Sénéchal.  Première  Instance,  §  1,  au 
civil  Compétence.  —  8  2,  Prot^édure  civile.  —  ^  3.  Compétence  au  criminel  ;  Cas 
Rojanx,  cas  privilégiés,  cas  de  prévention.  —  §  4,  Procédure  criminelle  ;  la  Torture. 
Appei  :  a.  An  Civil.  —  S  5,  Compétence.  —  S  6,  Procédure,  b.  Au  Criminel.  —  S  7,  Com- 
pétonce.  —  §8,  Procédure.  —  Partie  C.  Au-dessns  du  Bailli  ou  du  Sénéchal.  — 
c[9.  Compétence  et  ressort  du  Parlement.  —  §  10,  Au  civil,  procédure.  —  §  11,  Au 
Criminel,  procédure.  —  §  12,  Abus  de  l'appel. 

Section  III.  —  La  Juridiction  non  contentieuse. 


Faire  mouvoir  et  régler,  par  rAdminislration,  les  prin- 
cipaux ressorts  de  TacUvité  nationale,  cela  ne  semblait  pas, 
pour  le  Roi  de  France,  la  marque  essentielle  de  la  Souve- 
raineté. C'était  surtout  en  faisant  œuvre  de  Justicier  uni- 
versel^ qu^il  paraîtrait  llntendant  de  Dieu  dans  le  Royaume, 
la  Loi  vivante,  «  lex  animata»,  Celui  qu'on  ne  pouvait  con- 
tredire sans  sacrilège,  car  il  était  au-dessus  des  Laïques  : 
«  non  mère  laïcus  »,  «  sacrata  persona  »,  pour  employer 
les  expressions  du  temps*. 

Aussi,  les  officiers  chargés  de  tenir  sa  place,  dans  les 
Bailliages  et  les  Sénéchaussées,  passaient-ils  une  bonne 
partie  de  leur  existence  à  préparer  des  jugements  ou  à  les 
rendre.  Si  nous  voulons  essayer  de  nous  mêler,  quelque 
peu,  à  leur  vie,  pour  la  comprendre,  il  nous  faut  les  suivre 


1.  Sur  cette  i mportance  de  la  Justice  pour  la  Monarchie  au  xv"  s.  voir  : 
1411,  citât,  de  J.  des  Ursins  :  dans  Girard  et  Joly,  3^  liv.  des  offices, 
édit.  1658,  p.  1792.  —  Ord.  X  116,  25  mai  1413.  —  Etats  Génér.,  1484, 
Doc.  Inéd.  app.  au  Journal  de  Masselin,  p.  680  et  Isamb.,  Xi  49,  §  1  :  la 
iustice  est  dame  et  princesse  des  autres  vertus.  —  19  déc.  1508,  Ord. 
XXi,  400,  «  la  principale  des  4  vertus  cardinales  »,  Floquet,  Hist.  Pari. 
Normandie  ï,  300,  322-3,  324-5,  342. 

2.  V.  Delachenal,  Hist.  des  Avocats...,  p.  203-204. 
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au  Tribunal,  —  aux  Plaids  et  aux  Assises,  —  nous  rendre 
compte  de  leur  compélence  civile  et  criminelle,  en  première 
instance  ou  en  appel  et  nous  initier  à  leur  procédure.  Il 
nous  faut  assister  aussi  à  l'exercice  de  leur  juridiction  non 
contenlieuse  et  à  Tcxécution  judiciaire  des  lettres  royaux 
que  le  Pouvoir  central  leur  adressait. 


Section  I 
Les  différentes  sortes  de  Tribunanx. 

Le  lieu  du  Tribinal.  —  Le  Roi  et  le  Parlement  tenaient 
la  Justice  des  Bailliiigcs  et  Sénéchaussées  en  assez  haute 
estime  pour  vouloir  que  le  lieu  où  elle  était  rendue  fût 
public  c(  honneste  »  et  s'imposât  au  respect  de  la  foule. 
Constamment  néanmoins,  en  1383,  14S3,  1487,  1495,1499, 
1314,  1536,  il  fallait,  dans  le  Bailliage  de  Touraine,  dans  la 
Prévôté  de  Paris,  la  Sénéchaussée  de  Quercy,  les  Bailliages 
de  Vitry  et  de  Montferrand,  répéter  aux  officiers  de  la 
Couronne  l'ancienne  défense  de  faire  aucun  acte  judiciaire 
en  leur  domicile  privé*.  Quelque  dispense  ne  pouvait  guère 
être  accordée  que  si  Taffaire  était  de  très  mince  importance 
ou  si  le  magistrat  était  impotent  *.  Tel  Sénéchal,  tel  juge 
mage  aurait  pu  alléguer  que  sa«  maison  »  avait  presque  un 
caractère  officiel,  puisque  c'était  le  logis  que  le  Roi  lui 
offrait  ^  Mais  il  n'en  était  pas  de  môme  quand  la  boutique 
du  greffier*  ou  la  cour  de  Tavocat*  servait  de  prétoire.  Au 


1.  En  1383,  Floquet,  Hisl.  Parlent.  Normandie  1,  114. 

En  1455,  21  oci.,  Ord,  Gr.  Jours  Thouars,  citée,  B.-Beaupré  11,468, 
art.  6. 

En  1495,  «  non  mye  en  leurs  maisons  »,  Sénéch.  Rouergue,  Arch. 
iiaute-Garonne  B  9,  fol.  404-406,  §  7. 

En  1499,  juill.,  Ord.  XXI,  p.  237,  art.  25. 

A  Vitry,  en  1514,  Arch.  Nat.  X"  4857,  fol.  271-273  f,  275. 

A  Montferrand,  juill.  1536,  Arch.  IVat.  X^»  1539,  fol.  415  r«>. 

2.  Juill.  1536,  «  eu  esgard  à  l'antiquité  du  lieuten.  général  de  Mont- 
ferrand et  à  la  dcbilitation  de  ses  membres  ;  »  cl  encore  nul  jugement 
ne  pourra  être  prononcé  chez  lui,  Arch.  Nat.  X'«  1539,  fol.  415  r^.  — 
Juill.  1499,  Chàtel.  d.  Paris,  Ord,  XXI  237,  art.  25. 

3.  Sén.  Toulouse,  6  mars  1491-2,  Arch.  H. -Garonne  B  8,  fol.  452  v»  ; 
avr.  1503,  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n"  505. 

4.  Puech  (D''  A.),  les  anc,  jurid.  Nîmes  ;  1496-7,  p.  14. 

5.  Puech,  op,  cit.,  p.  14. 
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reste,  les  tribunaux  en  plein  air  n'étaient  pas  rares  :  on  n'en 
trouvait  pas  seulement  dans  le  Midi,  en  Languedoc  '  comme 
en  Provence,  dans  les  rues  de  Nîmes,  «  près  le  portail  des 
Prêcheurs  »,  près  de  la  Trésorerie,  «  sous  les  Arceaux-  », 
mais  en  Normandie  où  les  sentences  sont  parfois  rendues 
sous  un  chêne,  sous  un  orme,  sous  un  tilleul,  devant 
Téglise'.  Même  simplicité  en  Dauphiné*.  Voulait-on  s'a- 
briter contre  le  froid,  on  ne  craignait  pas  d'entrer  dans  une 
«  taverne  »  et  l'Echiquier  trouvait,  en  1511,  que  la  rigueur 
de  la  température  excusait  ce  sans-gêne  ^  Au  reste,  un 
«  auditoire  »,  môme  couvert,  n'abritait  pas  toujours  sufli- 
sarament:  dans  celui  de  La  Rochelle,  «  il  plouvoit  on  plu- 
sieurs lieux®  ».  A  Paris,  en  1483,  les  murailles,  planchers, 
fenêlres  du  Chàlelet  menaçaient  ruine  \  Dans  le  Bailliage 
d'Auxois,  les  murailles  du  prieuré  de  N.-D.  où  le  tribunal 
siégeait,  s'effondrèrent*.  A  Rouen,  il  fallait  braver  «  très 
mauvoyses  punoysies  »  pour  aller  à  l'audience".  Une  ma- 
sure M  suffisait  au  besoin  à  l'installation  des  juges**.  A 
Amiens,  ils  s'accommodaient  d'une  maison  prêtée  par  la 
municipalité"  et,  à  Troyes,  d'une  simple  «  loge**».  A  Nîmes, 
à  Montpellier,  on  empruntait  de  temps  en  temps  *^  et,  à 
Abbeville,  on  empruntait  habiluellement**  la  maison  de  la 
Trésorerie  ou  de  la  Recette  domaniale.  Dans  le   bailliage 


1.  Puech,  op.  cil.  —  V.  Ësmein,  Procéd.  criminelle,  p.  1181 19  ;  et  le 
texte  intéressant  de  Pierre  Ayrault  qu'il  cite  :  de  l'Ordre  el  instruct. 
judic...  Paris  1575. 

2.  Puech,  op.  cil.,  p.  13,  14. 

3.  Barabé  (A)  Rech.  sur  le  Tabellionnage  royal,  1843,  p.  15-16,  96, 
98,  135-7.  —  Cf.  Ch.  de  Beaurepaire,  Un  procès  crhninel...  Monli- 
villiers  en  1493,  p.  4,  n.  1  el  p.  5.  —  Hellol,  Baillis  Caux,  p.  xxv. 

4.  Barabé,  op.  cit.,  p.  16. 

5.  23  juil.  1511,  Floquet,  H.  Parlent.  Normandie,  l,  114. 

6.  31  mars  1490-1,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n»  642. 

7.  9  mai  1485,  Ord.  XIX,  p.  546-7  ;  Ord.  XX  28  et  s.:  Arch.  Nat.  P 
2302,  fol.  70. 

8.  1514-1515,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVII,  fol.  99  r". 

9.  Arch.  Rouen  A  9,  1499,  12  avr.  ap.  Paq.,  Inv.  p.  88. 

10.  Arch.  Rouen  A  9.  p.  88  de  VInvenl.,  avr.  1499. 

11.  Arch.  Amiens  en  1416,  1420,  1458,  1514,  Arch.  Amiens, /n y (?n 
taire,  AA  5,  fol.  242  v«,  274,  275. 

12.  Inv.  Arch.  Aube,  G  3536,  en  1516. 

13.  Juin  1514,  Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n»  1274.  —20  févr.  1454-5,  Mé- 
nard,  Hisl.  Nîmes,  ill,  Preuves,  p.  285,  2.  —  A  Montpellier,  Arch. 
Hérault  B  10,  fol.  14  v^,  18  janv.  1514-5. 

14.  Ern.  Pi-arond,  Topogr.  d' Abbeville  111,  p.  109;  cf.  I  16. 
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d'Auxoîs,  en  1512,  on  louait  une  salle  10  livres  par  an';  à 
Vermanlon,  en  Bourgogne  on  en  avait  une  pour  3  livres,  en 
1477. 

Les  localités  cependant  ne  manqnaieut*  point  où  le  Tri- 
bunal avait  meilleure  figure  :  à  Sens,  les  salles  étaient  assez 
vastes  pour  contenir  une  grande  aiQuence  de  gens';  à 
Toulouse,  on  avait  construit,  au  début  du  xvi'  siècle,  une 
«  salle  neufve  ».  En  Bourgogne  on  avait  fait  de  même,  à 
Auxerre  en  1510,  à  Buxy  en  1498;  on  réparait  Taudiloire 
d' A  vallon,  en  1508^  i\Cahors*,  à  Bordeaux  ^  Molun*,  Mont- 
pellier'et  en  maints  autres  endroits*,  on  plaçait  les  magis- 
trats dans  le  château  royal  ;  à  Tours,  on  avait  construit  tout 
exprès  un  palais'.  A  Carcassonne  et  à  Autun,  on  avait  dis- 
posé pour  eux  des  verrières";  à  Auxerre,  en  1482,  on  pei- 
gnait sur  les  murs  un  calendrier  et  les  «  ordonnances 
royaux  »  ;  au  Puy,  on  avait  fait  peindre  des  anges,  une 
annonciation,  les  armes  du  roi,  et  les  murs  étaient  enlu- 
minés d'azur,  de  vert,  d'argent  et  d'or".  A  Saint-Laurent 
près  de  Chalon-sur-Saône,  deux  anges  soutenaient  aussi  Técu 
de  France,  en  1490".  A  Bordeaux,  les  murs  étaient  tendus  de 

1.  En  1512-3  et  en  1516-7,  Ribl.  Nal.  Bourgogne,  CVU,  fol.  99  r«  et 
98  v«,  56  ro. 

2.  10  juiL  1506,  Arch.  Nat.  J  951,  n<»  33. 

3.  1535  «  au  Consistoire  de  la  Salle  Neufve  et  auditoire  de  la  Cour 
du  SeneschaL  »,  Arch.  Toulouse,  AA  5,  59.  —  Cf.  8  avr.  1503-'i,  Bibl. 
Nal./r.  26108,  n»  505,  —  Coll.  Bourgogne,  Bibl.  Nat.  CVIl,  fol.  59  v«, 
98  ^^  160  r». 

4.  9  sept.  148'f,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n«  63. 

5.  10  mare  1473-4,  Marcel  Fournier,  Statuts  Univ.  lll,  nol773;  5 
juin  1491,  ibid.,  1779. 

6.  Oct.  1498,  Arch.  Nat.  P  64,  n»  2702. 

7.  31  ianv.  1514-5,  Arch.  Hérault  B  10,  fol.  17  v"«  in  palacio  regio». 

8.  A  Auxerre,  1496»  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVU,  fol.  58  v». 
A  Seinur  en  Auxois,  1510,  ibid.,  98  r«. 

Pag.  d'Hcrmansart,  Hisl.  Baill.  S.  Orner  l,  423. —  Roman  (J),  Dict. 
lopogr.  H.- Alpes ^  p.  xlvj. 

Juin  1497,  Ch.  de  Beaurepaire,  Sénéch.  de  Norm.,  p.  25,  et  Inv. 
Arch...  Rouen  A  9. 

9.  2  juin  1501,  Bibl.  Tours,  7n.H.  1245,  p.  104.  —  Cf.  Spont,  Sem- 
blançay,  p.  146,  n»  3,  7  août  1517. 

10.  2juil.  1507,  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n"  770.  —  De  même,  pour  la 
cour  royale  du  juge  et  viguierde  Nîmes  :  le  peintre  Jacques  Ferrier, 
de  Béziers,  y  avait  travaillé,  24  mare  1512-3,  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n» 
1168.  Sur  celte  cour,  en  1435,v.  Ménard,  Uht.  Nimes  lU,  248,  Preuves. 
—  A  Autun,  1477,  Bibl.  Nal.  Bourgogne  CVJi,  fol.  28  \^. 

11.  1  févr.  1510-1,  Bibl.  Nat.  fr.  2*6111,  irt"  1016.  —  Auxerre,  1482, 
Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVIl,  57  r». 

12.  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVU,  fol.  158  v^. 
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tapisseries  de  Flandres,  ce  qui  n'empèchail  pas  que  le  Séné- 
chal et  son  entourage  eussent  les  pieds  sur  la  paille  ^  A 
Nîmes,  les  officiers  royaux  s'asseyaient,  au  besoin,  sur  des 
bancs  de  pierre^  ;  à  Toulouse,  le  juge-mage  avait  un  siège 
haut^  En  Bourgogne,  il  y  avait  également  des  sièges 
recouverts  ou  non  de  drap  vert*.  A  Chàlon,  en  1477,  la 
«  chaire  de  Fauditoire  »  était  «  parée  d'anges*  ». 

Il  faut  remarquer,  d'une  part,  que  le  local  choisi  par  les 
magistrats  pouvait  varier  beaucoup  en  une  année,  comme 
nous  en  avons  la  preuve  certaine  pour  Nîmes  ^  et  pour 
Montpellier®  ;  d'autre  part,  qu'un  même  local  pouvait  servir 
successivementà  plusieurs  juridictions  royales  ou  même  mu- 
nicipales: bailliage,  vicomte,  prévôté,  élection,  sénéchaus- 
sée, jugerie,  viguerie  ;  mairie  ou  consulats  —  A  Nîmes, 
les  tribunaux  royaux  inférieurs  étaient,  en  1507,  aussi  noma- 
des que  le  tribunal  de  la  Sénéchaussée*.  Dans  le  bailliage 
de  Cotentin,  en  1506,  «  l'auditoire  de  Saint-Lô  »  était  cou- 
vert de  bois";  ceux  des  plus  petites  localités  erraient  çà  et 
là  dans  des  maisons  de  louage  *^. 

Les  Assises.  —  Une  raison,  entre  les  autres,  nous  explique 
pourquoi,  à  l'origine  surtout,  on  se  montrait  assez  indiffé- 
rent au  choix  du  tribunal  :    dans    les  bailliages  et  séné- 

1.  24  mars  1490-1,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n»»  636  ;  702,  iô.,  9  sept. 

2.  Puech,  op.  cit.,  p.  14. 

3.  «  Assiz  en  la  Chaire  acouslumée  »:  1535,  Arch.  Toulouse,  AA  5, 

59. 

4.  a  Sièges  faits  pour  Tauditoire  de  S.  Laurent  »  bailliage  de  Cha- 
lon,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  158  v»  et  156  v^  ;  60,37  r»,  292  v«. 

5.  Puech,  op.  cit. y  p.  13,  14. 

6.  V.  le  reç.  de  causes  de  Montpellier,  Arch.  Hérault  B.  10,  A®  1514 
et  s.  :  le  Palais  royal,  fol.  17  v»  ;  le  Bureau,  fol.  14  r®  ;  la  maison  du 
Consulat,  fol.  47  r®,  etc. 

7.  Mériel(Am.),  if/5^  de  Falaise...,  vicomte,  p.59;  — àSemur,  bail- 
Hâte  d'Auxois,  1509-1510  «  édiffier  un  auditoii^  el  Chambre  de  Con- 
seil pour  tenir  les  jours  dud.  bailliage  et  autres  jurisdictions  »,  Bibl. 
Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  98  i-o  ;  cf.  1515,  ib.,  99  r«,  sq.  —  A  Troyes, 
en  1486,  n.  st.,  20  févr.  «  en  l'auditoire  où  l'on  a  acoustumé  sévir  et 
tenir  la  jurisdiction  des  bailliage  et  pré  vos  té  dud.  Troyes,  Bibl.  Nat. 
fr.  15540,  fol.  73  r». 

8.  Puech,  op.  cit.,  ib. 

9    Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n»  734  v». 

10.  Vicomte  de  Montivilliers,  sept.  1504,  Bibl.  Nat. /*/•.  26109,  n»  555. 
—  [Baill.  de  Cotenlinl,  1506,  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n«  734.  —  Cf.  «  la 
loge  et  auditoire  de  la  prévosié  de  Bar-sur-Seine  »,  en  1485,  Bibl. 
Nat.  Bourgogne  CVH,  fol.  112  v^. 
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chaussées,  ce  tribunal  était  nomade.  Les  juges  se  transpor- 
taient eux-mi'^mes,  pour  expédier  les  procès,  à  travers  leur 
circonscription.  Leurs  perpétuels  déplacements  les  rendaient 
moins  sensibles  que  nous-mêmes  aux  inconvénients  d'un 
prétoire  d'aventure.  La  justice  n'étant  pas  lixée  en  un  lieu, 
le  tribunal  était  lui-même  incertain  et  mobile.  Aussi  bien 
c'était  essentiellement  dans  «  l'auditoire  »  quelque  peu 
improvisé  des  Assises  que  les  causes  du  pays  étaient 
jugées. 

C^es  assises,  il  était  nécessaire  de  les  publier  à  l'avance  : 
la  date  et  remplacement  étant  variables  en  principe*. 

Le  nombre  des  assises  semble  Atre  allé  diminuant  de  la 
fin  du  xiii'  siècle  au  xvi*  :  douze,  dans  la  sénéchaussée  de 
Toulouse,  vers  la  fin  du  xm*'  siècle*  ;  huit,  au  temps  de  Beau- 
manoir,  vers  1283*  ;  six  au  moins,  en  1303*;  six  en  1331  S 
1340  et  1363*  ;  cinq  dans  la  Sénéchaussée  de  Toulouse,  au 
XV*  siècle  et  aux  environs  du  xvi®^;  quatre  au  temps  de 
Boutillier  et  en  1433*;  quatre  en  Bourgogne  au  xv®  siècle 
ce  qu'on  appelait  «  les  quatre  temps'  »  ;  quatre  dans  l'Anjou  et 
le  Maine  au  xv°  siècle  *°;  quatre  également  dans  la  Touraine  et 
l'Ouest  du  royaume  en  1455**:  moins  de  4  ou  5  dans  le 
bailliage  de  Mantes  en  1498*^;  quatre,  trois  seulement  ou 


1.  Ord.  1302-3,23  mars,  art.  26,  Isamb.,  II,  772;  Ord.  Caboch.,  art.  178, 
ih.  Vil,  339.  —  Uozière  (de),  Assise  Scnlis,  Nouv.  Rev.  hist.  Droite 
1891,  XV,  p.  722.  —  Ilellot,  Baillis  Cau.r,  p.  xxv.  —  Fin  xiv*  s.  :  Bou- 
tiller.  Somme  inirale,  liv.  i,  lit.  tU,  p.  9.  cd^  Charonda^s  (1603). 

2.  Boularic,  art.  lUbl.  Ec.  Chartes^  1855,  p.  541. 

3.  Chap.  I,  n®  21,  Coul.  Beauvaisis,  éd.  Reugnot  et  32,  éd.  Salmoii. 

4.  Ord.  23  mars  1303,  arl.  26,  Isamb.,  H,  772,  «  de  duobus  mensibus 
in  duos  menses,  ad  minus  ». 

5.  10  sept.  1331,  Ord.  Il  72  ;  Isamb.,  IV,  395. 

6.  Noguier(L.)  Bullet.  Soc.  Arch.  Béziers,  2«  série,  t.  XI,  1881,  p. 
86  et  1880,  2«  série,  X,  264. 

Ord.  1363  (Isamb-,  V,  179;  Ord.  IV  410),  art.  4  :  «  de  2  mois  en  2 
mois,  au  plus  tart,  se  il  est  nécessitez  et  le  tenjps  le  puet  souffrir.  » 

7.  Fons,  Acad.  léçisl.  Toulouse,  1860,  t.  IX,  p.  128.  —  2  mars 
1435-6  «  quinquevicibus  in  anno  »,  Hist.  Languedoc^  Nouv.  édit.  X, 
2125. 

8.  Noguier,  arl.  cité,  p.  87,  dans  la  Sénéch.  de  Garcassonne  Béziers. 

9.  «  A  tel  jour  que  se  tiennent  lesd.  assises  qu'est  seullement 
quatre  fois  l'an  »,  29  janv.  1510-11,  Arch.  Dijon  C  7,  cote  101. 

10.  Beautemps-Beaupré,  CoxU.  et  Instit.  Anjou  et  Maine,  11,  117-142. 

11.  Ord.  Thouars,  éa.  Beautemps-Beaupré,  Institut  Anjou...,  Il, 
468  et  s. 

12.  14  mai  1498  «  pas  4  ou  5  foys  l'an  »,  Arch.  Nat.  X^»  4839,  fol. 
258  fo. 
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même  deux  en  1497  et  en  1509  dans  le  Poitou*  ;  trois  à 
Orléans  et  une  seule  dans  les  châtellenies  du  Bailliage  en 
1530';  une  seule  en  1525,  dans  le  bailliage  de  Chartres'; 
une  soixantaine  d'années  plus  tard,  Charondas  constatait 
qu'aucune  assise  n'était  tenue  dans  plusieurs  Bailliages  et 
Sénéchaussées*. 

L'Ordonnance  Cabochienne,  qui  réclamait,  le  25  mai 
4413,  les  six  assises  d'autrefois,  s'était  alarmée  déjà  de 
cette  décadence  ^  Peu  auparavant,  Boutillier  l'avait  signalée 
sans  commentaires*.  On  a  pu  soutenir,  de  nos  jours,  que 
le  Bailliage  de  Senlis,  dès  1340,  n'avait  qu'une  seule  assise 
annuelle  et  que,  vraisemblablement,  d'autres  Bailliages 
n'en  avaient  pas  davantage  \  Mais  ce  n'est  là  qu'une  hypo- 
thèse et  nous  n'en  considérons  pas  la  preuve  comme  faite. 

Libres,  en  une  certaine  mesure,  de  choisir  l'époque  des 
Assises,  Baillis  et  Sénéchaux  pouvaient,  de  même,  en  déter- 
miner l'endroit^.  Philippe  le  Bel  n'exigeait  qu'une  condi- 
tion :  un  centre  urbain  de  quelque  importance  situé  dans  le 
domaine  royal  ou  ses  dépendances*.  Boutillier  réclamait  un 
lieu  ouvert  à  tous,  une  place  publique,  par  exemple  *°.  En 
1413,  la  fantaisie  du  Bailli  paraissait  être  encore  presque 
sans  limite**.  En  1454,  en  1455,  les  sièges  des  diverses  lieu- 


1.  Mai  1497  «  fut  ordonné  que  seroient  tenuz  les  assises  2  ou  3  foys 
Tan  ».  Arch.  Nat.  X'*  4838,  fol.  246  r*».  —  15  oct.  1509,  «  grans  assises 
de  Nyort  qui  ne  liennenl  que  3  ou  4  foys  Tan  ». 

2.  10  févr.  1529-30  :  «  Ënjoinct  la  courl  de  tenir  les  assises  aud.  lieu 
d'Orléans  de  4  mois  en  4  mois,  en  ensuyvant  Tordonnance,  et  une  foys 
Tan  ^s  chasteilenyes  dud.  bailliage.  »  Arch.  Nat.  X'»  4887,  fol.  273  v». 

3.  Chartres,  1  assise;  X^"  8343,  f«  21. 

4.  Cité  parGIa.sson,  Hist.  Ihy)it,  VI,  289. 

5.  Ord.  X  110,  art.  178  :  «de  doux  mois  en  2  mois,  à  tout  le  moins.» 

6.  Boutillier  était  mort  à  la  tin  de  janvier  1396.  «  Doit  ledit  baillif, 
disait-il,  ...  tenir  les  assises  de  3  mois  en  3  mois  :  ce  que  toutefois  est 
mal  pratiqué.  »  Somme  rurale^  liv.  l,  tit.  lll,  p.  9,  édit.  Charondas, 
1603. 

7.  Rozière,  Ass,  Bailliage  Senlis,  art,  cité,  p.  714.  —  Cf.  Glasson, 
Hist.  D)^it...y  yi,  289,  n«  1.  —  Ce  au'avance  M.  de  Rozière  en  admet- 
tant que  ce  soit  prouvé  pour  le  baili.  de  Senlis,  ne  le  serait  pas  pour 
les  autres. 

8.  Cf.  Textes  cités  suprà  et  Hellot,  Baillis  Caiu%  p.  xxij. 

9.  Ord.  1302-3,  23  mars,  art.  26,  Isamb.,  li,  772  «  villa  ..  habitacio 
gentium  populosa.  » 

10.  Liv.  I,  tit.  UI,  p.  10,  édit.  Charondas  «  en  place  commune  ». 

11.  Ord.  Caboch.,  art.  178,  Isamb.,  Vil,  339;  et.  Glasson,  Hist.  Droit 
V,  p.  291. 

Dupo.nt-Ferrier.  21 
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tenances  bailliagères  sont  spécialemenl  désignés*.  Au 
xv"  siècle,  pour  le  pays  de  Caux,  en  1497  pour  le  Poitou,  en 
ISOO  pour  le  Quercy,  le  Rouergue,  TArmagnac,  en  1S30 
pour  le  Bailliage  d'Orléans,  nous  savons  que  la  liste  des 
localités,  où  se  tenaient  les  assises,  avait  fini  par  être  fixée 
et  était  devenue  traditionnelle*.  De  même,  quelques  années 
plus  tard,  dans  la  Jugerie  de  Villelongue*.  Le  chef-lieu  du 
ressort  était  toujours  un  des  sièges  de  l'assise  *. 

Une  règle,  que  nous  constatons  en  Normandie,  dans  le 
Maine,  TAnjou,  le  Bourbonnais  sans  parler  d'autres  régions, 
car  elle  a  tout  Fair  d'une  règle  générale,  c'est  que,  durant 
les  Assises,  toute  juridiction  inférieure,  —  royale,  muni- 
cipale, féodale  précisent  certains  textes  —  était  suspendue". 

11  était,  par  conséquent,  tout  à  fait  nécessaire  d'empêcher 
que  ces  Assises  fussent  indéfiniment  prolongées.  Leur  ^/«/reV 
n'avait  rien  d'absolu.  Elle  variait  suivant  l'importance  du 
ressort  et  l'éloignement  des  sièges  voisins.  C'était  un  jour 
ou  deux  à  Château-Thierry  et  à  Sainte-Menehould,  en 
1524*;  huit  jours  à  Saumur,  huit  à  Baugé,  au  xv*  siècle^; 

1.  1453-4,  avril,  art.  93  «  En  chascun  de  leurs  sièges  de  leursd.  bail- 
liages et  Seneschaussées  ».  Ord.  XIV,  305. 

1455,  21  oct.,  Ord.  Thouars,  §  8,  «  en  chascun  siège.  »  Beaut.-Beau- 
pré,  II,  468. 

2.  Hellol,  Baillis  Cauj\  p.  xxiij  et  p.  137-141.  —  Sén.  Poitou,  1497, 
26  mai,  notamment  à.  Kontenay-le-Ci.  et  Montmorillon,  Arch.  Nat.  X'* 
4838,  fol.  246  !•«.  —  En  1499-1500,  à  tous  les  anc.  sièges  de  la  sénéch. 
de  Querci,  dont  deux  seulement  sont  gardés  pour  la  jurid.  ordinaire, 
Arch.  II.-Garonne  B,  Edlt  11,  fol.  183  r«.  —  Cf.  Bibl.  Nat.  />•.  23901, 
fol.  226  et  s. 

3.  Jugerie  Villelongue,  dans  E.  Rossignol,  Acad.  leg,  Toulouse j 
1878-9. 

4.  V.  Hellot,  op.  et  lue.  cit.  ;  Noguier  (L.),  Rev.  elarl.  cit.,  p.  261. 
—  1500,  Arch.  H. -Garonne  B,  Edit  II,  fol.  183  r».—  (V.  1300),  «  in  ca- 
pite  singularum  judicaturarum  senescallie  sue  »,  Boutaric,  Bibl.  Ec. 
Chartes,  1855,  p.  541. 

5.  CaroA,  Etude  sur  la  commune  de  Caen,  1888,  p.  150,  Pàq.  1463 
flO  avr.]  :  Ord.  de  TEchiquier.  —  Maine  et  Anjou,  Beaut. -Beaupré, 
Coutumes  11,  125.  —  Goût,  génér.  Bourbonnois,  chap.  I,  art.  6,  N. 
Coût,  génér.  III,  1232.  —Goût.  Normandie,  art.  16,  ib.  IV,  60.  —  A 
Dijon,  «  les  viconle  mayeur  et  eschevins  »  prélendaienl  avoir  le  droit 
de  tenir  leur  tribunal  le  jour  où  les  assises  du  bailliage 'étaient  tenues 
à  Dijon.  Le  lieutenant  du  bailliage  prott^sta,  notamment  parce  que  a  la 
juridiction  dud.  bailliage  est  jurisdiction  royale  à  laquelle  et  soubz  la- 
quelle toutes  juridictions  inférieures  sont  subiectes  et  doivent  obéir» 
et  il  fit  défense  à  la  ville  de  permettre  à  ses  juges  de  siéger  pendant 
les  assises.  Arch.  Dijon  G  7,  cote  101. 

6.  23  déc.  1524,  «  pour  ung  ou  deux  joui^  seullement  »  Arch.  Nat. 
Xi»  1527,  fol.  46  vo. 

7.  Beaut.-Beaupré,  op.  cit..  Il,  117-123. 
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neuf,  au  moins,  en  1482,  et  12  en  15H  à  Fontenay-le- 
Comte*;  13  jours  à  Senlis,  en  1340^;  trois  semaines  à 
Angers*;  un  mois  au  Mans,  jusqu'à  la  fin  du  xv"  siècle*. —  Le 
Parlement,  le  temps  de  l'Assise  fini,  ne  permettait  guère 
de  la  continuer,  sinon  pour  des  motifs  exceptionnels  que 
rassistance,et  non  les  seuls  officiers  royaux,  était  chargée 
de  peser  ^  Le  contrôle  de  la  Cour  suprême  était  facilité  par 
un  usage  :  chaque  acte,  expédié  en  Assises,  portait,  en  outre 
de  la  date  ordinaire,  Tindication  du  jour  de  T  Assise,  1®%  3% 
9*,  où  il  avait  été  rendu*. 

Comme  sa  périodicité  intermittente,  son  lieu,  sa  durée, 
la  composition  de  l'Assise  trahissait  encore,  à  la  fin  du 
moyen  âge,  sa  primitive  origine  :  elle  contient  parfois 
i*  ces  hommes  de  fief  »  dont  parle  Beaumanoir  pour  la  fin 
du  xjii'  siècle  ;  on  les  trouve  môles  aux  hommes  de  loi,  non 
pas  seulement  en  1331,  dans  la  Sénéchaussée  de  Beau- 
caire  et  Nîmes",  ou,  en  1340,  dans  le  bailliage  de  Sentis*, 
mais,  au  xv"  siècle,  en  l'assise  de  Couches,  au  bailliage 
d'Evreux,  où  «  la  Court  est  garnie  de  quatre  chevaliers'  ». 
En  Bourgogne,  les  gentilshommes  du  voisinage  assistaient 
à  l'assise,  en  1501  *'.  Tout  officier  royal   avait  l'obligation 


1.  Oct.  1482,  Bibl.  Nat.  lat.  18383,  p.  225,  Bom  Fonteneau.  t.  VIÏI  ; 
3  nov.  1511,  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n»  1057. 

2.  Rozière  (de)  iV.  Rev.  Hist.  Droit  W,  art.  cité,  p.  719-720  :  même 
un  dimanche,  le  3  déc. 

3.  Beaut.-Beaupré,  op.  cit.  Il,  117-123. 

4.  Ibid, 

5.  Ex.  :  23  déc.  1524  :  «  a  lad.  court  deffendu  et  defTend...  de  ne 
faire  aucune  continuacion  d*assises...  sinon  en  nécessité  urgente  et 

3u'il  fust  ainsi  advisé  cx)nclud  et  délibéré  par  Tassistance  commune 
esd.  lieux...  Arch.  Nat.  X'«  1527,  fol.  46  v». 

6.  Oct.  1482  «  fait  es  grandes  assises  royaux  de  Fontenay-le-Gomte, 
et  le  IX*  jour  d'icelles,  commencées  à  tenir  le  20  octobre  1482  ».  Bibl. 
Nat.  lat,  18383,  p.  225  (1).  Fonteneau,  t.  VllI).—  Mars  1484-5  «  Donné 
à  Fontenay-le- Comte,  durant  les  Grans  Assises  royaulx  dud.  lieu  et  le 
6«  jour  d*icelles,  commencées  à  tenir  le  6  mars  1484-5.  »  Arch.  Nat. 
P  588,  fol.  81  v«-83. 

7.  Avant  le  i5  nov.  1331,  Ménard,  Hlst.  Nîmes  II,   p.  75,  Preuves. 

8.  Assise  Baill.  Senlis,  citée,  Rozière,  p.  720. 

9.  Arch.  Eure,  E,  fonds  Couches,  16  juill.  1403,  (fonds  non  classé). 
—  Boutillier,  lîn  du  xiv«  s.  :  «  en  assise,  appeliez  les  sages  et  les 
sgrs  du  pays^  peuvent  estre  mises  sus  nouvelles  constitutions  et  Or- 
donnances. » 

10.  Assises  à  Arnay-le-Duc,  16-17  mai-s  1500-1501,  auxquelles  assis- 
tent 2  sgrs  nommés  «  et  plusieurs  autres  gentilshommes  du  cartier 
dudit  Arnay  »,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll,,fol.  96  v«. 
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stricte  de  venir,  soit  pour  figurer  dans  le  Conseil  et  aux 
Jugements,  soit  pour  renseigner  ceux  qui  délibéraient  les 
sentences  ou  les  rendaient.  Ainsi  le  Bailli  ou  Sénéchal  — 
sinon  leur  lieutenant  —  le  Procureur  du  roi,  T Avocat  du 
roi,  les  Conseillers  ordinaires  du  siège,  les  prévôts,  les 
vicomtes,  les  juges,  etc.'.  En  1340,  il  y  avait  ainsi  onze 
personnes,  à  Tassise  de  Senlis*.  A  la  fin  du  xiv"  siècle,  si 
Tofficier  absent  n'avait  pas  «  loyal  exoine  »,  il  payait 
Taraende  '\  Dès  le  milieu  du  xv*  siècle,  cependant,  la  pré- 
sence du  Bailli  ou  du  Sénéchal  n'était  déjà  plus  indispen- 
sable ;  elle  devenait  même  un  fait  rare  ;  en  irjll,  le  Séné- 
chal de  Carcassonne  requérait,  quand  il  se  dérangeait  pour 
les  assises,  d'être  «  défrayé  »  par  le  Trésor*.  Le  juge-mage, 
les  autres  lieutenants,  les  assesseurs  s'habituaient  insensi- 
blement à  ridée  de  remplacer  le  chef  nominal  de  la  juri- 
diction ^ 

1.  Cf.  suprà,  chap.  le  Conseil,  p.  233  et  ss. 

Juin  1357,  Sénéch.  (^arcass.  :  «  senesoallus,  judex  majoi\judex 
criminuni,  advocatus  receplor  et  procurator»,  Ord.  III,  173,  art.  9. 
—  Boutiller,  Somnie  rurale,  liv.  I,  til.  lll,  p.  9,  cd.  citée  :  Y  doi- 
vent estre  tous  les  juges,  baillifz,  lieutenans,  sergens  et  autres  officiers 
de  justice  et  prévoslé  royal,  sous  peine  de  l'amende  s'ilz  n'ont  loyal 
exoine.  »• —  Boularic,  Bihl.  Ec.  Charles,  art.  cité,  1855,  p.  544.  —  16- 
17  mars  1500-1,  le  «  bailli  d'Auxois  fut  à  Arnay  le-Duc  tenir  ses  pre- 
mières assises...  assisté  de  ses  lieutenans  général,  local,  advocat,  pro- 
cureur, receveur,  greffier  et  plusieurs  autres  officiers  et  Conseillers 
aud.  bailliage  d'Auxois,  au  nombre  de  24  cbevaux  ».  Bibl.  Nat.  Bour- 
gogne CVll,  fol.  96  v-. 

(X  1501,  juillet,  15  chevaux,  ibid.  —  [1498-1515].  Lettres  du  roi  aux 
bailli,  avocat,  procureur  du  bailliage  de  Dijon  pour  les  gourmander  de 
mener  «  si  grand  train  de  gens  en  tenant  les  loiu's  et  assises  du  bail- 
liage (lue  les  despens  ciui  s'y  font  excèdent  neaucoup  plus  que  les 
amendes  ne  vaillent.»  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX,  fol.  223. 

Beaut.- Beaupré,  op.  cit.  11  :  tenues  par  le  sénéchal  ou  son  lieute- 
nant, ou  le  juge  oixlinaire,  p.  117-130)  assisté  ou  non  de  l'avocat,  du 
procureur,  des  gens  du  conseil,  de  praticiens  ou  iurisconsultes(p.  137- 
142)  et  même,  plus  ou  moins  indirectement,  par  fe  Conseil  ou  la  Cham- 
bre des  Comptes,  H,  151. 

En  1455,  Ord.  Thouars,  §  8,  la  présence  de  l'avocat  et  du  procureur 
est  obligatoire  (B. -Beaupré,  11,  468),  le  lieulen.  général  y  devait  être 
obligatoirement  aussi,  §  2,  ib.  —  Edit  de  Créniieu,  19  juin  1536,  art. 
28,   Isamb.,  XII,  509. 

2.  Roziére,  Ass.  SenliSy  citée,  p.  720. 

3.  Boutiller,  op.  et  toc.  citai,  suprà,  tit.  111,  p.  9;  —  irf.,  p.  10  : 
«  car  nuls  officiers  sans  loyal  exoine  ne  doivent  faillir  à  l'assise  ». 

4.  Noguier  (L.),  Bev.  et  art.  cités,  1881,  p.  87. 

5.  Cf.  art.  1  et  2  de  TOrd.  de  Thouars,  1455,  toc.  citai.  —  A  Melun, 
19  avr.  1496,  «  les  prevost,  procureur  du  roy,  officiers  et  praticiens  » 
tiennent  les  assises,  non  le  Bailli,  Arch.  Nat.  X'*  9272,  p.  28  r».  —  Le 
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En  1340,  à  l'assise  de  Senlis,  le  LieutenanI  n'avait 
que  les  causes  qu'il  plaisait  au  Bailli  de  lui  confier*.  Au 
début  du  XVI"  siècle,  les  Lieutenants  généraux  émettaient 
la  prétention  de  juger  seuls,  même  s'il  arrivait  au  Bailli  de 
siéger -. 

Quant  aux  Lieutenants  particuliers,  attachés  au  lieu  où  se 
tenait  l'assise,  ils  ne  répugnaient  pas  à  la  pensée  de  la 
présider  en  personne.  Plus  d'une  fois,  ils  ne  virent  pas 
sans  dépit  Tarrivée  du  Lieutenant  Général'.  C'était  s'ache- 
miner à  la  considérer  avant  peu  comme  une  violation  de 
leurs  droits  propres. 

Il  semblait  parfois  commode  aux  officiers  royaux  de  venir 
dès  la  veille  de  l'ouverture  de  l'assise  :  car,  en  Normandie, 
l'audience,  le  premier  jour,  s'ouvrait  à  G  heures  du  matin, 
«  dedans  prime  »  *;  les  jours  suivants,  à  7  heures  ';  dans 
rOuest  du  royaume,  à  7  heures,  de  Pâques  à  la  Toussaint*; 
à  8,  seulement,  de  la  Toussaint  à  Pâques  ^  Il  y  avait  aussi 
une  audience  Taprès-dîner  :  à  2  heures  de  relevée,  en  Nor- 
mandie* et,  dans  l'Ouest,  depuis  le  i""  novembre  ;  à  3  heures, 
à  partir  de  Pâques'.  On  pouvait  siéger  même  un  dimanche, 
pour  accélérer  la  besogne 
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16  févr.  1496-7,  c'est  le  juge  et  lieuten.  général  du  bailli  de  Touraine 
qui  tient  les  «  assises  royaulx  »  non  le  bailli,  Arch.  Nat.  J  757,  n®  21. 
—  Lieut.  gén.  Baill.  Evreux,  déc.  1483,  Arch.  Nat.  P  269,  n»  3670  ;  id. 
Baill.  Caux,  juil.  1484,  P  266'^  n«  2064  ;  iô.,  Normandie,  1484  à  1512, 
P  269»,  no  3616  ;  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n<»  202  ;  26108,  n-^  370,  433,  etc. 
Dans  tous  ces  exemples,  le  bailli  ne  siège  pas.  —  Cf.  tlellot.  Baillis 
de  Oaux^  Introduct.  —  Le  9  févr.  1509-10,  c'est  le  lieuten.  général 
du  bailliage  de  Meaux  qui  tient  les  assises  et  non  pas  le  bailli,  Bibl. 
Nat.  Champagne  XXVI,  fol.  67  r».  —  De  même  en  Limousin,  1516, 
Arch.  Bordeaux  FF  267. 

1.  Rozière,  Ass.  Senlis,  citée,  p.  722,  même  Liv.  Ch.  lil,  sect.  Il,  §  3. 

2.  Cf.  infrà. 

3.  Par  ex.  :  dans  la  Sénéch.  de  Poitou,  v.  la  Plaidoirie  du  26  mai 
1497,  Arch.  Nat.  X'»  4838,  fol.  245  v^.  —  Dans  le  bailliage  de  Mantes, 
Plaidoirie  du  14  mai  1498,  X'«  4839,  fol.  257  v»,  258  r».  —  Dans  le 
bailliage  de  Vitry,  v.  Plaidoirie  du  5  juin  1522,  et  arrêt  provisoire  du 
23  déc.  1524,  Arch.  Nat.  X^*  1527,  fol.  46  v*». 

4.  Floauet,  Parlem.  Noryn.  1,  113-114. 
(if.  Hellot,  Baillis  Caux,  p.  xxv. 

5.  Floquet,  op.  et  loc.  cit. 

6.  1455,  Ord.  Thouars,  citée,  art.  1. 

7.  Floquet,  op  et  loc.  cit. 

8.  1455,  Ord.  Thouai's,  citée,  art.  1. 

9.  ma. 

10.  Rozière,  Ass.  Senlis,  citée,  p.  719-720. 
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Dans  la  même  intention,  le  devoir  avait  éi^  imposé  au 
jupe  local  d'aider  les  magistrats  en  tournée  d'assises  ;  de 
leur  livrer  les  registres,  les  enquêtes,  les  procès,  tous  les 
actes  d'instance*.  Dans  le  Railliage  de  Touraine  et  les 
régions  voisines,  les  avocats  et  procureurs  du  roi  centrali- 
saient tous  les  rapports  de  leurs  substituts,  au  sujet  «  des 
causes  qui  touchoient  le  Roy  et  des  entreprises  et  seur- 
prises  qui  auroient  esté  faicles  depuis  les  aultres  assises 
tenues*  »  ;  de  leur  côté,  les  sergents  venaient  dire  aux  Lieu- 
tenant, avocat  et  procureur,  «  les  exploiz  qu'ils  auroient  faitz 
et  les  obéissances,  rigueurs  ou  empeschements  qui,  leur  au- 
roient esté  faiz,  en  exerçant  leurs  offices  ;  et  aussi  les  abuz, 
excez,  deliz  et  oppressions  qui  seroient  commis  et  perpétrez  en 
leurs  bailliaiges,  et  sans  aucune  chose  en  receler,  sur  peine 
d'amende  arbitraire'  ».  On  y  joignait  les  plaintes  des  par- 
ticuliers sur  les  abus  de  pouvoir  et  les  excès  des  fonction- 
naires locaux*.  Les  procureurs  et  avocats  du  roi  exami- 


1.  Au  siège  d*A vallon  «  sont  les  causes...  instruites  jusques  en  droit 
et  icclles  eslans  en  droit  sont  déridées,  adjugées  et  vuidées  es  assises 
de  ingr  le  bailli  d'Auxois  au  ressort  et  siège  dud.  Avallon  »,  148B-9, 
Bibl.  Nat.  Bourgogne  GVII,  fol.  94  r». 

«  Monstrer  et  exhiber...  tous  et  chascuns  les  registres  desd.  sièges, 
procès,  informacions  et  autres  actes  de  instances  qui  y  seront  à  expé- 
dier »,  déc.  1524,  Arch.  Nat.  X**  1527,  fol.  46  v^. 

2.  21  oct.  1455,  Ord.  Thouars  rendue  aux  Gr.  jours,  Beauteinps- 
Beaupré,  11,  468,  art.  13  ;  cf.  art.  B. 

3.  21  oct.  1455,  Ord.  Thouars,  citéCy  II,  472,  art.  23. 

4.  Boutillier,  Somme  rurale,  ib.,  p.  10  :  «  complaincte  soit  sur 
nobles,  non-nobles,  sur  officiers,  sergens  ou  autres.  »  —  Ord.  Thouars 
de  1455,  citéCy  art.  8  :  «  plainctes,  clameurs  et  doléances  qui  seront 
faicles  par  les  sergens  et  par  les  subjectz  de  chascun  siège.  » 

|V.  1300]  :  «  audiat  querimonias  contra  judices,  bajulos  »,  Boutaric, 
Bibl.  Ec.  Chartes,  1855,  t.  XVI,  p.  546.  —  De  1496  k  1501,  pour  la 
Normandie,  V.  Bibl.  Nat. /"r.  26105,  n*»»  1171,  1274;  26106,  n»  68  ; 
26107,  n°  277. 

Pour  la  Bourgogne  (Arch.  C.-d'Or  B  350,  10  mai  1491),  le  Bailli  de 
Màcon  déclare  textuellement  :  «  comme  pour  pourveoir  aux  affaires 
qui  surviennent  en  nostred.  bailliage  et  aux  doléances  des  subjectz 
d'icelui  pour...  corriger...  tous  délinquans,  ...  soit  besoing...  tenir  en 
icellui  noz  Assises  générales...  et  eslire  seurs  et  féables  pei'sonnaiges 
par  devant  lesquels  seront  pourtées  les  doléances  desd.  subjectz,  afin 
de  faire  informer  sur  icelles,  par  tant  que,  quant  serons  ausd.  assises, 
le  tout  puissions  veoir,  visiter  et  donner  promptes  provisions  »... 
nomme  X  et  Y  l'un  prévôt,  l'autre  notaire  royal,  «  pour  se  transporter 
par  tous  les  distroictz  et  juridictions  du  bailliage  et  ilec  faire  crier  et 
publier  ce  que  dit  est  et,  sur  les  doléances  des  sujets  et  articles  donnés 
par  les  advocat  et  procureur  du  roy,   informer  secrètement,  se  faire 
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naient  les  faits,  les  étudiaient,  se  concertaient,  et  les 
présentaient  au  conseil  pour  en  délibérer  ^  Nobles  et  non 
nobles  étaient  entendus.  Les  oflîciers  du  pays  étaient  inter- 
rogés ^  Chaque  partie  était  appelée  à  tour  de  rôle'*.  Si 
elle  faisait  défaut,  c'était  «  sans  remède*  ». 

L'assise,  suivant  le  mot  de  Boutillier,  était  ainsi  «  comme 
purge  de  tous  faits  advenus  au  pays^  ».  C'étaient  cependant 
les  faits  les  plus  importants,  civils  et  criminels,  qui  étaient 
retenus  et  jugés;  avant  tout,  les  causes  intéressant  le  Roi^. 
L'assise  gardait,  par  suite,  son  ancien  caractère  de  Juridic- 
tion solennelle,  dont  les  débats  étaient  à  la  fois  importants 
et  courts.  Fixe  au  chef-lieu,  ambulatoire  dans  les  diverses 
localités  de  la  circonscription,  elle  demeurait  le  Tribunal 
local  par  excellence  dans  le  Bailliage  ou  la  Sénéchaussée.  — 
11  semblait  que  Ton  dût  toujours  porter  la  justice  au-devant 
des  justiciables  et  cela  même  dans  les  subdivisions  judi- 
ciaires de  la  Sénéchaussée  :  aussi,  les  juges,  dans  certaines 
jugeries,  et  les  châtelains,  dans  certains  bailliages,  les  vi- 
comtes enfin,  avaient-ils,  eux  aussi,  leurs  assisesMistinctes 
de  celles  du  sénéchal  ou  du  Bailli  dont  nous  venons  de 
parler. 

On  avait  cependant  un  autre  moyen  déjà  de  rapprocher 
la  Justice  des  Justiciables. 

donner  les  procès  et  informacions  des  crimes  et  excez  faiz  oud.  bail- 
liage, ensemble  les  advis  de  tous  les  officiers  limitrophes  dudit  bail- 
liage et  nous  en  faire  rapport  ». 

1.  Ord.Thouars,  21oct.  1^455,  art.  8;  Beaut. -Beaupré,  op.  cit.j  II,  468. 

2.  Boutillier,  Somme  rurale,  liv.  1,  tit.  lll,  p.  10,  éd.  Charondas  : 
«  Si  doit  chacun  eslre  ouy  en  sa  complainte,  soit  sur  nobles  et  non 
nobles,  officiers,  sergens  ou  autres...  » 

3.  Rozière,  Ass,  !Senlis,  art.  cilé,  p.  722.  —  Boutiller,  Somme 
rurale,  liv.  1,  tit.  Ht,  p.  9  :  «  en  assise  est  plaidoyé  estroictement  par 
tour  de  roolle,  fait  par  présentation.  » 

4.  Bouliller,  Somm,e  rurale,  loc.  cit.,  p.  9  :  «  et  qui  n'est  compa- 
rant à  tour  de  roolle,  il  est  en  detfaut  sans  remède.  » 

5.  Loc.  cit.,  p.  10. 

6.  «  En  assise  doivent  estre  tous  procès  décidez,  si  faire  se  peut 
bonnement,  tout  crime  cogneu  et  puny  »,  dit  Boutiller,  op.  et  loc. 
cit.,  p.  10.  —  Ord.  Thouars,  loc.  cit.,  1455  :  «  les  causes  des  droiz  et 
domaine  du  roy  et  selles  (sic)  où  le  Procureur  du  roy  est  principale 
partie  seront  traiclées...  es  assises  royaulx...  et  non  ailleurs.  » 

Cf.  Beaut.-Beaupré.  op.  cit.,  Il,  143,  156,  162,  166,  170-1,  190. 
Cf.  Hellot,  Baillis  Caux,  p.  xxij  et  s.  — Le  présent  chapitre  explique 
tout  au  long  la  compétence  des  assises  de  Bailliage  et  Sénéchaussée, 

7.  Hist.  LanguedoCj  nouv.  édit.,  t.  Xll,  note  18  [de  A.  Molinier]. 
p.  133.  —  Normandie,  1472,  Arcli.  Nat.  K  1201,  n^  70. 
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Les  Plaids.  — En  outre  de  l'Assise  et,  comme  on  disait, 
«  hors  l'Assise  »,  un  autre  Tribunal  existait  en  effet;  il 
gagnait  en  importance  tout  ce  que  TAssise  ou  la  Cour  per- 
dait. On  l'appelait  géndralement  les  Plaids  ou  les  Jours 
ordinaires  ;  on  l'opposait  aux  assises,  nommées  paifois  Jours 
ou  Plaids  extraordinaires*,  et  grandes  assises ^ 

Moins  vénérables  que  l'Assise  par  Tàge  et  par  Tapparat, 
les  Plaids  avaient,  sur  elle,  ce  grand  avantage  qu'ils  étaient 
fixes  par  la  date  et  par  le  lieu, 

«  Tenir  les  plaids  une  fois  le  mois  »  semblait  au  Parle- 
ment aussi  insuffisant  que  tenir  les  assises  une  fois  Tannée  *. 

—  Il  y  avait  des  circonscriptions  —  ainsi  la  sénéchaussée 
de  Boulonnais,  en  1493  *  —  où  les  plaids  étaient  bi-mensuels  ; 
mais  c'était  l'exception.  La  règle,  c'étaient  des  plaids  plus 
qu'hebdomadaires,  sinon  quotidiens.  On  les  tenait  à  Tour- 
na}', en  1482-3,  le  jeudi  de  préférence'';  à  Vitry,  en  1514, 
le  lundi,  le  mardi,  le  mercredi  de  chaque  semaine^;  à  Di- 
jon, en  1497,  le  mercredi  et  le  samedi";  on  les  tenait 
aussi,  à  Beaucaire,  deux  jours,  au  lieu  de  trois,  par  semaine, 
le  mardi  et  le  vendredi,  en  1504  •.  Cela  parut  môme  trop  peu 

1.  Cette  opposition  est  bien  souvent  marquée;  ainsi  le  23  déc.  1524  : 
«  la  Court...  permect...  de  tenirles  Jowr^  ordinaires  incontinent  après 
le  temps  de  lad.  assise  finy.  »  Arch.  Nat.  X'«  1527,  fol.  46  v.  — 
«  Assises  »  et  «  plaids  »  ou  «  causes  ordinaires  »  sont  opposés,  14  mai 
1498,  Arch.  Nat.  X'»  4839,  fol.  257  v»  et  s.  —  L'Ord.  de  Thouars, 
21  oct.  1455,  dit,  art.  14  :  «  tant  aux  jours  des  assises  que  des  Plaids  »  ; 

—  1503,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  97  r».  —  Cf.  Guyot,  Répert., 
yo  Plaids. 

2.  Ne  pas  croire  que  «  Grandes  assises  »  désignent  les  Assises  tenues 
au  chef-heu  de  la  sénéchaussée:  dans  le  Poitou,  les  assises  de  Fonte- 
nay-le-(^omte  ou  de  Montmorillon  ou  de  Niort  sont  qualifiées  grandes 
assises:  ex.  1482,  Bibl.  Nat.  lat,  18383,  fol.  225;  1485,  Arch.  Nat.  P 
588,  fol.  81  vo-83;  1509,  P  1407,  1,  689  bis. 

3.  Ënl514:  Arch.  Nat.  X'»  4857,  fol.  273  v».— Les  plaids  ordinaires  sont 
tenus  par  le  sénéchal  de  Ponthieu  dans  l'intervalle  des  assises.  Coût. 
AbbeviUey  art.  20,  t.  l,  p.  106,  Coût,  général^  B.  de  Richeb.,  en  [1507]. 

4.  Coût.  Boulonnais  (iV.  Coût,  aén.),  Bourdot  de  R.,  1,  43,  18«  av.- 
dern.  ligne;  ils  se  tenaient  le  jeudi,  ibid.^  p.  42,  art.  XIV,  milieu. 

5.  N.  acqu.  fr.,  478,  f»»  42-47. 

6.  Arch.  Nat.  X'»  4857,  fol.  270  r«  et  273  ro. 

7.  15  iuin  1497,  Arch.  Dijon  C  6,  n°  87,  3«  acte. 

8.  Ord.  2  oct.  1504,  art.  4;  Arch.  H. -Garonne  B,  Edits  II,  219  r«, 
220  v'o  :  les  jours  ordinaires  des  audiences  sont  le  mardi  et  le  ven- 
dredi et  du  conseil  le  mercredi  et  le  samedi;  le  lundi  et  le  jeudi  seront 
traitées  les  causes  du  roi...  —  V.  pour  la  sénéch.  de  Périgord,  1514-5, 
Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n«  1289.  Pour  Lyon,  au  milieu  du  xvi^  siècle,  v. 
Nicolay,  op.  cit.,  p.  134  :  «  tous  les  jours...  ». 
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à  Nîmes,  où,  en  1496-7,  et  en  iS06-7,  les  audiences  étaient 
quotidiennes*;  à  peine  faisait-on  exception  en  réservant 
d'ordinaire,  mais  non  pas  toujours,  le  lundi  et  le  jeudi  ^. 
On  citerait  aussi,  à  Rouen,  des  plaids  presque  quotidiens^ 
et  où,  à  la  différence  de  Nîmes*,  on  ne  vaquait  pas  néces- 
sairement le  dimanche"*;  à  Chartres,  en  1523,  Taudience 
s'ouvrait  «  chascun  jour'  ».  Pour  changer  ces  jours  d'au- 
dience, il  fallait  une  cause  urgente  et  dont  l'appréciation 
n'était  pas  laissée  aux  seuls  officiers  royaux  mais  aux  pra- 
ticiens du  ressort  \ 

Les  endroits  où  les  Plaids  étaient  tenus  ne  dépendaient 
pas  davantage  de  l'arbitraire  du  Bailli,  du  Sénéchal  ou  de 
ses  lieutenants.  C'étaient  les  localités  où  le  Bailli  et  le  Séné- 
chal avaient  un  siège  permanent*  ;  où  les  lieutenants  parti- 
culiers où  les  substituts  de  l'avocat,  du  procureur,  étaient 
établis  à  demeuré'.  Maint  village,  dans  la  circonscription, 
ne  voyait  un  tribunal  bailliager  que  par  hasard,  quand  les 
magistrats,  en  tournée  d'assises,  s'y  arrêtaient.  Les  lieux  où 
les  Plaids  étaient  établis  possédaient  leur  tribunal  toute 
l'année.  On  devine  que  les  assises  se  tenaient  dans  les  bour- 


1.  Puech  (D""  A.),  Les  anc.  JuridicL  de  Nîmes,  p.  13  et  18. 

2.  Ibid.,ja.  13. 

3.  Arch.  âeine-infér.  [B],  Registre  Bailliage,  1483,  in-foL,  fol.  39  et  s. 

4.  Puech,  op.  et  loc.  laudat, 

5.  Arch.  Seine-infér.,  Redst.  Bailliage  cité,  fol.  46  v",  «  Dimence 
4  janv.  1483-4  ;  fol.  51  v",  Dymence  11;  fol.  56  v»,  Dimenche  18»; 
audiences  la  veille  et  le  surlendemain  de  Pâques. 

6.  Arch.  Nat.  X^*  8343,  fol.  14  vo. 

7.  En  1498,  Arch.  Nat.  X»«  1504,  fol.  25  v«.  —  L'audience  non  régle- 
mentaire était  parfois  qualifiée  de  «jour  extraordinaire  ».  Ex.,  24  janv. 
1515-6,  Arch.  Bordeaux  FF  267. 

8.  Nous  donnerons  la  liste  de  ces  localités  dans  notre  Alman,  royal 
des  officiers  de  bailliage  et  sénéchaussée  en  donnant  la  liste  des  sièges 
de  ces  officiers  dans  chaque  circonscription. 

9.  20  févr.  1499-1500,  Ord.  de  L.  Xll  pour  le  Quercy,  etc.,  Arch. 
H. -Garonne  B,  Edit  II,  fol.  181  sqq.,  art.  3.  «  Le  seneschal  ne  tiendra 
que  un  ou  2  sièges  pour  le  fait  et  exercice  de  la  Justice  d*icelle  senes- 
chaucié  et  tous  autres  supprimez  et  abolis  nisi  tempore  assisiarum, 
en  lequel  temps  des  assises  se  tiendra  court  durant  led.  temps  seule- 
ment, et  non  alio  tempore  parles  officiers  du  roy...  »,  comme  sous 
Charles  VII. 

En  1499-1500,  les  assises  sont  tenues  en  3  localités  de  la  chàtellenie 
de  Chambilly  et  en  3  localités  de  la  chàtellenie  de  Verizet,  au  bail- 
liage de  Mâcon,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  297  v».  —  Or,  il  y 
avait  11  chàtellenies  dans  ce  bailliage  de  1477  à  1515,  voir  notre 
Ahnun.  i*oyal. 
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gades  où  les  Plaids  étaient  inconnus.  L'ne  agglomération 
rurale  suffisait  parfois  aux  assises;  onn*installait  guère  les 
Plaids  que  dans  une  agglomération  urbaine  de  quelque  im- 
portance et  jusUiiant  la  résidence  dos  juges  royaux.  Dans  le 
bailliage  ou  la  sénéchaussée,  les  localilés,  où  se  tenaient  les 
Assises,  étaient  donc,  pour  le  Midi  surtout,  en  plus  grand 
nombre  que  les  localités  où  se  tenaient  les  Plaids.  Les 
Assises  étaient  tenues  partout  où  étaient  tenus  les  Plaids, 
mais  non  pas  les  Plaids  partout  où  étaient  tenues  les  Assises. 
C'était  habituellement  le  Lieutenant  particulier  qui  pré- 
sidaii^;  le  Lieutenant  général,  sinon  le  Bailli,  qui  s'en  sou- 
ciait peu,  se  réservait  néanmoins  le  droit  de  prendre  la 
place  du  Lieutenant  particulier*.  Mais  il  en  usait  assez 
rarement,  n'allant  guère  dans  les  localités  où  il  y  avait  des 
Plaids  qu'à  l'époque  des  Assises,  c'est-à-dire  à  un  moment 
où  les  Plaids  étaient  suspendus  d'office'.  Le  Lieutenant 
particulier  avait  le  devoir,  au  contraire,  d*élire  domicile 
dans  la  petite  ville  où  était  le  Tribunal  des  Plaids.  Aussi, 
se  laissait-il  aller  à  considérer  comme  un  intrus  le  Lieu- 
tenant général  à  qui  la  fantaisie  prenait  d'expédier  les 
causes  des  Plaids.  A  Mantes,  en  1498,  les  deux  l-»ieutenants 
se  battirent;  le  Lieutenant  général  prit  Tautre  au  collet, 
voulut  Tarracher  violemment  du  siège  dont  il  refusait  de 
descendre,  le  condamna  furieusement  à  Tamende  et  fît 
défens»  au  grefiier  et  aux  praticiens  de  lui  obéir*.  Dans  le 
bailliage  de  Vitry,  peu  avant  1522,  on  n'en  vint  pas  jusqu'au 
pugilat  ;  l'altercation  fut  pourtant  vive  et  on  la  porta  au 
Parlement:  la  Cour  suprême  ordonna,  par  manière  de  pro- 
vision, que  le  Lieutenant  général  ne  pourrait  pas  tenir  les 
Plaids,  chez  son  subordonné,  durant  tout  l'intervalle  entre 
deux  Assises,  mais  seulement  durant  quelques  jours  consé- 
cutifs aux  Assises  :  quatre  à  Château-Thierry,  huit  à  Sainte- 
Menehould.  Le  reste  du  temps  —  c'est-à-dire  durant  plu- 
sieurs mois,  vu  l'espacement  des  Assises  à  cette  époque  — 


1.  Ord.  Thouars,  oct.  1455,  citée,  art.  3. 

2.  Ibid.y  arl.  't.  —  Le  lieiiten.  particulier  tenait  «  les  plaids  non  pas 
privative  mais  accumtilative  avec  le  lieutenant  général.  »  En  1498, 
Ai»  4839,  fol.  257  vo.258,  Arch.  Nat. 

3.  Cf.  suprà,  p.  322,  n°  5. 

4.  Arch.  iSal.  X'»  4839,  fol.  257  vo-258  r«,  Plaidoirie  au  Pari,  de 
Paris. 
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le  Lieutenant  particulier  dut  se  croire  le  maître  dans  son 
district  *. 

Autour  de  lui  étaient,  nous  le  savons  déjà,  les  substituts 
locaux  de  Tavocat  et  du  procureur  royaux,  quand  le  siège 
comportait  Texislence  de  ces  officiers;  il  y  avait,  en  outre, 
le  greffier ^  Enfin  les  (Conseillers  et  les  praticiens*.  Si  le 
Lieutenant  particulier  s'absentait,  le  Parlemenl  lui  refusait 
le  droit  de  désigner  son  remplac^ant  et  chargeait  ces  Con- 
seillers et  ces  praticiens  d'élire  Tun  d'eux  pour  lui  confier 
rintérim*. 

Quand  il  y  eut  lieutenant  civil  et  lieutenant  criminel  à 
un  siège,  ils  se  partagèrent  la  journée  ou  la  semaine  et  tour 
à  tour  se  remplacèrent  au  Tribunal*. 

Les  officiers  du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchaussée  avaient 
bien  du  mal  à  être  exacts  pour  Y  heure  de  l'ouverture  de 
Taudience.  Cette  heure  était,  à  Torigine,  sensiblement  la 
même  aux  Plaids  et  aux  Assises*.  On  avait  le  souci  de  com- 
mencer tôt  la  journée,  pour  que  les  «  matières  »  pussent 
être  expédiées  »  sans  autre  délai  et  que  «  le  peuple  illec 
venu  »  eût  la  possibilité  de  retourner  le  soir  même  «  en 
ses  maisons  »  *.  On  observait  aussi  à  Dijon  en  1311  que  «  la 
plupart  de  ceulx  qui  ont  àbesongner  »  ainsi  sont«  deloing- 
tains  lieux  venans  de  nuyt  et  aucunefToys  par  neiges  et 
pluyes*  ».  Le  Parlement®,  TÉchiquier*^  rappelaient  pério- 
diquement ces  principes  aux  officiers  qui  les  oubliaient.  En 


1.  Arrêt  de  règlement  du  23  déc.  1524,  après  plaidoirie  du  5  juin 
1522,  Arch.  Nat.  X^"  1527,  fol.  46  v». 

2.-3.  V.  suprà.  Notamment  Ord.  Thouars,  citée^  art.  3,  4.  —  Art.  7  : 
Tavocat  et  le  procureur  du  roi  ;  art.  14  :  présence  des  praticiens.  — 
En  1498  (Arch.  Nat.  X'*  1504,  fol.  25  v«)  :  juge,  lieutenant,  avocat, 
procureur  du  roi. 

4.  1498,  X'«  1504,  fol.  25  v"  cité  :  «  lesd.  juge  et  lieutenant  seront 
tenus  venir  au  siège...  En  leur  absence,  par  la  deliberacion  des  gens 
du  rojr,  advocatz  et  procureurs  dud.  bailliage,  sera  elou  aucun  notable 
conseillier  et  praticien  pour  tenir  lad.  juridicion  et  expédier  les  causes. 

5.  29  mai  1526,  Arch.  Nat.  X^"  8343,  fol.  206  r«  à  207  vo. 

6.  Ord.  Thouars,  citée^  oct.  1455,  art.  7,  pour  le  bailliage  de  Tou- 
raine  et  TOuest  du  royaume.  —  Pour  le  châteletde  Paris,  voirlsamb., 
V,  485,  n«  4,  Ord.  1377,  et  VIU,  698,  en  1425. 

7.  Floquel,  Hisl.  Pari.  Normandie^  1,  114. 

8.  Arch.  Dijon  C  7,  cote  101. 

9.  L'Ord.  de  Thouars  émane  du  Parlement  de  Paris  qui  la  rend  aux 
Grands  jours  de  Thouars. 

10.  Floquet,  op.  et  loc.  laudat.,  I,  113,  114. 
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lioo,  le  Parlement  expliquait  aux  substituts  de  TAvocat  et 
du  Procureur  que  «  leur  honneur  seroit  »  d'être  présents 
«  en  l'auditoire  aux  jours  des  Plaids...  avant  que  le  Lieu- 
tenant entre  en  siège  ».  Les  magistrats  cependant,  malgrd 
ces  avis,  ne  se  piquaient  point  à  ce  sujet  d'une  belle  ému- 
lation et  nous  voyons  leur  paresse  reculer  insensiblement 
l'ouverture  de  l'audience  de  six  h  sept,  de  sept  à  huit,  de 
huit  à  neuf  heures  du  matin*  :  en  Normandie,  la  négligence 
des  officiers  semblait,  comme  à  Paris,  plus  incorrigible  à 
cet  égard  que  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse  ^ 

(]e  que  les  Plaids  prenaient  aux  Assises  c'étaient  les  causes 
«  ordinaires»,  les  affaires  rowra/j/e.v,  criminelles  ou  civiles''. 
Au  temps  de  Beaumanoir,  les  crimes  seuls  pouvaient  être 
régulièrement  jugés  «  hors  l'Assise*  ».  On  ne  fut  pas  tou- 
jours si  rigoureux,  dans  la  suite  surtout.  11  semble  cepen- 
dant qu'il  fallait,  au  xiv"  ef  môme  au  xv"  siècle,  une  raison 
valable  pour  pratiquer  ce  qu'on  appelait  parfois  «  l'abré- 
viation des  Assises^  ».  Dans  le  Bailliage  de  Senlis,  en  1340, 
les  causes  renvoyées  aux  Plaids  sont  celles  dont  le  Bailli 
lui-même  a  dessaisi  l'Assise,  en  tenant  l'Assise  ^  Ailleurs, 
dans  l'Anjou  et  le  Maine  par  exemple,  au  siècle  suivant, 
l'urgence  de  certaines  causes  les  désigne  d'office,  avant 
l'Assise,  au  tribunal  des  Plaids  :  ainsi  les  causes  des  mar- 

1.  Echiquier,  1383,  6  heures,  «dedans  prime»;  puis  7  heures; 
Echiq.,  I'i97,  8  heures  de  Pâques  à  la  S.  Michel;  9  ensuite.  Floquet, 
Hhst.  Pari.  Norrn.,  1,  p.  113  et  114:  —  Ord.  Thouars,   7  heures  l'élé, 

8  l'hiver,  Beaut.  Beaupré,  11,  468; —  Chàtelet  Paris,   8  heures  rété, 

9  heures  l'hiver,  en  1425,  Isamb.,  VIII,  698.  —  Cf.  Arch.  du  Rhône, 
livre  des  Causes,  1502-1504  [B]  non  catalogué  :  8  heures  du  malin  en 
iuillet  1502.  —  1514,  à  Montpellier,  9  heures  du  matin  :  tierce,  Arch. 
Hérault  B  10,  fol.,  46  r«,  48,  10  v«  ;  9  heures  à  Dijon,  1497,  Arch.  Dijon 
C  6,  n«  87,  acte  3. 

2.  Ihid.  —  A  Toulouse,  le  tribunal  siégeait  dès  6  heures  du  matin 
entre  Pâques  et  la  fiHe  de  S.  Luc  ;  dès  7  heures  entre  la  fêle  de  S.  Luc 
et  Pâques,  Ord.  8  avr.  1509-10,  art.  1,  Arch.  IL -Garonne  B  14,  fol.  439 
V",  440  r«. 

3.  V.  notamm.,  outre  les  autres  textes  cités  suprà:  14  mai  1498, 
«  s'est  transporté  à  Meulanc,  non  pour  tenir  assises...  et  a  voulu  ex- 
pédier les  causes  ordinaires...  »  Arch.  Nat.  X'*  4839,  fol.  257  v®,  258  r«. 
—  Dans  rOrd.  de  Thouars  de  1455,  la  compétence  civile  apparaît  bien. 

4.  Beaumanoir,  ch.  i,  n»  35.  —  Glasson,  Hist.  Droit,  Vf,  289. 

5.  Cf.  Beaut.-Boaupré,  Ord.  Thouars,  art.  29,  II,  473;  II,  185.  Ane. 
Coût.  Anjou  et  Maine,  L,  peu  après  1463  (t.  IV,  p.  127,  p.  324,  art. 
431);  M,  en  1496,  ib.,  p.  374-6.  Cf.  Glasson,  Hist.  Droit,  V,  289. 

6.  Assise  Bailliage  Senlis.  citée.,  N.  Rev,  Hist.  Droit,  XV,  v. 
la  fin.  M.  de  Rozière  s'étonne  au  mot  fwrs  assise. 
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chands  forains,  des  pèlerins.  De  même,  celles  qui  inté- 
ressent certaines  catégories  de  personnes  dont  la  qualité 
exige  la  protection  immédiate  et  constante  de  la  Société  : 
ainsi  les  pauvres,  les  mineurs,  les  orphelins*.  Pour  d'autres 
causes,  qui  semblaient  relever  naturellement  de  TAssise,  il 
fallait  obtenir,  et  parfois  du  roi  lui-même,  des  lettres  d'abré- 
viation d'assises*.  Mais  en  Bourgogne  ^  et  en  certaines  Cou- 
tumes, comme  celle  de  Mehun-sur-Yèvre,  en  1481,  nous 
voyons  que  pareille  formalité  n'était  plus  imposée*. 

La  mode  grandissante  des  Plaids  conduisit  donc  à  la  dimi- 
nution progressive  des  Assises.  Et  c'est  là  une  de  ces  trans- 
formations de  nos  anciennes  Institutions  judiciaires  qui  ne 
nous  parait  pas  avoir  été  assez  remarquée.  Elle  est  demeurée 
presque  inaperçue  parce  qu'elle  a  été  très  lente.  Comme  il 
arrive  d'habitude,  elle  s'est  glissée  dans  les  mœurs  avant 
de  s'installer  dans  les  Lois.  Elle  explique  cependant  à  mer- 
veille ce  qui,  sans  elle,  semblerait  une  énigme  :  l'impor- 
tance de  plus  en  plus  envahissante  des  Officiere  de  Justice 
et  des  choses  Judiciaires  dans  tous  les  Bailliages,  dans  toutes 
les  Sénéchaussées  do  France,  coïncidant  avec  l'effacement 
de  plus  en  plus  complet  de  l'Assise. 

Est-il  besoin  de  le  dire?  accélérer  le  cours  de  la  Justice 
ne  fui  pas  le  motif  principal  de  ce  changement  :  nous  le 
savons  trop,  les  magistrats  de  Bailliage  et  de  Sénéchaussée, 
pour  ne  parler  que  de  ceux-là,  n'étaient  point  toujours,  par 
nature  ou  par  intérêt,  ennemis  des  longs  procès.  Ils  étaient 
bien  plutôt  les  ennemis  des  perpétuelles  fatigues  qu'ils 
ressentaient  dans  lc»urs  dérangements  peu  lucratifs,  voire 
onéreux,  à  l'intérieur  de  leur  circonscription.  Ils  ne  vou- 


1.  Beaul. -Beaupré,  Coutumes  et  Institut.  Anjou  et  Maine,  t.  IV, 
M,  en  1496,  p.  41U-1,  art.  84.  —  De  même  en  1463  ou  peu  après,  L, 
t.  IV,  p.  324,  art.  431. 

2.  Ibid.  —  Ex.  de  Lettres  d'abréviation  d'assises,  15  oct.  1509,  Arch. 
Nat.  P  1407,  1,  689  bis. 

3.  15  juin  1497,  le  Bailli  de  Dijon  au  1"  sergent  du  roy...  ajournez 
à  noz  premières  et  prouchai nés  assises...  ou  a  certain  autre  jour  de 
mercredi  ou  samedi,  9  heures  avant  midy,  Arch.  Dijon  C  6,  n"  87, 
acte  3. —  1503-4,  Baili.  d'Auxois,  Assises  tenues  à  Avalon...  aucunes 
causes  ne  furent  jugées...  ains  ont  estées  renvoyées  lesd.  causes  es 
jours  de  l'Ordinaire  dud.  Avalon.  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVIl,  fol.  97 
ro. 

4.  Coùtu7n.  général,  Bourdot  de  Richeb.,  t.  III,  p.  927,  Rubriche, 
I,  art.  1  (Mehun-s.-Y.). 
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laieni  pas  voir  que  ces  fatigues  auraient  diminué  d'elles- 
mt^mes,  à  mesure  que  les  Bailliages  et  Sénéchaussées  deve- 
naient à  la  fois  plus  nombreux^  et  moins  étendus^  Ils 
envisageaient  surtout  la  supériorité  des  avantages  d'une 
vie  plus  sédentaire  sur  les  exigences  d'une  vie  à  demi 
nomade.  Parmi  les  déplacements,  les  seuls  enviables  leur 
parurent  être  ceux  qui  leur  permettaient  de  quitter  leur 
ressort. 

Ces  juges  itinérants  de  jadis  préférèrent  établir  des  lieute- 
nants particuliers  à  demeure,  au  milieu  des  populations^.  La 
Justice  ne  fut  guerre  plus  à  portée  des  Justiciables  qu'au  temps 
passé  ;  mais  on  vil,  dans  le  Bailliage  ou  la  Sénéchaussée, 
une  foule  nouvelle  de  lieutenants  particuliers,  d'assesseurs, 
de  lieutenants  commis,  de  procureurs,  d'avocats  du  roi  ou  de 
substituts.  La  décadence  des  Assises  et  le  développement  des 
Plaids  aboutissait  ainsi  h  l'extension  du  «  fonctionnarisme  » 
local. 

Cours  Présidiales.  — Dès  la  première  moitié  du  xiv®  siècle, 
nous  voyons  apparaître  l'appellation  de  Cour  présidiale* 
destinée,  à  une  autre  époque  et  dans  un  autre  sens,  à  une 
fortune  assez  haute.  Quand  Henri  II  créa  les  Présidiaux  en 
1552,  il  n'eut  donc  pas  à  créer  un  mot  nouveau. 

Au  cours  des  deux  cents  années  qui  précédèrent  son  Edit, 
on  trouve  des  cours  présidiales  notamment  rfans  les  trois 
Sénéchaussées  Languedociennes  do  Toulouse,  Carcassonne, 
Beaucaire  et  dans  le  Gouvernement  de  Montpellier^;  dans 
les  Sénéchaussées  de  Cahors,  Rouergue,  Armagnac,  Agé- 


1.  V.  notre  livre  l,  suprà. 

2.  V.  notre  livre  l,  suprà. 

3.  V.  notre  livre  H,  suprà,  ch.  ni. 

4.  Cf.  E.  Laurain,  Essai  sur  les  Présidlau.v,  1896,  p.  14,  qui  cite 
Du  Gange,  Gloss.,  v  Praeses  :  ex.  de  13'i5.  Cf.  Ménard,  Hist.  Nîmes, 
t.  m,  note  IV,  p.  6,  col.  2  et  s. 

5.  1384,  juin,  Beaucaire,  Ménard,  Hist.  Nimrs,  loc.  cit.;  1407  et 
peut-être  dès  1380;  —  Toulouse,  Ord.  IX,  255;  Nîmes,  1452,  Ménard, 
op.  cit.,  Hl,  276;  1454  et  1455,  ih..  283-4;  1459,  /6.,  298,  col.  2,  292:  — 
Montpellier,  4  juin  1484,  Arch.  Hérault  C,  Sén.  Nimes,  t.  Xll,  p.  96  v<^ 
102  V";  —  Nîmes,  1488,  Bibl.  Nat.  Comptes  Dom.  Sénéch.  Beaucaire, 
Coll.  Languedoc  159,  fol.  511  vo-512  r»;  l**"  mai  1492,  Bibl.  Nat.  fr. 
26103,  no  789  ;  —  Montpellier,  sept.  1494.  Bibl.  Nat.  fr.  2610'*,  n^  1021  ; 
24  ocl.  1501,  fr.  26107,  n«  293;  —  Carcassonne,  juill.  1504,  Bibl.  Nat. 
fr.  26109,  n®  544;  —  Montpellier,  1514,  27  juin  et  s.  livre  des  causes 
de  la  Cour  présidiale,  Arch.  Hérault,  B  10. 
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nois-Gascogne,  Saintongo,  Pt^rigord,  Poitou*  ;  au  début  du 
XVI*  siècle  surtout,  on  trouve  des  sièges  présidiaux,  notam- 
ment dans  les  bailliages  de  Touraine,  Blois  etïroyes*.  C'est 
dans  les  Sénéchaussées  du  Midi  et  de  TOuest  que  le  mot 
de  présidial  se  montre  avant  de  se  montrer  dans  les  Bail- 
liages. 

Ce  mot  désigne  toujours  la  Cour  du  Sénéchal  ou  du 
Bailli  et  non  pas  une  Cour  subalterne  comme  celle  du  vi- 
guier,  du  juge,  etc.  :  cela  s'explique,  le  Sénéchal  ou  le 
Bailli  étant  quelquefois  donné  pour  le  praeses  provinciae^. 
De  plus,  avant  le  xvi''  siècle,  ce  mot  n'est  employé,  dans 
tous' les  textes  où  nous  l'avons  noté,  que  pour  désigner  les 
Plaids  et  non  pas  les  Assises  ;  elle  est  fixe  et  non  ambula- 
toire*. Enfin  il  ne  s'applique  qu'à  la  cour  principale  ou  à 
Tune  des  deux  cours  principales  de  la  Sénéchaussée,  quand 
il  arrive  à  la  Sénéchaussée  d'avoir  une  petite  capitale  et 
une  grande  :  ainsi  Beaucaire  et  iNîmes,  Condom  et  Agen^ 
Ace  point  de  vue, on  est  fondé  à  dire  que  la  Cour  présidiale 
distingue   des  cours  secondaires*  (où   le  Sénéchal  a  des 


1.  Cahors,  14  oct.  1460,  Bibl.  Nat.  Doal  127,  fol.  276  vo-283  v». 
Armagnac,  8  sept.  1485,  Bibl.  Nat.  /V.  26099,  u"  153. 
Rouergue,  15  mai  1497,  Bibl.  Nat./r.  26105,  n°  1218. 
Agenois-Gascogne,  18  sept.  1502,  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n"  473;   1504 

et  1511,  fr.  26108,  n«  518;  26112,  n»  1061. 

Poitou,  30(léc.  1503,  Bibl.  Nat.  lat.  18399,  p.  217. 

Sainlonge,  mai  1512,  Aich.  Nal.  P  553^  n»»  554  et  555;  mai  1514, 
P  553"*,  n**  553. 

Périgord,  1514-1515.  Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n»  1289. 

2.  Baiil.  Tours,  juill.  1515,  Actes  François  /,  I,  333. 
Baill.  Blois,  déc.  1528,  Arch.  Nat.  lî  564,  fol.  47-8. 

Baill.  Troyes,  22  nbv.  1536,  Bibl.  Nat.  Duptty,  ms.  670,  fol.  63. 

3.  Voir  par  ex.  édit  de  Crémieu,  juin  1536,  Isamb.,  Xll,  509-510,  art. 
28,  29,  etc. 

4.  Ainsi  en  1459,  14  nov.  et  1470-1,  23  févr.,  les  (Consuls  de  Nîmes 
s'alarment  à  la  pensée  que  celle  cour  va  être,  même  momentanément, 
transportée  hors  de  leur  ville.  Ménard,  Uist.  de  Nimes,  Preuves, 
m,  292,  319. 

5.  Nîmes  du  reste  semble  bien,  à  l'époque  où  nous  nous  plaçons,  être 
la  capitale  de  la  sénéch.  de  Beaucaire  :  cf.  dans  Ménard,  l.  III,  les 
lettres  du  19  juin  1384,  transférant  celle  capitale  de  Beaucaire  à 
Nîmes;  —  Uist.  Languedoc^  nouv.  édit.,  Xll,  noie  18,  col.  338  et  s. 
[A.  Molinier]. 

1  mai  1604  :  «curiam  nostram,  dit  le  sénéchal,  A(/rnni  presidalem  », 
Bibl.  Nal.  fr.  26108,  u"  518.  —  D'autre  part,  28  "nov.  1511  :  «  curia 
presidealis  (iondomi  senoscallie  Ageimensis  et  Vasconie  pro  domino 
Dostro  rege.  »  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n"  1061. 

6.  Le  lieuten.  du  sénéch.  de  Beaucaire-Nîmes,  en  1459,  déclare  que 
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lieutenants  qui  le  repn^senlent),  soit  la  Cour  du  chef-lieu, 
soit  la  Cour  des  chefs-lieux  où  résident  le  juge-mage,  le 
lieutenant  général,  Tavocat,  le  procureur,  le  receveur,  etc. 
Mais  il  faut  se  garder  de  dire  que  le  mot  présidial  n*est 
employé  qu'à  distinguer  de  ses  différents  sièges,  la  cour 
principale  du  Sénéchal,  puisqu'on  emploie  couramment  le 
mot  présidial  pour  désigner  la  Cour  du  Sénéchal  dans  une 
Sénéchaussée  qui  n'a  ni  siège  secondaire  ni  lieutenants 
locaux*.  —  D'autre  part,  la  «  Cour  présidiale  »  n'était  pas 
tenue  autrement  que  le  Tribunal  ordinaire  des  Plaids.  En 
Languedoc,  notamment,  nous  la  voyons  présidée  soit  par 
le  Sénéchal,  soit  par  le  juge-mage,  soit  par  le  lieutenant- 
clftrc,  soit  par  le  commissaire  à  l'Université  des  causes, 
soit  même,  en  cas  d'absence  de  ces  officiers,  par  l'avocat 
fiscal*. 

Ainsi,  l'expression  «  juges  présidiaux  »  s'employait  pour 
désigner  les  officiers  de  sénéchaussée  ou  de  bailliage,  par 
opposition  aux  officiers  subalternes,  prévôts,  viguiers,  etc.  ; 
l'expression  «  (x)ur  présidiale  »  désignait  le  tribunal  prin- 
cipal ou  l'un  des  tribunaux  principaux  de  ces  officiers  par 
opposition  à  leurs  sièges  secondaires;  enfin  elle  s'appliquait 
aux  Plaids  plutôt  qu'aux  Assises. 

La  Cour  des  Plaids  séant  au  chef-lieu  ou  à  l'un  des  chefs- 
lieux  du  ressort,  voilà,  selon  nous,  ce  qu'était  la  Cour  Pré- 
sidiale. 


.  la  Cour  présidiale  doit  siéger  «  in  uno  loco  »  et  qu'on  ne  peut  lui 
donner  des  sièges  secondaires  ni  des  lieutenances  dans  les  div.  sièges 
de  la  sénéchaussée  :  «  locunitenentes...  per  totam  senescalliani  parti- 
culariter  discurrere  cedemque  presidalem  prcdictain  in  plures  divi- 
dere.  »  Ménard,  Uist.  Ninirs,  Preuves,  III,  292. 

1.  Par  ex.  les  sénéch.  de  Toulouse,  (^.arcassonne,  Beaucaire,  Rouer- 
gue,  etc.  V.  suprà,  p.  134  et  ss. 

2.  Arch.  Hérault  B  10,  juin  1514  et  ss.,  fol.  46,  47,  48  :  juge-mage, 
fol.  17  v»:  avocat;  fol.  10,  14,  —Arch.  H.-Garonne  B  14,  fol.  439-440, 
art.  1,  etc. 
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Section  II 
La  Juridictioii  contentieuse. 

La  plupart  des  affaires  qui  retenaient  au  tribunal,  soit 
aux  assises,  soit  aux  Plaids,  les  officiers  du  bailliage  ou  de 
la  sénéchaussée  relevaient  de  la  Juridiction  conten- 
tieuse. 

Or,  pour  comprendre  la  nature  de  ces  affaires  et  la  mar- 
che qu'elles  avaient  ou  non  à  suivre  —  avant  d'arriver  à 
ces  officiers  —  quand  elles  étaient  entre  leurs  mains  —  et 
quand  elles  leur  échappaient  — ,  il  est  bon  d'étudier  cette 
juridiction  contentieuse  aux  trois  étages  où  elle  s'exerçait  : 
au-dessous  du  bailli  ou  du  sénéchal,  autour  de  lui  et  au- 
dessus. 


Partie  A 

Au-dessous  du  bailli  et  du  sénéchal ^  la  juridiction 
contentieuse  appartenait  au  Prévôt  et  au  «  Petit  Bailli  » 
ou  «  Baillif  »,  au  Châtelain,  au  Baile,'au  Viguier,  au  Juge. 

Prévôt.  —  Le  Tribunal  où  siégeait  le  prévôt  n'était  pas 
toujours  distinct  de  !'«  auditoire  »  où  siégeait  le  Bailli.  Le 
même  local,  qui  servait  à  l'un,  servait  à  l'autre,  nous  le 
savons*,  dans  certaines  villes  possédant  à  la  fois  bailli 
royal  et  prévôt  royal.  Alors,  on  se  contentait,  pour  peu  que 
la  chose  fût  possible,  de  faire  deux  parts  de  la  semaine  : 
ainsi,  à  Vitry,  en  1514,  le  jeudi,  le  vendredi,  le  samedi 
étaient  réservés  au  prévôt  ;  les  trois  jours  précédents  étaient 
laissés  au  bailli  ^ 

En  première  instance,  le  prévôt  était  le  juge  ordinaire  de 
la  prévôté  :   il  connaissait  des  causes   civiles  ^.  A  diverses 

1.  V.  suprà,  p.  319. 

2.  17  juil.  1514,  Arch.  Nat.  X^»  4857,  fol.  270  r^. 

3.  Plaidoirie  au  Parlem.  du  17  juil.  1514  (Arch.  Nal.  X'"^  4857,  fol. 
270  r®  :  ...dit  qu'il  est  prevost  de  Viclry...  et,  en  ceste  qualité,  à  cause 
de  lad.  Prévosté,  luy  appartient  en  première  instance  la  cognoissance 
de  toutes  causes  et  matières  civiles  et  criminelles  »  —  sauf  cert.  ex- 

Dupont-Ferrier.  22 
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reprises,  le  Parlement  défendit  aux  baillis  d'usurper  sur  lui 
les  «  complaintes  pour  cause  de  troubles  ou  empeschements, 
faiz  puis  an  etjour»,  appelés  par  suite  «casdenouvelletés*». 
Le  prévôt  connaissait  des  causes  criminelles  et  parfois  des 
plus  graves*  ;  à  Chartres  cependant,  jusqu'à  soixante  sous 
d'amende  seulement'.  Enlin,  dans  plusieurs  prévôtés,  à 
Melun,  à  Issoudun,  à  Ribemont,  la  coutume  Tautorisait  à 
statuer  sur  toute  cause  civile  ou  criminelle  à  l'occasion 
de  laquelle  il  avait  réussi  à  «  prévenir  »  la  négligence  des 
juges  féodaux:  elle  lui  accordait  le  droit  de  «  prévention  *». 
De  même  à  Orléans*. 

Cependant  bon  nombre  de  causes  lui  échappaient  :  les 
unes  parce  qu'elles  concernaient  des  nobles  vivant  noble- 
ment et  qu'elles  n'étaient  point  relatives  aux  héritages 
roturiers  qu'ils  pouvaient  posséder  ''  ;  les  autres  parce  qu'elles 
intéressaient  des  églises  placées  sous  la  sauvegarde  royale 
ou  des  bénéfices  déjà  trop  exposés  à  demeurer  «  longue- 


ceptions  qui  suivent.  —  Arrêt  du  13  juin  1527  :  «  Led.  demandeur 
(prévôt  de  Montargis)  aura  la  cognoissance  en  première  instance  de 
toutes  causes  civilles  en  la  ville  et  banlieue  de  Montargis...  selon...  que 
les  prévost  d'Orléans,  Meleun  et  Sens  en  doivent  joyr,  par  les  arrestz 
donnez  les  30  juin  1506  et  17  avr.  1507-8...  et  en  suivant  Tarre.st...  du 
3  mars  1513-4;  »  févr.  1521-2,  ib.  X^»  4869,  fol.  332  v«,  359  v°.  —  Ëdil. 
Crémieu,  19  juin  1536,  Art.  20,  Isamb.,  Xll,  p.  508.  —  Cf.  Glasson, 
Huit,  Droite  VI,  312.  —  Luchaire,  Manuel^  p.  540.  —  Guyot,  Réper- 
toire jurisp.,  Xïll,  545,  543. 

1.  Arch.  Nat.  X'*  4856,  fol.  440  r®  :  «  cas  de  nouvelleté  »,  à  laisser 
au  prévôt  d'Etampes  par  le  bailli.  Arch.  Nat.  X»»  4869,  fol.  359  v»,  fév. 
1521-2  :  «  Quant  a  la  prévention  es  matières  de  nouvelletez  appartient 
aud.  prévost  [d^Orléans]  eliam  privative  aud,  baîlly.  » 

2.  Textes  cités,  suprà,  note  3,  p.  précéd.  ;  X»»  4869,  fol.  332  v«, 
fév.  1521-2,  Prévôt  d  Orléans  est  juge  en  matière  «  criminelle  ».  — 
1514.  X'*  4856.  fol.  440  r<»,  Etampes.  —  f.uchaire,  Manuel^  p.  540; 
contra  Glasson,  op.  cit.,  VI,  312.  —  Edit.  Crémieu,  19  juin  1536,  art. 
20.  isamb.,  Xll,  p.  508. 

3.  Arch.  Nat.  Xi«  4857,  fol.  273,  juill.  1514. 

4.  Goût.  Issoudun,  tit.  II,  art.  1  (Coutumier  général,  Bourdot  de 
R.,  m  916  [vers  1481,  cf.  ib.,  p.  926].  Coût,  de  Mehun-s.-Evre,  1481, 
Rubr.  H,  §  1,  p.  927.  Couturn.  Génér.,  t.  III,  art.  3.  Ribemont  [1556J, 
Coût.  Génér.  bourdot  de  R.,  Il,  530.  Orléans,  v.  suprà,  n.  1. 

5.  2  oct.  1509,  Coût.  Baill.  Meaux,  Xi«  9277,  fol.  24  v»,  art.  143. 
Prév.  de  Vitry,  juill.  1514,  X*»  4857,  fol.  270  r*.  —  Edit.  Crémieu,  19 
juin  1536,  Isamb.,  Xll,  p.  505  et  506,  art.  5  et  8,  et  Déclar.  17  juin 
1554.  —  Isamb.,  XIII,  394-5.  —  Beaut.-Beaupré,  11,  315-316.—  Glasson, 
Hist.  Droit,  VI,  308,  312;  V  466.  —  Guyot,  liépert.,  XIII,  543.  — 
Par  exception  les  prévôts  de  Pontoise  et  de  Sentis  avaient  la  connais- 
sance des  nobles,  Xi»  9285,  art.  74  ;  X'«  4839,  fol.  193. 
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ment  litigieux  *  »  ;  celles-ci  parce  qu'elles  se  rapportaient  à 
des  bourgeois  ayant  obtenu  du  roi  privilèges  de  justice*; 
celles-là  parce  qu'elles  touchaient  au  domaine  royal  et  que 
le  procureur  du  prince  s'y  présentait  comme  partie  princi- 
pale^. —  Les  cas  royaux  n'étaient  pas  non  plus  de  la  com- 
pétence du  prévôt  *.  —  Tantôt  la  qualité  de  la  personne, 
tantôt  la  qualité  de  la  chose  «  ratione  personae,  ratione  ma- 
teriae  »,  s'opposait  donc  à  ce  que  son  tribunal  fut  saisi. 
Les  procès  mêmes  qui  se  trouvaient  prêts  à  juger  au  mo- 
ment de  l'assise  étaient  expédiés  par  le  bailli  ou  ses  lieu- 
tenants \ 

En  appel,  plusieurs  'juridictions  féodales  subalternes 
ressort issaient  devant  le  prévôt,  soit  au  civil,  soit  au  cri- 
minel *  ;  le  fait  que  le  prévôt  était  le  bailli  du  seigneur 
appelant  n'était  pas  toujours,  de  Tavis  du  Parlement,  un 
motif  de  récusation"^.  Parfois,  il  pouvait  connaître  en  appel, 
comme  juge  royal,  d'une  cause  criminelle  sur  laquelle  il  avait 
statué  déjà  comme  juge  féodal  !  —  La  prévention  n'était 
pas  toujours  donnée  au  bailli  sur  le  prévôt*.  Mais  les  jus- 
tices inférieures  autorisées  à  ressortir  sans  moyen  devant  le 
bailli  ou  devantle  Parlemeni  omisso  praevoli  medio  n'étaient 
pas  rares*. 


1.  Edit.  Crémieu,  cité,  art.  9  et  13;  Isamb.,  XIl,  506,  507. 

2.  Goût,  de  Bourges,  Kubr.  11,  art.  1.  Bourdot  de  R.,I[I,  906  :  avant 
1508. 

3.  Prév.  Vitrv,  juil.  1514,  Arch.  Nat.  X^*  4857,  fol.  270  r<».  «  Aussi 
sont  exceptées  les  causes  touchant  le  dominaine  du  roy,  quant  le  pro- 
cureur du  roy  est  principale  partie,  ainsi  qu'il  a  esté  décidé  par  arrest 
donné  entre  les  autres  prevostz  et  bailliz  de  ce  royaume  mesmement 
ceulx  de  Sens,  Melun  et  Chartres.  »  —  Prev.  Etampos,  17  mars  1513-4. 
Arch.  Nat.  X'»  4856,  fol.  440  r»  :  «  Causes  du  dommaine  du  roy  esq. 
le  procureur  du  roy  seroit  partie  principale.  »  —  Edit  Oémieu,  19  juin 
1536,  Isanibert,  Xlf,  p.  504,  art.  1. 

4.  V.  infrà,  section  II,  §  3.  Vitry,  1514,  Arch.  Nat.  X^*  4857,  f.  271 
v»  :  sauvegarde  enfrainte,  port  d'armes...  ;  de  même  dans  les  bailliages 
de  Troyes  et  de  (^haumont. 

5.  V.  suprà,  p.  172,  note  7.  —  Edit.  de  Crémieu,  19  juin  1536,  art. 
29,  Isamb.,  XII,  510. 

6.  Glasson,  Hist.  Droit,  VI,  312.  —  Orléans,  27  févr.  1521-2  :  «  le... 
prevost  est...  juge  par  ressort  es  juridicions  subalternes  qui  viennent 
devant  luy  par  appel.  »  X'»  4869,  fol.  359  v. 

7.  Etampes,  mars  1513-4,  Arch.  Nat.  X'*4856,  fol.  440  :  «  Quant  aux 
juridicions  subalternes  esquelles  led.  Prevost  est  baillif  et  où  y  a  toute 
justice,  led.  prevost  cognoistra  par  appel  de  toutes  causes  crimmelles.  » 

8.  Ex.  à  Etampes,  mars  1513-4,  Arch.  Nat.  X*»4856,  fol.  440  r<». 

9.  Glasson,  Iiist.  Droit,  VI,  312,  dit  que  c'était  la  généralité. 
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Le  prévôt  n'en  défendait  que  plus  âprement  ses  droits, 
surtout  contre  les  empiétements  des  juridictions  supérieures  : 
du  xiv"  siècle  au  xvi%  la  royauté  intervient  en  plus  d'une 
occasion  pour  séparer  le  prévôt  et  le  bailli*:  ils  en  arri- 
vent parfois  aux  coups,  en  plein  tribunal,  devant  les  plai- 
deurs ;  et  c'est  à  qui  expulsera,  par  la  force  du  poing,  son 
rival  de  l'audience  \  Le  prévôt  essayait  d'attirer  les  parties 
en  vantant  le  bon  marché  de  sa  procédure  et  de  ses  sen- 
tences ;  il  expliquait  au  Parlement  qu'un  procès  s'expédiait 
en  un  mois  au  tribunal  prévôtal  et  en  un  an  au  tribunal 
bailliager.  Le  bailli  répliquait  que  l'ignorance  du  prévôt 
finissait  par  coûter  cher  aux  parties  \ 

Une  considération  poussait  le  bailli  à  se  saisir,  en  pre- 
mière instance,  de  certaines  causes  dévolues  au  prévôt  : 
la  pensée  qu'il  risquait,  même  en  appel,  de  n'avoir  pas  à 
en  connaître.  Dans  bien  des  cas,  en  effet,  les  parties  por- 
taient directement  aux  Parlements  les  procès  sur  lesquels 
avait  statué  le  prévôt:  le«  moyen  du  sénéchal»  étaitomis*. 
Sans  doute,  le  Parlement  renvoyait  parfois  ces  procès  de- 
vant le  sénéchal  ou  le  bailli,  juge  immédiat  %  et  les  parties 
en  étaient  pour  leurs  frais.  Mais  souvent  aussi  la  Cour  su- 
prême les  gardait  ;  Charles  VII,  en  1454,  le  lui  défendit, 
mais  vainement^  cependant.  En  1484  encore,  les  Etats 
(iénéraux  s'en  plaignirent  \  Les  frais  de  justice  étaient 
accrus  outre  mesure,  par  ces  pratiques.  Aussi,  TEdit  de 
Crémieu  décida,  fort  à  propos,  que  seuls  pourraient  être 
interjetés,  du  prévôt  au  Parlement,  les  appels  de  sentences 
rendues  par  le  prévôt,  en  qualité  de  conservateur  des  privi- 
lèges d'une  Université  ;  ou  bien  les  appels  formés  dans  les 


Craintes  des  prévôts  à  ce  sujet,  févr.  1521-2,  Orléans,  X'*  4869,  fol. 
359  V»  :  ils  représentent  an  roi  qu'il  s'expose  ainsi  à  perdre  «  ung  degré 
de  juridilion  qui  seroit  grant  dnninucion  de  son  donimaine  ». 

1.  Ord.  3  mars  1356-7,  art.  19.  Isainb.,  IV,  828:  <c  defTendons...  à 
tous  seneschaux  baillifs...  que  des  jurisdictions  ordinaires  desPrevosts 
ne  s'entremettent...  »  —  Kntreprises  du  lieuten.  particulier  du  Bailli 
d'Orléans  sur  le  prévôt  d'Orléans,  depuis  1506,  Arch.  Nat.  X^*  4869, 
fol.  332  v":  359  r°  ;  Edit.  de  Crémieu,  19  juin  1536,  Isamb.,  XII, 
504,  et  déclarât,  interprétative  de  cet  édit,  17  juin  1554,  Isamb., 
XHI,  394. 

2.  Ces  faits  sont  relatés  dans  une  plaidoirie,  le  17  juillet  1514,  con- 
cernant la  prévôté  de  Vitry.  Arch.  Nat.  X'»  4857,  fol.  273  v°. 

3.  Ibid.,  Xi*  4857,  fol.  274  ro,  275  r". 
4-7.  V.  infrà. 
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procès  extraordinaires  pour  condamnation  à  la  torture,  au 
bannissement,  à  l'amende  honorable,  au  dernier  supplice*. 

Prévôts-forains.  — Dans  S  bailliages  ou  gouvernements, 
au  Nord  de  la  France,  en  outre  des  prévôts  ordinaires,  il  y 
avait  des  prévôts  forains  :  à  Laon,  dans  le  bailliage  de  Ver- 
mandois;  à  Compiègne  et  à  Sentis  dans  le  bailliage  de 
Senlis;  à  Crépy  dans  le  bailliage  de  Valois  ;  à  Beauquesne, 
dans  le  bailliage  d'Amiens  ;  à  Roye  dans  le  gouvernement 
dePéronne"^.  Leurs  pouvoirs  n'étaient  point  pareils  partout. 
Ainsi,  à  Laon,  en  1497  et  ir330,  le  prévôt  forain,  qui  était 
l'auxiliaire  du  bailli  de  la  Cité,  lui  amenait  les  prisonniers 
et  renvoyait  les  causes  devant  lui  :  le  prévôt  de  la  Cité  était 
le  seul  «  juge  jugeant  »,  tant  au  civil  qu'au  criminel*.  La 
sentence  prononcée,  le  prévôt  forain  en  assurait  l'exécution*. 
A  Compiègne,  au  contraire,  et  à  Senlis,  le  prévôt  de  la  ville 
n'avait  que  la  moyenne  et  basse  justice  et  la  connaissance 
des  matières  personnelles.  Au-dessus  de  lui  (et  non  pas 
au-dessous  comme  à  Laon)  était  le  prévôt  forain,  qui  connais- 
sait des  causes  ordinaires  de  toute  la  châtellenie  et  mc^me, 
dans  certains  cas,  des  causes  des  nobles  et  des  clercs*. 
Quant  au  prévôt  forain  de  Crépy,  il  ne  connaissait  que 
des  matières  personnelles  et  encore  en  dehors  de  Crépy, 
aux  deux  sièges  de  Yillers-Cotterets  et  de  Viviers  ;  à 
Crépy  même,  le  prévôt  ordinaire  statuait  sur  les  matières 
réelles  ®. 

Vicomtes.  —  On  assimile  communément  les  vicomtes  de 
Normandie  aux  prévôts  du  royaume.  Or,  nous  avons  vu  déjà 
que  le  recrutement  de  ces  deux  ordres  officiers  différait". 


1.  Edit.  Crémieu,  19  juin  1536,  art.  20  el  22,  Isamb.,XIl,  508. 

2.  Beauquesne:  16  sept.  1475,  Arch.  Nat.  J.  1047,  n«  13,  fol.  46  ;  — 
J.  1047,  n.  9:avr.  TiSSap.  Pàq.  —  L\o>:  juil.  1462,  Airh.  Nal.  X'al484, 
fol.  259v°;  janv.  1470-1,  X'»  1485,  fol.  118  v»  ;  surtout  nov.  1497,  X'« 
4839,  fol.  18  vo-22  r«  ;  août  1507,  Bibl.  ^ni.,  Champagne,  Xll,  fol.  114 
v°  etc.  Compiègne,  févr.  1491-2,  Arch.  Nat.,  X>«  1499,  fol.  61  r»  ;  fév. 
1497-8,  Xî»  4839,  fol.  147  r».  Senlis,  ianv.  1471-2,  X^»  1485.  fol.  221  v»  ; 
mars  1497-8,  X^*  4839,  Uà.  193;  juin  1500,  X^"  4841,  fol.  336  v».  — 
(iRESPY,  V.  infrà,  note  6, 

3.  Arch.  Nat.  X*»  4839,  fol.  18  vo-22  r«  ;  X^»  4889,  fol.  69  v"-71  r<». 

4.  Ibid. 

5.  En  1539,  art.  25  et  64,  Arch.  Nat.  X'°  9285  ;  Bourdot  de  Hicheb., 
Coût  limier  Généra l,  t.  Il,  p.  709. 

6.  Bourdot  de  R.,  op.  cit..  Il,  p.  797,  art.  8. 

7.  V.  suprà,  p.  183  et  ss. 
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Mais  ce  n'est  pas  lonl  :  si  les  vicomtes  ressemblaient  aux 
prévôts  par  Tobligation  d'assister  aux  assises  du  Bailli  \  ils 
s'en  distinguaient  par  les  assises  qu*eux-mômes  ils  tenaient, 
tous  les  quinze  jours  -,  dans  Tintcrvalle  des  assises  baillia- 
gc'^res.  (.es  assises  vicomtales  s'ouvraient  successivement 
dans  lesdiverses  chàtellenies  etsergenleries  de  la  vicomte'. 
Le  vicomte  les  présidait,  et,  à  son  défaut,  le  lieutenant  de 
la  vicomte,  assisté  des  ofliciers  du  roi,  procureur,  avocat  ou 
leur  substitut,  greffier,  sergents  ;  avec  eux,  ceux  que  les 
textes  désignent  par  ce  mot  vague  les  «  autres  ^  »  :  juriscon- 
sultes, praticiens,  prud'hommes  du  pays,  —  l'obligation  de 
juger  <(  par  l'avis  et  opinion  de  l'assistance  »  étant  générale 
en  Normandie  pour  «  tous  juges,  tant  royaux  que  subal- 
ternes ^  ».  Ne  confondons  pas  ces  «  pletz  »  ou  assises,  évi- 
demment ambulatoires  et  que  nous  voyons  promener  par 
le  vicomte  dans  chaque  sergenterie  ou  chàtellenic^  —  avec 
d'autres  plaids  de  sergenterie,  à  demeure,  tenus  par  les 
officiers  du  bailliage,  non  par  ceux  du  vicomte,  et  dont 
nous  possédons  le  registre  pour  Rouen  en  1483  et  1484 '. 

Quant  à  la  compétence,  il  y  avait  d'abord  ceci  de  différent 
entre  celle  des  vicomtes  et  celle  des  prévôts  que  celle  des 
vicomtes  était  sensiblement  pareille  dans  toute  la  Nor- 
mandie ^  tandis  que  celle  des  prévôts  variait  ici  ou  là 
dans  le    royaume  •.  De  plus,  au  civil,  la  connaissance  des 


1.  Edit  de  Crémieu,  19  juin  1536,  art.  28  ;  Isanib.,  XII,  509  et  suprà, 
p.  32'i. 

2.  c(  de  quinzaine  en  quinzaine  ».  Coiit.  de  Normandie,  art.  10  ;  — 
Bourdot  de  Uich.,  Nouv.  Coût,  gêner.,  l.  \\\  p.  60. 

3-4.  Ibid.,  art.  16  :  «  les  ju^es  royaux  tiennent  leurs  pieds  et  assises 
dans  les  vicomtez  et  sergenteries.  »  —  En  voici  quelq.  ex.  :  12  mai 
ri86:  Pies  de  la  châteilenie  de  Morleiner,  Bibi,  Nal.  fr.  26100,  n»  211 
vo  ;  _  de  la  cluUellenie  de  S.  Saëns,  mai  1492  ,  iO.,  26103,  n°  866  ;  — 
de  Mortemer,  ib.,  2610'i,  n"  1031,  mars  1494  (n,  st.);  1494-5,  Comhes, 
Arch.  Eure,  B.  90,  (iOnches;  28  sept.  1506,  Pies  de  la  sergenterie  de  S. 
Victor,  vicomte  de  Rouen,  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n"  709. 

5.  Art.  12,  Coutume  Nonn.  —  Bourdot  de  [{..Nouv.  Coût.  Génér.. 
IV,  60. 

6.  V.  suprà,  textes  cités,  notes  3-4. 

7.  Arch.  Seine-lnfér.  [B.],  Registre  du  Bailliage  de  Rouen,  in-fol. 

8.  V.  Bourdot  de  Rien.,  Xonv.  Contum.  gen.,  cité^  IV,  p.  3,  anc. 
coût,  de  Norm.,  cliap.  v  «  l'office  du  vicomte  est...  »  —  /6.,  IV,  60, 
coût,  réformée  de  1583,  art.  5  et  ss.  «  au  vicomte  ou  son  lieutenant 
appartient,  etc..  » 

9.  Ce  que  nous  avons  constaté  suprà,  pp.  337  et  ss. 
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personnes  nobles  était  refusée  au  vicomte  même  s'il  s'agis- 
sait de  biens  roturiers  *,  ainsi  que  la  connaissance  des 
biens  roturiers  même  s'ils  étaient  tenus  par  des  personnes 
nobles  *.  Les  «  nouvelles  dessaisines  »  pour  recouvrer 
choses  «  entreprises  depuis  an  et  jour»  leur  étaient  pareille- 
ment retirées  *.  Enfin  ils  n'avaient  pas  davantage  à  statuer 
sur  les  «  terres  contentieuses  assises  en  deux  vicomtes 
royales  »  *.  —  Plus  restreinte,  au  civil,  que  la  compétence 
accordée  communément  au  prévôt,  la  compétence  du 
vicomte  était,  au  criminel,  plus  réduite  encore  :  il  n'avait, 
en  principe,  que  l'instruction  des  affaires  criminelles  "^  ;  il 
n'en  avait  pas  le  jugement  ®  ;  exception  n'était  faite  que 
pour  les  cas  incriminés,  réputés  «  incidents  »  à  la  causée 

En  réalité,  si  le  recrutement  des  vicomtes  était  plus  dis- 
tingué en  Normandie  que  celui  des  Prévôts  dans  le  royaume 
et  cependant  si  leur  compétence  judiciaire  était  moindre, 
il  ne  faut  pas  s'en  étonner:  en  dehors  des  choses*  de  la 
justice,  le  vicomte  savait  trouver  les  compensations  dont 
nous  aurons  à  parler  *. 

Petits  Baillis  d'Artois,  Boulonnais,  Ponthieu.  —  Dans 
le  voisinage  des  circonscriptions  où  les  prévôts  forains 
côtoyaient  les  prévôts  ordinaires,  les  sénéchaussées  de  Bou- 
lonnais, de  Ponthieu  et  d'Artois  étaient  dépourvues  de 
prévôt  royal.  La  juridiction  royale  inférieure  au  sénéchal 
était  celle  du  baillif  ou  petit  bailli.  Il  y  avait  5  baillifs 
royaux  dans  le  Ponthieu,  3  dans  le  Boulonnais  pour  8 
bailliages  ;  7  dans  la  sénéhaussée  d'Artois  ^ 


1.  Art.  2,  Bourdot  de  R.,  op.  cit.,  iV,  59,  art.  2  ;  cf.  art.  7,  p.  60. 

2.  Ibid. 

3.  76.,  art.  3,  p.  59-60. 

ri.  Ib.,  art.  4,  p.  60  :  lettres  de  mixtion. 

5.  Ib.j  art.  10,  p.  60;  Floquet,  Pari.  Normandie,  1,  118-119,  Echi- 
quier de  Tan  1400. 

6.  Art.  1,  Coutume  Norm.,  Bourdot  de  R.,  op.  cit.,  p.  59  ;  cf.  art.  10 
et  11,  p.  60. 

7.  Âid.,  art.  11. 

8.  Cf.  infrà,  chap.  v.;  Isambert,  V,  265  et  Ord.  IV,  719,  mars  1366: 
Règlement  fait  par  la  Chambre  des  Comptes  sur  quelques-unes  des 
fonctions  des  vicomtes  de  la  Normandie  ;  notamment  art.  6  et  ss.  ; 
10  et  ss. 

9.  Ponthieu  :  8  janv.  1498-9  :  «  En  la  seneschaucié  de  Ponthieu  y  a 
cinq  baillifz...  »  Arch.  Nat.  X'«  4840,  fol.  114  r".  —  Leurs  noms  sont: 
Abbeville,  Rue,  Crécy,  Ai  raines,  Waben  :  en  1451-2,  Arch.  Nat.,  K501, 
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L'originalité  relative  de  ces  baillifs  ne  consistait  pas  à 
avoir,  dans  la  sénéchaussée  de  Boulonnais,  des  jours  de 
plaids  fixés  àFavance  (dans  le  Boulonnais  et  à  Saint-Omer 
de  quinzaine  en  quinzaine  *)  et  à  réunir  parfois  leur  tribu- 
nal en  dehors  de  ces  jours-là'^.  Elle  consistait  surtout  à 
juger  encore  \  comme  cela  se  pratiquait  chez  les  féodaux  du 
bailliage  d'Amiens*  et  chez  le  gouverneur  royal  de  Pé- 
ronne\  par  le  moyen  d'hommes  liges ^  Dans  la  séné- 
chaussée de  Ponthieu,  la  coutume  de  1493  permettait,  sans 
doute,  au  baillifs  royaux  de  <t  jugier  d'eux-mêmes'  »  ;  mais 
elle  les  autorisait  aussi  à  remettre  leurs  causes,  à  condition 
que  la  procédure  fût  écrite,  aux  hommes  liges  royaux  et  à 
prononcer  seulement  la  sentenceque  ceux-ci  avaient  rédigée*. 
Il  y  avait  ainsi  deux  cours  Tune  mi-féodale  mi-royale,  l'au- 
tre exclusivement  royale.  On  constate  avec  certitude  Fexis- 
tence  de  ces  deux  cours  à  Saint-Omer,  au  moins  dès  1540  ^ 

En  première  instance,  les   baillifs  et  hommes  liges  sta- 


.n«  2,  fol.  15  ;  en  1386-7,  Bibl.  Nat.  /r.  23910,  fol.  1  et  ss.  Coutume,  art. 
180.  —  Boulonnais,  23  juin  I'i77  :  «  a  aussi  en  icelle  conté  huit  bail- 
liages qui  s'exercent  par  trois  bailliz.  »  Arch.  Nat.,  J  793,  n»  9,  fol.  5 
v°  ;  en  1512,  ces  bailliages  étaient  réduits  à  cinq,  et  il  y  avait  5 
baillis:  Boulogne,  Etaples,  Bellefontaine,  Desvres,  Wissant.  Arch. 
Nat.,  J  1047,  n°  12.  —  Artois  :  en  1475,  Arras,  fol.  3  r»;  Bapaume,  fol. 
9  ;  Lens,  fol.  11  r«  ;  Bclhune,  fol.  13  v"  ;  liesdin,  fol.  14  r»;  Aire,  fol., 
20  vo  ;  S.  Orner,  fol.  22  v«  ;  Arch,  Nat.  J  799,  n»  13;  cf.  pour  1477-79, 
1488-9,  etc.,  J  1003,  n"*  1-16.  —  Baillis  d'Arras,  d'Aire,  de  Hesdin, 
Lens,  etc.  Sur  tous  ces  points,  voir  notre  Almanach  royal  et  not. 
append.  I.  Le  Bègue  de  Gerininy,  Positions  Elèves  Éc.  chartes, 
1896,  p.  17-18.  etc. 

1.  Ane.  Coût,  de  Boulonnais,  rédigée  en  1493,  Bourdot  de  R.,  op. 
cit.,  I,  43,  18«?  av.-dern.  ligne.  —  à  S.  Oiner,  Pagart  d^Hennansart, 
Baill.  S.  Orner,  I,  130. 

2.  Ane.  Coût.  Boulon.,  op.  et  toc.  laudat.  et  p.  42. 

3.  (tétait  un  des  vestiges  de  l'usage  généralement  suivi  deux  siècles 
plus  tôt  (v.  .suprà,  p.  323). 

4.  Par  ex.  à  Beauquesne,  Bourdot  de  R.,  op.  cit.,  1,  197,  art.  5  et  6. 

5.  Coût,  de  Péronnc,  1507,  Bourdot  de  R.,op.  c/^,  11,  594,  col.  1. 

6.  Arras  :  1478,  Arch.  Nat.  J  792,  n°  25,  fol.  12-13,  etc.  liesdin,  1498, 
Arch.  Nat.  X^»  4839,  fol.  147  r«  ;  Boulonnais,  1492,  X««  1499,  fol.  59  v°. 
Voir  notre  Almanach  royal. 

7.  Arch.  Nat.  X»»  9271,  art.  viij^^,  xvj  r";  Bourdot  de  Rich.,  op.  cit.. 
l,  102,  arL  182. 

8.  Ibid. 

9.  Pagard  dJlerniansart,  Hi^t.  du  Baill.  de  S.  Orner,  citée,  t.  l, 
pp.  414-5  eii^assim.  L'auteur  croit  sans  preuves  suffisantes  à  l'existence 
de  ces  2  cours  dès  le  xv^  siècle  :  ce  n'est  que  vraisemblable,  ce  n'est 
pas  sûr. 
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tuaient  au  civil  et  au  criminel*  ;  cependant  les  causes  non 
roturières  et  privilégiées  leur  étaient  ôtées*  ;  de  même 
celles  de  quelques  villes  du  Boulonnais  '  ;  enfin  les  crimes 
que  le  sénéchal  de  Ponthieu  retenait  par  prévention*. 

En  appel,  les  justices  subalternes  ressortissaient  devant 
eux,  sauf — en  Boulonnais  —  les  églises,  les  barons,  les 
«  pairs  »,  les  châtelains,  les  seigneurs  ayant  5  hommes  de 
fief  à  leur  cour  \  Toutes  ces  justices  passaient  pour  les  égales 
et,  comme  on  disait,  pour  les  «  pures  voisines  »  des  baillifs 
royaux  ^. 

Comme  les  prévôts,  d'ailleurs,  les  baillifs  avaient  à  dé- 
fendre leurs  juridictions  de  première  instance  et  d*appel  con- 
tre les  empiétements  dos  sénéchaux".  Les  honoraires  des 
hommes  liges  en  Boulonnais  étaient  tarifés*  et  les  baillifs 
se  vantaient  en  Ponthieu  de  prendre  aux  parties  moitié 
moins  qu'on  ne  leur  prenait  devant  le  sénéchal  ^  Et  puis, 
ils  faisaient  valoir  la  garantie  donnée  aux  plaideurs  :  60 
livres  d'amende  étaient  payées  par  les  hommes  liges  chaque 
fois  qu'un  de  leurs  jugements  était  réformé  *^. 

Châtelains.  —  Les  baillifs  de  Boulonnais  et  Ponthieu 
n'étaient  pas  seuls,  parmi  les  officiers  royaux  inférieurs,  à 


i.  Ex.  Ponthieu  :  «  procès  soit  criminels,  soit  civils.  »  Coutume 
l'i95,c«7éîe,  Bourdot  de  Richeb.,  1,102, col.  2,  art.  182;  — 8janv.  14989: 
«  en  matière  de  délict  et  criminelle  »,  Arch.  Nat.  X'*  4840,  fol.  114  r®. 
En  1494,  JJ  232,  fol.  34  v».  En  1499,  ib.,  78  v».  —  Boulonnais,  Coût, 
réformée,  1550,  art.  XI  (Bourdot  de  Rich.,  op  cit.,  I,  44):  «  Lesquels 
baillifs  .sont  juges  en  première  instance,  tant  au  civil  que  criminel.  »  — 
En  Artois,  au  xm^  siècle,  le  bailli  n'était  pas  juge  à  proprement  parler 
ni  au  civil,  ni  au  criminel  :  il  aidait  seulement  la  justice,  pour  les 
ajournements,  les  arrestations,  les  exécutions,  etc.  V.  le  Bègue  de 
Germiny,  Positions  Thèses...  Ecole  d.  Chartes j  1896,  pp.  17-18.  — 
Au  xiv«  s.,  il  est  rarement  jurfc,  cf.  J. -Marie  Richard,  Introd.  à  Vin- 
vent,  des  Arch.  Pasde-Calais,  série  A,  1887,  p.  ij.  Au  civil  et  au  criminel 
il  intervient  cependant  avant,  pendant,  après  les  débats  et  il  est  néces- 
saire qu'il  soit  excellent  coutumier  :  ibid. 

2.  Boulonnais,  1550:  art.  XI  de  la  Coutume;  Bourdot  de  Richeb., 
op.  cit. y  1,  p.  44. 

3.  Boulonnais,  ibid.,  art.  XII  et  Xlll. 

4.  Ponthieu,  8  janv.  1498-9,  Arch.  Nat.  Xi»4840,  fol.  114  r^. 

5.  En  1550,  coût,  citée,  art.  XIV^,  Bourdot  de  Rich.,  cité^  p.  44. 

6.  Ibid. 

7.  Pour  le  Ponthieu,  par  ex.  Voir  la  Plaidoirie  du  8  janv.  1498-9  au 
Parlem.  de  Paris,  Arch.  Nat.  X^*  4840,  fol.  114. 

8.  Bourdot  de  R.,  I,  42. 

9-10.  8  janv.  1498-9,. Arch.  Nat.  X^»  4840,  fol.  Il'»  r°. 
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juger  au  moyen  d'un  jury  de  nobles  :  dans  la  partie  de  la 
sénéchaussée  des  Lannes  appelée  le  pays  de  Soûle,  le  châ- 
telain de  Mauléon,  nommé  par  le  roi  *,  devait,  au  moins 
chaque  semaine,  (Hre  assisté  par  dix  gentilshommes  de  la 
région.  Avec  eux,  il  avait  la  connaissance,  en  première 
instance,  de  toutes  causes  civiles  et  criminelles  :  en  appela 
il  recevait  les  causes  jugées  chez  les  seigneurs.  Avant  de 
prononcer  la  sentence,  il  recueillait  leurs  avis.  Si  les  opi- 
nions contraires  réunissaient  un  nombre  égal  de  voix,  c'était 
la  voix  du  châtelain  ou  de  son  lieutenant  qui  déterminait 
la  majorité  *.  Cependant  c'était  là  un  usage  purement 
local. 

F]n  dehors  du  Dauphiné  et  de  la  Bourgogne',  sinon  du 
Languedoc,  on  constate  bien  cà  et  là  quelques  châtelains 
investis  de  pouvoirs  judiciaires:  par  exemple,  à  Pézenas, 
dans  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  *  ;  de  plus,  dans  le 
bailliage  de  Montferrand  ^  et,  en  lo23,  à  Moulins,  dans  la 
sénéchaussée  de  Bourbonnais®.  Ce  dernier  châtelain,  jus- 
qu'à redit  d'octobre  1341,  tenait  son  siège  non  seulement  à 
Moulins  mais  en  1 2  ou  1 3  paroisses  ^  :  il  était  itinérant,  comme 


1-2.  Coutumes  de  Soie,  Bourdot  de  R.,  cité,  IV,  980  ;  til.  H,  art.  3 
ell. 

«  Lo  Castcllan  ou  (capitaine  de  Mauléon  qui  es  commis  per  lo  Rey...  », 
iô.,  art.  1. 

3.  1489-90  :  «  auditoire  pour  tenir  la  court  de  la  châtellenie  dud.  S. 
Laurent  »,  bailliage  de  Clialon,  B.  N.  Bourgo/çne,  (iVll,  fol.  158  v».  — 
1484-5,  gouverneur  de  la  justice  de  la  châtellenie  de  Fontenay-sur-le- 
Doubs.  Invent.  Arch.  C-d'Or,  B  4778.  —  [v.  1499]  Dans  la  duchié  de 
Bourgongne...  y  a...  justices  de  majeries  et  eschevinaiges,  chastelle- 
nieSy  prevostez  et  autres  jurisdicions..-,  Arch.  Dijon,  Va  7,  cote  100. 

4.  Fin  1490.  Un  voleur  «  condamné  par  messeigneurs  les  viguier  et 

i'uge  de  Bésiers  et  chasteilain  de  Pésenas  ou  leurs  lieuxtenans...  à  estre 
lattu.  »  B.  N.  fr.  26102,  n°  605. 

9  mai  1506,  un  voleur  «  es  foyres  de  Pezenas...  condempnépar  les 
viguier  et  juge  de  Bésiers  ou  chastellein  de  Pézenas...  »  Bibi.  Nat.  fr. 
26109,  n°  687. 

Ce  châtelain  aurait  donc  une  compétence  en  matière  criminelle  et 
Texercerait  avec  le  juge  ou  le  viguier  de  Béziers,  dont  il  semble  l'as- 
sesseur. 

5.  28  août  1479.  X...  appelans  du  chasteilain  de  Montferrand...  Arch. 
Nat.  Xi«  1488,  fol.  262  r". 

6.  Nicolay,  Génér.  descript.  Bourltonnals,  édit.  Vayssière,  t.  ï,  p. 
45.  Ce  châtelain,  jusqu'à  la  trahison  du  connétable  de  Bourbon,  était 
seul  juge  ordinaire  de  Moulins.  De  féodal  il  devint  ensuite  royal,  mais 
le  roi  1  avait  trouvé  installé  dans  ses  fonctions  judiciaires. 

7.  Nicolay,  op.  et  loc.  citât.,  p.  47. 
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un  juge  d'assises.  François  I",  en  1536,  dans  Tédit  de  Cré- 
mieu,  semble  même  assimiler  les  châtelains  aux  prévôts 
et  protéger  la  compétence  de  leur  tribunal  vis-à-vis  des 
baillis  ou  sénéchaux*.  —  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à 
la  fin  du  moyen  âge  les  châtelains,  dont  le  rôle  avait  été 
si  grand  du  xi'  au  xiu"  siècle,  n'apparaissent  plus  guère 
comme  officiers  de  judicature  que  chez  les  féodaux  :  là  ils 
abondent  :  le  roi  dut  expliquer  que  Tédit  de  Crémieu  ne 
concernait  que  les  fonctionnaires  de  la  Couronne  tant  on 
avait  pris  l'habitude  d'entendre  par  châtelain  un  juge  sei- 
gneurial et  non  royal*. 

Bailes.  —  Les  bailes  se  rencontraient,  eux  aussi,  chez  les 
feudataires  laïques  et  ecclésiastiques  et  dans  les  commu- 
nautés urbaines.  îMais  leur  existence  d'officiers  d'ordre 
judiciaire  au  service  de  la  royauté  se  révélait  sous  toutes 
les  formes  :  arrêter  les  prisonniers,  les  conduire  sous  bonne 
escorte,  les  nourrir,  instruire  leurs  procès,  assigner  les 
plaideurs',  tout  cela  n'était  que  la  moindre  partie  de  la 
tâche  du  baile.  On  a   trop  voulu  réduire  ses  attributions 


1.  Isamb.,  XU,  504  :  prevosts,  chastelains  et  autres  juges  infé- 
rieurs. 

2.  Déclaration  du  10  févr.  1536-7,  portant  que  l'édit  de  Crémieu  de 
juin  1536  ne  s'applique  pas  aux  juriclictions  seigneuriales,  Isamb.,  Xll 
533.  —  Sur  les  châtelains  féodaux,  voir  Glossaire  du  droit  français... 
Ragueau  de  Laurière,  t.  1,  235  v».  Bailli,  Prévost  ou  juge  chastelain. 
—  Les  Coutumes  parlent  constamment  de  ces  offices  féodaux  :  en 
1507,  coût,  de  Touraine,  art,  80,  Bourdot  de  R.,  Nouv.  Coût.  gén.  IV 
649;  en  1514,  la  coût,  de  Poitou,  tit.  I,  art.  4.  5,  6,  12;  ibid.  IV  743; 
en  1514,  coût,  de  Poitou,  tit.  X,  art.  322,  ib.  IV  767-8  ;  en  1520,  coût. 
Sainton^e,  art.  25.  ib.  IV  872  ;  en  14941531,  chap.  I,  art.  5,  coût,  de 
Montargis,  ib.  111  830;  en  1505,  coût,  du  Perche,  ib.  111,  p.  635  ;  en 
1514,  coût.  La  Rochelle,  chap.  l,  art.  1,  ibid.  IV  853,  etc. 

3.  Arrestations  :  Âgen,iuin  1498,  Bibl.  Nat.  /r.  26106,  p.  9;  juin 
1507, />.  26110,  n°766;  Périgord,  juin  1509, />•.  26111,  n«  913;  Quercv, 
sept.  1509,  />•.  26111,  n»  925.  —  1514,  coutume  de  Dax,  Bourdot  de 
Richeb.,  IV  927,  Nouv.  Coût,  gén.,  tit.  1,  art.  12;  1520,  coût.  Soûle., 
ib.  981,  tiL  IV,  arL  3. 

Conduite  des  prisonniers  :  Rouergue,  sept.  1487,  fr.  26100,  n® 
326  ;  Agenois,  août  1511,  fr.  26112,  n°  1045. 

Nourriture  :  Najac,  sept.  1487,  fr.  26100,  n»  326  ;  Condom,  1509, 
juin,  fr.  26111,  n«  910;  Quercy,  1509,  fr.  26111,  n»  925  ;  Marmande, 
sept.  1510, /7-.  26111,  n«  993, 

Instruct.  procès  :  Agenois,  juin  1509,  fr.  26111,  n®  910  ;  1510,  sept. 
fr.  26111,  n«  993;  juin  1511,  fr.  26111,  n°  103;  Limousin,  1512,  fr, 
26112,  n»  1142. 

Assignations  :  Condom,  1512,  fr.  26112,  n»  1069;  S.-Sever,  1514, 
coutume,  tit.  1,  arL  2;  Coût,  génér.  Bourdot  de  R.,  IV,  927. 
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quand  on  a  pnHcndu  qu^il  avait  perdu  le  droit  de  rendre 
la  justice  par  lui-même  et  qu'il  devait  se  borner  à  assister 
aux  jugements  donnés  dansTétendue  de  la  bailie. 

A  la  lin  du  moyen  âge,  du  moins,  et  dans  maintes  loca- 
lités, comme  à  Marmande,  Dax,Caylusen  Quercy,  à  Tlsle- 
Made,  à  Puymirol  et  à  Agen,  il  avait  beau  admettre  à  son 
tribunal  des  oiiiciers  municipaux  —  comme,  presque  partout, 
le  viguier  en  admettait  au  sien  —  il  faisait  véritablement 
luimôme  office  de  juge  *  :  aidé  ou  non  par  un  assesseur,  il 
statuait  on  première  instance  au  civil  et  au  criminel^  sauf 
les  cas  réservés  au  sénéchal  (comme  ceux  de  fausse  mon- 
naie et  tous  autres  réputés  cas  royaux '"*).  Une  semble  pas  avoir 
connu  en  appe/ di^s  causes  jugées  déjà  par  les  cours  féodales 
ou  communales.  Il  ressortissait  d'ordinaire  au  premier 
appel  devant  une  juridiction  inférieure  à  celle  du  sénéchal, 
ainsi  devant  le  juge  ordinaire  du  roi*;  et,  au  second  seu- 
lement, devant  le  sénéchal  :  rien  de  tel  pour  le  prévôt  ou 
pour  les  baillifs  ressortissant  directement  devant  le  séné- 
chal ;  rien  de  tel,  non  plus,  pour  les  viguiers. 


1.  Marmande,  10  mars  1511-2,  Bibl.  Nat.  Pièces  originales  y  26, 
fol.  373.  —  D(u\  coutume,  1514,  N.  Coût,  gén.y  Dourdot  de  R.,  IV, 
924,  lit.  XV,  art.  2.—  Caylus,  1370,  Ord.  V,  p.  286,  art.  b,—  Puymi- 
roi,  1370,  Ord.  V,  310,  art.  9.  —  I/IsleMadey  sept.  1486,  Arch.  Agen 
AA  13,  p.  11.  —  Apon,  juin  1498,  fr.  26106,  j).  9. 

2.  Assesseur,  à  Marmande,  lexte  1512,  cite  ci-dessus.  —  Première 
instance,  au  civil  :  Qu«rcT,  1370,  Ord.  V,  286,  art,  5.  —  Grenade, 
1350,  Ord.  IV,  6.  —  1370,  Slontcuq,  Ord.  V,  326,  art.  10.  —  Montfau- 
con,  1396,  Ord.  VIII,  55,  etc. 

Au  criminel.^  Caylus  et  Montfaucon,  loc.  cit.;  Agen,  8  mai's  1354. 
Magen,  Jurades  d'Aghny  1894,  p.  339  ;  preuve,  p.  255,  que  ce  bailli  était 
bien  royal;  Agen,  juin  1498,  condanin.  au  fouet.  —  Marmande,  juin 
1507.  fouet  jusqu'au  sang. —  (iOndom,juin  1509,  discursus  par  qua- 
drivia  :  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  p.  9  ;  26110,  n"  766  ;  26111,  n»  910. 

3.  10  sept.  1510,  le  baile  de  Marmande  conduit  un  faux  monnayeur 
devant  le  Sénéchal  d'Agenois,  fr.  26111,  n«  993.  —  20  sept.  1512,  le 
baile  royal  d'Agen  a  arrêté  un  laux  monnayeur  et,  reconnaissant  que 
les  crimes  de  fausse  monnaie  ne  sont  pas  Je  .sa  compétence,  conduit 
le  prévenu  devant  le  Sénéchal. 

4.  Ressortit  1°  devant  le  juge  ord.  d'Agen  ;  2®  devant  la  cour  prési- 
diale  d'.Agen,  22  juin  1513,  Bibl.  Nat. /'r.  26113,  noll94;  —  cf.  juin 
1370,  {Ord.  V,  310,  art.  9);  1"  devant  4  prudhommes  élus  «  super 
facto  appellacionum  ;  2»  devant  le  Sénéchal. 

(Coutume  de  Soûle,  1520,  N.  Coût,  gén.y  cit^y  IV',  981,  tit.  XI,  art. 
1,  2,  5.  —  Ressortit  1"  devant  la  «  cort  de  Lixarre  »  ;  2®  devant  «  lo 
mayre  et  jurais  d'Acns,  ou  a  la  cort  de  la  Seneschaussée  de  Guyenne, 
à  la  option  de  l'appeliant  »  ;  3°  du  maire  et  des  jurés  l'appel  va  a  la  sé- 
néchaussée ;  4"  de  la  sénéchaussée,  au  Parlement  de  Bordeaux. 
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ViGUiERS.  —  On  a  voulu  parfois  identifier  les  attributions 
du  viguier  avec  celles  des  bailes  ou  des  prévôts  :  c'est 
vouloir  chercher  runiformité  là  où  elle  n'est  pas. 

Tout  d'abord  il  est  impossible  de  soutenir  que  le  viguier 
a  partout  un  pouvoir  identique  :  il  n'est  pas  en  Provence  ce 
qu'il  est  en  Languedoc  ;  sur  la  rive  gauche  du  Rhône  c'est 
un  personnage  beaucoup  moindre  que  sur  la  rive  droite  *. 
En  Languedoc,  il  a  plus  d'importance  dans  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  que  dans  celle  de  Beaucaire  et  Nîmes*.  En 
Périgord  et  dans  la  haute  Auvergne,  il  est  très  effacé \  Dans 
le  Querci,  les  pariages  entre  le  roi  et  l'évéque  lui  donnent 
un  caractère  spécial  qu'il  n'a  pas  en  Rouergue*.  Et  puis, 
même  dans  une  seule  sénéchaussée,  le  pouvoir  du  viguier 
a  évolué  avec  le  temps  :  il  semble  avoir  diminué  du  xni" 
siècle  au  xvi*  \ 

Rarement  le  viguier  exerce  seul  des  fonctions  judiciaires, 
comme  dans  les  montagnes  d'Auvergne  *  et  comme  à  Albi, 
jusqu'à  l'érection  du  comté  de  Castres  ^  :  dans  cette  région 
et  cette  localité,  il  rend  des  sentences.  Quand  il  est  seul  c'est 
qu'en  général  il  exerce  un  simple  pouvoir  de  police  :  à  Car- 
cassonne,  à  Toulouse,  à  Albi,  en  Querci,  il  procède  aux 
arrestations*;  à  Toulouse,  le  sous-viguier  est  autorisé  à 
faire  des  rapports  sur  les  coups  et  blessures  ayant  occa- 
sionné effusion  de  sang*. 

1.  V.  infrà,  liv.  IV,  Provence,  ch.  i  ;  Append.  H,  n»  IV. 

2.  V.  suprà,  liv.  H,  Personnel^  chap.  iv,  p.  198-199  et  Douais,  aW. 
cité  dsiïïs  Ann.  Midi. 

3.  Ibid.,  p.  194.  Sur  les  Viçuiers  de  la  Ilaule-Auvergne,  v.  Amé 
(Em.)  Dict.  Cantal,  1897,  p.  xj-xij. 

4.  V.  suprà,  liv.  Il,  Personnel  y  chap.  iv,  p.  193  et  ss.  ;  Gompayré, 
Eludes...  sur  l'Albigeois,  1841,  p.  13,  cf.  Pièces  justif,,  n®  26.  — 
En  Roueigue,  1370,  cf.  Ord.  V,  692  ;  10  juin  1514,  Bibl.  Nat.  fr,  26113, 
n«  1270. 

5.  Il  est  moindre  au  xv*  s.  qu'aux  xin«  et  xiv®  s.,  moment  où  Bou- 
tarîc  le  décrit  :  B.  Ec.  Charles,  1855,  t.  XVI.  art,  cilé. 

6.  V.  Amé,  op.  cilat.  :  il  n'est  question  d  aucun  juge  autour  du  Vi- 
guier. 

7.  Gompayré  (CL),  op.  citai.,  p.  13.  —  Le  Viguier  féodal  d'Alais  dit, 
dans  son  serment  :  «  habebo  et  accipiam  mecum  bonos  et  légales  as- 
sessores  ».  Bardon,  Hist.  Alais,  1250-1340,  Nîmes,  1894,  p.  36. 

8.  A  Carcassonne,  5  mars  1500-1,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n"  245;  à 
Toulouse,  6  juin  1494,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n«  999  ;  2  juin  1505,  fr. 
26109,  n«>  619;  Toulouse  et  Albi,  1503,  7  avril  (,nc),  fr.  26108,  n° 
504;  23  août  1503,  ib,  466.  —  En  Quercy,  10  juin  1514,  fr.  26113,  n« 
1270. 

9.  28  juin  1493,  Arch.  Toulouse  AA  3,  303,  p.  445. 
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Presque  toujours  le  viguier  est  assisté  —  non  point  par 
des  consuls,  des  jurés,  des  gentilshommes  comme  le  baile 
—  mais  par  un  juge*.  Le  juge  à  Najac,àFigeac,  à  Albi,  etc. 
n'est  pas  son  égal,  mais  son  inférieur*  ;  cela  n'empêche 
pas  le  juge  de  Nîmes  de  pouvoir  connaître,  en  1339,  d'un 
difTérend  concernant  le  viguier*.  En  1507,  en  Querci,  le 
viguier  et  le  juge  sont  un  même  homme,  mais  seulement 
par  suite  du  cumul  momentané  des  deux  offices  \  Habi- 
tuellement, dans  les  sénéchaussées  de  Beaucaire  et  de  Car- 
cassonne,  le  viguier  et  le  juge  siégeant  ensemble  forment 
ce  qu'on  appelle  la  «  cour  ordinaire"». 

¥iVi  première  instance y\i^^  viguier  ou  la  cour  ordinaire  con- 
naissait généralement,  au  civil  et  au  criminel,  de  toutes 
les  causes*:  le  roi  en  exceptait,  à  Béziers,  en  1340  et  1337, 
à  Najac,  en  1370,  les  «  dénis  de  justice^  »  et  à  Narbonne 
les  causes  intéressant  la  Couronne',  à  Albi,  il  n'avait  la 
haute  justice  que  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal  ^ 
Quand  ce  siùge  était  pourvu,  les  cas  royaux  ressortissaient 


1.  Dognon,  Inslit.  Languedoc,  p.  338,   psl  très  affirmatif  sur  ce 

Îoint  pour  la  région  qu'il  étudie.  —  cf.  nos  listes  de  Viguicrs  et  de 
uges  dans  notre  Alinanach  royal. 

2.  A  Najac,  1370,  avril,  après  P&ques  :  Ord.  V,  p.  693  «  qui  qui- 
dens  judttx  sil  assessor  dicti  vicarii...  »;  ibid.,  p.  692,  le  viguier  de 
Najac  aura  même  pouvoir  que  le  «  vicarius  de  Figiaco  et  alii  vicarii 
aliarum  villarum  senescallie.  »  —  Â  Albi  :  «  au-dessous  du  viguier 
était  un  juge.  »  ('ompayré.  Etudes...  sur  V Albigeois,  1841,  p.  13. 

3.  27  août  1339,  Menard,  Hist.  Ninies,  Preuves,  t.  Il,  p.  112-113. 

4.  6  févr.  1506-7,  «  Jacques  de  (linoUiac,  chevalier,  sgr  d'Assie,  vi- 
guié  et  juige  |)our  le  roy  en  la  ville  et  viguerie  de  Figîac  »  Bibl.  Nal. 
fr.  26110,  n«  742. 

5.  24  mai  1341,  Ord.  III,  605  (bas).  —  Boutaric,  liib.  Ec.  Charles, 
1855,  p.  215.  —  Dognon,  Hist.  Instit.  lAinguedoc,  p.  338,  —  Noguier 
(L.),  Ane.  juridict.  de  Béziers,  p.  252,  art.  cité. 

6  Ord.  nov.  1340,  confirmée  jum  1357,  pour  Béziers,  Ord.  III,  171, 
art.  2  :  «  quarumcumque  causarum  civilium  et  ci*i  minalium...  », 
art.  3;  —  mêmes  usages  à  Narbonne,  août  1368,  Ord.  V,  124-5;  à  Na- 
jac, 1370,  avr.  «  omnimodam  altam  mediam  et  bassam  juridictio- 
neni...  »  Ord.  V,  693.  Le  26  juin  [1446]  le  viguier  et  le  juge  royal  font 
pendre  un  habitant  de  Lavaur,  Compayié,  Etudes...  Albigeois,  1841, 
p.  176. —  Viguerie  de  Toulouse,  1498  à  1600,  cau.ses  civiles  et  crimi- 
nelles, Bibl.    Nal.  fr.  26101,  n»  461-8,  etc. 

7.  Ord.  III,  171,  citée,  art.  2  «  nisi...  defTectus  justicie  »  et  ib.  V, 
693  «  in  defîectu  jusUcie.  » 

8.  Août  1368,  Ord.  V,  124-5,  «  dum  tamen  non  tangat  vel  concer- 
nât Nos  vol  Procuratorem  nostrnni.  » 

9.  Cl  (lompayré,  Etudes...  sur  l'Albigeois,  18'j1,  p.  13. 
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soûls  devant  le  viguier*.  Dans  la  haute  Auvergne,  le  droit 
de  condairiner  à  mort  lui  était  refusé  *  :  en  1264,  on  y  vit 
Cependant  un  viguier  pendre  de  ses  propres  mains  un  vo- 
leur '.  Aux  xiii*  et  XIV*  siècles,  la  connaissance  des  causes 
concernant  les  nobles  n'était  pas  toujours*,  comme  au 
XVI*  siècle",  refusées  au  viguier. 

En  appel,  les  causes  des  juridictions  inférieures,  féodales, 
ecclésiastiques  ou  municipales  étaient,  au  xni°,  xiv*  et  même 
à  l'extrême  fin  du  xv*  siècle,  dévolues  au  viguier®,  sauf 
exemption  formelle  du  roi^  :  ces  mômes  causes  échap- 
paient au  baile  royal  et  quelquefois  au  prévôt. 

Nous  nous  souvenons  aussi  que  le  baile  ressortissait,  au 
premier  degré,  ailleurs  que  devant  le  sénéchal.  Le  viguier, 
au  contraire,  ressortissait  devant  le  sénéchal,  sans  intermé- 
diaire ^  On  a  pu  dire  que  les  viguiers  étaient  de  «  petits 
sénéchaux'  »  ;  il  leur  arrivait  de  donner  des  ordres  aux 
bailes  *®,  lesquels  étaient  en  effet,  s'ils  se  trouvaient  dans  la 
même  ville,  les  subordonnés  des  viguiers  ". 

Le  pouvoir  de  la  «  Cour  royale  ordinaire  »  tenta  plus 
d'une  fois  les  empiétements  de  la  Cour  du  sénéchal  :  en 
1395,  en  1437,  en  ISH,  le  Parlement  donna  raison  aux 
viguiers  contre   le  sénéchal  de  Carcassonne  **  ;  en  1357, 

1.  Ibid,,  p.  198-199. 

2.  Amé  (tm.),  Bict,  Cantal^  1897,  p.  xj. 

3.  Ibid.j  p.  xij. 

4.  Boutaric,  Bibl.  Ec.  Chartes^  1855,  art.  cité,  en  donne  plusieurs 
exemples. 

5.  Cf.  Ëdit  de  Crémieu,  19  juin  1536,  Isamb.,  Xtl,  504,  ssq.  relatif 
notamment  aux  juges  non-présidiaux  :  prévôts,  viguiers,  etc.  —  Fons, 
Rec.Acad.  légul.  Toulouse,  1860,  t.  IX,  l»^"  partie,  p.  94. —  Guyot, 
Répertoire  Jurisp.  XVH,  528  v».  Viguier. 

6.  Milieu  du  xni«  s.,  viguier  de  Toulouse,  Fons,  Rec.  Acad,  législ, 
Toulouse,  1860,  t.  IX,  l'«  p'",  p.  95.  —  Fin  xni»  et  xiv«  s.,  Boutaric, 
B.  Ec.  Chartes,  art.  cité,  1855,  p.  550  ;  auxivo  s.,  Noguier,  Anc.jud. 
Béziers,  art.  cité,  1880,  253.  —  A  Toulouse,  1498  à  1500,  Bibl.  Nat. 
fr.  26101,  n«  461-8.  —  Au  xvi°  s.  à  Albi,  Cl.  Compayré,  Etudes...  sur 
Albigeois...  citées,  p.  199.  —  1498,  arrêt  cité  par  Ou  Gange,  Gloss.  v» 

Viguerius. 

7.  Ex.  dans  Boutaric,  art.  cité,  p.  549,  550. 

8.  Boutaric,  art.  cité,  p.  5'i6  ;  L.  Noguier,  art.  cité,  p.  261. 

9.  D.  Vaiss,  etc., cf.  HouIslûc, art.  cite,  Bibl.Ec.  Chartes,  1855,  p.  214. 

10.  En  Rouergue,  20  sept.  ri87  «  bajuius  rcgius  castri  regii  de  Najaco 
de  rnandato  curie  viguerii  dicti  castri...»  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n®  326. 

11.  V.  notre  Car/e  11. 

12.  Noguier,  Bull.  Soc.  Arch.  Béziers,  2«  série,  t.  XI,  1881,  p.  79. 
—  Autre  conflit,  28  juin  1501,  Arch.  H.-Garonne  B  11,  fol.  433  v®, 
444  i"*. 
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Charles  V  avait  donné  raison  au  viguier  de  Béziers  contre  le 
juge-mage  de  celte  ville*. 

Gén(5raliser  tout  ce  qui  concerne  les  viguiers  et  vouloir 
assimiler  leurs  fonctions  à  celles  des  prévôts  conduirait 
donc  i\  des  erreurs  manifestes. 

Juges  ordinaires.  —  Il  nous  semble  plus  impossible  encore 
de  confondre  les  pouvoirs  des  juges  royaux.  Distinguer 
quatre  sortes  de  juges  est  nécessaire  :  t®  les  juges  placés 
auprès  des  viguiers  et  dont  nous  venons  de  parler;  2®  les 
juges  placés  dans  les  jugeries.  Outre  ces  juges  proprement 
ordinaires,  il  y  avait  les  juges  d'appeaux  qui  faisaient  par- 
tie, ainsi  que  les  juges-mages,  de  l'entourage  du  sénéchal  et 
qui,  comme  tels,  trouveront  plus  bas  leur  place  *. 

Les  juges  des  jugeries  n'avaient  pas  des  attributions 
identiques  dans  le  groupe  bourguignon  —  dans  le  groupe 
angevin  et  ses  annexes —  dans  le  groupe  méridional  —  En 
Bourgogne  leur  pouvoir  se  rapprochait  ici  de  celui  des 
prévôts,  là  de  celui  des  châtelains  ou  remplaçait  Tun  et 
l'autre  '\  En  Anjou  le  juge  était  Tassesseur  du  séné- 
chal *  ;  le  lieutenant  du  sénéchal  avait  préséance  sur  le  juge 
non  à  Saumur  mais  à  Angers  ^.  En  Quercy,  le  juge  était 
comme  le  lieutenant  en  second  du  sénéchal*.  Au  contraire, 
à  Loudun,  juge  ordinaire  et  sénéchal  étaient  des  termes 
équivalents  pour  désigner  un  seul  officier".  Dans  les  séné- 


1.  1357,  13  juin,  v.  Guyot,  Rép.  Jurisp.j  t.  XVII,  p.  528  v«,  Viguier. 

2.  V.  infrà.  Partie  B.  Appel. 

3.  Sur  ces  trois  groupes,  voir  notre  Varie  II  et  notre  Alnianach 
royal,  (ics  juges  en  Boui'gogne,  parfois  rendent  la  justice  à  Ja  place 
du  prévùt,  dans  la  prévôté  :  ex.  dans  le  baill.  d'Auxois,  à  Châtel-Oé- 
rard,  1515,  1516-7,  Arch.  C.-d'Or  W  2827  et  2828  ;  parfois  à  la  place  du 
châtelain,  dans  la  chatellenie  :  e\.  bailliage  de  Cnalon,chàtellenie  de 
la  Colonne,  1503,  Arch.  C.-d'Or  B  5027  ;  1515,  Arch.  C.-d'Or  B  2 
bis,  fol.  260  v».  —  Un  autre  est  juge  dans  la  seigneurie  de  Duème, 
bailliage  de  la  Montagne,  en  ri85  ri87,  Arch.  C.-d'Or  B  4671. 
Un  autre  dans  le  baill.  d'Auxois  condamne  et  le  pré\ôt  exécute,  151'*- 
5,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  99  r«>. 

4.  Beaut. -Beaupré,  op.  laudal.  Il,  57,  58,  61,  62  ;  après  1491,  ibid.y 
31,  38  ;  j.  en  1508,  ib.,  50-114  et  476  sqq. 

5.  Ibid.  p.  65  sqq.  ;  50-57. 

6.  Règleuient  du  Parlement  de  Toulouse,  à  ce  sujet,  18  juil.  1487, 
Arch.  llaule-Garonne  B  7,  fol.  243  v»,  «  en  l'absence  du  Sénéchal  ou 
de  son  lieutenant,  led.  juge  tiendra  sa  court  en  sond.  siège,  suivant 
la  coutume.  » 

7.  Beaul.-Beaupré,   111,  140-1,  408;  juil.  1492,  Arch,  Nat.  X'*  1499, 
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chaussées  languedociennes,  les  juges  de  jugeries  étaient  à 
peu  près,  pour  l'autorité,  les  équivalents  du  viguier  des  vigue- 
ries*  :  c'était  là  surtout  qu'ils  se  qualifiaient  de  «  juges  en 
chef  ». 

Du  moins,  à  quelque  place  qu'ils  fussent  situés,  dans  la 
hiérarchie  des  magislrats,  partout  ces  officiers  justifiaient 
leur  nom  de  «  juge  ». 

Dans  les  sénéchaussées  d'Anjou,  d'Agénois,  de  Toulouse, 
Beaucaire,  Carcassonne  ils  donnaient  des  sentences  aux  as- 
sises ou  dans  les  plaids*.  En  Languedoc,  tous  les  bailes  et  tous 
les  sergents  de  la  jugerie  devaient  c^tre  présents  à  ces  assises^. 
En  1351,  les  habitants  de  plusieurs  localités  de  la  jugerie 
d'Albigeois  se  plaignaient  de  la  diminution  de  ces  assises*. 
Les  juges  devaient  expédier  les  causes  2  mois  au  plus  après 
qu'elles  avaient  été  «  rapportées  ».  Et,  quand  ces  causes  tou- 
chaient le  domaine,  le  procureur  du  roi  et  l'avocat,  ou,  du 
moins,  leurs  substituts,  devaient  avoir  été  entendus  ^  —  Les 
plaids  étaient  tenus  à  Montauban  et  à  Rabaslens  dans  le 
château  royal*,  aune  place  séparée  de  celle  du  sénéchal 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ;  quand  la  peste  avait 
forcé  le  juge  d'Uzès  de  se  réfugier  à  Nîmes  le  lieu  de  l'au- 
dience, en  ISOfi,  était  fort  changeant  :  le  domicile  d'un  ma- 
gistrat ou  même  sa  cour,  l'Eglise,  la  nie\  En  Anjou,  les 
jours  habituels  d'audience  étaient  le  lundi  et  le  samedi*. 

En  première  instance,  le  juge  avait,  au  civil  et  au  cri  mi- 


fol.  2'tO  Y®,  2'il  r**.  — ■  Ne  pas  confondre  avec  le  Juge  pré\otal  de  Lou- 
dun,  août  1492,  X^»  1499,  foU  XM  ;  1518,  iV.  Coui.  (fénér.,  Bourdot  de 
R.,  IV,  740. 

i.  Dognon,  Insi.  Languedoc,,,  p.  3;16  :  pour  Toulouse,  v.  Fons,  7?gc. 
Acad,  lég'isl.  Tout.  IX  (1860),  p.  110-111.  —  Juges  en  chef  :  v.  Coin- 
payré,  Études..,  AlbigeoiSy  p.  371  ;  Rossignol,  Etude  sur  Vhlst.  des 
Institut,  de  V arrondissement  de  GaillaCy  p.  116.  * 

2.  Anjou,  Beaut.-Beaupré,  op.  citât.  Il,  117,  166,  130.  189,  179-184. 
—  Agenois,  1494,  oct.,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n«  1026^  nov.  1498,  fr. 
26106,  n«  28.  —  Toulouse,  août  1501,  fr.  26107,  n«  280  ;  1508,  oct.,  fr. 
26110,  no  837,  etc.,  v.  notes  qui  suivent. 

3.  Boutaric,  rtW.  cité,  Bibl.  Ec.  Chartes,  1855,  p.  215  «  in  singulis 
assiziis  assistent  Judici  Bajulus  et  servientes...  » 

4-5.  Rossignol,  Etude  sur  rhist.  des  Institut...  Gaillac,  p.  117. 

6.  A  Montauban,  juil.  1487,  Arch.  U.-liaronne  B  7,  fol.  243  v».  —  A 
Rabastens,  Conipayré,  Etudes...  Albigeois,  p.  445. 

7.  Puech,  Ane.  jurid.  Nîmes,  cit.  n.  18  :  le  juge  royal  d'Uzès  :  il 
ne  s'agit  pas  là  de  la  cour  du  Sénéchal,  mais  du  juge. 

8.  En  1498,  Beaut.-Beaupré,  11,  31,  d'après  X^'^  1504,  fol.  78  v». 

Dupont-Ferrier.  23 
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nel,  la  connaissance  de  toutes  causes*,  comme  le  viguier. 
Comme  lui  encore,  il  pouvait,  au  xiii*  siècle,  connaître  des 
causes  concernant  les  nobles^;  cette  faculté  lui  était  re- 
tirée au  XVI*'  siècle.  A  Agen,  en  1483,  il  ne  pouvait  tHro 
saisi  que  des  aiTaires  à  lui  déférées  par  Texpresse  volonté 
des  parties'.  —  Au  criminel,  il  Ini  fallait  admettre,  à  Agen 
encore  et  mi^me  ailleurs,  les  bourgeois  et  consuls  à  instruire 
les  procès  et  à  statuer  avec  lui*.  Le  juge  prononçait  des  con- 
damnations à  mort".  A  Kabastens,  quand  le  roi  était  haut  jus- 
ticier de  la  ville,  la  justice  criminelle  était  exercée  par  le  juge 
et  par  les  consuls,  non  pas  de  concert  mais  par  prévention^ 

En  appel,  les  causes  royales  ressortissaient  devant  lui". 
Pareillement  en  13S4,  à  Agen,  les  sentences  du  baile  et  des 
Consuls  lui  étaient  déférées^ 

Le  juge  ordinaire  ressortissait  parfois  lui-môme  devant 
le  sénéchal,  comme  à  Miraumont,  à  Mussidan,  à  Ribérac, 
en  Périgord,  comme  dans  les  jugeries  de  Comminges  et 
Gaure,  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse'  ;  parfois,  comme 
à  Lyon,  en  1313,  il  ressortissait  ou  bien  devant  le  juge  des 
appeaux  ou  bien  devant  le  sénéchal **  ;  mais  communément  il 
ressortissait,  sans  moyen,  devant  le  Parlement  :  ainsi  dans 


1.  Ex.  :  à  Toulouse,  oct.  1508,  Bibl.  Nal.  fr.  26110,  no  837  ;  jugerie 
de  Verdun,  1496,  fr.  26104,  n«  1152;  cf.  Boutaric,  BibL  Ec.  Charte.^. 
1855,  p.  214. 

2.  Boutaric,  «;•/.  cité,  1855,  p.  214.  —  Cf.  Pour  le  xvi«  s.  Fons,  I^ec. 
Acad.  législ.  Toulouse,  cité,  iX,  !''«  partie,  p.  94. 

3.  4  août  1485,  Arch.  Agen  AA  13,  p.  10.  —  Cf.  en  1346-7,  Magen, 
Jxirades  d'Agen,  p.  98-99.  —  Ailleurs  :  Boutaric,  Bibl.  Ec.  Chartes, 
1855,  p.  214. 

4.  Ibid.  —  Parfois  m(>me  au  civil,  à  Rieux  par  ex.  en  1488,  Bibl, 
Nat.  fr.  26101,  n«  460. 

5.  Sources  citées  ci-dessus.  —  En  Bourgogne,  dans  le  bailliage 
d'Auxois,  le  juge  de  Ponlaubert  (Yonne,  arr.  et  c.  Avallon),  après  avoir 
jugé  un  criminel  à  avoir  le  poing  coupé  et  à  être  ensuite  pendu,  le  fit 
délivrer  au  prévôt  d'A vallon,  pour  en  faire  faire  l'exécution,  Bibl.  Nat. 
Bourgogne  CA'Il,  fol.  99  r«.  —  Agen,  3  no\.  1498,  condamn.  à  mort, 
Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n«  28. 

6.  Compayré,  Etudes...  Albigeois,  1841,  p.  445;  v.  p.  443,  le  roi 
était  sgr  haut  justicier  de  Rabaslcns. 

7.  Ex.  k  Agen,  1354,  8  mars,  Magen,  op.  cit.,  p.  99  et  s.;  en  1498,  3 
nov.  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n«  28. 

8.  Magen,  Juradcs,  cit.,  p.  99  et  s. 

9.  En  1531,  à  Miraumont,  Arch.  Dordogne  BB  24  fol.  51  ;  à  Mussi- 
dan, ibid.  BB  24,  fol.  61  ;  à  Ribérac,  ib.  BB24,  fol.  28.— Comminges, 
29  nov.  1510,  Arch.  H. -Garonne  B  14,  fol.  601. 

10.  En  1313,  Aubert,  Parlem.  Paris,  1250-1515,  I,  p.  276. 
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le  Maine,  à  La  Rochelle,  à  Sauveterre*  ;  et  tantôt  devant  le 
Parlement,  tantôt  devant  le  Sénéchal,  comme  à  Agen,  en 
1498,  en  1513,  suivant  les  cas^ 

Au  total,  prévôts,  baiUifs,  châtelains,  bailes,  viguiers, 
juges  ordinaires  se  ressemblent  surtout  en  un  point  :  ils 
sont  à  la  tôle  d'une  des  multiples  subdivisions  de  la  séné- 
chaussée ou  du  bailliage.  Pour  le  reste,  ils  diffèrent  souvent. 
On  aurait  donc  tort  de  prétendre,  comme  on  le  fait  d'habi- 
tude, que  la  diversité  des  noms  et  des  régions  recouvre  une 
identité  de  fonctions. 

Les  doutes  que  suggérait  déjà  la  seule  étude  du  groupe- 
ment géographique  et  du  «  personnel  »  de  ces  officiers  sont 
fortifiés  par  Texamen  de  leurs  attributions.  Nous  avions 
vu  que  ces  agents  subalternes  se  trouvaient  parfois  côte  à 
côte  dans  le  môme  pays,  voire  dans  la  même  ville.  Nous 
venons  de  constater  qu'ils  ne  sont  pas  tous,  en  ce  qui  a  trait 
à  leurs  fonctions,  au  môme  degré  d'éloignement  du  séné- 
chal :  les  prévôts,  les  baillifs,  les  juges  ordinaires,  les  vi- 
guiers s'en  rapprochent  plus  que  les  châtelains  et  les  bailes. 
Enfin»  suivant  les  époques  et  suivant  les  pays,  tel  viguier, 
tel  juge,  tel  baile  n'a  pas  môme  autorité  que  tel  autre 
viguier,  tel  autre  juge,  tel  autre  baile. 

Les  Historiens  ont  mis  entre  tous  ces  officiers  trop  de 
distance,  quant  au  territoire,  pas  assez,  quant  aux  institu- 
tions'. A  la  fin  du  moyen  âge,  l'œuvre  d'unification  dans 
les  oflBces  inférieurs  de  la  sénéchaussée  et  du  bailliage  était 
moins  avancée  qu'on,  ne  l'a  cru. 

1.  Maine,  juin  1487,  Arch.  Nal.  X'*  1494,  fol.  191  v»,  221  r<>.  — 1488, 
n.  st.:  Xi*  1495,  fol.  167  v»;  1474-5,  janv.,  Arch.  Nat.  X^*  1486,  fol. 
244  ro.  —  La  Rochelle,  1474-5,  janv.,  iô.,  fol.  238  v^  ;  en  1477,  X*» 
1487,  fol.  228  ro.  —  Sauveterre,  mars  1499-1500,  Bibl.  Nat.  fr.  20600, 
fol.  87,  no  95. 

2.  3  nov.  1498,  Bibl.  Nat.  fr,  26108,  n«  28  ;  22  juin  1513,  fr.  26113, 
n«  1194. 

3.  Glasson,  Kisi.  Droity  VI,  314,  «  dans  certaines  contrées,  notam- 
ment en  Normandie,  le  rôle  et  les  attributions  judiciaires  des  prévôts 
étaient  dévolus  aux  vicomtes.  Dans  le  Midi  aux  vio^uiers  et  aux  bailes  ». 
—  Ësmein,  Procédure  vriminelle ,  p.  34,  citant  Muyart  de  Vouglans, 
Institules  au  Droit  criminel,  etc.  Paris,  1757,  in-4o,  p.  143  :  «  les 
Prévôts  royaux  qui,  en  de  certaines  provinces,  sont  connus  sous  le 
nom  de  châtelains,  viçuiers,  vicomtes,  sont  proprement  ceux  que  nous 
appelons  juges  ordinaires  »,  etc.  —  V.  Guyot,  Uépert.  cil.  passim. 
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Partie  B 

Autour  du  Bailli  ou  du  Sénéchal 

En  première  instance 

§  1.  Au  CIVIL.  Compétence.  —  Un  certain  nombre  de 
causes  civiles  échappaient  aux  prévôts,  aux  baillifs,  aux 
viguiers,  aux  baiies,  aux  juges  ordinaires  et  venaient,  en 
première  instance,  devant  le  tribunal  du  sénéchal  ou  du 
bailli.  On  les  tenait  pour  des  causes  privilégiées. 

C'étaient  d'abord  celles  des  nobles.  En  Languedoc,  aux 
XIII®  et  xiv°  siècles,  ces  causes  n'étaient  pas  toujours  réser- 
vées au  sénéchal  ;  les  viguiers  et  les  juges  pouvaient  en 
connaître*.  Au  xv°  siècle,  le  prévôt  de  Pontoise  avait  égale- 
ment la  connaissance  des  nobles  mais  cette  exception  avait 
été  voulue  expressément  par  le  roi^  De  même,  pour  le  pré- 
vôt forain  de  Senlis^  La  coutume  du  bailliage  deMeaux  sti- 
pulait, en  1509,  que  tout  gentilhomme  était  justiciable  du 
bailli  <(  à  son  siège  le  plus  prochain  »,  à  moins  qu'il  ne 
consentît  à  se  soumettre  à  un  tribunal  inférieur  ou  qu'il 
n'habitât  sur  les  terres  d'un  haut  justicier  possédant  bailli 
seigneurial*.  L'édit  de  Crémieu  finit  par  consacrer,  pour  les 
nobles,  dans  tout  le  royaume,  le  faveur  de  ne  relever  que 
de  la  juridiction  bailliagère*.  —  En  Languedoc,  les  causes 
concernant  les  fiefs  nobles  avaient  été,  aux  xiu^et  xiv°  siècles, 
réservées,  semble-t-il,  aux  sénéchaux  plutôt  que  les  pro- 
cès relatifs  aux  nobles^:  la  distinction  était  donc  faite  sur- 


1.  Boularic,  Bibl.  Ec.  Chartes^  art.  cilé,  1855,  p.  540-541,  et  voir 
suprà. 

2.  Goût.  Bailliage  Senlis,  art.  7'f,  Arch.  Nat.  X**  9285.  —  Bourdot 
de  Riciieb.,  Nouv.  Coût,  grn.y  II,  713,  ib. 

3.  Arch.  Nat.  X'»»  4839,  foL  193,  19  mars  1497-8. 

4.  2  octob.  1509,  Arch.  Nat.  Xî«  9277,  fol.  24  r«,art.  vij"ij;  art.  142, 
p.  393,  111,  BourdoLde  R.,  Nouv.  Coût.  gén. 

5.  Isambert,  Xll,  505,  art.  5.  —  Déià  accordé  en  mai  1315,  aux 
nobles  de  Champagne,  art.  10,  Isamb.,  111,  89.  —  Cf.  Livre  de  Jostice 
et  de  Ptet,  I,  17,  S  4,  cité  par  Ésmein,  dans  son  excellent  Cours  élé- 
mentaire d'Histoire  du  droit  français^  1892,  p.  343,  n.  1.—  Cf. 
Esmein,  Hist.  procéd.  cri/win.,  p.  11. 

6.  Vaissète,  Hist.  Languedoc,  Preuves,  111,  col.  516  et  517,  en  1255, 
cité  par  Boutaric,  Bibl.  Èc.  Chartes^  1855,  p.  540-i. 
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tout,  comme  disaient  les  praticiens  «  ratione  materiae  »  ; 
accessoirement  «  ratione  personae.  » 

Il  en  était  de  même  de  toutes  les  églises  de  fondation 
rof/aleet  placées  sous  la  sauvegarde  du  prince*.  Après  avoir 
recommandé,  en  1499,  à  la  diligence  des  juges  les  matières 
bénéliciales^  le  roi,  pour  les  placer  plus  efficacement  sous 
sa  protection,  finit,  en  1536,  par  les  donner  en  1"  instance 
aux  baillis^. 

A  bien  plus  forte  raison  encore,  les  officiers  royaux  du 
bailliage  ne  pouvaient-ils  guère  ressortir  que  devant  leur 
chef  direct,  le  bailli;  ils  eussent  pensé  déchoir  en  com- 
paraissant devant  des  Juges  placés  au-dessous  d'eux  t. 

Des  considérations  analogues  empêchaient  le  procureur 
du  roi  de  se  soumettre  aux  tribunaux  inférieurs,  comme 
ceux  des  prévôts,  des  viguiers,  etc.  '\  Les  jurisconsultes 
observaient  encore,  au  xvni°  siècle,  que  sa  dignité  personnelle 
en  aurait  souffert'.  De  plus,  si  les  intérêts  des  bénéfices 
ecclésiastiques  valaient  d'être  examinés,  sans  autre  retard, 
par  les  baillis,  les  intérêts  du  Domaine  ne  pouvaient  pas 
être  estimés  dignes  d'une  attention  moindre.  Enfin,  puisque 
la  qualité  de  noble  suffisait,  vers  la  fin  du  moyen  âge,  à 
évoquer  les  causes  d'un  noble  devant  le  bailli,  la  qualité 
du  roi,  devenu  le  chef  de  la  noblesse,  en  France,  devait  en 
vérité  suffire.  Les  tribunaux  subalternes  ne  prétendaient 
pas  moins,  jusqu'en  1536,  à  la  connaissance  des  causes  do- 
maniales :  le  roi  leur  retira  celle  des  causes  où  son  pro- 
cureur serait  partie  principale. 

Dans  maintes  circonscriptions,  les  Lannes,  le  Valois,  le 
Vermandois,  par  exemple,  d'autres  causes  étaient  encore 
réservées  au  sénéchal  ou  au  bailli  :  celles  qui  concernaient 
des  actes  passés  sous  scel  rogaP,  Dans  toute  la  France,  les 


1.-3.  Art.  83,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  Isamb.,  XI,  358.—  Art.  9, 
édit  de  Crémieu.  Isamb.,  XU,  506. 

'i.  En  Vermandois,  26  nov.  l'*98,  Arch.  Nat.  X'*  48'*0,  foK  24  v»  ; 
à  Paris,  Traité  de  la  Police,  Delamare,  i,  213;  Ord.  XXi,  355,  octob. 
1507.  —  Le  sénéchal  de  Carcassonne  av.  obtenu  en  1444  à  l'exclusion 
du  vigiiier  de  Béziers  les  causes  relatives  aux  ofliciers   royau.x  de  la 

5.  Cf.  Edit  Crémieu,  juin  1536,  art.  l,  Isamb.,  XII,  504-505. 

6.  Guyot,  Répertoire... y  11,  76,  S  11. 

7.  Les  Lannes,  en  1514,  art.  1,  Coût,  de  Labourd.,  IV,  967,  Bourdot 
de  Richeb.,  Nouv.  Coût,  gén. 
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procès  relatifs  au  ban  et  à  Varrihe-ban^.  Presque  partout, 
au  reste,  le  bailli  avait  \^  prévention  sur  les  justices  subal- 
ternes, féodales  ou  non-:  les  baillis  n'avaient-ils  pas  le 
devoir  de  corriger  toute  négligence  des  tribunaux  sub- 
ordonnés ? 

Les  causes  civiles,  portées,  en  !'•  instance,  devant  le 
sénéchal  ou  le  bailli,  étaient  donc  de  celles  qui,  par  la 
qualité  du  plaideur  ou  la  qualité  du  litige,  avaient  provoqué 
réveil  de  la  sollicitude  du  Prince.  Sans  les  inégalités  so- 
ciales du  temps  et  sans  Tincoercible  tendance  de  la  mo- 
narchie à  grandir  partout  son  pouvoir,  sans  Tinsuffisance 
trop  longtemps  constatée  des  prévôts,  le  tribunal  du 
bailli  aurait  peut-ôire  été  uniquement,  au  civil,  un  tri- 
bunal d'appel. 

§  2.  Procédure  civile  en  première  instance.  —  Quel  ordre 
suivait  un  procès  devant  ce  tribunal  dont  nous  venons  de 
déterminer  la  compétence^? 

.  Comparution  des  parties.  —  L'ajournement  marquait  le 
début  de  Tinstance.  Quand  le  Procureur  royal  intentait 
le  procès,  il  devait,  avant  de  s'y  décider,  consulter  l'Avocat 
royal  et  le  Conseil,  sinon  il  était  personnellement  respon- 
sable devant  la  partie  adverse  et  devant  le  Prince*.  Quand 

Valois,  en  1539,  Coutume,  art.  9;  ibid.y  11,  797. 
Vermamk)is,  en  1556,  art.  1,  ihid..  Il,  455. 

1.  Art.  3,  Edit  Crémieu,  1536,  19  juin,  Isamb..  XII,  505. 

2.  Prévôt  de  Paris,  (rrand  C'o//<?//w/Vr,  édit.  Daresle  et  i^aboulaye, 
p.  668,  cilé  par  Fagniez,  Industrie  Paris,  p.  150,  n.  3.  —  V.  textes 
cités  à  l'avant-dernière  note  i)our  les  Lannes,  le  Valois,  le  Verniandois. 
—  Coutume  de  Mehung-sur-Evre,  ressort  royal  des  bailliages  de  Berry, 
en  1481,  Rubriche,  II,  art.  3,  Rourdot  de  Richeb.,  Nouv.  Coût,  gén., 
111,  p.  927.  Avant  1508,  Coût,  de  la  ville  et  Septaine  de  Bourges,  Ru- 
bricne,  11,  art.  3  et  4,  ibkl.,  III,  906.  —  Boutilier,  Somme  rur.,  Il,  1, 
p.  6'i6  sqq.  —  Allard,  Hist.  de  Injustice  criînin.y  p.  60  et  s.,  §  36. 

«  A  Toulouse  »,  écrivait  Bastard  d'Kslang  en  1857.  Parlement,  1, 
p.  30,  n.  1,  «  on  dit  encore,  dans  le  langage  habituel  du  Palais,  aller 
au  senéchai  pour  aller  au  tribunal  de  première  instance  ». 

3.  Sur  la  Procédure  dans  les  Bailliages  au  xiv«  s.,  \oir  de  Rozière, 
l'Assixedu  Bailllarje  de  Senlis,  Nouv.  Rev.  Hist.  Droit,  XV,  1891, 
p.  725  et  ss.;  ïanon,  VOrdre  du  procès  civil  au  xiv^  s.,  au  Chdtelet 
de  Paris,  extr.  ^V.  Rev.  hist.  dr.  français  et  élr.,  1885,  t.  IX,  p.  303, 
405,  639;  —  SUfle  du  Bailliaqe  de  Sens,  Bull.  Soc.  Ai^cft.  Sens, 
t.  Xll. 

4.  Ord.  23  nov.  1371.  Ord.  V,  433,  Isamb.,  V,  364.  —  Ord.  mars 
1498-9,  art.  62,  Isamb.,  XI,  350.  —  De  Rozière,  foc.  cit.  —  Tanon,  loc. 
cit. y  p.  15. 
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le  procès  était  entamé  par  un  particulier,  un  décret  de  juge 
était  nécessaire*;  mais,  dès  le  xiv°  siècle,  on  avait  admis 
assez  généralement  que  les  ajournements  pourraient  être 
donnés  à  la  seule  requête  des  parties'^ 

En  donnant  un  ajournement,  le  sergent  du  bailliage  ne 
pouvait  être  seul  mais  devait  être  assisté  d'un  sinon  de  deux 
témoins^. 

Les  parties,  sauf  essoines  de  la  part  du  défendeur*,  com- 
paraissaient devant  la  justice  en  personne  ou  par  procureur*. 
La  représentation  par  procureur  avait  fini  par  passer  dans  les 
mœurs  :  des  pays  de  droit  écrit,  elle  avait  envahi  les  pays  de 
droit  coutumier®.  Cependant,  jusqu'en  1484,  le  roi  continuait 
à  percevoir  un  droit  fiscal  pour  accorder,  par  «  lettres  de 
grâce  »,  l'autorisation  de  ne  pas  ester  en  jugement.  Les 
Etats  Généraux  réclamèrent  Tabolition  de  ce  droit  et  le 
roi  l'accordai  Dès  le  xiv®  siècle,  les  justices  subalternes 
et  même  les  cours  de  bailliage  s'en  étaient  affranchies*. 

En  personne  ou  non,  les  parties,  quand  elles  n'invo- 
quaient pas  «  d'essoines  »,  et  ne  voulaient  pas  être  «  défail- 
lantes »,  se  présentaient,  au  jour  prescrit  par  l'ajournement, 
devant  le  tribunal  du  bailliage  ou,  tout  simplement,  au 
greffe  :  c'était  la  présentation  ;  après  quoi,  elles  attendaient 
que  le  jour  de  l'affaire  arrivât*. 

Physionomie  du  Tribunal  ;  son  unité.  —  A  l'un  des  «  jours 
ordinaires  et  députez  pour  ouïr  les  plaidoiries  »  et  qui 
variaient  suivant  les  sièges,  le  Tribunal  se  «  garnissait  » 
des  juges  que  nous  connaissons  et  de  leur  entourage  de 
praticiens,  de  conseillers**. 

Dans  quelques-unes  des  circonscriptions  les  plus  sep- 
tentrionales du  royaume,  une  sorte  de  jury  populaire  ou 


1 .  De  Rozière,  ibid. 

2.  Ibid, 

3.  17ianv.  I'i97.8,  X^*^  ISO'i,  fol.  25  v^;   Ord.  mars  l'i98-9,  art.   56, 
Isamb.,  XI,  3'j9. 

4.-6.  Tanon,  loc.  cil. y  p.   16.  Les  procureurs  avaient  été  défendus 
jusqu'au  xur  s.  Ksmein,  Proced.  crimin.y  p.  100. 

7.  Doc.  inédits  y  cités,  ch.  xvii.  Cah.  des  Etats,  l'i8-3'i.  Tanon,   i6., 
p.  17. 

8.  Hozière,  art.  citô,  p.  722  el  723. 

9.  Tanon,  op.  et  loc.  cit.,  p.  18;   Routillcr,   liv.  F,  lit.  Vi.  p.  33.  — 
Bibl.  Nat.  /r.  5727,  fol.  77  r»,  arl.  133;  Ord.  mars  l'i98-9. 

10.  V.  suprà,  p.    2'i9  et  ss.  et  section  i  du  |)résenl    chap.  —  Ord. 
mars  1498-9,  art.  131:  Isamb.,  XI,  370  ;  Ord.  XXI,  201. 
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féodal  sVHail  conservé,  comme  en  Normandie*,  mais  avec 
des  pouvoirs  plus  étendus^  Ce  que  nous  avons  signalé  au- 
tour des  baillifs,  officiers  subalternes  des  sénéchaux  de 
Ponthieu,  de  Boulonnais,  d'Artois',  se  retrouvait  non  plus 
seulement  au-dessous  mais  aux  ccMés  du  Sénéchal  ou  du 
Gouverneur.  Ainsi,  le  sénéchal  de  Ponthieu  était  entouré 
«  dos  hommes  de  la  Justice  »,  ledouverneurde  Péronne,des 
«  hommes  liges  du  roi  »,  le  sénéchal  de  Boulonnais,  des 
«  barons  pairs  et  hommes  jugeans  »,  le  bailli  de  Tournay, 
des  «  hommes  de  fief*  ».  D'autre  part,  il  y  avait  dans  le  bail- 
liage d'Amiens  et  dans  la  sénéchaussée  de  Boulogne,  des 
«  auditeurs"  ».  Les  auditeurs  du  Châitelet  de  Paris  étaient 
dans  l'auditoire  du  bas,  séparés  du  Prévôt  ou  de  ses  lieute- 
nants, placés  dans  l'auditoire  du  haut\  Ils  demeuraient 
cependant  sous  la  présidence  du  Prévôt  et  ne  formaient  pas 
un  tribunal  distinct  du  sien,  pas  plus  que  les  lieutenants  et 
juges  mages  des  baillis  ou  sénéchaux  :  tous  ne  faisaient  qu'un 
avec  leur  chef\  Quand  le  bailli  était  présent,  c'était  môme  à 
lui  seul,  au  xvi*  siècle,  que  s'adressaient  le  procureur,  les 
avocats  et  les  parties;  ils  semblaient  ignorer  les  autres 
membres  du  Tribunal*. 

1.  V.  suprà,  p.  342. 

2.  V.  suprà,  p.  3 '«3  et  ss. 

3.  V.  suprà,  ibid. 

'i.  Sept.  I'i97,  le  lieutenant  du  sénéchal  de  Ponthieu,  voulant  faire 
payer  à  une  nourrice  ses  pages  dus,  «  assemble  les  hommes  de  la  jus- 
tice pour  tenir  siège  ».  Arch.  Nal  .U  230,  fol.  31  r«.  —  26  fcvr.  1498-9, 
«  appelant  du  Gouverneur  de  Péronne  Monldidicr  et  Roye  et  des 
hommes  de  fief  jugeans  aud.  Koye  ».  Arch.  Nat.  X'«  'âS'iO,  fol.  192  v". 
Goût,  de  Péronne,  1507,  Bourdot  de  Kicheb.,  N.  Coût,  gcn.,  H,  p.  59'i. 
—  1  févr.  l'i91-2,  X  appelle  au  Pari,  de  Paris  du  «  sénéchal  de  Boule- 
noys  ou  son  h'eulenant  et  des  bamns  pers  et  hommes  jugeans  on  lad. 
seiieschaucié  »,  X'"  ri99,  fol.  59  v®.  —  27  févr.  1489-90,  «  appelans  du 
bailly  de  Tournay  et  de  Tournesis  ou  son  lieutenant  et  des  hommes 
de  fief  jugeans...  »  Arch.  Nat.  Xi*  t'i97,  fol.  118  r°,  119  v®. 

5.  Amiens,  en  1395,  l'iS'i,  ri89.  Fi92,  Arch.  Amiens  AA  1,  fol.  83, 
80,  89.  —  Boulogne,  en  1492,  1502,  1515,  Arch.  Nat.  J  1124,  n"«  37- 'lO  ; 
P  66»,  n«  2818  ;  Bihl.  Nat.  />•.  26108,  n"  369. 

6.  (Uasson,  Eist.  Droit,  X.  VI,  p.  324. 

7.  Cf.  Cah.  Languedoc,  p.  56,  art.  33;  Ord.  mars  l'i83-4,  art.  9, 
cité  par  G.  Picot,  États  Généraux,  p.  454,  t.  l;  cf.  1486,  Arch.  Nat. 
X'«  1487,  fol.  22  r",  Berry  ;  l'«92,  Arch.  Gimnde  B  7,  fol.  8  v»,  Guyenne  ; 
i;i93,  th..  fol.  12  r«,  Saintonge;  1499,  X'«  48'i0,  fol.  436,  Mantes:  les 
lieutenants  rendent  des  sentences  dont  on  appelle  directement  au 
Parlement.  — Contra,  pour  début  du  xiv*'  s.,  Marcel  Fournicr,  ...  Appel, 
p.  235. 

8.  V.  Guyot,  Rép,  Jarlsp.,  v®  Bailli,  ex.  cités. 
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Les  avocats  et  les  procureurs  restaient  sous  la  surveil- 
lance du  bailli  et  de  ses  lieutenants*,  qui  les  avaient  in- 
stitués, avaient  reçu  leur  serment  et  avaient  à  limiter  leur 
nombre ^  Avocats  et  procureurs  devaient  être  présents  au 
Chàtelet,  dès  7  heures  du  matin;  ils  ne  pouvaient  sortir  sans 
autorisation  du  Prévôt  de  Paris'. 

Les  Plaidoiries,  —  On  pouvait  éviter  les  plaidoiries  si 
Tune  des  parties  donnait  ce  que  Beaumanoir  appelait  «  la 
meilleure,  la  plus  claire,  la  moins  coûteuse  »  de  toutes  les 
preuves,  c'est-à-dire  si  elle  avouait:  c'était  la  confession 
dont  Tassisc  du  bailliage  de  Senlis  offre  deux  cas*.  La  preuve 
par  lettres  authentiques  devait  être  examinée  de  près  et  la 
cour  en  requérait  communication  par  un  appoinlement  à 
pro(luire^\  Les  plaidoiries  récusaient  ces  lettres  ou  s'ap- 
puyaient sur  elles.  La  parole  n'était  donnée  aux  avocats  que 
deux  fois  :  d'abord  pour  leur  plaidoyer  puis,  soit  pour  leurs 
c<  répliques  »,  soit  pour  leurs  «  duppliques*  ». 

En  1446, 1453,  ^507, 1328  les  ordonnances  ne  se  laissaient 
pas  de  recommander  la  brièveté  des  plaidoiries^  à  Nîmes, 
les  36  avocats  inscrits  à  la  sénéchaussée  eu  1496-7  ne  te- 
naient compte,  qu'en  apparence,  de  ces  avis';  rappeler  les 
avocats  à  la  courtoisie,  même  à  Nîmes,  vis-à-vis  des  parties, 
n'était  pas  cependant  inutile*. 

1.  V.  les  notes  qui  suivent  :  Ord.  Cabocii.,  25  mai  l4l3,  §  200,  Ord, 

X,  p.  118;  éd.  Coviile,  p.  427. 

2.  Ord.  ianv.  1367,  art.  2,  Isamb.,  V,  304;  mai  1425,  art.  42  et  s., 
Isamb.,  VIII,  705;—  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  Ord.  XXF,  p.  191,lsamb., 

XI,  354;  —Ord.  ort.  1485,  [samb.,  XI,  132,  bas. 

3.  Mai  1425  (Isamb.,  VIH,  p.  705),  art.  43,  44. 

4.  Rozière,  Assise  Baill.  Senlis,  p.  725. 

5.  Rozière,  ibid.,  p.  726. 

6.  Sénéch.  Beaucaire  :  L.  XII...  chacun  des  advocatz  ne  playdoira 
que  2  fois...  Arch.  H.-Garonne  B,  Edit  IF,  219-220,  oct.  1504.  —  Guil- 
niermoz,  Enq.  et  ProcèSy  p.  4. 

7.  1446,  oct.,  [sambert,  IX,  160,  art.  25;  avril  1453,  art.  50,  Isamb., 
ib.y  223.  —  1507,  nov.,  art.  121,  ib.,  496.  —  Janvier  1428,  art.  10, 
isamb.,  Xli,  310. 

8.  Puech  (D'  A.),  les  Ane.  juridictions  de  NhneSy  p.  14.  L'auteur 
assure  que  les  plaidoiries  étaient  brèves;  mais,  semble-t-ii,  surlafoidu 
registre  de  1496-7  qui  les  résume  seulement.  —  En  effet,  dès  1504. 
Louis  XII  disait  que  dans  la  sénéch.  de  Beaucaire-Nlmcs  «  souvent 
lesd.  advocatz  font  grands  plaidoyers  et  ne  leur  peut-on  imposer  si- 
lence. »  Arch.  Haute  Garonne  B,  Edit  II,  219  ro-220  v». 

9.  Ord.  14  nov.  1507,  art.  122,  Isamb.,  XI,  496;  et  auparavant,  Ord. 
avril  1453-4,  art.  54,  Isamb.,  LX,  224.  —  Puech,  op.  laiidat.,  ex.  cités 
sous  François  L 
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Il  fallait  encore  remémorer  à  Tavocat  et  au  procureur  du 
roi  qu'ils  avaient  à  défendre  les  intérêts  particuliers  du 
Prince  et  les  intériMs  généraux  de  ses  sujets*;  interdire  à 
Favocat^de  plaider,  au  procureur  de  conclure,  «  à  Tencontre 
du  Roi^»  ;  défendre  au  procureur  de  s'adjoindre  «  sans  in- 
formation précédente  et  sans  commandement  déjuge  »,  à 
aucune  partie,  pour  des  raisons  d'amitié  personnelle  *;  exiger 
que  le  procureur  et.  Tavocat  prissent  conseil  Tun  de  Tautre 
et,  au  besoin,  du  procureur  général  et  de  ses  avocats*.  Il 
fallait  enfin  recommander  au  procureur  et  à  l'avocat  de  ne 
point  retarder,  par  leur  négligence  ou  leurs  délais,  les 
causes  touchant  au  Roi  ou  au  pays  et  dont  Texpédition  ne 
pouvait  s'accomplir  en  Tabsence  du  ministère  public^ 

Les  conclusions  et  les  plaidoiries  une  fois  entendues  par 
le  Tribunal,  les  juges  pouvaient  se  déclarer  suffisamment 
éclairés:  par  exemple  si  l'intérêt  du  litige  n'excédait  pas 
vingt  sous  ou  une  somme  minime,  dont  le  taux  varia  de 
1423  à  1490,  i519,  1535,  etc.*.  Séance  tenante,  ce  qu'on 
appelait,  au  xiv*  siècle,  «  un  jugement  sur  pied  »  était 
rendue  Tout  s'était  passé  par  simple  procédure  orale,  non 
écrite,  et  il  n'avait  pas  été  besoin  de  recourir  au  Conseil. 
C^ertains  incidents  de  la  cause,  sinon  le  procès  sur  le  fond, 
étaient  souvent  expédiés  de  la  sorte:  le  juge  délivrait  un 
«  appointement  à  ouïr  droit*  ».  Le  Parlement,  en  1331,  ré- 
servait, en  Touraine,  au  bailli,  bien  qu'ils  fussent  réclamés 
par  le  lieutenant  général,  ces  causes  et  ces  incidents ^ 

La  Procédure  écrite,  —  Dans  les  bailliages,  bien  plus 
communément  qu'au  Parlement,  on  s'en  tenait  là;  le  débat 
ne  soulevait  qu'assez  rarement  des  questions  de  droit,  mais 
seulement  des  questions  de  fait:  ce  qu'alléguait  le  de- 
mandeur, ce  que  niait  le  défendeur  était  simplement  con- 
trôlé par  témoins  *^ 

1.-2.  Ord.  des  Grands  joui-s  de  Thouars,  21  oct.  I'i55,  Beaut.-Beau- 
pré.  Coût,  et  Institut.  Maine-Anjou,  II,  468,  art.  12,  et  470,  art.  15. 
—  Cf.  Journal  Masselin,  Doc.  inédits,  p.  514. 

3.  Ord.  Caboch.,  25  mai  1413,  Ord.  X,  p.  114,  arl.  189. 

4.  En  1498,  Arch.  Nat.  X^»  1504,  fol.  25  v^. 

5.  Ord.  Thouars  citéCy  art.  15,  p.  470. 

6.  Tanon,  op.  cit.,  p.  62. 

7.  Guilhiermoz,  Enq.  et  Procès^  p.  4. 
8    ïanon,  op.  cit.,  p.  58-62. 

9.  Arrh.  Nat.  X**  8346,  fol.  249  r«. 

10.  Uozière^  iOidKy  As.sise  iSe?iliSy  p.  727. 
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Malgré  tout,  trop  souvent  il  n'en  allait  pas  ainsi:  le  Tribu- 
nal éprouvait  le  besoin  crexaminer  l'affaire  de  plus  près,  de 
contrôler,  parles  pièces  écrites  qu'ils  avaient  invoquées,  les 
arguments  des  avocats  et  naème  de  faire  rédiger  la  sub- 
stance des  plaidoiries:  le  papier  venait  au  secours  de  la 
mémoire  des  juges.  Le  débat  s'établissait  alors  en  droit  et 
le  Tribunal  s'en  réservait  l'étude  au  Conseil*. 

Le  Conseil.  —  Plusieurs  jours  par  mois,  nous  le  savons, 
étaient  réserves  au  Conseil^  Le  roi  avait  voulu,  en  1499, 
que  ces  jours  fussent  dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée 
différents  des  jours  de  plaidoiries'*.  Les  juges,  au  lieu  de 
rendre  un  jugement  sur  pied,  ou  un  «  appointement  à  ouïr 
droit  »  «  appointaient  »,  donc,  comme  on  disait,  les  causes 
«  au  Conseil  »,  ou  bien  les  «  appointaient  à  bailler,  par 
manière  de  mémoire  »,  un  exposé  détaillé  de  leurs  raisons 
et  défenses*.  Les  conseillers  et  commissaires,  assemblés 
notamment  pources sortes  de  causes,  étaient  payés  comptant 
aux  frais  des  parties^ 

Les  exceptions  ou  les  «  Barres  ».  —  Ces  procès  étaient 
bien  loin  d'être  les  plus  complexes  et  pouvaient  se  dé- 
nouer moins  tardivement  que  nombre  d'autres.  Aussi  bien, 
les  moyens  d'éterniser  une  affaire  s'offraient  en  foule.  Le 
demandeur  ayant  exposé  sa  demande,  le  défendeur  pouvait 
combattre  !'«  ajournement  »  ef  la  «  procuration*  »  ;  puis, 
avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  l'affaire,  tenter  de  con- 
trarier, à  chaque  pas,  la  plainte  du  demandeur  ;  il  avait  un 
premier  moyen,  récuser  le  bailli  ou  décliner  sa  juridiction^ 
Même  les  procès  qu'il  était  le  plus  urgent  de  presser,  comme 
les  causes  de  recréance,  pouvaient  être  ainsi  arrêtés'  ;  il 
fallait  alors  changer  de  cour  bailliagère  ou  changer  de  lieu- 

1.  Guilhiermoz,  Enquêtes  et  PiH)cès^  p.  5-6. 

2.  V.  siiprà,  p.  256;  baill.  de  Touraine,  1531,  Arch.  Nat.  X*»  8346, 
fol.  249  r*.  —  Chartres  (bailliage  de),    1525,  déc,  X'*  83'i3,  fol.  21  c«. 

3.  Art.  131,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  Ord.  XXI,  201;  Isamb.,  XI, 
370. 

4.  Rozière,  Assise  du  Baill.  Sentis,  p.  726-7. 

5.  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  100;  Ord.  XXI,  197. 

6.-7.  AubeW,  Parlctn.,  1250,  etc.,  cité,  H,  61;  Ord.  Blois,  1498-9, 
art.  82,  84.  (^f.  Tanon,  op.  cit.,  p.  24  sqq.  ;  Boutillier,  liv.  l,  t.  17, 
p.  73  ;  cf.  Glasson,  Hist.  Droit,  V,  p.  290,  sur  l'importance  de  Bou- 
tillier pour  la  procédure  du  Bailliage. 

8.  Cf.  Glossaire  du  droit  français...,  Ra^meaii  ot  I^urière,  170'i, 
l.  Il,  287,  v«  Recréance,  et  textes  cités. 
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tenant  et  d'assesseur  sans  changer  de  bailliage*.  Cela  fait, 
le  défendeur  était  autorisé  parTusage,  au  Châlelet  de  Paris, 
en  particulier,  à  recourir  h  un  second  moyen:  solliciter 
certains  délais,  à  Teffet  de  préparer  sa  défense  :  pour  ré- 
fléchir, pour  se  procurer  un  avocat,  pour  le  consulter*;  il 
prenait  des  «  jours  d'avis,  de  délibération,  d'absence  de 
conseil,  de  conseil'  »  ;  dans  les  causes  immobilières,  pour 
montrer  au  bailli  Timmeuble  litigieux,  «  aux  quatre  engles 
de  Térilage  de  lonc  en  lonc,  de  bout  en  bout,  à  l'œil  et  au 
doit  »,  il  prenait  les  «  jours  de  vue,  de  montrée*  »;  pour 
appeler  en  justice  celui  dont  on.  tenait  la  chose  litigieuse, 
il  prenait  «  jour  de  garant'*  ».  Enfin  le  défendeur  pouvait, 
par  un  troisième  moyen,  faire  rejeter  la  plainte  du  de- 
mandeur; en  proposant  «  payement  ou  transaction,  pres- 
cription, dol  ou  violence^  »,  etc.:  Tous  ces  divers  moyens 
dedéfense,  préalables  au  vrai  débat  de  ra(raire,élaientconnus 
sous  le  nom  d'exceptions  ou  de  barres:  on  comprend  pour- 
quoi les  unes  étaient  nommées  barres  déclinatoireSy  les 
autres  dilatoires,  les  dernières  pére?7iptoires\ 

L'enquête  préliminaire  et  les  articles  contradictoires,  — 
Dans  une  cause  engagée  de  la  sorte,  il  était  rare  que  les 
raisons  des  parties  fussent  «  gisantes  tout  en  droit  et  en 
discrétion  déjuge*  ».  Même  si  le  Tribunal  avait  cru  d'abord 
pouvoir,  en  Conseil,  expédier  la  cause  ou  vider  toutes  les 
exceptions',  ses  délibérations  lui  démontraient  presque 
toujours  que  les  faits  n'étaient  pas  clairs*®.  A  bien  plus  juste 

1.  Ex.  :  151920,  fëvr.,  Arch.  Nat.  X>«  4865,  fol.  265  r<»;  —  1525,  X^» 
1528,  fol.  506  vo;  févr.  1529-30,  X'*  4887,  fol.  272vo;  mai  1531,  X'« 
8346,  fol.  249  ro,  205  v». 

2.  Tanon,  op.  et  loc.  cit.y  p.  19. 

3.  Cf.  Assise  du  Baill.  de  Senlis,  citée,  p.  724,  jour  d'avis  (n«»  33, 
41,  62)  ;  jour  d'absence  de  Conseil  (n®  107)  ;  jour  de  vue  (n«  62)  ;  jour 
de  garant  (n®  70). 

4.  Maucreux,  f.  4,  dans  Auberl,  Parlent.  Paris,  1250-1515,  H,  65. 
-^  Grand  Coutumier^  468,  dans  Tauon,  V Ordre  du  procès ^  cité. 
p.  22,  p.  18,  19. 

5.  Gr.  Coutuynier^  p.  U2,  dans  Tanon,  ibid.,  22  et  liv.  Ill,  ch.  xvi, 
dans  Aubert,  op.  cit.,  67. 

6.  Cf.  Boutillier,  op.  et  loc.  citât,  et  ouvr.  cités,  suprà. 

7.  Tanon,  Ord.  procès  civ.j  iô.,  p.  24  et  ss. 

8.  Boutillier,  p.  120,  cité  par  Guilhicrmoz,  dans  son  substantiel 
ouvrage,  aussi  précis  que  concis  :  Enquêtes  et  Procès...,  p.  6.  —  Ouil- 
biernioz^  De  laj)ersistance  du  caract.  oral  dans  la  procédure...  y\i.  18. 

9.  Cuilhiermoz,  Enq.  et  Procès,  p.  7-9. 

10.  Ibid.,  p.  8-9. 
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titre,  avait-il  besoin  de  se  renseigner  quand  le  demandeur  et 
le  défendeur  invoquaient,  dans  leurs  plaidoiries,  des  faits 
contradictoires \;  Tune  et  l'autre  partie  s'offrant  de  prouver 
ces  faits  par  témoins,  le  Tribunal  se  décidait  à  donner  un 
«  appointement  en  faits  contraires  »  et  une  enquête  préli- 
minaire commençait*.  Pourtant,  on  pouvait  l'éviter  encore, 
comme  nous  le  voyons  à  l'assise  du  bailliage  de  Sentis, 
quand  le  tribunal  se  sentait  en  mesure  de  rendre  son  juge- 
ment sur  le  simple  vu  des  raisons  baillées  par  les  parties^. 
Nous  constatons  aussi  que  le  bailli  procédait  lui-même  de- 
vant rassise  à  l'audition  des  témoins*. 

Il  arrivait  que  le  procès  exigeât  des  preuves  plus  diffi- 
ciles à  établir  et  une  enquête  véritable  :  les  éléments  en 
étaient  demandés  aux  avocats  et  aux  procureurs  :  seuls  les 
faits  plaides  étaient  mis  en  articles  ;  les  conclusions  de  la  plai- 
doirie établies,  d'après  ces  faits,  et  quechaque  partie  s'offrait 
à  prouver  «  probare  intendit  »,  formaient  les  «  intendits"». 
Ces  écritures  étaient  destinées  à  délimiter  le  débat  et  les 
praticiens  exerçaient  leur  habileté  à  les  rédiger*.  Chaque 
partie  examinait  le  cahier  de  la  partie  adverse:  trouvait-elle 
une  conclusion  ou  un  fait  absents  du  plaidoyer,  elle  les 
marquait  d'une  croix  et  rendait  au  bailli  ou  à  ses  lieutenants 
le  cahier  ainsi  «  discordé'  ». 

Le  tribunal  bailliager  profitait  de  ces  remarques  pour 
établir  l'exacte  concordance  des  faits  écrits  et  des  faits  plai- 
des: il  «  accordait  »  les  articles^  Au  cas  où,  sur  la  foi  in- 
certaine des  souvenirs,  l'on  discutait  si  un  fait  avait  été 
plaidé  ou  non,  on  admettait  expressément,  au  xv*  siècle, 
dans  l'Anjou  et  le  Maine,  comme  dans  le  «  stille  du  bailliage 
de  Sens  »,  cette  règle,  recommandée  par  le  roi  dès  le  xni® 


1.  /ôî'dl.,  p.  6;  Aubert,  Parlem.  PariSy  1250-1515,  II,  80;  Tanon, 
OfdfB  JPfocès  D   26. 

2.  Ibid.  Cf.  art.  122,  Ord.  avril  1453-4,  Ord.  XÏV,  p.  312. 

3.  Hozière,  Assise  Baill.  Sentis,  p.  727. 

4.  Ibid.,  p.  728. 

5.  Tanon,  op.  et  loc.  cit. y  p.  26. 

6.  Ibid.,  p.  27. 

7.  Cf.  Guilhiermoz,  Enq.  cl  Procès,  p.  12;  Aubert,  Parlem.^  1250- 
1515,  11,  82. 

8.  Cf.  Guilhiermoz,  op.  laxidat.,  p.  11;  Aubert,  op.  laud.y  11,  82-3, 
86.  —  Ord.  28  oct.  1446,  art.  31  ;  Ord.  avr.  1454,  art.  96.  —  Guilhier- 
moz, De  la  Persistance  du  caract.  oral  dans  la  procédure.,. ^  p.  13 
sqq.,  s'étend  sur  ce  point. 
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•siècle  et  au  xiv**  si^clo,  croire  Tavocat  sur  serment*.  Quand 
le  (Ic^fendcur  répondait  à  la  plainte  du  demandeur  par  des 
dc^ni^galions  ou  par  l'opposition  de  fails  contraires,  on  en 
arrivait  au  «  plaid  entamé  »,  à  la  «  contestation  en  cause  », 
comme  disaient  les  praticiens  d'alors,  et,  comme  nous 
disons  aujourd'hui,  h  la  litisconlestation*.  Le  bailli  ou  ses 
lieutenants,  après  en  avoir  df^libt^n^  avec  tous  ceux  qui 
composaient  son  Tribunal,  d(5clarait  que  désormais  «  la 
cofj^noissance  du  cas  lui  appaiienait  et  procéderaient  les 
parties  au  principal^  ».  Au  xiv^  siècle,  cette  intervention 
du  jufçe  était  décisive*:  par  elle,  le  premier  stade  de  la  pro- 
cédure était  franchi  ;  la  série  des  actes  préparatoires  était 
achevée:  la  procédure  s'engageait  désormais  sur  le  fond; 
les  parties  étaient  irrévocablement  liées  devant  le  Tribunal. 

L'/inqn/**te  véritable;  les  Enquêteurs.  —  La  procédure 
qui  s'ouvrait  était  celle  de  Tinstance  proprement  dite  ;  c'était 
la  procédure  de  preuve.  Aussi,  le  Tribunal  donnait-il  aux 
parties  «  Tappointement  d'aller  avant  sur  les  vérités^*  ». 
L'enquête  proprement  dite  allait  se  poursuivre. 

Dans  la  dernière  moitié  du  xv*  siècle,  surtout  sous 
Louis  XII,  il  y  avait  auprès  de  certains  tribunaux  de  bail- 
liage ou  de  sénéchaussée,  des  enquêteurs  en  titre  d'office, 
qu'on  appelait,  en  certaines  régions,  des  examinateurs:  on 
en  trouvait  dans  les  sénéchaussées  d'Anjou,  du  Maine,  de 
Poitou,  dans  les  bailliages  d'Amboise,  de  Berry,  de  Char- 
tres, de  Melun,  d'Orléans,  de  Touraine,  de  Vitry  et  de 
Vermandois  ;  dans  la  prévôté  de  Paris,  dans  la  jugerie  de 
Loudun,  dans  le  gouvernement  de  La  Rochelle®. 

1.  Beaut. -Beaupré,  Coût,  et  Institut.  Anjou  et  Maine ^  III,  p.  30, 
§57,  entre  1437  et  l'i58; 

G.  Juiliot,  Bull.  Soc.  Arch.  Sens,  t.  XII,  1830,  le  Stille  du  Baill. 
de  Sens,  p.  125  [de  1405  à  1520]  : 

Boutillier,  p.  186,  cité  par  Guilhiermoz,  Enq.  et  Procès,  p.  13,  n.  2. 

2.  Assise  Baill.  Sentis,  citée,  p.  724  ;  Aubert,  op.  iaudat.,  Il,  75. 

3.  Gr.  Coût. f  p.  775,  cité  parTanon,  Ord.  du  Procès,  p.  31. 

4.  Ern.-Jos.  Tardif,  Etude  sur  la  litis  contesta tio...  Paris,  1881. 
in-8«,  p.  308-309,  et  Imbert,  1.  1,  ch.  xiv,  n»  3,  cités  par  Aubert,  II,  76, 

5.  Tanon,  op.  cit.,  p.  36. 

6.  11  semble  auc  vers  1325  des  enquêteurs  furent  spécialement  créés 
pour  examiner  les  témoins,  mais  Philippe  VI  los  supprima,  Arch.  Nat. 
Xi«  10,  fol.  345  V",  15  févr.  1346  ;  cf.  Ord.  11,  238.  —  Aubert,  Parlem. 
Paris,  1250-1515,  p.  91. 

Skn.  A>jor  :  .Aprèa  la  réunion  à  la  couronne  :  Enquélour  en  1489, 
Arch.  Nat.  X^»  1496,  fol.  350  v«  :  Beaut.  Beaupré,  11,  339  et  342,  n.  1  ; 
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L'ordonnance  de  février  1313,  porlant  création  d'en- 
quêteurs dans  tous  les  sièges  royaux,  n'institua  donc  point 
partout  un  emploi  nouveau.  François  i"  généralisa  seule- 
ment ce  que  ses  prédécesseurs  avaient  commencé*.  Car, 
sans  même  parler  des  examinateurs  au  Chàtelet  de  Paris^, 
on  citerait  facilement,  avant  la  fin  du  xiv®  siècle,  des  en- 
quêteurs dans  le  bailliage  de  ïouraine  appartenant  alors  au 
duc  d'Orléans',  et  dans  la  sénéchaussée  du  Maine  posses- 


id.  en  1503, 1504,  1507, 1533;  Beau  temps- Beaupré,  ibid., et  ili,  378.— 
Avant  la  réunion,  en  1424-1425,  Arch.  Bouches- du- Rhône,  Invent. 
B  1387.  —  Enquêteur  à  Saumur  depuis  1393  au  moins,  1450,  1455, 
1459, 1468,  Beaut.-Beaupré,  II,  344.  345  (cf.  àBaugé,  1501  et  1502,  md.). 

Maine  :  aryrès  la  réunion  à  la  couronne  :  Enquêteurs,  en  1487, 
Arch.  Nat.  X'»  1494,  fol.  357  r«  ;  en  1493,  X^»  1500  fol.  113  ;  en  1508, 
X»»  9274,  fol.  510  yo  ;  —  en  1502,  Beaut.-Beaup.,  II,  342.  —  Avant  la 
réunion,  dès  1378,  en  1464,  Beau  t. -Beaupré,  III,  376-7. 

Poitou  :  Enquêteurs  en  1475,  Arch.  Nat.  X»»  1486,  fol.  294  r«  :  en 
1488,  Xi«  1495,  fol.  97  v»  ;  id.,  1489,  1490,  1500  (v.  notre  Almanach 
royal). 

Bailliages  :  Amboise,  enquêteur,  1504,  juillet,  X'"  1509,  fol.  215  v®. 

Berry,  «  Enquêteur  et  examinateur  pour  le  roy  »  en  1519  et  p. -être 
dès  1488,  Arch.  Nat.  X'»  4863,  fol.  465  v»  ;  X'»»  1495,  fol.  75  vo. 

Chartres,  juin  1490,  examinateur  ;  X'«  1497,  fol.  278  i*  ;  autre  ex.  en 
1475  (v.  Alman.  i^oyal). 

Melun,  examinateur,  1495,  mai,  X'"  1502,  fol.  118  v»;  mai  1498,  X»» 
4839,  fol.  272  v». 

Pour  les  autres,  voir  notre  Almanach  royal. 

1.  Isambert,  XU,  19  sqq.  ;  cette  ordonnance  de  févr.  1514-5  le  re- 
connaît du  reste  formellement  :  «  Comme...  nos  prédécesseurs  roys  de 
France  dès  longtemps  eussent  créé  et  ordonné  en  aucuns  bailliages  et 
seneschaussées  de  notre  royaume  offices  d'enquesteurs  et  examina- 
teurs... » 

2.  Sur  ces  eœam^inateurs  du  Châtelety  les  Ordonnances  aux  xive  et 
xv«  s.  abondent  :  1310,  21  janv.  ;  131 1, 18  déc.  ;  1317,  5  juin,  etc.  ;  1410, 
14  juillet;  1413,  25  mai  (isamb.,  IV,  351)  ;  1459,  10  et  19  oclob.  ;  1464, 
janv.  ;  1473,  mars  ;  1474,  juin  ;  1477,  déc,  etc.  —Au  début  du  xvi*  s., 
1505,  mai  ;  1507,  octob.,  etc. 

On  retrouve  ces  examinateurs  cités  à  chaque  pas  dans  Sauvai,  Hisi... 
Antiquités  de  /^flrî«,pp.  354,  355,  356,  357,  359,  362,  368,  371,  etc.  pour 
les  années  1454,  1455,  1457,  1458,  1460,  1463.  etc.  En  1477,  nov.  Arch. 
Nat.  Xi«  1488,  fol.  1  vo. 

Nous  donnerons  la  liste  de  ces  fonctionnaires  dans  notre  Almanach 
7H>yaL 

3.  Louis  de  France,  plus  tard  duc  d'Orléans,  prit,  dés  le  13  octob. 
1386,  semble-t-il,  le  titre  de  duc  de  Touraine  ;  Jarry,  La  vie  polit,  de 
Louis  de  Finance,  1889,  p.  27  ;  or,  en  1387,  au  moins,  il  y  avait  un 
enquêteur  au  bailliage  féodal  d'Orléans:  Bibl.  Nat. /«/.  17127,  cité  par 
Beau  temps-Beau  pré,  11,  419.  —  Le  26  févr.  1506-7,  après  la  réunion 
dudit  bailliage  à  la  couronne,  Maistre  Jehan  Jabin  est  donné  comme 
«  examinateur  de  par  le  roy  au  bailliage  d'Orléans  »,  Arch.  Nat.  X" 
4848,  fol.  312  vo. 
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sion  de  la  maison  d'Anjou.  Quand  ces  deux  pays  firent 
retour  à  la  Couronne,  les  enquêteurs  y  furent  conservés.  Les 
grands  feudataires  avaient  peut-être  imité  la  royauté  et  songé 
aux  examinateurs  du  Châtelet  ;  à  son  tour,  la  royauté  imi- 
tait les  grands  feudataires;  elle  essaya  d'établir  les  enquê- 
teurs dans  quelques  bailliages  et  sénéchaussées,  avant  de 
les  répandre  dans  tous.  Dans  les  bailliages  mêmes  et  dans 
les  sénéchaussées  où  ils  existaient  avant  1315,  François  l®** 
apporta  quelques  changements,  il  les  multiplia^  en  les 
mettant  notamment,  non  pas  au  chef-lieu  seulement,  mais 
dans  plusieurs  sièges  secondaires  de  la  juridiction*. 

Qu'il  y  eût  16  examinateurs  au  Chàlelet,  l'importance  de 
la  juridiction  justifiait  aisément  ce  nombre;  mais,  dans  les 
bailliages  et  sénéchaussées  du  royaume,  il  aurait  semblé 
déraisonnable.  Tout  au  plus,  dans  le  Poitou  aperçoit-on, 
avant  loi 5,  plusieurs  enquêteurs  en  charge  à  la  fois^ 

Ces  examinateurs  ou  enquêteurs  étaient  tout  naturelle- 
ment des  gradués  ;  presque  tous  sont  qualifiés  de  maîtres  ; 
l'un  d'eux  est  donné  comme  licencié  en  lois,  un  autre  comme 
notaire  et  secrétaire  du  toW  Le  roi  les  nommait  et  les  con- 
Rrmait%  il  adressait  au  sénéchal  ou  au  bailli  les  lettres  de 
provision,  avec  une  attache  lui  mandant  de  les  vérifier,  de 
prendre  le  serment  du  nouvel  enquêteur  et  de  lui  donner 


1.  L'Ord.  de  févr.  1514-5,  citée  (Isamb.,  XII,  p.  22),  le  dit  claire- 
iTienl:  là  où  il  y  avait  déjà  un  enquêteur,  il  y  en  aura  deux. 

2.  Ihid.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  en  avait  auparavant  qu'aux 
chefs-lieux  du  bailliage  ou  do  la  sénérliaussée  :  nous  venons  de  voir 
(note  6,  p.  366)que  la  sénéch.  d'Anjou  en  avait  à  Baugé  en  1501  et  1502. 

3.  Pour  le  Poitou,  deux  en  1475,  1488,  1490:  Hervé  Prévost  et 
François  Mignot,  Arch.  Nat.  X^»  i486,  fol.  294  r»  ;  X'«  1495,  fol.  97  \^  ; 
Xi«  1497,  fol.  381  r«. 

4.  Ex.  :  Anjou,  notaire  et  secret,  du  roi,  X'»  1496,  fol.  350  v»,  351  r®, 
en  1489;  Berry,  en  1519,  licencie  en  lois:  X>»  4863,  fol.  465  v«  ;  à 
Loudun,  1504  ;  Orléans,  1507  ;  Poitou,  1475  et  1490  ;  à  Paris  la  qualifi- 
cation de  maître  est  habituelle.  Voir  notre  Almanach  royal. 

5.  Ex.  :  en  1515,  5  août,  Baill.  de  Touv&ine,  Actes  François  /,  t.  V, 
n^  15994. —  Au  baill.  d'Orléans,  1518,  24  avril,  Actes  François  I,  t.  l, 
n°  813.  —  Au  bailliage  de  Vitry,  1517,  13  juin.  Actes  François  /,  t.  1, 
n«  691. 

Même  avant  1515,  les  examinateurs  ou  enquêteurs  se  qualifient  sou- 
vent «  de  par  le  roy  »,  ainsi,  à  Orléans,  en  1507,  Arch.  Nat.  X'«  4848, 
fol.  312  vo  ;  20juiir.  1504,  pour  le  Châtelet  de  Paris,  Sauvai,  ,..Antiq, 
Paris,  p.  354.  A  Melun,  25  mai  1495,  Arch.  Nat.  X'»  1502,  fol.  118  v". 
—  L'Ordonn.  de  févr.  1514-5  citée  dit,  elle  aussi,  que  ces  enquêteurs 
étaient  «  créés  »  par  le  roi,  «  dès  longtemps  ». 
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rinslitution*.  Un  procès- verbal,  gardé  dans  les  archives  de 
la  sénéchaussée,  conservait  le  souvenir  de  la  cérémonie*. 
La  résignation  et  la  survivance  étaient  admises ^  Autant 
que  nous  pouvons  le  constater,  Tenquêteur  avait  parfois, 
en  dépit  de  l'hostilité  jalouse  que  lui  témoignaient  les 
officiers  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  su  garder  son 
office,  une  quinzaine  et  môme  une  trentaine  d'années*. 

Aussi  bien,  quand  le  Tribunal  du  bailliage  avait  ordonné 
une  enquête,  Tenquôleur  n'était  pas  assuré  de  la  faire**  ; 
non  seulement  il  pouvait  être  récusé ^  mais  on  pouvait  lui 
préférer  (surtout  si  les  faits  à  enquérir  nécessitaient  un  dé- 
placement aux  extrémités  de  la  circonscription),  les  plus 
prochains  juges  locaux  et  môme,  plus  simplement  encore, 
des  gens  du  pays,  pourvu  qu'ils  donnassent  des  garanties 
d'honnêteté  et  de  savoir^  Ce  qu'il  redoutait  surtout,  c'étaient 
les  intrigues  des  lieutenants,  du  bailli,  des  assesseurs,  du 
procureur,  des  greffiers,  des  notaires,  des  prévôts,  de  leurs 
clercs,  des  praticiens  et  des  scribes  de  tous  ordres ^  —  Un 
adjoint,  étant  nécessaire,  pourfaire  l'enquête,  les  solliciteurs 


1.  Voir  une  lettre  de  ce  genre  adressée  par  le  roi  au  sénéchal  dé 
Lyon  et  la  mise  en  possession  qui  suivit  :  Arch.  du  Rhône,  Fonds  non 
inventoriés,  Insinuations,  Liv.  du  Roi,  1532-1559;  18  juillet  1533. 

2.  Ex.  :  Baill.  d'Orléans,  24  avr.  1518,  Actes  François  /,  1,  n»  813, 
cité. 

4.  Une  quinzaine  d'années  au  moins  en  Poitou;  textes  cités  ;  une 
trentaine  a  Angers,  id. 

5.  Ce  que  i*on  pourrait  conclure  déjà  de  la  seule  Ord.  citée  de  févr. 
1514-5. 

6.  Tanon,  Ordre  Procès  civil,,. y  p.  47.  Cf.  juill.  1487,  Arch.  Nat. 
X'«  1494,  fol.  263  vo. 

7.  Ord.  15  févr.  1345-6,  art.  11  ;  isamb.,  IV,  521.  —  Art.  12,  Ord.  3 
mars  1356-7,  ibid.,  822.  —  Cf.  Ord.  avril  1453-4,  art.  95,  Isamb.,  IX, 
240.  —  Etats  Génér.,  1483-4,  Doc.  Inéd.  ;  Cahier,  p.  688  ;  Répon.se, 
p.  708;  Isambert,  XI,  46,  §  10, p.  92.  —Anjou-Maine, janv.  1488-9,  X'« 
1496,  fol.  48  r«.  —Ord.  Thouars,  21  ùctob.  1455,  art.  26,  Beautemps- 
Beaupré.  H,  472-3.  — Tanon,  Ordre  Prx)cès  civil... ,  p.  47. 

Cf.  Aubert,  Pari.  Pains,  1250-1515,  II,  pp.  89-90. 

8.  Cf.  Ord.  du  Parlem.,  17  juill.  1438,  aux  baillis,  citée  par  Aubert, 
Pari.  Paris,  1250-1515,  11,  8990  ;  et  l'acte  du  10  janv.  1410  1.  —  Art. 
11,  Ord.  15,  févr.  1345-6,  citée.  —  Assise  Baill,  Sentis,  citée.  Procu- 
reurs, n«»  8,  9,  64,  113,  114;  Greffier,  8,  9,  42,  53,  etc.  Ord.  Caboch., 
§  185;  Coville,  427;  Ord.  X,  pp.  112-113.  —  Beaut. -Beaupré,  dans 
l'Anjou  et  le  Maine,  fin  xv«  s..li,  336-3U  ;  id,,  ihid.,  Ord.  Thouars, 
§  24-26,  II,  472-3.  —  Avocats,  procur.,  clercs,  scribes,  janv.  1488-9,  X»"* 
1496,  fol.  48  ro.  —  Melun,  1495,  Arch.  Nat.  X^»  1502,  fol.  118  v«  sqq. 
—  Querry,  juin  1509,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n»  175.  Ord.  févr.  1514-5, 
citée,  Isamb.,  XII,  20  sqq. 

Dvpont-Ferrier.  24 


370        LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

se  disputaient  aussi  la  place  d'adjoint  ;  le  receveur  du  bail- 
liage ne  la  dédaignait  point  toujours,  non  plus  que  Texa- 
minateur  ou  IVncju^^teur  lui-mt^me*.  L'adjoint,  qui  pouvait 
aussi  être  récust^  devait  surtout  n'ôtre  ni  favorable  ni 
suspect  aux  parties  litigantesV 

La  vivacité  des  compétitions  créait  donc  fréquemment 
des  conflits,  dont  le  Parlement  et,  sans  doute,  les  Requêtes 
de  rilôtol  avaient  à  connaître*.  Tne  jurisprudence  s'était 
établie  de  la  sorte  :  le  lieutenant  du  bailliage  avait  le  droit 
de  garder  Tenqûête,  surtout  si  Taffaire  était  d'importance 
et  que  les  parties  en  exprimaient  le  désir  *;  mais  il  devait 
laisser  h  TenqiuMeur  les  enquêtes  qu'il  ne  retenait  pas  et 
ne  point  les  distribuer  aux  praticiens,  avocats,  procureurs, 
etc.*.  Même  s'il  s'attribuait  l'enquête,  il  ne  pouvait  prendre 
d'autre  adjoint  que  l'enquêteur*. 

Il  importait  d'autant  mieux  d'imposer  une  règle,  à  cet 
égard,  que  l'enquête  ne  pouvait  être  dévolue  sans  com- 
mission expresse  du  bailli  ou  de  son  lieutenant^;  le  con- 
sentement des  parties,  nécessaire  à  obtenir  d'autre  part, 
n'aurait  pas  toujours  efficacement  combattu  l'arbitraire  du 
.lieutenant*. 

Au  reste,  même  quand  il  abandonnait  l'enquête  à  l'en- 
quêteur, le  lieutenant  était  autorisé  à  faire  comparaître  les 


1.  Ord.  Thouars  citée,  21  oct.  1455,  ^S  24  et  26.  —  Arch.  Nal.  X'« 
1496,  foL  48  r«,  janv.  1488-9  ;  sept.  1489,  X'«  1496,  fol.  350  v»  et  s.  ; 
iuin  1490,  X'«  1497,  foL  278,  etc.  —  Receveur:  août  1492,  Arch.  Nat. 
X'»  1499,  fol.  323  V». 

2.  V.  textes  cités  note  précéd.  ;  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  36, 
Ord.  XXI,  185  ;  Isainb.,  XI,  344. 

3.  Les  registres  des  requêtes  de  THôtel  n'ont  pas  été  conservés  pour 
le  XV®  siècle. 

4  5-6.  Ord.  15  févr.  1345-6,  art.  Il,  Isamb.,  IV,  521  ;  Ord.  Caboch., 
25  mai  1413,  art.  185,  Ord.  X,  112.  —  Ord.  Thouars,  1455,  citée,  art. 
24,  26.  —  24  janv.  1488-9,  X*«  1496,  fol.  48  r»  ;  sept.  1489,  X'«  1496, 
fol.  350.  —  Ord.  mars  1498-9,  art.  95,  Ord.  XXI,  p.  196  ;  Isamb.,  XI, 
361.  —  Févr.  1506-7,  X«»  4848,  fol.  312  v<». 

Ord.  févr.  1514-5,  Isamb.,  XII,  22,  qui  fixe  le  chiffre  permettant  de 
considérer  les  procès  comme  importants  :  60  liv.  t.  de  rente.  Ce  chiffre 
avait  déjà  été  adonlê  par  le  Parlement  le  25  févr.  1506-7  à  propos  de 
l'examinateur  du  oailliage  d'Orléans,  X'*  4848,  fol.  312  v«.  —  Sur  ce 
point  encore  l'Ord.  de  1514-5  consaci-e  plutôt  qu'elle  n'innove. 

7.  Ibid. 

8.  Janv.  1488-9,  Arch.  Nat.  X««  1496,  fol.  48  i^.  -  Ord.  févr.  1514-5, 
citée. 


LES  INSTITUTIONS  JUDICIAIRES  371 

plaideurs  devant  son  Tribunal*  ;  en  1539,  on  se  flattait  de 
croire  que  les  parties  appelées  à  prêter,  en  audience  pu- 
blique, un  serment  solennel,  s'accorderaient  sur  les  faits, 
qu'elles  avaient  pu  contester,  de  mauvaise  foi,  dans  leurs 
écritures*. 

Le  Tribunal  demandait  aux  parties  d'affirmer  qu'elles 
croyaient  vrai  ce  qui  était  proposé  dans  leurs  articles  et  ne 
croyaient  pas  ce  que  contenaient  les  articles  de  l'adver- 
saire :  elles  répondaient  :  «  je  le  croy  »,  ou  «  je  ne  le  croy 
mye  »  et  le  clerc  écrivait  à  propos  de  chaque  article  :  crédit 
vel  non  crédit^.  Ce  serment  de  «  crédulité  »  se  prétait  aussi 
parfois  devant  l'enquêteur*. 

Les  Enquêteurs  et  les  Témoins,  —  Ce  qui  regardait  essen- 
tiellement les  enquêteurs,  quels  qu^ls  fussent,  c'était  Texa- 
men  des  témoins'.  Ceux-ci  étaient  interrogés  en  secret, 
séparément,  sur  chaque  article  ;  leui*s  réponses  étaient  re- 
cueillies et  écrites'.  Ceux-là  mêmes  que  Tune  ou  l'autre 
partie  aurait  voulu  écarter  ou  «  reprocher  »  étaient  enten- 
dus: ultérieurement,  les  commissaires  de  l'enquête  pré- 
saient  la  valeur  des  «  reproches  »  et  celle  des  «  salvations  », 
que  la  partie  adverse  opposait  à  ces  reproches\ 

Le  serment  de  crédulité  des  parties,  la  déposition  des 
témoins  n'absorbait  pas  les  soins  de  l'enquêteur:  il  avait 


1 .  «  Recevra  led.  examinateur  les  responses  par  crédit  vel  non 
crédit,  es  causes  dont  il  fera  les  enquestes  sinon  que  les  parties  eussent 
fait  lesd.  responses  en  jugement,  par  devant  led  bailli  ou  ses  lieu  te- 
nans  »,  25  fevr.  1506  7,  Arch.  Nat.  X*«  4848,  fol.  313  r»  (Baill.  d'Or- 
léans). —  Cf.  15  avr.  1518  9,  Baill.  Berry,  X^»  4863,  fol.  465  v». 

2.  Ord.  Villers-CottereLs,  août  1539  ;  Isamb.,  XII,  607-608,  art.  36-37. 
Tanon,  Ordre  procès...,  p.  37. 

3.  Tanon,  ib.,  et  textes  cités  :  Grand  Couiumier,  p.  418. 

Style  Anjou  de  1437-1458,  Beaut- Beaupré,  111,  32,  §  62;  Ord.  Blois, 
mars  1498-9,  art.  16,  Isambert,  XI,  338.  —  Guilhiermoz,  Enq.  et  Pro- 
cès, pp.  55-57.  —  Aubert,  Pm^lem.  Paris,  11,  98.  Arch.  Nat.  X»*  1496, 
fol.  351  r",  2  sept,  1489. 

4.  Ibid.    " 

5.  Ord.  févr.  1514-5,  Isamb.,  Xll,  p.  20.  —  Ord.  juin  1510,  Isamb., 
XI,  592,  art.  37. 

6.  Tanon,  Ordre  grocès,  pp.  46-47.  —  Bibl.  Nat./^r,  5727,  fol.  71  v»: 
«  Louis  XI...  au  baiUy...  examinez  lesd.  tesmoins  d'après  les  articles.. -t 
écrivez  et  gardez  par  devers  vous  les  réponses...  » 

7.  Isamb.,  XI,  592-593.  —  Ord.  juin  1510,  art.  38-39.  —  Tanon,  op. 
cit.<,  p.  47.  Cf.  Rozière,  Assise  Bailliage  Sentis,  p.  731.  —  1489,  août, 
X»*  1496,  fol.  339  v«. 


372        LES  INSTITLTIONS  MONARCIUQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

encore  à  recevoir  toutes  les  pièces  versées  au  dossier  de  la 
cause  et  à  les  collationner*. 

Les  profits  de  l'Enquête,  —  L'enqutHe,  ainsi  conduite,  était 
souvent  lucrative  pour  ceux  qui  la  dirigeaient*:  l'ordon- 
nance de  Thouars  de  1453,  suivie,  semble-t-il,  au  moins 
dans  rOuest  du  royaume ^  attribuait  45  sous  tournois,  par 
jour  d'enquOte,  au  lieutenant  général,  33  au  lieutenant  par- 
ticulier, 20  à  IVnquôteur;  elle  leur  commandait  de  «  faire 
leurs  dépens  sur  cette  somme*  ».  En  Languedoc,  le  roi,  en 
1490,  accorda  50  sous  tournois  au  juge-mage  et  aux  lieute- 
nants clerc  ou  lai  du  sénéchal,  qui  ne  pourraient  avoir  que 
trois  chevaux;  40  s.  t.  au  juge  des  crimes;  mais  leurs 
dépenses  seraient  taxées  en  plus.  Vu  docteur  avait  droit  à 
50  sous,  un  licencié  à  40,  un  bachelier  à  23".  L^abus  venait 
justement  des  frais  supplémentaires.  Les  États  Généraux, 
en  1484,  se  plaignaient  que  les  enquêteurs,  «  oultre  leur 
salaire  »,  prissent  leur  dépense,  tant  de  leurs  personnes 
que  de  leurs  serviteurs  et  chevaux®.  La  nation  suspectait 
ces  commissaires  de  se  laisser  ainsi  acheter  par  certains 
plaideurs. 

Les  profits,  réguliers  ou  non,  procurés  par  Tenquéte, 
expliquent  pourquoi  se  la  disputaient  les  agents  royaux  et 
quelques  praticiens  du  bailliage. 

On  comprend  non  moins  bien  pourquoi  le  Roi,  le  Tribunal, 
les  parties  reculaient,  d'ordinaire,  devant  un  «  appointe- 
ment  en  faits  contraires  »  et  devant  Tenquôte  consécutive. 
Plus  d'un  receveur  de  bailliage  refusait  même  de  payer  les 
frais  de  cette  procédure  :  et  il  paraissait  scandaleux  que, 
faute  d'argent,  le  Roi  perdît  parfois  sa  causée 


1.  Ass.  Baill.  Sentis,  p.  728. 

2.  Lesd.  lieulcnans  [de  bail  liage)...  ne  voudroiènl  prendre  la  peine 


et  charge  de  vaquer  à  icelles  (enquestes)  s'il  n'ostoit  question  de  ina- 
leur  fussent  de  grand  profit.  »  Ord.  févr.  ISl'i-S.  Isamb.,  XII, 
20.  —  brd.  Caboch.,  S  185  (Coville,  427).  Ord.  X,  112-113. 


tières  qui 


3.  Beautemps-Beaupré,  op.  cil.y  11,  465,  n.  1. 

4.  Ord.  Thouars,  21  ort.  1455,  art.  27.  —  Cf.  Aubert,  Parlem.,  1250- 
1515,  n,  94-95,  note. 

5.  Arch.  H.  Garonne,  B,  Edil  11,  fol.  101  v»,  art.  16. 

6.  Doc.  Inéd.j  Cahiers,  p.  688,  art.  11,  ot  Isamb.,  XI,  56,  Justice, 
§  Il  ;  Réponse,  XI,  92.  —  Doc.  Inéd.,  ibid.,  708. 

7.  Ord.  Gaboch.,  art.  197  ;  Goville,  427  ;  Ord.  X,  116.  Ibid.,  art.  198. 
Les  Etats  Génér.  de  1484  (ihid.)  souhaitaient  que  les  Grands  Jours 

fussent  mis  en  mesure  de  contrôler  plus  souvent  l'abus  des  Enquêtes 
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Les  plaintes,  soulevées  par  les  enquêteurs,  n'étaient 
point  portées  au  sénéchal  ou  au  bailli,  car  les  enquêteurs 
faisaient  partie  des  officiel  de  la  sénéchaussée  ou  du  bail- 
liage ;  on  les  portait  au  Parlement*. 

Une  fois  achevée,  l'enquête  était  signée  par  les  commis- 
saires et  par  Tadjoint,  close  et  placée  dans  un  sac,  déposé 
au  greffe  du  bailliage^. 

Distribution  des  Procès.  —  Le  greffier  ou  le  notaire,  sui- 
vant les  sièges,  portait  sur  son  registre  la  date  de  la  remise 
du  sac  de  l'enquête  et  des  sacs,  contenant  les  autres  pièces 
du  procès'.  Il  ne  devait  laisser  personne  toucher  à  ces  sacs, 
dans  le  greffe,  ni  surtout  en  faire  la  remise  au  Conseiller  de 
son  choix*.  Mais  lui-même,  sans  nul  retard,  dans  la  journée, 
dans  les  3  jours,  dans  la  semaine,  dans  la  quinzaine,  dans 
le  mois,  suivant  les  cas,  il  était  obligé  de  porter  ces  sacs  au 
domicile  du  sénéchal,  du  bailli,  et  d'en  avertir  le  juge- 
mage  ou  le  lieutenant  général,  ou  celui  qui  présidait  le 
Conseil^  A  Toulouse,  le  notaire  devait,  depuis  1510,  jurer 


trop  coûteuses.  —  Le  roi  (Ord.  citée,  févr.  1514-5,  Isamb.,  XU,  20) 
.sounaitait  (|ue  les  procès  pussent  se  vider  «  en  deffinitive,  sans  appoin- 
ter les  parties  contraires  ». 

1.  1475,  avril,  Arch.  Nat.  X^»  1487,  fol.  52  r^.  —  Févr.  1487-8,  Arch. 
Nat.  \}^  1495,  fol.  97  v».  —  Janv.  148J-9,  X^»  1496,  fol.  48  i*«.  —  Juill. 
1490,  Xî»  1497,  fol.  300  v<».  —  Jum  1490,  X^»  1497,  fol.  278.  —  Juill. 
1490,  ibid.,  331  fo. 

2.  Tanon,  Ord7'e  Procès  civiL  pp.  47-49. 

Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  95  ;  Ord.  XXI,  196;  Isamb.,  XI,  361  ; 
juin  1490.  Xi»  1497,  fol.  278  r".  —  Juin  1509,  Quercy,  Bibl.  Nat.  />\ 
26107,  n«  175. 

3.  Art.  95-96,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  Ord.  XXI,  196;  Isamb.,  XI, 
362,  ibid.,  art.  58,  Ord.  XXI,  188  ;  Isamb.,  XI,  349. 

23  mai  1531,  Touraine,  X"  8346,  fol.  218-219. 

4.  Ord.  pour  la  sénéch.  de  Beaucaire,  2  octob.  1504,  Arch.  H. -Ga- 
ronne, B,  Edit  II,  219  r«-220  v»,  art.  2. 

5.  Ord.  1485,  octob.,  art.  2,  «  chascune  sepmaine  »  à  Paris.  Isamb., 
XI,  132.  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  58,  96.  —  Sénéch.  de  Rouergue, 
14  janv.  1494-5,  «  les  notaires  de  lad.  court  du  seneschal  de  Rouerjçue 
seront  tenus  chascun  samedi  ou  de  XV»  en  XV^**  à  semblable  jour  porter 
les  extraits  des  registres  des  procès  qui  seront  prestz  à  juger...  »  Arch. 
II. -Garonne,  B  9,  fol.  404  r«  sqq.,  art.  10.  — A  Beaucaire,  tous  les  lun- 
dis :  «  incontinent  qu'ils  (les  notaires]  aront  quelque  procès...  prêt  à 
juger,  seront  tenus  le  Lundi  après  ensuivant  le  pourter  devant  Nous 
[le  sénéchal]  ou  nostre  Lieutenant  clerc  aui  présidera  au  Conseil,  juge- 
maige  ou  lieutenant  clerc...  »  Arch.  H. -Garonne,  B,  Edit  II,  219  220. 
—  Baill.  Amboise,  1525,  juin:  «  chascun  mois  ou  de  quinzaine  en 
quinzaine,  selon  l'exigence  des  causes.  »  X'*  1528,  fol.  506  v®.  — 1531  : 
«  chascun  mois  ou  de  XV«  en  XV».  »  Arch.  Nat.  X»»»  8346,  fol.  249  r«. 
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solennellement  qu'il  apportait  bien  tous  les  procès  en  état 
d'être  jugés.  En  cas  de  fraude,  il  s'exposait  à  perdre  son 
tablier  et  à  ne  pouvoir  en  obtenir  aucun  autre,  dans  aucun 
siège  du  royaume*. 

Le  bailli  ou  le  lieutenant  général,  ou  le  juge-mage  ou 
tout  autre,  ayant,  pour  cela,  qualité,  assemblait  le  Conseil'. 
Dans  cette  réunion,  il  était  procédé  à  la  distribution  des 
procès  prêts  à  juger;  l'étude  de  chacun  des  procès  de  quel- 
que importance  était  confiée  à  un  ou  deux  rapporteurs'  :  la 
règle  était,  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse,  de- 
puis i5i0,  que  ni  le  juge-mage  ni  le  lieutenant  ni  le  «  com- 
missaire à  l'université  des  causes  »  ne  pouvaient  être  choisis, 
quand  il  y  avait  double  rapporteur^.  Dans  la  plupart  des 
circonscriptions  ressortissant  au  Parlement  de  Paris,  le 
principe  était  que  le  bailli  prît  les  deux  tiers  des  procès  et 
que  le  lieutenant  générçil  reçût  l'autre  tiers^  ;  les  lieutenants 
particuliers,  les  assesseurs,  se  divisaient  le  reste,  quand 
les  causes  étaient  nombreuses*;  des  praticiens,  des  notaires, 
de  simples  prud'hommes  pouvaient,  à  l'occasion,  en  rece- 
voir leur  part\  Il  arrivait  que  le  bailli  n'en  prît  aucun  et 


1.  Ord.  du  Parlem.  de  Toulouse,  8  avril  150910.  Arch.  H.-Garonne, 
B  14,  fol.  439  VO.440,  art.  4. 

2.  Cf.  Sénéch.  Rouergue,  17  janv.  1494-5  [art.  10],  Arch.  H.-Garonne, 
B  9,  fol.  404  r«  sqq.  ;  —  Sénéch.  Quercy- Armagnac,  févr.  1499-1500, 
Arch.  H.Garonne,  B,  Edit  11,  fol.  181  sqq.,  §  7. 

3.  Ord.  oct.  1485,  art.  1,  Isamb.,  XI,  132;  Ord.  mars  1498-9,  art.  97, 
ib.y  362. 

«  Les  procès  difficultueux  à  gens  clercs  et  expérimentez...  et  les 
autres...  eu  regard  auxd.  procès  et  capacité  des  personnes  »  ;  art.  5. 
Le  second  rapporteur  était  nommé  en  Languedoc  «  contrerelateur  », 
avr.  1509-10,  Arch.  H.-Garonne  B,  Edits  14,  fol.  440,  arL  8.  —  1525, 
Arch.  Nat.  X«  8343,  fol.  21  r«;  X'«  8346,  fol.  248-9. 

4.  Arch.  H.-Garonne  B,  Edit  14,  fol.  440,  art.  9;  et  ce  «  pour  obvier 
aux  suspecons  et  faveurs...  et  c^ue  ceux  qui  seront  au  Conseil  puissent 
plus  libéralement  dire  leurs  opmions...  »  —  Cf.  art.  3,  Ord.  oct.  1485, 
p.  132,  Isamb.,  t.  XI.  —  Arch.  H.  Gar.  cit.  B  9,  fol.  404  sqq.,  art.  10  ; 
B,  Edit  H,  fol.  181  sqq.,  arL  7,  en  1495  et  1500. 

5.  1525,  Arch.  Nat.  X'»  1528,  fol.  506  v«  ;  X*»  8342,  fol.  62  v*».  —  Tou- 
raine,  23  mai  1431,  Arch.  Nat.  X'«  8346,  fol.  249  r<>  :  «  des  procèz  au 
jugement  desquelz  sera  besoing  appeller  Conseil,  led.  bailly  retiendra 
les  deux  pars,  dont  les  trois  font  le  tout.  » 

6.  29  mai  1526,  Arch.  Nat.  X^»  8343,  fol.  207  v^;  23  déc.  1524,  Arch. 
Nat.  Xi*  1527,  fol.  46  v».  Cf.  3  août  1531,  Arch.  Nat.  X««  4890,  fol. 
528  v«. 

7.  10  févr.  1529-30,  Arch.  Nat.  X^»  4887,  fol.  273  v»,  etc.  —  Ord. 
Blois,  mars  1498-9,  art.  97,  Isamb.,  XI,  362  et  Ord,  XXI,  196. 
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que  le  lieutenant  général  en  eût  les  deux  tiers*.  Mais  on 
voyait  aussi  le  lieutenant  général  frustré  parle  bailli,  au 
proQt  du  lieutenant  particulier'  ;  et  même  Tun  et  Tautre 
lieutenant  frustrés,  au  profit  des  praticiens  que  voulait  fa- 
voriser le  bailli'.  Souvent  c'était  plutôt  entre  les  lieutenants 
général  et  particulier  ou  les  assesseurs  que  naissaient  les 
rivalités  et  les  conflits*.  Constamment,  le  Parlement  avait 
à  rétablir  la  paix  entre  les  officiers  de  bailliage  jaloux  les 
uns  des  autres'^  :  «  rapporter  »  un  procès  allumait  leurs 
convoitises  autant  que  faire  une  enquête  :  car  le  rapport  était 
payé  par  des  épices  ;  comme  l'enquête,  c'était  une  source 
de  revenus*.  Aussi,  pour  éviter  les  tentatives  de  corruption, 
de  la  part  des  plaideurs,  le  nom  du  rapporteur  était  secrets 
Le  greffier  se  bornait  à  l'inscrire  sur  ses  registres*. 

Étude  des  procès.  Le  Rapporteur.  —  Le  rapporteur  em- 
portait le  dossier  chez  lui  et  l'examinait  à  loisir  :  il  en  fai- 
sait des  «  extraits  »',  de  nature  à  démontrer  plus  clairement 
la  force  probante  de  chaque  témoin,  de  chaque  pièce,  et  d'en 
domier  promptement  l'intelligence  au  Conseil. 

Dans  le  petit  bailliage  d'Amboise,  où  les  affaires  étaient 
rares,  il  paraissait  suffisant  de  se  réunir  une  ou  deux  fois 
par  mois  pour  l'audition  des  rapports";  au  Châtelet  de  Paris, 
on  leur  avait  réservé  un  jour  par  semaine,  le  vendredi,  à 
la  fin  du  XV®  siècle";  dans  la  sénéchaussée  de  Beaûcaire, 
en  1504,  deux  jours,  au  lieu  d'un  seul,  pouvaient  leur  être 
consacrés,  le  mercredi  et  le  samedi". 

1.  Arch.  Nat.  X^"  4890,  fol.  528  v»,  3  août  1531,  sénéch.  Poitou. 

2.  Baill.  Amboise,  16  mai  1525,  Arch.  Nat.  X'«  8342,  fol.  68  r». 

3.  Arch.  Nat.  X'»  4887,  fol.  273  v«>,  Orléans,  1530;  Amboise,  mai 
1525,  X'»  8342,  fol.  67  v»,  68  r*». 

4.  Vitry,  1524,  déc,  X»*  1527,  fol.  46  v»;  Poitou,  1531,  août,  X** 
4890,  fol.  528  vo;  1531,  déc,  Touraine,  Xi«8346,  fol.  205  r». 

5.  Voir  notes  précéd.,  textes  cités ^  concernant  notamment  les  Bail- 
liages d'Amboise,  d'Orléans,  Vitry,  de  Touraine,  de  Chartres  et  la 
Sénéchaussée  de  Poitou.  —  Le  Parlement  exigeait  donc  qu'il  y  eût  un 
registre  relatant  la  distribution  des  procès:  1530,  Orléans,  a^»  4887, 
fol.  273  r». 

6.  V.  infrà,  p.  377,  Taxation,  des  Epices^  et  liv.  Il,  ch.  in. 

7.  Art.  1,  />e  la  distribution...  des  ProceZy  Ord.  oct.  1485,  Isamb., 
t.  XI,  p.  132. 

8.  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  96,  fin  ;  Isambert,  XI,  362. 

9.  21  oct.  1455,  Ord.Thouars,  citée.  Beau  temps- Beaupré,  H,  470,  art.  17. 

10.  1  juin  1525,  Arch.  Nat.  X^»  1528,  fol.  506  v». 

11.  Ord.  oct.  1485,  Isambert,  XI,  132,  art.  1,  2,  3. 

12.  2  oct.  1504,  Arch.  H.-Garonne  B,  Edit  II,  219  r«  et  s. 
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Le  danger  était  d'adopter,  sans  discussion  et  par  paresse, 
les  conclusions  du  rapporteur^  L'issue  de  chaque  cause 
aurait  ainsi  dépendu  de  son  opinion  personnelle,  qui  au- 
rait pu  être  intéressée  et  peu  éclairée,  et  non  pas  de  l'opi- 
nion de  l'ensemble  des  juges.  Au  (llhâtelet,  le  dossier  et  le 
rapport  étaient  donc  examinés  et  contrôlés  par  2  ou  3  rx)n- 
seillers,  au  moins'.  En  Touraine  et  dans  la  partie  occi- 
dentale du  Royaume,  le  lieutenant-rapporteur  avait  le  de- 
voir de  soumettre  les  pièces  à  un  autre  lieutenant  et  de 
solliciter  ses  avis'.  Dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  avant 
de  lire  le  rapport  et  de  le  livrer  à  la  discussion,  le  président 
faisait  sortir,  depuis  ISIO,  tous  les  notaires  :  un  seul  restait, 
pour  recueillir  les  opinions  et  en  dresser  procès- verbal,  sur 
le  registre  de  la  cour*. 

Délibération  et  Dictum.  —  Il  était  interdit  au  bailli  de 
rapporter  un  procès  en  Tabsence  et  à  Tinsu  du  lieutenant 
général  ;  au  lieutenant  général  en  l'absence  et  à  l'insu  du 
lieutenant  particulier  et  réciproquement*.  Ils  ne  devaient 
pas  se  contenter  de  la  présence  des  praticiens.  Chaque  juge- 
ment devait  être  signé  par  tous  ceux  qui  l'avaient  con- 
seillé':  c'était  le  moyen  d'éviter  les  surprises,  de  fixer  les 
responsabilités,  de  faciliter  le  contrôle.  Dans  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire,  le  notaire  présentait  le  registre  aux  signa- 
tures du  président  et  du  rapporteur  puis  apposait  la  sienne, 
après  celles  de  quelques  Conseillers,  avec  ces  mots  «  constat 
de  Consilio  »\ 

1.  Ord.  octob.  1485,  Prévôté  Paris,  art.  3,  Isamb.,  XI,  132.  —  Ord. 
28  déc.  1490,  pour  le  Languedoc,  art.  8,  imposant  une  ce  déliberacion 
du  Conseil  ».  Arch.  II. -Garonne  B,  Eciils  H,  fol.  100  r»,  fin.  Cf.  10  fév. 
1529-30,  fol.  273  r«. 

2.  Ord.  oct.  1485,  citée^  art.  3.  —  Pour  le  Languedoc,  Ord.  28  déc. 
1490,  art.  7,  Arch.  H.-Garonne  B,  Edits  H,  fol.  100  r«. 

3.  Ord.  Thouars,  citée,  art.  17  ;  Beau  temps- Beaupré,  11,  470. 

4.  8  avril  li09-10,  Arch.  H.-Garonne  B  14,  fol.  439  441,  art.  7. 

5.  Languedoc,  28  déc.  1490,  art.  7,  Arch.  H.-Garonne,  Edit  II,  B, 
fol.  100  r>. 

Touraine,  1531,  mai,  Arch.  Nat.  X*«  8346,  fol.  249  r<». 

Orléans,  1529-30,  février,  ib.  X'"  4887,  fol.  273  v°,  «  et  ne  pourra 
led.  lieutenant  gênerai  juger  ne  expédier  aucuns  procès  où  escherra 
appeler  du  Conseil  sans  led.  lieutenant  particulier;  ne  aussi  led.  lieu- 
tenant particulier  sans  led.  lieutenant  général  ». 

6.  Févr.  1529-30,  Orléans,  X«  4887,  fol.  273  v«:  et  seront  nommez 
à  la  fin  des  sentences  ceulx  qui  auront  prononcé  et  expédié  lesd.  sen- 

7.  Ord.  2  oct.  1504,  Arch.  H.-Garonne  B,  Edit  11,  fol.  219  ro-220  v». 
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Jusqu'à  quel  point  l'opinion  de  la  majorité  de  ce  Conseil 
s'imposait-elle  au  président  (bailli,  lieutenant  général,  asses- 
seur), etc.  ?  Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  les  votes  fussent 
simplement  comptés  et  non  pesés  :  que  la  voix  d'un  avocat, 
d'un  notaire  eût  autant  de  prix  que  celle  d'un  des  princi- 
paux officiers  du  bailliage.  Il  est  donc  vraisemblable  que  le 
président,  comme  on  le  voit,  par  exemple,  dans  le  registre 
criminel  du  Châtelet,  à  l'extrême  fin  du  xiv®  siècle,  n'était 
pas  lié  complètement  par  l'avis  des  Conseillers.  Mais,  d'autre 
part,  il  est  à  supposer  qu'il  en  tenait  grand  compte,  car  les 
jugements,  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées,  devaient 
être  motivés,  on  les  appelait  généralement  des  sentences*. 
—  Le  Conseil,  quand  il  délibérait  une  cause,  ne  s'écartait 
donc  pas,  sans  doute,  de  ses  errements  ordinaires*. 

Taxation  des  Epices.  —  Le  Conseil  avait  une  autre  tâche: 
fixer  et,  comme  on  le  disait,  «  tauxer  »  les  épices.  Chaque 
conseiller  en  recevait  sa  part  et  celle  du  rapporteur  était, 
comme  de  juste,  plus  grosse"*:  il  ne  pouvait  être  présent 
dans  la  salle,  au  moment  où  l'on  discutait  ce  qui  lui  serait 
alloué*.  Les  épices  étaient  remises  par  les  parties  au  no- 
taire ou  au  greffier,  qui  en  opérait  lui-même  la  distribution '': 
il  notait,  au  bas  ou  au  dos  de  la  sentence,  la  somme  qui 
avait  été  donnée  à  chacun*. 


1.  «  Sentence  »  du  sénéchal  de  Poitou,  mars  1489-90,  Arch.  Nat.  X'* 
1497,  fol.  43  vo;  1493,  avril,  Bibl.  Nat.  lat.  18398,  p.  553;  —du  prévôt  de 
Paris,  Coyecque,  Hôtel- Dieu  Pains ,  I,  p.  290-1.  —  «Sentence  »  du  bailli 
de  Berry,  févr.  1498-9,  Arch.  Nat.  X'»  4841,  fol.  44  r^,  etc.,  etc.  Cf. 
V.  1330,  Sentence  du  baile  de  Maruéjols(iMénard,  Hist.  Nîmes  y  Preuves, 

R.  70  et  s.  Ib.,  1342,  p.  125.  —  En  1364,  Sentence  du  juge  ordinaire  de 
inies,  ibid,,  H,  p.  285,  Preuv.  —  Les  arrêts  n'étaient  pas  motivés. 
L'Ord.  du  14  août  1374  obligea  les  baillis  et  sénéch.  à  motiver  leui*s 
sentences,  en  art.  cas.  Isamb.,  V,  413  ;  Ord,  VI,  25  ;  Xll,  159. 

2.  V.  Suprà,  p.  258  à  266. 

3.  Ex.  Orléans,  10  févr.  1529-30,  Arch.   Nat.   X*»  4887,  fol.  273  v»  : 


jugeinens 
à  celuy  qui  aura  fait  le  rapport.  » 

4.  Languedoc,  avril  1509-10,  art.  10  (Arch.  II. -Garonne  B  14,  fol. 
440).  Item  et  quant  se  tauxeronl  les  espices  et  visite  des  procès,  les 
raporleurs  et  contrerelateurs  d'iceulx  sailliront  hors  du  Conseil  et  sera 
faicte  la  tauxation  en  leur  absence  par  les  Présidens  et  autres  dud. 
(Conseil.  »  —  Sén.  Rouergue,  janv.  l'iy'i-S,  art.  11,  Arch.  H. -Garonne 
B  9,  f«.  404  sqq.  —  Baill.  Orléans,  «  en  l'absence  »  du  rapporteur,  1530, 
Xi«  4887,  fol.  273  v«. 

5.-6.  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  100,  Isamb.,  XI,  363,  Ord.  XXI,  197. 
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Prononcé  du  jugement  définitif.  —  Cela  fait,  il  ne  restait 
plus  au  bailli,  au  lieutenant  général,  etc.,  qu'à  donner  aux 
parties  «  appointement  à  ouïr  droit  en  définitive  l>^  —  Cette 
dernière  formalité  n'allait  pas  toujours,  sous  le  règne  de 
Louis  XII,  sans  de  fâcheux  délais:  «  le  dictum  »  était  ré- 
digé, les  conseillers  étaient  payés  et  le  prononcé  du  juge- 
ment se  faisait  néanmoins  attendre  de  cinq  à  six  mois^ 

Jusqu'aux  premières  années  du  x.vi'  siècle,  le  «  prononcé  » 
était  dit  par  la  bouche  du  bailli,  quand  le  bailli  était  pré- 
sent' :  or  le  bailli  pouvait  n'avoir  pas  assisté  au  Conseil,  où 
le  jugement  avait  été  arrAté  ;  il  ignorait  ainsi  jusqu'aux 
premiers  mots  de  la  cause.  Malgré  cela,  il  prenait  parfois 
au  bailli  fantaisie  de  venir  siéger.  Le  lieutenant,  dans  ce 
cas,  finit  donc  par  se  lasser  d'avoir  à  <(  lui  souffler  dans 
Toreille  les  sentences  »*:  faire  au  bailli,  de  la  sorte,  et  en 
public  <(  sa  leçon  »^  produisait  sur  l'auditoire  un  déplorable 
effet,  môme  quand  le  bailli  entendait  bien  et  prononçait 
correctement  le  jugement  :  mais  que  dire  s'il  entendait  mal 
et  se  trompait  en  lisant®!...  Et  puis,  quel  retard  nouveau 
pour  l'expédition  des  causes. 

Orléans,  févr.  1529-30  :  «  lesq.  espices  ne  se  prendront  par  les  mains 
desd.  parties,  ains  seront  mises  par  devers  le  greffier;  lequel  sera  tenu 
icelles  distribuer  ainsi  au'il  aura  esté  ordonné  par  ceulx  qui  auront 
assisté  au  jugement  dua.  procez  ;  et  de  ce  sera  tenu  led.  greffier  faire 
registre  et  mettre  lesd.  espices,  ensemble  ceulx  qui  auront  assisté  au 
jugement  du  procez  au  dos  des  sentences,  selon  1  Ordonnance.»  Arcb. 
rîat.  Xi«  4887,  fol.  273  v». 

1.  Tanon,  op.  cit.,  p.  54. 

2.  Ord.  févr.  1514-5,  Isamb.,  XU,  21  :  «lesd.  lieutenans,  pour  Tem- 

f»eschement  des  enquestes  qu'ils  retiennent  à  eux,  n'ont  loisir  de  faire 
es  dictons  des  procez  qu'ils  ont  videz,  lesquels  ne  se  prononcent  le 
plus  souvent  que  cinq  ou  six  mois,  après  les  droits  d'espices  payés, 
quelque  diligence  que  les  parties  y  puissent  faire.  » 

3.  Cf.  15déc.  1525,  Baill.  Chartres,  Arch.  Nat.  X"  83'i3,  fol.  19  r": 
«  ...  Permis  au  Bailly  seulement...  de  p7*o»oncer  la  sentence  qui  aura 
esté  arreslée  par  le  Conseil  jugeant  le  procès  où  le  Bailly  assiste...  » 

4.  Arch.  Nat.  X'«  8343,  fol.  14  r«,  cite  i&i  ss.  (Bailliage  de  Chartres)  , 
fol.  18  yo...  «  Ce  seroit  rompre  tout  le  sicige  et  train  de  la  Justice  si  led. 
bailly  donnoit  ordinairement  les  appoinctemens,  car  où  il  se  expédie  300 
causes,  pour  ung  jour,  ne  s'en  vuideroit  six,  s'il  falloitquele  lieutenant 
général  instruisit  le  bailly  et  luy  soufflast  en  Voreille  les  appoincte- 
mens... ;  aussi,  ledit  bailly  pourroit  aucunes  foys  avoir  mal  entendu 
le  conseil  dud.  lieutenant  et,  par  ce,  donner  ung  appoinctement 
contraire  à  Vinstriiction  et  conseil  a  luy  donnez  par  ledit  lieutenant  ». 

5.  Ibid.,  fol.  19  i^,  ((  demander,  à  chascun  appoinctement,  sa  leçon 
à  son  lieutenant  ». 

6.  Voir  avant-dern.  note. 
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Un  habile  lieutenant,  au  contraire,  se  vantait  de  pro- 
noncer en  une  seule  journée  240  sentences  et  môme  300*. 
Le  seul  devoir  du  Bailli,  en  ces  matières,  semblait  être,  de 
Tavis  du  lieutenant  et  même,  chose  plus  grave,  de  Tavis  du 
Parlement*,  d'admirer,  en  silence,  pareille  virtuosité. 

Très  habituellement,  dans  les  sénéchaussées  où  il  existait, 
c'était  le  juge-mage  qui  présidait.  Nous  le  voyons  presque 
journellement  à  son  siège  en  la  sénéchaussée  de  Nîmes, 
pour  laquelle  nous  ont  été  conservés  quelques  registres 
d'audience  ;  à  son  défaut  c'est  le  lieutenant  principal  sinon 
le  juge  des  crimes  qui  le  remplace ^ 

Présents  ou  non  à  leur  tribunal,  dans  les  bailliages  et  les 
sénéchaussées,  baillis  et  sénéchaux  semblaient  être  absents  : 
l'un  d'eux  se  plaignait  que  son  lieutenant  général  voulût 
faire  de  lui  «  un  homme  de  bois  »^. 

*    ♦ 

§  3.  Compétence  :  En  première  instance,  au  criminel.  — 
Juges  en  première  instance,  au  civil,  le  bailli,  le  sénéchal 
ou,  du  moins,  leurs  lieutenants,  l'étaient  encore  au  cri- 
minel. 

Jusqu'en  1523,  ces  lieutenants,  quel  que  fût  leur  titre,  et 
qu'ils  se  nommassent  lieutenant  général,  juge-mage,  lieu- 
tenant particulier,  assesseur,  lieutenant  ordinaire,  lieute- 
nant-commis, etc.,  avaient  à  connaître  et  à  instruire  les 
affaires  réputées  délictueuses  et  criminelles.  Or,  par  négli- 
gence, par  intérêt  et  par  dédain  pour  des  causes  peu  lucra- 
tives en  épices^  ou  par  surcroît  d'occupations,  ces  juges 


1.  Ibid, 

2.  Ibid.,,  fol.  21  po  et  ss.,  et  arrêts  cités  dans  la  plaidoierie  du  15 
déc.  1525. 

3.  Puech(D'  A.),  Les  anc.  juridict.  de  Nîmes,  p.  13. 

4.  X""  8343,  cité,  foi.  16  r*»,  «  ung  homme  de  boys  ».  —  La  fameuse 
Ord.  ditede  Blois,  mai  1579,  arl.  266,  Isambert,  XIV,  440,  dira  :  Nosd. 
baillifs  et  sénéchaux  pourront,  si  bon  leur  semble,  assister  à  tous 
juçemens,  qui  se  donneront  en  leurs  sièges,  sans  néanmoins  y  avoir 
VOIX  n'opinion  délibérative...  »  —  Us  sont  devenus  des  personnages 
muets.  Cf.  Loyseau  (Gh.),  Offices,  1613,  liv.  IV,  ch.  iv,  p.  558,  §  69, 
«  sans  mot  dire,  comme  statues  ». 

5.  «  Faict  tous  les  pi*ocès  criminelz  dont  du  tout  il  n'a  aucun 
proufflt  »,  Baill.  de  Chartres,  15  déc.  1525,  X*»  8343,  fol.  14  r«.  —  Cf. 
suprà,  p.  129,  n°S. 
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mettaient  si  peu  de  hâte  h  rexpi^dition  de  ces  causes  qu'elles 
semblaient  comme  «  assoupies  »*.  Par  la  déclaration  du 
14  janvier  l?)22/3,  François  l'""  ne  laissa  donc  que  les  pro- 
cès civils  aux  anciens  lieutenants  ;  puis,  dans  chaque  bail- 
liage, dans  chaque  sénéchaussée  et  dans  toute  juridiction 
ressortissant  directement  aux  Parlements,  il  créa  un  lieute- 
nant nouveau  :  il  le  chargea  de  «  juger  et  décider  de  tous  cas, 
crimes,  délicts  et  offenses  .  .  .  commis  et  perpétrez  au  bail- 
liage, seneschaussée  »,  et  il  l'appela  en  conséquence  lieute- 
nant criminel*. 

La  Prévôté  de  Paris,  notamment,  qui  déjà  possédait  un 
lieutenant  criminel'',  avait  inspiré  celte  réforme  au  Conseil 
du  roi. 

La  royauté,  en  instituant  ce  nouvel  office,  que  la  véna- 
lité guettait,  avait-elle  eu  surtout  l'intention  de  le  vendre? 
(Test  fort  possible,  et  le  Parlement  le  pensa*.  Une  chose, 
du  moins,  est  certaine:  la  compétence  criminelle  du  bailli, 
du  sénéchal  ou  de  leurs  lieutenants  était  telle,  en  première 
instance,  qu'il  fallait  pour  ne  pas  la  rendre  illusoire,  une 
attention  et  une  diligence  extrêmes.  Aussi  bien,  cette  com- 
pétence ne  s'étendait  guère  au  delà  des  cas  royaux,  des 
cas  privilégiés  ("X  Aq^  cas  de  prévention:  et  tous  ces  «cas  » 
n'étaient  réservés  au  tribunal  du  bailli  qu'aux  dépens 
d'autres  tribunaux  inférieurs  ou  non,  royaux  ou  non,  qui 
souvent  les  lui  disputaient.  Le  Parlement  lui-même  s'en 
saisissait,  à  l'occasion,  tout  comme  les  prévôts '\ 

Cas  royaux,  —  Ainsi,  baillis  et  sénéchaux  avaient  la 
connaissance  première  de  tout  ce  qui  portait  atteinte  à 
Ir  personne  royale  en  elle-même,  comme  les  crimes  de  lèse- 
majesté*^;  aux   agents  qui   rendaient  celte  personne   pré- 

1.-2.  Paris,  l'i  janv.  1522-3,  Isamb.,  XII,  197. 

.*L  PourJa  liste  de  ces  lieuleiianls  rriininels,  voir  notre  Almnn. 
roi/al\  Sauvai,  ...  l'aris,  111,  :r3 '•,  31)0,  392,  'f02,  'i09;  X*«  1500,  Col. 
191  ;  P  10,  ri"  338'i  ;  pour  ri6'i  et  ss.,  ri93,  IV.JS,  etc. 

'i.  Isaniberl,  XH,  197.  La  Déclaration  royale  de  création  du  1'*  jan- 
vier 1522-3  fut  enregistrée  le  18  avril  1523  ap.  Pàq.,  sur  un  ordre 
exprès  du  roi  réitéré  à  plusieui*s  reprises. 

5.  V.  infrà.  Cf.  l'art.  28,  Ord.  avr.  I'i53-'i  (Isanib.,  IX,  2ri)  pour  les 
empiétements  du  Parlement  ;  —  Aubert,  Parlement.,  y  12.^»0-1515,  L2(>(>. 

6.  Vers  1392-96,  Bouliller,  Somnw  ?v/r.,ll,  1.—  'ijuili.  ri99,  Arch. 
Nat.  J  1039,  m  35  et  X'^  8(ilO,  fol.  81  v»;  15  déc.  1512,  «  la  congnois- 
sance  des  cas  de  crime  de  leze  majesté  en  tous  ses  chiefs  et  ce  qui  en 
dépend,  J  10'i7,  n"  12,  fol.  9  r".  —Vax  1514,  le  Sénéchal  des  Lannes  au 
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sente  à  la  fois  sur  tous  les  points  du  territoire  ;  le  bailli 
veillait  non  seulement  à  ce  que  ces  agents,  bras  véritables 
et  multiples  du  souverain,  ne  fussent  pas  menacés  ou  in- 
sultés, si  humbles  fussent-ils,  surtout  dans  Texercicc  de 
leurs  fonctions*,  mais  à  ce  qu'ils  se  rendissent,  par  toute 
leur  conduite,  dignes  de  leur  lâche  :  la  punition  de  leurs 
foutes  était  prévue^  D'autre  part,  la  manifestation  exté- 
rieure de  la  volonté  royale  était  rendue  sensible  par  les 
ordonnances  :  c'était  par  leur  voix  que  le  prince  parlait  à  la 
nation.  La  transgression  des  ordonnances  était  donc  logique- 
ment un  cas  royal,  rentrant  avec  les  autres  dans  la  com- 
pétence du  bailli^  ;  c'était  là  un  premier  groupe. 

Une  des  forces  du  roi  étaient  ses  bieiis  domaniaux  :  ce 
qui  lésait,  dans  le  roi,  le  propriétaire,  était  déclaré  cas  royal: 
ses  bois  et  ses  forêts,  ses  pt^cheries  étaient  sacrés  *;  ses  re- 
venus extraordinaires  ne  Tétaient  pas  moins  :  les  amortisse- 
ments, les  confiscations,  les  dettes  du  roi%  achevaient  de 
composer  le  second  groupe  des  cas  royaux. 


siège  de  Bayonne  connaît,  en  !■'<'  instance,  à  Texclusion  du  bailli  de 
Labourd  du  crime  de  l.  m.  (Tit.  1,  art.  1),  Goût.  Baill.  Labourd,  Nouv, 
Coût,  gen.,  Bourdol  de  Richeb.,  iV,  967  ; —  1536,  19  juin,  édit  de 
Crémieu,  art.  10,  Isainbert,  Xil,  506. 

1.  7  mars  1362,  Isamberl,  V,  138;  Ord.  IV,  231.—  4  juill.  1499, 
«  cognoissance  de  ceux  qui  injurient,  empeschent  et  battent  les  offi- 
ciers et  sergens  royaux  en  exerçant  leurs  offices  »,  J  1039,  n®  35  ;  X*» 
8610,  fol.  81  v<»-83;  —  15  déc.  1512,  Punicion  de  ceux  qui  injurient 
les  juges  et  aultres  officiers  réaulx  en  exercice  d'iceulx,  J  1047,  n»  12, 
fol.  9  v»  ;  —  16  mai  1485,  Arch.  Nat.  X'«  4826,  fol.  188  v»  :  «  le  roy  à 
cause  de  sa  couronne  a  plusieurs  beaux  droits  et  entre  autres  tous  les 
officiers  du  roy  qui  sont  en  sauvegarde  :  et  se  on  faict  ou  commecl 
aucun  délit  contre  eux,  à  luy  et  non  à  autre  appartient  la  congnois- 
sance.  Le  bailly  de  Vitry  adverty  que  D.  avoit  battu  ung  officier  du  roy 
officiando.  etc.,  » 

2.  Boutiller,  Somme  rur.,  11, 1,  p.  648  ;  4  juill.  1499,  «  cognois.sance 
des  offices  royaulx  et  des  abus  commis  par  les  officiers  et  sergens 
royaux  »,  J  1039,  n°  35;  X**^  8610,  fol.  81  v«-83  ;  —  15  déc.  1512,  «  la 
congnoissance  des  offices  et  officiers  royaulx  »,  J  1047,  n«  12,.  fol.  9  r°. 

3.  4  juill.  1499,  Arch.  Nat.  X'*  8610,  fol.  81  v"-83  ;  J  1039,  n°  35  ;  — 
15  déc.  1512,  «  la  congnoissance  des  transgresseurs  des  ordonnances 
réaulx  »,  J  1047,  n"  12,  fol.  9  r«. 

4.  V.  1392-96,  Boutiller.  Somme  rur.j  II,  1,  «  les  boys  et  forests 
royaulx  »  ;  î'6.,  «  les  pescnerics  en  toutes  rivières  royales,  qui  sont 
chemin  royal  et  portent  gros  navires  ». 

5.  Amortissements,  4  juill.  1499,  J  1039,  n»  35  ;  X*«  8610,  fol.  81  v»- 
83;  15  déc.  1512,  J  1047,  n»  12,  fol.  9  v«.  —  «  La  congnoissance  des 
debtes  réaulx  »,  mêmes  sources  ;  —  4  juill.  1499,  «  la  congnoissance 
de  ce  qui  est  acquis  au  roy  par  confiscation  »,  J  1047,  n®  12,  fol.  9  v®. 
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Le  troisième  était  le  plus  nombreux  parce  qu'il  com- 
prenait tout  ce  qui  touchait  au  Prince,  considéré  non  plus 
dans  ses  intérêts  privés  mais  dans  les  intérêts  généraux  dont 
il  avait  le  souci.  Le  Prince  était  mieux  que  le  premier  dans 
la  nation,  princeps,  il  était  le  Souverain  de  la  nation.  Il  lui 
fallait  assurer  la  paix  de  tous  :  porter  induemenl  des  armes*, 
tenir  des  assemblées  illicites',  faire  des  guerres  privées*, 
se  rendre  coupable  de  violences  publiques*,  troubler  la  sé- 
curité des  routes \  étaient  autant  de  crimes  dont  il  confiait 
la  répression  au  bailli  ou  au  sénéchal.  Et  comme,  en  ces 
temps  de  brutalités  instinctives,  pour  assurer  la  tranquil- 
lité de  quelques-uns,  le  Prince  en  était  réduit  à  les  prendre 
sous  sa  protection  directe,  enfreindre  cette  sauvegarde*,  at- 
tenter aux  privilèges  des  communautés^  ou  aux  églises 
cathédrales*,  aux  églises  de  fondation  royale*,  ou  aux  gens 
que  couvrait  un  sanf-conduit*°,  un  asseurement",  et  même, 

1.  V.  1392-96,  Bouliller,  Somme  rur.y  II,  1,  p.  647;  ■—  4  juill.  1499, 
ce  la  congnoissance  de  porl  d'armes  »,  J  1039,  n<>  35;  X**  8610,  foi.  81 
yo  83  ;  —  15  déc.  1512,  J  1047,  n°  12,  fol.  9  v«  ;  —  19  juin  1536,  édit 
Crémieu,  citéj  art.  10. 

2.  Ibid.  Edit  de  Crémieu  «  assemblées  illicites  «,  «  émotions  popu- 
laires ». 

3.-4.  15  déc.  1512,  «  la  congnoissance  de  tous  assaulx  de  maisons  et 
de  toutes  forces,  ravissemens  et  violences  publiccjues  »,  J  1047,  n<»  12, 
fol.  9  v«.  —  V.  cas  cités  par  Aubert,  Parlem.  Paris,  1250-1515,  I, 
p.  265.  —  La  Coût,  du  bailliage  de  Labourd,  tit.  I,  art.  1  (iVbuv.  Coût, 
général,  cité,  IV,  987)  réserve  au  sénéchal  des  Lannes  au  siège  de 
Bayonne  les  «  matières...  sur  le  différend  des  armes  entre  les  nobles 
du  pays  ».  —  En  Bourgogne,  oct.  1499,  les  officiers  royaux  du  bailliage 
de  Mâcon  s'occupent  du  cas  d'une  «  maison  pillée  et  d'une  femme 
battue  ot  oulragée  ».  Bibl.  Nal.  Bourgogne  CVII,  fol.  297  v». 

5.  Cf.  Ord.  1319,  juillet,  art.  11,  Isainb.,  III,  225.  l^s  grandes  routes 
étant  routes  royales  (Aubert,  ibid.  266  ;  cf.  Glossaire,  Raguoau-Lau- 
rière,  cité,  1,  238,  v"  chemin  royal).  Boutiller,  Somw?e  rur.  H,  1,  parle 
du  «  chemin  royal  »,  mais  à  propos  des  rivières.  LACompil.de  Vsibus 
Andegav.,  cité,  nomme  le  «  melTet  de  chemin  »,  édit. "B.-Beaupré,  I, 
p.  57,  §  83,  citée  par  Esmcin,  Hist.  procéd.  criminelle,  p.  22.  — 
Muyart  de  Vouglans,  Instr.  crimin.  n«  1757,  3«  partie,  p.  54. 

6.  4  juil.  1499;  15  déc.  1512;  19  juin  1536,  sources  citées,  notes  pré- 
céd.;  et,  infrà,  section  III  du  présent  chap. 

7.  4  juil.  1499,  la  cognoissance  des  privil.  royaulx,  J  1039,  n»  35  et 
Xi«  8610,  fol.  83  r«. 

8-9.  3  mars  1374,  Ord.  Isamb.,  VIII,  445;  —  4  juillet  1499,  Arch. 
Nat.  J  1039,  fol.  35  ;  X*-  8610,  fol.  83  r«>. 

10.  4  juillet  1499,  «  la  congnoissance  des  injures  et  tors  faiz  à  ceulx 
que  le  roy  mande  de  venir  vers  luy  à  cause  de  quoy  ils  sont  sous  sa 
garde  et  sauf-conduit,  J  1039,  n«  35  ;  X'*  8610,  fol.  83. 

11.  4  juillet  1499,  ibid.  SurTasseurement,  v.  Guyot,  Répert.  Jurisp. 
1,  695,  v®  assurément. 
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en  certaines  régions,  aux  pauvres  travailleurs  des  champs*, 
tout  cela,  c'étaient  autant  de  cas  royaux. 

Les  transactions  quotidiennes  avaient,  par  le  môme  moyen , 
une  garantie  supérieure  :  certes,  on  comprend  que  falsifier 
la  monnaie  courante',  les  lettres  royaux  \  les  sceaux  royaux* 
fût  réputé  crime  grave  ;  mais  tout  comme  ces  faits,  le  Prince 
déclarait  cas  royaux,  les  actes  usuraires^  les  marchés  con- 
clus de  mauvaise  foi*  ;  et,  au  môme  titre,  il  voulait  que  les 
baillis  connussent  des  contrats  passés  devant  les  officiers 
royaux^  des  dons,  des  testaments  et  des  legs*,  soumis  à  la 
juridiction  de  ces  officiers. 

Les  tribunaux  étant,  au  reste,  pour  le  maintien  de  l'ordre 
universel,  un  des  instruments  les  plus  salutaires,  on  ne 
s'étonnera  pas  de  voir  au  nombre  des  cas  royaux  ce  qui  se 
rapportait  à  la  justice  du  Prince:  les  «  batures  ou  aultres 
oultraiges  faiz  en  hayne  et  comptent  des  procès  pendant 
par  devant  les  juges  royaulx  »',  la  désobéissance  à  la  sen- 
lence  d'un  juge  royaP^,  la  punition  ou  le  rappel  des  «  ban- 
nis du  royaume  »",  la  grâce  des  coupables",  l'évasion  des 


1.  15  déc.  1512  tt  batures  faicles  sur  labouriers  faisans  leur  labeur 
aux  Champs  ».  J  1047,  n»  12,  fol.  9  y«».  V.  suprà,  p.  279,  n»  4. 

2.  Arrêts  de  1277,  1285,  1293,  1295,  1298,  1310,  Consians,  Traité  de 
la  Cour  des  Monnoyes,  édit.  1658,  p.  28-29  ;  cf.  Aubert,  Parlement, 
1250-1515,  I,  266  ;  v.  1392-1396,  Bouliller,  Somme  rur.  U,  1  ;  4  juillet 
1499,  15  déc.  1512,  19  juin  1546,  sources  citées,  suprà  ;  cf.  1514,  Co?/^ 
IMbourdy  art.  1,  tit.  1,  citée,  —  Juin  1496,  Arcn.  municip.  Dijon  C  7, 
cote  91. 

3.  4  juil.  1499  ;  1.5  déc.  1512;  et  1514,  id. 

4.  Boutiller,  4  juillet  1499  ;  1514,  id, 

5.  15  déc.  1512,  Marchés  usuraires,  J  1047,  n»  12,  fol.  9  v^. 

6.  Ib.  «  tous  faulx  marchés  »,  id. 

7.  4  juillet  1499,  «  lacongnoissance  des  contractz  dont  l'en  s'est  sub- 
mis  à  la  iuridicion  du  roy  »  J  1039,  n«  35  ;  X"«  8610,  fol.  81  v»-83  ;  1514, 
(^ut.  Labourd,  citée^  «  les  matières...  quand  aucun  est  obligé  souz  le 
séel  de  lad.  seneschaussée  ». 

8.  4  juil.  1499  a  la  cognoissance  des  lestamens,  dons  et  legatz  sub- 
mis  à  la  juridiction  du  roy  »,  J  1039,  n^»  35  ;  X«»  8610,  fol.  83. 

9.  4  juil.  1499  et  15  déc.  1512,  sources  citées. 

10.  4  juil.  1499,  «  cognoissance  de  tous  attemptatz,  abuz,  excès  et 
désobéissances  de  justices  royaux  »,  Arch.  Nat.  J  1039,  n»  35  ;  X»''8610, 
fol.  81  yo,  83. 

11.  Boutiller,  Sotnme  rurale,  11,  1,  p.  648,  «  punition  des  bannis  du 
royaume  ».  —  4  juil.  1499,  «  rapeaulx  de  bans  royaulx  »  J  1039,  n® 
35  ;  Xi*  8610,  fol.  81  vo-83. 

12.  4  juil.  1499,  «  rémissions  et  pardons  royaux  »  J  1039,  n®  35  :  X»* 
8610,  fol.  81  vo-83. 
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prisons  royales*.  Enfin  le  Prince,  plaçant  sous  la  haute  sur- 
veillance les  juridictions  non  royales  elles-mêmes,  on  avait 
encore  rangé,  au  nombre  des  cas  royaux,  les  «  injures  faites 
ou  content  des  questions  pendans  par  devant  elles  »  ainsi 
que  les  «  infractions  »  de  leurs  p^isons^ 

Du  xiir  siècle,  où  les  premiers  cas  royaux  apparaissent, 
jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge  où  nous  avions  à  nous  placer, 
pour  leur  étude,  leurs  progrès  avaient  été  constants.  Plus 
lard,  dans  les  trois  derniers  siècles  de  l'Ancien  Régime,  ces 
progrès  se  poursuivront  encore.  Il  ne  pouvait  guère  en  être 
autrement  :  les  cas  royaux  n'étant  pas  autre  chose  que  les 
cas  se  rapportant  h  la  Personne  du  Roi,  sous  toutes  ses 
formes,  comment  n'auraient-ils  pas  grandi  démesurément 
avec  Elle?  On  les  vit  partout,  quand  le  fioi  fut  partout  en 
France  et  quand  il  absorba  l'Etat  en  lui-môme.  ¥Â  voilà 
encore  pourquoi  il  était  impossible  au  roi  de  limiter  les  cas 
royaux  ou  d'en  donner  jamais  une  énumération  complète. 
En  le  faisant,  il  eût  assigné,  par  avance,  des  bornes  fixes  à 
l'action  monarchique  ;  il  eût  cessé  d'ôtre  ce  que  les  Légistes 
voyaient  en  lui  :  une  résurrection  du  César  romain,  un 
Empereur  dans  le  royaume,  «  imperatorem  in  suo  regno  ». 
Ne  pas  arrêter  la  liste  des  cas  royaux  c'était  mieux  qu'une 
habileté  pour  le  Souverain  :  c'était  la  soumission  instinctive 
à  l'une  des  lois  organiques  de  son  existence  et  de  sa 
destinée. 

Cas  privilégiés.  —  Les  clercs  eux-mêmes,  quand  il  leur 
arrivait  de  commettre  un  cas  royal,  étaient  justiciables  du 
sénéchal  ou  du  bailli  ;  de  même,  si,  sans  tomber  dans  un 
cas  royal,  ils  commettaient  un  délit  ou  un  crime  pour 
lequel  les  peines  canoniques  étaient  insuffisantes^  ;  le  «  pri- 
vilège de  clergie  »  était  alors  suspendu  :  les  juristes  et  les 
agents  royaux,  qui  se  plac^aient  au  point  de  vue  du  Souve- 
rain, qualifiaient  le  cas  de  privilégié:  de  fait,  le  privilège, 
en  cessant  pour  l'inculpé,  naissait  pour  le  bailli*. 

Boutiller  énumérait,  parmi  les  cas  privilégiés,  la  sauve- 


1.  4  jiiil.  1499;  15(iéc.  1512;  Sources  citées,  siiprà. 

2.  15  déc.  1512,  J  1047,  n"  12,  foi.  9  v^  et  10  r». 

3.  Esmcin,  Ilist.  Procéd.  crhnin.y  p.  32. 

4.  V.  Esmein,  ibid. 


LES  INSTITUTIONS  JUDICIAIRES  385 

garde  enfrointe  el  le  port  d'armes*;  Jacques  d'Ableige  en 
signalait  trois,  qui  sont  aussi  des  cas  royaux  :  «  lèze  majesté, 
falsification  des  monnaies  et  des  sceaux^.  »  La  jurispru- 
dence, les  légistes  et  les  officiers  de  la  couronne  ajoutèrent 
aux  cas  royaux  bien  d'autres  cas  simplement  «  privilégiés  »  ; 
dès  la  fin  du  xiv**  siècle,  le  refus  par  un  clqj'c  de  dire  son 
nom  à  un  auditeur  du  (^liâtelet,  était  passible  de  prison 
«  laye'  »  ;  en  1;)20,  le  «  retour  au  concubinage  public  et 
scandaleux  »  rendait  Tecclésiastique  justiciable  du  juge 
royal*;  et  nous  ne  dirons  rien  de  la  polygamie  pour  les 
clercs  mariés  ou  non,  du  parjure,  de  la  calomnie,  de  la 
dégradation  des  vignes  et  arbres  fruitiers,  etc.  ^ 

La  liste  des  cas  qui  faisaient  perdre  le  privilège  de  clé- 
ricature  avait  beau  s'allonger,  celle  des  cas  qui  en  permet- 
taient le  maintien  était  plus  grande  encore.  Les  coupables 
le  savaient  bien  et  fréquemment,  dans  l'espoir  d'échapper, 
au  bailli,  ils  se  donnaient  pour  clercs.  Ils  prenaient  «cou- 
ronne abusive^».  Le  bailli  ou  ses  lieutenants  avaient  h 
déjouer  ces  manœuvres  :  ils  exigaient  la  preuve  de  la  clé- 
ricature  et  avisaient  le  promoteur^;  ils  recherchaient  si 
l'inculpé  qui  se  réclamait  de  l'official  avait,  au  moment  du 
délit,  non  seulement  la  tonsure  mais  l'habit  ecclésiastique  % 
s'il  «  servait  continuellement  à  l'esglise,  toutes  autres 
choses  laissées  '  »  ;  s'il  n'était  pas  personne  «  diffamée  » 
comme  «  jongleurs,  bateleui's,  joueurs  de  corde  »  et  même 
«  escorcheur,  boucher,  couratier,  fauconnier,  clerc  de  taverne 
et  moult  d' mitres ^^  ». 

Parfois   le    bailli   ne  retenait  qu'une  partie  du  délit", 

1.  Id.  Boulilter,  Somme  ru7\.  11,  lit.  7,  «  car  de  ces  cas  convient 
que  les  clercs  répondent  au  juge  fai  ».  —  |V^  1387-89].  V.  Gr.  Coutu- 
mier,  ex.  de  port  d'armes. 

2.  [Vers  1387-1389],  Grand  Coutumier,  édit.  Laboulaye,  p.  625.  — 
Cf.  Papon,  arrêt  Paris,  6  juil.  1437,  liv.  1,  til.  6,  n°  9  ;  p.  77,  édit, 
Lyon,  1569. 

3.  Gr.  Coutumier,  ibid.y  p.  623. 

4.  Muyart  de  Vouglans,  Inslruct.  crimln.,  in-4o,  1757,  3«  partie, 
arrêt  du  Parleni.  de  Bordeaux  du  13  août  1520,  p.  55. 

5.  Ibid.,  p.  56. 

6.  Gr.  Coiitumier,  p.  622. 

7.  Gr.  CoiiUtmier^  p.  625. 

8.  Gr.  Coutumier,  p.  629. 

9.  Gr.  Couiu7nier,  p.  627. 

10.  Gr.  Coutinnier,  p.  628. 

11.  Arrêt  du  6  juil.  1437,  cité  par  Papon,  p.  77,  édit.  1569,  Lyon.  — 
Cf.  Aubert,  Parlement  Paris,  1250-1515,  i,  323. 

Dupont-Ferrier.  25 
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parfois  il  devait  admettre  avec  lui  les  jufçes  de  Tofficial  et 
partager  avec  eux  la  connaissance  de  la  cause*.  Parfois 
aussi,  il  avait  à  compter  avec  le  Parlement,  qui,  au  témoi- 
gnage de  1  evt^que  de  Lisieux,  Thomas  Basin,  protégeait  les 
clercs  contre  les  officiers  royaux*.  Malgré  tout,  les  contes- 
tations ne  mannuaient  pas  de  la  part  des  juges  royaux,  mais 
cette  théorie  huit  par  prévaloir  qu'en  toute  matière  de 
contestation  le  juge  royal  resterait  valablement  saisi'. 

Cas  (le  prévention,  —  Les  cas  privilégiés  tendaient  donc 
à  empêcher  les  clercs  de  se  prévaloir  de  leur  «  couronne  » 
pour  commettre  impunément  certains  délits  ou  certains 
crimes. 

Dans  d*autres  circonstances,  ce  n'était  pas  la  faute  de  l'in- 
culpé qu'il  s'agissait  d'atteindre,  mais  la  «  négligence  »  du 
juge  qu'il  fallait  combattre*.  Le  roi  devait  la  justice  a  tous  : 
il  la  faisait  rendre  directement  par  ses  propres  officiers  ou 
bien  la  laissait  rendre  par  des  officiers  féodaux  et  muni- 
cipaux \  Son  devoir  était  de  surveiller  ces  derniers  inter- 
médiaires, comme  ses  propres  agents.  Les  baillis,  les  séné- 
chaux ou  leurs  lieutenants  s'en  chargeaient  dans  leur 
ressort*.  Ils  étaient  jaloux  de  devancer  le  prévôt,  le  bailli 
ou  le  châtelain  seigneurial,,  dans  la  répression  des  délits  et 
des  crimes  :  s'ils  y  parvenaient,  la  connaissance  du  cas  leur 
restait,  en  vertu  du  droit  de  prévention.  Entre  officiers  royaux 
et  officiers  non  rovaux,  c'était  donc  comme  une  course  de 
vitesse. 

En  vérité,  il  y  avait  des  pays  (la  sénéchaussée  du  Maine, 
le  bailliage  de  Blois  par  exemple),  où  la  prévention  était 
limitée  à  certains  délits,    peu    nombreux,  (la  nouvelleté, 


1.  Bibl.  Nat.  p\  5727,  foL  16  r°,  sous  L.  XI;  —  Grand  Coiitumier, 
Mil.    Laboiilaye,  p.  625-626.  —  Cf.  Aubert,  op.  et  ïoc.  cit.,  l,  323. 

2.  Th.  Rasiii,  (Kuvres^  é<l.  Quicherat.  Apologia,  p.  371,  l.  111  ;  I.  II, 
ch.  VI  ;  Aubert,  op.  cit.,  I,  323-324  ;  lï,  139,  Parlom.PhiL  IV.  —  Ne 
pas  oublier  que  le  Paiieinenl  comptait  dos  conseillers  clercs. 

3.  Muyarl  de  Voujçlans,  op.  eiloc.  citai.,  p.  57-58. 

4.  «  in  casibus  ne«çlifîenlia»  »,  art.  23,  Ord.  Paris,  juil.  1319,  Isamb., 
111,  227. —  VA.  Ksmein,  Hist.  Procéd.  crhnin  ,  p.  23. 

5.  Beauuianoir,  chap.  xi,  n"  12,  I.  l,  p.  163  (cité  par  G/a.V50»,  niH. 
du  Droit...  l.  VI,  p.  475,  n"  2),  disait  déjà  :  «  Toute  laïe  juridiclion  du 
roïauuie  est  tenue  du  roy...  »  V,  infrà,  notre  liv.  V. 

6.  V.  infrà,  notre  liv.  V,  sur  la  façon  dont  on  entendait  ce  res- 
sort. 
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rinfraction  des  asseiirements)  \  ou  beaucoup  plus  nombreux, 
comme  dans  la  Prévôté  de  MontreuiP;  dans  le  Maine,  la 
prévention  du  sénéchal  royal  tombait,  si  le  juge  féodal 
intervenait  avant  la  lilis  contestation  \  Mais  ailleurs,  dans 
la  prévôté  de  Ribemont,  en  Yermandois,  et  dans  la  circons- 
cription de  Noyon,  la  prévention  était  absolue*.  Et  puis 
assez  peu  de  coutumes  réglaient  ce  point.  Leur  silence 
profita  au  roi  ;  d'autant  plus  que,  môme  si  le  bailli,  le  séné- 
chal ou  leurs  lieutenants  se  saisissaient  d'une  cause  par 
prévention  irrégulière,  le  feudataire  avait  plus  de  mal 
qu'en  matière  de  délits  privilégiés  à  faire  proclamer  son  bon 
droit  parle  Parlement ^ 

En  réalité,  la  prévention  finit  par  se  généraliser  dans  le 
royaume  :  elle  sembla  parfois  un  prolongement  des  cas 
privilégiés,  qui  paraissaient,  eux-mêmes,  un  prolongement 
des  cas  royaux*^.  Cette  assimilation  était  juridiquement  et 
historiquement  inexacte,  mais  pratiquement  la  ressem- 
blance était  vraie  :  cas  privilégiés,  cas  de  prévention  abou- 
tissaient souvent  à  n'être  pour  le  vulgaire  que  des  variétés 
de  cas  royaux.  Des  uns  et  des  autres  le  tribunal  du  bailli  ou 
du  sénéchal  n'était-il  point  saisi  ? 

La  connaissance  de  ces  causes  criminelles  diverses  avait 
été  dévolue  jadis  aux  officiers  royaux,  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  justice  et  même  des  justiciables;  c'était,  finale- 
ment, au  Roi  surtout  qu'elle  profitait.  Ainsi  que  les  cas 
royaux  proprement  dits,  les  cas  privilégiés  et  la  prévention 


1.  Blois,  en  1523,  Goût.,  chap.  lll,  art.  11,  N.  Coût.  Gén.,  Bourdot 
de  R.,  p.  1048,  t.  111  :  rarticlc  lut  contesté  par  les  gens  d*Eglise  et  les 

nobles;  ibid. Maine,  en  1508,  art.  89  ;  ibid.,  fv,  473.--  Cf.  1507, 

Baill.  Amiens,  art.  82,  87,  ib.,  I,  132.—  Baill.  Meaux  en  1509,  ch.  vn, 
art.  :i9,  ib.,  Ul,  p.  385;  Coût.  Valois  etCIermont  en  1539,  ibid..  H,  774 
et  797.  —6  mai  1496,  Baill.  de  Melun,  art.  320.  X'»  9272,  fol.  29  r*>. 

2.  15  déc.  1512,  J  1047,  n''  12,  fol.  9  et  10. 

3.  Coût.  Maine,  ib.,  art.  75,  p.  472. 

4.  En  1556,  Coul.  de  la  prévôté  de  Ribemont,  art.  1,  ?/>.,  p.  530;  cf. 
contestation  des  nobles,  p.  579;  Coût,  de  Noyon,  art.  39,  ?6.,  11,  521 
«  et  si  maintient  le  roy  la  cognoissanre  par  prévention  de  tontes  via- 
tières  civiles  et  criminelles  sur  les  subjets  des  hauts  jusiiciei's. 

5.  Cf.  Esmein,  Hist.  Procédure  criminelle,  p.  23-2'i. 

6.  On  observe  cette  confusion  sous  la  rubrique  d'un  formulaire  du 
temps  de  L.  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  16  r*»  «  quels  sont  les  droiz 
royaulx  ».  Le  'i  févr.  15ri-5,  pour  définir  les  cas  royaux  le  roi  dit 
«  ceulx  dont  par  prévcncion  noz  officiers  ont  acoustumé  cognoistre  ». 
Arch.  Nat.  X>«  8611,  fol.  10  r». 
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servirent  les  progrès  de  la  centralisation  et  de   l'absolu- 
tisme. 

Il  serait  sans  doute  exagc^ré  de  dire  qu'en  dehors  de  ces 
difff^rents  cas  la  compétence  criminelle  du  bailli  n'existait 
pas,  en  première  instance:  Tordonnance  de  Blois,  en  1499, 
attribuait  formellement  h  ses  assises  la  connaissance  des 
vagabonds  notoires  et  des  criminels  récidivistes  *.  Il  est  plus 
exact  d'affirmer  que  cette  compétence,  en  s'exer<;ant  avant 
tout  sur  les  cas  royaux,  les  cas  privilégiés  et  les  cas  de  pré- 
veutiïm,  forçait  les  olliciers  royaux  du  bailliage  à  être 
toujours  en  éveil,  toujours  aux  aguets  :  l'activité  n'était 
point,  chez  eux,  une  qualité  accessoire  ;  elle  semblait  leur 
raison  d'être.  Aussi,  quand  le  roi  s'apen^ut  que  cette  activité 
sommeillait,  la  création  d'un  lieutenant  criminel,  dans  tout 
bailliage  ou  sénéchaussée,  lui  parut  indispensable.  En  cela, 
les  intérêts  de  ses  finances  s'accordèrent,  sans  doute,  avec 
ceux  d(»  sa  justice. 

§  4.    PROCÉDIRE  CRIMINKLLE   EN  PREMIÈRE  INSTANCE.   DaUS 

la  limite  de  leur  juridiction  ou  de  leur  compétence,  quand 
un  crime  avait  été  commis,  par  quelle  procédure  les  baillis 
et  sénéchaux,  aidés  de  leurs  lieutenants,  arrivaient-ils  à 
saisir  leur  tribunal  de  l'affaire,  puis  à  établir  la  preuve? 

Lr s  preuves.  —  Les  cas  de  flagrant  délit,  «  de  présent 
melTait»,  coupaient  court  à  toute  difficulté  :  l'inculpé  était 
dans  l'impossibilité  de  nier;  d'urgence,  on  l'arrêtait,  l'in- 
terrogatoire, la  confrontation  avec  les  témoins  et  la  con- 
damnation suivaient^. 

Mais,  dès  qu'il  n'y  avait  pas  de  flagrant  délit,  les  compli- 
cations surgissaient,  plusieurs  cas  pouvaient  se  présenter, 
suivant  que,  dans  le  bailliage  ou  la  sénéchaussée,  le  pro- 
cureur du  roi  laissait  poursuivre  ou  poursuivait. 

Parfois,  la  partie  lésée  ou  sa  famille  allait  encore  signaler 
le  crime  î\  la  jiLstice  et  désignait  le  coupable  présumé  :  un 


1.  Onl.  mars  1498-9,  art.  90  et  91.  Isambert,  XI,  359  et  360. 

2.  Ksnieiii,  Provêd.  crimin.,  p.  112;  49.  Tardif  (Ad.),  ProcJdwre..., 
p.  137. —  Sur  loule  celte  question,  v.  Boutiller,  Sotnme  rurale,  I,  34, 
p.  221. 
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particulier  venait  en  accuser  un  autre*.  C'était  la  procédure 
dite  accusaiotre,  elle  assimilait  presque  Taffaire  criminelle 
à  une  affaire  civile.  L'accusation  se  faisait  par  une  «  partie 
formée  contre  une  autre  »  ;  par  suite,  le  juge  était  saisi, 
suivant  le  langage  du  temps,  «  par  partie  formée^  ».  Des 
différents  dommages  causés  par  le  crime,  on  voulait  aper- 
cevoir surtout  le  dommage  privé,  fait  h  une  famille,  et  non 
le  dommage  général,  fait  à  Tordre  public.  Aussi,  au  xin**  siècle 
et  même  parfois  au  xw**,  l'accusateur  et  l'accusé,  comme  le 
demandeur  et  le  défendeur,  étaient-ils  traités  par  le  bailli 
avec  une  égalité  parfaite,  jusqu'à  la  lin  de  Tinstance:  tous 
deux  étaient  emprisonnés  \  Et  si  l'accusateur  succombait, 
il  subissait  la  peine  qu'il  réclamait  pour  Faccusé  :  c'était  le 
talion*.  Môme  au  xv*  siècle,  quand  l'accusateur  ne  fut  plus 
incarcéré  comme  jadis,  il  n'avait  qu'une  liberté  provisoire, 
sous  caution,  et  subissait  un  châtiment  si  son  accusation 
paraissait  mal  fondée  ^  Aussi,  devant  les  dangers  d'une 
pareille  procédure,  chacun  hésitait  de  plus  en  plus,  au 
XV*  siècle,  à  assumer  les  responsabilités  du  rôle  d'accusa- 
teur*. En  outre,  la  notion  se  dégageait,  depuis  cent  ans  déjà  et 
davantage,  qu'un  crime  est  tout  autre  chose  qu'un  différend 
entre  deux  familles,  que  l'intérêt  de  l'Etal  y  est  engagé 
tout  entier,  puisque  l'Etat  doit  sauvegarder  la  paix  dans  le 
pays.  Un  accusateur  public,  ayant  la  charge  de  dénoncer 
tous  les  crimes,  se  substitua  donc  insensiblement  aux  accu- 
sateurs privés  \  Par  ces  divers  motifs,  l'accusation  «  par 
partie  formée  »,  primitive  et  grossière,  disparut  peu  à  peu 
des  mœurs,  entre  le  xiv*  et  la  fin  du  xv' siècle,  sans  qu'une 
ordonnance  l'eût  proscrite.  Au  xvi*'  siècle,  on  ne  la  ren- 
contre presque  partout  que  comme  un  souvenir  du  passé. 

Toute  la  place,  qu'abandonnait  la  procédure  accusatrice, 
une  autre  procédure  la  gagna,  dans  laquelle  le   ministère 


t.  Tardif  (Ad.),  Procédure..,,  p.  138  ;  Esmein,  Procëd.  crimin.,  p. 
43,  78. 

2.  Esmein,  Procédure  criminelle^  p.  109. 

3,  Esmein,  op.  laudat.j  p.  108-109. 

4-5.  Glassoii,  Hist.  du  Droit... y  L  VI,  chap.  xi,  la  Procédure,  p. 
632. 

6.  On  en  trouve  de  moins  en  moins  des  exemples  :  Esmein,  op. 
laudat.j  en  signale  encore  en  1332.  en  1338,  p.  109  ;  et  même  au  mi- 
lieu du  xv«  siècle,  ihid.,  p.  114  ;  elle  s'éteint  au  xvi«  s.,  ibid.,  p.  133. 

7.  Esmein,  ibid.,  p.  101,  103.  —  Tardif  (Ad.),  Procédure...,  p.  139. 
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publie,  cVst-à-(liro  le  procureur  du  roi,  cl,  dans  les  bail- 
liages et  séiK^chausséos  où  il  existait,  Tavocat  du  roi*,  se 
plac^a  au  premier  j>lan. 

Le  crime  pouvait  lui  (>tre  signalé  soit  par  les  révélations 
d'un  particulier,  soit  par  la  commune  renommée,  fama  : 
cVst-à-dire,  soit  par  dvnoncialion,  soit  \\diV  diffamation^, 

La  peunrarretait  pas  le  dénonciateur  comme  elle  pouvait 
arrêter  raccusateur  :  car,  si  Taccnsateur  avait  à  soutenir, 
jusqu'au  bout,  le  débat  enface  de  rincnlpé,  le  dénonciateur, 
après  avoir  noininé  les  témoins,  s'eflarait  derrière  le  pro- 
cureur: aussi,  tandis  que  raccusalion  directe  se  faisait 
rare,  la  dénonciation  sous  le  nom  de  requcste,  de  pourchaz, 
de  clameur,  devenait  plus  fréqucMite. 

Mais,  sur  la  foi  de  la  dénonciation  et  même  de  la  diffa- 
mation, le  procureur  n'était  pas  autorisé  à  décréter,  de  sa 
propre  autorité,  l'arrestation  ^  Auparavant,  il  lui  fallait 
rechercber  si  cette  dénonciation  ou  si  cette  diffamation 
étaient  bien  fondées  ;  que  valaient  la  personne  de  Taccu- 
sateur  et  des  diffamateurs?  que  valait  la  personne  de  l'in- 
culpé? Quels  faits  précis  ressorlaient  de  la  déposition  des 
témoins  administrés  par  Taccusateur  ;  d'office,  le  procureur 
et,  au  besoin,  le  bailli,  le  sénécbal  ou  leur  lieutenant  faisaient 
une  information  ^  Après  quoi,  (m  n'était  pas  encore  fondé  î\ 
arrêter  l'inculpé.  Il  fallait,  au  préalable,  communiquer  en 


i.  V.  suprà,  p.  158  ;  pour  la  liste  des  prorni*eui*s  et  des  avocats  par 
bailliafi^re  et  sénéchaussée,  voir  notre  Almanach  royal. 

2.  Boutiller,  Sotnvip  ri^r.,  !,.'{'*,  p.  221,  cit, —  Ësmein,  Procéd. 
crùnin.j  p.  109,  111,  112. 

3.  t>mein,  op.  laiidat.,  p.  lO.'J    105. 

4.  V.  (ihassainp,  Spicilegiiim  B7nvat.,p.  572-4,  un  mandement 
royal  du  14  maitir)00  au  bailli  de  Montferrand  pour  qu'il  informe  sur 
un  vol  commis  en  l'Eglise  S.-l^VrréoI,  «  assise  es  fins  et  mettes  de  son 
bailliage  ».  —  M.  Paul  Viol  le! ,  p.  'M'ûi^  du  manuscrit  de  la  partie  iné- 
dite encore  <le  son  Manuel,  reumrque  que  dans  la  région  de  S.-Omer 
«  le  bailli  est  deujeuré  chargé,  <laus  la  procédure  criminelle,  d'un  rôle 
qui  le  peu(  faire  considérer  comme  restant  in>esti  lui-même  du  minis- 
tère public  ».  (^f.  Paul  Viollel,  Ir.s  vomnuinex  axe  M.  dge^  dans  Mëm., 
Acad.  Inscr.,  t.  XXXIl,  2«  partie,  p.  'i7y. 

Règlement  fait  par  le  Pari,  de  Toulouse  pour  la  sénéch.  de  Rouer- 
gue  :  17  janv.  l'i^i  5,  [art.  22]  «  es  matières  criminelles...,  lesd.  sc- 
neschal  juge-mage  ou,  en  leur  absence,  les  lieuxlenans  ou  commis  ad 
Universitatem  causarum  communiqueront  les  charges  et  informa- 
cions  aux  ad  vocal  et  procureur  du  roy  en  lad.  seneschaucée...  Arch. 
Haute-Garonne  B  9,  fol.  404  r®,  sqq. 
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toute  diligence,  mais  en  secret,  les  résultats  de  cette  pre- 
mière enquête  à  Tavocat  du  roi  et  à  ceux  des  officiers  du 
bailliage  qui  n'avaient  pas  eu  à  enquérir.  L'officier  chargé 
de  rinformation  présentait  un  rapport  ;  les  gens  du  roi 
délibéraient,  leur  conclusion  était  écrite  sous  forme  de  dic- 
tum  et  signée  du  rapporteur;  un  «  décret  de  juge  »  était 
rendu  ;  alors  seulement,  Tinculpé,  selon  que  le  dictum  et 
le  décret  le  décidait,  était  arrêté  ou  ajourné  h  comparoir*, 
(y était  donc  le  bailli,  le  sénéchal  ou  leurs  lieutenants  qui 
autorisaient  le  procureur  à  agir  seul.  Les  préliminaires  de 
l'affaire  pouvaient  regarder  le  procureur,  le  véritable  com- 
mencement de  Taffairc  regardait  le  juge  bailliagér. 

Il  s'agissait,  maintenant  que  le  tribunal  était  saisi,  d'ap- 
procher le  plus  possible  de  la  certitude.  On  pressait  l'ins- 
truction, non  par  humanité  et  pour  abréger  la  prison  pré- 
ventive, mais  pour  empêcher  le  prévenu  «  de  forger  ses 
matières  et  réponses  »  et  de  rendre  ainsi  plus  ardue  la 
découverte  de  la  vérité*.  Le  prévenu  était  donc  interrogé  de 
suite,  sommairement,  en  secret,  par  le  bailli,  le  sénéchal  ou 
leurs  lieutenants  ;  le  procureur  et  l'avocat  étaient  entendus^. 

Si  l'inculpé  avouait,  la  procédure  était  close  :  il  ne  res- 


1.  Ord.  juin  1338,  art.  7,  Isamb.,  IV,  347,  le  procureur  doit  avoir 
a  mandatum  expressum...  in  judicio.  —  Ord.  i350,  art.  15,  Ord.  il, 
407  «  lad.  information  soit  veue  et  conseillée  par  le  baillif  ».  —  Ord. 
mars  1498  9,  art.  106-7,  Isamb.,  XI,  364;  art.  120,  96,  98,  108,  ibid., 
p.  367,  364. 

17  janv.  1497-8,  approbation  par  le  Parlement  de  Paris  d'articles  à 
lui  présentés  pour  recler  les  offices  royaux  du  bailliage  de  Touraine, 
Arcn.  Nat.  X*"  1504,  loi.  25  v"  :  «...  Les  procureur  et  advocat  dud. 
sgr  [royj  aud.  bailliage  et  chascun  d'eulx  et  le  premier  sur  ce  recjuis 
pourront  et  seront  tenuz  faire  faire  informacion  des  crismes,  délictz 
et  abbuz  et  aussi  sur  les  enlreprinses  faictes  sur  lesdroiz  dud.  sgr  par 
le  premier  sergent  roïal  dud.  bailliage,  appelle  avec  luy  ung  notaire... 
—  El  n'est  pas  à  entendre  que  se  la  plainte  vient  au  Juge,  qu'il  ne 
puisse  et  doive  faire  faire  lesd.  informacions  ;  —  et  seront  lésa,  advo- 
cat et  procureur  tenuz  mettre  ou  faire  mettre  par  devers  le  Greffe  lesd. 
informacions,  pour,  par  led.  Juge  ou  Lieuxtenans,  eulx  appeliez,  en 
estre  ordonné  comme  de  raison.  —  Et  sans  lequel  Juge  ou  Lieute- 
nant, ilz  ne  pourront  faire  quelque  expédicion  aux  coupables  et  char- 
gez par  lesd.  informacions.  » 

2.  Fin  art.  34,  Ord.  avril  1453-4,  Isambert,  IX,  216. 

3.  Ord.  mars  1498-9,  art.  106  et  autres  textes  cités  suprà.  Ksmein, 
p.  123-4,  Procéd.  crim.y  remaraue  que,  pour  la  fin  duxiv«  s.,  dans  le 
registre  criminel  du  Parlement  de  Paris,  1389*1392,  l'information  est 
parfois  omise. 
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tait  plus  qu'à  formuler  la  condamnalioa  et  à  la  prononcer*. 
S'il  n'avouait  pas,  on  ne  demandait  plus  la  preuve,  depuis 
le  xiv"  siècle,  au  combat  judiciaire  ou  au  jujî^emeiitde  Dieu  : 
on  essayait  d'y  atteindre  autrement. 

Aussi  bien,  quand  Tinterrof^atoire  et  l'information  avaient 
été  communiqués  au  procureur  et  à  Tavocai,  pour  leur 
permettre  de  prendre  leurs  réquisitions,  la  procédure  cri- 
minelle arrivait  à  un  point  tournant:  c'était  \k  que,  depuis 
1499  surtout  ^  elle  bifurquait,  pour  s'engager,  soit  dans  la 
voie  ordinaire,  soit  dans  la  voie  extraordinaire^. 

La  voie  ordinaire  était  celle  où  la  cause  se^  poursuivait 
sans  recourir  à  la  torture  :  on  prenait  ^généralement  cette 
voie,  quand  il  y  avait  accusation  par  partie  formée,  quand 
le  cas  était  très  peu  grave,  en  principe  quand  le  prévenu  se 
soumettait  à  Tenquéte*,  enfin  quand  le  bailli  ne  prononçait 
la  sentence  qu'entouré  d'hommes  de  fiefs  jugeant^. 

Or,  dans  cette  voie  ordinaire,  on  pouvait  avancer  plus  ou 
moins  vite  :  la  procédure  prenait  une  allure  rapide,  quand, 
après  l'interrogatoire,  le  cas  «  non  requérant  punition  cor- 
porelle »*,  le  procureur  trouvait  l'instruction  suffisamment 
claire^  :  la  partie  adverse  était  alors  mandée  ;  sur  sa  réqui- 
sition, on  lui  communiquait  l'interrogatoire  **  ;  si  elle  était 
de  l'avis  du  procureur,  elle  donnait,  comme  lui,  ses  con- 
clusions par  écrit.  Le  prévenu  en  prenait  connaissance,  y 
répondait,  «  afin  de  atténuation  tant  seulement',  »  et  le 
jugement  était  rendu. 


1.  Tardif,  Procédure j  p.  139,  149.  —  Ësmein,  Hist.  procéd.  crim., 
p.  114. 

2.  Esiiiein,  ibid.,  p.  114,  136. 

3.  Esinein,  ihid.,  p.  114;  Onl.  mars  1498-9,  art.  108,  Isamberl,  XI, 
364.  —  (if.  Tardif,  Procédure,  p.  150. 

4.  Ësmein,  ibid.,  p.  114-115,  122,  125. —  Boiililler,  Somme  rurale, 
l,  .'{4,  cité  par  Ësmein,  op.  cit.,  p.  98,  n.  4.  —  Statuts  de  Bergerac,  de 
1368,  Bourdot  de  Uicheb.,  N.  Coût,  gén.,  IV,  1015,  «  si  velil  se  siip- 
ponere  inquestae  ». 

5.  (if.  suprà,  p.  323,  3'j4,etc.  Bouliller,  Sonunc  rurale,  I,  34,  p.  229, 
«  si  c'estoit  une  (>)ur  où  les  hommes  jugeassent  par  leur  usage  et  loy, 
ils  ne  devroienl  juger  par  confession  de  question  ».  —  Ësmein,  Hist. 
Procéd.  crira.,  p.  98.  n.  4. 

6.  Art.  117,  Ord.  Blois,  mai-s  1498-9,  Isamb.,  XI,  117. 

7.  Ord.  Blois,  citée,  art.  108  et  109,  Isamb.,  XI,  364,  365;  Ësmein, 
p.  136,  op.  laudat. 

8.  Ord.  Blois,  citée,  art.  108. 

9.  Ord.  Blois,  citée,  art.  109. 
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Le  train  de  l'affaire  était  plus  lent,  quand  Tinformation 
et  r interrogatoire  ne  concordaient  pas  :  comme  dans  la  pro- 
cédure civile,  les  parties  étaient  «  appointées  contraires  »  ; 
Tenqui^te  nécessaire  était  décidée  *.  En  attendant,  si  rien 
ne  s'y  opposait,  le  prisonnier  pouvait  être  élargi  ^  moyen- 
nant caution,  garantissant  suffisammonl  sa  comparution,  au 
jour  de  la  réception  de  Tenquéte.  Les  témoins  à  charge  et 
les  témoins  à  décharge  étaient  interrogés  secrètement,  sans 
que  le  procureur  et  l'avocat  du  roi  pussent  être   présents^. 

Mais,  l'enquête  achevée,  les  principaux  témoins  pouvaient 
être  «  montrés  et  cottes  »  aux  baillis  et  sénéchaux  ou  à 
leurs  lieutenants,  en  présence  de  l'Avocat  et  du  procureur 
du  roi\  Sur  les  résultats  de  l'enquête,  les  gens  du  roi  déli- 
béraient. Ces  résultats,  mais  non  pas  l'information  préa- 
lable à  Tarrestation,  ni  l'interrogatoire  de  l'inculpé,  étaient 
communiqués  à  la  défense ''.  Les  plaidoiries  étaient  ensuite 
entendues  :  le  procureur  avait  dû  présenter  ses  conclusions 
dans  les  trois  jours  et  le  jugement  était  prononcé.  La  mise 
en  liberté  provisoire  ne  s'opposait  pas  à  l'emprisonnement 
de  l'inculpé  si,  décidément,  la  condamnation  l'exigeait^. 

La  torture.  —  Depuis  le  xui"  siècle,  et  surtout  depuis  le 
xiv®,  la  voie  dite  extraordinaire  fut  communément  suivie'  : 
et,  si  on  continua  à  lui  laisser  cet  ancien  nom,  elle  n'aurait 


1.  Art.  119,  Ord.  Blois,  Isamberl,  XI,  367. 

2.  Ibid. 

3.  Cf.  Arrêt  Paris,  13  févr.  1538-9,  dans  Papon,  liv.  XXIV,  tit.  5,  n<»  1, 
Sénéch.  d'Auvergne  :  ...  «  La  (iOur,  ayant  trouvé  fort  mauvais  de  ce 
que  les  advocat  et  procureur  du  roy  ou  l'un  d'eux  avoit  assisté  es  re- 
collemens  et  confrontacions  de  tesuioins  et  autres  procédures  faites  à 
ce  prisonnier,  par  eux  accusé,  fit  expresses  défenses  aud.  seneschal  et 
à  son  lieutenant  de  doresenavant  faire  aucuns  interrogatoires,  recolle- 
iiiens  et  confrontations  de  tesmoins  es  prisonniers  et  accusés  en  la 

r>résence  des  substituez  des  advocat  et  procureur  gênerai  du  roy  aud. 
ieu  et  ausd.  substituez  d'y  assister.  » 
'i.  Art.  120,  Ord.  de  Blois,  citée,  Isambert,  XI,  367. 

5.  Art.  108,  Ord.  Blois,  citée,  XI,  364. 

6.  Art.  121,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  Isamb.,  XI,  368;  Ord,  XXI, 
200. 

7.  La  torture  est  communément  employée  au  milieu  du  xur  s., 
art.  21,  Ord.  déc.  1254,  Isambert,  I,  270,  «  m...  senescalliis  secundum 
jura  et  terre  consuetudinem  lit  inquisitio  in  criminibus...  »  —  Ord. 
mai  1315,  art.  14  (isamb.,  lll,  90)...  «  nos  gens  s'elîorçoient  de  mettre 
en  gehine  les  Nobles  de  Champagne...  »  —  Tardif,  Procéd.,  p.  150.  — 
«  La  torture...  à  la  fin  du  xiv  s.  était  devenue  d'un  usage  général...  » 
Voir,  du  reste,  pour  cette  époque,  Boutiller,  opcre  et  loco  citât. 
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pas,  h  coup  sûr,  justifié  rappcllatioli  de  voie  exceptionnelle  ; 
pourtant  il  y  avait  cent  cinquante  ans  déjà  ou  davantage 
que  la  torture  se  pratiquait  sans  être  assujettie  encore  à 
aucun  règlement  général  *  :  il  fallut  arriver  à  Louis  XII 
pour  que  Tordonnance  de  mars  li98-9  essayât  de  la  codifier 
et  de  la  contenir:  à  ce  moment,  elle  élail  si  bien  implantée 
dans  les  mœurs  que  le  Prince  crut  devoir  la  transporter 
définitivement  dans  la  loi. 

A  bien  des  époques  en  France  et  du  xiv*  au  xv®  siècle 
notamment,  le  juge  avait  une  tendance  à  voir,  dans  le  pré- 
venu, un  coupable.  Aussi,  quand  ni  les  interrogatoires,  ni 
les  témoins,  ni  aucun  indice  ne  paraissaient  suffisants*  au 
sénéchal  ou  au  bailli,  pour  entraîner  la  conviction,  il  se 
gardait  de  rendre  au  prisonnier  sa  liberté  :  il  tentait  de 
lui  arracher  par  la  question  Taveu  nécessaire  à  la  condam- 
nation. 

Certes  le  bailli,  le  sénéchal  ou  leurs  lieutenants,  s'effor- 
çaient de  ne  point  prendre  à  la  légère  une  résolution  aussi 
grave':  non  seulement  il  fallait  que  l'afTaire  eût  une  im- 
portance capitale,  mais  que  les  soupçons  contre  l'inculpé 
fussent  très  forts  *  et  qu'il  y  eût  au  moins  un  commencement 
de  preuve  morale  ^  L'Échiquier  de  Normandie,  au  cours  du 
XV*  siècle,  le  rappelait , aux  baillis  et  aux  vicomtes,  et,  en 
cela,  il  demeurait  dans  lesprit  de  la  «  charte  aux  Nor- 
mands »  de  1313®.  Mais,  en  somme,  l'ordonnance  de  1499 


1.  F.  Hélie,  Traité  de  VInstrucA.  crim.,  1,  p.  353. 

2.  Allard,  HLst.  Justice  cr'un.^  p.  290. 

3.  BoutlHer,  Sohime  rurale,  p.  228,  til.  34.  —  Papon,  liv.  24,111.  8, 
n«  1,  p.  13Ç0. 

4.  Art.  l'i,  Ord.  mai  1315,  Isambert,  111,  90,  «  présomptions...  si 
grand  du  meffait...  »  —  Boutiller,  Somme  rurale,  1,  3'i,  p.  228, 
«  vraie  et  véhémente  suspicion  ». 

5.  F.  Hélie,  Procédure.  1,  p.  254.  —  Imbert,  Praliq.,  éd.  1627,  liv. 
111,  chap.  XIV,  n»  5,  appelle  cela  une  a  setnipleine  preuve  du  crime  ». 

6.  Art.  15  de  l'Ordonnance  dite  seconde  charte  aux  Nonnans,  juill. 
1315,  Isambert,  III,  110  ;  «  nul  franc  homme  doresenavanl  ne  soit  mis 
en  questions  ne  en  tourmens,  se  présomptions  et  conjectures  vray- 
semolables  ne  le  rendent  soupeçonneux  de  crime  capital...  »  —  Echi- 
quier du  23  nov.  1497,  Floquet,  Parlement  Normandie,  1.  120.  — 
VEchiquier  de  1474  défendait  aux  baillis,  vicomtes,  procureurs  du 
roi,  «  que  d'ores  en  avant  ilz  ne  missent  aucun  en  torture...  si  pre- 
mièrement il  n'y  avoit  eu  informacion  veue  et  jugée  et  véhémente 
présumplion  »  ;  Floquet,  /&.,  I,  119.  —  Statuts  de  Bergerac,  de  1368  : 
w  vehemens  suspitio  »,  N.  Coutum.  génér.j  Bourdot  de  Richeb.,  IV, 
1015. 
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laissait  les  présomptions  à  Tappréciation  ot  à  la  conscience 
du  juge  *.  L'Echiquier,  vingt-cinq  ans  auparavant,  voulait 
que  les  officiers  du  roi  en  délibérassent  avec  «  les  sages  », 
c'est-à-dire  en  réunion  plénière  du  (lonseil  de  bailliage  ^ 

La  qualité  de  la  personne  n'était  pas  une  garantie  contre 
la  torture  :  jadis  à  Rome,  la  question  était  surtout  em- 
ployée à  regard  des  esclaves,  sous  le  prétexte  que  la  seule 
douleur  peut  leur  arracher  la  vérité  *  :  dans  les  premières 
années  du  xvi*  siècle,  les  légistes  enseignaient  sans  ambages 
que  t<  Texcellence  des  dignités  »,  ne  peut  rien  contre  la 
torture*.  Nobles  et  clercs  y  étaient  soumis". 

La  royauté,  qui  mettait  aux  mains  de  ses  baillis  ou  séné- 
chaux une  arme  aussi  redoutable,  avait  pris  quelques 
précautions  contre  Tusage  inconsidéré  qu'ils  étaient  exposés 
à  en  faire  :  la  torture  ne  pouvait  être  ordonnée  par  le  juge 
seul  :  ce  que  recommandaient  déjà  sinon  l'ordonnance  de 
juillet  1319*,  du  moins  Boutiller,  à  la  lin  du  xiv"  siècle', 
Louis  XII  le  consacra*.  Il  fallait  réunir  le  Cotiseil  dans  la 
salle  habituelle  ou  ailleurs  :  l'avocat,  le  procureur  du  roi, 
des  gens  notables  et  lettrés,  libres  d'attache  vis-à-vis  du  pré- 
venu, examinaient  en  commun,  sérieusement  et  en  secret, 


1.  Art.  112,  Ord.  Blois,  mars  li98-9,  Isamberl,  XI,  365.  —  F.  Hélie, 
op.  et  toc.  cit.^  p.  354;  Allard,  op.  cit. y  p.  291. 

2.  Floc^uet,  Parlem.  Normandie,  I,  119.  —  Celte  délibération,  sup- 
primée déjà  au  début  du  xvii«  s.,  existait  de  droit  au  xvi®  :  Jean  Imberl, 
Pratique  civile ^\\\.  III,  ch.  xiv,  p.  651,  édil  1627,  En  1575,  Pierre 
Ayrault,  lieutenant  criminel  à  Angers,  nous  dit  que  son  aïeul  Jean 
Belir^  admettait  à  cette  délibération  «  sept  ou  huit  qu'il  nomme  outre 
luy  et  son  greffier  et  si  il  adjouste  «  et  plusieurs  autres  ». 

Ayrault,  De  l'ordre  et  insiruct.  judiciaire,  Hv.  III,  art.  3,  n»  71. 
—  Or  Belin  était  lieutenant  du  sénéchal  d'Anjou  à  Angers  de  \\1\  à 
l'i99  environ  et  peut-être  auparavant  (V.  notre  Alman.  royal.) 

3.  Ësmein,  Procédure  criminelle^  p.  93. 

'i.  Imbert,  Pratiq.  judic,  liv.  III,  ch.  xiv,  n°  5,  édit.  1627,  p.  653- 'i  : 
tr  aujourd'lmy...  indistinctement  tous  sont  sujects  à  torture.  »  Allard, 
Hi.%t.  Justice  criminelle^  p.  29'i. 

5.  Nobles:  Ord.  mai  1315,  Isamb.,  III,  90,  arl.  l'i  et  95,  art.  9, 
«  defl'endons,  dit  le  roi,  que  nuls  nobles  ne.  soient  mis  en  gehine,  se 
présomptions  n'estoit  si  grand  du  mefTait  ciue  il  convenist  faire  par 
droit  et  par  raison  ».  —  En  1382.  ex.  dans  le  (irand  Coulumier,  édit. 
Laboulaye,  p.  626,  «  clerc...  tiré  en  gehine  nonobstant  sa  couronne  ». 

6.  Isambert,  III,  227,  art.  22,  «  Volumus,  dit  le  roi,  quod  senescallus 
et  alii  officiâtes  nostri  aliquos  questionibus  non  supponant,  absque 
pronuntiatione  seu  sentcntia  in  presentia  partium  per  eos  profe- 
renda  ».  —  F.  Hélie,  Procéd.,  p.  35'j. 

7.  Boutiller,  Soymne  rurale^  I,  3'i;  Allard,  Uist.  Jttst.  crim.j  p.  292. 
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l'information  ot  les  interrogaloiros*.  Apros  discussion  seu- 
lement, le  bailli  ou  le  sénéchal  était  qualifié  pour  ordonner 
la  torture  ^  :  la  sentence  n'était  |)as  prononcée  h  Taudience 
mais  en  secret \  L'inculpé,  d'un  mot,  pouvait  éloigner  le 
danger,  sinon  y  échapper  plus  tard  :  il  en  appelait  au  Par- 
lement*. 

Si  l'inculpé  n'en  appelait  pas  de  suile,  le  jour  même  ou 
le  lendemain,  il  était  mis  à  la  question".  On  Tétendait  nu 
sur  un  chevalet  et  on  le  liait  *^:  il  fallait  éviter  de  le  tuer 
ou  de  lui  briser  un  membre';  le  juge  en  était  responsable 
personnellement*.  IjC  feu  était  généralement  défendu,  mais 
l'eau  recommamiée'.  Pendant  que  les  cordes  étaient  serrées*", 
les  chairs  et  les  muscles  meurtris,  dans  la  bouche  et  dans 
les  narines  un  linge  humide  était  disposé  sur  lequel  goutte 
à  goutte  le  bourreau  versait  de  l'eau  "  :  à  chaque  effort  que 
le  patient  faisait  désespérément  pour  respirer,  au  lieu  de 
Tair,  que  réclamaient  ses  poumons,  l'eau  pénétrait  dans  sa 
poitrine  :  presque  toujours  le  linge  se  rougissait  de  sang*'. 
Dans  le  bailliage  de  (iiux,  et  la  vicomte  de  Neuchàtel  on 
se  servait  aussi    de  «  grésillons  de  fer*'  ».  Au   début  du 

1.  Ord.  Blois,  mars  rj98-9,  art.  112;  Isainb.,  XI,  365.—  Esniein, 
Procéd.  VM. 

2.  Ibidem.  —  Bouliller,  I,  3'i,  Somme  rurale. 

3.  Ibid.  :  «  sans  rien  en  dire  ne  n;veler  à  personne.  » 
'».  Esmein,  Procédure  crim.,  p.  i'M;  v.  infrà. 

5.  Art.  112,  Ortl.  Blois,  mars  1498-9,  cit.,  «incontinent,  ...sinon 
le  jour  ensuivant  ». 

6.  Allard,  Hisl.  Justice  crim.,  lac.  cit.  —  Ësinein,  p.  127.  Dans  un 
compte,  du  1"  ort.  l52'i-30  sept.  1525,  en  Bourgogne  :  «  Menuisier 
envoyé  à  Dijon  par  les  oHiriei-s  au  bailliage  d'Auxois  pour  voir  l^faron 
d'un  list  de  géhenne,  où  l'on  uîel  les  criminels,  afiin  d'en  faire  un 
semblable  pour  les  prisons  du  roy  à  Semur.  »  lîibl.  Nat.  Bourgogne 
CVII,  fol.  100  yo,  —  I)e  Beaucourt,C7i ron.,  ms.  Escouchy,  t.  lll,  p.  299, 
«  l'ont  fait  despoiller  »  ;  p.  300,  «  Ton  fait  lycr  ». 

7.-8.  Allard,  ibid.  —  2<^  charte  aux  Normands,  Isamb.,  ill,  110,  art.  15, 
«  soit  mis  en  tourmens  si  atlrempez  que  pour  la  grieveté  des  lourmens 
«  mort  ne  perte  de  ses  membres  ne  ensieve  ». 

9.  Ord.  mars  1498-9,  art.  113,  p.  566,  Isambert,  Xf.  —  Esmein,  Hixl. 
procéd.  crimin.,  p.  126-127. 

10.  V.  Math.  d'Escouchy,  édit.  Beaucourt,  Pièces  justifie,  y  III,  p.  300  : 
«  Et  là  l'ont  fait  lyer...  à  la  corde, ...  n'a  riens  voulu  dire  sinon  que  on 
lu  y  estrei^noit  trop  les  mains.  » 

11.-12.  Allard,  Hist.  Justice  criyninelle,  p.  295,  explique  la  torture 
par  l'eau  que  mentionne  seulement  Esmein,  Hist.  procéd.  crimin., 
d'après  le  registre  criminel  duChàtelet  de  Paris,  où  l'eau  est  constam- 
ment mentionnée. 

13.  27  déc.  1486,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n«  260. 
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XV'  siècle,  un  bailli  de  Normandie  «  avoitfet  cuire  des  œufs 
en  brèse  et  ycenix  toul  chaux  avoit  mis  ou  fait  mettre 
soubs  les  esselles  du  prisonnier*  ». 

Seuls  le  bailli  ou  le  sénéchal,  ses  lieutenants,  le  procu- 
reur du  roi  et  Tavocat,  les  sergents  et  le  greffier  étaient 
présents*  :  il  fallait,  là,  le  moins  de  gens  possible.  Ce  fut 
un  scandale  dans  le  bailliage  de  Chartres,  quand  la  femme, 
les  chambrières  et  les  serviteurs  du  bailli  assistèrent  en 
1525,  comme  à  un  spectacle,  i\  la  question  d'un  détenue 
Sur  les  articles  de  Tinterrogatoirc  rédigés  à  l'avance*,  le 
bailli  essayait  d'obtenir  les  réponses  souhaitées,  l'aveu 
attendu  :  le  greffier  écrivait  jusqu'aux  cris  de  l'inculpé*:  il 
notait  ses  «  variations  »,  ses  faiblesses,  sa  «  persé- 
vérance*'». De  temps  en  temps,  la  torture  était  suspendue"^. 
Elle  pouvait  être  reprise  plusieurs  fois  le  même  jour, 
quatre,  peut  être  davantage*:  avant  14î)9,  elle  pouvait 
même  continuer  les  jours  suivants  '  :  un  certain  bailli  de 
Louviers,  en  1403,  avait  fait  mettre  «  en  gehine  »  treize 
fois,  en  deux  jours,  un  prisonnier  nommé  Paumier*°. 
Louis  XII  le  défendit  pour  l'avenir".  Après  la  torture, 
le  patient,  au  Châtelet,  était  conduit  à  la  cuisine,  où  on  le 
réconfortait,  et  où  on  le  réchauffait  ".  Dans  les  bailliages  et 
sénéchaussées,  on  pouvait  plus  simplement  le  reconduire 
dans  sa  prison  *\  A  Louviers,  l'infortuné  Paumier,  après  la 

1.  Floquet,  Parlement  Normandie,  ï,  121. 

2.  Ord.  mars  1498-9,  art.  112,  113;  Isambert,  XI,  p.  365  366.— 
Imberl,  Pratiq.,  liv.  111,  ch.  xiv,  édit.  1627,  p.  65'i. 

3.  15  déc.  1525,  Arch.  Nat.  X'«  8343,  fol.  19  v»,  21  v°. 

4.  Math.  Escouchy,  éd.  Beaucourt,  Procès  criminel  de  Guill.  Ma- 
Heite,^n  1448,  t.  III,  p.  293-295,  on  rédige  18  articles  sur  lesq.  il  sera 
interrogé,  ibid.,  p.  335-336,  340-341. 

5.-6.  Ord.  mars  1498-9,  art.  113,  cité.  —  Procès  de  Ouill.  Mariette, 
op,  et  loc.  cit.j  p.  295  et  ss.  ;  souvent  ces  mots  «  il  le  confesse  ».  — 
fmberl,  Pratiq.,  ibid.,  p.  654. 

7.  L'art.  113  de  l'Ord.  de  mars  1498  9  note  qu'il  faut  écrire  «  par 
quantcfoia  ÏBi  réïtération  de  la  torture,  si  aucune  en  y  a». —  Cf. 
art.  114. 

8.  V.  le  Registre  criminel  du  Châlelet  de  Paris,  1389  1392,  passim  ; 
Ësmein,  Hist.  Procéd.  criinin.,  p.  126-131. 

9.  Regist.  Chàlelet,  cHé\  —Ord.  mars  1498-9,  art.  114;  cf.  113. 

10.  Y\o{{\ïei^  Parlement  Normandie,  \,  121. 

11.  Ord.  mars  1498-9,  art.  114;  cf.  113. 

12.  Regist.  Chàlelet,  l,  167,  321;  II,  373;  Esmein,  Hist.  Procéd. 
C7*imin.,  p.  128-9. 

13.  «  L'ont  fait  deslier  lesd.  sgrs  et  porter  en  la  chambre  où  il  est 
détenu  prisonnier»;  Escouchy,  éd.  Beaucourt,  cité,  p.  300. 
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torture,  avait  élé  mis  aux  fers  «  par  les  pies,  les  mains  liées 
derrit^re  le  dos.  Par  qtioy  ne  povoit  prendre  viande  pour  sa 
r(!^feclion,  se  il  ne  la  prenoil  h  la  houelie,  h  terre  ou  sur  sa 
poitrine,  comme  un  chien'  ».  Le  bailli,  son  bourreau,  fut 
blâmé  et  puni  |H)ur  cet  excès  de  cruauté". 

Ménip  si  Taveu  avait  été  arraché,  cet  aveu  n'élait 
valable  qu'au  cas  où  il  était  maintenu,  après  vinp^t-quatre 
heures  de  repos  et  de  réllexion'.  Bien  souvent  le  prévenu 
se  rétractait  ;  avant  1499,  le  bailli  ordonnait  simplement 
de  recommencer  la  torture  ;  mais,  depuis  1499,  il  n'en  avait 
plus  vraiment  le  droit*  et  par  lu  se  mesure  tout  le  bienfait 
relatif  de  la  pitié  royale.  Aussi  bien,  les  juristes  eux-mêmes 
ne  réussissaient  pas  à  s'aveugler  sur  les  tristes  avantages 
de  la  question,  alors  même  qu'elle  aboutissait  à  l'aveu 
définitif:  et  Papon,  qui  conseille  la  «  discrétion  »  aux 
juges  «  et  la  sagesse  »,  ajoute  simplement:  «  l'on  aveu  d'au- 
cuns qui  ont  été  exécutés  à  la  mort  et  ccluy  que  Ton  disoit 
occis  [par  euxj  s'estre  trouvé  après...  en  sa  maison'  ». 

La  célérité,  la  cruauté,  le  secret  n'étaient  donc  pas  de 
sûrs  garants  de  rinfaiflibilité  des  juges:  contre  leurs  erreurs, 
la  défense  se  débattait  bien  péniblement  ;  du  moins,  à  la  fin 
du  xv°  siècle,  n'avait-elle  pas  toutes  les  entraves  qu'on  lui 
imposa  plus  tard,  en  1539  et  en  1670*.  Louis  XII  semble 
n'avoir  défendu  qu'un  moment  de  communiquer  à  l'inculpé 
les  dépositions  des  témoins"  :  avant  lui,  nous  voyons  qu'ils 
en  avaient  parfois  connaissance'' et ,  dès  1310,  le  roi  avise 
aux  moyens  de  les  rendre  intelligibles  h  tout  inculpé:  il 


1.-2.  Floquet,  Parlvyn.  Xonnandio,  l,  121. 

3.  Esinein,  Hisl.  Proctjd.  crhnin.,p.  128-9.  —  Imbert,  Pratique, 
liv.  III,  ch.  XIV,  p.  655,  n.  6;  èdit.  1627,  montre  qu'on  tenait  compte 
parfois  (!«  la  confession  arrachée  à  la  torture,  en  dépit  du  désaveu. 

4.  Ord.  mars  ri98-9,  art  114,  Isambcrt,  XI,  566.  —  Imbert,  Pvatiq., 
ibid.,  p.  657,  n»  10;  p.  656-7,  n«  6. 

5.  Papon,  liv.  XXlV,  lit.  Mil,  n«  1,  p.  i:{60  1. 

6.  Ord.  août  1539,  Villers  Coltnrets,  art.  16:1,  etc.;  Isambert,  Xïl. 
633  sqq.  —  Ord.  août  1670,  Isamb.,  XVllI,  :n9,  412,  etc. 

7.  Ord.  mars  ri98  9,  art.  111  et  115,  et  Ksmein,  Procédure,  p.  129, 
d'après  les  regisl.  du  Chàteict,  1389-1392. 

8.  Ibid.,  art.  111.  —  Ksmein,  aji.  cit.,  p.  137.  Bouliller  disait  ce- 
pendant, Sojnmc  rur.,  l,  34,  p.  229,  «  le  prisonnier  ouy  comment  il 
nie  le  cas  contre  l'information  qui  contre  lui  labeure,  sans  ce  que 
Vin  formation  luy  soit  yyionstrée  ». 
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ordonne  de  les  rédiger  on  langue  vulgaire  et  non  en  latin*. 
Le  prix  de  cette  concession  apparaîtra,  si  Ton  observe  que 
le  prévenu  avait  à  répondre  à  des  charges  dont  il  ignorait 
Torigine  précise:  la  confrontation  des  témoins  était  insufli- 
sante  à  lui  révéler  ces  charges.  Dès  le  début  cependant, 
les  défenses  qu'il  avait  proposées,  les  témoins  qu'il  avait 
administrés,  l'alibi  qu'il  avait  invoqué  *,  avaient  été  reçus, 
examinés,  contrôlés  :  et  parfois  même  avec  empressement  \ 
La  plaidoirie  de  son  avocat  avait  été  entendue*. 

La  conscience,  le  caractère  ou  le  tempérament  de  l'accusé 
l'amenaient  plus  d'une  fois  à  nier  pendant  et  après  la  tor- 
ture, ce  qu'il  avait  nié  avant  ^  En  face  de  cette  obstination  » , 
que  faisaient  le  bailli,  le  sénéchal?  Ou  bien  ils  recommen- 
çaient la  procédure,  en  prenant  la  voie  ordinaire®;  ou  bien 
ils  laissaient  quelque  temps  encore  l'inculpé  en  prison^  : 
mais  si  aucun  fait  nouveau  n'était  relevé  contre  lui,  qui 
vînt  apporter  enfin  la  lumière,  on  finissait,  de  guerre  lasse, 
à  lui  ouvrir  les  portes  de  son  cachot^:  tout  au  plus  lui 
imposait-on  parfois,  soit  une  caution,  soit  une  amende, 
dont  sa  pauvreté  pouvait  sufiire  à  le  libérer  •.  La  jurispru- 
dence reconnaissait,  du  reste,  «  qu'élargissement  vaut 
absolution*"  ». 


1.  Art.  47,  Ord.  juin  1510;  —  Isambert,  XI,  p.  596.  —  Esmein,  op. 
cit.,  p.  137. 

2.  Art.  111,  Ord.  mars  1498  9,  Isambert,  Xï,  365.  —  Esmein,  Proc, 
crim.,  ç.  131. 

3.  Voir  ex.  lires  des  Registres  du  Châtelet  de  Paris,  fin  du  xive  s.  — 
Esmein,  Pj^cédure  crimin.,  p.  131. 

4.  Esmein,  Hist.  Procédure^  citée,  p.  120.  —  L'Ord.  d'août  1536 
refusera  Tavocat  à  l'inculpé,  art.  111,  Isambert,  Xîl,  517-518  ;  cf.  art. 
162,  Ord.  août  1539,  ibid.,  XII,  633. 

5.  Art.  118,  Ord.  mars  1498-9,  Isambert,  XI,  367  ;  Procès  Guill. 
Brette,  cité,  en  1448,  p.  300.  —  Imbert,  Pratique,  liv.  lll,  ch.  xiv, 
p.  656-7,  édit.  1627,  n»»  6  et  10. 

6.  Oi-d.  mars  1498-9,  art.  118,  Isamb.,  XI,  367. 

7.  Ord.  mars  1498-9,  art.  114;  Isamb.,  XI,  366;  Ord.  nov.  1507,  art. 
193,  î62rf.,p.  509;  Imbert,  Prnllquo,  liv.  III,  ch.  xiv,  p.  657,  n«  10. 

8.  «  Le  Juge...  peut  retenir  l'accusé  t's  prisons  quel(}ue  temps  après 
la  torture  soufferte,  si  ores  il  n'a  rien  confessé  ou  n'a  peisé\éré.  Le- 
quel temps  est  arbitraire  et  suffit  <|u'il  soit  de  10  ou  15  jours  ».  Im- 
bert, Pratlqur,  liv.  111,  ch.  14,  p.  657,  n»  10,  édit.  1627. 

Esmein,  Procédure  crimin.,  p.  118. 

9.  Esmein,  op.  citât.,  p.  118. 

10.  «  Eslargissemeut  d  un  accusé  par  tout  après  le  procès  extraordi- 
naire faict,  encor  qu'il  soit  chargé  de  bailler  caucion,  vaut  absolution, 
et  peut,  sans  attendre   autre  diffinitive,  led.  accusé,  ainsi  eslargi, 
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Si  le  prévenu  avait  avoué,  le  procès  avait  une  issue 
opposée:  le  bailli,  le  sénéchal  ou  leurs  lieutenants,  en 
présence  de  l'avocat  et  du  procureur  du  roi,  revoyaient, 
apr^s  la  torture  et  Taveu  ,  toutes  les  pièces  du  dossier, 
prenaient  l'avis  de  conseillers  impartiaux  ;  en  délibéraient 
aveceux  ;  le  greffierécrivait  l'opinion  de  chacun*.  Un  secret 
rigoureux  était  gardé ^  Kn  li99,  la  condamnation  était 
prononcée  par  le  juge,  en  plein  auditoire  ou  en  la  Chambre 
du  (Conseil,  dans  laquelle  le  prisonnier  avait  été  amené ^. 
Le  greffier  enregistrait  ledictumau  «  livre  des  sentences  S). 
Une  quarantaine  d'années  plus  tard,  on  y  mettait  moins  de 
solennité:  le  bailli  se  contentait  d'envoyer  le  dictum  au 
greffier,  qui  faisait  ccmduire  le  prisonnier  dans  la«  chambre 
du  concierge  »  et,  1î\,  lui  donnait  lecture  de  la  condamna- 
lion  '\ 

On  voit  que,  dans  les  bailliages  et  les  sénéchaussées,  si 
la  procédure  inquisitoire  avait  succédé  à  la  procédure 
accusatoire,  la  preuve  par  témoins  au  combat  judiciaire, 
la  poursuite  par  le  ministère  public,  à  la  poursuite  par  les 
particuliers,  tout  n'était  pas  progrès  dans  ces  innovations  : 
la  question  et  le  secret  les  flétrissaient  misérablement  ; 
certes,  Louis  XII  ôta  un  peu  de  sa  cruauté  h  la  torture, 
mais  ce  fut  en  la  systématisant  et  en  la  rendant  plus  secrète 
encore. 

Les  voies  de  recours  permettaient-elles  au  moins  de 
tempérer  ces  rigueurs  ? 

En  Appel. 

Les  juges  d'appeaux.  —  l\)ur  connaître  spécialement 
des  affaires  criminelles,  les  baillis,  comme  les  sénéchaux, 
avaient  Uni  par  avoir  un  lieutenant  criminel    à  la  fin    du 


poursuyvre  ses  dommagos  et  inlerests  contre  ses  instigateurs  ».  Pa- 
pon,  Arrêts,  \\\.  2'i,  lit.  5,  ii«  4,  édit.  1549.  —  Arrêt  Paris,  23  août 
1537. 

1.  Art.  115,  Ord.  inar-s  1498-9,  Isambert,  XI,  p.  366.  —  Regist.  cri- 
min.  du  Chàtclct,  cilé  par  Ësmein,  Hist.  Procéd.  crimin.j  p.  36, 
no  1. 

2.  Fbid.  :  «  et  sera  le  tout  tenu  seci*et.  » 

3.  Art.  116,  Ord.  mars  1498-9,  ibid. 

4.  Art.  116,  ibfd. 

5.  Imberl,  Pratiq.,  liv.  III,  ch.  20,  n»  5. 
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moyen  âge  *  ;  pour  connaître  des  causes  portées  en  appel 
devant  eux,  les  sénéchaux  semblent  avoir  eu  exception- 
nellement, et  les  baillis  jamais ,  un  juge  d'appeaux;  ainsi, 
nous  avons  signalé  déjà  ce  juge  dans  les  sénéchaussées  de 
Toulouse,  Beaucaire,  Carcassonne,  de  Guyenne,  d'Agénois- 
Gascogne,  à  Cahors,  à  Rodez,  à  Lyon*:  sauf  à  Beaucaire 
et  à  Carcassonne,  ces  juges  d'appels  pouvaient  connaître 
des  causes  civiles^,  en  môme  temps  que  des  causes  crimi- 
nelles ;  mais  à  Beaucaire  et  à  Carcassonne  ils  étaient  seulc?- 
ment  juges  des  crimes*;  à  Toulouse,  dans  la  première 
moitié  du  xvi"  siècle,  ils  ne  connaissaient  des  appels  que 
par  prévention  avec  le  siège  du  sénéchal  ^\  Presque  partout, 
c'étaient  donc  les  lieutenants  divers  du  sénéchal  etdu  bailli 
qui  connaissaient  des  causes  d'appel. 

§  5.  Au  civil. —  Compétence.  —  Au  civil,  ces  appels 
étaient  interjetés  des  officiers  royaux  inférieurs  :  prévôts, 
baillis,  juges  ordinaires,  viguiers**.  Ces  appels  venaient 
encore  des  officiers  féodaux,  laïques,  ecclésiastiques*^  ou 
municipaux,  avec  quelques  différences  suivant  les  cas. 

1.  V.  suprà,  p.  379. 

2.  V.  suprà,  p.  217  et  ss. 

3.  Agê.nois,  14  nov.  1455,  Arch.  Nat.  X'»  1483,  fol.  233  v®  ;  Rouerguk, 
juin  1514,  Bibl.  Nat.  />•.  20113,  n"  1273;  Ui:ercy,  13  sept.  1484,  Bibl. 
Nat.  />•.  26099,  n^52;  24  janv.  1509-10,  ib.  fr.  26111,  n°  951  ;  Tou- 
louse, 24  juii.  1333,  X'«  6,  fol.  335  v«,  cité  par  Aubert,  Parlent,  de 
Paris,  1250-1515,  II,  18,  148;  12  avr.  1340,  X^»  6,  foi.  114,  ibid.  Au- 
bert;  Lyon,  9  août  13'i3,  X*»  9,  fol.  395,  ibid.  Aubert,  (Uc. 

4.  V.  suprà,  p.  217  et  ss.  et  notre  Alman.  royal  :  liste  de  ces  juges. 

5.  Vou^.  Recueil  Acad.  Législa t.  Toulouse  {VMG)  IX,  p.  104,  96, 
102-103. 

6.  V.  suprà,  p.  175  et  s.^  ,  Hozière,  Assise  liaill.  Senlis,  loc.  citât.,  p. 
734,  ii««  27,  28,  35,  45,  etc.  —  1481,  Coût.  Mehunp-s.-  Yovre,  iW.  Coût, 
génér.,  Bourdot  de  R.,  III,  927,  Bubriche,  II,  art.  l.  -^  Avant  1508, 
Cou.st.  de  la  Ville  et  Scptaine  de  Bourqos,  Bubriche,  II,  art.  1,  ibid., 
ni,  906.  —  Coût,  de  Péronne,  en  1507,  iôirf..  Il,  594.  —  Edit  de  Cré- 
inieu,  juin  1536,  art.  23;  I.sainbert,  XII,  509.—  Lyon,  1538  et  nov.  15'i0, 
Arch.  Rhône,  Sentences,  15'i0-2,  fol.  21  v",  22  v°,  25,  28  v»,  30  r  ;  27 
mai  1499,  Baill.  des  Montaj<nes  d'Auvergne,  X'«»  4840,  fol.  310  r«.  — 
22  nov.  1498,  Baill.  de  Chartres,  X'«  4840,  fol.  16  r».  —  1  juin  1500, 
Baill.  de  Sens,  X'«  48'fl,  fol.  294  bis;  cf.  X^»  4840,  fol.  I'i9  r**.  —,18 
févr.  1491-2,  Bailli  de  Chauniont,  X'«  1494,  fol.  78  vo,  79  r«.  —  Le  9 
févr.  1519-20,  le  lieutenant  particulier  du  bailliage  d'Etanipes  ne  pourra, 
déclare  le  Parlement,  assister  au  jugement  des  appels  m(erjel«'s  des 
sièges  féodaux  dont  il  est  le  bailli,  X'»  4865,  fol.  265  !•«. 

7.  De  Rozière,  Assise  Bailliage  Sentis,  citée,  p.  734,  n»"  7,  20,  23, 
32...;  64,  73,  84... 

Dupont-Ferrier.  26 
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Dans  la  coutume  de  Péronne,  en  1507,  les  causes  allaient 
forcément  des  hauts  justiciers  au  Gouverneur*  ;  mais  point 
des  moyens  et  l>as  justiciers,  pour  peu  que  les  hauts  justi- 
ciers pnHendissent  en  connaître*. 

Dans  le  haillia^^e  de  Chaumont,  en  1509,  les  sujets  d*un 
baron  relevaient  leurs  appels  à  leur  choix,  soit  devant  le 
bailli  royal,  soit  devant  le  bailli  féodal  ;  et  mt^me,  si  ce  der- 
nier avait  fait  publier  son  assise,  ils  ne  pouvaient  pas  relever 
directement  devant  le  bailli  de  Chaumont^.  Quant  aux  feu- 
dattiires  puissants,  qui  avaient  obtenu  des  «  grands  jours  », 
ils  étaient  dispensés  de  ressortir  devant  le  bailli  royal*. 

Enfin,  les  procès  jugés  devant  les  magistrats  municipaux 
étaient  portés  presque  partout,  en  cas  d'appel,  devant  le  sé- 
néchal ou  le  bailli  du  roi  ^ 

Au  reste,  ces  causes,  dont  l'appel  était  dévolu  au  bailli, 
avaient  pu  déjà  ôtre  jugées,  en  appel,  soit  par  les  prévôts, 
soit  par  les  viguiersdu  roi,  soit  par  les  baillis  ou  par  les 
gouverneurs  des  barons.  Ainsi  le  sénéchal  de  Guyenne 
pouvait  recevoir  des  causes  précédemment  jugées  trois  fois 
déjà  :  par  les  baillis  seigneuriaux  du  pays  de  Soûle,  par  la 
cour  de  «  Lixarre  »,  par  les  maire  et  jurés  de  Dax*. 

A  vrai  dire,  les  causes,  en  arrivant  au  bailli,  ne  s'étaient 
pas  toutes  arrêtées  à  chacun  des  degrés  inférieurs  :  elles  en 
avaient  sauté  quelques-uns.  Cependant,  ce  n'était  pas  néces- 
sairement tout  profit  pour  les  baillis,  car  les  grands  sei- 
gneurs et  les  grandes  municipalités  ambitionnaient  généra- 


1.  (]out.  de  Péronne,  N.  Couium.  général  de  Bourdot  de  Richeb., 
Il,  594. 

2.  Ibid.,  p.  595. 

\\.  A'.  Co/^//^wî>r((7é;n^rr//,  Bourdot  de  Richebourg,  III,  360,  chap. 
viij,  art.  101. 

4.  28  nov.  1497,  Arch.  Nal.  X*»  4839,  fol.  26  r>;  cf.  3  mai  1452,  X'» 
1483,  fol.  25  r". 

5.  De  Rozière,  Assvie  Raill.  Senlis.citéey  p.  734  et  n«  17,  p.  744.  — 
Lettres  royaux  de  févr.  1482-3  :  «  les  appellacions  des  inaires  et  esche- 
vins  [de  Troyes]  ressorlimnt  par  devant  le  bailly  de  Troyes  ;  et  lettres 
du  20  juil.  1493,  Bibl.  Nat.  Champagne,  77,  fol.  12  v»,  21  r°,  27  r«.— 
La  Rochelle,  13  mars  1498  9,  Arch.  Nat.  X*»  4840  f»  237,  v°. 

B.  En  1520,  Coût,  de  Sole  (iV.  CoiUu7?iier  général  y  IV,  984),  tit.  XI, 
art.  1. 

10  août  1480  :  Les  causes  des  sujeLs  de  l'abbaye  de  S.-Denis  pou- 
vaient passer  par  3  degrés  d'appel  avant  de  venir  devant  les  juges 
royaux,  Arch.  Nat.  K  72,  n"  45. 

Cf.  F.  Ilélie,  Traité  Instruct.  criminelle,  p.  363. 
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lement  de  porter  leurs  appels  en  Parlement*.  Le  Parlement 
se  prêtait  volontiers  à  cette  manœuvre:  et  le  roi  lui-même, 
circonvenu  en  plus  d'une  occasion,  semblait  y  donner  la 
main  *. 

Bien  plus,  la  Cour  suprême  n'attirait  pas  seulement  à 
elle,  aux  dépens  du  bailli,  les  appels  féodaux,  mais  aussi 
les  appels  interjetés  des  prévôts  royaux'.  Les  ordon- 
nances du  roi  défendaient  cette  pratique*,  mais  en 
vain^  —  Les  baillis  d'ailleurs  donnaient  l'exemple  de  la 
désobéissance,  en  cherchant  à  prendre,  pour  eux-mêmes, 
les  appels  qui  revenaient  aux  prévôts  *.  Attaquée  par  en 
bas,  attaquée  par  en  haut,  la  compétence  d'appel  des  baillis 
avait  perpétuellement  à  se  défendre.  En  réalité,  tandis  que 
les  tribunaux  de  bailliage  et  de  sénéchaussée  connaissaient, 
au  civil  ou  au  criminel,  des  affaires  graves  en  première  ins- 
tance, ils  ne  réussissaient  communément  à  retenir  au  civil 
que  l'appel  des  petites  causes  \ 

§  6.  Procédure  d'appel,  au  civil,  devant  le  Bailli,  — 
Si  les  appels  n'affluaient  pas,  au  civil,  devant  le  bailli,  ce 


1.  Ex.  dans  Boutaric,  p.  549-550,  art.  cité,  Bibl.  Ec.  Cliarles,  1855; 
dans  Dessales  (L.),  Périgueux  et  les  deux  de^miers  comtes,  p.  133  : 
le  commissaire  chargé  par  le  duc  d'Orléans,  en  1400,  de  prendre,  au 
nom  du  duc,  possession  de  la  comté  de  Périgord  observe  quil  sera 
bon  de  faire  éviter  aux  appellations  le  ressort  du  sénéchal  et  de  les 
faire  ressortir  «  en  Parlement,  par  le  privilège  de  la  pairie  ».  —  Ex. 
cathédr.  Poitiers,  1484,  Bibl.  Nat.  lut.  18377,  p.  343-349.—  Cf.  Aubert, 
Parlent,  Paru,  1250-1515,  t.  Il,  p.  9,  11. 

3  mai  1452,  Arch.  Nat.  X^»  1483,  fol.  25  r<>. 

2.  Art.  9,  Ord.  avril  1453  4,  Isambert,  IX,  205,  suh  fine.  —  3  mai 
1452,  X'»  1483,  fol.  25  r«,  cité  :  quand  par  ex.  «  pour  grant  et  évidente 
cause  »  le  roi  permet  au  Parlement  Je  rester  saisi.  —  Cf.  du  reste 
textes  cités,  note  précéd.,  Bou tarie,  p.  549-550,  notamment.  —  V. 
Coût.  Péronne,  II,  594,  ^V.  Coût,  génér.,  B.  de  R. 

3.  En  voici  quelques  exemples  :  Prévôt  de  Montlhéry,  janv.  1474-5, 
X''«  1486,  fol.  245  r«;  de  Corbeil,  1476,  août,  X'*  1487,  fol.  95v°; 
d'Elampes,  14  nov.  1477,  X'»  1488,  fol.  1  v«;  d'issoudun,  12  févr.  1477- 
8,  Xi»  1488,  fol.  32  vo;  de  Pontoise,  9  juin  1478,  X'»  1488,  fol.  80  v»  ; 
de  Chartres,  1487,  X*»  1494,  fol.  134  r«  ;  de  La  Rochelle,  12  juil.  1491, 
Bibl.  Nat..  fv.  26102,  n°  669. 

4.  Ord.  mars  1356,  art.  59,  Isambert,  IV,  844. 

5.  De  nouv.  Ordonnances  à  ce  sujet  furent  en  effet  rendues  :  cf.  3 
mai  ri52,  X'«  1483,  fol.  25  r»  ;  art.  9,  Ord.  avril  1453,  Isambert,  IX,  p. 
205-6;  art.  4,  Ord.  oct.  1535,  citée  dans  Marcel  Fournier,  ...  Appel. 

6.  V.  suprà,  p.  340. 

7.  F.  Helie,  Instr.  crimin.,  1,  366. 
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n'était  donc  pas  que  ces  appels  fussent  peu  nombreux  :  les 
dernières  oppositions  à  la  généralisation  de  Tappel  comme 
voie  de  recours  étaient  tombées,  d«>s  le  xiv*  siècle*.  An  xv'' 
siècle,  <|uandun  plaideur  se  croyait  lésé  par  un  jugement, 
il  ne  songeait  [dus  qu'à  s'adresser  à  une  juridiction  supé- 
rieure, pour  faire  réformer  la  sentence  du  premier  juge*. 

En  matière  civile,  le  principe  était  que  tout  le  monde  put 
appeler*  ;  el,  déjà,  on  avait  distingué  la  procédure  d'appel 
au  civil,  de  la  procédure  d'appel  au  criminel*. 

Cette  procédure  civile  parcourait  successivement  deux 
étapes:  Tune  devant  le  juge  dont  on  appelait,  «  le  juge  a 
quo  »,  comme  disaient  les  praticiens;  l'autre  devant  le  bailli. 

1°  On  se  présentait  devant  le  tribunal  de  l'un  des  juges 
inférieurs  au  bailli,  que  ce  juge  fût  royal,  féodal  ou  muni- 
cipal. La  sentence  écrite,  en  sa  forme  définitive'^,  était  sous 
les  yeux  du  juge,  qui  en  avait  donné  une  copie  au  grellier': 
cette  sentence  était  lue  exactement  aux  parties".  Elle 
donnait  tort  à  l'un  des  plaideurs  et  celui-ci  s'estimait  injus- 
tement condamné.  Aujourd'hui,  tout  plaideur  doit  être  pré- 
muni contre  les  effets  de  l'irréflexion  ou  du  dépit  et  un 
délai  lui  est  imposé,  avant  lequel,  interjeter  appel  lui  est 
défendu*;  au  xv'  siècle,  on  ne  s'avisait  point  de  cette  pré- 
caution :  sitôt  la  sentence  prononcée',  avant  même  que  le 
juge  ne  frtt  descendu  de  son  siège  *°,  l'appel  devait  être 
interjeté  de  vive  voix  ou  par  écrit";  appeler  illico  était  la 
règle*'':  ou  du  moins  appeler  le  môme  jour**.  Par  exception, 


1.  Marcel  Fournier,  Essai...  Droit  Appel,  p.  267-269;  Tardif,  Pro- 
cédure..., p.  124-130. 

2.  Marc<M  Fournier,  Essai...  Droit  Appel,  p.  283,  définit  en  ces  ter- 
mes l'appel. 

3.  M.  Fournier,  ibid,,  p.  271. 

Quelquefois  dt's  restrictions  cependant,  notamment  à  Toidouse.  Ad. 
Tardif,  Procédure...,  p.  132. 

4.  Marcel  Fournier,  opère  citato,  p.  271. 

5-7.  Ord.  avril  1453-4,  art.  17,  Isambert,  IX,  p.  211. 

8.  Block,  Dict.  gêner.  Polit  if/.  I,  n.  83. 

9.  «  lnc(»ntinent  »  dit  Tari.  18  de  i  ordonnance  d'avril  1453-4,  Isam- 
bert, IX,  p.  212. 

10.  Ad.  Tardif,  Procédure^  p.  130;  Coût.  Anjou  et  Maine,  Beau- 
temps- Beaupré,  I,  89. 

11.  Viva  voce  ou  par  écrit,  Marcel  Fournier,...  Droit  Appel,  p.  284. 

12.  M.  Fournier,  ihid.,  p.  273-4. 

13.  Ad.  Tardif,  Procédure,  p.  130. 
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si  la  partie  était  absente,  ou  avait  une  excusé  légitime,  un 
délai  lui  était  laissé*  que  certaines  coutumes  fixaient  à  huit 
et  même  à  dix  jours  ^  Par  complaisance  encore  et  moyen- 
nant paiement  d'un  droit  fiscal,  le  roi  laissait  délivrer  des 
«  lettres  de  relief  d'illico  »**. 

L'appel  une  fois  demandé,  il  fallait  r(»diger  «  l'instrument 
appelatoire  »  ou  acte  d'appel.  Cet  acte  était  écrit:  il  devait 
indiquer  le  nom  de  l'appelant,  le  nom  de  l'intimé,  le  nom 
du  juge  «  a  quo  »*;  au  xui*"  et  au  xiv*  siècles  surtout,  le 
motif  général  de  l'appellation:  nullité,  injustice,  fausseté,, 
d'après  des  formules  consacrées ";  au  xvi®  siècle,  tout  ce 
formalisme,  dont  le  sens  archaïque  échappait,  paraissait 
impertinent®.  Depuis  la  fin  du  xv"  siècle,  on  réclamait,  ce 
que  nous  réclamons  encore  aujourd'hui,  le  grief  précis  de 
^appelant^  Dans  le  Maine  et  l'Anjou,  tout  au  moins,  il 
fallait  y  joindre  le  jour  où  l'on  avait  appelé'. 

L'instrument  appelatoire  n'eût  servi  à  rien  si  l'appelant 
n'avait  pas  obtenu  de  faire  assigner,  devant  le  bailli  ou  séné- 
chal, le  juge  «  a  quo  »  et  la  partie  adverse  :  c'était  la  «  com- 
mission pour  ajourner  »  qui  devait  être  impétrée';  un  délai 
était  imposé  pour  cet  ajournement,  à  l'effet  de  ne  point 
retarder  trop  longtemps  les  décisions  de  la  justice  ;  généra- 


1.  Boutiller,  1,  20,  p.  91  (édit.  Charondas),  fin  xiv«  s.  :  «  sitôt  qu'il 
vient  à  la  cog naissance  de  Celuy  qui  se  sent  grevé  par  lad.  sen- 
tence ». 

2.  M.  Fournier,  op.  cit.  y  p.  273-4  :  8  jours  dans  le  Hainaut  et  à  Valen- 
ciennes. 

Ad.  Tardif,  Procédure,  p.  130. 

3.  Marcel  Fournier,  op.  cit.,  274. 

4.  Marcel  Fournier,  ...  Droit  Appel,  p.  284.  —  Masuer,  XXXV,  21, 
citée. 

5.  a  Tanquani  a  nuila»  ou  «et  injusla  et  iniqua»,  dans  le  Midi  ;  «  tan- 
quam  a  prava  et  falsa  »,  dans  le  Nord.  M.  Fournier,  iô.,  248. 

6.  Arrêt  du  21  juin  1548,  cité  dans  Marcel  Fournier,  ...  Dr.  Appel, 
p.  249. 

7.  Ord.  juillet  1496  (Néron  et  Girard,  I,  43),  art.  62  ;  Ord.  oct.  1535, 
art.  11,  til.  Xlli  (Néron  et  G.,  I,  141).  —  Marcel  Fournier,  ...  Droit 
Appel,  p.  284.  —  Cf.  art.  117dei'0rd.  d'août  1539,  Isambert,  t.  Xll, 
p.  623-4.  — -  Block,  Dict.  génér.  polit.,  1,  p.  83. 

8.  Goul.  Anjou,  de  1437,  art.  100,  dans  t.  111,  Reautemps-Bcaupré  ; 
M.  Fournier,  Droit  Appel,  p.  249. 

9.  Rozière,  Assise  Baill.  Sentis,  p.  733. 

Marcel  Fournier,  ...  Dr.  Appel,  p.  250-1,  284-5.  —  Ad.  Tardif,  Pro- 
cédure..., p.  130.  —  Etats  Génér.,  1484,  Z)oc.  inédits,  p.  685-6,  appen- 
dice 11,  Journal  Masselin. 
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lement  quarante  jours  pleins  après  la  formalion  de 
l'appel*. 

Ces  premiers  actes  de  la  procédure  désaisissaient  complè- 
tement de  la  cause  le  juge  inférieur,  au  profit  du  bailli, 
jusqu'à  ce  que  celui-ci  eût  stalué  à  son  tour  :  Tappel  était 
donc  «  suspensif  »  et  «  dévolutif  »^. 

2*^  La  comparuti(m  du  juge  «  a  quo  »  et  des  parties  devant 
le  bailli  ouvrait  la  seconde  phase  de  la  procédure.  La 
comparution  de  ce  juge  était  plus  nécessaire  encore  que  la 
comparution  de  la  partie  défenderesse:  le  juge  était  môme 
seul  ajourné.  Le  défendeur  était  invité  seulement  à  prendre 
part  au  débat,  il  était  iîitimé^.  C'était  là  un  reste  de  Tancien 
usage  qui  forçait  le  juge  à  venir  soutenir  sa  sentence  et 
combattre  au  besoin  pour  la  re?idre  bonne^.  Si  le  juge 
«  a  quo  »  était  seigneurial,  le  seigneur  était  ajourné \ 

C'était  ordinairement  à  ses  assises  plutôt  qu'à  ses  plaids 
que  le  bailli  connaissait  des  appels^;  plusieurs  fois  par  an, 
ses  lieutenants,  sinon  lui-m^me,  se  transportaient  dans  les 
sièges  divers  du  ressort:  les  juges  de  la  circonscription  ne 
se  dérangeaient  ainsi,  pour  soutenir  toutes  «  leurs  sentences 
dont  appel  »,  que  deux,  trois  ou  quatre  fois  par  an".  Si  les 
parties  trouvaient  trop  long  d^attendre  la  prochaine  assise, 
elles  obtenaient  facilement  de  faire  relever  l'appel  hors 
d'assises,  aux  plaids*.  Entre  la  commodité  du  juge  et  la 
commodité  des  plaideurs,  on  cherchaitainsi  un  compromis. 


1.  Marcel  Fournier,  ibid.,  p.  285.  —  Délais  de  40  jours,  en  1539, 
dans  Coût,  de  Clermonl  en  Beaut\,  art.  2U,Noiiv.  Coût,  génér. Rour- 
dot  de  R.,  Il,  775; —  dans  Coût,  du  Bailliage  de  SenliSj  ihid.,  Il, 
712,  art.  46  ;  —  Délais  variables  suivant  les  juridictions  a  quo:  10,  40, 
90  jours  :  Coût,  du  Perche,  ib.,  III,  033,  art.  9  et  10  ;  p.  634,  art.  11. 

2.  Marcel  Fournier...,  ibid,,  p.  290. 

3.  Rozière,  Assise  Baill.  Sentis,  citée,  p.  733-734  ;  Ad.  Tardif, 
Procédure...,  p.  131.  —  M.  Fournier,  ...  Dr.  Appela  p.  285. 

4.  Assise  Baill.  Sentis ,  citée,  ibid. 

5.  Ass.  Baill.  Sentis^  ibid. 

6.  V.  suprà,  p.  326-333.  En  voici  quelques  exemples  relatifs  à  la  Nor- 
mandie :  Raill.  d'Evrkux,  9  f(;vr.  1482-3,  Arch.  Eure,  E,  fonds  Evreux, 
non  inventorié  ;  20  nov.  1492,  Arch.  Eure  R  86,  Reaumonl-le  -  Roger  ; 
13  oct.  1494,  Ribl.  Nat.  fr.  26104,  n«  1028  ;  26  mai  1498,  Ribl.  Nat.  fr. 
26106,  no  48;  1  juin  1499,  Ribl.  Nat.  fr,  26106,  n»  63.  —  Raill.  de 
Caen,  7  août  1495,  Ribl.  Nat.  fr.  26104,  n«  1090;  23  févr.  1496,  Ribl. 
Nat.  fr.  26105,  n"  1202.  —  Raill.  Cotentin,  23  mai  1503,  Ribl.  Nat.  fr. 
26108,  n»  440. 

7.  V.  suprà,  p.  320  et  s. 

8.  V.  suprà,  p.  328-333,  etc. 
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D'ailleurs,  la  présentation  des  parties  n'était  pas  toujours 
personnelle  et,  sans  môme  acquitter  toujours  un  droit 
fiscal,  elle  pouvait  être  faite  par  procureur  ^  Sur  le  défaut 
de  l'appelant,  le  bailli  prononçait  la  «  désertion  de  l'appel; 
sur  le  défaut  de  l'intimé,  le  bailli  condamnait  l'intimé  à  la 
perte  de  la  cause  et  à  une  amende  double  :  vis-à-vis  du 
juge  «  a  quo  »,  vis-à-vis  du  bailli'.  —  Quand  les  parties 
avaient  comparu,  le  dépôt  des  pièces  du  procès  devant  le 
bailli  était  la  dernière  formalité  préliminaire  indispensable: 
elle  était  à  la  charge  tantôt  de  l'officier  royal,  tantôt  de 
l'appelant':  il  suffisait  d'apporter  ces  pièces  dans  les  sacs 
où  on  les  enfermait*;  l'obligation  de  les  faire  grossoyer 
était    utilement   évitée    aux  parties,  depuis  l'ordonnance 

de  ^s^o^ 

La  présence  du  juge  «  a  quo  »,  des  parties,  des  pièces, 
devant  le  bailli  ou  sénéchal',  n'entraînait  pas  encore  la 
certitude  que  la  cause  fût  jugée  par  le  bailli. 

Il  avait  à  examiner  d'abord,  d'après  le  rôle  des  présen- 
tations, tenu  au  greffe,  si  la  procédure  avait  été  régulière^  : 
un  juge  moyen  avait-il  été  omis  à  tort  et  réclamait-il  la 
cause*,  le  bailli  se  résignait  parfois  à  la  lui  renvoyer'. 
Quand,  par  contre,  le  bailli  retenait  la  cause,  il  l'expédiait 
et  statuait  sur  plaidoyer,  au  cas  oit  elle  avait  été  débattue 
oralement  devant  le  juge  «  a  quo  w*'*;  au  cas  où  elle  avait 
été  débattue  par  écrit,  il  fallait  la  renvoyer  aux  assises 
prochaînes":  les  formalités  de  la  procédure  civile  en  pre- 
mière instance  étaient  reprises,  avec  toutes  leurs  lenteurs  *^ 
Le  bailli  ou  ses  lieutenants  statuaient  sur  rapport 


19 


1.  Marcel  Fournier,  ...  Droit  Appel,  p.  286. 

2.  M.  Fournier,  ...  Droit  Appel,  p.  287. 

3.  Irabert,  Pratiq.,  liv.  IV,  ch.  1,  S  8,  p.  731,  édit.  1627.—  M.  Four- 
nier, ...  ibicL,p.  287-8;  Orrf.  XX,  260;  Ord.  1490,  art.  S'S,  —  Ord.  juin 
1510,  art.  19,  Isambert,  XI,  587.  —  Coût,  de  Ponthieu,  rédig.  1495, 
art.  CLVU,  Bourdot  de  R.,  ciléy  I,  100. 

4-5.  Ord.  Lyon,  juin  1510,  art.  18  ;  isambert,  XI,  587. 

6.  Voir  tout  ce  qui  précède,  et  Marcel  Fournier,  AppeL  p.  288. 

7.  Ord.  avril  1453-4,  art.  9.  Isambert,  IX,  205-206. 

8.  Ibid. 

9.  V.  suprà,  les  résistances  du  bailli  sur  ce  point,  p.  403. 

10.  Marcel  Fournier,  ,. .Appel,  p.  288;  Ord. juin  1510,  art.  23, Isam- 
bert, XI,  588. 

11.  M.  Fournier,  ...AppeZ,  p.  288. 

12.  M.  Fournier,  ibid, 

13.  Ibid.  et  Isamb.,  XI,  233,  art.  78,  Ord.  avr.  1453-4. 
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Dans  leur  jugement,  ils  «  mottaieiit  au  néant  »  la  pre- 
mière sentence  ourappronvaient*.  Le  perdant, dans  les  pays 
de  droit  eoutumier  siirlout,  payait  {généralement  soixante 
livres  d'amende*.  Quant  au  premier  ju{i:e,  on  distinguait: 
s'il  était  seigneurial  ou  municipal  et  que  le  «  bien  appelé  » 
fût  déclaré,  ce  juge  payait  une  amende  et  risquait  d\>lre 
suspendu  *  ;  les  liommes  liges  qui  jugeaient  sous  la  prési- 
dence du  hailli  dans  le  Houlonnais  et  le  Ponthieu, 
payaient,  eux  aussi,  l'amende*  ;  si,  au  contraire,  le  juge  «  a 
quo  »  était  royal,  il  ne  payait  rien^ 

En  cas  de  «  mal  jugé  bien  appelé  »,  le  bailli  était  auto- 
risé, depuis  Tédit  de  Crémieu,  i\)  juin  1536,  à  ne  pas  faire 
renvoy  devant  le  juge  inférieur,  prévôt,  viguier,  officier 
seigneurial,  de  la  sentence  infirmée®;  jusqu'en  1536,  tous 
ces  juges  subalternes  avaient  prétendu,  le  jugement  d'appel 
rendu,  recouvrer  la  connaissance  de  la  cause'. 

§  7.  Compétence  d* Appel,  au  crhnineL  —  Comme  pour 
la  procédure  d'appel  en  matière  civile,  il  fallut  arriver 
pour  la  compétence  et  la  procédure  d'appel,  au  criminel, 
jusqu'au  règne  de  François  I",  avant  de  voir  s'établir  des 
règles  fermes  et  précises.  Au  xv*  siècle,  les  luttes  avaient 
été  constantes  sur  tous  ces  points  entre  les  baillis  et  séné- 
chaux, les  juges  subalternes,  le  Parlement*. 

En  principe,  le  bailli,  le  sénéchal,  avait,  comme  au  civil, 
la  connaissance  de  tous  les  appels  criminels  interjetés, 
dans  les  limites  de  son  ressort,  soit  des  juges  non  royaux, 
soit  des  juges  royaux  inférieurs'.  En  réalité,  les  appels  qui 

1.  M.  Fournier,  ibid.,  p.  291. 

2.  Ibid.,  Masiier,  cité,  XXXV,  |:i  4.  — Coul.  de  Clermoiit  en  Beauv., 
rédigée  en  I5;{9,  art.  212,  N.  Coul.  Génér.,  B.  de  Richeb.,  li,  775.  — 
Cf.  Tardif,  Procédure,  p.  133. 

L'Ord.  de  Villei-sCotlerots,  août  1539,  art.  116,  Isamberl,  Xll,  623, 
opéra  sur  ce  point  l'unification  dans  le  royaume  :  «  que  les  appelians 
de  droit  écrit  seront  condamnés  en  l'amemle  de  fol  appel,  comme  les 
appelians  du  pays  eoutumier.  » 

3.  M.  Fournier,  ibid.,  p.  291.  —  (lout.  Senlis  rédig.  en  1539,  art.  61, 
iV.  Coût.  Génér.,  Bonrdot  de  B.,  II,  712. 

4.  V.  snprà,  p.  3'i5. 

5.  M.  Fournier,  ibid.,  et  infrà,  p. 
6  7.  Art.  23,  Isambert,  Xll,  n.  509. 

8.  V.  snprà,  pp.  'i03,  etc.  Allard,  Hist.  Justice  crimin.,  p.  59. 

9.  V.  suprà,p.  339,  400  et  ss.  Voici  quelques  exemples:  en  1500,  un 
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lui  parvenaient  avaient  fini  par  ôlre  géndralement,  par  la 
qualité  et  le  nombre,  d'une  importance  secondaire.  Pour  ce 
motif  d'abord  qu'il  expédiait  lui-même,  en  première  ins- 
tance, sous  le  nom  de  cas  royaux,  les  causes  les  plus  nota- 
bles*; pour  cet  autre  motif,  qu'il  ne  cessait  d'étendre  la 
prévention'-:  c'était  diminuer  les  rcMes  d'appel  d'une  partie 
de  ce  que  l'on  ajoutait  aux  rôles  de  première  instance.  Nous 
savons,  d'ailleurs,  que  les  lieutenants  généraux  étaient 
portés  à  mesurer  leur  empressement  pour  des  procès  crimi- 
nels parce  qu'ils  n'en  retiraient  pas  d'épices\  Enfin,  tous 
ces  appels,  écartés  ainsi  en  maintes  circonstances,  par  les 
officiers  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  étaient  encore 
écartés  de  leurs  tribunaux,  depuis  plus  d'un  siècle,  par  le 
Parlement*:  la  cour  suprême  travaillait  obstinément  à  cette 
besogne,  si  bien  que  le  roi  voulut  se  résoudre,  en  1536, 
1539  et  1541,  à  prendre  un  partie  11  balança  cinq  ans.  Pen- 
dant trente  mois,  il  priva  de  tous  les  appels  criminels  les 
baillis  et  les  sénéchaux,  pour  les  abandonner  sans  réserve 
aux  divers  Parlements®.  Puis  il  se  ravisa  et  partagea  ces 
appels:  aux  Parlements,  il  livra  directement  le§  appels  des 
sentences  de  torture,  bannissements,  travaux  forcés,  amende 
honorable,  fustigation,  mutilation,  dernier  supplice  et 
toute  autre  peine  afflictive  de  corps  ^  Mais  pour  les  autres 
appels  ils  demeurèrent  dévolus  aux  baillis. 

Après  les  coups  successifs  portés  à  la  compétence  bail- 
liagère  d'appel  par  les  baillis  eux-mêmes  et  par  les  Parle- 
ments, le  coup  de  grâce  avait  failli  lui  venir  du  roi  :  elle 
n'avait  évité  la  mort  que  par  l'amputation. 


prisonnier  appelle  au  sénéchal  des  Lannes  de  la  «  jayne  »  à  laquelle  le 
prévôt  de  [l)ax]  l'a  condamné,  Bibl.  Nat.  fv.  26107,  n«  188.  —  Id.,  en 
1511,  Bibl.  Nat.  fr.  26111 ,  n»  1034.  —  En  1513,  un  prisonnier,  condamné 
par  le  juge  ordinaire  d'Agen,  en  appelle  au  tribunal  de  lasénéch., 
Bibl.  Nal./;-.  26113,  n«  1194. 

1.  V.  suprà,  p.  380.  , 

2.  V.  suprà,  p.  386. 

3.  V.  suprà,  p.  379  et  n»  5. 

4.  V.  suprà,  p.  'i03. 

5.  Allard,  Ilisl.  Just.  crimin.,  i).  59.  Edil  de  ('rémieu,  19  juin  1536, 
art.  22,  Isamb.,  Xll,  508.  — Edit  de  Villoi-s-Collerets,  août  1539,  art.  163, 
Isamb.,  Xll,  633.  —  Déclaration  d'Angoulème,  20  nov.  1541,  Isamb., 
Xll,  759. 

6.  Edit  Vill.-Cott.,  art.  163,c//éf,  Imbert,  Prat.,\\\.  IV,  ch.  i,  note  a. 

7.  Déclarât.  d'AngouL,  20  nov.  1541,  citée. 
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§  8.  Procédure  d'appel,  au  criminel,  —  Si  tardive  fût- 
elle,  la  solution  de  ces  questions  importait  d'autant  plus 
que  l'appel  au  second  degré,  sinon  au  troisième  et  au  qua- 
trième, s'était  généralise  en  France,  au  criminel  comme 
au  civir. 

Devant  le  juge  inférieur  nu  bailli,  les  règles  générales 
étaient,  pour  l'appel  criminel,  ce  qu'elles  étaient  pour  l'ap- 
pel civil*:  les  exceptions  tenaient  surtout  à  l'essentielle 
différence  entre  un  plaideur  maître  de  sa  liberté  et  un  pri- 
sonnier. Ainsi,  l'obligation  de  «  l'illico  »  n'existait  pas  si 
l'accusé  était  prisonnier'  ;  de  même,  bien  que  le  relèvement 
de  l'appellation  fût  assujetti  au  délai  de  quarante  jours, 
l'accusé  prisonnier  n'avait  pas  à  s'en  préoccuper*  :  le  rendre 
responsable  de  quelque  retard,  en  cette  occasion,  aurait 
été  absurde  et  inhumain. 

1®  Devant  le  bailli  ou  le  sénéchal,  la  comparution  du  pri- 
sonnier était  assurée  communément  par  le  juge  «  a  quo  ))^. 
Primitivement,  les  frais  de  transport  étaient  môme  payés 
par  ce  juge®.  Au  xv'  et  au  xvi'  siècle,  ces  frais  étaient  au 
compte  du  prisonnier,  quand  celui-ci  était  solvable,  sinon 
au  compte  du  roi\  Un  jour  de  marché,  on  faisait  publier 

1.  V.  infrà,  §  12  et  p.  402.  Allard,  Hist.  Just.  crimin.  passim. 

2.  V.  suprà,  p.  40'i,  et  Marcel  Fournier,  Appel,  p.  289. 

3.  V.  suprà,  p.  40'i.  —  Il  y  avait,  en  effet,  dans  ce  cas  «  grande  et 
«  évidente  cause  de  relever  rappel  tant  de  ce  c^u'il  n'aiiroit  appelle  in- 
«  continent  »,  ce  que  réclamait  l'art.  18  de  l'Ord.  d'avril  1453-4  pour 
dispenser  de  Tillico.  Isanibert,  IX,  212.  —  hnbert,  Pratique,  liv.  IV, 
chup.  1,  §  1,  pp.  728-729,  Edit  1627  :  «  annellacions  en  criminel  se  re- 
lèvent comme  en  civil,  sinon  que,  quana  l'accusé  est  prisonnier,  il  est 
relevé  toujours  de  l'illico.  » 

4.  Imbert,  PrcUiq.,  liv.  IV,  chap,  i,  pp.  729-730,  n°  2  «  quanta  rele- 
ver appellations,  elles  doivent  estre  relevées  dedans  mesme  temps 
qu'en  la  cause  civile,  sinon  que,  quand  l'accusé  est  condamné,  le  plus 
souvent  il  ne  relève  point  ;  car  s'il  est  condanmé  à  peine  corporelle, 
il  est  mené,  avec  son  procez  criminel,  à  la  cour  ou  par  devant  le  juge 
moyen  supérieur  ». 

5.  Imbert,  Pratiq.,  liv.  IV,  chap.  i,  §  8,  p.  731. 

6.  (^ela  apparaît  encore  dans  l'art.  105  de  l'Ord.  dejuill.  1493  (Isam- 
bert,  XI,  246)  et  dans  l'arl.  152  de  l'Ord.  de  déc.  1507  (/feid.,  p.  503)  : 
«  Olim  expensis  Judicis  a  quo  provocatum  erat  reus  ad  Superiorem 
transmittebatur,  si  modo  reus  ipse  nulla  bona  haberet.  »  Note  Imbert, 
Pratiq.j  p.  731. 

7.  Mais  pour  apprécier  cette  solvabilité  il  faut  décret  de  juge  ;  le 
greffier  n'a  pas  Qualité  pour  en  connaître  (art.  105  et  152  des  deux  Ord. 
citées  note  préced.). 

Cf.  ImberV i^ra^,  liv.  IV,  chap.  i,  §  5,  p.  730,  Edit  1627  ;  ibid.,  §  6, 
p.  732. 
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à  son  de  trompe,  dans  la  localité  où  le  détenu  était  gardé, 
qu'il  fallait  le  conduire,  sous  bonne  escorte,  au  siège  du 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  :  l'adjudicataire,  qui  accep- 
tait lentreprise  «  au  rabais  »,  était  agréé*.  11  était  défendu 
de  loger  le  prisonnier  dans  les  hôtelleries  ;  on  ne  le  faisait 
arrêter  que  dans  les  prisons,  qui  se  trouvaient  le  long  de  la 
route'.  Plus  encore  que  Tappelanl  et  le  juge  «  a  quo  »,  les 
pièces  de  la  cause  étaient  indispensables  au  bailli^.  Pour 
un  certain  nombre  d'appels,  ces  pièces  seules  pouvaient 
éviter  au  juge  «  a  quo  »,  et  à  l'appelant  de  comparaître*. 
Le  soin  de  faire  parvenir  ce  dossier  au  bailli  ne  regardait 
pas,  comme  souvent  au  civil,  l'appelant,  parce  qu'il  pou- 
vait être  prisonnier,  mais  la  partie  civile  ou  les  gens  du 
roi^  En  cas  de  relief  d'appel,  en  1507  et  en  1535,  le  sergent 
chargé  de  l'ajournement  recevait  les  pièces  des  mains  du 
juge  «  a  quo  »•.  Quand  ces  pièces  avaient  été  grossoyées, 
les  frais  occasionnés  pour  leur  transcription  étaient,  avec  les 
frais  de  leur  transport  et  les  frais  du  voyage  de  l'appelant 
prisonnier,  estimés  et  tarifés  par  le  bailli,  le  sénéchal  ou 
leurs  lieutenants^ 

2*  Mis  en  face  de  ces  pièces,  sinon  du  prisonnier  et  du 
juge  a  quo,  le  bailli  ou  le  Conseil,  chargé  de  le  suppléer,  au 
besoin,  étudiait  TafTaire  sous  toutes  ses  faces  :  par  l'appel, 
tout  litige  était  remis  en  question*.  Quand  la  partie  civile 
appelait  seule,  l'instance  s'instruisait  comme  un  procès 
purement  civil'  ;  de  môme,  si  l'accusé  appelait  des  sen- 
tences préparatoires  et  interlocutoires *°.  Dans  les  autres  cas, 
la  voie  extraordinaire  était  suivie  :  le  secret,  les  interroga- 
toires, les  enquêtes,  la  confrontation  des  témoins  et  la  tor- 
ture". Mais  la  cause  avait  beau  être  reprise  par  la  base,  si 
le  premier  jugement  avait  abouti  à  l'élargissement  du  pri- 
sonnier, l'appel  de  la  partie  civile  ne  suffisait  pas,  au  cours 


1.  Imbert,  ibid  ,  et  S  6,  p.  732,  début;  p.  730,  §  7  ;  p.  730-1,  détail 
d'Ord.  de  la  Ch.  des  (iOmptes,  13  août  1563. 

2.  Imbert,  ibid.,  chap.  i,  §  6,  p.  730. 

3-4-5.  Imbert,  Pratiq.,  liv.  IV,  chap.  i,  §8,  p.  731. 

6.  Ibid. 

7.  Ibid. 

8.  Allard,  Hlst.  Justice  crimin.  au  XV/«  *.,  p.  372. 

9.  Id.y  ibid. 

10.  Id,,  ibid. 

11.  /d.,  ibid. 
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de  la  proc(^(luro,  à  faire  perdre  au  prévenu  le  bénéfice  pro- 
visoire de  sa  liberté*. 

La  sentence  du  bailli  était  rendue  ;  prononçait-elle  que 
le  jufçe  inférieur  avait  «  mal  jug<»  »,  le  bailli  retenait  Taf- 
faire^  ;  prononrail-elle  qu'il  avait  bien  jugé,  l'exécution  de 
la  sentence  était  renvoyée  au  juge  inférieure 


Partie  C 

Au-dessus  du  Bailli  ou  du  Sénéchal 

Juge  d'appel  ou  juge  de  première  instance^  le  bailli,  le 
sénéchal  ressorti ssaient  eux-mêmes  devant  les  Parlements 
et,  en  Normandie,  devant  l'Echiquier. 

§9.  La  COMPÉTENCE  des  Parlements  n'était  pas  douteuse: 
les  affaires  dont  ils  connaissaient  q,\\ première  instance  étaient 
autant  d'exceptions  :  causes  de  coinmittimus,  de  régale, 
de  pairie*;  cas  royaux,  par  prévention  sur  les  baillis^  ;  sans 
parler  des  causes  usurj)ées  sur  la  compétence  bailliagère*. 
Les  causes  dont  ils  connaissaient  par  rt/9/?^/ étaient  de  beau- 
coup les  plus  nombreuseset  ces  appels  provenaient  en  parti- 
culier des  tribunaux  des  baillis,  des  sénéchaux,  de  leurs 
lieutenants,  de  leurs  commissaires,  de  leurs  juges  d'ap- 
peaux^ 

Le  ressort  des  divers  parlements  était  infiniment  plus 
contesté  que  leur  compétence  :  le  parlement  de  Paris  con- 
sidérait volontiers  comme  des  intrus  les  différents  Parle- 
ments provinciaux  :  parfois  il  affectait  de  les  ignorer*.  A  la 

1.  /d.,  p.  371. 

2.  Art.  93,  Ord.  Blois,  1498-9,  mars,  Isamb.,  XI,  360. 

3.  Allard,  ibid.,  p.  372. 

4.  V.  suprà,  p.  402-403.  —  Aubert,  Parlem.  Paris,  12501515,  II, 
277-8.  Bibl.  Nat.  p\  5727,  foi.  15  v®  (appel,  ressort  et  souveraineté... 
pers  de  France...  bénéfices...  régale). 

5.  IbicL  et  suprà,  p.  380. 

6.  V.  suprà,  p.  403  ;  Aubert,  H,  278  et  ss. 

7.  V.  suprà,  p.  400;  Aul)ert,  ihid.,  pp.  9-10. 

8.  21  nov.  1472,  «  le  prétendu  Parlement  qu'on  disoit  nagui'res  seoir 
à  Poictiere  »,  Arch.  Nat.  X'»  1406,  fol.  3  r«.  —8-13  juillet  1473,  «  gens 
eulx  disans  tenir  le  Parlement  de  Poicliers  »,  X'»  1486,  fol.  82  v*».  — 
Ce  Parlement  avait  été  transféré  de  Bordeaux  à  Poitiers,  pendant  que 
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fin  du  XV*  siècle,  il  persistait  donc  à  assigner  des  jours  de 
présentation  aux  st^.néchaux  de  Toulouse,  de  Beaucaire,  de 
Carcassonne,  de  Rouergue,  bien  qu'ils  dépendissent,  depuis 
1443,  du  parlement  de  Toulouse*;  aux  sénéchaux  de 
Guyenne,  desLannes,  d'Agénois,  bien  qu'ils  dépendissent, 
depuis  1462,  du  parlement  de  Bordeaux*;  aux  baillis  de 
Dijon,  Chàlon,  la  Montagne,  Autun,  bien  qu'ils  dépendissent, 
depuis  1477, du  parlement  de  Dijon'.  Lui-môme  ne  prenait 
pas  sans  doute  très  au  sérieux  cette  formalité  :  on  se  de- 
mande môme  si  elle  était  une  boutade  plutôt  qu'une  négli- 
gence, quand  on  rencontre,  sur  le  tableau  de  ces  présentations, 
des  bailliages  et  des  sénéchaussées  disparus  :  ainsi  ceux  de 
Lille,  de  Douai,  de  Bigorre*  ;  tandis  qu'on  y  chercherait  en 
vain  la  trace  des  bailliages  nouveaux  :  comme  Amboise, 
Étampes,  etc.^  —  On  se  tromperait  donc  gravement  en 
prenant  pour  la  liste  exacte  des  bailliages  et  sénéchaussées, 
composant  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  Ténumération 
de  ces  bailliages  et  sénéchaussées,  transcrite  chaque  année 
sur  les  registres  de  ce  parlement®:  il  demeure  bien  certain 


la  Guyenne  appartenait,  comme  apanage,  à  Charles,  frère  de  Louis  Xt. 

—  31  déc.  1489,  «  Sur  ce  que  Maistre  Benoist  Adam,  conseiller  du  roy 
ou  Parlement  de  Bourdeaulx,  a  requis  lui  estre  baillé  lieu  pour  assister 
au  Conseil  et  aux  Plaidoiries,  après  le  dernier  des  Conseillers  clercs 
de  la  cour  de  céans  ;  délibéré  a  esté  que  ledit  Adam  n'aura  aucun 
lieti  au  Conseil  ne  aux  Plaidoieries  ».  Arch.  Nat.  X'*  1497,  fol.  39  v°. 

1.  En  1482,  12  nov.,  X'*  4824,  fol.  1  v®,  «  les  .seneschauciés  de  Beau- 
caire, Thoulouse,  (Carcassonne  et  Rouergue  sont  avssignées  au  18  juil- 
let ».  —  En  1497-8,  X'»  4839,  fol.  1  r°,  au  «  lundi  16«  jour  de  juillet  ». 

—  En  1498-9  X'«  4840,  fol.  2  r«,  «  ad  lôjulii  »;  au  15  iuin  le  Gévau- 
dan.  —  Sur  le  Ressort  du  Parlem.  de  Toulouse,  v.  [A.  Molinier]  n»  18, 
p.  319,  nouv.  édit.  H,ist.  Languedoc ^  t.  XII. 

2.  En  1482,  loc.  cit.,  l'Agenois  et  le  duché d'Acquitaîne  «sont ajour- 
nés pour  le  8  juillet  ». 

En  1497-8,  loc.  cit. y  pour  le  «  lundi,  lendemain  de  la  feste  de  S. 
Jehan  Baptiste  ». 

En  1498-9,  loc.  cit.,  «  senescallo  Agenensi,  senescallo  Lendarum  », 
«  ad  25  junii  ». 

3.  Dijon,  en  1482,  X'"  4824,  fol.  1  v»  ;  Dijon,  pour  le  5  mars  ;  ...Cha- 
lon,  O.slun  pour  le  lundi  avant  TAscencion,  21«jourde  may  en  1497-8, 
X'»  4839,  fol.  1  r°,  X'"  4839,  fol.  1  ro  ;  en  1498-9,  «  a<l  8  dieni  instantis 
...Marcii  »,  les  baillis  «  Divionis  d«î  Auxeto,  de  Montana  »,  X>^  4840, 
fol.  1  v«. 

4.  En  li97-8,  «  les  baillies  de...  Lislo,  Douay  »  sont  convoquées  pour 
le  «  lundi  d'après  la  Conception  N.-D.,  xj*^  jour  de  dt'cembre  »  ;  la  «  se- 
neschaucié...  de  Bigorre,  pour  le  25  juin  ». 

5-6.  Textes  cités  suprà.  A  l'époque  que  nous  étudions,  c'est  généra- 
lement en  tête  des  registres  de  Plaidoiries  qu'on  trouve  ces  listes. 
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que,  par  ignorance  ou  paresse  du  greffier  et  par  absence  de 
contrôle,  on  reproduisait  une  liste  ancienne,  qui  n'était 
point  tenue  à  jour  et  avait  cessé  d'ôtrc  exacte. 

En  réalité,  entre  un  Parlement  et  un  autre  Parlement, 
certains  bailliages  ou  sénéchaussées  étaient  Tobjet  de  dis- 
putes n»pétées:  par  exemple,  la  sénéchaussée  d'Armagnac 
était  revendiquée  par  les  Parlements  de  Toulouse  et  de 
Bordeaux*  ;  la  sénéchaussée  de  Limousin  et  même  celle 
de  Saintonge,  par  les  Parlements  de  Bordeaux  et  de  Paris*  ; 
la  sénéchaussée  de  Quercy,  par  les  Parlements  de  Bor- 
deaux, de  Toulouse  et  de  Paris';  un  moment  môme,  elles 
avaient  été  coupées  en  deux,  la  circonscription  de  Martel 
ayant  été  donnée  à  Bordeaux  et  le  reste  à  Toulouse*; 
Louis  XI  le  déplorait,  considérant  «  que  plus  licite  et  con- 
venable chose  est  que  tout  ung  bailliage  ou  sénéchaussée 
ressortisse  en  une  cour  souveraine  »  que  en  deux^  :  les 
indécisions  du  roi  aident  à  expliquer  ces  incertitudes. 

Malgré  tout,  le  ressort  du  Parlement  de  Paris  demeurait 
immense:  du  gouvernement  de  La  Rochelle*,  d'Aiirillacet 
des  montagnes  d'Au vergue \  de  la  sénéchaussée  de  Lyon*, 
les  causes  d'appel  ressortissaient  h  la  capitale  du  royaume. 
Et  ce  n'était  pas  toujours  par  l'effet  seul  du  bon  plaisir 
royal  ni  de  l'influence  qu'exerçaient,  sur  l'esprit  du  souve- 
rain, les  conseillers  de  la  cour  de  Paris.  C'étaient  parfois 
les  jalousies  locales  de  région  à  région  qui  maintenaient 
ces  bizarreries  et  les  perpétuaient  :  ainsi,  ni  la  Saintonge, 
au  XV®  siècle,  ni  le  Poitou  ne  désiraient  toujours  porter  leurs 

t.  25  avr.  1474,  Arch.  Gironde,  B  29,  fol.  4  v«  et  39  sqq. 

2.  7  févr.  1462-3,  Arch.  Gironde,  B  29  (rcg.),  fol.  58 et  79  ;  —  1  févr. 
1492-3,  Arch.  Nat.  X'»  1500,  fol.  66  v«,  67  r«. 

3.  7  févr.  1462-3,  Arch.  Gironde,  B  29  (reg.);  fol.  58  et  79.  —  19juill. 
1474,  Arch.  H.  Garonne,  B  Edit  1,  107;  19  juill.  1476,  ihid.,  W  Edit  I, 
125. 

4.  24  mai  1474,  Arch.  Gironde,  B  29,  fol.  3-4. 

5.  Ibid, 

6.  Sept.  1473,  X^^  1486,  fol.  105  v°,  janv.  1474-5,  X*»  1486,  fol.  240  v°, 
août  1478,  X'«  1488,  fol.  119  v»,  etc.  (Voir  notre  Almanach  royaL 
liste  des  officiers  du  gouvernement  de  La  Bochelle). 

7.  28  avr.  1473,  X'«  1486,  fol.  59  v»;  3  juin  1484,  X^»  4825,  fol.  229  v«; 
12  déc.  1486,  X*»  1494,  fol.  23  v«»;  9  juill.  1498,  X'«  4839,  fol.  304  \^,  — 
V.  noire  Ahnanachroi/aù. 

8.  22  mai  1475,  X^»  4816,  fol.  244  v»  ;  11  janv.  1478  9,  X'»  1488,  fol. 
156  r»;  1  mars  1491-2,  X'»  4833,  fol.  300  v»  ;  8  août  1492,  X'*  1499,  fol. 
296  po.  —  V.  notre  Almanach  7'oyal. 
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causes  d'appel  à  Bordeaux  ;  ni  le  Maçonnais  ni  TAuxerrois  à 
Dijon*.  —  Hors  du  ressort  du  Parlement  de  Paris,  quand, 
en  Normandie,  les  trois  États  demandèrent  que  la  Cour  de 
la  Grande  Sénéchaussée,  auxiliaire  permanent  de  TEchi- 
quier  intermittent,  siégeât  trois  mois  à  Caen,  où  elle  serait 
plus  à  portée  des  bailliages  de  Basse-Normandie,  la  ville, 
le  bailliage  de  Rouen,  le  gouverneur  de  Normandie  s'y 
opposèrent  et  gagnèrent  le  roi*.  Devant  l'objection  tirée  de 
la  distance  de  Rouen  au  Cotentin,  la  meilleure  réplique 
fut  «  que  la  distance  était  encore  plus  grande  entre  Paris 
et  l'Auvergne'*  ». 

Les  rivalités  séculaires  avaient  créé  plus  d'éloignement 
que  la  distance  matérielle  :  le  voisinage  de  deux  pays  ne 
les  rapprochait  point  toujours  et  l'Histoire  savait  écarter  ce 
que  la  Géographie  semblait  unir*. 

L'étendue  du  ressort  des  divers  Parlements  était  cepen- 
dant chose  grave  pour  des  populations  aussi  processives 
que  les  populations  françaises,  à  la  fin  du  moyen  âge.  Toute 
personne  condamnée  par  le  bailli,  parle  sénéchal,  pouvait 

■ 

1.  [Vers  1505-6,  16  mars].  Cf.  Arch.  Saône- et- Loire,  C  506,  n»*  15  et 
16  ;  Mémoires  pour  les  gens  des  3  Estas  de  Masconnoys  contre  les  esleuz 
dud.  pays  et  gens  des  comptes  à  Dijon  ;  1®  fault  entendre  que  la  ville 
de  Mascon  et  pays  est  Tung  des  4  bailliaiges  du  royaulme  de  France 
subject  en  justice  par  supériorité  en  tous  cas  en  la  court  de  Parle- 
ment à  Paris  et  non  ailleurs...  Arch.  Saône-et-Loire,  C  506,  n*>  12. 
—  Ibid.j  mars  1505-6,  «  le  pais  et  conté  de  Masconnois  est,  de  toute 
ancienneté...,  disUnct  et  séparé  du  duché  de  Bourgogne  et  soubz  le 
ressort  et  la  souveraine  court  de  Parlement  de  Paris...  »  Arch.  Saône- 
et-Loire,  G  506,  n»  15. 

Auxerrois,  cf.  17  juill.  1477,  Arch.  Nal.  X'»  4818,  fol.  206;  17  déc. 
1512,  Xi*  1515,  fol.  29  vo.  —  8  mai  1514,  X*"  4857,  fol.  41  v». 

Le  Poitou  se  souvenait  qu'il  avait  eu  un  Parlement  pendant  Toccu- 
pation  anglaise  et  pendant  Tapanage  du  duc  de  Guyenne. 

Pour  la  Saintonge,  voir  notre  thèse  latine,  Quae  ftierint  in  comi- 
latu...  Engolismensi...  instiluta...  Plusieurs  causes  de  la  sénéch.  de 
Saintonge  étaient  jugées  par  le  Parlem.  de  Bordeaux,  en  1506  notamm. 
Arch.  Gironde,  B  8,  fol.  2,  3, 12,  etc.  —  Au  xv®  s.  ces  causes  sont  jugées 
à  Paris  (v.  notre  Alrnanach  royal). 

2.  Arch.  Rouen,  A  9  :  cf.  Inventaire^  pp.  83-84. 

3.  Ibib,,  Arch.  Rouen,  A  9. 

4.  De  même,  les  pays  tenus  en  pairie  ;  cf.  Ch.  Il  et  Vil  de  notre  thèse 
latine  citée  suprà  ;  même  pour  ses  seigneuries  situées  dans  le  voisi- 
nage de  Bordeaux,  le  comte  d'Angoulème  entendait  ne  ressortir  qu'à 
Paris.  —  Le  comte  d'Eu  ne  voulait  pas,  de  son  côté,  ressortir  devant 
l'Echiquier  de  Normandie,  mais  bien  devant  le  Parlement  de  Paris. 
Floquet,  Hist.  Parletn.  Normandie^  I,  275-281. 
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en  appeler  an  J^arlemonl,  soit  en  personne,  soit  par  procu- 
reur, quand  l'objet  du  Vd'v^e  n'était  pas  an-dessons  de  vingt- 
cinq  livres\ 

§   10.      J^ROCÉnilIlE  CIVILE    d'appel    devant    LE    PARLEMENF.    

Au  tribunal  du  hailli  on  du  sénéchal,  Tappol,  en  pays  coii- 
tnmier,  devait  ôtre,  comme  auprès  des  tribunaux  inférieui-s*, 
formé  illico  et  de  vive  voix  ;  en  pays  écrit,  cet  appel 
n'était  pas  oral,  du  moins  en  matière  interlocutoire  et 
l'on  avait,  pour  le  former,  un  délai  de  huit  ou  dix  jonrs^. 

L'acte  ou  l'instrument  appelatorre,  qui  devait  contenir 
le  grief,  cause  de  l'appel,  élail  surtout  exigé  en  pays  de 
droit  écrit*. 

L'ajournement  devait  être  obtenu  pour  le  Nord,  en  parti- 
culier, de  la  (Chancellerie  royale^  ;  elle  se  refusait  quelque- 
fois à  l'accorder  et  les  Etats.  Généraux  de  4484  auraient 
voulu  que  (iharlesVIII  imposât  aux  Parlements  d'y  suppléer 
par  eux-mêmes,  en  toutes  circonstances®.  Dans  le  Midi,  le 
juge  attaqué  délivrait,  jusqu'au  début  du  xvi*  siècle  encore, 
des  «  libelli  dimissorii  »  appelés  «  apostoli  »,  qui  dis- 
pensaient des  lettres  de  Chancellerie'.  A   la  vérité,   «  ad- 

1.  Ord.  mai-s  1498-9,  art.  81-82,  Isanibert,  XI,  :J57.  —  Aubert,  Par- 
lem.  Paris,  1250-1515,  II,  278,  Ord.  juin  1510,  art.  72  ;  Isambert,  XI, 
602-3. 

2.  V.  suprà,  p.  404. 

3.  Ord.  avril  I'i53-'i,  art.  18,  Isambert,  IX,  212.  —  f'ouf.  notoires, 
§lfi6.  —  Ma«uer,  XXXVI,  SS  1^,  *^î>.  —  Boutiller,  p.  91,  77'i,  etc.  — 
Aubert,  Pari.  Paris,  1250-1515,  II,  10-12,  22. 

Sous  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  16  v»  et  s.  :  «  En  pays  coiis- 
tumier,  il  convient  appelier  ilico  a  lempore  noticie  Sentencie  date  vel 
gravaminis  illati  ;  mais,  en  pays  de  dnHt  escript,  il  soufllsl  appelier 
dedans  dix  jours.  » 

«  Item,  en  païs  coustumier,  l'en  peut  appelier  de  vive  voix  mais  en 
pays  de  droit  escript,  slatim  quant  on  appelle  ab  interlocutoria  il  con- 
vient appelier  par  escript,  combien  que  in  diffinitiva.  on  peut  appelier 
viva  voce  ». 

4.  V.  suprà,  p.  405.  Cf.  Lettre  ajournement  milieu  xv^"  s.  Bibl. 
Nat.  fr.  l'f371,  cit.  —  Oixl.  juillet  ri96,  art.  62,  Néron  et  Girard, 
Rccveil...  1720,  I,  43. 

5^  Bibï.  Nat.  fr.Cilh,  fol.  16  v»,  17  !•«.  Auberl,  op.  cit.  Il,  12-13; 
les  leUres  de  chancellerie  n'étaient  pas  nécessaires  pour  le  procureur 
du  roi. 

6.  J>oc.  Inédits,  appendice  11,  Journal  Masselin,  p.  685-6,  §  9  ;  Isani- 
bert, XI,  5'i,  Justice.  S  •>,  i^id-^  XI,  91.  92.  —  18  déc.  f490,  X*"  ri98, 
fol.  18  r". 

7.  Art.  117  de  TOrdonnance  de  Villers-dotterels,  août  1539,  fsam- 
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joumement  valait  intimation*  »  ;  il  fallait  y  prendre  garde 
néanmoins'  :  sous  Louis  XI,  en  pays  coutumier,  Tajourne- 
ment  devait  porter  que  l'on  ajournait  le  bailli  et  que  l'on 
intimait  l'adversaire  ;  en  pays  de  droit  écrit,  que  Ton  inti- 
mait le  bailli  et  que  Ton  ajournait  l'adversaire'. 

La  différence  consistait  en  ceci  :  l'ajourné  était  tenu  de 
comparaître,  Tintimé  pouvait  s'en  dispenser,  à  condition 
d'en  avertir  le  sergent  chargé  de  la  citation*.  Il  résulte  de 
cela  qu'à  la  fin  du  xv"  siècle  l'appel  en  pays  coutumier  était 
bien  encore  dirigé  surtout  contre  le  juge  ;  en  droit  écrit, 
contre  la  partie  litigante^  —  Le  délai  pour  relever  l'appel, 
en  Parlement,  était  de  trois  mois**,  sauf  prolongation  par 
lettres  de  relief  ^ 

Jusqu'à  la  comparution  devant  le  parlement,  la  cause 
«  dont  appel  »  restait  en  Tétat  :  le  bailli  n'avait  plus  le 
droit  d'y  toucher,  l'appel  étant  suspensif*.  La  cour  su- 
prême avait  seule  à  statuer  désormais,  l'appel  étant  dé- 
volutif. 

En  outre  des  assignations  extraordinaires  qu'il  pouvait 
recevoir,  chaque  bailli,  chaque  sénéchal  était  tradition- 
nellement tenu  à  comparaître  en  Parlement  aux  «  jours  »  de 


bert,  XII,  p.  623-624.  Ces  lettres  du  bailli  ou  sénéchal  portaient  per- 
mission d  appeler  et  informaient  le  Parlement  de  la  légitimité  de 
l'appel,  Marcel  Fournier,  ...  Droit  appela  p.  28't. 

1.  «  item  et  par  le  stille  notoire,  adjournçment  vault  intimacion  ». 
Sous  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  foi.  i5  v°,  sq. 

2.  «  Il  y  a  dangier  de  faire  adjourner  ou  lieu  de  intimer  »,  ibid, 

3.  Ibid, 

4.  Bibl.  Nat. />•.  5727,  foi.  16,  sqq.  «  quant  ung  liom me  est  adjourné 
il  convient  qu'il  compare  et,  auant  il  est  intimé,  il  peut  dire  au  ser- 
gent aue  la  Cause  ne  lui  touclie  en  riens  et  qu'il  ne  veuit  point  sous- 
tenir  le  Jugement  et  par  ce  il  n'est  point  tenu  de  comparoir  à  la  Jour- 
née et,  s'il  ne  le  dist  pas,  il  y  est  tenu,  sinon  il  sera  mis  en  defîault  et 
paiera  les  despens  ». 

5.  V.  suprà. 

6.  Ord.  avril  i 453-4,  art.  15,  «  dedans  le  temps  des  3  moys  intro- 
duictz  à  relever  les  appellations  en  nostred.  Court  de  Parlement  »  in- 
terjetée «  de  noz  bailufz  et  seneschaulx  »,  ïsambert,  IX,  p.  209.  — 
Ord.  juillet  1493,  art.  59,  Ïsambert,  XI,  235   «  dedans  les  trois  mois  ». 

Cf.  Bibl.  Nat.  fr.  14371,  cité  «  dedans  les  3  mois  ». 

7.  Aubert,  Parlem.  Paris,  1250-1515,  II,  14. 

8.  V.  suprà,  p.  406.  Bibl.  Nat.  fr.  I'i37l,  cilé  :  «  Charles...  au  bailli... 
defTendez  a  la  partie  adverse  que  pendant  lad.  cause  d'appel  vous  ne 
attemptez  ou  înnovez  aucune  chose  contre  ne  au  piéjudice  d'icelle 
ne  dudit  appellant  ». 

9.  V.  8Uprà,  p.  406,  Aubert,  Parlent.,  1250-1515,  II,  21. 

Dupoist-Ferrier.  27 
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son  bailliage  ou  de  sa  sénc^chaussëe  :  dans  le  ressort  de 
Paris,  les  jours  réservés  aux  bailliages  de  Vermandois  et 
Tournay  étaient  fixés  théoriquement  au  lendemain  de  la 
rentrée  du  Parlement,  après  la  Saint-Martin,  en  novembre*  ; 
ceux  du  bailliage  d'Amiens,  des  sénéchaussées  de  Ponthieu 
et  de  Boulogne  étaient  vers  la  mi-décembre*  ;  ceux  des  bail- 
liages de  Senlis,  Valois  et  Mantes  étaient  en  janvier^;  ceux 
de  la  prévôté  de  Paris  en  février*  ;  devant  l'Échiquier  de 
Normandie,  quand  Louis  XII  l'eut  rendu  perpétuel,  en 
avril  4499,  des  jours  furent  également  fixés  aux  bailliages 
de  Rouen,  de  Caux,  de  Gisors,  d'Evreux,'de  Cotentin, 
du  1"  octobre  au  quarante-unième  jour  qui  suivait  la 
Trinité  ^ 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'en  dehors  de  leurs 
«  jours  »  les  appels  de  ces  différents  bailliages  ne  vinssent 
jamais  au  rôle,  car  cette  pratique  n'aurait  pu  se  concilier 
avec  les  lenteurs  de  la  procédure  *.  Entendons  seulement 
que  telles  semaines  étaient  réservées  à  tels  baillis  pour 
instruire  la  cour  suprême  de  tous  ou  des  principaux  appels 
interjetés,  s'en  expliquer  avec  le  procureur  général,  lui 
parler  surtout  des  procès  intéressant  le  roi';  par  aventure, 
quand  ces  procès  s'expédiaient  sans  retard  ou  quand  ils 
étaient  prêts  à  juger,  l'année  d'après,  à  pareille  époque, 
les  officiers  du  bailliage,  le  procureur  royal,  en  particulier, 
plutôt  encore  que  le  bailli,  pouvaient  être  présents  aux  plai- 
doiries et  aux  débats*» 

Aussi  bien,  dans  les  registres  du  Parlement  nous  ren- 
controns, sans  ordre  apparent  et  dans  tous  les  mois  de 
Tannée  judiciaire,  les  procès  des  divers  bailliages  ou  séné- 
chaussées. Au  parlement  de  Bordeaux,  cependant,  en  1462, 
le  lundi  et  le  mardi  étaient  affectés,  jusqu'à  neuf  heures, 
aux  causes  des  bailliages  [ou  sénéchaussées]  du  ressort'. 


1-4.  La  S. -Martin,  on  le  sait,  tombe  le  11  novembre,  Arch.  Nat. 
Xi»  4839,  fol.  1  r°,  pour  1497-8;  X'*  4840,  fol.  2  r«,  pour  1498-9;  X^* 
4824,  fol.  1  yo,  pour  1482. 

5.  Isamberl,  Al,  391,  art.  2  de  TOrd.  de  Montilz-sous-Bois,  d'avril 
1499. 

6.  Ibid.,  p.  392,  art.  4. 

7.  Cf.  en  iSormandie  devant  l'Echiquier,  art.  6  de  TOrd.  citée,  Isam- 
bert,  XI,  392.—  Aubert,  Parlent.,  1250-1515,  1,  176,  373-4. 

8.  V.  infrà. 

9.  Arch.  Gironde  B  30  (reg.),  fol.  37-39,  art.  3,  ...  «  se  despecbent  le 
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Près  du  Parlement  de  Toulouse,  la  sénéchaussée  de  Quercy, 
sans  parler  des  autres,  payait  un  procureur  attitré  pour 
suivre,  durant  toute  Tannée,  les  affaires  de  la  circonscrip- 
tion*. A  TEchiquier  de  Normandie,  depuis  1499,  les  baillis, 
l'avocat  et  le  procureur  du  roi  au  bailliage  devaient  être  pré- 
sents les  huit  premiers  jours  des  six  semaines  réservées 
nominalement  à  chaque  bailliage ^ 

Dans  la  pratique,  au  xv*  siècle,  les  baillis  et  les  séné- 
chaux se  dispensaient  volontiers  de  paraître  aux  jours  de 
leurs  bailliages  et  sénéchaussées.  L'ordonnance  Cabo- 
chienne,  qui  s'en  plaignait^  aurait  voulu,  non  seulement 
qu'ils  vinssent  en  personne,  mais,  quarante-huit  ou  vingt- 
quatre  heures  avant  «  la  journée  de  leur  présentation  », 
qu'ils  arrivassent  après  avoir,  le  mois  précédent,  passé  en 
revue,  au  siège  même  de  leur  bailliage,  toutes  les  affaires 
«  dont  appel  »  et  en  avoir  délibéré  à  loisir,  en  Conseil*  ; 
enfin  qu'ils  ne  quittassent  pas  la  cour  de  Parlement  sans 
autorisation  expresse".  Au  lieu  de  cela,  ils  se  bornaient  à 
envoyer  au  Parlement  des  «  gens  de  petit  état  »,  fort  igno- 
rants des  choses  du  bailliage®.  Au  milieu  du  xv*  siècle,  le 
Parlement  et  le  roi  rappelaient  encore  aux  baillis  la  néces- 
sité de  leur  présence  personnelle  auprès  de  la  cour\  En 
1510,  le  roi  se  contentait  de  demander  de  comparaître  au 
procureur  du  bailliage®.  A  l'Echiquier  de  Normandie,  pen- 
dant les  huit  premiers  jours  consacrés  àl'examen  des  causes 
d'un  bailliage,  la  justice  était  suspendue  dans  ce  bailliage, 
dont  les  officiers  étaient  supposés  présents  à  l'Echiquier; 


lundy  et  le  mardy,  au  malin,  les  rolles  des  bayliaiges  tant  qu'il  peut 
courir,  chascun  selon  son  assignacion  jusqu'à  9  heures  du  matin. 

1.  6  mai  1513,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n«  1028;  V.  notre  thèse  latine, 
Quœ  fueriniin  comitalu...  Engolismensi...  instituta,  sur  les  pro- 
cureurs des  grands  seigneurs  en  Parlement,  cap.  Vil  et  IX. 

2.  Isambert,  XI,  392,  art.  5  et  7. 

3-6.  Ord.  Caboch.,  art.  183  et  184,  Isambert,  VU,  341  ;  Ord.  X,  111 
et  112  ;  correct,  dans  Coville,  les  Càbochiens^  p.  426. 

7.  Ord.  Parlem.,  13  déc.  1453,  «  a  ordonné  la  Court  que  on  escrive 
aux  bailliz  et  seneschaulx  qu'ilz  soient  et  comparent  en  personne  en 
la  court  de  ct'ans  aux  jours  de  leurs  bailliages  ou  seneschauciés,  ainsi 
que  avoient  acoustumé  faire  ou  temps  passé  et  que  tenuz  y  sont  par 
les  Ordonnances  royaulx  ».  Arch.  Nat.  a'«  1483,  fol.  121  r». 

Art.  81,  Ord.  avr.*U53-54,  Ord.  XIV,  303:  Isambert,  t.  IX,  p.  236. 
Cf.  Ord.  déc.  1344,  art.  12,  Isambert,  IV,  497. 

8.  Ord.  Lyon,  juin  1510,  art.  27,  Isambert,  XI,  p  589-590. 
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dans  les  cinq  semaines  qui  suivaient,  aucun  jugement  défi- 
nitif ne  pouvait  ôtre  prononcé  dans  ce  bailliage  *. 

M{^me  en  Tabsence  du  baiili,  l'appelant,  qui  n'avait  pas 
régulièrement  renoncé  à  Tappel,  devait  comparaître  ainsi 
que  son  adversaire';  à  moins  que  celui-ci  ne  fût  simple- 
ment intimé  et  n'eût  averti  le  sergent,  lors  de  Tajournement, 
qu'il  renonçait  à  soutenir  le  jugement  du  bailli*.  Les  deux 
parties  litigantes  avaient  été  officiellement  avisées,  dans 
les  assises  bailliagères,  des  jours  du  bailliage  et  devaient  se 
présenter  le  premier  ou  le  deuxième  de  ces  jours^ 

Le  Parlement,  pour  «  vider  l'appel  »,  réclamait  aussi, 
comme  il  était  naturel,  le  sac  du  procès.  Ce  sac  avait  été 
parle  bailli,  le  sénéchal  ou  leurs  lieutenants,  clos  et  scellé 
devant  les  parties  ou  des  témoins  sûrs''  ;  il  fallait  que  nul  ne 
pût  douter  que  toutes  pièces  du  procès  y  avaient  été  en- 
fermées et  qu'aucune  désormais  ne  pût  y  être  introduite*. 
Une  cédule  dite  «  Evangile  »,  avait  été  cousue  ou  attachée  au 
sac,  mentionnant  le  procès-verbal  de  la  fermeture  et  le  nom 
des  personnes  présentes' .  Ce  sac  était  porté  devant  la  cour 
par  des  greffiers,  des  procureurs  ou  des  «  messagers  idoines*  » . 

Aucun  fait  nouveau  ne  pouvait  être  proposé  par  rap- 
pelant d'une  sentence  définitive,  en  pays  coutumier',  car 
l'appel  y  prenait,  nous  le  savons,  le  caractère  d'un  débat 
entre  la  partie  perdante  et  le  premier  juge"  ;  en  pays  de 
droit  écrit,  où  l'appel  prenait  le  caractère  d'un  débat  entre 
les  deux  parties,  les  faits  nouveaux  étaient  reçus",  car  ils 
pouvaient  contribuer  à  éclairer  la  cause,  obscure  encore 
avant  Tappel. 

La  Cour  ayant  examiné  l'appel,  l'arrêt  du  Parlement 
prononçait-il  que  le  bailli  avait  «  bien  jugé  »,  la  cause  était 

1.  Arl.  9,  Ord.  avr.  1499,  Isamb.,  XI.  393. 

2.  Ord.  avril  1453-4,  art.  37,  cf.  art.  38,  Isambert,  IX,  217-218. 

3.  V.  suprà,  p.  417. 

4.  Art.  37  et  38,  Ord.  avr.  1453-4,  cUée,  av.-dern.  note. 

5-6-7-8.  Ord.  Caboch.,  1413,  art.  184,  Ord.  X,  112.  Isamberl,  Vil, 
341  ;  cf.  Correct.  écUt.  (^oville,  cit.  p.  426;  Parlement,  13  déc.  1453, 
XiM483,  foL  121  ro.  —  Ord.  avril  1453-4,  art.  81,  Ord.  XiV,  303; 
fsairib.,  tX,  236.  —  (if.  les  détails  aussi  précis  qu'intéressants  donnés 
par  P.  Guilhiermoz,  Enquêtes  et  Procè.s,  p.  127.  —  Aubert,  Parle- 
ment,  1250-1515,  II,  15. 

9.  Sous  l^uis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  17  v». 

10.  V.  suprà,  p.  417. 

11.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  17  v». 
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renvoyée  par  la  Cour  devant  le  bailli  pour  mettre  sa  sentence 
à  exécution*  :  l'effet  suspensif  et  dévolutif  de  Tappel  cessait; 
en  pays  coutumier,  l'appelant  débouté  payait  soixante 
livres  parisis  d'amende*.  —  L'arrêt  prononçait-il  que  le 
bailli  avait  mal  jugé,  longtemps  le  bailli  ne  fut  point  pas- 
sible de  Tamende  qu'il  aurait  eu  à  payer  s'il  n'avait  pas  été 
juge  royaP  :  depuis  la  fin  du  xv*  siècle,  la  cour  devait  lui 
imposer  une  amende  arbitraire  quand  elle  acquérait  la 
preuve  «qu'il  avait  erré  manifestement  en  fait  ow  en  droit*;  » 
une  erreur  simple  suffisait  ;  l'édit  de  Crémieu  (19  juin  1336), 
exigea,  pour  les  punir,  une  erreur  double  en  fait  et  en 
droit'^.  C'était  un  adoucissement  en  faveur  des  baillis,  une 
garantie  moindre  pour  les  plaideurs.  L'appelant,  «  qui  avait 
bien  appelé  »,  avait  le  bénéfice  d'une  amende  payée  par  la 
partie  adverse,  en  sus  de  l'amende  de  soixante  livres  versée 
au  roi®.  —  Quant  à  la  cause  «  mal  sentenciée  »  que  devenait- 
elle?  le  Parlement  la  gardait  quelquefois  au  principal,  sur- 
tout s'il  avait  statué  sur  appel  de  jugement  interlocutoire"  ; 
mais  ordinairement,  s'il  avait  statué  sur  appel  de  sentence 
définitive,  il  renvoyait  l'affaire*  à  quinzaine  ou  au  mois, 
soit  à  un  autre  lieutenant,  soit  à  un  autre  siège  du  bail- 
liage, soit  à  un  bailli  ou  à  un  sénéchal  voisin^ 

t.  knhQtU  Parlement,  1250-1515,11,  17.  Ex.  19  févr.  1505-6,  sén. 
Saintonge,  Arch.  Gironde,  B  8,  fol.  2  v®. 

2.  Bibl.  Nat.  fr.  bl21,  fol.  16  v®,  sous  Louis  XI,  Aiibert,  op.  citât., 
II,  18-19. 

3.  V.  suprà. 

4.  Art.  59,Ord.  Blois,  mars  1498-9,  Isambert,  XI,  350;  Ord.  XXI, 
188. 

5.  Art.  2'i,  Isamb.,  Xll,  509. 

6.  Aubert,  op.  cit.,,  II,  19. 
7-8.  Ibid, 

9.  Ex.  :  2  août  1509,  X'«  4850,  fol.  755  vo  :  «  la  Court  dit  qu'il  a  esté 
mal  jugé  et  appoincté  par  led.  bailly  de  Touraine  ou  son  lieutenant 
autre  que  celuy  dont  est  appelle,  a  trois  sepmaines  ».—  Cf.  21  févr. 
1505-6,  renvoi  par  le  Parlement  de  Bordeaux  à  un  autre  lieutenant 
du  sénéchal  de  Saintonge,  à  xv«^;  Arch.  Gironde  B  8,  fol.  3  v"  ;  ibid., 
fol.  12,  10  mars  1505-6.  —  7  sept.  1489  «  Il  sera  dit  quMl  a  esté  mal 
appoincté  par  led.  bailly  de  Touraine  ou  .son  lieutenant  à  Chinon  et 
bien  appelle  par  led.  appellant...  et...  renvoyé  lad.  court  lesd.  parties 
par  devant  led.  baillv  de  Touraine  ou  son  lieutenant,  à  son  siège  de 
Tours  au  mois  »,  X"*»  1496,  fol.  380  v".  —  12  déc.  1486,  Cause  ren- 
voyée du  bailli  des  Montagnes  d'Auvergne,  au  bailli  de  Montfer- 
ranl,  X'*  1494,  fol.  23  v«  ;  7  févr.  1487-8,  une  autre  renvoyée  du  Gou- 
verneur de  La  Rochelle  au  Sénéchal  de  Poitou,  X'"  l'i95,  fol.  86  v«  : 
25  janv.  1491-2,  une  autre  renvoyée  du  Sénéchal  de  Limousin  au 
Sénéchal  de  Poitou,  Xi»  1499,  fol.  54,  etc. 
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§11.  Procédure  criminelle  d*appel  devant  le  parlement.  — 
Infiniment  plus  rares  que  les  appels  au  civil,  les  appels  au 
criminel  étaient  bien  loin  d'encombrer,  à  Tinslar  des  autres, 
les  rôles  du  Parlement.  La  raison  en  était  que  le  flagrant 
délit,  Taveu,  l'emploi  de  la  torture  empochaient  l'appel  ; 
rinculpé  pouvait  seulement,  avant  d'avoir  subi  la  question, 
appeler  du  jugement  qui  le  condamnait  à  la  subir*.  De 
plus,  l'appel  au  Parlement  était  refusé  î\  toute  une  catégorise 
de  criminels  :  parjures,  hérétiques,  voleurs  de  grands  che- 
mins, inculpés  de  rapl,  de  crimes  de  lèse-majesté  et  enfin 
contumaces ^  On  comprend  assez  bien,  par  suite,  que  les 
Parlements  aient  essayé  d'usurper,  sur  les  baillis  et  les  séné- 
chaux un  certain  nombre  d'appels  criminels  ^  jusqu'au 
moment)  où  François  I"  fit,  dans  ces  appels,  la  part  des 
coure  suprêmes  et  la  part  des  cours  bailliagéres*. 

Quand  un  prisonnier  appelait  de  la  torture  ou  d'une  des 
peines  corporelles  comportant  appel,  le  bailli  remettait  les 
pièces  du  procès  à  l'exécuteur  de  l'ajournement '•;  si  l'in- 
culpé le  demandait,  il  était  conduit  au  J*arlement^  On  l'a- 
menait aux  prisons  de  la  cour,  sous  bonne  escorte,  con- 
fiée aux  soins  de  l'adjudicataire  des  frais  de  route  et  de 
nourriturc\  A  défaut  d'adjudication,  la  taxe  de  ces  frais 
était  faite  par  un  commissaire  au  Parlement;  il  y  ajoutait 
l'estimation  des  frais  d'écriture*.  Quand  l'inculpé  n'avait 
pas  de  quoi  payer  ces  diverses  dépenses,  elles  incombaient 
au  roi°;  mais  les  trésoriers  des  bailliages  ne  manquaient 
pas,  à  l'occasion,  de  prétexte  pour  ne  pas  les  acquitter *°:  le 
prévenu,  dans  ce  cas,  risquait  de  perdre  le  bénéfice  de  son 


1.  V.  suprà,  p.  396.  —  Aubert,  op.  cil,,  II,  8. 

2.  Aubert,  ibid..  Il,  7. 

3.  V.  suprà,  p.  408. 

4.  V.  suprà,  p.  409. 

5.  Art.  29,  Ord.  avril  1453-4,  Isambert,  XI,  215.  —  Aubert,  op.  cit., 
H,  7. 

6.  fbid. 

7.  Iinbert,  Pratique,  liv.  IV,  chap.  1.  ^§  6,  7,  édit.  1627,  p.  730. 

8.  fbid.,  p.  732. 

9.  V.  suprà,  p.  410-411.  Kx.  1500,  frais  pour  conduire  un  prisonnier 
de  la  Sénérh.  dos  Lannes  à  Bordeaux,  Bibl.  xNat.  />•.  26107,  n»  188. 

10.  (Cahier  des  Ltats  (iénér.,  1483-4,  Doc.  Inôd.,  p.  687;  Isambert, 
XI,  55,  Justice,  S  ÏO  î  —  Réponse,  Doc.  Inéd.,  p.  708  ;  Isambert,  p.  92. 
—  Cf.  Imbert,  Pratique,  liv.  IV,  chap.  i,  §  6,  p.  732,  pour  le  «recours 
du  recexeur  à  rencontre  de  la  partie  civile  ou  du  prisonnier  ». 
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appel*;  les  Etats  Généraux  de  1484  s'élevaient  contre  ce 
scandale*. — Ceux  qui  avaient  conduit  le  prisonnier  remet- 
taient les  pièces  du  procès  au  Parlement^:  le  président  les 
distribuait  entre  les  conseillers  et  pouvait  les  communiquer 
au  procureur  général*.  Quand  la  sentence  du  sénéchal  ou 
du  bailli  était  confirmée  par  Tarrê^t,  le  procès  et  le  criminel 
étaient  renvoyés  au  sénéchal  ou  au  bailli  :  l'exécution  avait 
lieu  là  où  le  crime  avait  été  commis  \  Si  môme  Tappel 
contre  la  torture  avait  été  rejeté,  Tinculpé  était  soumis  à  la 
question,  non  pas  en  Parlement  mais  au  siège  du  bailliage^: 
en  chemin,  il  avait  donc  tout  le  loisir  de  se  préparer  à  la 
résistance  obstinée  qui  pourrait  lui  valoir  son  acquittement. 
Imbert  le  déplorait  franchement  et  il  aurait  préféré  que  la 
question  fût  appliquée,  en  pareil  cas,  au  Parlement  même, 
non  au  bailliage'.  Nous  retrouvons  là  ce  sentiment  de  la 
culpabilité  présumée  de  tout  prévenu  de  crime,  qui  animait, 
au  xv°  et  au  xvi*  siècle,  sans  parler  d'autres  époques,  les 
jurisconsultes  et  les  magistrats  en  France. 

§  12.  Abus  de  l  appel.  —  Contre  la  possibilité  des  erreurs 
judiciaires,  au  civil  et  au  criminel,  on  pensait  que  la  multi- 
plication des  appels  était  une  précaution  suffisante.  A  la 
fin  du  xiv*  siècle,  Tappel  était  donné  comme  la  garantie  su- 
prême des  droits  individuels'  ;  à  la  fin  du  xV  on  voyait  en 
lui  la  même  sauvegarde  :  il  était  le  moyen  d'arriver  jusqu'à 
la  justice;  on  l'appelait  «  l'huys  de  la  justice'  ». 

1.  Âllard.  B.isi.  Justice  crimln.  au  xvi«  s. y  p.  372.  —  L'art.  213  de 
la  Coût,  de  Ciermont  en  Beauvaisis  (N.  Coût,  génér.^  Bourdot  de  B., 
Il  775),  dit  :  «  la  matière  d'appel  est  de  soy  si  hayneuse  que...  défaut 
ou  congé  emportent  gain  de  cause  contre  le  défaillant.  » 

2.  V.  suprà,  note  10,  p.  422. 

3-4.  Ord.  avril  1453-4,  art.  30  et  31,  Isambert,  iX,  p.  215,  216,  .\u- 
bert,  II,  8  et  note  1. 

5.  Art.  29,  Ord.  avr.  1453-4,  Isambert,  IX,  p.  215. 

6-7.  Pratique,  liv.  III,  chap.  14,  n«  5,  p.  65'i,  édit.  1627,  «  car  bien 
difficilement  pourroit  faire  que,  par  des  chemins  retournant  l'accusé, 
il  ne  fust  adverty  de  Tarrest  et  ne  se  préparast  contre  la  douleur  de 
la  question  ». 

8.  Paris,  18  juin  1399.  Isambert,  VI,  8'i0  :  «  appellacionis  remedio 
quod  unicuique  ad  sui  juris  tutelam  et  ut,  per  id,  releventur  oppressi, 
noscitur  institutum,  abutentes...  ». 

9.  Etats  Génér.  I'i83-V  Isamberl,  XI,  5'j,  art.  9;  Doc.  Inéd.,  p.  685  6, 
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Or,  quand  l'appel  eut  été  organisé  dans  le  royaume,  on 
ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  de  ses  abus  et,  en  particulier, 
dans  la  seconde  moitié  du  xv^  siècle*.  Ils  tenaient  d'abord 
au  nombre  excessif  des  degrés  die  juridiction:  chez  les 
seigneurs,  il  y  avait  souvent  deux  degrés  et  parfois  davan- 
tage- ;  chez  le  roi,  il  y  en  avait  trois  ;  à  l'occasion,  plus  de 
trois:  quatre  ou  cinq'.  Ainsi,  une  cause  jugée,  au  premier 
degré,  par  un  châtelain  ou  un  prévôt  féodal  pouvait  être 
portée,  au  second  degré,  chez  le  sénéchal  ou  le  bailli,  ou  le 
gouverneur  du  baron,  du  vicomte*;  delà,  elle  pouvait  (et 
c'était  le  troisième  degré),  passer  au  tribunal  du   prévôt 


§  9  :  «  Item  combien  que  appel  soit  vray  remède  pour  relever  les  op- 
primez... l'uys  pour  parvenir  en  icelle  |Justice]...  » 

1.  F.  Ilélie,  Tr.  Inxtruct.  criminelle,  p.  36'i-5,  §307. 

2.  Deux  deprés  :  par  ex.  dans  le  Poitou,  (k)utume  rédigée  en  I5l'i, 
Bourdol  de  Richeb.,  N.  Coût  général,  iV,  p.  7'i:^,  tit.  I,  art.  4  :  tout 
seigneur  châtelain  peut  avoir  2  juçcs,  un  juge  châtelain  ou  prévùt  ; 
et,  au-dessus,  un  sénéchal  ou  bailh  ;  —  dans  le  Gouvern.  de  La  Ro- 
chelle, id.,  chap.  I,  art.  l  ;  en  15i'i,  ibid.,  IV,  853.  —  /cf..  Coût,  de 
Touraine,  rédigée  en  1507  Çibid.,  IV,  6'i9),  tit.  VII,  art.  79.  —  /d.. 
Coût,  de  Blois,  rédigée  en  1523,  (ibid.,  III,  1048),  chap.  in,  art.  15;  id., 
CouL  Senlis,  rédig.  en  1539,  (ibid.,  11,  715),  tit.  IX,  art.  93.  —  Cf.  Ad. 
Tardif,  Procédure,  p.  132. 

Plus  de  deux  degrés  :  10  août  1480,  les  causes  des  sujets  de  Tabbaye 
de  S. -Denis  pouvaient  passer  par  3  degrés  d'appel,  avant  de  venir 
devant  les  juges  royaux,  Arch.  Nat.  K  72,  n"  45.  —  Les  seigneurs  les 
plus  marquants  qui  avaient  «  grands  jours  »  avaient  au  moins  3  juri- 
dictions :  1»  juges  prévôtaux  ;  2"  sénéchaux  ou  baillis  ;  3®  grands  jours. 
Cf.  notre  thèse  latme,  Quœ  fnerint  in...  comitatu  Engolismensi... 
institutaj  caput  Vil.' 

(if.  Coutume  de  Soûle,  tit.  XI,  art.  1,  2,  Noicv.  Coût,  gén.,  Bourdol 
de  Richeb.,  IV,  984.  —  Coût,  du  Peœhe,  rédigée  en  1505  {Nouv.  Coût, 
gén.,  ib.,  III,  633),  tit.  1,  art.  8. 

3.  Ex.  :  Sénéch.  Lannes,  6  juin  1511  :  1°  juge  de  la  prévôté  de  Dax  ; 
2°  sénéchal  de  Lannes;  3°  Parlement  de  Bordeau.v.  Bibl.  Nat.  fr. 
26111,  n»  1034.  —  Boularic,  art.  cité,  Bibl.  Ec.  des  Chartes,  1855, 
p.  550.  ~  Coutume  du  pays  de  Soûle,  rédigée  en  1520  (Xotiv.  Coût, 
génér.,  Bourdot  de  Richeb.,  IV,  984),  lit.  XI,  art.  1,  2,  5,  6  :  1*>  «  las 
(jorts  deus  gentius  homes  et  de  lors  bayle  »  ;  2«  «  la  Cort  de  Lixarre  »  ; 
3»*  «  lo  mayre  et  jurais  d'Acqs  »  ;  4"  «  la  Cort  de  la  seneschaussée  de 
Guyenne  existent  à  Bordeau  »  ;  5»  «  la  Cort  suprême  de  Parlement  de 
Bordeau  ».  —  Bastard  d'Lstang,  les  Parlements  de  France,  t.  1, 
p.  29,  n.  1,  et  liecherches  sur  liandan,  8»,  1830,  p.  97,  d'après  Loy- 
seau  :  1°  justice  de  Rameau,  dans  le  comté  de  Dunois  ;  2"  Rameau 
ressorlissait  à  Prépalteau  ;  3"  Prépalleau  à  Montigny  ;  4»  Monligny  à 
(ihàteaudun  ;  5"  Chàteaudun  à  Blois;  6°  Blois  au  Parlement  de  Pans  ; 
yo  le  Grand  Conseil  pouvait  casser  l'arrêt  de  Paris  et  renvoyer  devant 
un  autre  Parlement. 

4.  Voir  les  Coutumes  de  Poitou,  La  Rochelle,  Touraine,  Blois, 
Sentis,  le  Perche,  citées  suprà,  note  2. 
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royal,  du  juge  ordinaire,  du  viguier  du  roi*  ;  de  ce  tribunal 
passer  à  celui  du  bailli  ou  du  sénéchal  royal,  ce  qui  faisait 
le  quatrième  degré  ^  ;  de  là  au  Parlement,  qui  la  déléguait  à 
des  commissaires  (cinquième  degré)  ;  de  ces  commissaires 
l'appel  pouvait  être  relevé  devant  la  grand  Chambre  (sixième 
degré)  et  de  là^,  en  dépit  de  la  résistance  du  Parlement,  au 
Grand  Conseil  (septième  degré*).  C'était  remettre  constam- 
ment en  question  les  décisions  de  la  justice'',  obscurcir  les 
procès  à  tmvers  le  dédale  des  procédures  et  ruiner  les 
plaideurs  par  un  examen  indéfini  de  leurs  droits*. 

Pour  parer  à  cet  abus,  la  royauté  eut  recours  à  des  me- 
sures partielles  qui  étaient  souvent,  au  fond,  des  abus  dé- 
guisés: la  prévention',  les  cas  royaux*,  Tappel  direct  en 
Parlement,  etc.'.  Elle  ne  songea  pas  assez  à  adopter,  comme 
plusieurs  de  nos  législateurs  modernes*^,  la  limitation  rigou- 
reuse et  absolue  des  appels". 

Son  attention  était  dérivée  vers  un  autre  mal  :  même 
s'ils  ne  s'étaient  pas  attardés  aux  différents  échelons  des 
tribunaux,  les  plaideurs  eussent  été  exposés  à  de  déplorables 
lenteurs  ;  eh  bien  !  ces  lenteurs  pouvaient  être  décuplées 
quand  le  défendeur  avait  la  fantaisie  d'«  appeler  de  tous  les 
jugements,  de  tous  les  actes,  de  tous  les  incidents  de  la 
procédure  :  le  cours  des  informations  était  à  chaque  mo- 
ment suspendu  ...  il  fallait  transporter  les  pièces  et  les 


i.  V.  suprà,  p.  337-354. 

2.  V.  suprà,  p.  355  et  ss. 

3.  Cf.  p.  107,  P.  Guilhiermoz,  Enquêtes  et  Procès.  —  Ad.  Tardif, 
Procédure,  p.  132.  —  Marcel  Fournier,  ...  Appel,  p.  240. 

'*.  Beaut.-Beaupré,  Coût,  et  Inst,  Anjou...,  2«  partie,  II,  28-29  et 
297,  298  :  procès  pour  la  lieutenance  du  sénéchal  d'Anjou  à  Baugë, 
en  1494,  Parlement  :  X'*  133,  fol.  84  r«,  et  en  1505,  Grand  Conseil,  V» 
1043,  en  faveur  d'Emery  Louet.'V.  notre  Ahnan.  royal.  —  M.  Four- 
nier, Dr.  appel,  p.  280. 

5.  En  1453,  en  Normandie,  une  sentence  de  la  sénéchaussée  d'A- 
gneaux est  infirmée  par  la  vicomte,  puis  confirmée  au  bailliage  et 
enfin  déférée  à  l'Echiquier  qui  Vinfirme.  Floquet,  Parlcm.  Nor- 
mandie, I,  207.  —  Cf.  Ad.  Tardif,  Procédure...,  i^.  132,  ex.  de  1313. 

6.  Block,  Dict.  gén.  politique,  p.  84,  citant  Montesquieu. 

7.  V.  suprà,  p.  386  et  ss. 

8.  /d.,p.  380  etss. 

9.  Id.,  p.  402-403.  M.  Fournier,  Dr...  appel,  p.  280. 

10.  Block,  Dict.  gén.  politique,  v"  appel. 

11.  Ad.  Tardif,  Procédure,  p.  131  :  «  le  nombre  des  appels,  ((u'on 
pouvait  successivement  former,  n'était  pas  plus  limité  que  celui  des 
degrés  de  juridiction.  » 
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accusés  de  juridiction  en  juridiction  ;  les  appels  de  la  môme 
affaire  succédaient  aux  appels*...  «.Charles  VII,  CharlesVUI, 
Louis  XII,  François  I"  s'émurent  de  ces  pratiques:  quand 
le  bailli  ou  les  autres  juges  eurent  des  raisons  plausibles 
de  ne  pas  tenir  compte  des  appels  contre  les  arrestations, 
les  ajournements,  les  interlocutoires,  ils  furent  autorisés 
par  le  roi  à  passer  outre  aux  appels,  jusqu'à  la  sentence 
définitive*. 

On  avait  donc  été  forcé  de  le  reconnaître  :  Tappel  avait 
dégénéré;  les  justiciables  souffraient  doublement  d'une 
institution  créée  pour  leur  bien  ;  afin  de  les  soulager,  la 
royauté  songea  moins  à  borner  radicalement  le  nombre  des 
tribunaux  qu'à  diminuer  légèrement  les  atermoiements  de 
la  procédure  \  C'était  —  comme  il  arrive  souvent  —  porter 
•  remède  à  l'un  des  effets  du  mal  plutôt  encore  qu'à  sa 
cause. 


Section  III 

r 

m 

La  Juridiction  non  contentieuse. 

11  y  a  des  actes  d'ordre  judiciaire  qui  n'entraînent  au- 
cun procès  véritable  :  ils  échappent,  par  suite,  à  la  Juri- 
diction conlentieusc. 


Pour  quelques-un  de  ces  actes,  les  officiers  du  Bailliage 
ou  de  la  Sénéchaussée  et  le  Conseil  avaient,  dans  leurs 
Assises  ou  dans  leurs  Plaids,  un  pouvoir  propre  de  décision; 
nos  modernes  praticiens  diraient  volontiers  que  ces  actes 
étaient  du  domaine  de  la  Juridiction  gracieuse. 

Dans  tout  le  royaume,  la  nomination  des  Tuteurs  appar- 
tenait à  ces  officiers.  Au  xvi°  siècle,  ils  déféraient  la  Tutelle 

1.  Fauslin  Héiie,  Histoire  de  la  Procédure  criminelle,  I,  566  ;  — 
M.  Fournier,  ...  Appel,  p.  272. 

2.  Ord.  avril  1453-'i,  art.  11,  12,  Isambert,  IX,  p.  206;  juillet  1493, 
art.  91,  Isamb.,  XI,  p.  243;  mars  l'i98-9,  art.  80-84,  87,  Isambert,  XI, 
p.  356-9,  etc. 

3.  Allard,  Hist.  Justice  criminelle,  16«  s.,  p.  371  :  F.  Hélie,  Traité 
Instritct.  crnn.y  p.  363-'j.  §  306. 
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des  nobles  vivant  noblement*.  Dans  la  Prévôté  de  Paris, 
celui  qui  refusait,  sans  raison  valable,  la  tutelle  que  lui 
imposait  le  Prévôt  voyait  s'installer  «  en  garnison  »  à  son 
domicile,  un  «  sergent  mangeur'  ».  Le  Tuteur,  qui  se  ré- 
signait, par  devoir  ou  par  nécessité,  à  ses  fonctions,  prêtait 
Serment  au  Tribunal'.  Comme  au  Chdtelet,  le  Prévôt,  à 
Puymirol,  le  Baile  pouvait  nommer  le  Tuteur*;  il  avait 
qualité  pour  le  déposer  et  pour  le  ^emplacer^  A  Nîmes, 
le  viguier  et  le  juge  ordinaire,  au  xv®  siècle  notamment, 
étaient  seuls  investis  du  droit  de  pourvoir  «  à  régir  enfans 
poupils*  ».  En  Normandie,  les  Vicomtes  donnaient  à  ferme 
la  garde  des  «  soubz  aagés  »  dépendant  du  roi,  sinon  ils  en 
retenaient  eux-mêmes  Tadministration^  —  A  Paris,  quand 
le  Conseil  de  famille  «  jurait  »  au  Prévôt  qu'une  vente  in- 
téressant un  mineur  <(  estoit  proufitable  audit  mineur  »  ce 
magistrat  ne  refusait  pas  son  homologation^. 

La  Curatelle  regardait  les  officiers  bailliagers  tout  comme 
la  Tutelle.  Les  parents  d'un  prodigue  se  plaignaient-ils, 
assurant,  par  exemple,  comme  en  1482,  à  Paris  «  qu'il 
maintenait  une  jeune  femme  à  pain  et  à  pot  et  telement 
soy  gouvernoit  qu'il  pourrait  grandement  diminuer  sa  che- 
vance*  »  ;  la  femme,  la  fille,  les  héritiers  présomptifs  d'un 
absent  venaient-ils  affinner  la  disparition  de  cet  absent, 
depuis  10  mois  *^,  depuis  six  ans**,  — le  Prévôt  ordonnait  une 
enquête";  après  quoi,  si  tous  ces  dires  étaient  confirmés,  il 
nommait  un  Curateur  au  Prodigue*'*,  un  Curateur  aux  biens 
de  l'absent**,  il  donnait  autorisation  à  la  femme  *',  à  la  fille** 
de  cet  absent  d'ester,  au  besoin,  en  Justice. 


1,  Edit  de  Crémieu,  19  juin  1536,  art.  6,  Isambert,   XH,  505.  —  Cf. 
Arch.  Nat.,  17  mars  1513-4,  X^»  4856,  fol.  440  r«. 

2.  Fagniez,  ...  Répertoire  de  Jurisprudence  parisienne,  au  x\^s., 


1396,  p.  93,  n»  181  ;  1399,  ibid.,  p.  93,  n«  182. 

3.  Cf.  Fagniez,  Répertoire,  f.  17,  n®  38. 

4.  Kn  1370,  juin,  Isambert,  V,  3'i4  (mention).  —  Ord.  V,  310. 


5.  Ibid. 

6.  Ménard,  Hist.  Nîmes,  t.  IV,  Preuves,  n^  xiiij,  p.  76,  col.  2. 

7.  Mars  1366-7,  Isambert,  V,  265;  Ord.  IV,  719. 

8.  Fagniez,  Répertoire...,  p.  17,  n®  38. 

9.  Fagniez,  ibid.,  p.  71-72,  n®  132. 

10.-11.  Ibid.,  1396  à  1399,  n"l,p.  2;  n«»3,p.  3;  n»  4,  p.  3;no  2,  p.  3. 
12.-13.  Ibid.,  id.,  et  n«  132,  p.  71-72. 

14.  15  nov.  1398,  ibid.,  p.  3,  n«  2. 

15.  7  déc.  1398,  ibid.,  p.  3,  n°  3. 

16.  17  mai  1399,  ibid.  y  p.  3,  n»  4. 
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Dans  d'autres  circonstances,  il  accordait  un  Curateur  ad 
lites^  à  un  «  escolier  estudiant,  jeune  d'aage  »  pour  soutenir 
ses  procès  au  (ihàleiet.  Tel  Curateur,  nommé  par  justice, 
pouvait  demander,  comme  en  1493,  dans  la  sénéchaussée 
de  Lyon,  au  Parlement  de  le  remplacer  par  le  Sénéchal 
royal  du  ressort*.  Le  Curateur  aux  lîiens  vacants  était,  lui 
aussi,  institué  par  le  Tribunal,  dont,  sa  mission  finie,  il 
obtenait  déchargea 

Les  Justices  royales  subalternes  disputaient  souvent  aux 
Baillis  et  Sénéchaux  ces  Tutelles  ou  Curatelles;  si  Tart.  6 
de  TEdit  deCrémieu  les  laissa  aux  Baillis  et  Sénéchaux  pour 
les  personnes  nobles,  il  les  attribua  aux  prévôts,  vipuiors 
et  autres  juges  inférieurs  pour  les  personnes  roturières^; 
c'était  partager  l'objet  du  litige. 

\j' émancipation  d'un  enfant  par  son  père  se  faisait  à 
Paris  devant  le  Prévôt^  C'étaient  pareillement  les  officiers 
royaux  des  Bailliages  et  Sénéchaussées  qui  connaissaient 
des  matières  dotales'.  Si  la  veuve,  dont  le  mari  «  reposait 
encore  5t/r  terre  »,  voulait  renoncer  à  son  droit  de  douaire 
coutumier  et  à  toute  communauté  de  biens,  —  c'est-à-dire 
aux  dettes  — ,  elle  venait  le  dire  devant  le  Prévôt;  et,  «  en 
signe  de  ce,  getoit  sa  sainture,  sa  bourse  et  ses  clefs  sur  le 
buffet  de  TAuditoire' >>.  Les  personnes  chez  qui  le  Prévôt 
avait  «  baillé  un  enfant  à  garder  »,...«  por  Famorde  Dieu  », 
pouvaient  également  venir  protester,  devant  le  Tribunal, 
contre  tout  droit  de  communauté  créé  à  Tenfant  par  la 
cohabitation  de  Tan  et  jour  et  le  Prévôt  accueillait  ces 
réserves*. 

Là  ouverture  d'un  Testament^,  la  nomination  d* un  exécuteur 
testamentaire  quand  le    «  de  cujus  »  avait  négligé  de   la 


1.  Fagniez,  ibid.  Répertoire,  n<*  \'l,  p.  18  et  n»  5'i,  p.  2i,  en  1396  et 
1397. 
•2/20  juill.  1493,  Arch.  Nat.  X^*  1500,  fol.  275  v». 

3.  En  1396,  Fagniez,  Répertoire  cité,  p.  89,  n»  171. 

4.  Isambert,  XIl,  505. 

5.  1396  et  1397,  Fagniez,  RrpCfUoire  cité,  p.  24,  n®  53. 

6.  Karolus...  sene.scallo  Bellicadri  necnon  vicario  et  judici  Usetici, 
11  juill.  1401,  Isambert,  VII,  3;  Ord.  VIII,  449. 

7.  Sept.  1399,  Fagniez,  Répertoire  cité,  p.  21,  n»  47;   18  juill.  1396, 
p.  89,  n«  172. 

8.  «  Communauté  taisibic  »,  en  1409,  Fagniez,  ibid. y  p.  12,  13. 

9.  7  mars  1398-9,  Fagniez,  ibid.,  n«  178,  p.  91,  92. 
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faire*,  la  confection  d'un  Inventaire  après  décès^,  la  levée  des 
scellés^,  V acceptation  bénéficiaire^,  Xd^  liquidation  d'une  suc- 
cession"^,  Venvoi  en  possession  d'une  fortune  mobilière®,  nous 
trouvons  tout  cela  dans  Texercice  quotidien  de  la  juridiction 
du  Chàtelet.  Le  «  Livre  de  Jostice  et  de  Plet  »  disait  déjà 
que  rhéritier  avait  à  s'adresser  au  Bailli  dans  les  pays  où 
il  avait  besoin  d'être  envoyé  en  possession  des  Biens'.  — 
En  1536,  TEdit  de  Crémieu  donnait  aux  officiers  du  Bail- 
liage le  partagé  des  Successions  nobles  ou  roturières,  pour 
peu  qu'un  co partageant  noble  y  fût  mêlé*. 

Les  ventes  «  par  décret^  »,  les  adjudications  et  les  licita- 
tions  judiciaires^^,  VdM\,0T\s9Li\0ïïàQ  procéder  aux  réparations 
urgentes  dans  les  immeubles  sujets  à  retrait^^ ;  le  rachat  des 
rentes  viagères^\  la  consignation  de  deniers  en  mains  de 
justice  ou  «  comme  en  mains  de  Justice"  »,  Vinsinuation 
des  donations^^,  —  tout  cela  rentrait  encore  dans  la  compé- 
tence habituelle  des  Officiers  de  Bailliage  et  Sénéchaussée. 
Bien  plus,  on  pouvait,  devant  eux,  passer  obligations^^, 
donner  quittances^^ ,  comme  devant  Notaires,  délivrer  solen- 
nellement attestations   et   certificats^^  faire  authentiquer 

1.  /6td.,p.  92. 

2.  En  1396,  ibid.,  p.  36-37,  n°  80. 

3.  En  1399,  Fagniez,  ihid.,  p.  83,  n»  155. 

4.  V.  Guyot,  Répertoire  Jurisprudence^  H,  76,  9°. 

5.  En  1396,  Fagniez,  Répertoire,  cité,  p.  88-89,  n°  171. 

6.  En  1399,  Fagniez,  Répertoire,  cité,  p.  90,  n®  175. 

7.  P.  231.  Cité  parGlasson,  Hist.  Droit,  VI,  299. 

8.  19  juin  1536,  Isanibert,  Xll,  p.  506,  art.  7. 

9.-10.  En  1396,  Fagniez,  Répertoii^e,  cité,  p.  90,  n«  176  ;  p.  18,  n«  41.  En 
1520,  lit.  29,  art.  28,  Coût,  de  Soie,  Nouv.  Coutum.  gJnéral,  Bourdot 
de  Richeb.,  iV,  981  et  s.  ;  le  Baile  peut  faire  les  ventes  aux  enchères. 

11.  En  1396  et  1399,  Fagniez,  Répertoire,  p.  81,  n«  149;  p.  81-2, 
n«-  150,  151. 

12.  25  mars  1401-2,  Fagniez,  Répertoire,  p.  79,  n»  145. 

13.  Ibid.  Le  7  août  1509,  André  âe  Vivonne  fait  signifier  par  la  Cour 
de  [la  sénéchaussée]  de  Poitiers  offres  de  retrait  et  consignation  de 
deniers,  Bibl.  Nat.  lat.  18392,  fol.  133  vo-134.  André  de  Vivonne  était 
alors  sénéchal  de  Poitou  (Arch.  municip.  Poitiers  H  33,  n»  733  ;  Arch. 
Vienne  G  1117  ;  voir  notre  Atman,  i*oyal. 

14.  Insinuation  des  donations  dans  les  assises  du  sénéchal,  en  Lan- 
guedoc, Boutaric,  Bibt.  Ec.  Chartes,  1855,  t.  XVI,  p.  543. 

15.  Art.  18  de  la  Coutume  de  Boulonnais,  rédigée  en  1493,  Nouv. 
Coût,  général,  I,  p.  42. 

16.  4  iuill.  14'i0,  devant  le  viguier  royal  de  Nîmes;  Ménard,  Eist. 
Ninies,\\\,  p.  263,  Preuves. 

17.  26  nov.  1493,  devant  le  viguier  royal  de  Carcassonne  ;  un  notaire 
signe,  Bibl.  Nat.  fr.  26103,  n»  868. 
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lettres  de  procurations  ou  d'héritage^,  compléter  omissions 
laissées  dans  lettres  de  vente^  demander  enregistrement  de 
toutes  conventions^',  solliciter  et  obtenir,  quand  un  sceau 
avait  été  perdu,  acte  officiel  de  revocation  de  sceau''. 

Far  Teffet  de  celte  compétence,  les  officiers  supérieurs  ou 
subalternes,  soit  dans  le  Bailliage,  soit  dans  la  Sénéchaussée, 
mettaient,  sous  la  protection  de  la  Justice,  la  personne  ou 
les  biensde  ceux  qui,  parleur  âge,  leur  sexe,  leur  situation, 
étaient  incapables  de  se  défendre  efficacement  eux-mêmes. 
Ils  assuraient  Taccomplissement  de  la  volonté  des  défunts  ; 
ils  assuraient  la  régularité  de  transmission  de  certaines  pro- 
priétés plus  particulièrement  menacées  ;  ils  consacraient 
la  solennité  de  certaines  déclarations  émanant  des  indi- 
vidus. 

Le  Pouvoir  central  laissait  à  ses  officiers  l'initiative  de 
tous  ces  actes,  une  fois  que  ces  officiers  en  avaient  été  sai- 
sis, à  la  requête  des  intéressés. 

Pour  beaucoup  d'autres  cas,  au  contraire,  Tinitiative 
première  venait  du  roi  ;  les  officiers  du  Bailliage  ou  de  la 
Sénéchaussée  semblaient  n'avoir,  dans  les  Plaids  ou  dans 
les  Assises,  que  Texéculion. 

C'était  c\  l'Audience  que  lecture  était  donnée''*  par  le  gref- 
fier des  lettres  du  roi  à  publier^  ;  que  les  officiers  locaux, 
quand  leur  installation  regardait  le  Bailli  ou  le  Sénéchal, 
présentaient  leurs  provisions  dont  il  était  pris  connaissance; 
après  quoi,  ils  prêtaient  serment  et  recevaient  Tinvestiture"  ; 
c'était  à  l'audience  encore  que  les  vidimus  de  lettres  royaux 
pouvaient  être  délivrés,  par  le  sénéchal,  par  le  viguier', 

1.  Coul.  de  Boulonnais,  rédig.  1493,  Nouv.  Coût,  général,  cité,  l, 
42. 

2.  22  nov.  1395,  Fagniez,  Répertoire,  cité,  p.  74-75,  n»  135. 

8.  Ord.  Caboch.,  25  mai  1413,  art.  146,  Ord.  X,  p.  113.  —  Cf.  Mé- 
nard,  Hist.  Nîmes,  2  août  1446,  111,  p.  276,  col.  2,  Preuves. 

4.  Fagniez,  Répertoire,  cité  (4  juillet  1396),  p.  82,  n»  154. 

5.  25  nov.  1487,  Ord.  XX,  p.  33. 

6.  Ihid.  et  noie  suiv. 

7.  Arch.  Seine-Infér.  Echiquier,  registre  A®  1509-1510,  à  la  date  du 
14  mai  1510  ;  au  dos,  Tan  1498,  26  octob.  à  Conches,  les  assises  dud. 
lieu  séans. 

8.  Boutaric,  Bibl.  Ec.  Chartes,  1855,  p.  542. 
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etc.  Les  bénéficiaires  de  ces  lettres  en  apportaient  l'original  ; 
le  greffier  le  transcrivait,  dans  un  registre  disposé  à  cet 
eflet;  Ton  en  tirait  ensuite  autant  de  copies  authentiques 
et  scellées  du  sceau  de  la  Sénéchaussée  qu'il  était  né- 
cessaire*. 

Ce  qui  concernait  l'état  civil  des  particuliers  et  requérait 
rintervention  du  roi  ne  pouvait  guère  se  passer  non  plus 
de  l'intervention  des  officiers  du  Bailliage.  Ainsi,  dans  une 
Société  qui  avait  des  serfs  à  la  base,  des  nobles  au  sommet, 
cesser  d'être  serf,  se  placer  parmi  les  nobles  était  d'une 
importance  telle  que  le  roi  finit  par  se  réserver  de  donner 
lui-môme  les  lettres  d'affranchissement  et  les  lettres 
d'anoblissement. 

Il  n'adressait  pas  moins  les  premières  au  Bailli  —  non 
aux  officiers  inférieurs*  —  avec  l'ordre  d'assurer  désormais 
l'usage  de  sa  liberté  à  tel  «  homme  de  corps  né  serf*  ». 
En  certaines  circonstances  spéciales,  le  Bailli  avait  à  faire 
davantage  :  affranchir,  au  nom  du  roi,  les  «  manans  de 
condition  serve  »  que  leur  seigneur,  vassal  du  roi,  avait 
admis  déjà  au  rachat  de  leur  personne*. 

Le  roi  signifiait,  pareillement,  aux  officiers  du  Bailliage 
ou  de  la  Sénéchaussée  lettres  d'anoblissement,  afin  que 
l'anobli  pût  avoir  la  jouissance  des  privilèges  attachés  à  sa 
nouvelle  qualité^  De  même,  selon  toute  vraisemblance, 
pour  le  gentilhomme  à  qui  le  roi  avait  «  donné,  de  sa  main, 
la  collée  »  ;  le  Bailli  en  était  averti  par  «  lettres  de  che- 
valerie^ ». 

La  Monarchie  tendait  à  mettre  au  nombre  des  droits  ré- 
galiens le  privilège  d'accorder  des  lettres  de  légitimation  et 
de  naturalisation.  Mais  il  lui  fallait  bien  les  notifier  aux 
Baillis,  aux  Juges  —  comme  en  Anjou  — ,  et  aux  Prévôts. 
A  ses  officiers  locaux  le  roi  donnait  la  charge  de  veiller  à 


1.  Boutaric,  ihid. 

2.  EditCrémieu,  19 juin  1536,  Isambert,  Xïl,  506,  art.  10.  —  Cf.  art. 
70  Ord.  mars  1498-9,  Isambert,  XI,  353-4. 

3.  Sous  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  hlll,  fol.  53  v<»-64vo. 

4.  Ibid. 

5.  Sous  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  64  v»  ;  sous  François  1, 
Bibl.  Nat.  fr.  14368,  fol.  85  r«  ;  juill.  1499,  sénéchal  de  Rouergue, 
Carcassonne,  Toulouse,  juge  de  Milhau,  Arch.  Nat.  JJ  232,  fol.  44  v°, 

6.  Bibl.  Nat.  fr.  14368,  fol.  66  v»,  67  r». 
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ce  que  les  biens  du  légitimé  fussent  transmis  à  ses  héri- 
tiers* ;  d'assurer  aux  étrangers,  devenus  français,  la  faculté 
d'obtenir  des  bénéfices,  d'acquérir,  de  disposer  par  tes- 
tament^ 

En  certaines  occasions,  la  Couronne  faisait  délivrer 
directement,  par  la  Chancellerie,  des  lettres  de  tutelle  ou 
curatelle^,  des  lettres  d'émancipation^^  des  lettres  de  main- 
levée^ ;  les  officiers  de  Bailliage,  sur  mandement  royal, 
avaient  à  en  assurer  l'eiïet*. 

Pour  l'accomplissement  de  ces  différents  actes,  il  semblait 
que  les  agents  locaux  des  bailliages  ou  sénéchaussées  ne 
fussent  pas  autre  chose  pour  le  roi  que  des  «  bras  ».  Il 
commandait  et  eux  agissaient.  A  cet  égard  leurs  tribunaux 
locaux  étaient  quelque  peu  passifs. 

Or,  les  circonstances  ne  manquaient  pas  où  le  Roi,  tout 
en  gardant  l'initiative  et  la  sanction,  demandait  à  ces  tri- 
bunaux de  l'éclairer.  Leurs  avis  pouvaient  influencer  sa  dé- 
cision. Il  faisait  appel  à  leui's  yeux  et  à  leur  intelligence 
autant  qu'à  leurs  bras. 

Les  officiers  locaux  et  le  Conseil  avaient  alors  à  envoyer 
au  Roi  des  rapports  ;  et  ils  étaient  autorisés  à  vérifier  ses 
lettres.  Quelques-unes  même  ne  devenaient  valables  et  exé- 
cutoires qu'après  ratification  judiciaire  accordée  à  l'au- 
dience :  c'est-à-dire  après  entérinement. 

Ce  rôle,  où  quelque  place  était  laissée  à  l'indépendance 
du  Tribunal,  apparaissait  notamment  à  propos  du  droit  de 
grâce.  Le  Souverain  seul  le  possédait,  à  la  fin  xv*  siècle. 
11  l'avait  retiré  peu  à  peu  aux  grands  ofliciers  et  aux  grands 

1.  Bibl.  Nal.  fr.  5727,  fol.  65  r°,  sous  I^uis  XI;  janv.  1487-8,  Senlîs, 
Ord.  XX,  73;  juilL  1498,  sénéchal  de  Lyon,  JJ  230,  fol.  105  r»;  févr. 
1499-1500,  sénéchaux  de  Périgord  et  de  Limoges,  JJ  232,  fol.  84  v«.  — 
Cf.  art.  70,  Ord.  mars  1498-9,  Isambert,  XI,  p.  353-4. 

2.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  54  v»,  sous  lx)uis  XI  ;  fr.  14368,  fol.  94, 
sous  François  i;  ibid.,  76  v».  —  Juill.  1498,  Arch.  Nat.,  JJ  230,  fol.  96, 
sénéchal  et  juge  d'Anjou  ;  févr.  1498-9.  sénéchaux  des  Lannes  et  de 
Ikzadois,  prévôt  de  S.-Sever,  JJ  232,  fol.  68  r»  ;  déc.  1499,  bailli  de 
Meaux,  JJ  232,  fol.  69  v»  :  févr.  1499-1500,  bailli  de  Rouen,  JJ  232,  fol. 
80  r«  ;  ibid.,  avril  1500  et  mai,  fol.  8  r*>,  11  r«>,  12  r«*. 

3.  Sous  Louis  XI,  Bibl.  NaL  fr.  5727,  fol.  49  v",  50  r<»  ;  2  déc.  1491, 
Arch.  Nat.  K  74,  no  32^. 

4.  Sous  François  I,  Bibl.  Nat.  fr.  14368,  fol.  77. 

5.  25  févr.  1484-5,  bailliage  des  Montagnes  d'Auvergne,  Arch.  Gi- 
ronde, B  29,  p.  11,  fol.  22  V»,  23  r». 

6.  V,  textes  cités  notes  3,  4,  5. 
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Feudataires*.  —  Quand  il  avait  accordé  à  un  roturier  ou 
à  un  noble  des  lettres  de  rémission,  abolition,  pardon,  rappel 
de  Ban,  le  Roi  en  avisait  le  Bailli,  le  Sénéchal,  ou,  en 
Anjou,  le  Juge  ordinaire,  dans  le  ressort  duquel  avait  été 
commis  le  cas  incriminé*.  S'il  était  parent  du  prévenu,  le 
Sénéchal  était  récusé  et  remplacé  par  un  Bailli  ou  Séné- 
chal voisin*.  Longtemps,  les  officiers  subalternes  prévôts, 
etc.,  avaient  revendiqué  le  droit  de  vérifier  ces  lettres,  sur- 
tout quand  ils  avaient  eu  à  juger  la  cause  qui  faisait  l'ob- 
jet de  la  clémence  royale.  Le  Roi  mit  fin  à  leurs  prétentions, 
en  juin  1536,  par  l'Edit  de  Crémieu  (art.  il)*.  Aussi  bien, 
le  Bailli  avait  à  examiner  les  lettres  royaux  avant  d'ac- 
corder l'entérinement.  Le  gracié,  tête  nue,  à  genoux,  en 
présence  de  l'Avocat,  du  Procureur  du  Roi,  de  tous  les  in- 
téressés"^, écoutait,  devant  le  Tribunal,  la  lecture  du  par- 
chemin royal*.  Après  quoi,  on  le  reconduisait  en  prison\ 
Les  officiers  du  Bailliage  l'interrogaient  «  amplement  »  et 
faisaient  par  ailleurs  une  enquête*.  Obtenaient-ils  ainsi  la 
preuve  que  le  récit,  contenu  dans  les  Lettres  de  rémission, 
était  bien  conforme  à  la  vérité*,  ces  Lettres,  sur  le  consen- 
tement du  Procureur  et  de  l'Avocat,  étaient  entérinées*®. 


1.  Art.  70,  Ord.  mars  1498-9,  Isambert,  X,  p.  353-4;  cf.  infrà, 
liv.  V.  —  Cf.  Aubert,  Parlem.  1250-1515,  L  noté  2,  p.  158. 

Le  Parlem.  de  Toulouse  défend  aux  sénéchaux  de  son  ressort  de  ter- 
miner par  le  mot  «  de  gracia  »  »  leurs  sentences  ou  ordonnances  por- 
tant absolucion...  de  Tamende...  »  Arch.  H.-Garonne,  B  12,  foi.  510  r®, 
1  févr.  1504-5. 

2.  Sous  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  107  ;  85  v»,  Beaut.-Beau- 
pré,  CouL  etlnstit..  Il,  217.  —  Ces  lettres  abondent  dans  le  trésor  des 
chartes  :  en  juin,  juillet,  août,  sept.,  déc.  1498  ;  mars,  mai,  juillet, 
août,  sept.,  nov.,  déc.  1499;  mars,  avril,  mai  1500;  adressées  aux 
baillis  de  Montargis,  Orléans,  prévôt  de  Paris,  baillis  de  Chartres, 
Amiens,  des  Montagnes  d'Auvergne,  Montferrand,  sénéchaux  de  Poi- 
tiers, des  Lannes,  Rouergue:  baillis  d'Amiens,  Vivarais,  Velay,  Sentis, 
Sens,  Gisors,  Evreux,  etc.  JJ  230,  fol.  5  v»,  11  v°,  7  v»,  10  r«,  8  r*>,  38 
vo,  46  v",  82  V",  123  ro,  148  r«  ;  JJ  231,  fol.  83  v»,  131  r«,  201  v»,  199 
v«  ;  JJ  232,  fol.  141  r«,  36  r«>  ;  JJ  233,  fol.  17  v»,  56  r<»,  63  v«,  54  r", 
etc.  etc. 

3.'  Sept.  1498,  JJ  230,  fol.  136  v«  à  137  v»,  «  Si  donnons...  à  nostre 
bailly  de  Touraine...  pour  ce  que  nostre  seneschal  de  Poictou  est  cou- 
sin dud.  suppliant...  » 

4.  Juin  1498  :  prévôt  de  Montdidier,  JJ  231,  fol.  19  v«  ;  mars  1498-9. 
viguier  de  Béziei-s,  JJ  230,  fol.  167  r«.  —  Edit  de  Crémieu,  art.  11^ 
Isambert,  XI,  506. 

5-10.  Art.  126  et  127,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  Ord.  XXI,  200  :  Isam- 
bert, XI,  368-9. 

Dupont-Ferrier.  28 
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Mais  on  demandait  certaines  preuves  au  prévenu  qui,  par- 
fois, ne  se  trouvait  pas  en  élal  de  les  produire'.  Il  n'échap- 
pait plus  dès  lors  h  la  condamnation '';  à  moins  que  le  Roi, 
par  de  nouvelles  lettres  au  Bailli,  n'autorisât  expressément 
ce  magistrat  k  se  contenter  du  serment  général  et  solennel 
prêté  par  le  prévenu'*.  Otte  dispense  «  pour  estre  receu  par 
serment  h  la  «  Vérification  d'une  Rémission  »,  était  rare- 
ment «  baillée  sans  dit&culté  bien  grande*  ». 

On  voyait  aussi  la  partie  civile  refuser  de  se  contenter  des 
dommages-intérc^ts  offerts  par  le  prévenu  ^  —  La  faveur  du 
Prince  tranchait  encore,  à  l'occasion,  cette  difficulté  parle 
moyen  du  Bailli  ;  cet  officier  recevait  Tordre  de  taxer  rai- 
sonnablement et  d'autorité  Tindemnité  requise  et  de  passer 
outre*. 

Plus  d'un  prévenu,  au  reste,  essayait,  à  beaux  deniers 
comptants,  de  se  gagner  l'indulgence  des  officiers  du  Bail- 
liage, témoignant  ainsi  que  l'entérinement  par  eux  des 
lettres  de  rémission  était  tout  autre  chose  qu'une  formalité". 
Il  fallait  au  roi  dénoncer  périodiquement  ces  pratiques,  qui 
savaient  demeurer  anciennes  sans  vieillir*. 

Les  Baillis  et  Sénéchaux,  encore  par  cupidité  peut-être, 
exagéraient,  aux  dépens  du  roi,  leurs  propres  droits  quand, 
d'eux-mêmes,  ils  permettaient  à  un  créancier  de  contraindre 
sommairement  ses  débiteurs  au  paiement  de  leurs  dettes  : 
les  lettres  de  debitis,  en  effet,  n'étaient  régulièrement  accor- 
dées que  parle  roi^  Les  Baillis  ne  voulaient  pas  se  souve- 
nir qu'ils  avaient  simplement  à  examiner  les  raisons  allé- 
guées par  les  débiteurs,  pour  s'opposer  à  l'accomplissement 
des  lettres  royaux  *".  Les  dettes  non  avouées  étaient-elles 
«  bonnes,  loyaulx,  congneues  ou  prouvées,  par  lettres, 
tesmoings,  instruments  ou  autres  enseignemens  *'  »  ?  Voilà 


1-V  Sons  Louis  XI,  tiibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  107. 

5-6.  «  Modéracion  sur  la  satisfacLion  et  entérinonient  d'une  rémis- 
sion. ))  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  107  v"  ;  sous  Louis  XI. 

7  8.  .Ian\ier  1390-1,  Arch.  NaL,  JJ  140,  p.  72. 

Art.  94,  Oïd.  avril  1453  4,  Ord.  XIV,  305.  —  ArL  128,  Ord.  Blois, 
mars  1498  9,  Ord.  XXI,  200;  Isambert,  XI,  369.  —  Edit  Crémieu,  19 
juin  1536,  art.  15,  Isambert,  XII,  507.  Cf.  Fioquet,  Parlera.  Norman- 
die, 1,  443. 

9.  Art.  60,  Ord.  Lyon,  juin  1510,  Isambert,  XL  599.  -~  Cf.  Beaut.- 
Beaupré,  Coût,  et  Insfit.  \njou,  II,  pp.  185-188. 

10-11. /ôtcl. —Louis  XII,  le  20  févr.  1499-1500,  dans  une  ordonn.sur 
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ce  que  les  officiers  du  bailliage  avaient  seulement  qualité 
de  rechercher,  avant  de  laisser  s'accomplir  la  vente  des 
biens  du  débiteur  et  l'emprisonnement  de  sa  personne  *. 

Le  roi  chargeait,  d'ailleurs,  ses  Baillis  ou  Sénéchaux  de 
prendre  non  plus  la  défense  des  créanciers  mais  des  débi- 
teurs. Il  y  a  des  infortunes  imméritées  et  le  roi  voulait 
leur  être  secourable.  Il  accordait  donc  délai  de  payer  ceux 
qui  «  avaient  puissance  d'attendre  »,  mais  seulement  moyen- 
nant caution ^  Le  Bailli  avait  à  prendre  cette  caution*. 
Quand  le  délai  était  d'un  an,  les  lettres  de  répit  étaient  adres- 
sées à  tous  les  justiciers  du  royaume*.  Quand  il  était  de 
2,  de  3,  de  5  années,  elles  étaient  adressées  aux  officiers 
royaux  \  Jusqu'en  1536,  les  prévôts  et  autres  agents  lo- 
caux secondaires  réclamaient,  concurremment  avec  les 
Baillis  et  Sénéchaux,  la  «  cognoissance  et  vérification  »  de 
ces  «  Respits  »•;  à  cette  date,  elle  fut  exclusivement  dé- 
volue aux  Baillis  et  aux  Sénéchaux  \  La  lettre  du  roi  n'ac- 
quérait toute  sa  validité  qu'après  son  entérinement  formel 
par  le  tribunal  bailliager*. 

En  face  des  lettres  de  sauvegarde.  Baillis  et  Sénéchaux 
éprouvaient  les  mômes  tentations  que  devant  les  lettres  de 
répit  :  la  royauté  avait  voulu  se  les  réserver  en  faveur  de  ses 
«  subgectz  sans  moïen*  »  ;  parmi  eux,  voulait-elle  protéger 
spécialement  ses  officiers,  ses  serviteurs,  des  écoliers  ou 
c<  clercs  vivant  clergeaument  »,  des  prêtres,  des  religieux, 
des  sexagénaires,  des  veuves  des  marchands,  contre  «  leurs 
hayneulx  et  malveillans*"  »,  elle  adressait  ses  lettres  au 
bailli  dans  le  ressort  duquel  ces  sujets  de  la  Couronne 
avaient  leur  domicile  et  leurs  propriétés  ".  Les  officiers  du 


la  jiislice  en  Quercy,  Rouergne,  Armagnac  et  sénéchaussées  du  Lan- 
Çuedoc,  défend,  art.  10,  au  sénéchal  «le  donner  lettres  de  dehitis, 
Arch.  H.r.aronne,  H,  Edil  H,  fol.  181-7.  —  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  23 
sqq.,  sous  Louis  XL 

I.  Ihid.,  fr,  5727,  fol.  23-25. 

2-5.  Sous  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  28  v<».29  v*».  —  CA.  Fa- 
gniez,  Répertoire  Jurisp.  Paris,  p.  79-80,  n"  147. 
6-7.  Edit  de  Crémieu,  19  juin  1536,  Isamberl,  Xll,  506,  art.  12. 

8.  Textes  cités  notes  précédentes. 

9.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  27  r°  ;  76  v"  ;  77  r«  ;  «  La  sauvegarde...  ne 
se  donne  que  aux  subgectz  du  roy  sans  moien.  » 

10.  Ibid. 

II.  Sénéchal  de  Poitou,  1484,  avril,  Bibl.  Nat.  lat.  18377,  p.  343-9. 
—  BaiUi  de  Vermandois,  juin-sept.  1484,  Arch.  Nat.  K  216,  n«  196  ; 
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bailliage,  de  la  sénéchaussée,  parfois  m(^me  ceux  de  la 
«  bailie  >s  avaient  à  «  signii&er  »  et  à  publier  la  «  garde 
gardienne  »^  Ils  faisaient  mettre  les  «  penonceaulx  et 
bâtons  réaulx  en  et  sur  les  maisons,  granges,  terres,  boys, 
prez,  vignes  »,  protégés.  Ils  défendaient  également  les 
pereonnes  contre  toute  injure  et  toute  violence.  Ih  surveil- 
laient toute  «  infraction  de  sauvegarde  *  ».  Quant  à  donner, 
de  leur  propre  mouvement,  aucune  lettre  de  sauvegarde. 
Baillis  et  Sénéchaux  s'en  étaient  toujours  vu  refuser  le  pri- 
vilège ^ 

Leur  pouvoir,  en  la  matière,  pouvait  s'étendre  cependant. 
Si  la  bonne  foi  du  roi  avait  été  surprise  et  s'il  en  avait  le 
soupçon,  le  Bailli  était,  sur  place,  chargé  de  diriger  une 
enquête  :  le  bénéficiaire  de  la  sauvegarde  était-il  vraiment 
sujet  du  roi,  sans  moyen  ?  Y  avait-il  lieu  d'étendre,  sur  lui 
et  sur  ses  biens,  la  protection  spéciale  de  la  Couronne?  Le 
Bailli  avait  non  seulement  à  examiner  ces  points  et  d'autres 
encore  ;  il  était  fondé  à  prononcer,  de  sa  propre  autorité, 
révocation  de  la  sauvegarde  *. 

Quand  on  sollicitait  de  lui  des  lettres  de  Bourgeoisie,  le 
roi  n'accordait  rien  sans  un  rapport  favorable  du  Bailli"^.  Et 
puis,  les  lettres  royaux  étant  même  accordées,  si  quelque 
opposition  surgissait,  le  Bailli  avait  à  la  peser  et  à  l'ap- 
précier devant  le  procureur  du  roi  puis  à  en  décider,  en 
Conseil*. 


juillet  1486,  K  216,  n»  302.  —  Sénéch.  Poitou,  nov.  1498,  Arch.  Nat. 
JJ  231,  fol.  56  v<»-58  v».  —  Bailli  de  Senlis,  juin  1513,  Ord.  XXI,  514  ; 
et  mai  1514,  ibid.,  536.  —  Prévôt  de  Paris,  nov.  1513,  Ord.  XXI,  528  ; 
mai  1514,  ihid.,  536. 

1.  6  nov.  1350.  Procès-verbal  de  la  prise  sous  la  sauvegarde  royale 
par  le  «  bajulus  regius  Agenni  »  du  territoire  d'Agen  el  apposition  des 
panonceaux  d'Agen.  Magen,  Jurade  dWgen^  p.  255. 

2.  fhkl.  et,  sous  Louis  XI,  Bibl.  Nal.  fr.  5727,  fol.  27  r»  ;  cf.  1462  et 
fin  XIV"  s.,  Floquet,  Parlent.  Normandie^  I,  128-9. 

3.  Encore  par  l'art.  15  de  l'Edit  de  Oémieu,  19  juin  1536,  Isambert, 
Xll,  507. 

Cf.  1473,  14  octob.,  Sauvegarde  donnée  parle  sénéclial  de  Périgord, 
Bibl.  Nal.  Périgord,  t.  24,  fol.  152  r«.  —  Coût.  Bailliage  Sens  de  1506, 
art.  16^i  ;  Nouv.  Coût.  Génér.,  111,  496,  Bourdot  de  Bicheb. 

\.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  76  v",  77  r".  a  Adnullez  icelles  lettres, 
révocquez  et  mettez  du  tout  au  néant...  se  mestier  est...  » 

5-6.  Mil.  xv«  s.,  Bibl.  Nat.  fr.  14371,  fol.  8.  —  Cf.  juill.  1498,  baill. 
de  Vitry,  Arch.  Nal.  JJ  230,  toi.  95  v^,  96  r^  ;  Coût,  de  Sens,  de  1506, 
dans  Nouv.  Coût.  Génér.  de  Bourdot  de  Bich.,  111,  493,  art.  126. 
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La  Royauté,  avant  d'octroyer  des  franchises  à  une  ville  ou 
des  foires  nouvelles  ou  des  marchés  nouveaux,  consultait 
encore  le  Bailli  ou  Sénéchal  du  ressort  dont  le  rapport 
motivé  pouvait  être  d'un  grand  poids  sur  la  décision 
royale'.  Cette  décision  était-elle  favorable,  le  Bailli  ou  le 
Sénéchal  avait  à  en  assurer  Tefficacilé  aux  bénéficiaires  ^ 

Enfin,  en  certaines  circonstances,  que  nous  aurons  à  pré- 
ciser, le  moment  venu^  Y  hommage  dû  au  roi  pouvait  être 
reçu  au  tribunal  bailliager;  là,  «  aux  heures  de  l'expédition 
des  causes*)),  en  présence  des  officiers  royaux  du  siège,  le 
vassal,  nu-tête,  sans  ceinture,  à  genoux,  prêtait  serment  de 
foi  et  hommage.  Ce  serment  était  accepté%  mais  le  «  bai- 
ser »  n'était  pas  donné*  :  le  Roi  se  réservait  de  le  prendre 
si,  d'aventure,  il  venait  plus  tard  à  traverser  le  pays\ 
Nous  constatons  aussi  assez  souvent  qu'aux  assises  les 
aveux  et  dénombrements  étaient  apportés  par  les  vassaux 
de  la  Couronne  et  provisoirement  reçus,  sauf  vérification 
ultérieure,  par  le  Conseil  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
chaussée*. 

Ainsi,  même  lorsqu'ils  paraissaient  n'être  chargés  que  de 
l'accomplissement  des  volontés  royales,  les  officiers  de  Bail- 
liage ou  de  Sénéchaussée  étaient  non  seulement  des  agents 
de  transmission  et  d'exécution  mais  des  agents  d'informa- 
tion et  de  conseil. 


Dans  le  domaine  des  actesde  juridiction  non  contentieuse, 
l'existence  du  tribunal  des  assises  ou  des  plaids  a  sa  raison 
d'être.  Que  l'initiative  vienne  des  particuliers  ou  vienne  du 

1-2.  V.  suprà,  p.  296  et  ss. 

3.  V.  infrà,  Liv.  V. 

4.  3  nov.  1460,  Ord.  XIV,  503. 

5.  11  mars  1479-80,  Arch.  Nal.  P  5543,  n»  341.  Sénéchaussée  de  Li- 
mousin, «  dessainct  de  sa  sainture,  teste  descouverte  et  genoil  en  terre, 
en  nostre  présence  [du  lieuten.  général]  et  de  celle  des  avocat  et  pro- 
cureur du  roy  en  la  séneschaucié  de  Limosin.  » 

6-7.  20  nov.  1482,  Sénéch.  Poitou,  Arch.  Nat.  P  554^,  n»  374;  id., 
18  mars  1483-4,  «  réservé  le  baiser...  à  sa  prochaine  venue  •  [la  venue 
du  roi]. 

8.  Ex.  :  1  nov.  1493,  vicomte  d'Evreux,  Bibl.  Nat.  fr.  26103,  n«  952. 
—  Juin  1499,  assises  d'Orbec,  bailliage  d'Evreux,  Bibl.  Nat.  fr,  25718, 
n<»  5. 
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roi,  que  le  bailli  ou  sénéchal  soil  mis  en  mouvement  par 
les  justiciables  ou  par  le  ju^e  suprême  du  royaume,  ce 
tribunal  n'abdique  jamais  vraiment  Tindépendance  rela- 
tive de  sa  pensée  ni  de  son  action.  Le  concours  que  lui 
demande  le  souverain  nVst  pas  purement  machinal.  Le  roi 
ne  cherche  pas  des  juges  pour  faire  passer,  dans  la  réalité 
des  faits,  ce  qu'il  a  décidé  lui-même,  ni  pour  appliquer, 
sur  tous  les  points  du  royaume,  ce  qu'il  a  résolu  au  centre 
du  pays.  Sans  cela,  il  n'était  pas  besoin  d'un  tribunal  ; 
une  administration  aurait  suffi.  Un  tribunal  n'a  pas  à  ren- 
dre des  services,  mais  des  sentences. 

Le  roi  estime  qu'un  corps  de  magistrats  est  surtout  né- 
cessaire puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  connaître  des  intérêts 
généraux  confiés  à  l'administration  ;  mais  de  ces  milliers  de 
cas  particuliers  qui  relèvent  de  la  juridiction  non  conten- 
tieuse.  Pour  protéger  tels  ou  tels,  vivants  ou  défunts,  telle 
propriété  menacée  et  telle  autre  encore  indivise  ;  pour  fixer 
à  chacun  sa  place  dans  le  pays  ;  pour  éclairer  le  roi  dans 
les  cas  les  plus  embarrassants,  pour  vérifier  ses  lettres  avant 
de  les  entériner  ;  pour  prendre  au  besoin  contre  le  roi 
la  défense  du  roi  et  du  royaume,  il  faut  un  grand  esprit  de 
discernement  avec  l'expérience  des  livres,  des  choses  et  des 
hommes.  Aussi,  à  la  fin  du  moyen  âge,  constatons-nous  la 
tendance  de  la  monarchie  à  ôter  les  actes  de  juridiction 
non  contentieuse  aux  justices  royales  subalternes  ;  elle 
préfère  les  confier  aux  officiers  de  bailliage  et  de  séné- 
chaussée, parce  qu'elle  sait  les  mettre  ainsi  aux  mains  du 
Conseil. 


Gonclasion. 

Dans  la  vie  quotidienne  des  officiers  de  Bailliage  ou  de 
Sénéchaussée,  les  instituti(ms  judiciaires  tenaient  une  très 
large  place,  en  proportion  avec  la  place  qu'elles  occupaient 
dans  la  vie  nationale. 

Les  avantages  de  ces  Institutions  compensaient-ils  donc 
leurs  inconvénients? 

Certes,  la  régularité  des  plaids  tendait  à  organiser,  en 
dépit,  sinon  en  raison  de  la  décadence  des  assises,  des  tri- 
bunaux permanents.   Dans  un  temps   où  la  création   des 
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Parlements  provinciaux  élargissait  lesommol  de  l'échelle  ju- 
diciaire etoù  la  conservation  des  prévôtés,  vicomtes,  bailies, 
vigueries,  en  respectait  les  anciennes  assises,  —  le  centre  en 
était  consolidé  par  la  multiplication  des  si(>ges  de  bailliage 
et  de  sénéchaussée  :  ces  sièges  secondaires  se  distinguaient 
du  siège  principal  ou  «  présidial  »,  avant  de  former,  au 
xvi°  siècle,  des  bailliages  nouveaux  et  des  sénéchaussées 
nouvelles.  Dans  ces  tribunaux,  plus  permanents  et  plus 
nombreux,  c'était  le  Conseil  qui  expédiait  les  affaires;  au 
sein  de  ce  Conseil,  les  praticiens  du  pays  éliminaient  de 
plus  en  plus  les  gentilshommes,  en  attendant  que  le  Bailli 
ou  le  Sénéchal  lui-môme  fût,  par  ses  propres  lieutenants, 
réduit  au  rôle  de  personnage  muet.  Il  semblait  ainsi  que  les 
sentences,  émanant  de  juges  plus  éclairés  et  plus  instruits, 
fussent  plus  parfaites  et  plus  sérieusement  motivées.  Quant 
au  juge  souverain  du  royaume,  le  Roi,  les  ordonnances 
d'avril  14:)3-1454,  de  juillet  1493,  de  mars  1498-1499,  de 
novembre  1S07,  de  juin  1510  témoignaient  assez  sa  sollici- 
tude pour  les  choses  de  la  justice,  dont  la  rédaction  des 
coutumes  était  une  preuve  encore  :  la  compétence  des 
divers  tribunaux  était  précisée,  la  procédure  civile  et  cri- 
minelle mieux  établie  et  plus  uniformisée,  les  voies  de  re- 
cours mieux  garanties,  les  traditions  locales  solennellement 
reconnues  et  consacrées. 

En  réalité,  les  abus  se  montraient  partout,  dans  les  Ins- 
titutions et  dans  les  hommes  qui  les  inspiraient  ou  les  ap- 
pliquaient. Les  tribunaux  royaux  étaient  devenus  trop  nom- 
breux et  ils  s'arrachaient  les  uns  aux  autres  les  procès  ; 
trop  nombreux,  les  délais  de  la  procédure;  trop  nombreux, 
les  degrés  d'appel  ;  trop  nombreux,  les  juges.  «  Mieulx 
vauldroit  à  un  homme  quitter  son  droit  que  de  en  faire 
la  poursuite  »,  disait-on  en  Normandie  *.  Pour  éviter  im 
mal  pire,  on  se  résignait  souvent  et  on  «  acquiesçait  aux 
sentences  des  Baillis^  ».  Le  roi  reconnaissait  que  les  causes 
étaient  «  immortelles  ».  Les  cas  royaux,  les  cas  privilé- 
giés, la  prévention  avaient  communément  un  caractère 
politique  plutôt  que  judiciaire.  Pour  le  roi,  juger  était  une 
manière  de  gouverner.   Quant  aux  officiers  de  Bailliage  et 

1.  Floquet,  HLst.  Parlement  Normandie j  I,  p.  322. 

2.  /&ic?.,  p.  320. 
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de  Sénéchaussée,  ils  cherchaient  moins  à  vivre  pour  la 
justice  qu'à  vivre  d'elle.  Juger  n'était  plus  une  fonction, 
c'était  un  métier. 

Kn  somme,  la  multiplication  des  tribunaux  et  des  juges 
avait  eu  pour  prétexte  d'accélérer  le  cours  de  la  justice  ;  elle 
avait  abouti  à  le  relarder.  Un  était  jugé  plus  longtemps, 
plus  souvent,  plus  chèrement  ;  était-on  jugé  mieux? 


CHAPITRE  IV 


LES    INSTITUTIONS   MILITAIRES 


I.  Les  places  fortes,  les  oapiUines,  le  Gaet.  —  II.  Le  b«n  et  l'arriére-ban.  —  IILLes 
bandes  mercenaires.  —  IV.  Les  compagnies  d'ordonnances  et  les  francs  archers  : 
participation  des  officiers  de  bailliage  on  sénéchaussée  au  recrutement  à  l'équipe- 
ment, à  la  nourriture,  au  logement  de  ces  diverses  troupes  ;  a  leur  mobilisation,  à 
leur  commandement,  A  leurs  revues.  —  VI.  Leurs  pouvoirs  dans  la  répression  des 
brigandages  de  tous  les  gens  de  guerre. 


L'évolution  des  Institutions  judiciaires  et  le  progrès  des 
tribunaux,  royaux  à  Tintérieur  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
chaussée, avait  profité  moins  au  bailli,  moins  au  sénéchal, 
qu'au  Conseil  qui  l'entourait  ou  le  remplaçait.  L'évolution 
des  Institutions  militaires  pouvait-elle  aboutir  au  môme 
résultat?  L'origine,  l'éducation,  les  goûts,  les  aptitudes  du 
bailli,  du  sénéchal,  ne  contribuaient-ils  pas  à  faire  de  lui 
un  homme  d'épée?  Et,  puisque  la  Couronne,  dans  le  der- 
nier demi-siècle  du  moyen  âge,  réorganisait  complètement 
son  armée,  le  rôle" du  bailli  ou  du  sénéchal  n'était-il  pas 
appelé  à  grandir  ? 

Or,  ce  rôle,  en  quoi  consistait-il  exactement,  soit  en  ce  qui 
touche  à  la  garde,  à  l'entretien  des  places  fortes,  au  service 
du  guet  ;  soit  en  ce  qui  touche  aux  anciens  éléments  des 
troupes  royales  de  marche,  ban,  arrière-ban,  mercenaires, 
et  aux  éléments  nouveaux  de  ces  troupes,  compagnies  d'or- 
donnance et  francs  archers?  Enfin  contre  les  pillages  de 
tous  ces  gens  de  guerre,  comment  les  officiers  du  bailliage 
ou  de  la  sénéchaussée  poirfaient-ils  parvenir  à  garantir 
leur  propre  circonscription  ? 

Ce  sont  là  les  questions  auxquelles  on  n'a  guère  répondu 
jusqu'ici  avec  une  précision  suffisante. 
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Les  Places  fortes.  Les  Capitaines.  Le  Guet. 


A  une  époque  où  la  défensive  était  encore  très  supérieure 
k  Toffensive  et  où  les  sièges  occupaient  une  si  larjçe  place 
dans  l'art  de  la  guerre,  la  sécurité  du  Royaume  dépendait 
plus  que  jamais  de  la  garde  des  places  fortes. 

Ces  places  étaient  des  châteaux  et  des  villes.  Les  bail- 
liages et  les  sénéchaussées  situés  sur  les  frontières  diverses 
du  Royaume  ou  à  proximité,  en  contenaient  un  assez  grand 
nombre.  En  face  de  TAngleterre,  sur  la  Manche,  c'étaient 
Boulogne*,  Etaples',  Hardelot\dans  la  sénéchausséede  Bou- 
lonnais ;  Abbeville  \  Saint-Riquier  ^,  dans  la  sénéchaussée 
dePonthieu;  Amiens',dans  le  bailliage  de  ce  nom  ;  Arques", 
Caudebec',  Dieppe",  Ilarfleur*",  Montivilliers",  Neufchà- 


1.  21  juin  t'i77,  Arch.  Nal.  J  793,  n»  9,  fol.  \  r<>;  17  octob.  1515, 
Actes  François  /,  t.  V,  16030;  8  sept.  1518,  ibid..  16797;  16  déc.  1530. 
ibid.,  t.  I,  3823. 

2.  21  juin  ri77,  Ai-ch.  Nat.  J  793,  n»  9,  fol.  \  r«. 

3.  21  juin  ri77,  ibid.  J  793,  n«  9,  fol.  \  r<>  ;  23  févr.  1515-6,  Actes 
François  /,  l.  V,  n»  16107;  11  déc.  1517,  ibid.,  16512;  19  avril  1526-7, 
t.  1,  n°  26'i9  :  Pas-de-C^al.,  arr.  Boulogne,  r»»  Samer,  c"«  Gondette. 

4.  12  nov.  ri69,  Arch.  Nat.  J  81 1,  n«  2;  21  juillet  ri99,  .)  793,  n"  20«. 

5.  ,]  811,  n«2,  12  nov.  ri69. 

6.  29  juillet  ri65,  An?li.  Amiens  AA  6,  fol.  132  v«  ;  25  nov.  H65, 
ibid.,  fol.  135;  14 juin  1468,  ib.,  fol.  l'iS;  22  nov.  1470,  ib.,  fol.  16'i  ; 
29  nov.  1470,  ift.,  fol.  163  v«;  15  févr.  1470-1,  ?6.,  fol.  165;  29  juin 
1478,  Arch.  Amiens  AA  5,  fol.  205  v«;  25  juin  1482,  Arch.  Amiens  AA 
6,  fol.  251. 

7.  1462,  1463,  1464,  Yi^Xh^X,  Baillis  Caii^r,  p.  131;  15  mai  1488,  Bibl. 
Nat.  fr.  26100,  n"  382;  22  déc.  ri93,  Bibl.  Nat.  fr.  26103,  n»  962; 
28  nov.  1497,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n»  1257,  etc.  —  Cf.  pour  1424-29. 
les  places  fortes  de  Normandie,  VA\.  de  Beaurepaire,  Mém.  Soc.  antiq. 
Norm..  XXIV,  p.  198  et  ss. 

8.  1470,  31  dec,  S. -Allais,  Nobiliaire  universel,  Normandie,  t.  VI, 
p.  290;  2  août  151'i,  Arch.  Nat.  P  10,  n»  3163. 

9.  15  mai  ri88,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n»  382;  28  nov.  1516,  Actes 
François  /,  t.  V,  n«  16258;. 18  avr.  1526,  ap.  Pàq.,  ib.  18590. 

10.  26  juin  148'i,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n»  53;  cf.  59  ;  27  juill.  1484, 
Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n»  27;  22  avr.  ri86  ap.  Pâq.,  Bibl.  Nat.  fr.  26100, 
n«  212;  mars  1491-2,  Arch.  Rouen,  Invent.,  A  9,  p.  69,  etc. 

M.  24  févr.  1490-1,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n"  631  ;  27  juin  1492,  Bibl. 
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tel  *,  dans  le  bailliage  de  Caux  ;  Honfleur*,  Pont-de-l' Arche  % 
Pont-Audenier*,  les  château,  palais  et  pont  de  Rouen  ^  Tou- 
ques*, dans  le  bailliage  de  Rouen;  Couches'  et  Evreux  *, 
dans  le  bailliage  d'Evreux;  Château-Gaillard',  (iisors"*  et 
Yernon  ",  dans  le  bailliage  de  Gisors  ;  Bayeux",  Caen*\  Fa- 
laise*\Vire*^  dans  le  bailliage  de  Caen.  Vis-à-vis  des  Anglais, 
et,  au  besoin  vis-à-vis  des  Bretons,  c'étaient  Avranches  *®  » 


Nat.   fr.  26103,  no  818  ;   5  et  15  déc.  1492,  fr,  26103,  n»  872  ;   8  juin 
150'i,  fr.  26109,  n"  529,  etc. 

1.  12  juill.  r«86,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n»  227. 

2.  24  mars  l'i69-70,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  456,  n»  269;  27  juill. 
1484,  Bibl.  Nat.  /r.  25716,  n»  27  ;  1526,  18  avril  ap.  Pâques,  Ac/es 
François  /,  t.  V,  n»  18592. 

3.  11  octob.  1511,  Bibl.  Nat.  fr,  26112,  n»  1052;  25  mai  1526,  Actes 
François  /,  t.  V,  18665. 

4.  24  mai  1526,  Actes  François  /,  t.  V,  18662. 

5.  (30  août  1483],  Bibl.  Nat. />•.  25716,  n"  27;  27  juill.  1484, /V\  25716, 
n«  27  ;  22  avr.  1505,  ap.  Pâq.,  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n»>606;  8  avr.  1516, 
ap.  Pàq.,  Arch.  Rouen  A  11,  p.  113,  Invent. 

6.  6  déc.  1498.  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n"  34;  [ver-s  1499],  Arch.  Nat. 
anc.  mém.  V,  fol.  133  ;  PP  110  et  118  ;  23  nov.  1524,  Actes  François  I, 
t.  V,  17904. 

7.  1489-90,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  no689;  31  juill.  1490,  />-.  26102, 
n»  689,  etc. 

8.  29  mai  1475,  Arch.  Euro,  fiches  manuscr.  sur  les  baillis;  22  oct. 
1483,  Arch.  Nat.  P  269»,  n<»  3642  ;  21  mai  1490,  Bibl.  Nsii.fr.  26101, 
h"  548;  13  mai-s  1491-2,  Arch.  Eure  E  312;  20  nov.  ri92,  Arch.  Eure 
B  86,  BeaumonMe-Ro^'er,  etc. 

9.  26  mar-s  1475,  Pâques,  et  12  mai   r#75,  Arch.  Nat.  K  1201,  n»  16; 

19  octob.  1485,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n"  165;  1  juillet  et  16  août  1507, 
fr.  26110,  n«  777  bis,  etc. 

10.  1473,  15  juillet,  note  obligeamment  communiquée  par  M.  de 
Beaurepaîre,  d'après  le  fonds  de  Tarchev.  de  Rouen;  24  mai  1475, 
Arch.  Eure,  fiches  manuscr.  ;  26  juin  1484,  Arch.  Nat.  P  274*,  n«  6165; 
10  févr.-20  aoûtri88,  K74,  no  7;   4  déc.   1489,  Bibl.    Nat.  fr.  26101, 

no    ^09       pl\C 

11.  10  janv.  1488-9,  Bibl.  Nat.  fr,  26101,  n"  431. 

12.  1463,  HeWoi,  Baillis  Cauœ,  p.  135;  1463-23  déc.  1465,  Pilot  de 
Thorey,  Calai.  Actes  Louis  XI,  ï,  372,  n»  1  (notice);  27  nov.  1491, 
Arch.  Nat.  K  1202,  n«  8  ;  2  août  1523,  Actes  François  /,  I,  1876. 

13.  22  août  ri65,  Bibl.  Nat.  fr.  26090,  n«  'il5,  communication  de  M. 
Jos.   Vaësen.  —  Juin    1491   [abbé  Béziei-s],   Baillis  Caen,  p.   96-97  ; 

20  juill.  1499,  Arch.  Nat.  P  272*,  n»  5060. 

14.  1464  à  1532.  Am.  Mériel,  ifi.ç^.  de  Falaise,  Antiquité,  Gouvern. 
milit.,  p.  276-277,  172  174  ;  1506,  2  mai,  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n"  684  ; 
1506,  1  oct.  et  16  déc,  fr.  26110,  n«  730. 

15.  8  nov.  1499,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n"  126. 

16.  30  avr.  1487,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n^  294  ;  1504,  7  avril,  Pâques, 
Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n*>  508  v°. 
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(Iherbourg*,  GavrayV  Granville\  le  Mont  Saint-Michel*, 
le  Pont-Douve  \  Pontorson*,  dans  le  bailliage  de  (k)ten- 
tin.  Snr  la  frontière  de  Bretagne,  c'étaient,  pour  le  moins, 
La  Ferit^-Bernard',  dans  la  sénéchaussée  du  Maine;  An- 
gers*, Sauniur',  dans  la  sénéchaussée  d'Anjou;  et  même 
Chinon  *^  Loches  ",  (ihAteau-Renault  ",  Chàtillon-sur- 
Indre  *^  Montrichard  *\  Plessis-les-Tours  '"*  et  Tours  *% 
dans  le  bailliage  de  Tours;  sur  les  autres  parties  de  la 
frontière  de  l'Ouest,  c'étaient  (Ihizé  ",  Civray  **,  Luçon", 
Melle*®,  Montmorillon^*,  Niort",  et,  à  Poitiers,  la  tour  de 

1.  12  août  1'*50,  comte  A.  de  Blangy,  Composition.,,  de  Cherbourg, 
p.  V,  n.  1  ;  cf.  21  juin.  1500,  ibid..  p.  vj,  vij.  -  27  juill.  ri8'i,  Bibl. 
Nat. /•?'.  25716,  n«  27;  17  août  1488,  Pilot  de  ïhorey,  CataL  Actes 
Louis  XI,  I,  '»82,  n»  1  ;  23  mai  1516,  Actes  François  /,  t.  V,  16156  ; 
8oct.  1520,  ibid..  \TMS. 

2.  15  janv.  ri8'i-5,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n°  90;  l'i  juill.  1500,  Arch. 
Seine-Infér.  [B],  rec/ist.  Echiquier,  in-4",  A«  1499,  fol.  336  v". 

3.  23  mars  1469-70,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  456,  n»  269;  1472  et 
1476,  ib.,  n»-  71  et  73.  —  27  juill.  1484,  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n°  27  ; 
17  avril  1526,  ap.  Pâques,  Actes  François  I,  V,  18587. 

4.  1464,  Pilot  de  Th.,  Cotai.  Actes  Louis  XI,  II,  4,  n»  2;  27  juill. 
1484,  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n«  27. 

5.  1  oct.  1495,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n°  1099;  24  mars  1500-1,  Bibl. 
Nat.  fr.  26107,  n«  248.  —  Manche,  arrondissement  Saint  Lô,  canton 
Caranlan,  commune  Saint-Côme-du-Mont. 

6.  20  avr.  1486,  ap.  Pâq.,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n«  211;  12  déc.  1500, 
Areh.  Nat.  P  268^  n«  3134. 

7.  l"avr.  1481-2,  Arch.  Nat.  anc.  mém.  B,  fol.  130;  Bibl.  Nat. 
Clairamb.  782;  fr.  21405. 

8.  16  févr.  1483-4,  Arch.  Nat.  X^»  4825,  fol.  129  r»  ;  1  mai  et  12  juin 
1484  et  18  mars  1483-4,  Ord,.  t.  XIX,  p.  361  et  366;  19  juill.  1506, 
Bibl.  Nat.  P.  orig.  317,  dossier  Bertrand,  n*>  6945,  n»  10. 

9.  22  févr.  1502  3,  Bibl.  Nat.  fr.  25718,  n»  71. 

10.  Fin  1461,  Pilot  de  Th.,  Catal.  Actes  Louis  XI,  l,  357,  n«  2. 

11.  [V.  1502,  mai],  Arch.  Nat.  anc.  7ném.  X,  fol.  17;  PP  110  et  118; 
Bibl.  Nat.  Clair.  782  ;  fr.  21405;  27  juin  1515,  .ictes  François  I,  t.  I, 
n»  292  ;  1536,  Arch.  Eure,  fiches  manuscr.  sur  les  Baillis  d'Evreux. 

12.  22  mai  1498,  Arch.  Nat.  X^»  4839,  fol.  270  v«. 

13.  21  mars  1474-5,  Arch.  Nat.  X**  1486,  fol.  267  v«. 

14.  12  mai  1490,  Arch.  Nat.  X"  1497,  fol.  224  v«. 

15.  1518  et  1519,  Arch.  Nat.  KK  289,  fol.  365  v". 

16.  18  nov.  1498,  Arch.  Nat.  anc.  méin.  X,  fol.  20;  PP  110  et  118  ; 
Bibl.  Nat.  Clair.  782,  fr.  21405. 

17.  29  nov.  1482,  Arch.  Nat.  anc.  mém.  R,  fol.  180  ;  Bibl.  Nat.  Clair. 
782;  fr.  21405. 

18.  12  sept.  1485   Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n°  155. 

19.  27  oct.  1463,  Bibl.  Nat.  lat.  18389,  p.  353-6. 

20.  22  déc.  1481,  Arch.  Nat.  anc.  mém.  R,  fol.  54  v»:  Arch.  Nat. 
Clairamb.  782  ;  fr.  21405. 

21.  1503  et  1504,  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n»  548. 

22.  1462,  Pilot  de  Th.,  Catal.  Actes  Louis  XI,  1,  435,  n»  2  ;  26  févr. 
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Maubergeon  *,  dans  la  sénéchaussée  de  Poitou  ;  La  Rochelle', 
dans  le  gouvernement  de  ce  nom  ;  Saint-Jean-d'Angély  ', 
Rochefort  *,  Talmont  *,  dans  la  sénéchaussée  de  Saintonge; 
les  châteaux  de  Bordeaux  *,  Blaye  ',  LibourAe  *,  La  Réole  *  et 
plus  de  dix  autres  places,  dans  cette  sénéchaussée  de 
Guyenne  "  où  le  retour  des  Anglais  était  particulièrement  à 
craindre  ;  Bazas  ",  dans  la  sénéchaussée  de  Bazadois;  enfin, 
Bayonne  ",  Dax",  Mauléon**,  Saint-Sever  *^  dans  la  séné- 
chaussée des  Lannes. 

Les  sénéchaussées  pyrénéennes  étaient  hérissées  de  for- 
teresses qui  semblaient  des  défenses  élevées  contre  Thumeur 
brouillonne  de  certains  barons  du  Midi  autant  que  contre 
les  entreprises  des  Castillans,  des  Aragonnais  et  des  Catà- 


1489-90,  BibL  Nal.  fr.  26101,  n«  534  ;   18  oct.  1496,   Arch.  Nat.  K  76, 
n°  12  his  ;  6  août  1499,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n°  97. 

1.  1462,  Pilot  de  Th.,  op.  cit.,  l,  435,  n«  2  ;  août  1488,  Arch.  Poitiers, 
Parch.  E  23,  carton  12,  n«>  402;  Arch.  Nat.  K  74,  n"  6;  21  juill.  1495, 
Bibl.  Poitiers,  453,  n"  12;  1496-7,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n»  1249,  etc. 

2.  17  oct.  1472,  Arch.  Nat.  P  554*,  n<»  304;  cf.  310;  22  sept.  1489, 
P  55'i3,  no  400;  25  févr.  1490-1,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n°  632,  etc. 

3.  3  mars  1517-8,  Actes  François  I,  I,  792;  12  juill.  1525,  ibid. 
18449,  t.  V. 

4.  28  juill.  1451,  Léop.  Delisle,  Hist,..  S.-Sauveur,  p.  279. 

5.  1  sept.  1501,  Bibl.  Nat.  fr.  23913,  fol.  207  v»  ;  19  mai  1526,  Ac<e« 
François  /,  V,  18656. 

6.  3  sept.  1461,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  94,  n»  263;  1473  9  mai,  0.  de 
Poli,  Annuaire  herald.,  1896,  p.  44  sqq.  ;  1474  et  s.,  B.  Houët,  Francs 
Archers  Compiègne,  p.  67;  [1488-1492],  Arch.  Nat.  P  140'i,  2,  n»  278, 
fol.  1  r»;  14  nov.  1501,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n»  298. 

7.  6  août  1461,  Pilot  de  Th.,  op.  cit.,  Il,  4,  n»  2.  —  26  août  1469- 
2  mai  1471,  Arch.  Nat.  KK  261,  fol.  5.  —  24  a\T.  1472,  ap.  Pâq.,  Bibl. 
Nat.  P.  orig.  155,  Aydie,  n*»  21  ter  v«,  etc. 

8.  Avant  l"  août  1454,  Bibl.  Nat.  fr.  25712,  n"  286;  20  déc.  1500, 
Bibl.  Nat.  fr.  25718,  n"  53. 

9.  (V.  août  sept.  1482),  Arch.  Nat.  anc.  mém,  R,  fol.  191  ;  PP  118; 
Bibl.  Nat.  Clair.  782;  28  mars  1490-1,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n«  639. 

10.  Nous  en  publions  la  liste  dans  notre  Alman.  royal. 

11.  15  juill.  1475,  lîibl.  Nal.  P.  orig.  155,  n«  25,  etc. 

12.  1469,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  223  v»  ;  sous  Charles  Vlll  et 
Louis  Xll,  Luchaire,  Alain  dWlhrel,  p.  76;  9  juin  1498,  Bibl.  Nal. 
lyoal  227,  fol.  149;  1508-1509,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  u"  938,  de. 

13.  I'i61,  6  août,  Pilol  de  Th.,  op.  cit.,  Il,  4,  n»  2  ;  ri89-l'*90,  Bibl. 
Nat.  fr.  26102,  n"  699;  12  juin  1515,  Arch.  Nat.  K  81,  n°  7,  etc. 

14.  4  août  ri87,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n»  317;  10  nov.  1509, /"r.  261 11, 
n«  937. 

15.  1486-87,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n«  274;  [j.  en  1495-6],  Bibl.  Nat.  fr. 
8815,  fol.  33  v«,  etc. 
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nerve  *,  Montréal*,  Narbonne  ^,  Pardailhan*,  Pézenas', 
IMerre-Pertuise*,  Puilaurens\  Queribus*,  Quertinheux', 
Roquofixade  ",  Ruoris  ",  Saînt-Juéry  ",  Soiirdespine**, 
Termes  **,  Trèbes  *\ 

En  partie  seulement,  la  sénc^chaussée  de  Nîmos-Beaucaire 
était  fronti(>re,  soit  sur  la  Méditerranée,  soit  sur  les  Etats  pon- 
tificaux, carlaProvencefut  réunie  après  la  mort  du  roi  René 


1496,  1520,  1538,   Hibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.   258  v»,  259  r»  ;  1463 
et  f476,  G.  Mouynès,  Inv.  Arch.  Narbonne  AA,  p.  387,  note  c. 

1.  Minerve,  Hérault,  arr.  S. -Pons,  cant.  Oionzac.  En  1452-1460, 
1461,  1470,  etc.,  j.  en  1520,  Bibl.  Nat.  LanguedoclXJoX.  235  r>. 

2.  Arr.  Carcassonne,  chef-lieu  cant.  —  De  ri56  à  1525,  Bibl.  Nat. 
Languedoc  71,  fol.  243  r»;  1463,  mai,  Bibl.  Nat.  Dont  221,  fol.  103- 
105;  1510  et  1511,  Doat  253,  fol.  714  v«  et  738. 

3.  2  juin  l'i97,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n»  1220. 

4.  HérauU,  arr.  et  cant.  S.-Pons  ;  de  1409  à  1420,  Bibl.  Nat.  ian- 
guedoc  71,  p.  279  v». 

5.  Hérault,  arr.  Béziers,  chef-lieu  cant.  —  1463  à  152'i,  Bibl.  Nat. 
Languedoc  71,  p.  277;  1473,  juil.,  Bibl.  Nat.  P.  origin.,  vol.  47.  n« 
97  ;  ri89,  juil.,  Arch.  Nat.  P  1358»,  cote  605,  etc. 

6.  Petra  Pertusa;  (x)mpte  du  24  juin  1485  au  24  juin  1486,  Bibl. 
Nat.  Languedoc  159,  fol.  505  r«.  —  V.  Molinier,  Hist.  Languedoc, 
nouv.  édit.,  t.  XII,  col.  328. 

7.  Puilaurens,  Aude,  arr.  Limoux,  cant.  Axât  ;  1451, 1461,  etc.,  j.  en 
1522,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  286;  159,  fol.  505  r»,  549  r°; 
Doat  221,  fol.  103-105. 

8.  cr  Ou  Querbucans,  au  pays  de  Fenouillèdes  »,  Bibl.  Nat.  Langue- 
doc 71,  p.  263-265  :  14'Î8  à  1520.  —  I)oai  221,  fol.  103-105,  115,  mai 
et  juin  1463  :  3  kil.  au  S.-E.  de  Cucugnan  (Carie  de  Cassini  n®  20). 

9.  «  C'est  Tune  des  deux  tours  du  Cabardès,  l'autre  étdit  celle  de 
Cabaret»,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  240  r<»  ;  1454,  1461,  1462, 
etc.;  1525,  ibid.  — Cf.  Hist.  Languedoc^  nouv.  édit.,  t.  XII,  [A.  Mo- 
linier] col.  326. 

10.  Ariège,  arr.  Foix,  cant.  Lavelanet.  —  De  1445  à  1585,  Bibl.  Nat. 
Languedociy,  p.  288  ;  Doat  221,  fol.  103-105,  115,  117.  —  1507  et 
1508,  Bibl.  Nat.  fv.  26111,  n^  869. 

11.  Compte  24  juin  1485-1486,  Bibl. Nat.  Languedoc  159,  fol.  505  r«>. 

12.  S.-Juéry,  Tarn,  arr.  Alby,  cant.  Villefranciie  ;  11  janv.  1510-1, 
Bibl.  Nat.  rr.  25719,  n"  151. 

13.  En  Cabard«îs,  v.  MahuI,  Cartul.  (Uircaasonne,  t.  111,  p.  42. 
Molinier,  Hht.  Languedoc,  n.  édit.,  t.  XII,  p.  326. 

Château  en  1255,  i277,  1283,  1301,  1349,  1364,  1389,  1414,  1418, 
1420,  ri22,  etc.,  Bibl.  Nat.  Lam/uedoc  7\,  fol.  241  r«  ;  26avr.  l'«97. 
Bibl.  Nat.  />•.  25717,  n"  91. 

14.  Termes,  Aude,  an-,  (^arcassonne,  cant.  Mouthoumet.  Cf.  Moli- 
nier, op.  citât.,  col.  328. 

Château  1393,  1435,  1458  et  ss.;  1525,  Bibl.  Nat.  Languedoc  Vi.  p. 
260;  févr.  1508-9,  Bibl.  Nat. /V.  26111,  n«  886  ;  1509  et  1510.  iftjrf.. 
987. 

15.  Aude,  arr.  Carcassonne,  cant.  Capendu  ;  1363  à  1456,  Bibl.  Nat. 
Languedoc  71,  fol.  244  r®. 
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et  du  comte  du  Maine.  Les  forteresses  de  cette  sénéchaussée 
étaient  au  nombre  d'une  douzaine:  Aigues-Mortes*,  Beau- 
caire  ^  Fourques-sur-le-Rhône'\  la  Motte-sur-le-Rhône*, 
Nîmes  ^  Roquemaure  *,  Borne  ^  Somraières',  Saint- André* 
et  Pont-de-Villeneuve-d'Avignon  *^  Pont-Saint-Esprit  ". 
Dans  le  gouvernement  de  Montpellier,  auprès  de  la  mer,  il 
y  avait  les  places  de  Lattes  ",  Omelas  ^^  et  Frontignan  **. 

La  frontière  de  TEst  avait  ses  forteresses  de  Provence,  et 
de  Dauphiné,  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  plus 
loin.  La  sénéchaussée  de  Lyon,  à  part  Pierre-Scize  " 
et  les  remparts  de  Lyon  *®,  n'avait  pas  sur  son  territoire, 

1.  Janv.  l'i8'*-5,  A rch. Bordeaux  AA,  Chartes  relatives  à...  Guyenfie, 
1480-1695,  pièce  59;  1487,  n.  st.,  l»»"  janv.,  Bibl.  Nal.  fr.  26100,  n« 
263,  etc. 

2.  3  avril  1494  («ic),  Bibl.  Nat. />\  26104,  n°  1061  ;  févr.  1497-8,  />\ 
26105,  n»  1276,  etc. 

3.  Fourques,  Gard,  cant.  Beaucaire,  arr.  Nîmes,  1475,  1483,  1515, 
1522,  Bibl.  Nal.  Languedoc  71,  fol.  316;  8  janv.  1505-6,  Bibl.  Nat.  fr. 
26109,  no  666. 

4.  Vigueried'Aipes-Mortes,  1476,  1489,  1503,  1522,  1527,  Bibl.  Nat. 
Languedoc  71,  fol.  366. 

5.  1465,  11  juin,  0.  de  Poli,  Ann...  héraldique,  1896,  d'après  P. 
origin.^  Balzac,  n»  3. 

1473,  1484,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  511;  1484,  oct..  Arch. 
Bordeaux,  Chartes  relal.  à  la  Guyenne,  1480-1695;  1490,  Bim.  Nat. 
/V.  26101,  no  526,  etc. 

6.  Gard,  arr.  Uzès,  chef-lieu  cant.,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n»  1094 
[1495]. 

7.  Ardèche,  arr.  Largentière,  cant.  S.-Ëtienne-de-Ludgarès  ;  1483, 
1492,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  344  po. 

8.  Gard,  chef-lieu  cant.,  arr.  Nîmes;  1494,  avril,  Bibl.  Nat.  fr. 
26104,  n»  1057  :  1506-7,  mars,  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n»  797. 

9.  S.-André-deVilleneuve-les-A\ignon,auj.  S. -André-les  Villeneuve, 
Gard,  corn.  Villeneuve-les- Avignon,  4  sept.  1495,  Bibl.  Nat.  fr.  26104, 
n«  1095. 

10.  Gard,  arr.  Uzès,  chef-lieu  cant.,  1493,  n.st.,  janv.,  Bibl.  ^slL  fr. 
26103,  n«  889  ;  oct.  1499,  fr.  26106,  n»  114. 

11.  Gard,  arr.  Uzès,  chef-lieu  cant.,  1471, 1472,  1493,  1494,  Bibl.  Nat. 
P.  origin.,  vol.  178,  n"  4  ;  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  332  r®. 

12-13.  Hérault,  arr.  et  cant.  Montpellier;  30  avril  1484,  Bibl.  Nat.  fr. 
26099,  no  40;  17  juin  1498,  Arch.  II. -Garonne  B,  EditW,  fol.  181; 
1506,  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n»  707  ;  6  sept.  1507,  Arch.  li.-Garonne  B 
13,  fol.  439  !■«. 

14.  Hérault,  chef-lieu  cant.,  arr.  Monlpellier,  30juil.  1498,  Bibl.  Nat. 
Languedoc  159,  fol.  545  r». 

15.  19  sept,  [avant  1460],  Arch.  municip.  Lyon  AA  22,  fol.  47;  1465, 
Arch.  du  Hhône,  Armoire  Aboi,  vol.  22,  n«  14,  B,  §  12  ;  13  avr.  1491, 
après  Pâques,  Arch.  Lyon  G(i  515,  n°  62. 

16.  1469-70,  1  févr.,  Arch.  Lyon  CG  434,  n"  1  ;  1474,  6  août,  Arch. 
Lyon  GG  468,  n«  14  ;  12  mai  1479,  Arch.  Lyon  GC  468,  n»  5;  GC  461, 
fol.  20  r*,  etc. 

Dupont-Ferriër.  29 


450        LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

presque  entièrement  aux  mains  des  gens  d^Église,  de  places 
qui  méritent  d'être  mentionnées. 

En  Bourgogne,  le  roi,  après  1477,  avait  au  contraire  un 
grand  nombre  de  forteresses  relies  devaient  lui  garder  la  fidé- 
lité de  la  province,  récemment  réunie,  et  le  rassurer  contre 
les  revendications  de  la  maison  d'Autriche  :  Charlieu  \ 
Châteauneuf ',  Corgenon  ',  le  Château  *  et  la  grand'lour  du 
pont  de  Màcon',  Marcigny*,  Saint-Gengoux-le-Royal  % 
Vérizet',  dans  le  bailliage  de  M&con  ;  Brancion',  Chalon-sur- 
Saône*",  la  Colonne",  Corlevaix",  Cuisery",  Germolles", 
Montaigu  ",  Verdun-sur-le-Doubs  **,  Frontenay-sur-le- 
Uoubs^^dans  le  bailliage  de  Chàlon;  Argilly**,  Auxonne", 

1.  Loire,  arr.  Roanne,  chef-lieu  canl.;  4  mars  1489-90,  Arch.  Nal.  P 
1390,  cote  440. 

2.  Saône-et-Loire,  arr.  CharoUes,  canl.  de  Chauffailles;  18  mars 
1476-7,  Bibi.  Nat.  Bourgogne  CVII,  fol.  290  r«  ;  1481,  1491,  1493,  iô., 
fol.  293  vo,  294  r«,  296. 

3.  Ain,  arr.  et  cant.  Bourg,  comm.  Buelias,  1479,  BibL  Nat.  Bourgo- 
gne CVII,  fol.  292  vo. 

4.  3  août  1479,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CWll  fol.  293  v»,  294  r°  ;  1480- 
1,  ibid.,  C,  p.  346  et  348  ;  1490,  ibid.  CVII,  fol.  296  r>,  etc. 

5.  3  août  1479,  26  févr.  1480-1,  1496-97,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVII, 
fol.  293  V»,  294  r»,  297  r»  ;  13  juin  1498,  Arch.  C.-d'Or  B  2  hisjol.  221 

po    gtC. 

6.  24  mars  1476-7,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVII,  fol.  290  v*»  (Saône- 
et-Loire,  chef-lieu,  cant.,  arr.  Charolies). 

7.  (^hef-lieu  cant.,  arr.  Màcon,  1477,  1486,  Bibl.  Nat.  Bourgogne 
CVII,  fol.  290  ro,  292  r»  ;  1495-1496,  Inv.  Arch.  C-d'Or  B  5124,  etc. 

8.  Saône-et-Loire,  arr.  Màcon,  cant.  Lugny,  1477,  15  déc,  Bibl. 
Nat.  Bourgogne  CVII,  fol.  290  i-»  ;  1495-l'f96,  Inv.  Arch.  C.d'Or  B 
5124. 

9.  Arr.  Màcon,  cant.  Tournus  ;  1476-77,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  3'il8; 
V.  I'i95    ibid.  B  540, 

10.  1479,  liibl.  Nal.  Bourgogne  CVII  fol.  157  r«. 

11.  Arr.  (^hàlon-s. -Saône,  canton  Sennecey,  comm.  Cigny  ;  1477,  Inv. 
Arch.  C.-d'Or  [\  5022;  1512  1513,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  393; 
1512-1514,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  5029. 

12.  Arr.  Màcon,  cant.  S.-Gengoux-Ie-Royal,  Arch.  C.-d'Or  B  4358, 
1477  et  ss. 

13.  Chef-lieu  cant.,  arr.  Louhans;  1483-84,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B4402. 

14.  Saône-et-Loire,  comm.  Molleccy,  cant.  Gigny,  arr.  Chalon  ;  18 
mars  1477-8,  Arch.  C.-d'Or  B  2  bis,  viij"  xj  v",  etc. 

15.  Saôneet.  Loire,  arr.  Charolies,  com.  et  cant.  Chauffailles,  ibid. 

16.  Arr.  Chàlon-s.-Saône;  ri96-98,  Inv.  Arch.  C\-dV>rB  6442;  8  juin 
1498,  Arch.  C.-d'Or  B  2  bis,  fol.  221  v«. 

17.  1484-5,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  4778. 

18.  (i.-d'Or,  arr.  Beaune,  canL  Nuits  ;  1478,  1495,  1515,  Inv.  Arch. 
C.-d'Or  B,  2209,  2215,  2227. 

19.  1478-79,  1481  2,  ri84-5,  1492-3,  Bibl.  NaL  Bourgogne  C,  p.  341, 
349,  359,  CVII,  p.  370,  etc. 
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BeauneS  Brazey  S  Chenove ',  Dijon*  :  Fresne  ^  Nuits*, 
Pontailler ",  Rouvres  *,  Saint-Jean-de-Losne \  Saint-Ro- 
main *°,  Saulx-le-Duc**,  Talant  *^  Vergy*^,  dans  le  bailliage 
de  Dijon;  Aignay-Ie-Duc**,  Arc-en-Barrois  *%  Châlillon-sur- 
Seine**,  Duesme  *\  Maisey-Ie-Duc**,  Rochefort  *^  dans  le 
bailliage  de  la  Montagne.  En  arrière  de  ces  bailliages  du 
premier  rang,  dans  les  bailliages  d'Auxois,  d*Autun  et 
Monlcenis,  d'Auxerre,  de  Bar-sur-Seine,  de  Noyers,  une 
douzaine  de  places  fortes  assuraient  la  défense 


20 


1.  30  oct.  I'f79,  Arch.  C  -d'Or  B  2  bis,  ix"  j  r«;  l'i8'i-5,  1492-3,  1494, 
Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  360,  369,  375,  etc. 

2.  Arr.  Beaune,  cant.  S.-Jean-de-Losne  ou  cant.  de  Liernais;  1477, 
Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  332;  8  oct.  1483,  Arch.  C. -d'Or  B  2  bis,  fol. 
101  V». 

3.  Arr.  et  cant.  Dijon,  1477-83, 1513-6,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  4288.  4296. 

4.  1477,  1478,  1482-83,  1484-5,  etc.,  BibL  Nat.  Bourgogne  LXV,  p. 
177;  C,  p.  340,  353   360;  Arch.  C.-d'Or  B  2  bis,  foi.  viij^'xj  r«,  etc. 

5.  C.-d'Or,  arr.  Semur.  canton  Montbard,  1473-84,  1500-1506,  Inv. 
Arch.  C.'d'Or  B  4754,  4755. 

6.  1482-83,  1492-93.  1496-98,  etc.,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  352, 
371,  379,  Arch.  C.-d'Or  B  2  to,  fol.  219. 

7.  Chef-lieu  cant.,  arr.  Dijon,  1500,  1501.  1502,  elc,  Inv.  Arch.  C.- 
d'Or  B  5665,  5666,  5667,  etc. 

8.  Ait.  Dijon,  cant.  Genlis,  1477-8,  1496-97,  1505-1507,  etc.,  Inv. 
Arch.  C.'d'Or  B  5805,  5807,  5810,  etc. 

9.  1477,  1478-9,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  335,  340,  etc. 

10.  Arr.  Beaune,  cant.  Nolay,  1460-1462,  comparé  à  1543-47,  Inv. 
Arch.  C.-d'Or  B  5927  et  5928. 

11.  Arr.  Dijon,  cant.  Is-siir  Tille,  1477,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p. 
328  ;  8  juin  1498,  Arch.  C.-d'Or  B  2  bis,  fol.  227  v». 

12.  Arr.  et  cant.  Dijon,  1477,  1496-8,  etc.,  BibL  Nat.  Bourgogne  C, 
328-9,  335,  379. 

13.  Arr.  Dijon, cant.  Gevrey-Chamberlin,  comm.  Reulle-Vergy,  6  mai 
1477,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  330;  oct.  1512-1513,  ib.,  393. 

14.  C.-d'Or,  chef-lieu  cant.,  arr.  Châtillon-s. -Seine,  1486-7,  ri92-3, 
Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  362,  371. 

15.  Haute-Marne,  chef-heu  cant.,  arr.  Chaumont,  1509-10,  Bibl.  Nat. 
Bourgogne  CVll,  fol.  205  v\ 

16.  Chef-lieu  arr.  C.-d'Or,  l'i84-85,  1500  à  1503,  Bibl.  Nat.  Bourgo- 
gne CVU,  fol.  204,  etc. 

17.  1485-87  et  1517-21,  Inv.  Arch.  C.-d'Or^  4671-2;  1487-8,  Bibl. 
Nat.  Bourgogne  C\\\,  fol.  203  v»;  Duesme,  arr.  Chàtillon-s.-S.,  cant. 
Aignay-le-D  uc 

18.  Maisey-le-Duc  ou  Maisey-sur-Ource,  C.-d'Or,  arr.  et  cant.  Châtil- 
lon-s.-Seine.  l'i87-8,  1495-6,  1517-1522,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  6654, 
6659,  6665  bis. 

19.  C.-d'Or,  arr.  Châtillon-s.-S.,  cant.  Aignay-le-Duc  :  1506  7,  Bibl. 
Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  205  r«. 

20.  Notamment  Avallon,  Semur-en-Auxois,  Autun,  Semur-en-Brion- 
nais,  Auxerre,  Cravant,  Charolles.  —  V.  sur  ces  places  notre  Ahnan, 
royaly  v®  capitaines. 
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En  Champagne,  Chaumont  ',  Coiffy  ',  Montéclair  ', 
Montigny-le-Roy*,  df^fcndaient  le  bailliage  de  Chaumont- 
en-Bassigny;  Chàleall-ïhie^^y^  Sainle-Menehould*,Vitry\ 
défendaient  le  bailliage  de  Yitry  contre  le  duc  de  Lorraine 
ou  les  impériaux  ;  en  seconde  ligne,  Bar-sur-Aube  *,  Méry- 
sur-Seine  '  et  Troyes  **  défendaient  le  bailliage  de  Troyes. 

Au  Nord-Est,  enfin,  le  défaut  d'obstacles  naturels  gran- 
dissait l'importance  de  Bruyères-sous-Laon'*,  de  Châlons-sur- 
Mame",  de  Chauny  ",  de  Guise**,  de  Laon*\  de  Noyon**, 
de  Reims",  de  Ribemont*^  de  Saint-Quentin  *•,  de  Sois- 

1.  22juill.  1499.  Arch.  Nat.  X'-  '#8V2,  fol.  11  v«  ;  anc.  mém.  V,  fol. 
206;  PP  110  et  118;  Bibi.  Nat.  Clairamb.  782;  23  mai  1516,  Actes 
François  /,  t.  V,  n®  16157. 

2.  Haute-Marne,  arr.  f^ngres,  canl.  Varennes-s.Amance,  28  nov. 
1458,  J  257,  no  41,  fol  6  v«. 

3.  Andelot,  Haute-Marne,  chef-lieu  cant.,  arr.  Chaumont,  [entre 
1473  et  1499)  Arch.  Nat.  X*»  4841,  fol.  159  v»  ;  8  mai  1522,  Actes  Fran- 
çois /,  V,  17478. 

4.  Haute-Marne,  chef-lieu  cant.,  arr.  Langres,  12  nov.  1508,  Arch. 
Nat.  P  203,  fol.  3  r«  ;  P  176*,  n*»  518  ;  6  févr.  1516-7,  Actes  François 
/,  I,  594. 

5.  18  mai  1489,  Pelicier,  Gouvernement...  Anne  de  Beaujeu,  p.  273. 

6.  19  juil.  1484,  Arch.  Nat.  P  162«,  n°  651. 

7.  30  sept.  1496,  Arch.  Nat.  anc.  mém.  T,  fol.  155  ;  PP  110  et  118  ; 
Bibl.  Nat.  Clair.  782.  —  7  juin  1498,  Arch.  Nat.  anc.  mém.  V,  fol.  1 
vo  ;  PP  110  et  118  ;  Bibi.  Nat.  Clairamb.  VSl.fr.  21405. 

8.  Chef-lieu,  arr.  Aube,  3  mars  1483-5,  Arch.  Nat.  X^"  4826,  fol.  111  r». 

9.  Chef-lieu  cant.,  arr.  Arcis-s.-Aube,  Aube,  1498,  Arch.  Aube,  In- 
vent. G  3060. 

10.  1471, 11  juil.  Arch.  Nat.  J  257,  n»  49  ;  Bibl.  Nat.  Champagne  63, 
fol.  3  v«,  8  nov.  1483,  cf.  ibid.,  p.  139-140  ;  12  mai  1401. 

11.  8  mai  1525,  Actes  François  /,  V,  18295. 

12.  9  mai  1520,  ibid.,  I.  1183. 

13.  4  août  1517,  ibid.,  V,  16441. 

14.  Aisne,  chef- lieu  cant.,  arr.  Vervins,  20  janv.  1481-2,  Arrh.  Nat. 
P  2301,  fol.  1  et  s.;  avril  1526,  Actes  François  /,  V,  18608. 

15.  Cf.  pour  1331  et  ss.,  Matton,  Introd.  à  V Invent,  sommaire  des 
Arch.  de  Uion^  p.  12;  5  juin  1474,  Inv.  Arch.  Laon  EE  2;  1485-6, 
1488-9,  1494-5,  1495-97,  1498-99,  1516-17,  1521,  sept., /nt?.  Arch.  lAion 
ce  18,  21,  24,  405,  407,  30,  42,  417,  421. 

16.  1476,  cf.  Pilot  de  Th.  Catalogue  Actes  L.  XI,  II,  147,  n«  1  ;  29 
déc.  1524,  Actes  François  /,  V,  18013. 

17.  27  nov.  1498,  au  «  Cardinal  arcevesque  duc  de  Reins  »,  Arch. 
Nat.  X'«  4840,  fol.  33  r».  —  8  juin  1506,  J  951,  n<>  24. 

18.  Aisne,  chef-lieu  cant.,  arr.  S. -Quentin,  1454,  Bibl.  Nat.  P.  orig. 
255,  Brauvillicrs,  n"  27;  29  sept.  1511,  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n«  1049. 

19.  9déc.  ri83,  Arch.  Seine-Infér.  [B),  reg.  in-fol..  Bailliage  de  Rouen, 
1483,  fol.  1  r"  et  2  r>  ;  11  déc.  1483,  18  mars  1483-4;  23  mai,  15  juin, 
19  juin,  22  juin  1484,  etc.,  Arch.  Nat.  P  263»,  n"«  63,  77,  65,  60,  69, 
79  et  80  bis,  etc.:  2  oct.  1503,  9  juin  1506,  Arch.  Seine  In fér.  B,  Echi- 
quier de  1503,  p.  1  ;  ib.,  Arch.  S.-Inf.  A"  1505,  1. 1  à  la  date,  etc. 
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sons*,  dans  le  bailliage  de  Vermandois;  de  Péronne*,  de 
Montdidier  ',  de  Roye*,  dans  le  gouvernement  de  Péronne. 
En  dehors  des  frontières,  les  bailliages  et  les  sénéchaus- 
sées, situés  à  rintérieur  du  royaume  avaient,  de  leur  côté, 
conservé  quantité  de  places  fortes,  dont  Tutilité  était  parfois 
contestée.  Ces  places  avaient  pu  jadis  être  sur  la  frontière; 
l'extension  du  royaume  les  en  éloignait  désormais.  A  Toc- 
casion  cependant,  les  lettres  patentes  du  Roi  y  voulaient 
voir  encore  «  les  clefs  »  du  pays.  Comme  elles  pouvaient 
arrêter  une  attaque,  toujours  possible,  de  Tétranger,  comme 
elles  pouvaient,  dans  les  agitations  des  guerres  civiles, 
servir  de  refuge  aux  troupes  royales \  on  s'abstenait  encore 
de  les  démanteler.  Et  il  arriva  que  les  rebelles,  de  la  Pra- 
guerie  à  la  Guerre  folle,  s'en  servirent  contre  le  roi.  Autour 
de  Paris  c'étaient  Meaux*  et  Monlereau-Faut- Yonne \  dans 
le  Railliagede  Meaux  ;  Reauvais*,  Compiègne'*,  Pontoise  *", 
Sentis",  dans  le  Railliage  de  Sentis;  Chartres",  dans  le 


1.  29  mars  l'i75-6,  Arch.  Nat.  X'*  1487,  fol.  42  r«. 

2.  10  oct.  1496,  Arch.  Nat.  anc.  mém.  T,  fol.  157  v»;  PP  110  et 
Bibl.  Nat.  Clair.  782  ;  fr,  21405. 

3.  23  nov.  1495,  Arch.  Nat.  X^"  4837,  fol.  5  r«;  18  nov.  1499,  X'« 
4841,  fol.  4  ro. 

4.  15  janv.  1497-8,  Arch.  Nat.  X««  4839,  fol.  80  vo.  —  15  nov.  1508, 
P  15,  n°5531. 

5.  Et  puis  elles  offraient  au  roi  Toccasion  de  donner  leur  capitai- 
nerie :  ieui*»  gages  étaient  leur  raison  d'être.  Cf.  infrà,  p.  464,  note  12. 

6.  1465-1470,  Bibl.  Nat.  Champagne  XXVI,  fol.  88  r";  mai  1484,  ib. 
88  r<»;  7juill.  1485,  Inv.  Arch.  Montargis,  p.  3,  AA2;  nov.  1514, 
Arch.  Nat.  X'*  4858,  fol.  19  r»,  etc. 

7.  Juin  1466,  nov.  1468,  juill.  1470,  juin  1472,  0.  de  Poli,  Annuaire 
héraldique,  1896,  p.  68. 

8.  1467  et  auparav.  peut-être,  B.  d'Houët,  Francs  Archers  de  Corn- 
piègncy  p.  67-68,  1484,  1492,  1512,  Invent.  Arch.  Beauvais,  GG  308, 
11,  57,  EE  12. 

9.  1449  et  1469.  B.  d'Houêt,  les  Francs  Archei^s,  cités,  p.  16  18, 
61,  n.  1  ;  1471,  Pilot  de  Thorey,  Catal.  Actes  L.  XI,  II,  147,  n.  1. 

10.  16  mai  1481,  Arch.  Nat.  anc.  mém.  R,  fol.  13  ;  PP  118  ;  Bibl.  Nat. 
Clairamh.  782;  fr.  21405;  —  15  avr.  1491,  ap.  Pâq.,  Arch.  Nat.  X'* 
1498,  fol.  124  r«;  23  fév.  1492-3,  X'*  1500,  fol.  83. 

11.  19  juill.  1448,  B.  d'Houët,  Fr.  Archers  Compiègne,  cit.,  p.  14; 
11  févr.  1487-8,  Arch.  Nat.  X^"  1495,  fol.  94;  17  juin  1498,  Arch.  Nat. 
anc.  mém.  V,  fol.  7  v»;  PP  110  et  118,  Bibl.  Nat.  Clairamh.  782. 

12.  25  mai  1464,  Arch.  Nat.  K  70,  n»  17: 11  dêc.  1468,  Pilot  de  Th., 
Catal.  Actes  Louis  XI,  \,  359,  n«>  1  ;  cf.  Hist.  de  Chartres,  par  E.  de 
Lépinois,  1858,  t.  11,  p.  617  et  s.s.;  8  juin  1508,  Arch.  Nat.  H^  400,  fol. 
244-245  ;  15  déc.  1525,  Arch.  Nat.  X'«  8343,  fol.  19  v*»  ;  1525-6,  Arch. 
Eure-et-LK)ir  B  1. 
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Bailliage  de  ce  nom  ;  Blois*  et  les  Montils-sous-Blois  *,  dans 
le  Itaillia^çe  de  Blois:  Jan ville  en  Beauce'  et  Orléans  \ 
dans  le  Bailliage  d'Orléans  ;  Monta^gis^  dans  le  Bailliage  de 
ce  nom*.  Quant  à  la  prévcMé  et  vicomte  de  Paris  elle  con- 
tenait, dans  la  capitale,  le  Louvre^  et  la  Bastille-Saint- 
Antoine  *;  aux  environs,  Beauté- sur-Marne  ',  la  grosse  tour 
de  (^liarenton  ",  Ciorbeil  ",  Montlhéry",  Saint-Cloud  et  le 
chùteau  du  Pont  de  Saint-Cloud  *\  Tournan-en-Brie  *\  Vin- 
cennes  *'*. 

Il  n'était  pas  jusqu'au  massif  central  lui-même  ou  ses 
abords  qui  ne  fussent  défendus  pur  un  cercle  de  forteresses  : 
la  grosse  lourde  Bourges*',  Issoudun",  Méhun-sur-Yèvre'", 


1.  15janv.  U88-9,  Arch.  Nal.  K  74,  n«  11;  12  janv.  15145,  Actes 
François  /,  V,  15709;  13  avr.  1523,  ap.  Pàq.,  Arch.  Nal.  X'- 9282,  foi. 
337  yo. 

2.  (1498],  Arch.  Nal.  KK  297  b,  fol.  43  v«. 

3.  Eure-etl^ir,  arr.  Gharlres,  chef-lieu  canl.,  30  avril  1525,  Actes 
François  /,  V,  18273,  18274. 

4.  [V.  avril-mai  1500],  Arch.  Nal.  anc.  mém.y  V,  fol.  192  ;  PP  110 
et  118. 

5.  Loiret,  chef-lieu  arr.  ;  1466,  MtU.  Hist.,  l.  Il,  p.  462,  de  la  Coll. 
des  Doc.  inédits,  cités  par  Pilot  de  Thorey,  Catal.  Actes  L.  X/,  l, 
p.  231,  n»  2;  19  août  1531,  Arch.  Nat.  X'"  9283,  fol.  102  v». 

6.  11  juin  1498,  Arch.  Nal.  anc.  yném.,  V,  foi.  14;  PP  110  et  118; 
Bibl.  Nat.  Clair..  782;  —  9  iuill.  1498,  Arch.  Nat.  X^"  4839,  fol.  304  r>; 
22  janv.  1516-7,  Arch.  Nat.  X'"  4860,  fol.  214  r»,  etc. 

7.  En  1461,  1462, 1463,  1465,  etc.  Sauvai,  Hist...  antiqu...  Paris,  III, 
p.  365,  366,  368,  386,  etc.,  24  juill.  1499,  Arch.  Nat.  J  793,  n«  20*. 

8.  1465  et  1466,  Pilot  de  Th.,  Catal.  Actes  Louis  X/,  I,  454,  n"  2  ; 
n,  97,  no  4.  —  22  janv.  1497-8,  Arch.  Nat.  X**  4819,  fol.  94  r>  ;  16  nov. 
1483,  Bibl.  Nat.  Doat  223,  fol.  265  sqq.,  etc. 

9.  1478,  1479,  etc.  Sauva!,  Hist...  ParU,  111,  432,  436. 

10.  19  févr.  1524-5,  Actes  François  /,  V,  18141. 

11.  1461,  1466,  1467,  1470,  1484,  Sauvai,  Hist...  Paris,  111,  p.  366, 
387,  392,  397,  448. 

12.  27  juin.  1479,  Arch.  Nat.  X^-  1488,  fol.  248  v«;  1484,  Sauvai,  op. 
cit.   m    447. 

13.  S.-Cloud,  1484,  Sauvai,  ibid.,  III,  448  ;  le  chastel  du  Pont.  1463, 
ibid.,  III,  418. 

14.  21  août  1467,  ibid.,  III,  397  et  401.  Seine-et  Marne,  arr.  Melun, 
chef-lieu  canton. 

15.  Sauvai,  ibid.,  III,  366,  14  août  1461  ;  31  oct.  1516,  Actes  Fran- 
çois /,  I,  537.  —  1470,  Bibl.  Nat.  Languedoc  LXXI,  fol.  333-4. 

16.  25 sept.  1480,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  29  r";  24avrill483, 
Arch.  Lyon  CC  't83,  n""  7  et  8,  etc. 

17.  2  févr.  i52'i-5,  Actes  François  /,  i.  V,  18107;  Indre,  chef-lieu 
arr. 

18.  Cher,  arr.  Bourges,  chef-lieu  cant.,  I'i65,  Pilot  de  Thorey,  Catal. 
Actes  Louis  XI,  II,  4,  n"  2;  21  juin  151'!,  Arch.  Nal.  P  14,  n"  4891. 
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dans  le  bailliage  de  Berry  ;  Cusset  *  et  Saint-Pierre-le-Moû- 
tier  *,  dans  le  bailliage  de  Saint-Pierre  ;  Montferrand  ', 
Usson  *  et  Glermont  \  dans  le  bailliage  de  Montferrand  ; 
Millau ^  Najac\  Rodez®,  Sainl-Antonin',  Villefranche  ^'^  et 
huit  autres  places *^  pour  témoins,  dans  la  sénéchaussée 
de  Rouergue  ;  Caylux  **  et  Gahors  *^  dans  la  sénéchaussée 
de  Quercy;  Bergerac**  et  Domme*',  dans  la  sénéchaussée 
de  Périgord. 

Pour  peu  que  Timportance  stratégique  de  ces  places  fût 
constatée,  le  roi  les  confisquait  sur  les  fcudataires  ou  les 
municipalités,  qui  les  possédaient.  Au  nom  de  sa  puissance 
souveraine  et  «  especialle  prérogative  royalle  »,  il  les  réu- 
nissait à  son  domaine  <<  en  faisant  condigne  recompensation 
à  ceux  desquels  il  les  prenait*®  ».  Ce  droit  éminent  de  la 


1.  8  mai  1489,  Arch.  Nat.  X'"  1496,  foi.  174  v»;  24  mars  1524-5, 
Actes  François  /,  V,  18189,  Cusset,  Allier,  arr.  La  Palisse,  cheMieu 
cant. 

2.  Nièvre,  arr.  Nevers,  cheMieu  cant.;  8  avr.  1475-6,  Arch.  Nat.  P 
1374*,  cote  2418;  6  juin  1498,  Arch.  Nat.  anc.  mém.  V,  fol.  133;  PP 
110  et  118;  Bibl.  Nat.  Clair.,  782,  etc. 

3.  Puy-de-Dôme,  comm.  Clermont-Ferrand  ;  1473,  Arch.  Nat.  X'* 
1486,  fol.  26  r»;  28  août  1479,  X'*  1488,  fol.  262  r»,  etc. 

4.  Puy-de-Dôme,  arr.  Issoire,  cant.  Sauxillanges,  1457,  1459,  Arch. 
Nat.  P  566S  no>  2857,  2859,  2861,  2862,  2863,  etc. 

5.  20  août  1526,  Actes  François  /,  t.  V   18756. 

6.  Aveyron,  cheMieu  arr.,  1458-1459,  Bibl.  Nat.  fr.  23911,  fol.  28  v»; 
5  juin  1470,  Bibl.  Nat.  fr.  8574,  fol.  17. 

7.  Avevron,  arr.  Villefranchede-Rouergue,  cheMieu  canton,  1453, 
2juill.,  Arch.  Bordeaux  AA,  C/uzrtos  relat.  à  Guyenne^  1250-1473, 
1458-1459,  Bibl.  Nat.  fr.  23911,  fol.  28  v»,  etc. 

8.  Municipal  en  1512,  à  ce  qu'il  semble  ;  Inv.  Arch.  Rodez,  citéy 
ce  150. 

9.  1458-1459,  Bibl.  Nat.  /r.  23911,  fol.  28  v». 

10.  1458-9,  fr.  23911,  foi.  28  v». 

11.  Voir  leur  liste  et  les  capitaines  ou  ch&telains  qui  les  comman- 
daient dans  notre  Alman.  royal, 

12.  Tarn-et-Garonne,  arr.  Montauban,  chef-lieu  cant.,  1469-70,  Bibl. 
Nat.  fr,  23901   fol.  232  v®. 

13.  28  déc.  1501,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n»  209;  24  mai  1502,  fr.  26108, 
no  371  ;  7  févr.  1502-3,  fr.  20600,  fol.  83;  24  janv.  1509-10,  fr.  26111, 
n«  951. 

14.  Dordogne,  chef-lieu  arr.  ;  14  octob.  1473,  Bibl.  Nat.  Périgord 
XXIV,  fol.  152  r>;  2  janv.  1474-5,  Arch.  Périgueux  FF  18,  2,  etc. 

15.  Dordogne,  cheMieu  cant.,  arr.  Sarlat;  1473,14  octob.,  Bibl.  Nat. 
Périgord  XXIV,  fol.  152  r»;  cf.  p.  148  v».  100,  etc.  16  mars  1478-9, 
Bibl.  Nat.  fr.  26092,  n»  789;  juin  1489,  fr.  21424,  fol.  163  v«;  juin 
1495,  fr.  26104,  n»  1083,  etc. 

16.  Avril  1407,  Isambert,  VII,  144.  —  Cf.  B.  d'Houët,  Fr.  Archers 
CompiègnCy  p.  73-74.  —  En  Dauphiné,  v.  infrà,  Liv.  V,  Ch.  n. 
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Couronne  sur  les  places  fortes,  constaté  au  xiv"  siècle  *,  pro- 
clamé au  début  et  à  la  fin  du  xv*  siècle,  en  1407  et  en  1498  ', 
avait  déjà  tout  le  prestige  d'une  tradition  reconnue  :  à  Lyon', 
Bayonne*,  Bordeaux ^  Taillebourg',  Angers ^  Boulogne*, 
pour  citer  seulement  quelques  exemples,  la  royauté  fit,  au 
XV"  siècle,  Tapplication  de  ce  privilège  '. 

Une  ville  voulait-elle  s'entourer  de  murailles,  un  sei- 
gneur voulait-il  construire  un  château  fort,  Tautorisation 
royale  était  nécessaire  :  le  roi  ne  l'accordait  qu'après 
enquête,  confiée  aux  soins  des  officiers  du  bailliage*".  Oux- 
ci  convoquaient  les  nobles  «  et  autres  gens  à  ce  congnois- 
sans"  ».  La  place  était-elle  vraiment  «  assise  en  clef  de 
pays  marchissant  »;  les  tours,  dont  on  voulait  la  garnir, 

1.  Routaric,  Institut,  militaires,  p.  292-29'*.  —  Ord.  juin  1338,  arl. 
33,  Isambert,  iV,  i'i2. 

2.  En  avril  1407,  le  roi  dit  :  «  de  ce  droit  ayent  jouy  el  usé  nos  de- 
vanciers roys  de  France.  »  Isambert,  VU,  l'i'i. 

En  mars  l'i98-9,  arl.  12,  Isambert,  XI,  336-337,  le  roi  restreint  ce 
droit,  en  apparence,  le  limitant,  dit  il,  aux  «  places  fortes  qui  seroient 
assises  es  fins  limitrophes  de  nostre  royaume  et  autres  païs  de  notre 
sujétion  ». 

3.  En  1465,  le  sénéchal  de  Lyon  «  détient  le  chastel  de  Pierre  Seize 
qui  est  de  Tarchevesque  de  Lyon  et  est  clefz  de  la  ville  et  du  païs  ». 
Arch.  Rhône,  Armoire  Abely  vol.  22,  n®  14,  R,  §  12;  cf.  Arch.  Lyon 
AA  22,  p.  47. 

4.  La  mairie  de  Rayonne  et  pas  seulement  la  capitainerie  du  Ch&teau- 
Vieux  et  des  tours  du  S. -Esprit  appartenait  au  roi.  V.  infrà,  Liv,  V, 
Ch.  m.  Août  1472,  Ribl.  Nat.  P.  orig.  155,  Aydie,  n<>  16 §  148389,  Inv, 
Arch.  Bayonne  RR  4,  etc. 

5.  V.  infrà,  Liv.  V,  Ch.  ni,  etc.  Arch.  Nat.  P  1404,  2,  n»  278,  fol.  1 
ro  [1488-92]. 

6.  Avril  1407,  Isambert,  VII,  144. 

7.  Copie  de  lettres  du  roi  René  par  lesquelles  il  consent  que  L.  XI 
puisse  nommer  tel  homme  qu'il  luy  plaira  pour  avoir  la  garde  el  ca- 

Fitainerie  d'Angei's,   24  et  26  mai  1471;  cf.   24  mai  1476,  Arch.  Nal. 
257  B,  no  59  et  J  257  b,  n»  76;  J  750-758,  n»  12. 

8.  Arch.  Nat.  K  1215,  n»  28,  Plessisles-Tours,  janv.  1477-8:  L.  XI 
déclare  prendre  au  comte  d'Auvergne  et  Roulogne,  moyennant  com- 
pensation, la  comté  de  Roulogne  parce  que  ce  pays  est  frontière  vis- 
a-vis des  Anglais  et  des  autres  domaines  de  Marie  de  Rourgogne,  né- 
cessite de  grosses  garnisons  et  armées  pour  sa  défense  et  enlin  est 
tenu  en  hommage  de  la  couronne  de  France. 

9.  La  royauté  dut  même  modérer  sur  ce  point  le  zèle  de  ses  officiers 
(mars  1498-9,  art.  12,  Isambert,  XI,  336)  qui  s'emparaient  trop  facile- 
ment des  villes  à  leur  convenance. 

10.-11.  Sous  Louis  XI,  Ribl.  Nat.  fr.  hl21,  fol.  101  r»;  sous  François  I, 
fr.  14368,  fol.  85  v»,  86  r».  Cf.  mai  1473,  Ord.  XVII,  575  ;  Isambert,  X, 
658;  janvier  1471,  Ord,  XVII,  463,  Isambert,  X,  635,  pour  les  seigneurs 
ecclés.  ou  laïques;  —  10  nov.  1472,  Ord.  XVII,  557,  Isambert,  X,  656, 
pour  une  ville. 
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protégeraient-elles  vraiment  la  région,  non  seulement 
contre  l'invasion,  mais  contre  «  la  foule  et  dommage  des 
gens  d'armes  et  autres,  passans,  repassans  et  séjournans  par 
le  pays  »  ;  l'autorité  du  roi  n'aurait-elle  pas  h  en  souffrir  *? 
Le  rapport  du  sénéchal  ou  du  bailli  devait  répondre  à  ces 
questions  *  et  éclairer  la  décision  de  la  Couronne.  Les  de- 
niers requis  pour  Tédification  des  murailles  ne  pouvaient 
être  recueillis  sur  les  habitants,  sans  permission  expresse 
du  roi'  et  sans  contrôle  du  bailli*.  C'était  encore  le  bailli 
ou  ses  auxiliaires  qui  inspectaient  les  fortifications  et  veil- 
laient à  leur  bon  état\  Quand  un  château  royal  avait  besoin 
de  réparations,  en  Languedoc,  la  cour  du  sénéchal  en  infor- 
mait le  maître  des  œuvres  de  la  sénéchaussée,  qui  s'y 
transportait,  seul  ou  en  compagnie  *;  il  visitait  la  place  au 
dehors  et  au  dedans';  appréciait  ce  qui  était  nécessaire 
pour  en  assurer  la  force  de  résistance*  et  en  faciliter  le  ravi- 
taillement'; il  dressait  un  devis  *°  et  s'occupait  de  mettre 
l'entreprise  en  adjudication  ".  Dans  tout  le  royaume,  le  roi, 
du  reste,  se  réservait  toujours,  en  cas  d'urgence,  de  passer 
outre  aux  pouvoirs  du  maître  des  œuvres;  il  faisait  exami- 
ner, avec  lui  *'  ou  sans  lui  ",  les  fortifications  de  ses  fron- 
tières par  des  commissaires  extraordinaires**;  et,  les  tra- 
vaux exécutés,  il  les  faisait  contrôler  de  même". 
En  certaines  sénéchaussées  et  en  certains  bailliages,  où 


1.-2.  Ibid. 

3.-4.  Sous  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  />-.  5727,  fol.  99  v»  et  100  r«.  —  16 
mars  1506-7,  Arcti.  Nat.  J  832,  n°  17  ;  cf.  n«  18. 

5.  Ex.  pour  la  sénéch.  de  Beaucaire,  1381,  25  mai,  Ménard,  ffi*^ 
Nîmes,  Preuves^  t.  III,  p.  45,  n»  12.  —  1488-89,  bailliage  d'Auxois, 
Invent.  Arch.  Avallon  CC  129.  —  Sénéch.  Toulouse  :  Albi,  1511-1512, 
Arch.  Albi  CG  454.  —  En  Normandie,  Baveux,  27  nov.  1491,  Arch. 
Nat  K  1202,  no  8  ;  Vire,  8  nov.  1499,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n»  126  ;  Ar- 
ques, 29  avr.  1499,  fr.  26106,  n«  74,  etc. 

6.  Bibl.  Nat.  Languedoc  169,  fol.  521  v<>. 

7.  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n»  285. 

8.  Bibl.  Nat.  Languedoc  169,  fol.  521  v». 

9.  Bibl.  Nat.  Languedoc  169,  fol.  521. 
10-11.  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n»  285. 

12.  Bibl.  Nat.  Languedoc  169,  fol.  521  v«  ;  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n« 
797.  —  3  févr.  1480-1,  Arch.  Nat.  K  72,  n«  52  :  Poitou. 

13.  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n»  1208  ;  fr.  26110,  n<»  797  (début). 

14.  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n"  797  ;  Normandie,  3  nov,  1506,  Bibl.  Nat. 
fr.  26109,  n«  680  v». 

15.  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n»  1208  ;  fr.  26110,  n°  797. 
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il  n*y  avait  pas  de  maîtres  des  œuvres  en  litre  d'office  \  par 
exemple  dans  les  sénéchaussées  des  Lannes  et  bailliages  de 
Touraine  ou  d'Amboise*,  le  roi  était  bien  obligé  de  confier 
la  besogne  à  des  commissaires  extraordinaires  et  c'est  ce 
qu'il  fit  en  particulier  pour  les  châteaux  de  Bayoïfne^et 
d'Amboise*. 

Dans  ces  places  et  dans  ces  chfLteaux,  le  roi  logeait  une 
petite  troupe  de  gens  de  pied  ou  de  cheval,  de  gentils- 
hommes ou  de  roturiers,  qui  recevaient  une  solde '^  et  dont 
il  faisait  passer  la  «  monstre*  ».  Au  xiv*  siècle,  les  popu- 
lations avaient  demandé  qu'on  les  prit  dans  la  région  de  la 
place  à  défendre  \ 

C'était  là,  notamment,  qu'il  plaçait  les  gens  de  guerre, 
blessés  ou  vieillis  au  service  et  dont  les  forces  paraissaient 
inférieures  à  la  fatigue  de  campagnes  nouvelles  :  on  les 
appelait  des  «  petites  payes  »  et  des  «  mortes  payes  »  '.  Dans 
les  villes,  à  Lyon,  à  Laon,  à  Paris,  par  exemple,  les  milices 
bourgeoises  étaient  embrigadées  et  contribuaient  à  garantir 
la  sécurité  de  la  place  V 

A  la  tête  de  cette  troupe,  aux  origines  diverses,  étaient 

1-2.  V.  suprà,  p.  286etss.  V.  dans  notre  Almanach  royal  la  liste 
des.  maîtres  des  œuvres. 

3.  8  sept.  1512,  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n»  1120. 

4.  1  janv.  15112,  Bibl.  Nat./r.  26112,  n«>  1068  ;  cf.  n<>  1084. 

5.  7  avr.  1500-1,  Mmes,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n«  250.  18  mai  1479, 
Prévôté  et  Vie.  de  Paris,  Arch.  Nat.  X'*  1488,  fol.  221  r«.  —  Boutaric, 
Institut,  milit.yp.  251.  ex.  de  1354.  —  P.  Daniel,  Milice,  !,  77,  rôlesde 
1214  à  1304.  —  Belhomme,  Hist...  infanterie^  I,  110.  —  Ex.  de  juin 
1497  et  1498  dans  Spont,  Rev,  Qu.  Hi^tor.,  avr.  1897,  p.  488,  note  6. 
—  1497,  Ménard,  Hisl.  Nimes,  Preuvex,  IV,  68. 

6.  10  juin.  1503,  «  ...passer  les  monstres  pour  les  cappitai nés  estants 
en  garnison  es  pays  de  Picardie,  Normandie,  Brye,  Champaigne,  Bour- 
gongne,  Languedoc...  »  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n«  451.  —  Prév.  et  vie. 
de  Paris,  18  mai  1479,  Arch.  Nal.  X-  1488,  fol.  221  r«.  —  Monstre  de 
la  garnison  du  château  du  Ha,  de  Bordeaux,  5  avr.  1475-6,  0.  de  Poli, 
Annuaire  Herald.,  1896,  p.  46.—  Aigues-Mortes,  févr.  1496-7,  Mé- 
nard, Uist.  Nîmes,  IV,  Preuves,  p.  68. 

7.  1358,  14  mai,  art.  26,  Isambert,  V,  24. 

8.  Avr.  1467,  art.  7,  Isambert,  X,  546.  En  1467,  Boutaric, /rwii/wi. 
milit.,  p.  387  ;  en  1498,  p.  369  ;  cf.  p.  368.  En  1479  et  1515,  Belhomme, 
Ui^t...  Infanteyne,  1,  p.  129,  146.  —  En  1497  et  1498,  Spont,  Francs 
archers,  Rev.  Quest.  Mistor.,  avr.  1897,  p.  488,  note  6.  —  Sénéch. 
Beaucaire,capit.  d'Algues- Mortes,  3  févr.  1496-7,  Ménard,  Hist.  NitneSy 
t.  IV,  Preuves,  p.  68,  n<>  36.  —  Normandie,  27  juill.  1484,  Bibl.  Nat.  fr. 
25716.  n"  27. 

9.  A.  Matton,  Introd.  à  VInvent.  somm.  des  arch.  de  Laon,  p.  12. 
Belhomme,  Hist...  Infanterie,  I,  p.  118-119,  cf.  infrà,  Liv.  V,  cIi.  m. 
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placés  des  capitaines,  que  Ton  nommait  aussi  châtelains  ou 
gouverneurs  ^  On  trouvait  plus  spécialement  des  châte- 
lains' dans  la  sénéchaussée  d'Artois,  à  liesdin'  ;  à  Hardelot 
dans  la  sénéchaussée  de  Boulonnais^;  à  Montferrand, 
à  Usson,  dans  le  bailliage  de  Montferrand^  ;  à  Mont- 
richard  dans  le  bailliage  de  ce  nom  ;  à  Cahors  dans  la  séné- 
chaussée de  Quercy  ;  à  Bcaucaire,  Millau,  Najac,  Peyrusse, 
Rocquecésière,  Saint -Anlonin,  Villefranche,  Villeneuve 
dans  la  sénéchaussée  de  Rouergue  ;  à  Cusset  et  à  Saint- 
Pierre-le-Moûtier,  dans  le  bailliage  de  Saint-Pierre  ;  à 
Sainte-Menehould  et  à  Vitry ,  dans  le  bailliage  de  Vitry .  —  On 
trouvait  plus  spécialement  des  gouverneurs  à  Arras,  Bé- 
Ihune  et  Bapaume,  dans  la  sénéchaussée  d'Artois  ;  à  Cler- 
mont  dans  le  bailliage  de  Montferrand  ;  à  Mouzon,  à  Paris, 
à  La  Rochelle,  à  Tours  *.  —  On  rencontrait  notamment  à  Sens 
un  châtelain  et  capitaine  ^  enfin  des  gouverneurs  et  capi- 
taines en  pai'ticulierà  Boulogne,  Gh&tellerault  ;  à  Chizé,  dans 
la  sénéchaussée  de  Poitou  ;  à  Chauny  et  à  Guise  dans  le 
bailliage  de  Vermandois'. 

Ailleurs,  c'est-à-dire  presque  partout,  la  désignation  de 
capitaine  était  usitée. 

Le  choix  des  capitaines  '  portait  exceptionnellement  sur 

1.  Cf.  Ord.  Caboch.,  mai  l'ilS,  Isambert,  VU,  294,  art.  86,  «  cappi- 
taines,  gardes  ou  chastellains  ». 

2.  On  trouvera  les  listes  de  tous  ces  châtelains,  gouverneurs,  capi- 
taines dans  notre  Almanach  royal;  nous  nous  contenterons  ici  de 
mentionner  seulement  quelques-unes  de  nos  références  ;  on  voudra 
bien  nous  faire  crédit  pour  les  autres. 

3.  Hesdin,  Pas-de-Calais,  Ârr.  Montreuil-sur-Mer,  chef-lieu  canton, 
19  juin  1484,  Arch.  Nat.  P  266*,  n»  1978. 

4.  Hardelot,  Pas-de-Calais,  commune  de  Condette,  caïïL  Samer, 
arrond.  Boulogne  ;  Arch.  Nat.  J  793,  n»  9,  foi.  4  r«. 

5.  Montfer^mnd,  9  févr.  1472-3,  Arch.  Nat.  X*»  1486,  fol.  26  r»  ;  21 
août  1479,  X«  1488,  fol.  262  r<»  ;  31  mars  1486-7,  X*»  1494,  fol.  147 
r«,  etc. 

Ussofty  Puv -de-Dôme,  arrond.  fssoire,  cant.  Sauxilianges  ;  20  juill. 
et  26  1457,  Arch.  Nat.  P  566*,  n°  2857,  2859,  etc. 

6.  Arras,  1478,  Arch.  Nat.  J  239,  n»  4  ;  1489,  juin,  P  1398»,  cote 
691,  etc.  —  Béthune,  1492,  mai,  Bibl.  Nat. /r.  26103,  n»  790.  —  Ba- 

Saume,  1512,  Xi«  4854,  fol.  18  r>.  —  La  Rochelle,  26  avr.  1459,  Bibl. 
fat.,  pièces  orig.,  47,  n«  83  ;  4  févr.  1461-2,  Arch.  Nat.  P  585,  fol.  7  r». 
Tours,  1466,   1479,  1480,  1483,   1492,   1510,  1520,  Bibl.  Tours,  ms. 
1230,  fol.  9  vo,  10  vo. 

7.  11  juin  1498,  Arch.  Nat.,  anc.  mém.  V,  fol.  14,  etc. 

8.  Chàtellerault,  12  août  1483,  Arch.  Nat.  X^"  4824,  fol.  237  ro.  — 
Guise,  avril  1526,  Actes  François  /,  V,  18608. 

9.  Pour  ce  qui  touche  au    personnel  des  capitaines  (choix,  nomi- 
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des  gradués ^  des  hommes  d'église*,  même  des  femmes'; 
il  allait  généralement  aux  nobles  et  plus  souvent  encore  à 
des  chevaliers*  qu'à  des  écuyers*.  Ces  capitaines  et  ces 
gouverneurs  étaient  fréquemment  conseillers  du  roi  *  ;  beau- 
coup étaient  ses  chambellans^;  quelques-uns  de  ces  capi- 
taines étaient  employés  à  d'autres  services  domestiques 
autour  du  prince  :   soit  comme  maîtres  de  son  Hôtel',  soit 

nation,  serment,  institution,  gages,  etc.),  on  trouvera  toutes  nos  réfé- 
rences dans  notre  Àlmanach  i*oyal^  on  nous  autorisera  donc  à  ne  les 
donner  ici  que  par  exception,  pour  les  trois  cas  qui  suivent  notamment. 

1.  Prévôté  de  Paris,  avant  le  5  février  Ki83-4  :  «  inaistre  »  Jean  de 
Neufchastel,  capitaine  de  (.orbeil,  Sauvai,  HLst..,  Paris,  III,  448. 

2.  PrëvfUê  de  Paris,  capitaine  de  N.-I).  de  Boulogne-les-Paris,  6  niai 
i530,  provisions  pour  le  cardinal  du  Prat,  archev.  de  Sens,  Actes 
François  /,  I,  3682. 

3.  Prévôté  de  Paris,  9  sept.  1461,  Messire  Ja(*ques  Baoul,  capitaine 
de  (x>rbeil,  au  lieu  de  Madame  de  la  Roche-Guyon,  par  lettres  de  ce 
jour.  Sauvai,  Hist.,.  Paris,  111,  366. 

4.  Sénéch.  dWgenois  :  Marmande,  1466-7  ;  Penne,  1467-9,  1489-91, 
1510-2;  Puymirol,  1495-6,  1497.  —  BailL  d'Amiens,  Amiens,  1465, 
1471.  — Sénéch.  Artois,  Hesdin,  1484.  —  Sénéch.  Bazadois^  Bazas, 
1484.  —  Baill.  de  Berry,  Mëhun-sur-Yèvre,  1514.  —  Sénéch.  Bou- 
lonnais, Boulogne,  1518  ;  Hardelot,  1477.  —  ChdtellerauU,  1482.  — 
Baill.  de  Chaiimonl-en- Bassigny ,  Chaumont,  1516.  —  Baill.  d'E- 
lampes,  Ëtampes,  1517.  —  Sénéch.  Lannes,  Bayonne,  1469  ;  Dax, 
1515,  S.-Sever,  1508-1509.  —  Sénéch.  Guyenne:  Blaye,  1482-3-4; 
Bourg-sur-Dordogne,  1483  et  ss.  ;  Libourne,  1500.  —  Sénéch.  de  Lyon, 
Lyon,  1483;  Pierre-Scize,  avant  1460.  —  Baill.  de  Meaucr,  Meaux, 
1514,  etc. 

5.  Baill.  de  Ben^y,  1482;  Bourges.  —  Baill.  de  Biais,  Blois,  1523; 
les  Montils  [1498].  —  Baill.  de  Chartres,  1526.  —  Baill.  de  Chau- 
m,ont-en- Bassigny,  Coiffy,  1458.  —  Baill.  de  Dourdan,  Dourdan, 
1474.  —  Sénéch.  Lannes,  Bayonne,  1514  ;  Dax,  1491,  etc. 

6.  Sénéch.  Agenois,  1489.  —  Sénéch.  Bazadois,  1475-1486.  — 
Baill.  de  Berry,  1482.  —  Baill.  de  Chartres,  1464,  1526.  —  Baill.  de 
Chau?nont-en-B.,  1516.  —  Sénéch.  Lannes,  Bayonne,  1469,  1508- 
1509,  1512-1515.  —  Sénéch.  Guyenne,  Blaye,  1496,  Bordeaux,  1474, 
150'j,  Libourne,  1500.  —  Sénéch.  Lyon,  avant  1460.  —  Baill.  de  Mon- 
targis,  Montargis,  1466.  —  Gouvem.  Péronne,  etc.,  1496.  —  Sénéch. 
Poitou,  Chizé,  l'*82.  —  Baill.  de  Senlis,  Pontoise,  1481. 

7.  Baill.  Amiens,  Amiens,  1478.  —  Sénéch.  Agenois^  Penne, 
1489-90.  —  Baill  Chartres,  Chartres,  1464.  —  Baill.  Chaumont-en- 
B.,  1516.  —  Coucy,  1500.  —  Sénéch.  Lannes,  Bayonne,  1508,  1509, 
1512,  1515.  —  Sénéch.  Guyenne,  Blaye,  1496;  Bordeaux,  1504;  Li- 
bourne, 1500  ;  La  Réole  [v.  1484].  —  Sénéch.  Lyon,  avr.  1460,  à  Pierre- 
Scize.  —  Baill.  Montargis,  Montargis,  1466.  —  Gouvem.  Péy^onne, 
Péronne,  1496.  —  Sénéch.  Poitou,  Chizé,  1482.  —  Baill.  Senlis, 
Pontoise,  1481. 

8.  Baill.  de  Coucy,  capit.  de  Coucy,  7  déc.  1500,  Arch.  NaL  KK 
902,  fol.  33  vo. 

Sénéch.  Guyenne,  capit.  du  Ha,  1475,  0.  de  Poli,  Ann.  Héraldiq., 
1896,  p.  46. 
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comme  écuyerde  son  écurie*,  valet  de  sa  chambre*,  valet 
tranchant',  panetier*,  échanson*  ;  tels  d'entre  eux  étaient 
archers  de  sa  garde  ou  Tun  des  cent  gentilshommes  de  sa 
maison  *.  Quelquefois  ils  se  succédaient  dans  la  même 
famille'  de  fils  à  père®,  de  frère  à  frère',  d'oncle  à  neveu". 
Charles  VIII  donna  satisfaction  à  la  noblesse,  qui  avait 
demandé  aux  États  de  1484  la  garde  des  forteresses  pour 
les  seigneurs  du  pays  ". 

La  nomination  du  capitaine  se  faisait  par  le  roi  *',  qui  en 
avisait,  dans  un  mandement,  le  sénéchal  ou  le  bailli  *'.  Les 
conseillers  de  Lyon  à  la  fin  du  xv"  siècle  et  au  début  duxvi'' 
tentèrent  d'élire  eux-mêmes  le  capitaine*^;  les  maîtres  des 
requêtes  furent  saisis  du  procès  qui  naquit  à  ce  propos  *^. 
On  décida  finalement  que  les  conseillers  présenteraient 
leur  candidat  et  que  le  roi  le  nommerait  **.  Ailleurs,  comme 

1.  Prév.  de  Paris,  21  août  1467,  capit.  de  Tournan-en-Brie,  Sauvai, 
Hist.,,  Paris,  lll,  397  et  401. 

2.  Baill.  Berry,  Méhun-sui^Yèvre,  1514.  Arch.  Nat.  P  14,  n*»  4891. 
Sénéch.  Poitou,  Melle,  1481,  Arch.  Nat.,  anc.  mém-  R,  foi.  54  v«. 

3.  Sénéch.  Saintonge,  1526,  19  mai,  Talmont-s. -Gironde,  Actes 
François  /,  V,  18656. 

4.  Baill.  Chaumont-en-B.,  Coiffy,  1458,  Arch.  Nat.  J  257,  n»  41,  fol. 
6  vo. 

5.  Sénéch.  Poitou,  Niort,  18  oct.  1496,  Arch.  Nat.  K  76,  12  bis. 

6.  Ëx.  dans  la  sénéch.  de  Rouergue,  Bénaven,  1512,  Bibl.  Nat.  fr. 
8574,  n°  29. -blindes  100  genlilsh.  cap.  Dax,  1515,  Arch. Nat.  K81,  no7. 

7.  Sénéch,  Boulonnais,  Uardelot.  23  févr.  1515-6,  Actes  Fran- 
çois /,  V,  16107.  —  En  Bourgogne^  Veriset  de  1477  à  1517,  Bibl.  Nat. 
Bourgogne  GVIl,  fol.  290  r«,  304  r®. 

8.  Baill,  Vemuindois,  Noyon;  Actes  François  /,  V,  18013. 

9.  1497-1498,  Baill.  Mdcon,  Bibl.  Nat.  Bourgogne,  CVil,  fol.  297  v». 

10.  Baill.  Verrnandois,  S.  Quentin,  ...1483-1498  et  ...1503-1511. 
Arch.  Seine  Infér.  [B],  Keg.  in-fol.  Baill.  Bouen,  1483,  fol.  1  r^et  2r<>  ; 
Arch.  Nat.  K  74,  n»  8  ;  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n»  1049. 

11.  Cf.  Picot,  Etats  Génér.,  1,  522-3. 

12-13.  V.  la  formule  des  lettres  de  provision  dans  le  formulaire  de 
Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  102  r*».  —  3  mars  1483-4,  Arch.  Nat. 
X'«  4826,  fol.  111  r«. 

Sénéch.  Agenois,  22  oct.  1461,  Penne.  —  Baill.  Amiens,  1465, 
Amiens.  —  Sénéch.  Boulonnais,  Hardelot,  1516.  —  Baill.  Chartres, 
Chartres,  1468.  —  Gouvern.  Châle  Hérault,  Chàtellerault,  1482,  déc. 
—  Baill.  Chantnont-cn-B.,  iWïSMmoïïi,  1499,  22  juillet;  Monléclair- 
s.-Andelot,  1522  ;  et  pour  17  autres  bailliages  ou  sénéch. 

Cf.  8  mai  1512,  Rodez,  Bibl.  Nat.  fr.  8574,  n»  29. 

14.  1493,  Arch.  Lyon  GC  8-7-5  ;  6  août  1506.  ibid.,  BB  25,  fol.  45  vo, 
46  r«. 

15.  8  mai  1508,  Arch.  Lyon  CC  578,  n°  30. 

16.  Janv.  1516-7,  Arch.  Lyon  CC  642,  n«  13,  cf.  Actes  François  /, 
1,  490. 
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à  Compiègne,  les  pr(?ten(ions  de  la  ville  étaient  rejeiées 
par  la  Couronne*.  ATroyes,  les  bourgeois  obtenaient  que  le 
capitaine  ne  pût  Hre  nommé  en  dehors  du  bailli  *. 

La  confirmation  du  capitaine  appartenait,  elle  aussi,  au 
Souverain ^  qui  en  donnait  avis  au  bailli  du  ressort*. 

La  raison  en  était  que  le  bailli  devait  recevoir  la  serment 
du  nouveau  capitaine^;  ce  serment,  le  Parlement  refusait 
généralement  de  l'accepter  ',  mais  le  chancelier  avait  qua- 
lité pour  le  prendre  \  La  Chambre  des  Comptes  acceptait  le 
serment  du  châtelain  comme  du  capitaine";  de  leur  côt^, 
dans  certaines  villes,  les  bourgeois  exigeaient,  pour  leur 
compte,  un  serment  spécial,  à  Teffet  d'assurer  la  sauvegarde 
de  leurs  privilèges  ^ 

Après  le  serment,  le  bailli  ou  le  sénéchal  avait  la  charge 
de  mettre  le  capitaine  en  possession  de  son  office  ou,  comme 
on  disait,  de  «  Vinstittier^^  ».  C'était,  non  pas  à  partir  du 


1.  Mars  I4'i9,  B.  d*Houel,  Fr.  Archers  CompiègnCy  p.  16-18. 

2.  12  mai  1401,  Bibl.  Nat.  Champagne  63,  fol.  139140. 

3-4.  Formule  des  lettres  de  confirmation,  sous  Louis  XI,  Bibl.  Nat. 
fr.  hl'll,  fol.  104  r». 

Ex.  de  confirmation  :  Baill.  Blois^  1515;  B.  Chaumont-enB.y 
Chaumont,  1516. —  Sén.  Lannes,  Bayonne,  9  juin  1498,  1515;  Dax, 
1515;  S.-Sever,  1515.  —  Sén.  Guyenne^  La  Réole,  v.  1484.  —  Gouv. 
La  Rochelle,  1498.  —  B.  S.-Pien^e-leM.,  1498,  S. -Pierre.  —  B.  Sen- 
lis,  Senlisf,  1498.  —  B.  Sens,  Sens,  11  juin  1498. 

5.  L.  XI...  donnons  en  mandoment...  à.  nostre  Seneschal(ou  Bailli) 
de  —  ou  son  lieutenant,  — que,  prins  et  receu  dud.  Tel  le  serementcn 
tel  cas  acoustumé,  icelui  mette  et  institue...,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol. 
102  ro.  —  Sénédi.  Guyenne  [v.  1484],  Bibl.  Nat.  lat.  9146.  fol.  139-140. 

6.  Ex.  de  serment  ro<;u  :  12aoûl  1483,  Arch.  Nat.  X'»  4824,  fol.  237  r«. 
Châlellerault.  —  Baill.  Meaux,  21  nov.  1514,  Arch.  Nat.  X'«  4858  f"  19, 
!•".  —  Ex.  de  serment  refusé  :  (iapit.  de  Sens,  bailliage  de  ce  nom,  X'» 
4839,  fol.  304  r«,  9  juil.  1498.  Même  baill.,  22  ianv.  1516-7  :  «  la  Court 
n'a  acoustumé  prendre  la  cognoissance  »  de  Tofiice  de  capitaine.  X'*^ 
4860,  fol.  214  r*. 

7.  Sénéch.  Lannes,  9  juin  1498,  Bibl.  Nat.  Doat  227,  fol.  149. 

8.  Capitaine  de  Péronne,  10  oct.  1496,  Arch.  Nat.  anc.  mém.T, 
fol.  157  V";  PP  110  et  118  ;  Bibl.  Nat.  Clair.,  l^l/fr.  21405. 

9.  Ex.  Bailliage  d'Amiens,  1465,  Arch.  Amiens  AA,  6,  fol.  132  v. 
— 1526,  Avallon,  Bailliage  (VAuxois,  Arch.  Avallon  BB  1. 

10.  V.  suprà,  note  5.  Èx.  Baill.  Troyes,  3  mars  148;{-5,  Arch.  Nat. 
Xi«  4826,  fol.  111  r«.  —  Sénéch.  Guyenne  [1484],  Bibl.  xNat.  Uit.  9146, 
fol.  139-140.  7-  Prévôté  de  Paris,  Beauté-s.-Marne,  2  févr.  et  20  mars 
1477-8,  Sauvai,  Hi.st...  Pa7'is,  lll,  432  ;  Corbeil,  5  févr.  nomination,  20 
févr.,  institut,  en  1483-4,  Sauvai,  ibid.,  lll,  448.  Louvre,  nominal,  du 
8  ianv.  1477-8.  institution  du  6  févr.  suiv.,  ib.,  III,  433;  Pont  de  S- 
Gloud,  nominat.  du  19  juin  1463,  in.stitution  du  4  janv.  1463-4,  ibid., 
lll,  418. 
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jour  de  la  nomination,  mais  du  jour  de  l'institution  que 
Toffice  de  capitaine  pouvait  être  exercé  et  que  les  gages 
couraient*  :  cette  règle  n'était  pas  spéciale  à  cet  office. 

IjCS  gages  étaient  très  variables  suivant  les  capitaineries  : 
16  livres  13  sols  4  deniers,  àBénaven,  dans  la  sénéchaussée 
de  Rouergue,  en  1512';  20  livres,  à  Cassagnes-Bégonhez, 
dans  la  même  sénéchaussée,  en  1514',  30  livres  en  1499-1503 
à  Saint-Dizier*,  dans  le  bailliage  du  même  nom  ;  40  à  Ber- 
gerac, dans  la  sénéchaussée  de  Périgord,  en  1489*;  60  à 
Beaucaire,  dans  la  sénéchaussée  de  Rouergue,  en  1458-9 •  ;  80 
à  Mantes  et  Meulan,  dans  le  bailliage  de  Mantes,  en  1467  \  Le 
plus  souvent,  ils  étaient  fixés  à  100  livres  :  ainsi,  dans  plu- 
sieurs capitaineries  et  à  des  dates  diiïérentes,  dans  les  séné- 
chaussées d'Agénois,  de  Bazadois,  des  Lannes,  de  Guyenne, 
de  Lyon,  de  Périgord,  de  Poitou,  de  Saintonge  *  ;  de  même, 
en  Normandie,  pour  plusieurs  capitaineries';  de  même  la 
capitainerie  du  Pont-de-Saint-Cloud,  dans  la  prévôté  de 
Paris,  en  1467*^.  Au-dessus  de  100  livres,  quelques  capitai- 
neries plus  importantes  ou  quelques  capitaines  privilégiés 
et  aimés  du  roi  obtenaient  des  gages  qui  rappelaient  parti- 
culièrement les  chiffres  élevés  de  la  fin  du  xiv®  siècle  et  du 
commencement  du  xv°  "  :  200  livres  à  Blois,  au  profit  de  Guy 


Baill.  Mâcon,  12  déc.  1481,  institution  par  le  Gouverneur  de  Bour- 
gogne, Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  293  r^. 

1.  Nota  du  Formulaire,  Bibl.  Nat.  fr.  hl-il^  fol.  102  r*>,  rédigé  sous 
Louis  XI  :  «  on  mande  premièrement  recevoir  le  serement  et  instituer 
en  l'oflice,  et,  après  l'on  mect  l'exécutoire  des  gaiges,  car  ainsi  on 
commance  à  paier  et  prendre  les  gaiges  du  jour  de  Tinstitucion  et 
récepcion  et  non  point  devant,  de  quelque  date  précédente  que  les 
lettres  de  don  soient.  » 

2.  Bibl.  Nat.  fr.  8574,  n»  29. 

3.  Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n»  1271. 

4.  Cf.  Actes  François  I,  V,  17224. 

5.  Bibl.  Nat.  fr.  21424,  fol.  163  v«. 

6.  Bibl.  Nat.  fr.  23911,  fol.  29  v». 

7.  Bibl.  Nat.  P.  origin.,  1781,  doss.  du  Lion,  n*»  24. 

8.  Agenois  :  Marmande,  1468-1469,  Bibl.  Nat.  fr.  21424,  fol.  12  r«>  ; 
Penne,  1467-68,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  94,  n»  323  ;  Puymirol,  1495  1496, 
Arch.  Nat.  K  76,  n"  10  bis. 

Bazadois,  Bazas,   1483-1484,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  XV,  Aidie,  n»  18; 
id.,  1485,  ibid.,  n»  37. 
Lannes,  Dax,  1491,  Bibl.  Nat.  fv.  26102,  n°  625,  etc. 

9.  Avranches,  Couches,  Gisors,  Chàteau-Gaillart,  1487.  1490,  1492, 
1508,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n«  294;  26102,  n»»  689,  751  ;  fr.  26110,  n»  861. 

10.  19  juin  1463,  Sauvai,  Hist.  Paris,  lll,  418. 
il.  Cf.  Goville,  Caboch.,  p.  291-2. 
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Pot,  en  1489,  installé  sur  la  désignation  du  Roi  * ,  à  Montigny- 
le-Roy  en  1547,  pour  le  sieur  de  Bourlcmont  *,  à  Montereau, 
en  1468,  au  profit  de  Capdorat^  ;  240  à  Beaune  et  à  Dijon  *  ; 
300  dans  la  sénéchaussée  de  Rouergue,  à  Najac,  en  1500,  et 
1503,  au  profit  de  Jacques  de  Geuouillac  dit  Galiot^;  400 
livres  à  Beauvais,  dans  le  bailliage  de  Sentis,  au  profit  de 
Louis  Goniel  de  Balagny,  en  1467*  ;  500  dans  le  même  bail- 
liage, à  Compiègne,  en  1468',  au  profit  de  Louis  de  Soye- 
court  ;  500  à  Bayonne,  à  Roger  de  Grammont  en  1508  et 
ss.  *;  enfin  1000  livres  pour  la  grosse  lourde  Bourges*  et 
1  200  pour  le  château  d'Angers*®.  On  voit,  par  là,  que  les 
grandes  réductions  de  gages,  demandées  en  1413",  avaient 
fini  par  être  généralement  adoptées  :  les  Etats  généraux  de 
1484  avaient  cependant  trouvé  que  quelques  capitaineries 
avaient  encore  des  émoluments  trop  élevés:  laBastille  àPa- 
ris,  1  200  livres,  et  la  tour  de  Bourges  1  200  livres  aussi  ".  — 
Les  gages  des  châtelains,  dans  la  sénéchaussée  de  Rouergue, 
présentent,  en  1458-9,  une  échelle  de  chiffres  assez  compa- 
rable à  celle  des  capitaines,  9,  16,  27,  60  livres**;  100  à 
Roquecezière  **  et  300  à  Najac,  en  faveur  de  Guillot  d'Es- 
taing  '\ 


1.  Arch.  Nat.  K  74,  n«  11. 

2.  Actes  François  I,  1,  59 'i. 

3.  Dans  le  bailliage  de  Meaux,  0.  de  Poli,  Annuaire...  héraldique  y 
1896,  p.  68. 

4.  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  360  el  381,  pour  1484-5  et  1499.1500. 

5.  30  juin  1500,  Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes  relat.  à  Guyenne, 
1480-1695,  n«  113  ;  1502,  '24  juin  et  6  juin  1503,  Bibl.  Nat.  fr.  26108, 
n«  ■i'i5. 

6.  B.  d'Iiouët,  Fr.  Archers  Cojnpiègne,  p.  67-8. 

7.  Ibid.^  p.  61,  n.  1. 

8  Bibl.  Nat.  fr.  26Ï11,  n^  938;  /"r.  26112,  n"  1140. 

9.  En  1518-9,  Arch.  Nat.  KK  289,  fol.  365. 

10.  19juil.  1506,  Bibl.  Nat.  P.  origin.  317,  Z^er^rond,  6945,  n«  10. 

11.  Coville,  Caboch.,  p.  291-2. 

12.  «  Comme  si  ces  forteresses  couraient  quelques  risques  !...  »  disait 
l'orateur  des  Etals.  Isambert,  XI,  75. 

13.  9  hv.,  3  s.  t.  à  Villeneuve  [d'Av.],  1458-9,  Bibl.  Nat.  fr.  23911, 
fol.  28  V".  —  27  liv.  7  s.  6  den.  t.  à  Antonin  de  K.,  même  date,  même 
source.  —  16  liv.  10  s.  t.,  ibid..  à  Villefranche  de  B.  —  27  liv.  7  s.  6 
den.  à  Peyrusse,  ibid.  •—  60  à  Millau,  ibid. 

14.  Aveyron,  com.  Laval-Boquecezière,  cant.  S.-Sernin,  arr.  S.-Af- 
frique,  ibid. 

15.  Ibid.  et  1453,  juill.,  Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes  relut.,.. 
Gmjenne,  1250  1473,  1461-1471,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  p.  377,  fr. 
20600,  no  73. 
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Ces  gages  ordinaires  y  payés  dans  certaines  villes,  comme 
à  Laon,  par  les  habitants,  non  parle  roi,  étaient,  du  reste, 
accrus  de  bien  des  manières:  par  des  pensions,  par  des 
gratifications,  —  le  capitaine  de  Beauvais  en  1473,  année 
qui  suivit  le  siège,  recjut  2  000  livres,  ce  qui  quintuplait  ses 
émoluments  ^  Les  gouverneurs  de  places  connaissaient,  eux 
aussi,  les  gages  extraordinaires*. 

Capitaines,  châtelains,  gouverneurs  avaient  enfin,  par  le 
cumul,  le  moyen  d'augmenter  le  revenu  de  leur  charge.  Les 
prescriptions  de  l'ordonnance  de  141 3' n'empêchaient  pas  le 
cumul  de  deux  capitaineries,  soit  dans  la  mt^me  circons- 
cription, comme  à  Saint-Sever,  où  le  prévôt,  en  1487,  était 
aussi  capitaine*,  comme  à  Domme  et  Bergerac,  dans  la  séné- 
chaussée de  Périgord'"';  à  Niort  et  Poitiers,,  dans  la  séné- 
chaussée de  Poitou*;  à  Saint-Quentin  etRibemont,  dans  le 
bailliage  de  Vermandois";  soit  dans  deux  circonscriptions 
voisines,  comme  Blaye,  dans  la  sénéchaussée  de  Guyenne*, 
et  Bazas,  dans  la  sénéchaussée  de  Bazadois*  ;  Abbeville,  dans 
la  sénéchaussée  de  Ponthieu*°  et  Saint-Riquier,  dans  le 
bailliage  d'Amiens";  soit  dans  des  circonscriptions  éloi- 
gnées, comme  Abbeville  et  le  Louvre  *%  comme  Loches,  dans 
le  bailliage  de  Touraine"  et  Gisors,  dans  le  bailliage  de  ce 
nom**,  comme  Auxerre,  capitale  de  bailliage,  et  Guise  dans 
le  bailliage  de  Vermandois  *\ 

Le  cumul  le  plus  fréquent  réunissait,  dans  les  mêmes 
mains,  les  fonctions  de  capitaine  et  celles  de  bailli  ou  de 
sénéchal  :  à  Chartres,  à  Chaumont-en-Bassigny,  à  Etampes, 
à  Dourdan,  à  Lyon,  à  Orléans,  à  Péronne,    à   Poitiers,    à 

1.  B.  d*Houël,  Fr.  Archers  Conipiègne,  p.  68. 

2.  Ex.  :  Sénéch.  Guyenne,  capit.  de  Libourne,  en  1500  :  100  liv.  t., 
Bibl.  Nat.  fr.  25718,  n«  53.  —  Cf.  à  Granville,  1'j72  et  l'i76,  Bibl.  Nat. 
P.  orig,,  456,  n«»  71  et  73. 

3.  Coville,  les  Cabochiens,  p.  292,  art.  87,  Ord.  Caboch.,  Isainb., 
Vil  295. 

4.  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n"  274. 

5.  En  1473,  1475,  etc.,  Bibl.  Nat.  Périgord,  t.  XXIV,  fol.  152  r°  ; 
Arch.  Périgueux  FF,  18,  2. 

6.  En  1462,  Pilotde  Th.,  CataL  Actes  L.  X/,  1,  435,  n«  2. 

7.  Sept.  1511,  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n"  1049. 

8-9.  15  juil.  1475,  Bibl.  Nat.  P.  origin.,  155,  n«  25. 

10-11.  12  nov.  1469,  Arch.  Nat.  J  811,  n"  2. 

12.  Arch.  Nat.  J  793,  n*>  20»,  24  juil.  1499. 

13-14.  Arch.  Eure,  fiches  inanuscr.  sur  les  Baillis  d'Evreux,  en  1536. 

15.  20  janv.  1481-2,  Arch.  Nat.  P  2301,  fol.  1  et  s. 

Uupont-Ferrier.  30 
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Saint-lMerrc-le-Moûtier,  àSenlis,  à  Sens,  à  Tours,  àTroyos, 
le  capitaine  n'était  autre,  le  plus  souvent,  que  le  bailli  ou  le 
sénéchal  du  ressort*.  De  môme,  à  Vitry,  en  1496  et  1498,1e 
châtelain  et  le  bailli  étaient  un  mOme  homme*;  le  sénéchal 
dWgénois,  le  sénéchal  de  Périgord  étaient  capitaines,  le 
sénéchal  de  Rouergue  était  châtelain  d'une  ou  de  plusieurs 
places  fortes  de  leur  circonscription  \  On  voyait  aussi  des 
sénéchaux  investis  de  capitaineries  plus  ou  moins  éloignées 
de  leurs  sièges:  le  bailli  dWutun  était,  en  1480-82,  capitaine 
de  la  grosse  tour  de  Bourges*  ;  le  bailli  de  Velay,  bailli  du 
Vivarais,  était  capitaine  du  bois  de  Vincennes  en  1470*; 
le  bàilli  de  Vermandois  était  capitaine  de  Gompiègne,  en 
1471^;  le  bailli  de  Rouen  était  capitaine  soit  de  Plessis- 
les-Tours,  en  .1318-19,  soil  de  Saint-Quentin,  de  1483  à 
1498  ^  ;  en  1306  ou  1308,  le  sire  de  Morvillier,  capitaine  do 
Rayonne,  était  bailli  d^AmiensV  ces  deux  offices  étaient 
cependant  séparés  par  toute  Tétendue  du  royaume. 

On  vit  aussi,  en  1466-67,  dans  la  capitainerie  de  Mar- 
mande,  un  gouverneur  de(iuyenne,  qui  était  en  même  temps 
gouverneur  de  Dauphiné*. 

1.  (ihartres  :  E.  de  Lépinois,  Hist.  de  Chart.,  1858,  t.  Il,  p.  617, 
sqq.;  25  mai  1464,  Arch.  Nat.  K  70,  n«>  17. 

Chaumonl:22  juil.  r»99,  Arch.  Nat.  X^*  48'i2,  fol.  llv^;  anc. 
mém,  V,  fol.  206,  etc. 

Elainpes,  21  aoûl  1517,  Arch.  Nat.  X'"  83.35,  fol.  316  r<>. 

Dourdan,  r*72,  1473,  1474,  Arch.  Nat.  X'*  1486,  fol.  9  r»,  17  r»,  21 
r«,  117  V»,  144  v». 

Lyon,  1470,  Arch.  inunicip.  Lyon  CC  431,  n«  1  ;  1478,  CC  468,  n»  1, 
2  ;  nov.  1483,  ibid,,  CC  488,  1,  fol.  4  r«,  etc. 

V.  pour  la  suite  notre  Almanach  royal. 

2.  30  sept.  1496,  Arch.  Nat.  anc.  mém.  T,  fol.  155  ;  PP  110  et  118; 
Bibl.  Nat.  Clair.,  782;  fr.  21405. 

7  juin  1498,  anc,  mém.  V,  fol.  1  v*»,  etc. 

3.  Agonois,  à  Puymirol,  en  1468,  Uibl.  Nat.  fr.  21424,  fol.  12  r»;  à 
Castelculier,  en  1500,  Bibl,  Nat.  fr.  26107,  n»  269. 

Périgord,  à  Bergerac  et  à  Domine,  en  1473,  1475,1477,  1479,  1480, 
Bibl  Nat.  Périgord,  t.  24,  fol.  152,  148,  100;  Arch.  Périgueux  FF  18, 
2  •  Bibl.  Nat.  fr.  26092,  n<*  789. 

'4.  25  sept.  1480,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVH,  fol.  29  r<»  ;  1  oct.  et  26 
déc.  1482,  Pilotdo  Th.,  Calai.  Actes  L.  XI,  II,  n«»  1814  et  1818. 

5.  Bibl.  NaL  Languedoc  71,  fol.  333-4. 

6.  Pilot  de  Th.,  Calai.  Actes  L.  XI,  H,  147,  n»  1. 

7.  Arch.  NaL  KK  289,  fol.  365  v«,  en  1518-19.  -  11  déc.  1483,  Arch. 
Nat.  P  263»,  n»  63  ;  15  oct.  1498,  Arch.  Nat.  K  74,  n«  8. 

8.  7  juillet  1506,  Bibl.  NaL  Doat  228,  fol.  216  ;  cL  Ach.  Luchaire, 
Alain  d'Albret,  p.  77,  n«  3. 

•  9.  24  juin  1466-1467,  Jean,  comtede  Comminges,  Bibl.  NaL  P.  orig, 
94,  n«  315. 
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On  rencontrait  des  capitaines  chargés  de  gérer  avec  leur 
office  des  fonctions  municipales,  comme  la  mairie  de 
Bayonne  *  ou  de  Bordeaux^;  des  fonctions  féodales*;  surtout 
des  fonctions  royales.  Les  unes  les  rattachaient  à  la  per- 
sonne du  Souverain  en  qualité  de  grand  panetier  de  France*, 
d*échanson  du  roi'';  les  autres  mettaient  entre  les  mains 
du  capitaine  une  maîtrise  *,  ou  un  gouvernement  des  eaux 
et  forêts";  celles-ci  étaient  surtout  de  nature  financière, 
ainsi,  Trésorier  de  France  et  président-clerc  de  la  Chambre 
des  Comptes *,  comptable  de  Bordeaux',  garde  du  scel  en 
la  chancellerie  du  Parlement  de  Bordeaux*®;  celles-là,  enfin, 
étaient  de  nature  militaire  :  capitaine  de  compagnie  d'or- 
donnances ",  maître  des  arbalétriers  ",  maître  de  Tartil- 
lerie",  capitaine  des  francs-archers**,  maréchal  de  France*", 
connétable  *^ 

I.  1483-89,  Inv.  Arch.  Bayonne  BB  4.  Oct.  1508  à nov.  1509,  Bibl. 
Nat.  ff\  26111   n°  938. 

2.'  3  nov.  1501,  Bibl.*  Nat.  lat.  9146,  fol.  141  et  s. 

3.  Cf.  12  nov.  1469,  Arch.  Nat.  J  811,  n«>  2,  chambellan  du  duc  de 
Bourgogne  et  capitaine,  pour  le  roi  d'Abbeville.  Les  Vailles  de  la  Somme, 
dont  ÀDDeville,  av.  été  rachetées  six  ans  auparavant. 

4.  12  sept.  1485,  Sénéch.  Poitou,  capit.  de  Civray,  Bibl.  Nat.  fi\ 
26099,  n°  155. 

5.  18  oct.  1496,  Sénéch.  de  Poitou,  capit.  de  Niort,  Arch.  Nat.  K  76, 
n®  12  bis.  0 

6.  11  déc.  1517,  Sénéch.  Boulonnais,  capit.  Hardelot,  Ac/e«  Fran- 
çois I,  V,  16107,  —  1511,  Baill.  de  Vermandois,  capit.  de  Bibemont, 
Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n»  1049. 

7.  Sénéch.  Boulonnais,  capit.  Hardelot,  1477,  Arch.  Nat.  J  793,  n° 
9,  fol.  4  r«. 

8.  Capit.  du  Louvre,  1476,  Sauvai,  Hist..,  Paris,  HI,  427. 

Cf.  capit.  Charenton,  feu  le  Trésorier  Legendre,  avant  19  févr.  1524- 
5,  Actes  François  I,  V,  18141. 

9.  [V.  août-sept.  1482],  Arch.  Nat.  anc.  méfn.  B,  fol.  191  ;  PP 
118,  etc. 

10.  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n»  582;  11  déc.  1504. 

II.  Sénéch.  Lannes,  capit.  Bayonne.  1469,  76  lances,  Bibl.  Nat. 
Languedoc  71,  fol.  223  v».  —  Sénéch.  Maine,  capit.  de  La  Ferté-Ber- 
nard,  en  1482,  100  lances,  Arch.  Nat.  anc.  iném.  B,  fol.  130,  etc. 

12.  24  juil.  1499,  Jean  de  Bruges,  sgr  de  la  Grulhuse,  capit.  d'Abbe- 
ville et  du  Louvre,  Arch.  Nat.  J  793,  n«  20'. 

13.  1461-2,  Gaspard  Bureau,  capit.  du  Louvre,  Sauvai,  Hist.  Paris, 
HI,  366. 

14.  Capit.  Montereau,  baill.  de  Meaux,  Aymar  de  Poisieu,  dit  Gado- 
rat,  0.  de  Poli,  Annuaire...  héraldique,  1896,  p.  68. 

15.  André  de  Laval,  maréchal  de  France,  nommé  le  16  mai  1481, 
capit.  de  Pontoise,  baill.  de  Senlis,  Arch.  Nat.  anc.  mém.  B,  fol.  13, etc. 

16.  Baill.  de  Meau.x,  capit.  de  Meaux,  Louis  de  Luxembourg,  V, 
1465-70,  Bibl.  Nat.  Cha7npagne,  XXVI,  fol.  88  i-o.  —  Capit.  Louvre, 
1465,  comte  de  S.-Pol.  [L.  de  Luxemb.],  Sauvai,  Hist...  Payns,  111,  386. 
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La  consc^qucnce  de  tous  ces  cumuls,  c'était  rimpossibilité, 
pour  le  capitaine,  le  châtelain,  le  gouverneur,  de  résider 
dans  la  place  forte,  dont  il  avait  la  garde.  Vainement,  Tor- 
donnance  du  22  octobre  1399  retirait  leurs  gages  aux  capi- 
taines qui  s'absentaient*;  vainement  rordonnance  Cabo- 
chienne,  de  mai  1il3,  ordonnait  aux  baillis  et  sénéchaux  de 
priver  de  leurs  offices  ces  capitaines  coupables  et  de  les 
frapper  d'une  amende  arbitraire*.  Le  vœu  des  Cabochiens 
était  demeuré  stérile  :  baillis  ou  séneschaux  avaient  des 
raisons  personnelles  d'être  indulgents  à  la  non-résidence  \ 

Le  roi  lui-même,  puisque  la  nomination  du  capitaine  lui 
appartenait,  était  complice;  il  lui  arrivait  d'accorder  une 
capitainerie  comme  une  pension*:  il  consentait  à  ne  voir 
dans  cet  office  qu'une  sorte  de  rente  aux  donataires,  pres- 
que sans  nul  devoir  pour  eux:  il  arrivait  même  à  ces  dona- 
taires de  Taliéner  comme  un  revenue 

Par  suite,  Châtelains,  Gouverneurs  et  Capitaines  se 
contentaient  bien  souvent  de  mettre  à  leur  place  un  lieu- 
tenant*:  le  roi  ne  leur  en  refusait  guère  Taulorisation,  quand 
elle  était  demandée  '.  Plusieurs  de  ces  lieutenants  étaient 
écuyers  *. 

Les  profits  et  les  facilités  inhérents  aux  capitaineries  faî- 


i.  Isambert,  VI,  843  ;  Ord.  VllI,  356. 

2.  Isambert,  VII,  354-5,  art.  203. 

3.  (if.  stiprà  sur  la  non -résidence  des  baillis,  p.  90  et  ss. 

4.  (ioville,  les  Cabochiens,  p.  291-292:  «  ces  charges  de  capitaine 
étaient  *ievenues  presque  uniquement  des  faveurs  royales.  »  —  Suprà, 
p.  460,  note  1-3. 

5.  Kx.  22  oct.  1461,  Sénéch.  d'Agenois,  capitainerie  de  Penne,  Bibl. 
Nat.  P.  orig.  9'i,  n»  274.  —  Cf.  25  mai  1526,  capitainerie  de  Pont-de- 
l'Arche  «  valant  600  livres  ».  Actes  François  /,  V,  18665. 

6.  V.  dans  notre  Ahnan.  royal,  entre  autres  les  sénéch.  d'Artois, 
capit.  Arras,  t489;  Scn.  Boulonnais,  cap.  Ilardelol,  1477;  Sén. 
Lannes,  rap.  Bayonno,  1471-2;  iS6''/i.  (rwyenn^,  cap.  Biaye,  1472, 1503; 
château  Trompette  à  Bordeaux,  1501  ;  Sén.  Lyon,  1491,  1492,  etc.; 
Baill.  Mantes,  cap.  Meulan,  1497;  Baill.  Meau.v,  cap.  Meaux,  1485  ; 
Prév.  Paris,  cap.  IVfonllhéry,  1479;  Baill.  Sentis,  cap.Beauvais,  1484, 
1492,  1512;  Baill.  Tot/r^/ine,  cap.  (^hâteaureçn.  ;  Baill.  Vermandois, 
cap.  Laon,  1524,  11  juin  (Inv.  Arch.  Laon  KK  5). 

7.  V.  textes  de  la  note  ci-dessus  et  8  janv.  1496-7,  Bibl.  Nat.  I)oai 
146,  fol.  108  vo-109.  —  4  mai  1476  et  16  mars  1471-2,  Bibl.  Nat.  P.  orig. 
456,  n""  73  et  71. 

8.  Ex.  :  Sf^n.  Artois,  lieuten.  du  capitaine  d'Arras,  30  juin  1489, 
Arcli.  Nat.  P  1398^  cote  691  ;  —  Sén.  Guyenne,  ch&teau  trompette, 
1501,  14  nov.,  Bibl.  Nat,  fr.  26107,  n«  298;  —  Baill.  de  Mantes, 
capit.  Meulan,  1497,  n.  st.,  20  mars,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n®  1205. 
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saient  d'elles  l'objet  de  bien  des  convoitises  :  aussi,  quand  les 
capitaines  n'étaient  point  les  baillis  ou  sénéchaux  du  res- 
sort, ils  ne  semblent  pas  être  restés  longtemps  en  charge  \ 

Le  roi  ne  se  privait  pas  cependant  de  nommer  des  capi- 
taines «  leur  vie  durant'  ».  Si  sa  fantaisie  le  portait  ensuite 
à  disposer  autrement  de  Toffice,  il  en  était  quitte  pour 
donner  au  titulaire  une  compensation  ^ 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  plus  d'un  capitaine,  après 
plusieurs  années  de  service,  mourait  paisiblement  investi  de 
sa  charge  *  et  que  les  survivances  étaient  autorisées  ^  ;,les  rési- 
gnationsy  au  début  du  xvi"  siècle,  en  particulier,  Tétaient 
pareillement*.  Aux  cas  ordinaires  de  vacance  (mort,  résigna- 

1.  V.  les  listes  des  capitaines  par  bailliages  et  sénéch.  dans  notre 
Alman,  royal. 

2.  Ex.  :  Prév,  de  Paris,  capit.  du  chàteidu  Pont  de  S.-Cloud,  1463, 
19  juin,  Sauvai,  Hist...  Paris,  lll,  418. 

3.  Ex.  :  12  déc.  1466,  Prévôté  de  Paris,  capitainerie  du  Louvre, 
Sauvai,  HiU.  Paris,  111,  39t.  —  Gouvern.  La  Rochelle  et  capit.  avant 
l'»93,  Arch.  Nat.  X^-  1500,  fol.  138  v°,  etc. 

4.  Sén.  Boulonnais,  capit.  Hardelot,  1516,  Actes  François  /,  V, 
16107. 

Baill.  de  Cfiaumont,  c&p'ii.  Chaumont,  juill.  1499,  Arch.  Nat.  X'* 
4842,  fol.  11  vo,  etc. 

Baill.  Mantes,  capiL  Meulan,  1525,  Actes  François  I,  V,  18194. 

Baill.  d'Orléans,  capit.  Jan ville,  1525,  Actes  François  I,  V,  18273. 

Prévôté  Paris,  capit.  Grosse  Tour  Charenton,  1525,  Actes  Fran- 
çois I,  \,  18141. 

Baill.  S.-Pierre-le-Moutier,  capit.  Gusset,  1524-5,  Actes  François 
L  \\  18189. 

Sén.  Saintonge,  capit.  Talinont,  19  mai  1526,  Actes  François  I,  V, 
18656. 

Baill.  Sens,  22  janv.  1516-7,  Arch.  Nat.  X'-  4860,  fol.  214  r«. 

Baill.  Vermandois,  8  mai  1525,  capit.  de  Bioiyères,  Actes  Fran- 
çois /,  V,  18295. 

Gapit.  de  Noyon,  29  déc.  1524,  Actes  François  /,  V,  18013. 

5.  Prévoté  de  Paris,  capit.  Gorbeil,  16  octob.  1465,  Sauvai,  Hist. 
PariSy  UI,  387;  lettres  royaux  pour  jouir  de  lad.  capitainerie  au  sur- 
vivant. 

Baill.  S.-Pierrele'Moutier,  capit.  S.-Pierre-le-M.,  1520,  id.y  Actes 
François  I,  V,  17317. 

Baill.  de  Vermandois,  capit.  de  Chauny,  1517,  4  août.,  id.,  Actes 
François  /,  V,  16441. 

6.  Baill.  de  Chaumont,  c^piL  Monléclair-sur-Andelot,  avant  1522, 
8  mai,  .\ctes  François  I,  \\  17478.  —  Sén.  Lyon,  1523,  Actes  Fran- 
çois /,  I,  1784.  — Baill.  Mvan.r,v.dL^\i.  Meau.x,  13  nov.  1514,  Arch. 
Nat.  Xi*  4858,  fol.  19  r».  -  Baill.  S.-Pierre-le-Moulier,  capit.  S.- 
Pierre, 8  ocl.  1520,  Actes  François  /,  I,  17317.  —  Srn.  Saintonge, 
12  juill.  1525,  Actes  François  I,  V,  18U9.  —  Baill.  Sens,  22  oct.  1522, 
Actes  François  L  I.  1676.  —  Sén.  Toulouse,  juill.-sept.  1514,  Bibl. 
Nat. /r.  25719,  n«>  254. 
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tion,  nouvel  avènement) \  s'ajoutaient  les  révocations:  le  roi 
se  dispensait  au  besoin  d'en  expliquer  le  motif.  Il  se  bornait 
à  mander  au  bailli  du  ressort  la  «  décharge  »  de  Tancien 
capitaine  ;  et  le  souverain  dégageait  à  cette  occasion  les 
officiers  du  bailliage  de  leurs  w  sermens  et  promesses  » 
contractés  implicitement  vis-à-vis  de  la  couronne  lors  de 
rinslitution  du  capitaine^ 

A  rentrée  comme  h  la  sortie  de  leur  charge,  capitaines  et 
châtelains  avaient  donc  affaire  au  bailli.  —  Dans  Texercice 
de  leurs  fonctions,  ils  le  rencontraient  encore  à  chaque  pas. 

Le  guet.  —  Ces  fonctions  consistaient  surtout  à  organiser 
et  à  diriger  le  service  du  guet.  Le  guet  avait  pour  objet  de 
défendre  la  place  contre  Tennemi  du  dehors  ;  accessoire- 
ment, contre  Tennemi  du  dedans,  malfaiteurs  de  toute  caté- 
gorie, voleurs,  assassins,  incendiaires*.  Le  guet  avait,  par 
suite,  un  caractère  essentiellement  militaire  et,  en  plus, 
dans  les  grandes  villes  surtout,  un  caractère  policier. 

En  principe,  des  gens  de  toute  qualité  pouvaient  y  être 
soumis,  nobles*,  ecclésiastiques  ^  rotuners*:  mais  le   guet 

1.  Sën.  Guyenne  [v.  1484],  Bibl.  Nat.  laL  9146,  fol.  139-i40. 

2.  Formule  pour  la  a  descharge  (rune  place  »,  dans  le  Formulaire 
rédigée  sous  L.  XI, Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  87  v".  —Ex.  :  Sën.  LanneSy 
capit.  de  Bayonne,  7  juill.  1506,  Bibl.  Nat.  Doat,  228,  fol.  216;  —  Sén. 
Guyenne  [v.  1484L  Bibl.  Nat.  lai.  9146,  fol.  139-140;  —  cf.  Sén,  Lyon^ovL 
5  nov.  1483,  «  decliargié  »,  Arch.  municip.  Lyon  CC  500,  n**  2  ;  —  Baill. 
et  capit.  Monlargis^  Pilol  de  Th.,  Calai.  Actes  Louis  XI,  I,  2:M,  n»  2. 

Gouvernement  de  La  Rochelle,  entre  1491  et  1493,  capit.  de  La 
Roch.,  Arch.  Nat.  X'»  1500,  fol.  138  v». 

3.  (if.  Garsonnin  (D''  M.),  Le  Guet...  (VOrléanSj  1898,  p.  ij,  iij,  8  ; 
—  Déclaration  du  20  avril  1491,  Isarabert,  XI,  195;  Ord.  janv.  1539-40. 
Isamberl,  Xll,  660. 

4.  Boutaric,  Institut,  tnilil.y  p.  153-155.  —  La  coutume  de  Châlon 
rédigée  1556  (Bourdol  de  Uicheb.,  Nouv.  Coût,  gén.,  11,  p.  475,  art.  3) 
ne  serait  pas  une  exception:  elle  n'e.xempte  les  nobles  que  du  «  guet  de 
prevost  »,  dont  Bagueau  ((t/05s.  Droit  franco is...,  Kus.  de.Laurière, 
1704,  [,  p.  558,  donne  Tcxplication,  v®  Droit  de  guet.  —  Cf.  3  juill. 
1383,  Ord.  Xll,  136. 

Les  vassaux,  nobles  ou  non,  devaient,  dans  le  Maine  et  l'Anjou,  une 
sorte  de  guet  sous  le  nom  de  lige  estage  :  (iOut.  du  Maine,  de  1508, 
art.  144  et  194,  Nouv.  Coût,  gén.^  IV,  p.  478  et  482;  Coul.  Anjou,  de 
1508,  art.  134  et  174,  ibid  .  p.  542  et  546. 

5.  Lettres  3  juill.  1383  enjoignant  au  bailli  de  Tournay  de  con- 
traindre tout  le  inonde,  même  les  gens  d'Eglise,  à  faire  le  guel  dans 
la  ville;  Isambert,  VI,  580;  Ord.  Xll,  136.  —  Gebelin,  Hist.  Milices 
provinciales,  Paris,  1882,  p.  15,  n.  3;  13,  n.  3  et  textes  cités,  clergé 
de  Beims  en  1521. 

6.  Formulaire  L.  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  75  v«,  a  manans  ». 
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pesait  surtout  sur  le  commun  peuple,  laboureurs,  artisans, 
hommes  de  métiers  et  de  négoce.  La  règle  générale  était 
que  les  habitants  de  la  chàtellenie  dussent  le  guet  au  châ- 
teau qui  la  défendait  *  :  droit  de  çhâtellenie  et  droit  de  guet 
étaient  parfois  donnés  comme  synonymes':  en  1451, 
Charles  VIII  autorisait  le  guet  au  château  suzerain,  quand 
le  château  de  la  chàtellenie  n'était  pas  en  état  d'être  défendu'. 
En  1479,  Louis  XI  ne  Tautorisait  point*.  Plus  d'un  château 
disputait  à  un  autre  le  guet  des  habitants  d'une  localité  ^ 
Toute  seigneurie,  quand  elle  devenait  chàtellenie',  avait 
tendance  à  accaparer  le  guet  sur  son  territoire,  aux  dépens 
du  châtelain  qui  en  jouissait  précédemment.  D'autre  part, 
une  chàtellenie  pouvait  avoir  négligé  quelque  temps  d'user 
du  guet  que  lui  devait  tel  village  :  il  fallait  recourir  au  roi 
pour  rentrer  en  possession  de  ce  droit  et  le  roi  n'agissait 
qu'après  enquête  et  rapport  du  bailli^:  faire  dépendre  le 

—  Boutaric,  Institut.  ?nilU.,  p.  153-155;  Gébelin,  ...  Milices^  p.  5  et 
6  et  textes  cités  dans  les  deux  notes  précédentes.  —  Cf.  E.  Cosneau, 
le  Connétable  de  Richemont,  p.  372  et  n.  1.  —  l'i  févr.  l'»86-7, 
«  manans  et  habitans...  »  X'*  1494,  fol.  93  r». 

1.  Cf.  Boutaric,  Instit.  tnilit.^  p.  153-155. 

2.  Cf.  Formulaire  L.  XI,  Bibl.  Nat.  />.  5727»  fol.  75  v«  :  chastel, 
di*oit  de  chastellenie...  et  aient  acoustuiné  d'y  faire  guet  et  garde. 

V.  Ord.  1  déc.  1451,  Ord.  XIV,  186;  Isambert,  IX,  179;  Ord.  2  avr. 
1479,  ap.  Pâques,  Ord.  XVIII,  470;  Isamb.,  X,  813,  «  droit  dé  chastel- 
lenie et  de  guet  ».  —  Dans  la  Coutume  de  Lodunois,  rédigée  en  1518, 
ch.  28,  art.  3,  Nouv.  Coût,  yen.,  IV,  732,  le  droit  de  guet  appartient 
à  l'alné  dans  le  partage  de  la  baronnie  et  n'est  pas  séparé  du  château; 
dans  la  (iout.  de  Touraine,  rédigée  en  1559,  art.  295,  ibid.,  IV,  668,  le 
droit  de  guet  avec  le  chastel  et  les  fossés  appartient  à  Talné  dans  le 
partage  des  comtés,  vicomtes,  baronnies.  -—  Dmits  de  guet  font  partie 
du  château,  voir  arrêt  de  Bordeaux,  11  mars  1534,  note  1,  p.  441,  t. 
XI,  Isambert. 

3.  Ord.  Poitiers,  1  déc.  1451,  Isambert,  IX,  p.  180. 

4.  Ord.  Tours,  20  avr.  1479  ap.  Pàq.,  Isamoert,  X,  p.  811,  art.  5; 
Ord.  XVIU,  470,  «  ne  seront  tenus  de  faire  quelque  guet  èsd.  places 
«  ne  ailleurs,  tant  qu'elles  seront  en  démolition  et  en  ruine  ». 

5.  Cf.  notre  thèse  latine  :  Quœ  faeHnt..,  in  comitatu  Engolis- 
rnensi...  instituta,  pour  le  château  de  Jarnac,  p.  2,  n.  1-3. 

Fonnulai7^e  L.  XI,  Bibl.  Nat.  fr,  5727,  fol.  75  v«,  v.  note  7. 
Bailliage  de  Troyes,  9  mars  1499-1500,  Arch.  Nat.  X'»  4841,  fol.  159 
v®  et  s. 

6.  Cf.  suprà;  thèse  latine,  loc.  cit.  et  cap.  Mil. 

7.  «  Lettre  de  Guet.  —  Loys...  au  Bailli...  De  la  partie  de  N...  nous  a 
esté  exposé...  Pourquoy...  Vous  mandons  et  pour  ce  que  ceste  matière 
deppend  du  fait  de  noz  Ordonnances...  et  que  le  lieu  est  assis  en  vostre 
bailliage,  commettons  par  ces  présentes  que,  s'il  vous  appert  que,  oud. 
lieu  de  X,  ait  chastel  et  droit  de  chastellenie  et  que  les  manans...  y 
aient  acoustumé  d'ancienneté  d'y  faire  guet  et  garde  et  qu  ilz  ne  le 


472        LP:S  institutions  MONARCIIIQUKS  dans  les  BAILLIAGt:S 

guot  du  domicile  n'était  donc  pas  un  moyen  d'éviter  les 
conflits. 

Toute  forteresse,  toute  ville  murée,  n'avait  pas  d'ailleurs 
nécessairement  droit  do  guet  :  pour  Tobtenir,  elle  s'adres- 
sait au  roi,  qui  en  référait  au  bailli  du  ressort'.  Et  puis,  môme 
légitimement  acquis,  le  droit  de  guet  pouvait  se  perdre  par 
la  démolition  de  la  place  pour  laquelle  il  avait  été  institué*: 
l'ordonnance  de  li79  déclarait  qu'il  ne  pourrait  être  exigé 
avant  la  reconstruction  de  celte  place 'et  les  baillis  avaient 
à  y  veiller ^ 

(Capitaines,  Châtelains,  Gouverneurs  n'étaient  pas  auto- 
risés à  exiger  indifféremment,  pour  toute  place,  ni  à  tous 
moments,  des  droits  de  guet  pareils.  Ces  droits  étaient  plus 
rigoureux  pour  les  places  exposées  sur  la  frontière'^,  sur  la 


facent  ou  doivent  faire  ailleurs,  Vous,  en  ce  cas  faictes...  commande- 
nienl  de  par  Nous...  »  Bibl.  Nat.  fr.  blT),  fol.  75  v". 

(commission  du  Parlem.  aux  sénéchal  el  juge  du  Maine  «  pour  soy 
informer...  dudi-oit...  de  guet  el  ganle  de  tel  chastel,  elc...  »  Arch. 
Nat.  Xi-  1494,  fol.  93  r«,  14  févr.  1486-7.  —  Cf.  5  sept.  1491,  X-  1498, 
fol.  318  v«. 

1.  Cf.  dans  les  Ordonn.,  21  déc.  1467,  concession  de  guet  au  sgr  de 
Coëtivy,  Ord.  XVlll,  p.  51  et  août  1476,  au  sgr  de  Puissany,  Ord.  aVU, 
p.  203,  etc. 

Même  accordées  par  le  roi,  les  lettres  de  concession  de  guet  n'étaient 
exécutoires  qu'après  «  l'entérignement  desd.  lettres  »  par  la  séné- 
chaussée ou  le  bailliage,  avril  1489,  Arch.  Nat.  K  73,  n*»  40,  lettres 
d  al  tache 

2.  Ord.  1  déc.  1451,  Ord.  XIV,  186  ;  Isamb.,  IX,  180.  «  ...  Les  habi- 
tans  des  chastellenies  où  n'aura  villes,  chasteaux  ou  places  fortes  et 
rem  parées,  ne  seront  tenus  de  faire  led.  guet  aux  chasieaux  el  places 
dont  ilz  sont  tenus  et  mouvans,  senon  une  fois  le  mois  au  plus,  jus- 
ques  à  ce  que  les  places  d'icelles  chastellenies  soient  reffaictes  et  mises 
en  point  convenable...  »  Ord.  31  déc.  1504,  art.  1,  Isamberl,  XI,  441, 
«  places  qui  sont  en  estât  et  ne  sont  abatliies  ne  desmolies  ».  Dans  la 
Coutume  de  BreUgne,  rédigée  en  1539,  le  guet  se  prescrivait  par  an 
et  jour,  Nouv.  Coutinn.  gén.y  {\\  307,  art.  281;  cf.  ibid.y  art.  292  de 
la  Coût,  rédig.  1580;  IV,  379. 

3.  20  avr.  1479,  art.  5,  «  tant  qu'elles  [lesd.  places)  seront  en  démo- 
licion  et  en  ruine  »,  Isambert,  X,  811,  Ord.  XVIII,  470. 

4.  (if.  Ord.  1  déc.  ri51,  Isarnbert,  IX,  180,  «  sy  donnons  en  mande- 
ment... à  tous  noz  baillizet  senesch...  facent  observer.»  —  Id.  20  avr. 
1479,  art.  9,  p.  813,  Isarnbert,  X,  «  Ordonnons  que  tous  Bailliz,  Senes- 
chaux,  Prevosts,  Gouverneurs...  ». 

5.  28  mars  1395  (s/c),  art.  6,  Ord.  VUI,  61  et  ss.  ;  Isambert,  VI, 
762,  «  es  frontières  ».  —  Ord,  Caboch.,  mai  1413,  art.  203,  «  en  fron- 
tière »,  Isamb.,  VII,  354,  Coville,  Caboch. ^  p.  292.  —  «  en  frontière  », 
p.  180,  Isambert,  IX,  179,  Ord.  1  déc.  Tiol.  —  31  déc.  1504.  art.  1 
(Isarnbert,  XI,  441  ;  Ord.  XXI,  p.  315.  Arch.  Seine-lnfér.,  à  la  date  du 
31  janv.  1509-10,  Echiquier^  regist.  1509-1510),  places  «  limitrophes 
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merS  sur  le  passage  d'une  rivière  importante*.  En  temps  de 
paix,  ils  étaient  bien  moindres  qu'en  temps  de  guerre  et 
«  d'éminent  périP  »  :  le  bailli  avait  à  protéger  les  popu- 
lations contre  les  capitaines  trop  intéressés  à  exagérer  le 
danger  du  pays,  pour  augmenter  leur  autorité  et  leurs 
revenus*. 

En  certains  cas,  le  guet  se  faisait  le  jour  et  la  nuit*^: 
quand  la  place  était  en  contact  avec  Tennemi,  le  capitaine 
avait  un  pouvoir  presque  discrétionnaire*.  Mais  communé- 
ment le  guet  avait  lieu  du  coucher  au  lever  du  soleil".  Les 
officiers  du  bailliage  punissaient  d'amende  arbitraire  et  de 
toute  peine  qui  leur  semblait  convenable,  le  capitaine 
coupable  d'avoir  retenu  trop  longtemps  les  «  guetables'  ». 

Le  bailli  s'assurait  que  «  le  lieu  et  place,  baillés    à  ceux 


et  de  frontière...  ».  —  15  mars  1501-2,  «  frontières»,  Bibl.  Nat.  Bour- 
gogne, ex,  foL  277. 

1.  28  mars  1389  (sic),  Isamb.,  VI,  687  ;  Ord.  VU,  334,  art.  6,  Ord.  citée 
28  mars  1395,  «  droictemont  sur  la  mer  et  pors  de  mer  ».  L'Ord.  Ca- 
boch.  dit,  art.  203,  cité,  «  clef  de  pays  et  port  de  mer  ». 

2.  22  ocl.  1399,  Ch^d.  VIII,  356,  Isambert,  VI,  842,  «  es  villes  et  chas- 
teaux  où  sont  passages  de  grosses  rivières  ». 

3.  Art.  203,  Ord.  Caboch.,  25  mai  1413,  Lsamb.,  VU,  354  ;  Coville, 
Caboch.,  292,  «  en  temps  de  nécessité  ou  de  péril  ».  —  Ord.  1  déc. 
1451,  p.  180,  Isambert,  t.  IX,  «  en...  dangier  de  nosd.  ennemis  ».  — 
28  août  1490,  Sénéch.  Poitou,  Arch.  Nat.  Xî«  1497,  fol.  399  v»,  400  r<», 
«  en  temps  de  nécessité  et  de  éminent  péril  ».  —  Beaujolais,  5  sept. 
1491,  «  pendant  et  durant  led.  éminent  péril  »,  X'*  1498,  fol.  318  v». 
—  31  déc.  1504,  art.  3,  «  en  temps  de  guerre  et  éminent  péril  »,  Isam- 
bert, XI,  442  ;  ib,.  «  et  en  temps  seur  et  de  paix  »  les  obligations  sont 

4.  V.  surtout  rOrd.  Caboch.,  art.  203  cité  et  TOrd.  du  1  déc.  1451 
citée  ;  art.  5  Ord.  31  déc.  1504,  cité. 

5.  22  oct.  1399,  Ord,  VIU,  356  ;  Isamb.,  VI,  842,  «  à^jour  et  nuit  ». 
Cf.  fin  art.  3,  Ord.  20,  avr.  1479,  ap.  Pâq.,  p.  811,  t.  X,  Isambert; 

20avr.  1491,  iô.,  XI,  194,  janv.  1539,  ib.,  Xll,  660,  pour  la  nuit. 

6.  «  A  la  discrétion  des  capitaines  »,  p.  811,  Isambert,  t.  X,  Ord.  20 
avr.  1479.  —  L'Ord.  Caboch.,  art.  203  cité,  s'en  remettait  aux  «  bail  Hz 
plus  prouchains  des  lieux,  appeliez  avecq.  eux  des  nobles  du  pays  non 
suspects  ne  favorables  ». 

7.  Cf.  Ord.  20  avril  1479,  citée,  Isamb.,  X,  811,  art.  3,  «  ne  seront 
tenuz  de  venir  à  lad.  place  pour  faire  led.  guet  jusques  à  soleil  cou- 
chant et  les  laissera  I  on  yssir  dès  soleil  levant,  afin  qu'ilz  puissent 
aller  gagner  leurs  journées,  sans  les  retenir...  à  faire  courvée  ou  autre 
service  ». 

8.  Ibid.,  «  en  seront  pugniz  de  amende  arbitraire  et  autrement... 
par  les  juges  et  nos  officiers  ordinaires  des  provinces,  ressoi-s  ou 
exemptions  où  le  cas  adviendroit  »,  p.  811,  lsamb.,  X,  art.  3. 

Sur  ce  mol  Guetables,  v.  p.  559,  t.  l,  GIossai7*c....  Ragueau  et 
Laurière,  édil.  1704. 
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qui  allaient  faire  le  guet  fût  convenable  *  ».  Chaque  jour  le 
prévôt  de  Paris  marquait  au  guet  bourgeois,  qui  justifiait 
bien  son  nom  de  guet  assis  et  surtout  de  guet  dormant*, 
les  endroits  où  il  devrait  veiller^;  le  guet  royal  ne  cessait 
de  parcourir  la  ville  *.  Le  capitaine  de  Lyon  inspectait,  dans 
ses  rondes  nocturnes,  les  portes,  les  tours,  les  murailles  de 
la  cité'. 

Les  ordonnances  de  1479  et  1304  n'imposaient  le  guet 
qu'une  fois  par  mois  en  temps  de  paix  et  même  moins  si 
les  coutumes  locales  le  voulaient*:  le  bailli  empochait  les 
capitaines  d'exiger  le  guet  plus  fréquemment\ 

Les  personnes  dispensées  du  guet  devaient  cette  exemp- 
tion, soit  à  leur  âge  (au-dessous  de  18  ans,  au-dessus 
de  60*),  soit  à  leur  position  (indigents,  veuve  sans  fils   de 

1.  Art.  3,  Ord.  20  avril  1479,  Isamb.,  X,  p.  810,  v  place  convenable, 
à  couvert  » . 

2.  Cf.  Garsonnin,  op.  cit.,  débul,  passiîn,  Ord.  janvier  1539-'i0, 
Isamb.,  XII,  p.  661-662,  etc.  Ord.  6  mars  1363,  ibid.,  V,  174  ;  il  arri- 
vait que  «  les  aucuns  s'en  feussent  allez  coucher...  ». 

3.  Ord.  6  mars  1363-4,  Isamb.,  V,  notamm.  p.  174-5  ;  Orrf.  III,  668; 
févr.  1367-8,  Ord.  V.  97  ;  janv.  153940,  Isamb.,  XII,  p.  661-2,  etc. 

4.  Ibid.  L*Ord.  de  janv.  1539-40  dit,  isamb.,  XII,  p.  660:  «  en  nostre 
ville  et  cité  de  Paris,  nosd.  prédécesseurs  ayent  ordonné  faire  guet  par 
certain  nombre  de  gens  à  cheval  et  à  pied,  armez,  appeliez  le  guet 
royal,  pour  aller  et  venir  durant  la  nuict  parmy  la  ville  de  Paris  et 
autre  nombre  de  gens  appeliez  le  guet  assis,  pour  estre  et  demourer 
en  certains  carrefours  et  places  de  lad.  ville,  pour  conforter,  secourir 
et  ayder  les  uns  aux  autres.  » 

5.  9  mars  1467-8.  Arch.  municip.  Lyon,  AA  82,  chemise  2.  —  [1491- 
3]  «  recongnoistre  le  cirguet  entre  3  et  4  heures  du  matin.  »  Ce  qu*on 
appelait  l'Echarguet,  service  nocturne  de  ronde,  à  ce  qu'il  semble. 
Arch.  Lyon  ÇA\  218,  fol.  18  r».  —  8  oct.  1518,  «  exercice  d'icellui  oflice 
[de  capitaine],  comme  à  recognoistre  les  portes,  pourtiers,  visiter  les 
tours,  portaulx  et  murailles...  ».  Ibid,  CC,  661,  n»  5. 

6.  Ord.  20  avr.  1479,  art.  4,  Isambcrt,  X,  p.  811,  «  Tous  ceux  qui 
n'ont  accoustumé  de  faire  guel...  par  cy  devant  moins  de  12  foysl'an... 
ne  pourront  estre  contrains  à  le  faire  davantage  ».  —  Ord.  31  déc. 
1504,  même  dans  les  places  frontières  «  sera  fairt  guect  en  tout  temps 
une  foys  le  moys  ».  Isambert,  XI,  441,  Ord.  XXI,  p.  315-6,  et  Arcn. 
Seine-lnfér.,  loc.  cit.  —  Id.  dans  l'Ord.  du  15  mars  1501-2,  qui  a  inspiré 
l'Ord.  du  31  déc.  1504,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CX,  fol.  277.  —  L'Ord. 
cit.  du  1  déc.  1451  laisse  entendre  que  le  guet  se  faisait  encore  plus 
souvent.  —  L'art.  2  de  l'Ord.  du  31  déc.  1504  autorise  à  faire  le  guet 
moins  d'une  fois  par  mois  ceux  à  qui  la  coutume  locale  le  permet. 

7.  Ord.  citées,  terminées  par  le  mandement  du  roi  au  bailli,  séné- 
chal, etc.  —  Sénéch.  Poitou,  1483,  Invent.  Arch.  Poitiers,  n"  1190,  M 
carton  42.  —  14  févr.  1486-7,  X^*  1494,  fol.  93  r«  ;  août  1490,  X'»^  i'Sly 
fol.  399  v»,  Maine  et  Poitou,  etc. 

8.  Ord.  31  déc.  1504,  art.  4,  Isambert.  XI,  p.  442.  —  Ord.  6  mars 
1363,  Isamb.,  V,  173. 
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18  ans,  demeurantavec  elle,  orphelin  n'ayant  pas  48  ans), 
soit  à  leurs  infirmités  *,  soit  à  leur  étal  :  officiers  de  la 
Chambre  des  Comptes*,  maîtres,  étudiants  et  bedeaux  ordi- 
naires de  TUniversité ',  messagers  de  TUniversité  ou  du 
roi  %  etc.  Mais  le  prévôt  de  Paris  devait,  dans  sa  juridiction, 
constater  lui-même  ou  par  son  lieutenant  le  bien  fondé  de 
la  «  franchise  du  guef^  ». 

Ceux  qui,  sans  excuse  valable,  faisaient  défaut,  étaient, 
avant  1451,  frappés  de  grosses  amendes  en  argent  ou  en 
nature:  «  foings,  avoines,  poulailles*  »;  la  confiscation, 
Temprisonnement  leur  étaient  infligés,  en  cas  de  résistance  \ 
Charles  VII  réduisit  Tamende  à  10  deniers  tournois*, 
Louis  XI,  en  1479,  rabaissa  encore  de  moitié  et  prescrivit 
au  bailli,  de  punir  par  des  peines  pécuniaires  ou  corporelles 
et  par  révocation  les  capitaines  qui  violeraient  Tordon- 
nance^;  quelques-uns  allaient  jusqu'à  priver  les  défaillants 
de  leurs  instruments  de  labour  en  môme  temps  que  de  leur 
liberté". 

D'autres  abus  commis  par  le  capitaine  ^^  sollicitaient 
Tattention  du  roi  et  de  ses  baillis  :  le  rachat  du  service  du 
guet  était  autorisé,  à  condition  que  l'argent  que  Ton  en 
retirait  fût  utilisé  à  payer  les  remplaçants  *^  Les  capitaines 


1.  Cf.  Ord.  janv.  1539-40,  p.  660,  Isamberl,  t.  XIl  :  «  maladie.  » 

2.  A  Paris,  Ord,  IX,  581  ;  Isambert,  VU,  251,  22  avr.  l'fll. 

3.  V.  suprà,  p.  302,  et  Isambert,  XII,  p.  663,  arrêt  de  1484. 

4.  V.  suprà,  ib,,  et  p.  269.  Ibid.y  663,  arrêt  de  1484. 

5.  Ord.  Janv.  1539-40,  Isambert,  XII,  660,  rappelle  que  les  excusés 
«  sont  tenus  eux  purger  »  de  leurs  «excusations...  de  cause  légitime...  » 

—  Le  gouvern.  et  les  baillis  en  Bourgogne  ont  à  examiner  de  près  les 
exemptions,  21  mars  1493-4,  lettres  royaux,  Arch.  Dijon  H.  XVI,  9. 

,  6.  Ord.  1  déc.  1451,  Isamb.,  IX,  179.  —  Cf.  arrêt  de  Bordeaux,  21 
août  1515,  cité  par  Isambert,  note  2,  XI,  441. 

7.  Ord.  6  mars  1363,  Isambert^  V,  174,  «  en  prison  oudit  Chastellet  »  ; 

—  1  déc.  1451,  Isamb.,  IX,  179,  «  les  refusans  ont  esté  emprisonnez  et 
leurs  biens  confisquez  ». 

8.  Ord.  1  déc.  1451,  Isambert,  IX,  p.  180  ;  Ord.  XIV,  186. 

9.  Ord.  20  avr.  1479,  Isambert,  X,  810,  art.  1  :  5  solz  t.  pour  feu  par 
an,  qui  est  5  deniers  t.  par  mois;  ib.,  art.  6. 

10.  Ord.  20  avr.  1479,  citée  art.  6. 

11.  Olivier  de  la  Marche,  en  1438,  cité  par  Susane,  Hist.  Cavalerie ^ 
K  23;  «  Tout  le  tournoyement  du  royaume  de  France  estoit  plein  de 
places  et  de  forteresses,  dont  les  gardes  vi voient  de  rapine  et  de 
proye  ». 

12.  Ce  principe  ressort  des  Ordonn.  de  1413,  mai,  1451  1  déc.  ;  1479, 
20  avril  ;  1504,  31  déc,  citées,  et  des  auti*es  :  surtout  de  l'Ord.  du  6 
mars  1363,  Isamb.,  V,  p.  174-175  ;  i6.,  p.  177,  art.  6. 
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fixaient  le  prix  de  ce  rachat  à  un  chiffre  très  élevé  *  :  Charles 
VII  le  ramena  à  10  deniers  par  mois*;  Louis  XII  à  3  deniers 
hors  de  la  frontière,  en  temps  de  paix*.  Un  scribe,  à  Paris 
et  ailleurs,  enregistrait  les  noms  de  ceux  qui  devaient  le 
guet  ;  il  prélevait  de  l'argent  à  cette  occasion*.  Le  Prévôt, 
qui  recevait  le  serment  de  ce  clerc,  dut  s'opposer,  comme 
tout  Bailli,  à  cette  pratique  ^  Il  dut  aussi  prendre  garde  à  ce 
que  le  capitaine  ne  composât  pas  avec  toute  une  ville  pour 
Texempter  du  guet®  et  «  n'appliquât  pas  les  deniers  versés 
à  son  profit  particulier'  ».  Un  fils  put  remplacer  son  père*, 
un  valet  son  maître*  et  môme  tout  homme  un  autre 
homme  ".  L'argent  des  rachats,  dans  la  prévôté  de  Paris,  ne 
dut  pas  être  payé  aux  mains  du  capitaine,  mais  de  deux 
sergents  qui  eurent  à  en  rendre  compte  annuellement  au 
receveur  royal  de  Paris,  devant  le  procureur  du  roi  au 
Châtelet". 

Les  capitaines  avaient  fini  par  voir  surtout  dans  le  guet 
unesourcederevenus;  eux,  qui  auraient  voulu  exiger  le  rachat 
des  services  dûs  aux  châteaux  démolis,  allaient  jusqu'à  s'op- 
poser à  ce  qu'on  fît  le  service  en  personne  et  voulaient 
qu'on  se  rachetât".  Déjà  apparaît  donc  clairement  la  trans- 
formation graduelle  que  subira  le  guet  :  de  service  militaire, 


1.  20  ou  30  solz  par  an  ou  plus,  sans  parler  des  réquisitions  en  na- 
ture, dit  rOrd.  du  1  déc.  1451,  Isamb.,  IX,  179. 

2.  11  semble  que  l'Ord.  du  1  déc.  1451  ne  distingue  pas  entre  le  prix 
du  rachat  ou  Tamende  du  défaut  (Isamb.,  IX,  180);  i'Oi*d.  du  31  déc. 
1504  non  plus. 

3.  Ord.  31  déc.  1504,  art.  3,  Isambert,  XI,  442. 

4.  A  Paris,  Ord.  6  mars  1363,  Isambert,  V,  p.  174-175.  —  Hors  de 
Paris  également,  art.  2  de  TOrd.  du  20  avril  1479,  Isambert,  X,  810.  . 

5.  Ord.  citée,  6  mars  1363,  p.  175,  art.  1  et  art.  2  de  l'Ord.  citée  du 
20  avril  1479. 

6.  Ord.  Caboch.,  25  mai  1413,  art.  203,  Isamb.,  VU,  253-4  ;  Coville^ 
Caboch.,  p.  292. 

7.  Ord.  Caboch.,  25  mai  1413,  art.  203,  Isamb.,  VII,  354.  —  Ord.  6 
mars  1363,  Isambert,  V,  p.  174-175. 

8.  Art.  203,  cité,  de  l'Ord.  Caboch. 

9.  Art.  203,  cité,  de  l'Ord.  Caboch. 

10.  Art.  203.  cité,  Ord.  Caboch.  —Art.  6,  Ord.  6  mars  1363,  Isam- 
bert, V,  177.  —  Art.  3  de  l'Ord.  du  20  avr.  1479,  Isamb.,  X,  810. 

11.  Art.  9  de  l'Ord.  de  janvier  1539-40,  Isamb.,  XU,  663-664.  Cf.  déjà 
Ord.  6  mars  1363,  art.  5,  ibid..  p.  177. 

1*2.  L'art.  3  de  l'Ord.  du  20  avr.  1479  crut,  en  eflel,  nécessaire  de  spé- 
cifier :  «  Touscoulx  qui  aimeront  mieux  aller  ou  envoyer  faire  le  guet 
que  de  payer...  y  seront  receus.  » 
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il  allait  devenir  service  financier.  Il  survivra  à  la  ruine  des 
forteresses  intérieures  du  royaume ^ 

On  comprend  également  la  fureur  des  populations  contre 
les  capitaines,  les  haines  profondes,  les  révoltes  que  le 
guet  soulevait  *  et  que  les  baillis  avaient  mission  d'apaiser 
ou  de  prévenir  ^  Les  procès  au  sujet  du  guet  étaient  in- 
nombrables* :  il  fallut,  en  1479,  que  le  roi  les  fît  momen- 
tanément cesser  tous,  d'un  seul  coup\ 

Il  cherchait,  pour  résoudre  cette  difficile  question  du  guet, 
à  s'entourer  de  Tavis  des  divers  baillis  et  sénéchaux  du 
royaume:  il  les  convoqua  et  il  leur  demanda  un  état  com- 
plet de  toutes  les  forteresses  de  France,  domaniales  ou  non, 
où  Ton  prétendait  droit  de  chàtellenie  et  de  guet,  avec  la 
mention  spéciale  de  celles  qui  étaient  détruites  et  de 
celles  qui,  se  trouvant  plus  exposées,  exigeaient  «  plus 
grand 'garde*  ». 

En  dehors  du  service  de  guet,  tout  ce  qui  concernait  la 
défense  des  places  murées'  rentrait  dans  les  attributions 
du  capitaine,  non  seulement  la  défense  contre  les  ennemis, 
mais  contre  les  gens  de  guerre  levés  par  le   roi  ^,  et  contre 


1.  Gebelin,  Milices.,,,  p.  11.  —  Boutaric,  Instit.  Milit.,  p.  153-155. 
Dans  la  vie.  de  Rouen,  1422,  A.  Barabé,  Rech.  sur,,,  tabellion., 

1863,  p.  181. 

2.  «  A  Toccasion  de  ces  choses,  se  sonl  conceues  et  enracinées  plu- 
sieurs haynes  et  rancunes...  commotions  et  assemblées  de  gens  les 
uns  contre  les  autres...  meurtres,  mutilations...  »  20avr.  1479,  Isamb., 
X,  fe09.  —  Cf.  9  mai-s  1499-1500  et  précédemment  X'*  4841,  fol.  159. 

3.  Cf.  les  Ord.  citées  du  1  décembre  1451  et  du  20  avril  1479. 

4.  Ord.  1  déc.  1451,  Isamhert,  IX,  180  ;  cf.  note  suiv. 

5.  Art.  7,  Ord.  20  avr.  1479,  Isambert,  X,  p.  812.  —  Ces  procès  ne 
cessèrent  pas  et  Louis  Xll  s'en  plaint  encore  le  31  déc.  1504,  Isamb., 
XL  p.  441.  Us  allaient  souvent  j.  au  Parlement,  X'"  1494,  fol.  93  r<>,  en 
1487  ;  Xi*  1497,  fol.  399  v«,  en  1490  ;  X^*  1498,  fol.  142  r»,  en  1491  ;  X** 
1499,  fol.  182  vo,  en  1492,  etc.  —  Floquet,  Par lem.  Normand.,  1,  192 
et  s.  En  1374,  1386...,  1464...,  1485. 

6.  Art.  9,  Ord.  Tours,  20  avril  1479,  apr.  Pàq.,  p.  813;  id.,  p.  810, 
Isambert,  t.  X  ;  cf.  t.  XI,  p.  441-2. 

7.  4  janv.  1357-8,  Ménard,  Hist,  Nîmes,  Preuves,  lï,  198  ;  janv. 
1411-2,  ibid.,  n\,  Preuves,  li.  209. 

8.  Ex.  à  Lyon,  8  oct.  1518,  le  capitaine,  on  le  reconnaît  alors,  a  jadis 
pris  soin  de  «  conduyre  et  faire  passer  les  lansquenetz  et  gens  de 
guerre  revenans  dellà  les  mons  en  grand  nombre  ou  mois  de  février... 
1516-7.  afiin  qu'ilz  ne  séjournassent  en  ceste  ville  ne  ou  pays  de  Lion- 
noys  et  qu'ilz  ne  feissenl  quelque  esmoution  ou  folle  au  peuple,  comme 
ilz  avoient  fait  autrelToiz  ».  Arch.  Lyon  CC,  661,  n»  5.  —  V.  infrà, 
§6.      . 
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les  pestif(^rés  *  :  mais,  à  dt^fant  du  capitaine,  le  Conseil  du 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  y  veillait  un  peu  par- 
tout*. 

Les  pouvoirs  du  capitaine,  du  châtelain,  du  gouverneur 
nous  apparaissent  ainsi,  dans  les  différentes  forteresses  du 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  comme  une  dépendance 
et  une  prolongation  des  pouvoirs  du  bailli,  du  sénéchal  ou 
de  leur  Conseil  ;  même  quand  le  capitaine  était  un  autre 
homme  que  le  sénéchal,  il  lui  était  étroitement  rattaché  : 
il  vivait  sous  son  contrôle  permanent  :  installé  par  les 
ofiiciers  du  bailliage,  il  exerçait,  sous  leur  regard,  l'au- 
torité qu'il  tenait  de  la  Couronne  et  de  ses  représentants 
directs. 


II 

Ban  et  arrière-ban. 

Les  châteaux  et  places  fortes  n'offraient  au  roi  qu'un 
moyen  fort  limité  de  protéger  le  pays:  quand  il  fallait  se 
porter  au-devant  de  l'ennemi,  non  pas  seulement  pour 
prendre  l'offensive,  mais  même  pour  se  décider  à  une  dé- 
fensive vigoureuse,  la  royauté  avait  d'abord  à  son  service 
le  ban  et  l'arriére-ban. 

Dans  la  dernière  moitié  du  xv®  siècle,  on  ne  désignait 
plus  par  ces  mots  —  à  la  différence  du  siècle  précédent  — 
la  levée  en   massée    Le  ban  et  Tarriôre-ban   avaient  pris 


1.  A  Lyon,  15  sepl.  1519,  indemnité  votée  au  capitaine  Jehan  Sala 
pour  avoir  veillé  à  ce  que  «  aucuns  gens  de  guerre  ne  pestifTerez  ou 
suspects,  venans  de  Boursongne  et  autres  lieuz  infectez,  n'entrassent 
dans  lad.  ville...  ».  Arch.  LyonCC,  670,  h®  1. 

2.  1  oct.  1485  :  le  conseil  de  la  Sénéch.  de  Beaucaire-Nime»  a  or- 
donné un  voyage  «  en  cert.  places  et  villes  du  pays  bas  de  nostred. 
seneschauc/»e,  pour  donner  ordre  en  icelles  sur  le  fait  de  la  garde  et 
seurtt'  d'icelles  »  (Mënard,  HUt.  Nîmes ^  IV,  Preuves,  p.  37.  —  En 
Guyenne,  le  28  mars  1490-1,  le  lieutenant  général  du  sénéchal  «  par 
l'avis  et  délibéracion  des  officiers  ordinaires  en  lad.  seneschaucée  » 
envoie  un  sergent  à  7  châtelains  et  à  3  bailcs  de  la  sénéchaussée  pour 
faire  bonne  et  seure  garde  esd.  châteaux  et  les  avertir  du  bruyl  qui 
estoit  de  la  descente  des  Anglois  »,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n»  638,  etc.  ; 
de  même  en  Normandie,  en  Poitou  et  ailleurs. 

3.  V.  textes  mentionnés  par  Boutaric,  Institut,  milit.,  p.  227-228. 
—  Mai  1316,  Orrf.  XI,  441  ;  art.  2,  «  in  casu  relrobanni...  quilibet  de 
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finalement  une  signification  plus  étroite  :  le  service  imposé 
à  tous  ceux  qui  tenaient  immédiatement  un  iief  du  roi, 
c'était  le  ban  ;  le  service  imposé  à  tous  ceux  qui  tenaient 
du  roi  un  fief,  par  Tintermédiaire  d'un  seigneur,  c'était 
l'arrière-ban  :  fief  et  arrière-fief  correspondait  donc  à  ban 
et  arrière  ban  \ 

Une  série  de  conséquences  découlaient  logiquement  de  ce 
principe  :  le  service  était  dû  par  le  possesseur  du  fief  et  de 
l'arrière-fief,  quel  que  fût  ce  possesseur  :  noble  ou  non 
noble,  homme  ou  femme,  vieillard,  adulte  ou  mineur,  or- 
phelin ou  veuve,  religieux  prêtre  ou  officier  du  roi'.  On 


regno  nostro  tenetur  ».  —  Cf.  17  sept.  1369,  «  que  tous  bourgois  et 
auti^seens  de  bonnes  villes  et  plat  pais  dud.  bailliage...  soient  armés  », 
Borelli  de  Serres,  Recherches  sur  div.  services  publics,  1895,  p. 
467-527  et  notamm.  p.  505  et  s.,  parle  du  service  militaire  fait  par  les 
roturiers  jusqu'au  xiv^^  s.  et  il  cite  p.  507,  n.  1,  M.  Luchairequi  Tàvait 
déjà  très  clairement  mis  en  lumière.  —  Cf.  Gebelin,  Milices  pt*ovinc., 
p.  9,  et  le  texte  cité  du  Livre  de  Jostice  et  de  Plet.  —  Maurice  Roy, 
Ze  ban...  du  baill.  de  Sens  au  xvi*  s.f  1885,  p.  j. 

1.  La  Roque,  Traité  du  ban  et  arr.-ban,  p.  3.  —  Roy,  op.  cit.  p.  j. 

—  1410,  28  août,  Ord.  IX,  531  :  tous  tenans  fief  et  arr.-fiefs  (nobles, 
non-nobles  ou  gens  d'Ëglise).  1411,  14  oct.,  Ord.  IX,  640,  Isambert, 
VU,  257,  «  tous  noz  hommes  vassaulx  tenans  de  Nous  tant  en  fief 
comme  en  arrière- fiefs  et  aussi  des  gens  des  bonnes  viUes  de  nostre 
royaume  qui  ont  accoustumé  d'eulx  armer  par  forme  et  manière  de 
ai*rière-ban  ».  —  1413-4,  8  févr.,  «  Nobles  ensuivant  les  armes,  autres 
ayant  fiefs  ou  arr.-fiefs  de  20  liv.  t.  de  rente  »  ;  les  bourgeois  des 
bonnes  villes  devaient  envoyer  gens  d'armes  et  de  Irait  ;  les  ecclésias- 
tiques, des  charrettes  et  sommiers.  Ord.  X,  192.  —  2  févr.  1417-8, 
vassaux  et  sujets  nobles  et  gens  accoustumés  àporter  les  armes,  tenans 
fiefs  et  arrière-fiefs  ;  ecclésiastiques  ;  bourgeois  des  bonnes  villes  et 
gens  de  peuple  qui,  de  chascune  paroisse,  eslisent  4  personnes,  les  plus 
nabilles  à  porter  armes  ;  Ord.  X,  434.  —  1454,  «  tous  les  nobles  et 
autres  vivant  noblement  »,  Gosneau,  Richemont,  p.  370. 

Dans  la  première  moitié  du  \y°  s.,  il  y  a  donc  encore  quelque  hési- 
tation, surtout  en  1411,  entre  la  levée  en  masse  du  xiv«  s.  et  le  recru- 
tement nouveau  qui  s'annonce  pour  le  ban  et  arr.-ban  ;  mais  il  est 
visible  que  l'on  cherche  à  recruter  :  !<>  les  possesseurs  de  fiefs  et  arr.- 
fiefs,  c'est-à-dire  au  besoin  les  roturiers  et  ecclésiastiques  ;  2»  les  gens 
hiJ)ilués  aux  armes,  c'est-à-dire  surtout  les  nobles;  les  autres  peuvent 
se  faire  remplacer. 

2.  Le  formulaire,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  83  r<>,  rédigé  sous  Louis 
XI,  dit  :  «  Tous  nobles  et  autres  tenans  en  fief  et  arrière-hef  de  Nous.  » 

—  Le  8  mai  1472,  Arch.  Nat.  K  72,  n«  19  :  «  Tous  les  nobles  de  nostre 
royaume  et  aw^res  tenans  en  fief  et  arr.-fiefs  de  Nous.  »  —  14  déc. 

1472,  K  4202,  n<>  11,  «  tous  les  nobles  et  autres  desd.  pays  de  condi- 
tion dessusdite  [roturiers  possédant  fiefs  de  25  liv.  t.  de  rente  et  au- 
dessus,  fiefs  nobles  et  autres  héritages  noblement  tenus]  ».  —  14  déc. 

1473,  Bibl.  Nat.  fr.  21541  (Gaignières,  n«  792),  p.  21  et  22  «  nobles  et 
tenans  noblement  ».  —  19  mai  1479,  «.  nobles  et  non  nobles  et  autres 
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n'avait  (^gard  qu'au  fief*:  la  qualité,  le  sexe,  Tàge  du 
possesseur  importait  peu,  le  fief  n'ayant  ni  âge,  ni  sexe. 
Les  nobles  ne  possiMantquc  des  biens  roturiers  ne  devaient 
aucun  service  *,  tes  roturiers  possesseurs  de  biens  nobles 
servaient'*.  Il  fallait  seulement  que  la  possession  fût  réelle. 
(Jui  n'avait  pas  encore  de  fief  ne  devait  pas  encore  le  ser- 
vice; qui  ne  l'avait  plus  ne  le  devait  plus.  Tant  que  vivait 
le  père,  détenteur  du  fief,  les  fils,  si  nombreux  fussent-ils, 
n'étaient  pas  assujettis  au  service*.  Tant  que  le  fief  était 
aux  mains  de  l'aîné,  les  puinés  étaient  libres  de  tout  ser- 


qui  sont  subjects  à  nos  ban  et  arrière-ban  »,  K  169,  n«  158.  —  1505, 
5  oct.,  nobles  et  non  nobles  doivent  se  tenir  prêts,  montés  et  armés, 
tels  qu'ils  doivent  estre  selon  la  qualité  de  leurs  fiefs.  »  Ord.  XXI, 
p.  328.  —  22  déc.  1503,  Bibl.  Nal.  fr.  215'iO,fol.  5  :  des  prêtres,  des 
roturiei-s. 

lOjanv.  1503-4,  ^owrôonnaw,  Arch.  Nal  P  1402«,  cote  1225  «Tous 
nobles  ou  roturiers,.,  tenans  fiefs  et  arr.-fiefz...  officiers^  vefoesy 
pupilles  ou  gens  dehors  de  âge  exemps  et  non  exemps,  qu'ilz  tien- 
nent et  possèdent  lesd.  tiefz  et*arr.-liefz  subjcctz  aud.  ban  et  aiT.-ban...» 
—  /rf.,  bénéch.  (larcassonne,  même  date,  mêmes  lettres,  P  583,  1  v« 
et  14  déc.  1472,  K  1202,  n®  11  «  femmes  veufves...,  gens  d'Eglise  ».  — 
P.  Daniel,  Milice^  1,  72.  —  1507  :  mineurs,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B, 
11731,  B  11721  bis,  ibid. 

En  1469  (Bonin,  Mém.  Soc.  lib.  Eure,  1851),  ofiiciers  du  bailliage  et 
ceux  des  Elections.  —  Lebeurier,  Rôle  des  (axes  de  l'arf\-ban  du 
baill.  d'Evrenx,  1861,  p.  31.  —  Boutaric,  Insiit.  milit,,  p.  349,  n«  2, 
semble  s'étonner  que  les  officiers  du  bailliage  et  de  Télection 
d'Evreux  soient  assujettis  au  ban  et  à  Tarr.-ban.  Il  dit  à  tort  :  «  les 
officiers  »  ;  il  n'y  en  a  que  quelaues-uns  :  notre  Alman.  7*oyal  l'éta- 
blit surabondamment.  En  réalite  ils  figurent  là  non  comme  officiers 
«  outre  les  iieffés  »,  mais  comme  lieffés  et  Quoique  ofïiciers,  il  leur 
faudra  abandonner  quelque  temps  le  service  ae  leur  office  pour  suivre 
le  service  du  ban  et  a. -ban.  —  En  Auvergne,  cf.  des  officiers  du  roi, 
en  1503,  fr.  21540,  fol.  5. 

Au  reste,  v.  infrà,  les  exemptés. 

1.  Aussi  les  Instructions  royales  adressées  aux  baillis  et  sénéchaux 
pour  rédiger  l'état  des  biens  soumis  au  ban  et  àl'arrière-ban,  en  1503, 
nov.,  portaient  :  «  et  ne  seront  mises  en  lad.  déclaracion  ou  adveu 
aucunes  choses  roturières  mais  seullement  choses  nobles  subgectes 
aud.  ban  et  arr.-ban  ».  Arch.  Nat.  P  583,  fol.  2  v®  ;  et  les  mômes  ins- 
tructions demandaient  (î7>irf.,  fol.  1  V"),  l'état  des  nobles  roturiers  et 
gens  d'Eglise,  «officiers  vefves  pupilles  ou  gens  hoi-s  d'eaage...  qui 
tiennent  et  possèdent  lesd.  fiefz  et  a.-fiefz  ». 

2.  La  Roque,  Ban  cla.-ban,  dans  Traité  de  la  Noblesse,  1735,  p. 
31,  dit  avec  beaucoup  de  justesse  :  «  c'est  donc  une  maxime  véritable 
que  les  nobles  qui  ne  possèdent  aucuns  fiefs  ne  sont  pas  obligés  à  ce 
service  militaire  ». 

3.  V.  les  textes  cités  à  l'avant-dern.  note. 

4.  Parce  qu'ils  ne  desservaient  pas  noblement  un  fief  leur  apparte- 
nant. 
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vice  :  par  suite,  beaucoup  de  nobles  ne  servaient  pas  dans 
le  ban  et  arrière-ban  *  ;  il  leur  était  loisible  de  servir 
ailleurs  *.  Qui  perdait  son  fief  ou  son  arrière-fief  était  dis- 
pensé du  service  '. 

L'existence  du  fief  dans  le  bailliage  suffisait  à  entraîner 
le  service,  le  possesseur  fût-il  absent  :  la  réalité  du  fief 
était  seule  prise  en  considération  et  la  présence  du  pos- 
sesseur lui  était  subordonnée*. 

Il  était  nécessaire  cependant  que  le  fief  rapportât 
quelque  revenu  :  car  c'était  sur  ce  revenu  que  les  frais  de 
service  étaient  prélevés.  Et  la  qualité  du  service  dépen- 
dait de  la  qualité  du  fief  :  le  bailli  avait  à  apprécier  Tune 
et  Tautre*. 

On  aperçoit  tout  ce  qui,  en  dernière  analyse,  résultait  de 
ces  règles  :  la  possession  du  ftef  par  le  roturier  avait  été  to- 
lérée, moyennant  le  paiement  du  droit  de  franc  fief,  sous  le 
prétexte  que  cette  possession  diminuait  le  fief';  le  nouveau 
maître  étant  réputé,  et  souvent  à  tort,  inapte  au  service 
militaire,  il  faudrait  solder  un  combattant  à  sa  place.  Eh 
bien  !  la  possession  du  fief  imposant  le  service  du  ban,  le 
roturier  devait  toujours  ce  service  :  le  droit  de  franc  fief 
n'avait  pas  suffi  à  l'en  affranchir,  il  payait  deux  impôts 
contradictoires  :  impôt  d'argent,  impôt  du  sang,  bien  que 
le  premier  fût  censé  être  le  rachat  du  seconde  Les  députés 


1.  La  Roque,  op.  et  loc  citât,  qui  ajoute  :  «  mais  ils  peuvent  être 
attirés  par  émulation.  » 

Ce  qui  doit  s'entendre  des  remplacements  qu'ils  peuvent  obtenir  de 
faire  pour  un  membre  de  leur  famille  ou  tout  autre  ;  v.  infrà. 

2.  Par  ex.  dans  les  C'"  d'Ordonnance  ;  v.  infrà,  §  IV. 

3.  Ex.  :  Pierre  Paterne,  1488,  9  avril,  rayé  du  rôle  du  bailliage  de 
Forez  parce  qu'il  a  prouvé  ne  plus  rien  posséder  qui  fût  sujet  à  Tarr.- 
ban.  Arch.  Nat.  P  1402^,  cote  1223.  —  Ci.  les  2  ex.  que  donne  Ronin, 
Soc.  lib.  Elire,  i850-i,  p.  395,  en  1470. 

4.  V.  infrà,  les  absents  ;  ibid.,  pour  les  fiefs  situés  en  divers  bail- 
liages. 

5.  Il  déc.  1472,  K  1202,  n°  11,  v.  infrà,  p.  482,  n.  2. 

Art.  4,  Edit  de  Fontainebleau,  Isamb.,  XH,  847,  3  janv.  1543-4.  — 
En  Rourgogne,  1473-4,  Inv.  Arch.  C.-d'Or.  R  11725,  11722  ;  en  1503, 
B  11729. 

6.  De  La  Roque,  Traité  ban  et  a.-ban,  cité,  p.  10-11. 

7.  «  Outre  ce  droit  de  francs  fiefs,  qu'ils  paient  actuellement,  ils  sont 
encore  obligés  à  servir  à  leur  personne  ».   De  La  Roque,   ibid.,  p.  11. 

(c  Nonobstant  qu'ils  ayent  payé...  indemnitez  des  fiefs  par  euix  ac- 
quis ».  Journ.  Masselin,  Doc.  tnéd.,  p.  680;  Isambert,  t.  XI,  p.  48, 
§  12. 

DuPONT-PEnRIER.  31 
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du  tiers  ordre,  aux  Etats  (îénéraux  de  1484,  s'en  plai- 
gnirent sans  succès*. 

Bien  plus,auxvi*  siècle,  si  le  roturier  possédait  plusieurs 
fiefs,  dans  plusieurs  bailliages  ,  il  ne  devait  pas  seulement 
le  service  dans  le  bailliage  du  fief  où  il  faisait  sa  principale 
résidence,  il  le  devait  personnellement  ou  financièrement 
dans  tous  les  bailliages ^  Les  nobles,  au  contraire,  ne  de- 
vaient le  service  que  dans  celui  des  bailliages  où  était  leur 
domicile  habituel';  et  quand  ils  réussissaient  à  entrer  dans 
les  Compagnies  d'Ordonnance,  ils  ne  devaient  générale- 
ment plus  le  ban,  sous  le  prétexte  que  leur  épée  était  déjà 
au  service  du  roi  *. 

Ce  n'est  donc  pas  assez  de  dire  que  le  ban  et  Tarrière- 
ban  pesaient  sur  les  fiefs  et  les  arrière-fiefs  :  il  faut  ajouter 
que  cette  charge  était  beaucoup  plus  louixle  pour  les  rotu- 
rieurs  possesseurs  de  fief  que  pour  les  nobles.  L'anoblisse- 
ment paraissait  à  ces  roturiers  le  souverain  remède  \  Qu'il 
fût  la  levée  en  masse,  ou  qu'il  fût  le  service  des  fieffés,  le 
ban  et  l'arrière-ban  étaient  particulièrement  pénibles  pour 
les  non  nobles  :  la  transformation  du  ban  n'avait  fait 
que  transformer  la  nature  de  leur  assujettissement  à  l'armée 
royale. 

La  pratique  tempérait  quelque  peu  les  rigueurs  de  ce  re- 
crutement'^ sans  doute,  dans  certaines  provinces,  comme 
le  Languedoc,    on  ne   pouvait  servir  «  par  substitués*  », 

1.  Journ.  Masselin,  Doc.  Inéd.,  p.  679-680,  706;  Isamberl,  XI,  p. 
48,  §  12. 

2.  Art.  21,  Isambert,  Xlll,  p.  47,  9  févr.  1547-8;  le  bailliage  où  ils 
ont  leur  domicile  est  celui  où  ils  servenl. 

3.  Art.  2  de  TËdil  de  Fontainebleau,  3  janvier  1543-4,  Isambert,  XII, 
847;  mais  ils  doivent  présenter  «  certifications  des  autres  baillifz  »  et 
servir  «  |>our  le  regard  de  la  valeur  de  tous  leui'sd.  llefs.  »  —  Art.  21, 
9  févr.  1547-8,  Isambert,  XIII,  47. 

4.  Dans  ce  cas-là,  le  roi  défendait  «  très  expressément  aux...  baillifz, 
seneschaux...  n'excepter  aucunes  personnes  dudit  ban  qui  se  vou- 
droient  dire  de  noz  ordonnances  et,  par  ce  moyen,  exempts  d*iceluy, 
s'ils  ne  rapportent  certitications  de  leurs  capitaines...  ».  Art.  4.  Isam- 
bert, XII,  847. 

5.  (^f.  Lettres  de  L.  XI  anoblissant  tous  les  possesseurs  de  fief  en 
Normandie,  Ord.  XVII,  341.  —  De  La  Roque,  Traité  Ban...,  cité, 
p.  11. 

6.  En  1503  4,  Arch.  Nat.  P  583,  fol.  326  r«,  Sénécb.  de  CarcASSonne  : 
les  nobles  d*icellui  pays  [Languedoc]  et  seneschaucée  ont  acoustumé 
ser\ir  icellui  sgr  [le  HoyJ  en  personne  et  n'entendent  le  servir  par 
substitué...  —  Cf.  Lebeurier,  liôle  taœes  ban...  (26  févr.  1466),  p.  30. 
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mais  ailleurs  le  service  avait  beau  être  réputé  personnel  *, 
les  remplacements  étaient  autorisés  *par  le  sénéchal  ou  par 
le  bailli,  notamment  quand  on  les  proposait  en  faveur 
d'une  femme',  d'un  ecclésiastique*,  d'un  vieillard ^  d'un 
infirme*,  d'un  malade',  surtout  quand  un  parent  s'offrait  à 
la  place  d'un  parenl  :  d'un  père%  d'un  oncle',  d'un  frère**. 
Le  bailli  n*avait  pas  seulement  à  examiner  l'état  du  rem- 
placé", mais  la  capacité  du  remplaçant  :  ce  dernier  devait 
être  «  ydoine  et  habile  »  à  porter  les  armes". 


1.  Maur.  Roy,  le  Ban  et  a.-han  du  Bailliage  de  Sens,  jp.  viij-ix. 
—  Lebeurier,  kôles  taxes  a.-ban,  p.  30.  —  La  Roque,  Traité  Ban.,., 
p.  36-37,  en  1470. 

2.  Le  28  août  1410  le  roi  admet  le  remplacement  «  par  personnes, 
pour  eulx,  ydoines  et  habiles,  montés  et  armés  souffîsaument  pour 
nous  servir  ».  Ord.  IX,  531. 

3.  Ban  et  a.  ban  du  Baill.  d'Ëvreux,  17-18  mars  1469-70,  publ.  par 
Bonin,  Soc.  lib.  Eure,  1850-1,  p.  323  «  au  lieu  de  sa  femme  »,  p.  366 
pour  «  sa  mère  veuve  ».  —  S.  Allais,  Nobiliaire  Univ.,  t.  VI,  ban  et 
a. -ban  du  31  déc.  1470  etjanv.  1470-1,  p.  310  «  pour  demoiselle  Jac- 
queline Couytre..!  ». 

4.  Bonin,  op.  et  loc.  cit.,  p.  356,  359,  390  «  pour  un  abbé,  un  cou-- 
vent  »;  p.  322,  341,  342,  386  «  pour  un  prêtre,  v.   p.  396  ».  —  A.-ban 
Poitou,  1491,  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  95  v«,  96  r«  ;  cf.  114  r<»  :  pour  2 
prêtres.  —  28  août  1410,  Ord.  IX,  531  ;  de  La  Rogue,  Tr.  Ban,  p.  13-21. 

5.  Bonin,  op.  et  loc.  citât.,  p.  328  oc  vieux  et  uesble  »,  348  «  vieux  et 
faible  »,  333  «  âge  et  faiblesse  »,  354  «  àee  et  débilité  »,  322  <c  80  ans  », 
366,  maladie  et  âge  de  86  ans.  —  S.  Allais,  op.  et  toc.  cit.,  p.  291, 
294,  hommfi  ancien  ;  330,  «  antique  etfeble  ».  —  Fr.  21540,  cité,  fol. 
93  vû,  94,  95  v»;  63,  75  ans  ;  vieillard,  96  r®. 

6-7.  V.  note  précédente,  les  cas  de  faiblesse,  débilité  mentionnés  ; 
Bonin,  loc.  cit.,  p.  323,  gravelle,  etc.,  324,  «  gravité  et  pesanteur  »  ; 
S.  Allais,  op.  et  loc.  cit.,  p.  311  «  malladif  et  impotent  ».—  i^r.  21540, 
fol.  95  v®,  96  T^,  «  ne  pourroit  venir  à  pied  ny  à  cheval  dans  cette  ville 
ny  autrement  »;  106  r«  «  il  est  tout  goutteux». —  Cf.  La  Roque,  Traité 
du  Ban,  cité.  p.  32.  —  En  1507,  en  Bourgogne,  Inv.  Arch.  C.-d'Or,  B 
11731. 

8.  Pour  un  père  :  Bonin,  op.  et  loc.  cit.,  p.  328,  333,  356,  357,  358, 
377,  323,  342,  343,  373,  330. 

Fr.  21540,  cité,  fol.  93  v»,  94,  95  v«. 

9.  Pour  un  oncle  :  S.  Allais,  Nobiliaire  cité,  p.  321  ;  Bonin,  op.  et 
loc.  cit.,  p.  372;  Bibl.  Nat. /V\  21540,  cité,  fol.  93. 

10.  Pour  un  frère  :  Bonin,  op.  et  loc.  cit.,  p.  343,  345. 
Fr.  21540,  cité,  fol.  95  v«,  96  r<». 

11.  Ainsi,  en  1491,  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  94  v»,  en  Poitou,  le  rem- 
placement du  père  ne  semble  pas  fondé  et  il  lui  est  «r  enjoint  de  venir 
a  xv«  ». 

12.  V.  suprà,  note  2.  On  distinguait  les  remplaçants  d'hommes  d'ar- 
mes, d'archers,  de  vougers,  de  javeliniers  ;  Bonin,  op.  et  loc.  cit.,  p. 
322,  328,  329,  330.  Les  premiers,  plus  rares  que  les  autres,  ibid.,  p. 
330-332;  375-6,  aucun.  —  Le  8  mai  1472,  (K  71,  n°  19)  L.  XI  veut, 
pour  remplacer  les  malades,  un  homme  équipé  comme  eux. 
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A  maintes  reprises,  mais  non  toujours*,  la  Couronne 
toléra  le  rachat  du  ban  et  de  Tarrière-ban  *  :  elle  voyait  là 
une  occasion  de  se  procurer  de  l'argent ',  avec  lequel  elle 
pourrait  soudoyer  les  gens  de  guerre  à  sa  convenance.  Les 
baillis  et  sénc^chaux  avaient  ordre  d'admettre  ce  paiement, 
non  pour  les  seuls  roturiers  ou  les  gens  d'église,  mais,  au 
besoin,  pour  certains  nobles*:  le  taux  de  cet  impôt  nou- 
veau était  laissé,  pour  chaque  cas  particulier,  à  la  discré- 
tion des  baillis,  qui  évaluaient,  non  sans  quelque  arbi- 
traire, la  fortune  de  l'intéressé  '\  En  1410,  les  sommes 
ainsi  perçues  étaient  portées  au  roi  par  le  receveur  du  bail- 
liage ou  telle  autre  personne  désignée  par  le  bailli*.  — 
Parfois,  le  roi  laissait  le  choix  entre  le  service  personnel 
et  le  rachat  ou  le  rachat  et  le  remplacement  '. 

Parfois,  il  accordait  une  exemption  qui  dispensait  et  du 
remplacement  et  du  rachat  :  cette  exemption  était  condi- 
tionnelle ou  non',  limitée  ou  non',  occasionnelle*",  an- 
nuelle" ou  perpétuelle  ".  Elle  était  donnée  moins  à  un  par- 

1.  En  1470  par  ex.,  La  Roque,  Traité  ban,  p.  36-37. 

2.  Ex.  en  1302,  Ord.  I,  350  ;  en  1410,  Ord.  IX,  531. 
En  1481,  Lebeurier,  Rôle  taœes  ban...,  p.  33,  n®  71. 
En  15'i4,  3  janv.,  art.  1,  Isambert,  XII,  846. 

3.  A  toi  point  ((ue  le  rachat  du  ban  pouvait  éviter  au  Roi  de  lever 
des  aides.  Boularic,  Insiil.  milit.,  p.  238,  239.  —  Gébelin,  Milices 
provinc,  p.  10,  11. 

4.  CaÏ.  sept.  1494,  Ord.  XX,  453  et  textes  cités,  a\ant-dern.  noie, 
suprà. 

5.  1302,  Ord.  I,  350,  et  Boutaric,  Instit.  milit.,  p.  229-230;  28  août 
1410,  Ord.  IX,  531. 

6-7.  Ord.  28  août  1410,  citée. 

8.  A  rharpro  «  de  prières  et  oroisons  ».  Ronin,  Soc.  lib.  Eure  y  cit., 
p.  396,  en  1470.  —  29  sept.  1507,  à  charj^o  de  contribuer  aii.x  frais  de  la 
défense  de  Paris,  Ord.  XXI,  355.  —  Sauf  éminent  péril,  9  févr.  15'i7-8, 
art.  27,  Isambert,  Xlll,  p.  48. 

9.  «  Jusqu'à  ce  que  par  le  roy  n.  s.  en  soit  ordonné  »,  Bonin,  ihid., 
p.  396,  —  4  juil.  1475,  X'"  i486,  fol.  307.  —  29  sept.  1507,  Ord.  XXI, 
355.  —  «  Durant  viduité,  durant  minorité,...  veuves  et  enfants  des  con- 
seillei*s  au  Parlem.  Bordeaux,  »  Arch.  Gironde  B  29,  fol.  62,  74,  en  1487. 

10.  6  déc.  l'itl  «  exemption,  pour  cette  fois  »,  Ord.  IX,  662. 

En  1469-70,  mai's.  exemption  pour  un  verdier  et  un  châtelain  qui 
sont  de  rartillorie  du  roi;  Bonin,  Soc.  lib.  Bure,  1850-1,  p.  340.  — 
S.  Allais,  Sobiliaire  Univ.,  cité,  t.  VI,  p.  297,  308.  315,  317.  —  Bo- 
nin, op.  et  loc.  cit.,  p.  338,  364,  383,  395. 

11.  19  mai  1479  «  ceste  présente  année  »,  K  169,  n®  158. 

12.  En  1470,  un  malade  de  la  lèpre,  maladie  incurable  ;  de  La  Roque. 
Traité  du  Ban,  p.  23;  autres  ex.  ibid.,  p.  24-25.  —  Maur.  Roy,  le 
Ban  et  a.  ban  baill.  Sens,  p.  viij-ix.—  Lettre  de  exemption  pour  ung 
sexagénaire  ».  Formul.  de  L.  XI,  Bibl.  Nat.  fr,  hl21^  fol.  96  v«. 
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ticiilier  qu'à  toute  une  catégorie  de  personnes  :  aux  membres 
du  Parlement  de  Paris*  et  du  Parlement  de  Bordeaux  S  à 
leurs  veuves  et  orphelins  ',  aux  membres  de  la  Chambre 
des  Comptes*,  au  Chancelier ^  aux  Secrétaires  du  roi  ®,  aux 
gentilshommes  de  sa  maison  \  aux  gens  des  compagnies 
d'ordonnance  *  ou  à  certains  officiers  de  ces  compagnies  •  ; 
enfin  à  quelques  villes  privilégiées:  Bourges,  Abbeville, 
Tours,  Beauvais,  Cahors,  Périgueux,  Amiens,  Orléans, 
Paris,  Lyon,  Troyes  *°,  etc. 

Au  sujet  de  ces  exemptions  les  baillis  et  sénéchaux  ne 
devaient  pas  se  contenter  de  Taffirmalion  des  intéressés; 
ils  exigeaient  d'eux  des  preuves  authentiques  écrites"  :  faute 
de  quoi,  ils  les  déclaraient  «  défaillants**  ».  Auxv®  siècle  les 
peines  prononcées  par  les  baillis,  en  cas  de  défaut,  n'étaient 
plus  guère,  comme  jadis,  de  simples  amendes";  ce  n'é- 
tait pas,  d'autre  part,  la  dégradation  de  la  noblesse,  si  celui 
qui  se  dérobait  au  ban  était  noble  *^  :  c'était  l'arrestation  du 


1.  Ex.  :  6  déc.  1411,  Oi-d.  IX,  661-662  ;  cf.  22  mars  1449,  Ord,  XIV, 
47  ;  Aiibert,  Pari.  Paru,  1250-1515,  I,  120;  cf.  4  juil.  1475,  X^»  1486, 
fol.  307  ;  de  La  Roque,  Ti^ailë  Ban,  p.  23;  19  mai  1479,  K  169,  n<» 
158.  —  1541,  Isambert,  XII,  759. 

2.  Août  1487,  Arch.  Gironde  B  29,  fol.  62  et  s.,  74  et  s. 

3.  lOid. 

4.  De  la  Roque,  Tr.  Ban,  p.  25,  en  juin  1499.  Mention  dans  Isam- 
bert, XII,  389,  d'après  Mémm\  GO,  fol,  102;  13  mars  15334. 

5.  En  1484,  de  la  Roque,  Tr.  Ban..,,  p.  25. 

6.  De  la  Roque,  ihid.,  p.  27,  nov.  1482  ;  —  Maur.  Roy,  le  Ban  et  ar,- 
ban,  Baill.  Sens,  p.  viij-ix. 

7.  En  1470,  Bonin,  Soc.  lib.  Eure,  cit.,  1850-1,  p.  383.  Maur.  Rov, 
ibid.  —  Gf.  5  déc.  1541,  même  faveur  aux  officiers  de  la  maison  du 
roi  de  Navarre,  Henri  d'Albrel,  Isambert.  XII,  762. 

8.  Maur.  Roy,  ïbid. 

9.  31  déc.  1470  et  janv.  1470-1,  S.  Allais,  Nobiliaire  universel,  i. 
VI,  p.  308;  Bonin,  op.  et  loc.  cit.,  1470,  p.  383,  395.  —  Cf.  1547  8, 
9  févr.,  art.  26,  Isambert,  XIII,  48. 

10.  De  la  Roque,  Traité  dit  ban  et  a. -ban,  cité,  p.  24,  25,  P-  ^6  ;  — 
Péripueux,  arch.  Périgueux  EE  19,  1  ;  15  avril  1480  {sic).  Paris,  29 
sept.  1507,  Ord.  XXI,  355,  mention.  —  Maur.  Roy,  le  Ban...,  Bailliage 
Sens,  p.  viij-ix. 

11.  Lebeurier,  Rôle  taxes  ban,  etc.,  p.  31,  n.  66.  — A  Périgueux, 
15avr.  1480  (sic),  Arch.  Périgueux  EE  19,  1.  —  S.  Allais,  op.  et  loc. 
cit.;  Bonin,  id.,  p.  383,  336. 

Gf.  9  févr.  1547-8,  art.  23,  24,  27,  28;  Isambert,  XIII,  p.  47-48. 

12.  Ex.  :  S.  Allais,  op.  cit.,  p.  297,  303,  308,  325. 

13.  P.  Daniel,  Milice,  I,  p.  80,  ex.  de  1271;  la  Roque,  Traité  Ban..., 
p.  33,  ex.de  1274. 

14.  Cf.  P.  Daniel,  Milice,  I,  p.  82,  ex.  de  1392  ;  la  Roque,  Tr.  Ban, 
p.  42. 
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défaillant*  et  surtout  la  confiscation  de  son  fief,  sinon  de 
tousses  biens':  le  bailli  et  le  procureur  du  roi  les  faisaient 
saisir  sans  délai  et  nonobstant  appel'  ;  ils  en  confiaient 
Tadministration  à  l'officier  subalterne  dans  la  juridiction 
de  qui  ces  fiefs  étaient  situés^.  Les  défaillants  faisaient  en- 
suite valoir  leurs  raisons  et,  si  le  bailli  les  jugeait  fondées, 
il  les  excusait  «  pour  cette  fois  *  »  ou  les  relevait  de  leur 
défaut  •. 

C'était  d'après  ces  règles  et  ces  exceptions  que  féiai  des 
fiefs  et  des  arrière-fiefs  do  chaque  bailliage  et  sénéchaussée 
devait  être  dressé  ;  que  la  liste  de  leurs  propriétaires  de- 
vait être  établie,  défalcation  faite  des  excusés  :  le  roi  saurait 
ainsi  le  nombre  d'hommes  que  le  ban  et  Tarrière-ban  pour- 
raient lui  fournir. 

Or,  pour  le  connaître,  il  eût  été  imprudent  d'attendre  lou- 
verture  des  hostilités.  A  l'avance,  le  roi  devait  faire  un 
inventaire  total  de  ses  forces  et  veiller  à  le  tenir  constam- 
ment à  jour.  Il  y  parvenait  à  Taide  des  officiers  de  bail- 
liage et  de  sénéchaussée  ;  de  temps  en  temps,  il  leur  or- 
donnait de  faire  dans  ce  dessein  «  une  refresche  monstre 


1.  14  oct.  1411:  «  arrest  et  détencion  des  désobéissans  ou  négli- 
gens...  »  Ord.  IX,  640.  —  Isambert,  Vil,  259. 

2.  14  oct.  1411,  «  prise  et  expletation  des  biens  »,  Ord.  IX,  640, 
Isamberl,  VU,  259.  —  8  févr.  1413-4,  confiscation  des  biens,  fiefs  et 
arr.-fiefs  et,  pour  les  ecclésiastiques,  «  prinses  de  leur  temporel  », 
Ord.  X,  194.  —  2  févr.  1417  8,  confiscation  fiefs  el  terres,  Ord.  X,  434. 
—  Formulaire  sous  L.  X/,  Bibl.  Nat.  />•.  5727,  fol.  83  r®,  «r  confisca- 
tion des  terres  et  fiefs  et  autres  grans  peines  ».  —  Baill.  d'Evi*eux, 
17-18  mars  1469-70,  Ronin,  op.  et  toc.  cit.,  p.  336:  «  les  fiefz,  terres  et 
revenus  desquelz,  pour  leur  non -coin parenco,  ont  esté  prins  et  mys  en 
la  maison  du  roy  n.  s...  »  —  1479,  19  mai,  «  saisie  des  fiefs  »,  Arch. 
Nat.  R  169,  n«  158.  —  Sénéch.  de  Toulouse,  21  févr.  1480-1,  le  séné- 
chal... considéré  les  defîaultz...  ordonne  que  tous  et  chascuns  leurs 
bians  seroient  mis  à  la  main  dud.  sire  [le  roy].  Arch.  Nat.  K  72, 
n®  54. 

5  oct.  1505  :  «  confiscation  des  fiefs  »,  Ord.  XXI,  p.  328.  —  En  Bour- 
gogne, 1512-3,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  2608. 

3.  Ibid. 

4.  Ibid. 

5.-6.  Bibl.  Nat.  /r.  21540,  fol.  114  r«  ;  en  1494,  6  octob.,  un  tel  était 
absent,  ignorait  la  monstre  ;  est  relevé  de  son  défaut  ;  tel  autre  «  re- 
levé du  deffaut  par  le  sénéchal,  parce  qu'il  a  esté  veu  en  bon  vouloir 
d'aller  servir  le  roy.  »..  ;  tels  autres  «  excusez  pour  cesle  fois  parce  qu'ils 
tiennent  pour  10  liv.  de  rente  et  qu'ilz  ne  sont  puissans  pour  aller  à  la 
guerre.  »  —  Cf.  Bonin,  op.  et  loc.  cit.,  p.  338,  364,  383,  395  ;  S-  Allais 
Nobiliaire  univ.,  t.  Vi,  p.  297,  308,  315,  317. 
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générale*.  François  I"  jugeait  cette  revue  si  utile  qu'il  la 
rendit  annuelle  '. 

Avant  lui,  quand  il  plaisait  au  roi  de  la  décider,  il 
adressait  des  lettres  à  ses  baillis  et  sénéchaux  ou  à  leurs 
lieutenants  ^  Le  Conseil  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée 
était  convoqué  d'urgence  *  :  l'avocat  du  roi,  le  procureur 
du  roi,  le  receveur  ordinaire,  les  praticiens  mêmes  et  les 
prud'hommes,  qui  le  composaient  d'habitude,  étaient  mis 
au  courant  des  volontés  royales'.  Sans  retard,  ils  faisaient 
écrire  aux  officiers  royaux  du  pays',  et,  en  outre,  publier  à 
son  de  trompe,  dans 'le  bailliage  et  la  sénéchaussée,  que 
tous  les  possesseursde  biens  nobles  eussent,  avant  tel  jour, 
à  produire  devant  le  Conseil  les  aveux  et  dénombrements 


1.  Lettres  de  L.  XI,  14  déc.  1472,  Arch.  Nat.  K  1202,  n«  11. 

2.  Ord.  12  févr.  1534-4,  art.  10  :  «  ordonne  ledit  seigneur  roy  que 
doresnavant  par  chascun  an  sera  fait  monstre  de  ban  et  arrière-ban...» 
Isambert,  Xll,  388. 

3.  Ex.  lettres  closes  du  roi  au  sénéchal  de  Carcassonne  et  de  Béziers, 

4  déc.  1503,  Arch.  Nat.  P  583,  fol.  1.  — A  la  même  époque,  lettres  aux 
baillis  de  Bourgogne,  Inv.  A7*ch.  C.d'Or  B  11729;  et  à  la  duchesse 
de  Bourbonnais  et  d'Auvergne,  Arch.  Nat.  P  1402*,  cote  1225.  —  22  déc. 
1503,  cf.  Rôle  du  ban  et  ar.-ban  d'Auvergne,  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol. 

5  ro  et  ss. 

Mention  d'autres  lettres  royaux  du  même  genre,  en  1469-70,  Bonin, 
Soc.  m.  Eure,  1850-1,  p.  [321]. 

4.  Instructions  annexées  aux  lettres  roy.  remises  au  sénéchal  de 
Carcassonne  :  P  583,  fol.  1  v«  :  «  premièrement,  si  tost  qu'il  aura  receu 
lesd.  lettres,  il  mandera  venir  par  devers  luy  les.advocalz,  procureurs 
et  recepveurs  ordinaires  dudit  seigneur  (royj  en  lad.  seneschaucée  et 
aussi  [)lusieurs  des  praticiens  et  gens  de  bien  de  icelle  seneschaucée.  » 

Ces  instructions  sont  (ibid.,  fol.  3  r")  du  25  nov.  1503. 

5.  Ibid. y  fol.  1  v®.  «  Ausquelz  [officiers  et  prudhommes]  leseneschal 
remonstrera  comment  le  roy  désirant  dresser  et  donner  ordre  au  fait 
du  ban  et  arr.-ban...  »,  etc.  Fol.  3  r*».  fin,  «  par  c|uoy  le  V^endredi  29« 
...déc.  mondit  sgr  le  lieutenant,  assemblez  au  lieu  où  est  acoustumé 
de  tenir  le  Conseil  de  lad.  Court  présidai  à  Carcassonne  nobles  et 
vénér.  personnes...  les  juge  de  crims,  ...  trésorier  ou  receveur  ordi- 
naire... advocat...  procureur  du  roy  gênerai  en  la  seneschaucée  de 
Carcassonne  et  certains  licenciers  et  conseillers  de  lad.  Court  de  mgr 
le  seneschal,  il  leur  montra  et  exhiba  lesd.  lettres...  Lesquelles  veues, 
leur  advis,  conclusions  et  deliberacion  fut  de...  » 

6.  Ibid.,  P  583,  fol.  4  r«  :  «  Et  après  lad.  conclusion  et  deliberacion, 
led.  mesm.  jour  29  de  déc.  mdsgr  le  lieutenant  concéda  et  ociroya 
plusieurs  lettres  et  adjournemens  en  nom  de  mdsgr  le  seneschal  pour 
faire  adiou mer  lesd.  gens  subjectz  aud.  ban  et  a.ban...  à  cha.scune 
desquelles  estoit  ataché  un  g  doble  desd.  lettres  missives  dud.  sgr 
[roy]...  lesquelles  furent  adrecées  aux  officiers  et  magistratz  de  lad. 
seneschaucié.  » 
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de  leurs  biens  nobles  V  La  déclaration  des  fiefs  et  celle  des 
arrière-fiefs  devait  être  libellée  suivant  des  modèles  dis- 
tincts portés  à  la  connaissance  des  intéressés  *  ;  elle  conte- 
nait, en  substance,  pour  le  fief:  son  appellation,  son  éten- 
due, sa  valeur,  ses  vassaux,  le  nom  du  propriétaire'  ;  pour 
l'arrière-fief  :  son  appellation,  son  étendue,  sa  valeur,  son 
suzerain,  le  nom  du  propriétaire  *. 

En  dehors  de  son  domaine,  le  roi  adressait  dos  lettres 
analogues  aux  feudataires  du  royaume  :  il  leur  mandait 
d'assembler  aussitôt  leurs  officiers  en  Conseil,  de  les  presser 
de  procéder  aux  publications  et  d'agir  à  l'instar  des  officiers 
de  la  Couronne,  dans  les  bailliages  royaux  \ 

Dans  la  France  entière,  les  dénombrements  étaient  ainsi 
rédigés,  au  même  moment,  et  présentés  dans  un  délai  fixé*: 
faute  de  quoi,  les  seigneurs  s'exposaient  à  la  confiscation 
de  leurs  fiefs  '. 

Les  gens  du  Conseil  collationnaient  alors,  quand  cela 
était  possible,  chaque  dénombrement  avec  les  dénombre- 
ments anciens,  conservés  dans  les  Archives  ^  ;  si  le  dénom- 
brement ne  se  trouvait  pas  dans  les  registres  du  bailliage, 
on  l'y  transcrivait  en  entier,  pour  s'en  servir  à  l'avenir*. 


1.  Ibid.,{o\.  4  v«. 

2.  Ibid.,  fol.  2  r«. 

3.  Ibid.,  fol.  2  r«  et  v«. 

4.  Ibid. y  fol.  2  V»  :  «  La  forme  (h*  mettre  par  escript  l'adveu  et  dé- 
nombrement de  ceulx  qui  tiennent  en  arrière-fief...  » 

5.  Ces  instructions  destinées  aux  Feudataires  sont,  rnutatis  mu- 
iandls,  copiées  sur  celles  dont  nous  venons  de  parler  et  destinées  aux 
sénéchaux  et  baillis  royaux.  Nous  avons  conservé  celles  qui  furent 
rédigées  à  Lyon  le  10  févr.  1503-4  pour  être  envoyées  à  la  duchesse 
de  Bourbonnais  et  d'Auvergne,  Arch.  Nat.  P  1402*,  cote  1225.  —  Pour 
le  ban  et  Ta. -ban,  le  roi  se  sentait  chez  lui,  même  en  dehors  de  son 
domaine. 

6.  Sénéch.  Carcassonne,  janvier  1503-4  :  «  de  mardi  prouchain  en 
huit  jours  que  sera  le  9"  du  mois  de  janvier.  »  Arch.  Nat.  P  583,  fol. 
4  v».  —  Bourbonnais  et  Auvergne,  10  janvier  1503-4,  les  instructions 
royales  recommandent  de  fixer  «  certain  terme  raisonnable  ».  P  1402*, 
cote  1225. 

7.  «  Sur  peine  de  confiscacion  de  leursd.  fiefs  et  arr. -fiefs.  »  P  583, 
fol.  4  V»  ;  327  ;  —  P  1402^,  cote  1225,  id. 

8.  P  583,  fol.  2  v«,  3  r®  :  «  feront  diligence  lesd.  officiers  de  regarder 
en  leurs  registres  et  livres  anciens  desd.  fiefz  esquelz  ilz  doivent  estre 
amplement  declairez  afin  que  sur  iceulx  ilz  puissent  mieulx  dresser  et 
faire  au  vray  lesd.  dénombremens...  »  (1503-4).  —  Id.,  P  1402',  cote 
1225. 

9.  P  583,  fol.  2  v»,  «  ilz  inséreront  tout  au  long  les  copies  desd. 
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La  déclaration  de  revenu  du  fief  s'entendait  du  revenu 
net,  toutes  charges  payées*.  Le  Conseil  la  contrôlait  parla 
consultation  des  anciennes  taxes  prélevées  sur  le  fief  et  par 
une  enquête  chez  les  voisins:  il  ne  se  contentait  pas  du  ser- 
ment du  propriétaire*. 

La  valeur  du  fief  établie,  le  Conseil,  dans  chaque  bail- 
liage et  sénéchaussée,  avertissait  le  roi  du  chiffre  de  revenu 
exigé  par  la  coutume  locale,  pour  le  service  d'un  homme 
d'armes  ou  d'un  archer':  tel  fief  rapportant  telle  rente, était 
ainsi  taxé  à  tant  d'hommes  d'armes,  tel  autre  à  tant  d'ar- 
chers^. Les  usages,  qui  variaient  de  bailliage  à  bailliage,  de 
sénéchaussée  à  sénéchaussée,  furent  uniformisés  au  milieu 
du  xvi®  siècle  seulement  ^  :  un  fief  d'un  revenu  annuel  de 
5  à  600  livres  dut  fournir  un  homme  d'armes  ;  un  autre 


adveuz  et  dénombremens  dedans  les  archifz  ou  registres  de  lad.  se- 
neschaucée,  à  perpétuelle  mémoire...  »  —  Cf.  P  1402',  rote  1225:  «  Et 
fera  garder  les  originauhv  d'iceulx  adveuz  et  dénombremens  dedans 
les  articles  et  registres  de  sa  Chambre  des  Comptes,  k  Molins,  à  per- 
pétuelle mémoire...  »  La  copie  sera  envoyée  au  roi. 

1.  P  583,  fol.  2  v®  :  «  en  l'evenue  annuelle  après  toutes  charges  ordi- 
naires payées.  »  —  Id.,  P  1402*,  cote  1225.  —  Cf.  pour  la  Bourgogne 
ducale,  en  1473-4,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  11722,  B  11725  ;  royale,  1503, 
B  11729  et  11730. 

2.  Cf.  P  583,  fol.  2  vo,  3;  P  1402*,  cote  1225. 

En  Bourgogne,  «  les  sgrs  d'Uchon,  ayant  refusé  de  déclarer  leurs 
revenus,  on  les  taxe  sur  le  pied  de  500  liv.,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  11724. 
—  Cf.  art.  16,  Ord.  9  févr.  1547-8,  Isambert,  XUl,  45  ;  P  583,  fol.  4  v»: 
chacun,  en  apportant  son  dénombrement,  devait  «  respondre  aux  in- 
terrogatoires que  leur  seront  faiz  ».  —  Cf.  pour  1545  et  1575,  Maur. 
Roy,  Ban  et  a.-ban  du  baill.  Sens,  p.  vj,  n.  4.  —  En  1303,  Ord.  l, 
350;  Boutaric,  Instihii.  ynilii.,  p.  229-230. 

3.  En  1503,  P  583,  fol.  3  !•<»  :  «  Item,  iiz  advertiront  le  roy  de  l'Or- 
donnance ou  de  la  Coustume  observée  en  lad.  seneschaucée,  selon  le 
commun  usaige  ancien,  pour  savoir  combien  il  fault  avoir  de  rente 
ou  de  revenue  noble  par  cha.scun  an  pour  fornir  et  servir  aud.  ban  et 
arr.-ban  d'ung  homme  d'armes  ou  d'archier  ou  de  brigandinier  à 
cheval  ou  de  hommes  à  pié  pour  servir  led.  seigneur  en  ses  guerres, 
à  cause  dud.  ban  et  arr.-ban  ;  et  pareillement  combien  il  faut  de  com- 
batans  à  Tomme  d'armes,  selon  Tusaige  acoustumé  en  lad.  senes- 
chaucié.  »  Cf.  fol.  327  v».  —  Id.,  P  1402»,  cote  1225. 

4.  Idid.  En  Bourgogne,  à  l'extrême  fin  de  la  période  ducale,  en 
1473-4,  un  revenu  de  200  écus  était  imposé  à  un  nomme  d'armes  à 
3  chevaux  ;  un  fief  de  40  écus  à  1  homme  de  trait  ou  coustillier  à  un 
seul  cheval;  un  fief  de  16  écus  à  un  homme  à  pied,  Inv.  Arch.  C- 
<V()r  B  11722.  —  En  ï^nguedoc,  les  roturiers  ne  pouvaient  servir  au 
ban  et  à  l'arr.-ban,  s'ils  avaient  un  revenu  noble  mférieur  à  25  livres. 
P  583,  fol.  3  vo  et  4  ;  fol.  326  r«. 

5.  Art.  14  de  l'Oi^.  du  9  févr.  1547-8,  Isambert,  XIU,  p.  45. 
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de  300  à  400  livres  dut  fournir  un  archer*.  Au  xv®  siècle, 
on  groupait  ensemble  les  petits  fiefs  d'un  revenu  insuffi- 
sant pour  donner  isolement  un  combattant  :  réunis  ils  four- 
nissaient un  homme  collectif*. 

Ainsi  préparés,  les  officiers  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
chaussée étaient  en  état  de  passer  utilement  en  revue  tous 
ceux  qui  étaient  soumis  au  ban  et  à  Tarrière-ban.  Au  xv^ 
siècle,  le  bailli  ou  ses  lieutenants,  assistés  de  Tavocat  du  roi 
et  du  procureur  du  roi,  étaient  communément  chargés  de 
cette  montre  '  ;  il  arrivait  au  bailli  ou  au  sénéchal  de  délé- 
guer quelqu'un  à  sa  place*  ;  le  roi, à  bien  plus  forte  raison, 
usait  aussi  de  ce  droit  ^;  le  gouverneur,  qui  avait  autorité 
sur  le  bailliage,  se  chargeait  parfois  de  passer  la  revue  lui- 
môme*  ou  de  déléguer  aussi  à  sa  place"  ;  plus  tard,  Fran- 
çois P*"  adjoignit  deux  gentilshommes  aux  oflSciers  du 
bailliage';  Henri  II  confia  aussi  les  montres  aux  contrô- 


1.  Ibid. 

2.  Auxvrs.  aussi,cf.  Or(i.9févr.  I5'i7-8,arl.  22.  Isambert,  Xlll,  p.  47. 

3.  Ex.  :  14  déc.  1472,  Bailli  de  Caen,  Arch.  Nat.  K  1202,  n*>  11.  — 
31  déc.  1471,  Bail!,  de  Caux,  S.  Allais,  Nobiliaire  univ,,  VI,  289-325. 
—  21  févT.  1480-1,  Sénéchal  de  Toulouse,  K  72,  n»  54.  —  26  nov.  1491, 
Sénéchal  de  Poitou,  Bibl.  Nat./r.  21540,  fol.  93  et  s.  —  22  août  1503, 
Lieutenant  général  par  authorité  royal  du  Gouvernement  de  La  Ro- 
chelle. —  Juin  1496,  Sénéchal  de  Toulouse,  Bibl.  Nat.  Languedoc, 
159,  foi.  544  r®.  —  22  déc.  1503,  Bailli  des  montagnes  d'Auvergne, 
Bibl.  Nat. /r.  21540,  fol.  5  r«.  —  1507,  Lieutenant  du  bailliage  de 
Dijon,  Inv.  Arch.  C.-d*Or  B  11731. 

4.  Bibl,  Nat.  />.  21540,  fol.  93,  95  v«,  98  r«.  Le  sénéchal  de  Poitou 
délègue  à  sa  place  le  procureur  de  la  sénéchaussée,  ou  un  chevalier, 
ou  un  autre  gentilhomme,  en  1491. 

5.  Le  Bailli  de  Caux  commis  par  le  roi  à  passer  les  montres  du  baill. 
de  Gisors,  31  déc.  1471  el  s.  S.  Allais,  Nobiliaire  unit.,  VI,  p.  289.  — 
Le  (irand  sénéchal  de  Normandie,  1477,  Lebeurier,  Rôle  Taxes  ban, 
p.  33,  n«  70.  —  Fr.  21540,  fol.  5,  déc.  1503,  art.  1.  Ord.  3  janv.  1543-4, 
Isambert,  XII,  846.  —  11  févr.  1472-3,  Arch.  Hérault  G,  Sén.  Nîmes, 
vol.  10,  p.  328.  —  1485.  Bibl  Nat.  Languedoc  159,  fol.  504.  —1488-9, 
Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll,  295  v». 

6.  17  et  18  mars  1469-70,  Bonin,  Soc.  lib.  Eure,  1850-1,  p.  [321).  — 
Lieutenant  du  Gouvern.  de  Languedoc,  11  févr.  1472-3,  Arcn.  Hérault 
G,  Sén.  Nifnes,  vol.  10,  p.  328. 

7.  En  1507,  le  lieutenant  du  Bailliage  de  Dijon  est  commis  par  le 
Gouverneur  de  Bourgogne,  Inv.  Arch.  C.-d'ùr  B  11731. 

8.  Art.  9,  édit  Fontainebleau,  3  janv.  1543-4,  Isambert,  XII,  849  : 
«  Ordonnons  que  la  monstre  dudil  ban  se  face  par  le  bailly  ou  senes- 
chal  du  lieu  es  présences  de  2  gentilshommes  de  chascun  bailliage  ou 
seneschaussée  commis  par  led.  capitaine  gênerai  d*an  en  an  et  de  nos 
advocat  et  procureur  en  chascun  desd.  sièges...  » 
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leurs  ordinaires  de  ses  guerres*.  Il  ne  dispensa  pas  pour 
cela  d'être  présents  les  officiers  de  ses  bailliages  '  et  il  était 
piquant  de  voir  des  hommes  de  guerre  inspectés  par  des 
hommes  de  robe  longue. 

Le  jour  et  le  lieu  de  la  montre  étaient  fixés  par  celui  qui 
la  passait*.  Ce  jour  ne  pouvait  être  très  éloigné,  le  roi  étant 
pressé  de  connaître  le  résultat*.  Le  lieu  n'était  pas  toujours 
unique.  Les  officiers  royaux  se  transportaient  à  l'occasion 
dans  deux  ou  trois  localités  du  ressort ^  Parfois,  au  xvi® 
siècle  surtout,  au  lieu  d'aller  au-devant  des  gens  de  guerre, 
ils  leur  mandaient  de  se  présenter  dans  telle  ville  impor- 
tante du  bailliage,  soit  le  chef  lieu,  soit  une  localité  où  les 
revues  se  faisaient  d'habitude*.  Chaque  homme  compa- 
raisssait  tour  à  tour,  dans  Tordre  de  sa  prévôté,  de  sa  chà- 
tellenie  ou  de  toute  autre  subdivision  du  bailliage  ^  Autant 


1.  Art.  6,  Ord.  9  févr.  15478,  Isambert,  XIll,  42,  43. 

2.  Art.  1,  Ord.  3  janv.  1543-4,  Isambert,  XII,  846,  avec  le  capitaine 
général;  ïbid,,  art.  9,  p.  849. 

17-18  mars  1469-70,  le  bailli  d'Evreux,  le  lieutenant  général  du 
bailliage,  le  substitut  du  procureur  sont  présents  à  la  montre  passée 
par  le  Lieutenant  général  du  roi  en  Normandie,  Bonin,  Soc.  lib.  Eure, 
1850-1,  p.  [321].  —  22  août  1503,  Gouvern.  de  La  Rochelle,  le  lieute- 
nant général  «  èz  présences  des  advocat  et  procureur  du  roy  et  autres 
officiers  dud.  âgr  ».  Bibl.  Nat.  Doat  228,  fol.  63.  —  En  1471,  vicomtes 
de  Caudebec  et  de  Montivilliers  présents,  S.  Allais,  Nobiliaire  univ.y 
t.  VI,  p.  297,  303.  —  1489-90,  Baill.  de  Mâcon,  le  capitaine  du  château, 
le  lieutenant  eénéral  du  bailli,  les  substituts  de  l'avocat  fiscal  et  du 
procureur,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVII,  fol.  296  r*». 

3.  <x  Qu'ilz  comparent  devant  Vous,  dit  le  14  déc.  1472,  L.  XI  au 
bailli  de  Caen,  aux  jours  et  lieux  que  leur  assigneres...  »  Arch.  Nat. 
K  1202,  no  11.  —  21  févr.  1480-1,  Sénéch.  Toulouse  K  72,  n"  54. 

4.  «  Affin  que  congnoissons  la  dilligence  que  en  ferez  »,  écrit  L.  XI 
au  bailli  de  Caen,  14  déc.  1472,  K  1202,  li»  11.  —  Cf.  9  févr.  1547-8, 
art.  7,  Isambert,  XIH,  43. 

En  1503,  au  Sén.  de  Carcassonne,  le  roi  écrit  «  faictez  la  plus  grande 
diligence  que  vous  pourrez  d'y  besoigner...  »  P  583,  fol.  1  v°.. 

5.  Ex.  dans  les  bailliages  de  Caux  et  de  Gisors,  31  déc.  1471;  S. 
Allais,  Nobiliaire  universel,  VI,  p.  304,  314. 

E.\.  dans  la  Sén.  de  Poitou,  en  1491,  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  93  et  ss. 
—  Dans  la  Sén.  de  Toulouse,  le  sénéchal  fit  la  monstre  à  Lille  en  Dodon 
et  à  Montréal -de-Rivière,  Bibl.  Nat.  Languedoc  159,  fol.  544  r<>.  — 
L'art.  9,  édit  Fontainebleau  isambert,  XII,  849)  prescrivait  de  faire  la 
monstre  «  en  la  ville  où  est  le  principal  siège  ou  sera  levé  led.  ban 
par  le  bailli...  »  c.-à-d.  à  la  capitale  du  bailliage. 

6.  Art.  9,  cité  supràde  Tédit  de  Fontainebleau,  et  art.  13  de  l'Ord. 
du  9  février  1547-8,  Isambert,  Xlll,  p.  44,  45. 

7.  Ex.  :  31  déc.  1471  et  ss.,  monstre  des  Bailliages  de  Gisoi^  et  de 
Caux,  S.  Allais,  Nobiliaire  universel,  t.  VI,  p.  289-325.  Le  bailli 
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que  possible,  il  avait  à  comparaître  en  personne,  même  s*il 
présentait  un  remplaçant,  ne  fût-ce  que  pour  s'excuser  de  ne 
point  servir  lui-même*.  Ceux  qui  avaient  comparu  à  la 
montre  précédente  et  s'abstenaient  étaient  mis  en  défaut,  à 
la  requête  du  procureur':  le  bailli  autorisait  la  confiscation 
de  leurs  biens'.  Ceux  qui  n'avaient  pas  comparu  à  la  précé- 
dente montre  et  comparaissaient  à  celle-ci  étaient  parfois 
énumérés ensemble,  sous  cette  rubrique  «  creue  de  montre *^  ». 
I^e  bailli  examinait  les  hommes  un  à  un  :  en  outre  de  leur 
nom,  il  pouvait  faire  écrire,  par  le  f^reffier  ou  le  notaire, 
leur  provenance,  leur  fief  et  surtout  le  service  qu'on  avait 
à  attendre  d'eux,  comme  archers  ou  comme  hommes  d'ar- 
mes'':  il  constatait  combien  rhomme  d'armes  avait  avec 
lui  de  compagnons,  pages,  porteurs  de  sa  lance  ou  de  son 
épée,  couliliers,  vougcrs^  etc.  H  remarquait  si  le  nombre 
de  ses  suivants  était  suffisant  et,  en  cas  de  négative,  il  inti- 


énumère  par  bailliage,  p.  289  et  315,  par  vicomte,  p.  289,  297,  30'i,  par 
rhâlellenie,  p.  315,  317,  319,  ceux  qui  comparaissent.  —  Cf.  mars  1469- 
70,  Bonin,  Soc.  lib.  Eure.  p.  36'i,  38'i,  396,  322,  341,  366,  386. 

1.  U  déc.  1472,  Arch.  Nat.  K  1202,  n»  11. 

12  févr.  1534-5,  art.  10,  «  chascun  sera  tenu  d'y  comparoir  en  per- 
sonne, en  Testât  qu'il  est  obligé  pour  le  devoir  de  son  fief».  Isanibert, 
XII   388. 

2'.  En  1491,  arr.-ban  Poitou,  Bibl.  Nat.  fr,  21540,  fol.  104  v». 

3.  Kn  1491,  arr.-ban  Poitou,  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  104  v*».  —  Kn 
1471,  baill.  Caux  et  Gisors,  p.  297,  S.  AUais,  Nobiliaire  universel, 
t.  VI.  —  Cf.  Sén.  Toulouse,  21  févr.  1480-1,  K  72,  n°  54.—  Bourgogne, 
1512-1513,  les  terres  de  ceux  qui  ne  comparurent  pas  au  ban  et  arr.- 
ban  saisies,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  60  r*». 

4.  31  déc.  1470  et  ss.,  S.  Allais,  Nobiliaire  univ.,  VI,  p.  302, 
307,  etc. 

5.  14  déc.  1472,  Arch.  Nat.  K  1202,  n"  11.  —  Bonin,  Soc.  lib.  Eure, 
1850-1,  Ban  et  arr.-ban  du  baill.  d'Evreux,  17-18  mars  1469-70,  p.  322 
et  ss.,  3'i7,  348,  349.  —  En  1471,  baill.  Caux  et  Gisors,  S.  Allais,  Nobil. 
univ.,  VI,  289  et  ss.  —  En  1491,  arr.-ban  Poitou,  Bibl.  Nat.  fr.  21540, 
fol.  104  v",  105  v",  106  r»;  ibid..  fol.  93  et  ss.  ~  En  1503,  le  roi  de- 
mande au  sénéchal  de  Carcassonne  «  par  déclaration  lesd.  fiefz  [soumis 
au  ban  el  arr.-ban]  ensemble  les  noms  et  qualitez  de  ceulx  oui  les 
possèd.  et  les  charges  et  services  esquelz  ilz  nous  sont  redevables  » 
P  583,  fol.  1  r°. 

6.  V.  tous  les  textes  cités  aux  notes  suivantes  ;  le  coutilier  était  armé 
de  la  coutille  ou  épée  fort  menue,  à  3  faces,  longue,  tranchante  de  la 
garde  à  la  pointe.  Note  de  la  Roque,  Tr.  du  Ban  et  arr.-ban^  dans 
le  Traité  de  la  noblesse,  édit.  1735  4«,  p.  114;  la  voiige  était  un  épieu 
de  veneur  à  large  fer,  ift.,  p.  13;  la  brigandine  était  une  cotte  de 
mailles,  ib.,  p.  12  ;  la  salade  était  un  casque  sans  crête,  ib. 

Cf.  S.  Allais,  Nobiliaire  universel,  1471,  Baill.  Caux  et  Gisors,  p. 
289-325  ;  notamm.  p.  309. 
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mail  l'ordre  de  Taccroître,  sous  peine  de  confiscation  de  fief*. 
Il  prenait  garde  surtout  qu'omie  lui  présentât  pas,  pour  le 
jour  de  la  revue  seulement,  des  gens  de  guerre  fictifs,  des- 
tinés à  ne  plus  paraître  au  jour  de  la  mobilisation':  car 
Fabus  des  passe-volants  était  déjà  plus  d'une  fois  séculaire 
au  temps  de  Louvois. 

En  outre  du  nombre  et  de  Tétat  des  hommes,  le  bailli  et 
le  procureur  vérifiaient  le  nombre  et  Tétat  des  armes ^. 
L'équipement  avait  beau  n'être  pas  uniforme,  chacun,  en 
raison  des  revenus  de  son  fief,  était  astreint  à  servir  avec 
des  armes  défensives  ou  offensives  déterminées.  A  un  tel 
le  bailli  reprochait  de  n'avoir  pas  debrigandine*  ;  à  un  autre 
de  n'avoir  pas  de  hocqueton  ''ou  de  harnois  de  jambe',  de 
gantelet',  de  salade',  de  vouge*.  Celui-ci  invoquait  sa  pau- 
vreté*", celui-là,  la  maladie  dont  il  relevait  "ou  tien  «  quelque 
mal  secret  le  rendant  impropre  à  porter  certaines  armes"  ». 
Le  bailli  et  le  procureur  réfutaient  le  plus  souvent  **,  puis 
rejetaient  l'excuse*^:  ils  obtenaient  la  promesse  d'un  équi- 
pement plus  correct  et  plus  complet  *\  Ils  constataient  ensuite 
la  bonne  volonté  de  celui  qu'ils  avaient  pris  en  faute,  en  lui 
prescrivant  d'avoir  à  se  représenter  devant  eux*'.  C'étaient 

1.  Montre  du  31  déc.  1470  et  s.,  S.  Allais,  Nobiliaire  universel,  VI, 
p.  312,  309.  —  Poitou,  1491,  Bibl.  NaL  fr.  21540,  fol.  104  v»,  105  v». 
—  14  déc.  1472,  R  1202,  n»  11. 

2.  Ord.  28  déc.  1355,  art.  21  (Isambert,  IV,  p.  758-9)  ...  affin  ...  que 
nous  puissiensscavoir  certainement  lestât  de  noz  gens  d'armes,  nous 
avons  ordené...  que  nul  ne  face  fausse  poste,  sur  peine  de  perdre  che- 
vaux et  harnoiz  et  d'estre  puniz  à  nostre  voulenté. 

3.  14  déc.  1472,  Arch.  iNat.  K  1202,  n«  11;  —  cf.  sous  Louis  XI,  fr. 
5727,  fol.  83  ro. 

4.  Baill.  Evreux,  Ronin,  Soc.  lib.  Eure,  1850-1.  p.  330. 

5.  En  1491,  arr.-ban  Poitou,  Bihl.  iNat.  fr.  21540,  fol.  I06v«etss. 

6.  S.  Allais,  Nobiliaire  univ. y  VI,  p.  321,  31  dt''C.  1470-1. 

7.  En  1491,  arr.-ban  Poitou,  Bibl.  Nat./r.  21540.  fol.  106  vo,109rM12r«. 

8.  S.  Allais,  Nobiliaire  univ.,  VI,  p.  323,  296;  en  1491,  arr.-ban 
Poitou,  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  106  v"  et  s. 

9.  S.  Allais,  Nobiliaire  univ.,  VI,  p.  323,  296. 

10.  Soc.  lib.  Eure,  citée,  p.  374. 

11.  «  Se  présenta  non  habillé  disant  que  il  avoit  esté  longue  es  passe 
de  temps  malade  en  dangier  de  mourir...  »  Soc.  lib.  Eure,  1850-1, 
citée  p.  329. 

12.  Soc.  lib.  Eure,  citée,  p.  331,  «  disant  que  il  ne  pourroit  porter 
hanioy  blanc,  obstant  certaine  maladie  secrète  qu'il  a  sur  luy  ». 

13.  Soc.  lib.  Eu7^e,  1850-1,  citée,  p.  374,  326,  327,  329. 

14.  Soc.  lib.  Eure,  1850-1,  citée,  p.  326,  328,  329. 

15.  1470.  Baill.  Evreux,  Bonin,  Soc.  lib.  Eure,  1850-1,  p.  350,  389. 

16.  En  1491,  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  105  v«,  106  r«,  109  v«,  112  r^. 
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là  des  retards  :  François  P^  comme  ses  prédécesseurs,  essaya 
de  les  éviter,  en  ordonnant  que,  sous  peine  de  déchéance, 
tous  ceux  qui  étaient  sujets  au  ban  et  à  larrière-ban 
eussent,  d'avance  et  constamment  chez  eux,  les  armes  et  les 
chevaux  convenables  à  Télat  de  leur  fief  \  On  conçoit  donc 
pourquoi  la  montre  générale  du  ban  et  de  Tarrière  ban  ne 
se  faisait  ni  en  quelques  instants  ni  en  quelques  heures  : 
pourquoi  elle  exigeait  plusieurs  journées,  sinon  plusieurs 
semaines'.  Afin  de  stimuler  la  diligence  des  officiers  du 
bailliage,  la  couronne  fut  obligée  de  leur  donner  des  indem- 
nités de  déplacement'. 

Le  rôle  de  chaque  bailliage  et  de  chaque  sénéchaussée 
terminé  formait  un  registre*,  car  il  devait  contenir  tous  les 
dénombrements*.  Il  était  signé  et  arr^é':  on  ne  pouvait 
rien  en  retrancher  ni  rien  y  ajouter  désormais. 

L'original  était  gardé  dans  les  archives  locales^  royales^ 


1.  Art.  5,  Edit  de  Fontainebleau,  3  janv.  15'«3-4,  Isambert,  XU,  848. 

—  Cf.  6  août  et  28  nov.  1485.  Paiement  pour  un  voyage  fait  par  ordre 
du  sénéchal  de  Beaucaire  pour  publier  dans  difTérens  lieux  de  la  séné- 
chaussée mandement  du  roi...  que  les  nobles  de  lad.  sénéch.  se  tien- 
nent prêts  à  servir  le  roi  en  armes  «  in  eof*um  domibus  »,  Bibl.  Nal. 
Languedoc  159,  fol  504.  —  Avr.-mai  1500,  fr.  26106,  n»  170.  C'était 
déjà  sous  Charles  VIII  une  habitude  ancienne. 

2.  Arr.-ban  Poitou,  en  1491,  Bibl.  Nat.  fr.  21540;  30  sept.,  fol.  113 
v°;  6octob.  et  17,  fol.  114;  2  déc,  fol.  95  v«;  12  déc.  1498,  etc.  — 
Baill.  Caux  et  Gisors,  déc.  et  janv.  1470  et  1471,  S.  Allais,  Nobiliaire 
univ.,  t.  VI,  p.  289-325. 

3.  21  févr.  1480-1,  le  sénéchal  de  Toulouse  fait  payer  4  liv.  t.  au 
procureur  de  la  sénéch.,  K  72,  n«  54. 

Ord.  9  févr.  1547-8,  art.  7,  Isambert,  XUl,  43. 

4.  14  déc.  1472,  «  bon  et  vroy  registre  »,  K  1202,  n«>  11.  —  Cf.  ces 
registres,  pour  la  Bourgogne  ducale,  de  14731 474,  Arch.  C.d'Or 
B  11724.  —  1488,  9  avril,  Uôle  de  rarr.-ban  dressé  par  bailliages  ;  P 
I'i02*,  cote  1223.  —  En  1503,  Sénéch.  Toulouse,  «  registres  et  livres 
de  fiefz  »,  P  583,  fol.  3  r*»  ;  1503-4,  Bourbon  nais- Au  vergue,  P  1402», 
cote  1225.  —  11  févr.  1472-3,  «  roolle  ou  cayer  »,  Arch.  Hérault  C, 
Sénéch.  de  Nîmes,  vol.  X,  p.  328. 

5.  C'est  un  registre  de  ce  genre  qui  figure  aux  Arch.  Nat.  sous  le 
n»  P  583,  pour  1503  1504,  et  qui  contient  plus  de  300  feuillets  :  il  est 
relatif  à  la  Sénéch.  de  Ciarcassonne  et  nous  Favons  souvent  cité. 

6.  14  déc.  1472,  «  signé  de  voz  saings  manuelz  »,  écrit  le  roi  au 
bailli  de  Caen,  K  1202,  n°  11.  —  Art.  8,  Ord.  9  févr.  1547-8,  Isambert, 
Xill,  43. 

7.  Art.  8,  cité, 

8.  «  Ils  inséreront  tout  au  long...  les  adveuz  et  denombremens 
dedans  les  Archifz  ou  registres  de  lad.  seneschaucié  »,  P  583,  fol.  2  v<». 

—  Cf.  Maur.  Boy,  Ban  et  arr.-ban  Baill.  Sens,  p.  vj  et  vij. 
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OU  seigneuriales*,  le  double  était,  expédié  au  roi'  qui,  en 
1472,  avait  chargé  le  greffier  du  Grand  Conseil  de  centra- 
liser tous  les  rôles  de  France'.  Mais,  à  l'occasion,  le  Prince 
se  contentait,  au  moins  provisoirement,  d*un  extrait  de  ces 
rôles\  11  lui  suffisait  de  savoir  sur  combien  de  combattants 
il  pouvait  compter*^  :  on  croit  communément  qu'à  la  fin  du 
XV*  siècle  le  ban  et  Tarrière-ban  s'élevaient  au  chiffre  de 
10000  hommes*.  D'après  les  montres  qui  nous  sont  con- 
servées, il  est  certain  que  ce  chiffre  aurait  été  beaucoup  plus 
élevé  si  le  roi  avait  voulu  lever  à  la  fois  le  contingent  de 
tous  les  bailliages  du  royaume  \ 

Assurer  le  recrutement  des  gens  de  guerre,  leur  habille- 
ment, leur  armement  permettait  de  les  convoquer  en  bon 
ordre  et  de  ne  pas  s'exposer  aux  surprises  tardives.  Le  droit 
de  convocation  n'appartenait  qu'au  roi'  :  les  Etats  généraux, 
au  milieu  du  xiv®  siècle,  n'avaient  pu  obtenir  d'être  con- 
sultés, que  si  le  roi  «  bonnement  les  povoit  avoir'  ».  Ceux 
de  1484  demandèrent  seulement  que  le  prince  ne  décidât 
rien,  sans  en  avoir  mûrement  délibéré  avec  son  Conseil  *®  ; 
de  fait,  le  roi  n*agissant  jamais  autrement,  il  accueillit  ce 
vœu  ",  qui  ne  gênait  point  ses  habitudes.  La  tradition  vou- 
lait que  la  convocation  fût  justifiée  par  l'imminence  d'un 

1.  Bourbonnais  et  Auvergne,  10  janv.  1503-4,  «  les  copies  desd. 
adveuz  et  dénombrement^...  envoiera  au  roy  et  fera  garder  les  origi- 
naux dedans  les...  registres  de  sa  Chambre  des  Comptes  à  Molins...  » 
P  1402»,  cote  1225. 

2.  Nov.  1503,  P  583,  fol.  3  r«,  «  envoyeront  aud.  sgr  [roy]  la  copie 
desd.  registres  et  livres  de  fîefs.  »  —  14  déc.  1472,  «  et  le  doble  de 
vostred.  rogisire...  envoyez.  » 

3.  Arch.  Nat.  K  1202,  n«  11,  14  déc.  1472. 

4.  Art.  1,  édit  Fontainebleau  du  3  ianv.  1543-4,  Isambert,  XII,  846. 
Art.  9  du  9  févr.  1547-8,  Lsambert,  Xlll,  43. 

5.  Ëx.  :  1503,  «  f)our  savoir  le  nombre  des  combatans  que  pourrions 
recouvrer.  »  P.  583,  fol.  1  r®. 

6.  Boutaric,  Institut,  milit.,  p.  354. 

7.  Cf.  Lebeurier,  p.  32,  Rnle  tcures  ban...  ;  en  1469,  parle  seulbaill. 
d'Evreux,  plus  de  700  hommes  étaient  fournis.  —  Boutaric,  Institut, 
milit.  y  357. 

8.  1315,  juillet,  de  la  Roque,  Traité  Ban,  ^.\k-\h  \  1316,  mai,  Ch*d. 
XL  441.  —  1351,  mandement  au  bailli,  K  47,  n»  10  (Boutaric,  Institut, 
milit.  p.  216,  n»  2).  —  1355,  28  déc,  Isamb.,  IV,  757,  art.  19.  — 
1356-7,  3  mars,  art.  32,  lsambert,  IV,  834. 

9.  1355,  28  déc,  et  1356-7,  3  mars,  cités  note  précéd. 

10.  Cah.  des  Etals,  Noblesse,  Isambert,  XI,  37-38  ;  89,  Doc.  Inéd., 
p.  666,  704. 

11.  Ibid.^  lsambert,  XI,  89  ;  Doc.  Inéd.,  p.  704. 
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péril  national  :  guerre  intestine  ou  guerre  étrangère*.  Mais 
le  roi  seul  était  juge  de  rimminence  de  ce  danger.  Il  l'ap- 
préciait à  sa  guise  el  sans  contrôle.  Les  sujets  n'avaient 
qu'à  obéir  «  toutes  les  fois  qu'ils  estoient  mandez^  ». 
Louis  XI,  en  particulier,  semble  avoir  assemblé  le  ban  et 
l'arrière-ban   presque   toutes    les   années ^  A  sa  mort  les 


1.  1316,  mai,  «  si  nécessitas  fuerit  generalis  »,  ()rd.  XI,  441.  —  1351. 
«  repousser  les  Anglais  »,  K47,  n"  10  ;  Boutaric,  Institut.  m//?7.,216, 
n«  2.  —  28  dér.  1355,  «  en  cas  de  pur  et  évident  nécessité»,  Isainberl, 
IV,  757,  art.  19.  —  3  mars  1356-7,  art.  32,  «  après  bataille,  en  cas  de 
pure  et  évident  nécessité  »,  Isambert,  IV,  834.  —  28  août  1410,  levée 
d'armes  des  sgrs  et  alliances  avec  les  Anglais,  Ord.  IX,  530-1.  —  14 
oct.  1411,  contre  «  le  très  mauvais  propos...  des  princes  d'Orléans  », 
Ord.  IX,  640,  Isambert,  Vil,  257.  —  8  fevr.  1413-4,  contre  les  princes 
rebelles,  Ord.  X,  192-3.  —  2  févr.  1417-8,  contre  les  Anglais,  Ord.  X, 
434.  —  1466,  contre  les  Anglais,  Arch.  Nat.  K  70,  n«  36,  et  Boutaric, 
In.Uilut.  tnilii.,  p.  349,  n«  1.  —  Formulaire  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  />\ 
5727,  fol.  83  r»,  «  révolte  des  grands  seigneurs  ». 

2.  1472,  14  déc,  Louis  XI  dit  :  «  toutes  les  fois  qu'ilz  seront  man- 
dés »,  K  1202,  no  11.  —  De  même,  sous  Louis  XIl,  21  mai  1510, 
«  Toutes  et  quantes  heurs  qu'ilz  seront  mandez  pour  le  roy  »,  Bibl. 
Nat. /r.  26111,  n»  973, 

3.  C'est  l'avis  de  Lebeurier,  op.  cit.  p.  33,  «  presque  annuellement  ». 
11  est  possible  cependant  d'ajouter  plus  d'une  indication  à  la  liste  des 
mobilisations  de  ban  et  arr.-ban  donnée  pour  la  Normandie  seulement 
par  Lebeurier,  op.  cit.  p.  28  et  ss.  ;  et  a  la  liste  de  Boutaric,  Instit. 
milit.j  p.  357,  qui  tous  deux  avaient  déjà  complété  la  Roque,  Tr.Ban, 
cité  p.  38,  édit.  1676  : 

1442,  11  août,  Lebeurier,  p.  30. 

14'«5,  la  Roque,  p.  38,  édit.  1676. 

1454,  Limousin,  Cosneau,  Richemont,  p.  375,  n.  5. 

1464,  la  Roque,  édit.  1735,  p.  132. 

1466,  Lebeurier,  p.  30  ;  Arch.  Nat.  K  70,  n°  36,  cité  par  Boutaric, 
Inst.  mifit.j  p.  3'i9,  n.  1. 

1467,  15  janv.,  K  70,  n.  4,  Boutaric,  ibid.,  3'i9,  n.  1. 
1467,  sent.,  Poitou, /'r.  21540,  fol.  74. 

1469,  LeJ)eurier  et  Boutaric,  op.  cit. 

1470,  ibid. 

l'*72,  Auvergne,  Rivière,  Hist.  In.%t.  Anv.,  l.  329. 

1473,  Lebeurier  et  Boutaric,  ibid. 

1475,  Auvergne,  Rivière,  op.  et  loc.  cit. 

1477,  Lebeurier  et  Boutaric,  op.  et  loc.  cit. 

Vkll^  Sénéch.  Beaucaire,  Ménard,  Hist.  NimeSy  Preuves,  lll.  336, 
col.  2.  —  Baill.  Autun,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVIl,  fol.  27  v». 

1479,  Auvergne,  Rivière,  op.  et  loc.  cit. 

12-15  nov.  1480,  Spont,  ^V.  Archer.^,  p.  466,  dans  iîei?.  ouest,  hist., 
avr.  1897  ;  et  K  72,  n«  50  :  Poitou,  Saintonge  ;  Auvergne,  Rivière,  op. 
et  loc.  cit. 

1481,  Lebeurier,  p.  33. 

1486,  ib.y  janv.  1486,  dans  les  vicomtes  de  Gournay  et  Aumale 
Spont,  ibid.,  p.  480. 

Ii87,  Lebeurier,, p.  33;  Boutaric,  p.  357. 
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États  s'en  plaignirent*  mais  sans  succès  bien  durable:  la 
multiplicité  des  bans  réapparut  dès  Louis  XII  '. 

L'initiative  venait  du  roi,  Texécution  était  généralement 
confiée  au  sénéchal  et  au  bailli  ou  au  gouverneur  \  par 
exception  à  un  commissaire*  ;  sous  François  P%  le  roi,  en 
1544,  ne  s'adressait  pas,  comme  au  xv®  siècle,  directement 
à  eux.  Il  écrivait  seulement  au  capitaine  général  du  ban, 
qui  se  chargeait  de  les  avertir".  Aux  xiv®  et  xv®  siècles,  les 
baillis  et  sénéchaux  n'avaient  à  intervenir  chez  les  hauts 
justiciers  que  si  le  mandement  royal  de  mobilisation  n'y 
était  pas  exécuté  ^ 

Aussi  bien,  une  fois  en  possession  de  ce  mandement,  les 


[1488,  début],  Dupont,  Hist.  Cotentin,  UI,  181. 

1489,  Sénécn.  Beaucaire,  Ménard,  Hi,%t.  Nîmes,  IV,  Preuves^  p.  50. 

—  Baill.  Mâcon,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVIl,  fol.  295  v». 

1490,  Maçonnais,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVU,  p.  296  r<>. 

1491,  Lebeurier,  p.  33. 

1500  n.  st.,  avril,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n»  170,  pour  TAgénois  et  la 
Gascogne. 

1503,  Agénois,  Bibl.  Nat.  />'.  26108,  n°  469,  Auvergne,  ibid.,  fr, 
21540  ;  Roy.  Ban  et  arr.-ban,  baill.  Sens,  p.  x. 

1506,  Baill.  Mâcon,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVU,  fol.  299  r<». 

1507,  24  nov.,  Baill.  d'Autun,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  33  v». 

1509,  juill.-sept.,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n»  973. 

1510,  Sénéch.  Lannes,  Bibl.  Nat.  />•.  26111,  n»  995. 
1511-12,  Baill.  Autun,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  34  r». 

1512,  Baill.  Caen,  K  79,  n°  4.  —  Sénéch.  de  Quercy,  Bibl.  Nat.  fr. 
26112,  n«  1117.  —  Auvergne,  Rivière,  op.  et  loc.  cil.  —  Baill.  Coten- 
tîn,  Boutaric,  op.  cil.  p.  357  ;  de  la  Roque,  p.  19. 

1513,  Baill.  Caux,  Boutaric,  ibid.,  p.  357.  —  Baill.  Cotentin,  Bibl. 
Nat.  p'.  26113,  no  1193. 

1513-1514,  Bourgogne,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  GVIl,  fol.  98  vo. 
1515-7,  1517-9,  Baill.  Mâcon  et  Bourgogne,  Inv.  Arch,  G.-d'Or,  B 
2829. 

1.  Isambert,  XI,  37-38,  et  Doc.  Inëd.,  cités  p.  666,  667.  —  J»»  Mas- 
selin,  p.  354. 

2.  V.  avant-dern.  note,  1486,  1487,  1489,  1491,  1500,  1503,  1507,  etc., 
sans  compter  toutes  les  convocations  qui  n'ont  pas  encore  été  signalées. 

3.  20  mai  1351,  K  57,  n«  10;  —  Boutaric,  Imtit.  milil.,  216,  n"  2  ; 

—  1353,  Ord.,  isambert,  IV,  691  ;  —  l'*10,  28  août,  Ord.  IX,  530-1  ;  — 
1411,  14  oct.,  Ord.  IX,  640;  Isambert,  VU,  257  ;  —  1413-4,  8  févr.  Ord. 
X,  192;  —  1417-8,  2  févr.,  Ord.  X,  434;  —  10  août  1454,  Cosneau, 
lîichemont,  p.  375,  note  5.  —  Arch.  Hérault  C,  Sénéch.  Nimes,  vol. 
X,  p.  328,  11  févr.  1472-3. 

4.  Cf.  Bibl.  Nat.  formulaire  Louis  XI,  fr.  5727,  fol.  83  r«.  —  1467, 
Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  74. 

5.  Art.  1,  Edit  Fontainebleau,  3  janv.  15't3-4,  Isamb.,  Xll,  846. 

6.  Juin  1338,  art.  19,  Isambert,  fV,  438  et  439  ;  28  déc.  1455,  art.  25, 
Isambert,  IV,  761,  —  Cf.  Boutaric,  Inst.  milit.,  p.  274. 

Dupont- Fërrjer.  32 
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baillis  et  les  sénéchaux  réunissaient  le  Conseil  *  :  ils  arrê- 
laienl,  après  délibération,  les  lieux  de  rassemblement'. 
Puis,  avec  une  copie  dos  lettres  du  roi,  le  bailli  transmettait 
rindication  de  ces  différonls  lieux  aux  officiers  division- 
naires du  ressort  et  aux  seigneurs  les  plus  notables';  il  les 
mandait,  au  besoin,  pour  conférer  oralement  plus  amplement 
avec  eux  *  :  officiers  et  seigneurs  faisaient  publier  incon- 
tinent, à  son  de  trompe,  aux  endroits  accoutumés,  la  levée 
du  ban  et  arrière-ban^;  ils  indiquaient  le  point  choisi, 
comme  rendez-vous,  aux  gens  en  armes  de  leur  circons- 
cription*. Là,  ceux-ci  étaient  «  vus  et  visités^  ».  Le  délai 
pour«  se  mettre  sus  »  étaitfort  variable  :  il  pouvait  être  de 
trois  ou  quatre  mois,  mais  aussi  de  cinq  semaines,  un  mois 
et  parfois  même  de  cinq  jours  *. 

1.  Ex.  :  arr.-ban  Poitou,  sept.-oct.  1467,  Yvon  du  Fou,  commissaire 
du  roi,  dil  :  «  le  5  ocl.  1467  assemblasmes  au  palais  de  Poitiers  le  sieur 
de  Bressuire  avec  les  pens  de  la  justice  et  officiers  eslans  illec,  pour  le 
roy,  et  le  maire  dud.  lieu  de  Poicliers  et,  oar  Tadvis  cl  délibéracion,  assi- 
gnasmes  les  jours  et  lieux...  »,  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  74.  —  Cf. 
Sénéch.  Beaucaire,  28  juill.  1489,  «  Deliberatione  Consilii  »  ;  Menant, 
Hist,  Nîmes,  IV,  Preuves,  p.  50. 

2.  V.  texte  de  sept.-oct.  1467  cité  noie  précéd.  :  Fontenay-le-Comte, 
S. -Hermine,  Niort,  Chauvigny,  ibid. 

3.  5  sept.  1410,  Baill.  dEvreux,  Lebeurier,  Rôle  Taxes  Ban,..,  p. 
137-139.  —  Arr.-ban  Poitou,  1467,  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  74  v».  - 
10  janv.  1487,  Lebeurier,  op.  cit.  p.  139  B.  —  1417-8,  2  févr.,  Ord.  X, 
435.  —  11  août  1490,  Bibl.  Nat.  />\  26102,  n°  586.  —  16  sept.  1485, 
Ménard,  Hist.  Nimes,  t.  IV,  JPreuvcs,  p.  36,  Sénéch.  de  Beaucaire, 
avr.  et  mai  1500,  Sénérh.  Agenois,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n"  170.  — 
Baill.  Caen,  mai  1512,  Arch.  Nat.  K  79,  n»  4.  —Juin  1513,  fr.  26113, 
n«  1193,  Cotent  in. 

4.  Arr.-ban  Poitou,  1467,  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  75  r«.  —  10  janv. 
1487,  Lebeurier,  op.  c?7.  p.  139  B.  —  Bailliage  Auxois,  1503-4,  Bibl. 
Nat.  Bourqogne  CVll,  fol.  97  r«. 

5.  Sénéch.  Quercy,  21  mai  1510,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n«  973;  7  lo- 
calités sont  mentionnées.  —  1410,  28  août,  (h^d.  IX,  531.  —  1411,  U 
oct.,  Ord.  IX,  640;  Isamb.,  Vil,  257.  —  1413-4,  8  févr.,  Ord.  X,  192. 
—  2  févr.  1417-8,  Ord.  X,  435.  —  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  83,  Fannii- 
laire  de  Louis  XI. 

6.  Sept.  1467,  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  74  et  ss.  —  11  août  1490,  Bibl. 
Nat.  fr.  26102,  n«  586  :  Caen.  —  11  juin  1492,  Bibl.  Nat.  />\  26103,  n« 
810,  Honfleur.  —  4  mai  1512,  à  Caen,  Arch.  Nat.  K79,  n«  4.  —  Autun, 
Bibl.  Nat.  Bourgogne,  CVll,  fol.  27  v»,  17  nov.  1477. 

7.  Mai  1512,  Baill.  Caen,  Arch.  Nat.  K  79,  n»  4  et  textes  cités  suprà. 

8.  Quatre  mois:  du  14  déc.  1473  au  15  avr.  1474,  Lebeurier,  Rôle 
ta.Tes  ban....  p.  33,  n«  69  ;  trois  mois,  du  2  févr.  1417-8  au  1"  mai, 
Ord.  X,  435  ;  cinq  semaines,  du  8  mai  1472  au  15  juin,  Arch.  Nat.  K 
71,  n«  19;  un  mois,  du  8  mai  au  8  juin,  ibid.  ;  dix-huit  jours,  du  28 
août  1410  au  15  sept,  Ord.  IX,  531  ;  cinq  jours,  du  10  août  au  15,  Cos- 
neau,  Richeniont,  p.  375  ;  «  incontinent  »,  8  févr.  1413-4,  Oj^d.  X,  192. 
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Sauf  impossibilité,  le  bailli  avait,  en  principe,  à  con- 
duire les  hommes  de  son  bailliage*  ;  le  sénéchal,  les  hommes 
de  sa  sénéchaussée.  Cependant,  là  encore,  il  n'y  avait  rien 
d'absolu  :  vers  la  lin  du  xv^  siècle,  et  notamment  en  Nor- 
mandie, on  aperçoit  fréquemment  des  «  capitaines  du  ban 
et  arrière-ban  du  bailliage*  ».  Les  baillis  et  sénéchaux  ré- 
partissaient  habituellement,  on  peut  le  supposer,  les  hommes 
de  leur  ressort  entre  des  lieutenants  '^  :  ils  désignaient  ces 
lieutenants,  à  moins  que  le  roi  ne  les  eût  nommés*.  Mais 
cette  répartition  pouvait  être  faite  aussi  par  des  commis- 
saires*. Ces  lieutenants  n'étaient  pas  nécessairement  choi- 
sis en  dehors  de  la  noblesse  locale  *.  Chacun  d'eux  avait  le 
commandement  d'un  certain  nombre  d'hommes  d'armes  et 
de  brigandiniers  ou  d'archers  ;  c'était  sa  compagnie  et  tous 
ceux  qui  la  composaient  prêtaient  serment  de  bien  et  loya- 
lement servir  le  roi  \  Ces  compagnies  étaient  loin  d'être 
égales.  On  vit  des  lieutenants  ne  recevoir  qu'un  homme 
d'armes,  et  d'autres  en  obtenir  une  véritable  troupe*.  Les 
vassaux  d'un  seigneur  lui  étaient  ordinairement  refusés  ;  le 
roi  craignait  de  reconstituer  des  groupements  qui  fussent 
plus  féodaux  que  monarchiques.  Par  faveur  exceptionnelle, 
il  permettait,  en  1472  par  exemple,  aux  gentilshommes  de 


1.  Etats  Génér.,  1483-4,  Cahier  iVo&to,çe,  Isambert,  XI,  37-38  ;  Boc, 
Inéd.y  p.  667  ;  Picot,  Etats  Génér.,  1,  518-9.  —  Ex.  :  1503,  Sénéch. 
Agénois,  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n»  469.  —  Bailli  d'Autiin  conduit  les 
hommes  de  son  bailliage,  Bibl.  Nat.  Bourgogne,  GVIl,  fol.  27  v°. 

Cf.  art.  6  Edit  Fontamebleau,  3  janv.  1543-4,  Isambert,  XII,  848.  r- 
Art.  3,  Ord.  9  févr.  1547-8,  Isambert,  XIIÏ,  41-42. 

2.  8  mai  1472,  K  71,  n°  19.  Ex.  :  1471,  en  Normandie,  6  capitaines, 
Spontï  Rev.  quest.  Hlst.,  1897,  avril,  p.  456.  —  Baill.  de  Gaux,  mai 
1496,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n»  1142  ;  févr.  1505-6,  K  78,  n»  6  ;  nov.  1518, 
Actes  François  /,  I,  900.  —  Baill.  Gotontiii,  24  sept.  1491,  Bibl.  Nat. 
fr.  26102,  n«  705,  etc.  Voir  notre  Almanach  i^oyal. 

Gf.  Ord.  l,  p.  635-636,  12  mars  1316-7  ;  et  Boutarir,  Inst.  milit., 
p.  213. 

3.  Cela  peut  s'inférer  notamment  du  rôle  de  1467,  pour  la  Sénéch. 
de  Poitou,  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  74  et  ss. 

4.  14  déc.  1473,  Lebeurier,  Rôle  taxes  ban...,  p.  33,  n«  69.  —  1467, 
sept-oct.,  Sénéch.  Poitou,  Bibl.  Nat.  fi\  21540,  fol.  75  r». 

Art.  3,  Oi-d.  9  févr.  1547-8,  Isambert,  XÏII,  41-42. 

5.  Poitou,  1467,  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  74  et  75.  —  Lebeurier, 
Rôle  taxes  bon...,v.  30. 

6.  Ex.  :  Sénéch.  Poitou,  rôle  de  1467,  fr.  21540  cité. 

7.  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  75;  Lebeurier,  Rôle  taxes  ban...,  p.  30, 
Poitou  en  1467. 

8.  Ex.  Bibi.  Nat.  fr.  21540,  fol.  76-79,  etc. 
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«  servir  en  armes  soubs  et  en  la  compagnie  de  tel  seigneur 
chef  ou  capitaine  de  guerre  que  bon  leur  semblera,  de  la 
contrëe  dont  ils  seront*».  Mais,  dès  Tann^^e  suivante,  il 
refusait  la  même  faveur*;  aux  Etats  de  1484,  les  seigneurs 
la  réclamèrent  inutilement  '. 

S'il  y  avait  quelque  incertitude  dans  raitribution  aux 
baillis  ou  à  d'autres  du  commandement  des  troupes  totales 
ou  partielles  du  bailliage,  il  n'est  pas  certain,  non  plus, 
que  le  contingent  de  tous  les  bailliages  et  de  toutes  les 
sénéchaussées  ait  toujours  été  placé  sous  les  ordres  d'un 
chef  unique  :  ce  chef  des  arrière-bans  existait  en  1450  et 
1454  et  c'était  Dunois*;  sous  François  P%  il  existait  aussi, 
sous  le  nom  de  capitaine  général  du  ban  et  arrière-ban  de 
France  \ 

En  campagne,  les  troupes  du  ban  et  de  rarrière-ban  lo- 
geaient chez  l'habitant,  comme  les  compagnies  de  l'ordon- 
nance et  les  francs  archers*.  Le  roi,  au  xv®  siècle,  et  au 
xvi^,  ne  se  privait  pas  de  les  emmener  en  dehors  de  la  pro- 
vince d'où  il  les  avait  tirées':  il  donnait  bien  aux  Bretons 
la  promesse  de  ne  pas  les  conduire  hors  de  Bretagne,  mais 
il  rendait  vaine  cette  promesse  en  ajoutant  «  sans  une 
extrême  nécessité,  de  quoi  le  roi  est  arbitre'  ».  En  réalité. 


1.  Arch.  Nat.  K  71,  n»  19,  8  mai  1472. 

2.  14  déc.  1473,  tcxle  cité  par  Lebeurier,  Rôle  tcures  ban...,  p.  33, 
n°  69. 

3.  Cahier  Etals ^  Noblesse,  Isambert,  XI,  37-8,  réponse  du  roi,  t&., 
89,  «  il  en  sera  fait  au  bon  plaisir  du  roy  ».  —  Ik>c.  Inéd.,  p.  667, 
réponse,  p.  704.  —  Picot,  Etats  Généraux,  1,  518-9. 

4.  31  juilL  1450,  P.  Daniel,  Milice,  I,  203;  Lebeurier,  Rôle  taxes 
ban...,  p.  30,  n»  63.  En  1454,  Gosneau,  Richemont,  p.  375. 

5.  Art.  1,  Kdit  de  Fontainebleau,  3  janv.  1543-4,  Isainbert,  XII,  846. 

6.  Sponl,  Fr.  Archei*s,  Rev.  d.  quest.  histor.,  1897,  avril,  p.  456. 

7.  Le  roi  fait  conduire  le  ban  et  Tarr.-ban,  le  28  août  1410,  «  quelque 
part  que  nous  soyons  »,  Ord.  IX,  531  ;  8  févr.  1413-4,  il  donne  au 
bailli  d'Amiens,  à  la  tète  du  ban,  rendez-vous  à  Paris,  Ord.  X,  194  ;  le 
2  févr.  1417-8,  le  roi  donne  au  sénéchal  de  Carca-ssonne  et  au  ban  de 
la  sénéchaussée  rendez- vous  à  Ghartres,  Ord.  X,  434.  —  Le  8  mai 
1472,  «  tous  arr.-bans  du  royaume  »  devront  venir  «  es  marches  de 
par  deçà  »  (Ham  en  Vermandois)  «  ou  autres  lieux  à  eux  ordonnés  par 
leurs  capitaines»,  K  71,  n«  19.  —  Le  25  août  1503,  le  ban  et  arr.-ban  de 
la  sénéchaussée  d'Agénois  est  mené  en  Roussillon  et  à  Fontarabie. 
Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n°  469.  —  On  n'était  donc  plus  au  temps  où  ortii- 
nairement  le  roi  n'obligeait  pas  le  ban  et  arr.-ban  à  sortir  de  la  pro- 
vince (Boutaric,  Instit.  inilit.,  p.  357). 

8.  De  La  Roque,  Traité  du  Ban,  dans  Traité  de  la  Noblesse,  1735, 
p.  25. 
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le  ban  et  rarrière-ban  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée 
servaient  constamment  loin  de  leurs  foyers  :  ceux  de  TAgé- 
nois  étaient  conduits  en  Roussillon,  ceux  du  bailliage 
d'Amboise  étaient  conduits  en  Champagne  et  ceux  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne  n'étaient  pas  dispensés  d'aller 
à  Chartres.  Le  roi  entraînait  mt^me  le  ban  et  Tarrière-ban 
hors  des  frontières  du  royaume  *. 

A  défaut  d'une  limite  dans  Tespace,  il  y  avait  une  limite 
dans  le  temps.  La  durée  du  ban  et  de  l'arrière-ban  était 
primitivement  fixée  à  40  jours  ou  six  semaines^  :  Saint 
Louis  Tavait  portée  parfois,  pour  les  barons,  à  deux  mois 
ou  60  jours*.  Philippe  le  Bel,  en  1303,  Tétendit  même  à 
quatre  mois  *,  François  Y^  respectait  encore  la  durée  de 
40  jours,  mais  seulement  pour  une  guerre  extérieure  au 
royaume"^;  en  France,  il  imposait  un  service  de  trois  mois 
entiers  ou  90  jours*  :  c'était  doubler  et  au  delà  la  durée  pri- 
mitive du  ban.  Et  encore  ces  journées  de  service  ne  comp- 
taient-elles que  du  moment  de  la  présence  au  corps  ; 
l'aller  et  le  retour  n'entraient  pas  en  ligne'. 

Les  nécessités  nouvelles  de  la  guerre,  de  moins  en  moins 
locale,  de  plus  en  plus  générale,  avaient  ainsi,  tant  bien  que 
mal,  approprié  aux  besoins  de  la  nation  des  règles  mesu- 
rées jadis  sur  les  besoins  du  fief  :  il  n'en  résultait  pas 
moins,  pour  les  possesseurs  de  biens  nobles,  des  charges 
financières  très  lourdes.  Les  bans  devenaient  plus  nom- 
breux, les  expéditions  auxquelles  on  les  entraînait  deve- 
naient plus  longues  et  plus  lointaines.  Autant  de  causes 
de  ruine  pour  les  possesseurs  de  menus  fiefs  ;  surtout  que 
leur  service  était  gratuit  et  que  le  soin  de  se  nourrir  les 
regardait.  Ainsi  «  tourmentez  et  oppressés  »  disaient  les 
États  de  1484,  «  plusieurs  ont  vendu  leurs  patrimoines  et 


1.  Voir  av.-dern.  note  ;  Fontarabie  est  dans  le  Guipuiscoa,  en  Espa- 
ene.  —  Lebeurier,  Rôle  taxes  ban..,,  p.  37,  note  8,  cite  les  lettres  pat. 
du  3  janv.  1536-7,  ordonnant  au  bailli  d'Aniboise  de  marcher  en 
Champagne  et  Brie  le  l*^**  mai  1537. 

2-3-4.  De  La  Roque,  Tr.  Ban,  ibib.,  p.  33-34.  —  Cf.  Bou tarie,  Inst. 
milit^  p.  266-267. 

5.  Edit  Fontainebleau,  3  janv.  1543-4,  art.  7  et  8,  Isambert,  XH, 
848. 

6.  Ibih.  —  De  même  Henri  11,  édit  de  9  févr.  1547-8,  art.  18,  Isam- 
bert, XIII,  p.  46. 

7.  Ibid,,  édit  de  1544  et  de  1548,  art.  cUé9. 
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héritages  et  sont  cheuz  en  grans  povrotez  *  ».  Ceux-là  mêmes 
qui  ne  possédaient  pas  de  biens  nobles  souffraient  aussi, 
quoique  indirectement,  du  ban  et  de  Tarrière-ban  :  ils 
étaient  pillés  *.  Les  capitaines,  les  lieutenants  et  les  officiers 
du  bailliage  étaient  trop  souvent  impuissants  contre  ces 
excès.  La  royauté  hésitait  cependant  à  solder  ces  troupes. 

IjC  ban  et  rarricre-ban  étaient  un  impôt  double,  impôt 
du  sang,  impôt  d'argent  :  allait-il  devenir,  pour  le  Trésor, 
une  dépense  nouvelle  au  lieu  d'être  une  recette?  Sans 
doute,  dès  Charles  Vil  "*  et  dès  Louis  XI  *,  sans  parler  de 
leurs  prédécesseurs",  la  Couronne,  à  plusieurs  reprises, 
avait  payé  les  gens  du  ban  et  de  i'arrière-ban  ;  mais  la 
Couronne  n'avait  pas  engagé  l'avenir  ;  et  le  principe  de  la 
gratuité  demeurait.  Elle  se  décida  à  l'abandonner,  au 
moins  pour  quelque  temps,  sur  les  instances  des  États  de 
1484  ^  Les  précédents,  la  coutume  de  payer  les  Compagnies 
d'ordonnance  et  les  francs  archers,  l'intérêt  de  ceux  qui 
composaient  le  ban,  l'intérêt  de  ceux  qui  ne  le  composaient 
pas,  mais  sur  qui  «  vivaient  »  les  hommes  de  guerre,  tout 
cela  avait  milité  en  faveur  de  cette  grande  réforme  :  sous 
Charles  VIII  au  moins  \  sinon  sous  Louis  XII  ^  la  Royauté, 
retenue  par  les  frais  de  la  solde  nouvelle,  semble  avoir  mis 
plus  de  discrétion  aux  convocations  du  ban  et  de  l'arrière- 
ban.  Quand  il  ne  servait  plus  à  battre  monnaie,  le  ban  deve- 
nait un  peu  plus  rare'. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xv**  siècle,  ces  troupes,  payées 
ou  non,  n'étaient  guère  en  état  de  se  relever  de  la  déca- 


1.  Isambert,  XI,  37-8;  Doc,  Inéd.,  p.  666-667. 

2.  Cf.  infrà,  p.  524  et  suiv. 

3.  Cf.  Cosneau,  Richemont,  p.  37'»  et  note  5. 

4.  SdoïU,  F7\  archers,  Rev.  Qiicst,  Histor.^  avril  1897,  p.  456.  — 
Formulaire  de  L.  XI,  Bibl.  Nat./^/\  5727,  fol.  83  r"  :  Lettres  aay^rière- 
ban  :  «  Nous  ferons,  dit  le  roi,  appoincler  leur  paiement  à  compter  du 
jour  de  leur  prenjière  monstre  ».  —  Cf.  Edit  Fontainebleau,  3  janv. 
1543-4,  art.  1  et  7,  Isambert,  Xll,  846  et  848. 

5.  P.  Daniel,  Milice^  1,  p.  80  à  86.  —  De  La  Uoque,  Ban  et  a.-ban, 
édit.  1735,  p.  9. 

6.  Doc,  Inéd.j  Etats  1483-4,  p.  667,  art.  1.  —  G.  Picot,  Etats  géné- 
raux, I,  518. 

7-8.  V.  suprà,  p.  495-496. 

9.  Sur  le  tan  et  Tu. -ban  sous  Fran(;ois  1,  voir  M.  Roy,  Ban  et  a.- 
han  baill.  de  Sens,  p.  x  ;  de  La  Roque,  op,  cit. —  Lebeurier,  Râle  des 
taxes  du  ban...,  p.  37  et  note  SO;Inv.  Arc/i.  C.-d'Or  B2829;  B  5148, 
Gébelin,  Milices  pr ovine. ,  p.  16,  n.  14,  etc. 
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dence  où  elles  glissaient  *.  Les  véritables  hommes  de  guerre 
ne  se  rencontraient  qu'assez  rarement  dans  leurs  rangs  : 
s'ils  ne  pouvaient  plus,  sans  difficulté,  passer,  comme 
autrefois,  dans  les  bandes  soudoyées \  ils  cherchaient  à 
entrer  dans  les  Compagnies  d'Ordonnance  '  ;  ils  acceptaient 
même  de  commander  les  francs  archers*  et,  depuis 
Louis  XII,  ils  ne  rougiront  pas  d'abandonner  la  cavalerie 
pour  les  gens  de  pied  '  :  autant  de  portes  par  où  ils  déser- 
taient cette  partie  de  Tancienne  armée,  pour  entrer  dans 
l'armée  nouvelle. 

En  somme,  le  bailliage  et  la  sénéchaussée  restaient  les 
centres  naturels  ou  s'organisaient  le  ban  et  Tarrière-ban. 
Les  pouvoirs  militaires  des  baillis  et  sénéchaux  s'y  trou- 
vaient, à  la  fin  du  xv®  siècle,  contenus  et  surveillés,  sinon 
diminués  :  le  recrutement,  la  convocation,  le  commande- 
ment du  ban  et  de  l'arrière-ban  leur  étaient  laissés  le  plus 
souvent  mais  ne  leur  appartenaient  pas  toujours  sans  par- 
tage :  le  Conseil  du  bailliage,  le  procureur,  l'avocat  du  roi, 
les  capitaines  du  ban,  les  commissaires  extraordinaires 
s'en  occupaient  avec  eux.  Les  baillis  et  sénéchaux  allaient- 
ils  donc,  comme  les  hommes  de  guerre,  leurs  contempo- 
rains, retrouver  ailleurs  ce  qu'ils  perdaient  là? 


III 

Bandes  mercenaires, 

A  la  fin  du  moyen  âge,  la  Royauté,  depuis  trois  siècles 
déjà,  cédait  à  la  tentation  de  compléter  ou  de  remplacer  le 
ban  et  l'arrière-ban  par  des  troupes  plus  maniables  et  tou- 
jours soldées  *  :  elle  les  recrutait  par  engagements  volon- 
taires et  les  gardait  tant  qu'il  lui  plaisait  ;  elle  y  accueillait 

1.  Boutaric,  Instit.  milit.,  p.  410. 

2.  Cf.  infrà,  111. 

3.  Boutaric,  op.  cit.,  410. 

4.  Cf.  infrâ,  IV. 

5.  Boutaric,  op.  cit.,  p.  412.  —  Susane,  Hist.  infanteriey  J,   p.  72- 
74,  77-8.  —  Belhomme,  Hist.  infanterie^  1,  p.  139. 

6.  G.  Picot,  Etats  génér.,  1,  530-1.   Gebelin,  Milices  provincialeSy 
p.  11. 

Fieffé,  ^15^  troup.  étrang.  au  service  de  la  France,  1,  p.  6,  8. 


504        LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

des  Français  et  des  étrangers,  des  nobles  et  des  roturiers. 
C'était  pour  elle  un  instrument  si  commode  de  domination 
monarchique,  qu'elle  ne  les  congi^diail  jamais  pour  long- 
temps *. 

Charles  Vil  avait  cru  devoir  les  renvoyer  et  les  «  cas- 
ser »,  quand  il  avait  réorganisé  l'armée,  mais  il  en  reprit 
aussi,  quand  les  circonstances  l'exigeaient*;  Louis  XI, 
ChaHes  Vlll,  Louis  XII,  François  1"  les  reprirent  égale- 
ment. Suisses "*,  Allemands*,  (k>rses\  Italiens*,  Flamands^, 
Écossais  %  Crées'  ou  Stradiots  composèrent  une  partie  de 
ces  bandes  dont  les  aventuriers  français  formaient  le 
reste  *".  11  arrivait  que  le  sentiment  national  se  révoltait 
contre  quelques-uns  de  ces  mercenaires  "  fort  coûteux  et 
point  toujours  assez  sûrs  "  :  le  roi  demandait  alors  à  ses 
baillis  et  sénéchaux  les  moyens  pratiques  pour  s'en  pas- 
ser*". Mais,  quand  les  avantages**  qu'ils  offraient  semblaient 
remporter  sur  les  inconvénients,  le  roi  s'adressait  aux  bail- 
lis, pour  assurer  le  racolage  à  travei*s  le  royaume  de  tous 
ceux  que  l'enrôlement  pouvait  tenter**.  Les  baillis  avaient  à 


1.  Gebelin,  Milices  p7^vinc.,  p.  11,  14,  15,  16. 

2.  Cosneau,  Richemoni,  p.  365. 

3.  Fieffé,  Hisl.  ti^oupes  étrang.  au  sei*vice...  France^  I,  44-57.  8u- 
sanne,  Uist.  infanterie,  i,  p.  62-69. 

4.  Fieffé,  Hist.  troupes  étr.,  p.  24-27.  —  Relhomme,  Hist.  infan- 
terie, l,  132,  139,  146.  —  10  juin  1486  c  es  Ligues  d'Ahnaigne  »;  infrà, 
p.  511,  n.  3. —  22mai  1514,  Maur.  Roy,  Ban...  haill.  Sens,  p.  iij.  — 
20  mars  1513-4,  Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n°  1253. 

5.  Fieffé,  Hist.troup.  élr.,  p.  24. 

6.  Fieffé,  Hisl.  Iroup.  étr.,  p.  20-24.—  Belhoinme,^i«^  infanterie, 
I,  139,  146. 

Susane,  Hist.  infanterie,  p.  75,  t.  i. 

7.  Fieffé,  Hist.  troupes  étr.,  p.  71. 

8.  Fieffé,  Hist.  troupes  étr.,  p.  33-41. 

9.  Fieffé,  Hist.  troupes  étr.,  p.  66-67. 

10.  Cf.  G.  Picot,  Etats  Génér.,  1,  530-1.  —Journal  Masselin,  Doc. 
Inéd.,  ï).  370-2. 

11.  V.  le  Rosier  des  Guerres,  de  1521  ;  le  Guidon  des  Guettes,  de 
1514,  cilés  par  Gebelin,  Milices  provinciales,  p.  16. 

12.  Susane,  Hist.  infanterie,  I,  p.  81-84.  —  Gebelin,  Milices  pro- 
vinc,  p.  15. 

13.  8  déc.  1485,  Ord.  XIX,  614;  Godefroy...  C?iarles  VIII,  p.  502.  — 
Belhomme,  Hist.  infanterie,  I,  132. 

14.  Les  soudoyers  étrangers  par  ex.  servaient  parfois  d'instructeurs  à 
l'infanterie  française  :  cf,  Fieffé,  op.  cit.,  p.  47  ;  Susane,  Hist.  infan- 
terie, p.  81-84,  etc. 

15.  Belbomme,  Hist.  infanterie  fr.,  p.  128. 
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les  diriger  sur  les  points  marqués  par  le  roi*.  En  1480, 
c'était  le  bailli  de  Rouen  qui  faisait  dresser  leur  camp'; 
c'était  le  gouverneur  de  Picardie,  maréchal  de  France,  qui 
en  avait  le  commandement  générait  A  la  t^îte  de  quelques- 
unes  de  ces  bandes,  on  trouve,  en  1481,  le  bailli  de  Caux, 
le  bailli  de  Hesdin  *;  par  delà  les  Alpes,  le  bailli  de  Dijon, 
en  1494,  est  chef  d'un  corps  de  8  000  Suisses  soudoyés  par 
Charles  VIII  ^;  en  1507,  à  Asti,  le  sénéchal  de  Rouergue  en 
dirige  un  autre  de  10  000'.  Le  bailli  d'Elaples  passe  les 
montres  de  ces  bandes^  et,  en  1491,  le  bailli  des  Monta- 
gnes, sur  Tordre  du  roi,  fait  la  revue  des  Suisses  à  «  Tost 
et  armée  de  Bretagne'  ». 

Pour  assurer,  dans  le  royaume,  l'approvisionnement  de 
ces  bandes,  le  roi  donnait  à  l'avance  à  tel  sénéchal  aver- 
tissement qu'elles  devaient  traverser  sa  sénéchaussée®.  Le 
sénéchal  aussitôt  faisait  publier  la  nouvelle  dans  tous  les 
sièges,  dans  toutes  les  châtellenies  et  dans  toutes  les  loca- 
lités du  ressort  et  donnait,  sous  sa  responsabilité,  Tordre 
de  préparer  les  vivres  nécessaires;  à  défaut  du  sénéchal, 
c'était  du  moins  le  juge-mage  et  Tavocat  ou  autres  mem- 
bres du  Conseil,  qui  s'occupaient  de  ce  soin  **. 

Quant  aux  lettres  royaux  de  licenciement,  nous  en  trou- 
vons, en  1370,  adressées  aux  baillis  :  ils  avaient  la  charge 
de  faire  payer  leur  solde  à  ces  gens  de  guerre  ". 


1.  Belhomme,  op.  cit.,  p.  128. 

2.  Belhomme,  op.  cit.,  p.  130  ;  le  bailli  était  alors  Guill.  Picart, 
depui.s  1479  (v.  notre  Almanach  royal). 

3.  Belhomme,  op.  cit.  y  p.  128  et  s. 

4.  Spont,  Fr.  Archers,  Rev.  quest.  Histor.y  avril  1897,  p.  470. 

5.  Belhomme,  Hist.  infant.  />'.,  1,  133  ;  c'était  alors  Antoine  de 
Baissey,  Arch.  Dijon  G  7,  n«  89  ;  Arch.  C.-d'Or  B  1805;  B  350  (v.  notre 
Alman.  royal). 

6.  Belhomme,  Hist.  infant.,  1,  142.  —  C'était  alors  François  de 
Thelligny,  promu  depuis  2  ans,  du  bailliage  de  la  Montagne  à  la  Sén. 
de  Rouergue.  Arch.  C.-d'Or  B  2  bis,  fol.  242  v»;  Bibl.  Dijon,  759,  fol. 
68,  l®'  reg.,  etc.  Voir  notre  Alman.  royal. 

7.  Spont,  Rev.  Q.  Hist.,  cit.,  p.  471. 

8.  Bibl.  Nat.  fr.  25717,  no  106  :  ce  bailli  était  alors  Pierre  Daux, 
nommé  fin  1477  (Bibl.  Nat.  Bourgogne  GVll,  fol.  202  ;  Arch.  G.-d*Or 
B  2067),  mais  qui  avait  interrompu  ses  fonctions  de  1486  à  1489. —  V. 
notre  Alman.  royal. 

9.  20  mars  1513-4,  Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n°  125,  3. 

10.  Ihid. 

11.  Arch.  Nat.  K  2492,  n»  18,  6  sept.  1370,  publié  par  Boutaric,/n5^ 
milit.,  note  2,  p.  263-264. 
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Ce  sonl  là  cependant  des  cas  Irop  isolés  pour  nous  auto- 
riser à  conclure  que  les  pouvoirs  du  bailli  étaient  toujours 
et  habituellement  ce  que  nous  venons  de  voir.  Le  plus 
souvent,  d'aulres,  qui  ne  sont  pas  baillis,  organisent, 
commandent  ces  bandes  et  en  passent  les  montres*.  IjCS 
baillis  ou  les  officiers  des  bailliages  n'avaient  donc  pas  vis- 
îVvis  des  bandes  une  autorité  normale  comparable  à  celle 
qui  leur  était  dévolue  vis-à-vis  du  ban  et  de  Tarrière-ban. 


IV 

Compagnies  d'ordonnance. 

Quand  Charles  Vil  ne  se  contenta  plus  du  service  volon- 
taire et  soldé  des  bandes  ni  du  service  obligatoire  et  habi- 
tuellement gratuit  du  ban  et  arrière-ban,  —  il  ne  put  se  dis- 
penser de  recourir,  peu  ou  beaucoup,  aux  baillis  ou  aux 
sénéchaux,  dans  la  constitution  de  sa  nouvelle  cavalerie,  les 
compagnies  d'ordonnance  et  de  sa  nouvelle  infanterie  les 
francs  archers. 

Le  recrutement  des  Compagnies  d'ordonnance  se  pratiquait 
sans  les  ofiiciers  ordinaires  du  bailliage:  le  roi  nommait  le 
capitaine  de  la  compagnie,  le  capitaine  choisissait  ses 
hommes  jusqu'à  concurrence  du  nombre  fixé  '.  Certes,  le  roi 
ne  se  privait  pas  de  placer  un  bailli  ou  un  sénéchal  à  la  tête 
d'une  compagnie^  :  (iharles  Vil,  Louis  XI,  Charles  VIII, 
Louis  XII  en  donnent  des  preuves  fréquentes  :  ils  confient  à 
tel  bailli,  à  tel  sénéchal  le  commandemeni  de  21,  25,  30,  40, 
96,  iiO  lances*;  mais  ce  n'est  pas  en  tantque  baillis,  que  les 

1.  Cf.  janv.  Iil2-a,  Ord.  X,  38  ;  Isambert,  VII,  277.  —  21  janvier 
ri82-3,  Arch.  Nat.  K  72,  n»  73. 

2.  Cf.  ait.  1,  3  et  5  de  l'Ord.  d'Orléans  du  2  nov.  1439,  Isambert,  IX, 
59  et  60.  —  Dansin,  Goiœern.  Charles  VIL..,  p.  95. 

3.  Boutaric,  Instil.  milit.,  p.  312. 

't.  21  :  15  juin  l'i61,  bailli  Coteiitin,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  155,  Aydie, 
n«  20  bis. 

25  :  12  juin  l'i/l,  sénéchal  de  Beaucaire,  0.  de  Poli,  Annuaire  hé- 
raldiq.,  1896,  p.  51-52. 

30  :  8  févr.  1495-6,  Sénéch.  de  Carcassonne,  Bibl.  Nat.  Pièces  orig., 
25,  n'>  220. 

40  :  29  mars  ri97,  ap.  Pàq.,  Sénéch.  d'A^énois,  Bibl.  Nat.  P.  orig.y 
178,  n«  23  ;  12  nov.  1497,  au  même,  Bibl.  IVat.  />-.  26105,   n«  1255;  4 
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baillis  reçoivent  cette  marque  de  la  faveur  royale  ;  c'est  en 
tant  qu'hommes  de  guerre.  Leurs  fonctions  habituelles  de 
bailli  sont  délaissées  :  ils  quittent  leur  bailliage  et  vont 
parfois  à  Tautre  bout  du  royaume. 

\jamiement  et  Véquipf*mrnt,  qui  regardaient  les  baillis 
pour  le  ban  et  Tarrière-ban,  ne  les  concernait  plus  pour  les 
compagnies  d'ordonnance  ^  Les  montres  relevaient  des  ma- 
réchaux de  France*;  elles  avaient  lieu  tous  les  trois  mois' 
et  «  en  tel  lieu  que  chacun  pût,  ce  jour-là  môme,  retourner 
en  son  logis*  ».  Elles  étaient  passées,  à  défaut  des  maré- 
chaux, fort  souvent  occupés  ailleurs  et  astreints  seulement 
en  principe  à  deux  montres  sur  trois  \  par  des  commis- 
saires que  désignaient  exceptionnellement  ^  soit  les  maré- 
chaux', soit  le  roi  *.  Ces  commissaires  étaient  quelquefois 
des  gouverneurs  ',  des  baillis  ou  des  sénéchaux**,  qui,  dans 

mai  1502,  au  môme,  />.  26108,  n»  368;  6  juin  1503,  au  même,  fr. 
26108,  no  44'i. 

96  :  19-20  mars  1471-2,  Sénéch.  Poitou,  K  71,  n»  16. 

HO  :  Dec.  14'j5,  cité  par  Boutaric,  InslU.  tnilit.,  p.  312,  Sénéch. 
Poitou. 

1.  Cf.  Ord.  30  janvier  145'i-5,  Isambert,  IX,  271-2;  cf.  suprà,  p.  493. 

2.  Ord.  janv.  1412-3,  Ord.  X,  57  ;  avr.  1467,  ord.  art.  1,  Isambert, 
X,  5'»4.  —  Formulaire  milieu  xv«^  s.,  Bibl.  Nat.  fr.  l'»371,  fol.  31  v» 
a  les  mareschaulx  de  France  passent  les  monstres  des  gens  d'armes  et 
archers...  ».  —  Formulaire  rédigé  vers  1523,  Bibl.  Nat.  fr.  647,  fol.  4 
r®  :  «  les  mareschaulx  de  France  sont  ordonnez  pour  le  roy  pour  faire 
recepvoir  les  monstres  des  gendarmes...  » 

3.  Ord.  avr.  I'i67,  art.  1,  «  les  monstres  se  feront  de  3  mois  en  3 
mois  par  les  mareschaulx  ou  les  commis,  en  tel  lieu  querhascun  puisse 
retournera  son  logis  le  jour  de  la  monstre,  dont  lesd.  mareschaulx  en 
feront  deux  en  l'an,  présens  les  cappitaines  ».  Isambert,  X,  p.  544.  — 
Ord,  XVII,  82. 

4.  Ibid. 

5.  Ibid. 

6.  V.  les  lettres  royaux  de  janvier  1412-3,  Ord.  X,  57. 

7.  Formulaire  cité,  Bibl.  Nat.  fr.  6'i7,  fol.  'j  r»  «  lesquels  mares- 
chaulx, Quant  ilz  sont  occuppez  en  aultres  lieux,  peuvent  commettre 
gens  souDzeux  à  faire  losd.  monstres  ».  —  Ex.  :  Sénéch.  Poitou,  19-iO 
mars  1471-2,  K  71,  n«  16.  —  Bailli  de  Senlis,  24  févr.  1498-9,  Bibl.  Nat. 
fr.  26106.  n°  61  ;  1  mai  1501,  fr.  26107,  n«  259;  26  juin  1501,  ib.,  n° 
268.  —  Sénéchal  d'Agénois,  12  nov.  Ii97,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n» 
1255. 

8.  Formulaire  de  L.  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  70  v».  Lettre  du  roi 
à  un  bailli  pour  «  commission  à  faire  monstres  ».  —  Cf.  Formulaire 
sous  Fran(;ois  I,  fr.  1'é368,  fol.  95  r«  ;  1  sept.  1482,  K  72,  n»  68  ;  6  août 
1506,  Bibl.  Nat.  Pièces  orig.,  26,  n«  361. 

9.  Ainsi,  le  Gouverneur  de  Champagne,  6  août  1506,  Bibl.  Nat.  P. 
origin..  26,  n«  361. 

10.  Bailli  de  Vermandois,  Guy  Pot,  Bibl.  Nat.  fr.  hTll,  fol.  70  v».— 
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ce  cas,  pouvaient  demeurer  plusieurs  journées  ou  plu- 
sieurs mois  absents  de  leur  circonscription'.  Cependant, 
en  juillet  1470,  au  moins,  les  officiers  principaux  el  divi- 
sionnaires des  bailliages  et  sénéchaussc'es  durent  assistera 
la  montre  générale,  imposée  d'autorité  aux  maréchaux  eux- 
mêmes*  :  ces  officiers  furent  invités  non  pas  à  contrôler  le 
nombre  et  l'état  des  gens  de  guerre,  mais  à  témoigner,  à 
Toccasion  de  la  revue,  de  leur  attitude  vis-à-vis  des  popu- 
lations. 

Aussi  bien,  ce  qui  rentrait  plus  spécialement  dans  les 
attributions  de  tous  les  officiers  du  bailliage  et  même  des 
officiers  subalternes,  c'étaient  les  relations  des  troupes  avec 
les  gens  du  pays  '  ;  avec  les  fourriers,  ils  s'occupaient  «  es 
villes  clauses  ou  es  grosses  bourgades*  »,  de  trouver,  pour 
chaque  lance  fournie,  «  une  chambre  à  cheminée,  trois 
lits  garnis  de  trois  couvertures  et  six  paires  de  draps,  deux 
nappes,  douze  escuelles,  quatre  plats^  deux  pots  d'estain, 
une  paelle  d'airain  et  une  de  fer,  estable  à  mettre  six  che- 
vaulx  et  lieu  à  mettre  provision,  tant  pour  les  personnes 
comme  pour  les  chevaulx^  ».  Ils  dressaient  l'inventaire 
des  objets  fournis  et  obtenaient,  le  moment  venu,  la  resti- 
tution de  ces  objets  ou  de  leur  valeur®.  Ces  mômes  officiers 
avaient  à  empêcher  les  habitants  de  démolir  les  cheminées 
et  les  étables,  «  de  démeubler  lesdites  chambres  à  fin  que 
les  gens  d'armes  ti'y  logent  ^w;  si  le  dégât  était  commis,  ils 
en   imposaient  d'urgence  la  réparation  *.  Par  contre,   ils 


Guy  Pot  était  bailli  de  Vermandois  dès  1471  au  moins  (Pilot  de  Th., 
Calai.  Actes  L.  XI,  11,  147,  n»  1)  et  ne  l'était  plus  depuis  peu  de  temps, 
le  21  avr.  1483,  apr.  Pàq.,  X'«  '«82'^,  fol.  141  r«.  —  V.  notre  Alman, 
royal  etOrd.  avril  1467,  Isamb.,  X,  5'j4-5  ;  1470,  mai,  i&.,  611,  art.  9, 
12.  —  Cf.  suprà,  note  3  de  la  page  506. 

1.  Ex.  en  1499  et  1501,  le  bailli  de  Scnlis  est  chargé  de  faire  les 
monstres  «  es  pays  de  Picardie,  Normandie,  Champaigne,  Brelaigne, 
Guienne,  Bourgongne,  Languedoc,  Dauphiné  et  ausse...  delà  les  monts 
ou  pays  d'Ytalye  et  contez  de  Pymond,  Astet  ailleurs  ».  Bibl.  Nat.  fr. 
26106,  n"  61.  —  /rf.,  fr.  26107,  n«  259  «  delà  les  mons,  ou  pays  d'Yta- 
lye ».  —  Sur  la  non-résidence  des  Baillis,  v.  suprà,  p.  90  et  ss. 

2.  Art.  10,  Ord.  mai  l'i70  ;  Isambert,  X,  612. 

3.  Ord.  oct.  1485,  Isambert,  XI,  153,  art.  1. 

4.  Art.  1,  Ord.  avril  1467,  isambert,  X,  545. 

5.  Art.  2,  Ord.  citée,  avril  1467,  ihid. 

6.  Art.  7  et  8,  Ord.  20  janvier  1514-5,  Isambert,  Xil,  p.  6-7. 

7.  Art.  8,  Ord.  janv.  1514-5,  Isambert,  XU,  p.  7. 

8.  lUd, 
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veillaient  qu'on  ne  fit  «  desloger  Thoste  ne  Thostesse  de  la 
chambre  où  ils  auront  accoushimé  coucher*  ».  Au  bout  de 
six  mois,  '<  Thoste  »  était  en  droit,  en  dépit  du  loyer  qu'on 
lui  payait^  de  signifier  congé  aux  hommes  de  guen*e  ; 
dans  ce  cas,  c'étaient  encore  les  mêmes  officiers  qui  obte- 
naient à  ces  hommes  un  logis  nouveau  ^. 

Les  vivres,  comme  V habitation,  étaient  un  souci  pour  ces 
officiers  :  le  roi  défendait  de  cantonner  les  troupes  en  rase 
campagne,  parce  que  ces  troupes  auraient  pu  marauder 
pour  se  nourrir.  On  cherchait  de  préférence  une  ville  fer- 
mée ^,  dont  les  murs  missent  obstacle  à  la  maraude  ;  une 
•ville  de  marché,  où  les  approvisionnements  fussent  assurés 
par  les  facilités  et  les  habitudes  de  la  région  ^;  une  ville  où 
il  y  eût  des  officiers  qui  pussent  régler  ces  approvisionne- 
ments et  faire  justice  des  fautes  commises  •. 

Même  quand  le  marché  existait,  il  était  généralement 
impuissant  à  alimenter  la  garnison,  qui  s'ajoutait  temporai- 
rement à  la  population  ordinaire.  Il  ne  suffisait  pas  d'avoir 
proportionné  au  nombre  et  aux  ressources  des  habitants  la 
quantité  des  hommes  d'armes  à  nourrir.  Aussi,  le  gouver- 
neur, les  officiers  des  bailliages,  les  agents  féodaux,  les 
magistrats  des  villes  et  quelques  «  bons  prud'hommes  »  se 
concertaient,  suivant  les  lieux,  avec  les  capitaines^;  les 
élus  sur  le  fait  des  aides  de  guerre,  destinés  à  se  transfor- 
mer sous  le  nom  de  commissaires  des  guerres,  intci*venaient 
aussi*.  On  se  rendait  compte,  d'une  part,  de  ce  qui  était 


1.  Ibid. 

2.  Ord.  avr.  1467,  art.  2,  Isamb.,  X,  545;  Ord.  mai  1470,  art.  16; 
Isarnbert,  X,  613;  cf.  Boularic,  Instil.  milit.y  313. 

3.  Art.  2,  Ord.  avr.  1467,  Isambert,  X,  p.  545. 

4.  Arch.  Nat.  K68,  n<»  146;  P.  Daniel,  Milice,  I,  213.  —  Cf.  Ord.  2 
nov.  I'i39,  art.  26,  Isambert,  IX,  65.  —  Dansin,  Gouv.  Ch.  VU,  p.  97; 
Ord.  avr.  I'i67,  «  es  villes  clauses  »,  Isamb.,  X,  p.  5'i4-5,  art.  1. —  Ord. 
mai  1470,  art.  1  «  villes  clouses  »,  Isamb.,  X,  610  ;  cf.  ib.,  art.  13,  p. 
612.  —  Cf.  10  nov.  1480,  Arch.  Hérault  C,    Sénéch.  Nîmes,  Xll,  p.  33. 

5.  «  Où  il  y  aura  marché  »,  art.  1,  Ord.  avril  1467,  Isamb.,  X,  544-5. 
Cf.  art.  7,  Oixl.  mai  1470,  Isambert,  X,  611. 

6.  Art.  1,  Ord.  avril  1467,  «  es  villes...  où  il  y  aura  justice  ».  Isam- 
bert, X,  p.  544-5;  art.  1,  Ord.  mai  1470,  Isamb.,  X,  610,  «où  il  y  ait 
justice  ».  — /d.,  art.  11.  13,  1.5,  ibid.,  X,  612-613. 

7.  Art.  5,  Ord.  20  janv.  1514-5,  Isambert,  XH,  p.  4.  —  Cf.  art.  7, 
Ord.  mai  1470,  Isambert.  X,  611. 

8.  BouUric,  Instit.  milit.,  p.  312;  Arch.  Nat.  K  68,  n»  146.  —  Ord. 
cet  1485,  art.  1  et  6,  Isambert,  XI,  153,  154. 
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nécessaire  aux  troupes;  crautre  part,  de  ce  que  pouvait 
fournir  le  pays.  Puis,  on  réquisitionnait  les  vivres  récla- 
més :  chaque  paroisse  était  taxée,  suivant  ses  moyens*; 
celle-ci  devait  fournir  le  foin  de  ses  prairies,  celle-là,  le 
bois  de  ses  forOts,  celte  autre,  Favoine  ou  le  blé  de  ses 
champs ^  Au  chef-lieu  de  chaque  circonscription,  un  ser- 
gent ou  tout  autre  messager  portait  la  liste  des  fournitures 
qu'on  attendait  dVlle^;  les  officiers  du  chef-lieu  avisaient 
directement  chaque  paroisse  et,  dans  chaque  paroisse,  les 
bimnes  gens  ^  Ceux-ci,  dûment  avertis,  avaient  le  devoir, 
toutes  les  semaines,  de  porter  au  marché  les  denrées  dési- 
gnées''. On  pouvait  user  de  contrainte  vis-à-vis  des  récalci- 
trants, les  frapper  d'amende  et  d'emprisonnement*. 

Une  fois  sur  le  marché,  les  «  victuailles  »  étaient  livrées, 
soit  en  gros,  aux  capitaines,  soit  en  détail,  à  chaque 
homme  de  guerre  '.  Les  prix  étaient  surveillés  par  les 
officiers  du  bailliage  ou  de  la  localité.  Les  hommes  qui  ne 
pouvaient  payer  comptant  recevaient,  quand  môme,  leur 
ration*;  mais  les  officiers  locaux  ordinaires,  ainsi  que  le 
capitaine,  étaient  avertis  et  ils  mettaient,  au  nom  des  mar- 
chands, opposition  sur  les  gages  les  plus  prochains  du  débi- 
teur*. Quand  la  garnison  quitt^iit  la  ville,  le  capitaine  avait 
regard  à  ce  que  toutes  les  dettes  fussent  payées  incontinent, 
sinon  il  s'obligeait  à  les  faire  payer  à  la  prochaine  montre  *°. 

En  outre  du  logement  et  des  vivres,  que  les  ofliciers  du 
bailliage  contribuaient  à  assurer  aux  gens  de  guerre,  ces 
officiers  se  préoccupaient  d'assurer  aux  populations  le  bon 
ordre  auquel  elles  avaient  droit.  Sur  ce  point  encore  ils 
n'agissaient  point  seuls  :  les  prévôts  des  maréchaux  et  leurs 
lieutenants,  sans  parler  des  commissaires  préposés  à  chaque 

1.  Art.  5  et  6,  Ord.  20  janv.  1514-5,  Isamb.,  XII,  'i  et  6. 

2.  Alt.  6,  Ord.  20  ianv.'  1514  5,  Isamtiert,  XII,  6. 

3.  Art.  5,  Ord.  20janv.  1514-5,  Isambcrl,  XII,  4. 

4.  Ibid. 

5.  Ibid, 

6.  IbUl. 

7.  Art.  5,  Ord.  20  janv.  1514  5,  Isamberl,  XII,  :<  4. 
Art.  7,  Ord.  mai  1470,  Isaiiib.,  X.  611. 

8.  Art.  8,  Ord.  mai  1470,  Isamb.,  X,  611. 

9.  Art.  8,  Ord.  mai  1470,  Isamborl,  X.  611.  —  Art.  5,  Oi*d.  janvier 
1514-5,  Isambtîrt,  XII,  p.  5. 

Solde,  V.  Dansiii,  (Unir.  Cit.  Vil,  p.  95-96. 

10.  Art.  8  et  5,  ()rd.  janvier  1514-5,  Isambert,  XII,  p.  5  et  7.  —  Cf. 
art.  4,  Ord.  mai  1470,  Isambert,  X,  610. 
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compagnie,  les  dispensaient  souvent,  mais  point  toujours, 
d'intervenir*.  Les  faits  de  guerre  restaient  étrangers  aux 
baillis  ;  aussi,  les  compagnies  d'ordonnance  étant  des  trou- 
pes permanentes,  c'était  surtout  en  temps  de  paix  que 
s'exerçait  à  leur  égard  le  pouvoir  disciplinaire  des  baillis'^. 
On  le  voit  :  ni  la  levée,  ni  la  conduite,  ni  les  revues  des 
compagnies  d'ordonnance  ne  rentraient  vraiment  dans  les 
fonctions  du  bailli  ;  en  charger  le  bailli  c'était  à  la  fois  l'éloi- 
gner de  ses  attributions  et  l'éloigner  de  son  bailliage.  Quant 
à  loger,  à  nourrir,  à  punir  au  besoin  les  hommes  de  ces 
compagnies,  le  bailli  ne  s'en  occupait  qu'en  sa  qualité  de 
chef  du  bailliage  et  non  pas  comme  chef  d'une  compagnie 
d'ordonnance,  en  sa  qualité  de  défenseuret  d'administrateur 
des  populations  et  non  pas  en  tant  qu'agent  militaire  :  et 
encore  les  divers  officiers  du  bailliage  s'en  acquittaient-ils 
généralement  à  sa  place. 


Les  Francs  Archers. 

Ni  les  compagnies  d'ordonnance,  ni  les  soudoyers  étran- 
gers, ni  le  ban  et  arrière-ban  ne  suffisaient  au  roi  :  «  oultre 
les  gens  d'armes  de  noz  ordonnances,  les  nobles  et  autres 
de  noz  ban  et  arrière-ban,  ensemble  les  gens  d'armes 
estrangiers  que  avons  entencion,  disait-il,  envoyer  quérir  es 
Ligues  d'AImaigne  et  autres  pays  à  nous  bien  veuillans  et 
aliés'  » — ,  il  lui  fallait  d'autres  troupes.  Il  lui  manquait  sur- 
tout une  infanterie  nationale.  Il  proclamait  volontiers,  à 
la  fin  du  xv°  siècle,  «  pour  des  raisons  assez  cogneues  à 
toutes  gens  qui  s'entendent  au  faict  de  la  guerre*...  que 
gens  de  cheval  ne  peuvent  aisément  faire  grand  exploit  sans 
gens  de  pied  ^)). 

1.  Oixl.  31  oct.  1485,  art.  6;  Isambert,  XI,  154-155;  cf.  Chron.  H. 
Baxide^  III,  134;  Boularic,  InstU.  inilit.,  p.  317. 

•2.  Ord.  1467,  arl.  3  et  10.  Isanib^nt,  X,  5'i5-6,—  Art.  1,  7,  8,  10,  11, 13, 
15  mai  1470,  Isambert,  X,  610-613.  —  Ord.  oct.  1485,  art.  6,  Isambert, 
XI,  154.  -  Ord.  janv.  1514-5,  art.  28,  Isambert,  XII,  14. 

Cf.  art.  16,  Ord.  2  nov.  1439,  Isambert,  IX,  p.  62;  ibid.,  art.  20  et 
21,  p.  63;  cf.  Dansin,  Gouv.  Ch.  VII,  p.  81  ;  art.  22,  p.  64. 

3.  10  juin  1486,  Arch.  Nat.  K  73,  n"  43. 

4.  4avrill486,ap.  Pâques,  Bibl.  Nat.  Nouv.  acauis.  p'.  5219,  fol.  35r«. 

5.  8  déc.  1485,  Lettres  de  Charles  VIH  au  bailli  de  Caen,  apud  Go- 
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Avant  la  crt^ation  île  cette  infanterie  sous  la  forme  des 
légions,  puis  des  régiments,  laCiOuronne  essaya  d*instituer, 
de  régulariser,  puis  de  restaurer  les  francs  archers  en  1448, 
1451,  146«  et  1185-1 48«'.  Elle  voulut  s  aider,  pour  y  réussir, 
des  baillis,  des  sénéchaux  et  des  officiers  de  leur  circons- 
cription. 

Le  principe  fut  posé  par  le  roi  et  son  Conseil  :  cette  infan- 
terie serait  levée  sur  les  Français  et  soldée  par  eux  *.  Seu- 
lement, à  la  différence  du  ban  et  de  Tarriére-ban,  où  les 
combattants  s'équipaient  eux-mêmes  et  vivaient  générale- 
ment à  leui*s  frais,  les  nouveaux  fantassins  n  auraient  que 
la  charge  de  pourvoira  leurs  vêtements  et  à  leurs  armes  '  ; 
ils  seraient  payés,  par  ceux  qui  ne  combattraient  pas,  quatre 
francs  par  mois  ^  ;  si  même  le  combattant  n'avait  pas  de 
quoi  s'habiller  et  s'armer,  sa  paroisse  pouvait  elle-même  s'en 
chargera  De  plus,  il  serait  exempt  de  certaines  contribu- 


defroy,  Charles  VIII,  p.  502  OM.  XIX,  614  et  Bibl.  Nat.  fr.  15540, 
fol.  72,  au  bailli  de  Troyes.  D  autres  letlres  pareilles  furent  envoyées 
aux  autres  Baillis  et  Sénéchaux,  v.  infrà,  n.  1  et  p.  517.  —  Cf.  Spont, 
Rev.  Qu.  HisL,  1897,  avr.,  p.  443-4. 

1.  i448  :  28  avril,  Isambert,  IX,  169. 
1451.  Lett.  du  10  nov.,  Ord.  XIV,  45. 

[1469\.  P.  Daniel,  Milice,  1,  244-250.  Le  P.  Daniel  donne  cette  Ord. 
sans  date.  Susane  propose,  dans  son  HiH.  de  l'infanterie  française. 
la  date  de  1469(1,  57).  Boularic  racceptcs  Inaiit.  millL,  p.  321.  ~  B. 
d'Houët,  Francs  archers  de  Compiègne^  p.  47,  déclare  que  les  regis- 
tres de  Coinpiégne  confirment  cette  opinion.  Quant  à  nous,  notre 
Almanach  royal  nous  permet  de  l'accepter  aussi. 

14851486,  Bibl.  Nat.  fr.  15540,  fol.  72  el  s.,  78  et  ss.  N,  acq.  ff\ 
5219,  fol.  34  et  s.  —  Godefi-oy,  Charles  VIII,  502;  Ord.  XIX,  614. 

2.  (^e  qui  .se  dégage  notamment  des  Lettres  d'institution  du  28  avr. 
1448,  (h4,  XIV,  1  ;  Isambert,  IX,  169.  —  Cf.  B.  d'ilouët,  Francs  ar 
chers  de  Compièf/ne,  p.  12.  —  Boutaric,  Institut.  7nilil.,  p.  410. 

3.  Ord.  28  avril  14'î8,  Isamb.,  IX,  17u  «  seront  tenuz  de  eul.x  entre- 
tenir en  labillement  dessusdit...;  eulx  mettre  et  entretenir  audit  estât 
et  habillemtMit...  »;  th.,  p.  172,  art.  5  «  soy  entretenir  en  point  de 
hucque  de  brigandines  ou  de  jaques...  ».  —  (if.  ihid.,  art.  8,  p.  172- 
173  :  l'habillement  de  guerre  n'appartenait  à  la  paroisse  que  si  elle 
l'avait  payé.  —  En  1486,  K  73,  n»  43,  80  feux  fournissant  un  franc  ar 
cher  sont  imposés  de  10  li\.  «pour  Tabillement  dud.  honmie  de  pié  ». 
-r  Id.y  baill.  de  Caen,  1486,  Godefroy,  Charles  VIII,  p.  503  :  «  seront 

E ourla  l**'  fois  fournis  d'habillemens  de  guerre  à  la  charge  desd.  ha- 
itans  ».  *• 

4.  Ord.  28  avr.  l't'iS,  Isamb.,  IX,  170  «  nous  les  ferons  paier,  dit  le 
roi,  de  quatre  francs  pour  homme,  par  chacun  moys  qu'ilz  nous  servi- 
ront...». 

5.  Ord.  28  avr.  1448,  Isamb.,  IX,  172,  art.  8. 
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lions  ;  il  serait  un  archer  franc  de  "taille  et  de  guet  :  d'où  le 
nom  de  franc  archer*.  La  royauté  leur  accordait  donc  un 
«  privilège  en  échange  d'un  service  »  :  c'était  là  une  cou- 
tume chère  au  moyen  %e*. 

La  véritable  originalité  de  l'institution  résidait  surtout 
ailleurs  :  dans  le  recrutement  de  ces  piétons  par  les  gens 
du  roi,  à  l'intérieur  des  bailliages  et  des  sénéchaussées. 

La  circonscription  militaire  servant  de  cadre  au  recrute- 
ine7it  était,  dans  le  domaine  royal,  le  bailliage  ou  la  séné- 
chaussée^; en  dehors  de  ce  domaine,  c'étaient  les  fiefs 
seigneuriaux  partagés,  comme  le  domaine  royal,  en  élec- 
tions *  ;  dans  le  domaine  et  dans  le  fief,  il  s'agissait 
en  effet  d'aboutir  à  la  dernière  subdivision,  la  paroisse  ^  et 
surtout  aux  feux,  dont  elle  se  composait. 

Pour  y  parvenir  plus  exactement,  en  1469*,  Louis  XI 
groupa,  dans  ces  bailliages  ou  sénéchaussées,  les  fiefs  et 
leurs  élections,  en  quatre  grandes  capitaineries  ;  seuls, 
le  Languedoc  et  le  Dauphiné,  la  Provence  et  les  possessions 
du  duc  de  Bourgogne  furent  mis  à  part'. 

La  première  capitainerie  allait  de  la  frontière  de  Bretagne 
à  la  Somme,  à  l'Oise  en  partie,  à  la  Loire  en  partie.  Elle 
comprenait  les  six  bailliages  royaux  de  Normandie,  les 
bailliages  de  Mantes,  Chartres,  Etampos,  Dourdan  ;  les 
comtés  du  Maine,  d'Alençon,  de  Mortain,  de  Dreux,  d'Eu, 
de  Dunois,  de  Blois  en  partie  *. 

La  deuxième  capitainerie  allait  de  la  rive    gauche  de 


1.  Ord.  28  avr.  1448,  Isamb.,  IX,  172,  art.  5  «  que  led.  archer  soit 
franc  de  tailles  du  roy,  de  celles  des  gens  d'armes,  de  guet,  de  garde 
de  porte  ou  de  toute  autre  subvencion  excepté  du  fait  des  aides  et  de 
la  gabelle...». 

2.  Cf.  B.  d'Houët,  Francs  archei^s  de  Compiègne^  p.  12. 

3.  Voir  notre  Carte  l. 

4.  V.  infrà,  Gh.  V,  Instit.  fin.  §  VU. 

5.  V.  suprà,  p.  49. 

6.  P.  Daniel,  Milice,  I,  244-250. 

7.  Le  Languedoc  semble  bien  avoir  été  dispensé  de  la  levée  des 
francs  archers.  Spont,  Rev.  qu,  Hist.^  avr.  1897,  p.  480  et  446. 

Le  Dauphiné  avait  ses  francs  archei-s  particuliers,  cf.  infrà,  liv.  IV, 
Dauphinéj  chap.  II. 

La  Provence  appartenait  encore  au  roi  René  et  la  Bourgogne  à 
Charles  le  Téméraire,  cf.  infrà,  liv.  IV,  chap.  I,  Provence  ;  et  Spont, 
Rev.  cit.,  p.  447. 

8.  P.  Daniel,  toc.  cit.,  p.  245  ;  V.  notre  Carte  I  des  Bailliages  et 
Sénéch. 

Dupont-Ferrier.  33 
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rOise  et  du  territoire  (Tes  bailliages  do  Senlis  etVerman- 
dois,  sur  la  rive  droite,  jusqu'à  la  frontière  du  royaume  à 
rest,jusqu'à  la  rive  droite  de  la  Loire  et  jusqu'aux  frontières 
du  duclu5  d'Orlt^ns  au  Sud,  jusqu'à  Télection  de  Langres  au 
Sud-Est  *. 

La  troisième  capitainerie  atteignait,  au  Nord,  la  Loire, 
dans  le  territoire  méridional  du  comté  de  Blois,  mais  en 
était  séparée  par  le  territoire  méridional  du  duché  d'Or- 
léans, elle  la  traversait  à  l'Est,  pour  se  rattacher  tout  le 
Lyonnais  et  le  Beaujolais.  Au  delà  des  frontières  méri- 
dionales du  Rouergue,  de  l'Auvergne,  du  pays  de  Coni- 
braitle,  de  la  Marche,  elle  comprenait,  enclavés  notam- 
ment dans  la  quatrième  capitainerie,  la  sénéchaussée  de 
Razas,  les  comtés  de  (>)mminges,  de  Lestrac,  de  Pardiac*. 

Enfin,  la  quatrième  capitainerie  réunissait  surtout  les 
bailliages,  sénéchaussées  et  liefs  de  l'Ouest  du  royaume  : 
sur  les  deux  rives  de  la  Loire,  l'Anjou  et  la  Tou- 
raine  ;  au  Sud  du  lleuve,  le  Poitou,  le  Limousin,  la  Sain- 
longe,  TAunis,  le  Périgord,  le  Quercy,  TAgénois,  les 
sénéchaussées  de  Guyenne  et  des  Lannes,  la  comté  de 
Bigorre,  etc.'. 

On  constate  ainsi  que  la  Loire,  contrairement  à  ce  qu'on 
a  plus  d'une  fois  répété*,  ne  servait  pas  vraiment  de  limite 
entre  ces  capitaineries  ;  quand  on  a  voulu  représenter  ces 
capitaineries  comme  situées  deux  au  Nord,  deux  au  Sud  du 
lleuve,  on  a  oublié  que  l'Anjou,  la  Touraine,  l'Orléanais,  le 
Forez  sont  à  cheval  sur  le  fleuve,  on  n'a  pas  voulu  voir  que  le 
Jleaujolais  et  le  Lyonnais,  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  étaient 
compris  dans  la  môme  capitainerie  que  le  Berry,  sur  la  rive 
gauche.  L'Oise  ne  servait  pas  du  reste,  non  plus,  de  limite 
précise,  les  bailliages  de  Sonlis  et  de  Vermandois,  ratta- 
chés à  la  deuxième  capitainerie,  se  trouvant  en  partie  sur 
la  rive  gauche,  en  partie  sur  la  rive  droite  de  la  rivière. 
Les  bornes  des  fiefs  respectées  notamment  dans  le  duché 
d'Orléans,  dans  le  comté  du  Maine  et  le  comté  de  Forez,  ne 
Tétaient  pas  dans  le  comté  de  Blois.  Les  bornes  des  bailliages 
et  des  sénéchaussées  n'étaient  pas,  elles-mêmes,  fidèlement 


1-2-3.  Ibidem. 

4.  Susane,  Hist.  infanterie  /V\,  I,  56.  —  0.  de  Poli,  Annuaire 
héraldique^  1896,  p.  26  et  ss. 
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suivies  partoiil  ;  ainsi  les  bailliages  d'Amiens  et  de  Senlis 
étaient  coupés  en  deux.  Comme  presque  toujours  au  moyen 
âge,  on  n'avait  pas  reculé  devant  la  création  d'enclaves, 
dont  le  privilège  du  Languedoc,  exempt  des  francs  archers, 
en  1469,  au  moins,  était,  pour  le  Midi,  la  cause  principale. 
Par  suite  la  délimitation  de  ces  quatre  capitaineries  n'était 
empruntée  exclusivement  ni  aux  rivières  ni  aux  bornes  des 
fiefs,  ni  aux  bornes  des  bailliages  ou  sénéchaussées.  Elle  était 
réglée  ici  par  les  unes,  là  par  les  autres  ;  la  fantaisie  sem- 
blerait donc  avoir  présidé  à  ces  divers  groupements,  si 
Ton  ne  remarquait  que  là  où  les  limites  extérieures  des 
bailliages,  des  sénéchaussées  et  des  fiefs  n'ont  pas  prévalu, 
leurs  limites  intérieures,  marquées  par  les  élections,  se 
sont  imposées. 

Il  était  bon  qu'il  en  fût  ainsi:  dans  toute  élection,  la 
liste  des  paroisses  était  établie  à  l'avance  pour  la  levée  des 
tailles*  ;  en  regard  de  chaque  paroisse,  le  nombre  des  feux 
imposables  était  noté*.  Pour  avoir  communication  de  ces 
listes,  le  bailli  n'avait  qu'à  s'adresser,  et  il  le  faisait  quel- 
quefois par  voie  de  sommation,  aux  élus  de  sa  circonscrip- 
tion^; à  défaut  du  bailli,  les  divers  officiers  du  bailliage, 
appelés  à  l'aider  ou  à  le  remplacer,  pouvaient  agir  de 
même*  ;  ils  assistaient,  au  besoin,  tel  commissaire  spécia- 
lement délégué  par  le  roi\  Les  capitaines  généraux  se 
servaient,  à  leur  tour,  des  élus,  des  baillis  et  des  officiers  du 
bailliage  ^ 

Or,  combien  faudrait-il  de  feux^  pour  lever,  équiper  et 
entretenir  un  franc  archer  ?  La  matière  était  délicate  :  un 
feu  en  Normandie  \  dans  l'Ile-de-France,  en  Berry  repré- 


1.  Ex.  Bibl.  Nat.  /V.  21421-4,  23897-23913;  et  suprà,  liv.  I,  p.  4. 
\i469\,  P.  Daniel,  Milice,  1,  249. 

2.  Ihid.  C'est  ce  qu'on  constate  en  Limousin,  pour  la  levée  des  fr. 
arcliers  «  se  trouvera...  par  les  rolles  de  l'assiette  de  fouages,  aydes  et 
équivalent  »  Bibl.  Nat.  N,  acq.fr.  5219,  fol.  39  r®.  —  Art.  1,  Isainb., 
L\,  p.  171,  Instr.  de  VOrd.,  28  avr.  1448. 

3.  Ësleuz  baillis,  vicomtes,  juges  ordinaires,  etc..  les  rôles  des  esleus 
pour  savoir  quantes  paroisses  il  y  aura  eu  en  leurs  eslections,  P.  Da- 
niel, Milice,  l,  249,  pour  [1469].  —  Sommation,  avril  1486,  en  Limou- 
sin, Bibl.  Nat.  fr.  N.  acquis.  5219,  fol.  39  v». 

4.  P.  Daniel,  ïbid.,  I.  246  et  249  [en  1469]. 

5.  Ord.  [1469],  P.  Daniel,  Milice,  t.  249. 

6.  Ibidem, 

7.  Mars  1483-4,  Journal  Masselin,  Doc.  Inéd.,  p.  584.  Dans  le  bail 
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sentait  plus  d'éléments  de  richesse  que  dans  le  Limousin  *, 
par  exemple.  Compter  les  feux  ne  suffisait  donc  pas,  il 
fallait  encore  peser  leur  valeur.  Non  seulement  la  paroisse 
ne  pouvait  Olre  prise  comme  unité  de  recrutement,  chaque 
paroisse  étant  de  ressources,  fort  inégales  ;  mais  le  feu  lui- 
môme  n'était  pas  une  unité  véritahle. 

La  royauté  s'en  apercevait  à  merveille  :  les  Historiens 
n'ont  pas  assez  remarqué  que  la  célèbre  ordonnance  d'avril 
1448  recommandait  aux  baillis,  aux  commissaires,  et  aux 
élus  de  considérer  non  seulement  la  quantité  des  feux  mais 
leur  «  puissance*  ».  La  conséquence  était  que  la  Couronne 
ne  crut  pas  devoir,  à  Torigine,  fixer  d'une  façon  précise  le 
nombre  de  feux  permettant  de  lever  un  franc  archer  :  il  lui 
fallut  s'en  remettre  à  la  «  discrétion  »  de  ses  officiers  de 
bailliage  et  à  l'appréciation  de  ses  commissaires  de  tous 
ordres  ^ 


liage  de  Cotentin  et  celui  de  Caen  notamment,  les  familles  se  grou- 
paient pour  ne  former  qu'un  feu  au  point  de  vue  des  tailles  et  payer 
moins.  On  citait  toile  maison  dans  tel  village  du  bailliage  de  Caen  qui 
contenait  10  couples  et  70  âmes  :  elle  ne  formait  qu'un  feu. 

1.  En  avril  1486  (Bibl.  Nat.  fr.  Nouv.  acq.  5219,  fol.  38),  consultés 
sur  la  levée  des  Francs  archers,  les  gens  de  la  Sénéch.  de  Limousin 
disent  :  «  Et  au  regard  de  voloir  faire  lad.  constitution  de  gens  de  pié 
par  nombre  de  feuz  à  80  feuz  pour  la  fourniture  d'ung  homme  qui 
vouldroit  garder  ceste  loy  aud.  pays,  ce  seroit  la  totalle  destruction 
dud.  pays  pour  ce  que  icelluy  est  fort  subjel  à  muUiplicacion  de 
feuz...  car  d'un  feu  Hz  n'en  font  iO,  /l^  qui  ne  valent  p<i.s  ung  : 
et  n*e.%t  comme  des  pays  de  lien^i/j  France  et  ailleurs  où  chascun 
feu  vauU  une  grosse  mcsuhée  de  domaines  et  heritaiges  et  ceulx 
de  Limosin  n'on  pas  d'estandue  de  heritaiges  plus  de  2  partz,  mesme- 
nient  le  plat  pays  pluseurs  pour  norrir  une  nerbiz  ne  pour  seumer 
ung  sextier  de  blé  pour  cliescun  an...  Se  trouvera...  par  les  rolles  de 
l'assiele  de  fouages,  aydes  et  équivalent...  que  les  deux  tiers  parindi- 
viz  de  tous  lesd  feuz  de  Limosm  ne  peuvent  pourter  20  soulz  pour 
feu,  non  la  pluspart  5  solz...  Pour  quoy  de  mettre  80  feuz  pour  furni- 
ture  de  honune  à  pié,  indifféreramenly  sans  spéciffier  de  quelle 
qualité  doyvent  raisonnahlevient  estime  lesd.  feuz,  seroit  chose  im- 
portable aud.  pays.  »  —  Même  en  tenant  compte  de  l'exfigération  vrai- 
semblable de  la  misère  en  Limousin,  il  reste  ceci  :  le  feu  n'est  pas  une 
unité  Vixe.  Cf.  infrà. 

2.  Isambert,  IX,  p.  171,  art.  2,  des  Instructions  annexes  :  «  enaianl 
regard  à  Tassietle  de  la  Taille,  aulx  feuz  qui  seront  plus  puissans  et 
à  ceulx  qui  seront  moins...  »  —  Ibid.,  art.  3...  «  feuz...  soit  en  nom- 
bre ou  QVi  puissance  »,  etc.  —  Cf.  ihid.,  art.  1.  —  En  avril  1459,  cf. 
art.  12,  Isambert,  IX,  359. 

3.  Ibid.,  art.  2,  «  à  leur  discrecion  »  ;  art.  3,  «  pour  ce  que  en  Tas- 
«  siette  de  ces  archers  ne  peult  pas  estre  telle  équaltté  comme  en  par- 
ce taige  d'argent...  ».  —  D'après  cette  Ordonnance,  dont  nous  connais- 
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IMus  lard,  quand  elle  essaya  d'adopter  un  chiffre  uni- 
forme, 50  feux  en  1466,  et  comme  on  disait,  une  cin- 
quantaine, elle  n'entraîna  point,  par  cette  mesure,  l'appro- 
bation des  populations*.  Dans  les  dernières  années  du  xv" 
siècle,  elle  consulta,  un  peu  partout,  ses  sujets,  pour  asseoir 
la  base  du  recrutement*  :  baillis,  sénéchaux,  adjoints  ou 
non  à  des  commissaires  spéciaux,  furent  chargés  d'assem- 
bler les  officiers  du  bailliage  et  de  la  sénéchaussée,  les  élus, 
quelques  nobles,  quelques  gens  d'église,  quelques  habi- 
tants du  ressort';  les  baillis  désignaient  parfois  à  leur  gré 
les  membres  de  ces  réunions*;  parfois  ils  demandaient, 
comme  dans  le  bailliage  de  Troyes,  aux  diverses  châtelle- 
nies,  de  déléguer  un  représentant  ^ 

Lo  bailli,  le  sénéchal  ou  l'un  de  leurs  lieutenants  diri- 
geait les  délibérations,  en  faisait  rédiger  le  procès-verbal  et 
l'adressait  au  roi  avec  un  rapport  motivé*.  La  royauté  put 
constater  ainsi  la  différence  des  chiffres  que  lui  proposaient, 
suivant  le  degréde  leurs  ressources  et  deleur  bonne  volonté, 
tels   bailliages  et  telles  sénéchaussées  :  un  archer,  par  55 


sons  l'exemplaire  adressé  au  Prévôt  de  Paris  et  aux  «  esleux»  (Isamb., 
IX,  p.  169  et  p.  171,  art.  1,2,  3,  on  voit  que  les  cominisaaires  dont 
il  est  parlé,  dans  les  instructions  annexes,  pouvaient  être  le  Prévùt  de 
Paris,  les  Baillis,  les  Sénéchaux  spécialement  co^nmis  par  le  roi  à  ce 
sujet. 

1.  Spont,  Fr.  Archers,  Rev.  Qu.  hint.,  avril  1897,  p.  445. 

2.  10  juin  1486,  le  roi  écrit  :  «  (iOmme  ...  ait  esté  advisé  par  nostre 
(^jonseil,  cappitaines  et  chiefz  de  guerre...  au'il  estoit  expédiant... 
d'escripre  par  tous  les  bailliages  etseneschaucees  denostred.  royaume, 
afiin  que  par  Tadvis  conseil  et  consentement  de  noz  bons  et  loyaulx 
subgectz  Von  peut  trouver...  moyen...  avoir...  gens  de  pié.  »  K  73, 
n«  43.  —  V.  mfrà.  —  Spont,  Fr.  Archers,  Rev.  Qu.  hist.,  1897, 
p.  478. 

3.  Baill.  de  Caen,  1485,  8  déc;  (;odefrov,  Charles  VIII.  p.  502-503, 
et  Ord,  XIX,  614  ;  Baill.  de  Vermandois,  6ibl.  Nat.  Champagne,  vol. 
XI,  foi.  33;  Baill.  de  Troyes,  Bibl.  Nat.  A-.  155'i0,  fol.  72,  «  Charles... 
au  bailly  de...  appeliez  nos  esleuz  sur  le  fait  des  aydes  en  vostre  ju- 
risdiction  et  autres  noz  officiers  et  avec  eux  4  ou  5  personnages  cfie- 
valiei-s  ou  e.scuyers  des  pkis  gens  de  bien  et  prudhommes  que  sçaurez 
en  vostre  jurisdiction...  et...  convoquiez...  des  habitans  d'icelle  vostre 
jurisdiction,  en  nombre  suffisant... 

4.  Ex.  à  Caen,  op.  cit.,  ap.  Godefroy,  p.  503. 

5.  Bibl.  Nat.  fr.  15540.  fol.  72  v»,  73  r». 

6.  Sources  citées  note  3.  Le  roi  ajoutait  :  «  l'information  que  faites 
en  aurez  avec  les  dessusdits,  ensemble  vostre  avis  et  le  leur,  nous 
envoyez  féablement  clos  et  scellé.  »  ~  Avril  1486.  Bibl.  Nat.  n.  acq. 
fr,  5219,  fol.  35  r"  —  39  y°\Péngord,  10  juin  1486,  K  73,  n»  43, 
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feux,  dans  ie  Hailliagc  de  Cacn  \  un  archer  par  plus  de 
80  feux,  dans  les  Sénéchausst^es  de  Périgord*  et  de  Limou- 
sin *  ;  par  105  feux  dans  T Armagnac  *,  par  120  feux  dans  le 
Bailliage  de  Ve^mandois^  Aussi,  en  i486,  les  habitants  du 
bailliage  de  Troyes  et  ceux  du  bailliage  de  Vermandois  ré- 
clamaient-ils qu'on  en  revînt  ù  Texacte  observation  de 
l'ordonnance  de  1148^  :  probablement  parce  qu'elle  recom- 
mandait d'apprécier,  suivant  le  pays,  la  qualité  des  feux 
avec  leur  quantité. 

Otle  évaluation,  si  difiicile  fut-elle,  ne  suffisait  pas  à 
assurer  le  recrulemenl  :  il  fallait  encore,  dans  les  paroisses 
et  dans  chaque  groupe  de  feux,  procéder  au  choix  du  franc 
archer. 

Ce  choix  était  confié,  en  1448,  aux  baillis  et  sénéchaux 
(quand  le  roi  ne  leur  substituait  pas  un  commissaire},  et, 
sous  leur  direction,  aux  élus\  Tous  ces  officiers  se  trans- 
portaient dans  les  paroisses  mêmes,  ou,  à  tout  le  moins, 
dans  les  chàtellenies,  afin  de  faire,  auprès  des  habitants, 
leur  enquête  sur  place'.  11  fallait  mettre  la  main  sur  «  ie 
plus  habile  et  propre  pour  se  aider  irarc  et  d'arbaleslre*  ». 
Il  fallait,  d'autre  part,  écarter  ceux  sur  qui  pesait  le  plus 
lourdement  l'impôt  et  éviter  de  les  «  affranchir» '^ 

Dès  le  début,  la  Couronne  avait  prévu  le  calcul  des  gens 
qui  se  proposaient  comme  franc  archer".  Elle  avait  aussi 
mis  les  baillis,  les  élus  et  les  commissaires  en  garde  contre 
toute  tentative  de  corruption**:  elle  le  leur  rappela,  en 
14()9",  en  les  plaçant  sous  le  contrôle  supérieur  des  capi- 


1  à  6.  V.  sources  citées  notes  précéd.  3  et  6. 

En  outre,  v.  P.  Daniel,  Miiicc,  I,  251  ;  Spont,  Rev.  Qti.  hisl.,  1897, 
avril,  p.  '178  i81. 

7.  Ord.  28  avril  1U8,  isambert,  IX,  170.  Charles...  aux  prevosl  de 
Paris...  et  aux  esleux;  ...  lescpielz  [archers]  seront  esleuz  et  choisizpar 
Vous  csd.  Prevosté  et  élection...  —  ('osneau.  Richemont^  p.  372. 

8.-9.  Art.  5,  Ord.  28  avril  Ti'iS,  isambert,  IX,  172. 

10.  Art.  5,  Ord.  28  avr.  14'«8  :  «  ne  les  prendra  mye  des  plus  riches.  » 

11.  Cf.  note  précéd.  et  suivante;  —  en  avril  1486,  le  roi  disait:  «  on 
a  souvent  veu  que  le  plus  riche  d'une  paroisse,  qui  devoîl  pourler  la 
plupart  de  la  taille  a  trouvé  manière,  par  dons  et  autrement,  d^estrp 
t'ait  archier,  afin  de  soy  exempter  de  lad.  taille,  pour  quoy  tous  les 
autres  pouvres  ses  voisins,  qui  pour  luy  estoientcontrainctz  a  la  paier, 
lumbaient  à  jjranl  mandicité.  »  Bibl.  Nat.  n.  avq,  /r.  5219,  fol.  35  r«. 

12.  1448:  sans  au  lire  regard  ne  faveur  à  la  richesse  ne  aux  requesles... 
Isambert,  IX,  p.   170. 

13.  P.  Daniel,  Milice,  I,  246. 
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taines  généraux*.  Les  abus  cependant,  tout  prévus  qu'ils 
fussent,  ne  furent  pas  évités  *.  Pour  y  remédier,  on  1486, 
les  habitants  du  Haut-Limousin  et  ceux  des  bailliages  de 
Vermandois  et  de  Caen,  proposaient  de  laisser  aux  habi- 
tants eux-mômes  le  choix  du  franc  archer'  :  n'étaient-ils 
pas  les  juges  les  plus  qualifiés  de  Thabileté  technique  et  de 
la  fortune  de  chacun  d'entre  eux,  et  puis  ne  seraient-ils 
pas  d'autant  mieux  à  l'abri  des  tentatives  de  corruption 
que  la  part  de  taille,  le  guet,  le  logement  des  gens  de 
guerre,  dont  était  exempté  le  franc  archer,  retombait  en- 
tièrement à  leur  charge.  Au  reste,  les  bailliages,  les  séné- 
chaussées semblaient  d'accord  avec  le  roi  pour  exonérer 
le  franc  archer  seulement  pendant  la  durée  de  la  campagne*: 
le  moyen  était  excellent  pour  refroidir  le  faux  zèle  des 
candidats. 

Une  fois  choisi  l'archer  pouvait  du  reste,  en  cas  d'insuf- 
fisance, (Hre  changé  par  les  baillis  ou  sénéchaux,  sur  l'avis 
des  capitaines,  d'après  le  règlement  de  1451  ^  et  par  les  ca- 
pitaines généraux,  assistés  des  élus  et  des  ofliciers  du  bail- 
liage, d'après  le  règlement  de  1469  ^ 

C'étaient  jes  commissaires,  les  baillis  ou  une  partie  de 
leur  Conseil  qui  recevaient  le  serment  des  archers  de  «  bien 
et  loyaument  servir  le  roi,  en  leur  habillement'». 

h'eqinpetnetit  était  surveillé  par  ces  commissaires'  ;  il 
avait   été    réformé   d'après    les    instructions  du    bailli  de 

1.  Ibid.^  p.  244  et  s. 

2.  Le  Bailliage  de  Caen  demande  que  le  fr.  archer  soil  pris  «  de  la 
moyenne  échelle  des  contribuables  ».  Godefroy,  Ch.  VIII,  p.  503,  en 
1'j86.  —  Charles  VIII,  en  1486-7,  19  févr.,  veut  qu'on  le  choisisse  parmi 
ceux  (jui  payent  seulement  40  sols  t.  ou  au  dessoubs.  K  73,  n"  48. . 

3.  Caen:  Godefroy,  C//.  VIII,  p.  503.  —  Wrmandois,  élection  de 
Noyon,  fr.  15540,  fol.  79  v«.  —  Lmiousin,  n.  acq.  fr.  fol.  39  r". 

4.  Cf.  par  ex.  Bailliage  de  Vermandois,  fr.  15540,  fol.  78  v",  «  en 
expédition  seulement  ».  L'Ord.  du  28  avril  ri48  disait  déjà  très  nette- 
ment, Isambert,  IX,  169,  «  quatre  francs  pour  homme,  par  chacun 
mois  qu'ilz  nous  serviront  ».  —  Spont,  Francs  Archers,  Rev.  Qu.  hist., 
avril  1897,  p.  445. 

5.  10  nov.  1451,  Ord.  XIV,  p.  4  et  5  ;  —  cf.  Bolliomme,  Hist.  Infan- 
terie, p.  115  et  ss. 

6.  p.  Daniel,  Milice,  1,  249. 

7.  28  avril  1448,  Isambert,  IX,  171,  et  p.  173,  art.  13.  —  Kn  1486, 
l'élection  de  Noyon  dans  le  bailliage  de  V'ermandois  voulait  que  le 
serment  fût  pnHé  aux  élus.  Bibl.  Nat.  fr.  15540,  fol.  79  v«. 

8.  En  1448,  Ord.  28  avril,  Isambert,  IX,  170,  172,  etc.  -  En  1469, 
v.  note  suivante.  -  En  1487,  ArcU  iNat.  K  73,  n«  48. 


520        LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

Mantes,  en  1469  *  :  sur  la  poitrine  et  sur  le  dos,  un  jacque 
de  toile  et  de  cuir,  de  préfc^rence  à  la  brigandine;  sur  la 
tète,  une  salade  ;  aux  mains,  des  gantelets;  les  armes  offen- 
sives étaient  Tépéc,  la  dague,  la  vouge,  ou  la  lance,  ou 
Tare,  ou  Tarbalète  et  sa  trousse*.  L'archer  portait,  paroles- 
sus  son  jacque  ou  brigandine,  un  hoqueton  orné  de  la  devise 
du  bailliage  ou  de  celle  du  capitaine  *'.  La  plupart  des  séné- 
chaussées ou  des  bailliages  avaient,  en  effet,  dans  leur 
«  livrée  »,  quelque  chose  qui  les  distinguait  des  autres  et, 
avant  d'adopter  un  changement  nouveau,  on  voit,  plus  d'une 
fois,  à  Sens  ou  à  (^oinpiègne,  ces  archers  recourir  aux  con- 
seils de  leurs  baillis  \ 

En  temps  de  paix,  tous  les  archers  vivant  dispersés  dans 
leurs  paroisses,  la  difficulté  était  de  ne  pas  les  perdre  de 
vue  et  de  les  tenir  en  haleine  ;  dans  les  châtellenies  du  do- 
maine, un  «  homme  de  bien  »,  désigné  par  le  roi,  allait, 
semble-t-il,  à  Tintérieur  de  la  paroisse,  inspecter  chacun'*; 
dans  les  châtellenies  féodales,  il  est  certain  que  le  seigneur 
châtelain  les  inspectait,  par  lui-môme  ou  par  son  capitaine  \ 
une  fois  chaque  mois  ;  faute  de  quoi,  les  commissaires  ou 
les  élus  du  roi  intervenaient  \  Deux  ou  trois  fois  par  an, 
dans  chaque  chiYtellenie,  une  montre  avait  lieu  '  :  c'était 
au  tour  des  francs  archers  de  se  déplacer.  On  avait  soin 
cependant  de  ne  pas  leur  imposer  un  voyage  de  plus  de 
quatre  ou  cinq  lieues*.  En  présence  d'un  lieutenant  du 
bailli  ou  du  sénéchal  ou  de  Tun  des  élus,  le  capitaine  les 
inspectait  '".  Enfin,  en  1  MJî),  le  capitaine  général  reçut  l'obli- 
gation  de  passer,  en  quatre  fois  et  en  quatre  lieux  diffé- 

1.  Ces  Instructions  nous  ont  été  conservées  par  le  P.  Daniel,  Milice, 
I,  2i'2-244.  —  Sur  ce  bailli  de  Mantes,  Aymar  de  Poisieu,  dit  Capdoral, 
et  auquel  Etienne  de  Poisieu  succéda,  voir  notre  Alman.  royal  et  0. 
de  Poli,  Annuaire  Herald.,  1896,  p.  67-74,  368-373. 

2.  P.  Daniel,  ibid,  et  p.  239  et  ss.  —  Cf.  Delhomme,  HLst.  Infan- 
terie, [,  p.  110  et  ss. 

3.  Spont,  Fr.  Archers,  Rev.  Qa.  hisl.,  avril  1897,  p.  454. 

4.  Spont,  op.  et  hoc.  cit.,  p.  454-455;  Arcli.  Sens  CC  3,  fol.  83-86  ; 
B.  d'iiouël,  Fr,  Arcfters  de  Compiègne,  p.  69,  en  1473. 

5.  Ord.  28  avr.  1448,  notamni.  art.  7,  Isamb.,  IX,  172. 

6.  Ibid.,  p.  173.  art.  12. 

7.  Ibld.,  art.  12. 

8.  Ord.  XIV,  p.  4-5,  10  nov.  1451.  —  Belhomnie,  Hist.  Infanterie, 
1,  p.  116. 

9.  Ibid. 
iO.  Ibid. 
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rents,  c'est-à-dire  par  quartier,  la  revue  de  toute  sa  cir- 
conscription *  :  dans  la  première  capitainerie,  à  Rouen,  à  Beau- 
vais,  à  Sainl-Lô  et  à  Chartres*  ;  dans  la  deuxième,  à  Sens, 
à  Melun,  à  Reims  et  à  Troyes  ^  A  chacune  de  ces  quatre 
montres,  le  quart  de  Teffectif  total  de  ses  groupes  avait  à 
se  rendre  :  les  recrues  de  chaque  bailliage  et  de  chaque 
fief  étaient  avisées  qu'elles  auraient  à  se  présenter  à  Tune 
de  ces  villes  et  non  aux  autres  :  celles  du  bailliage  deMon- 
targis  allaient  à  Sens,  celles  du  bailliage  de  Meaux  allaient 
à  Melun,  etc.*.  Le  capitaine  général  était  assisté  du  bailli, 
des  élus  et  des  officiers  du  bailliage  \ 

Revues  de  paroisses,  de  châtellenies,  de  bailliages  ;  re- 
vues individuelles,  revues  locales,  revues  plus  générales 
de  concentration,  toutes  étaient  généralement  passées  sous 
les  yeux  ou  sous  la  surveillance  indirecte  des  officiers  du 
bailliage,  devenus,  en  cela,  les  collaborateurs  des  capi- 
taines. La  présence  de  ces  oflBcîers  était  exigée  pour  évi- 
ter les  abus  des  capitaines.  La  multiplication  de  ces  mon- 
tres était  nécessitée  par  Téparpillement  extrême  des  francs 
archers,  qui  ne  constituaient  pas  une  infanterie  permanente 
mais  qui  vivaient,  chez  eux,  entre  deux  guerres. 

On  arrivait,  par  ces  moyens,  à  pouvoir  dresser  le  rôle 
exact  des  francs  archers:  leurs  noms  ou  surnoms,  leur 
paroisse  d'origine  étaient  enregistrés®  ;  les  baillis,  les  com- 
missaires et  les  élus  gardaient  un  double  du  contingent  de 
leur  ressort"  ;  un  double  était  adressé  au  roi*. 

Quand  le  signal  de  mobilisation,  partielle  ou  totale, 
était  lancé,  pour  Tentrée  en  campagne  ",  les  francs  archers, 
qui  Tattendaient,  «  tout  prêts  en  leurs  maisons  *"  »,  se  ras- 

1.  p.  Daniel,  Milice^  1,  2i7-8.  —  Belhomme,  Hist,  Infanterie,  1, 
121. 

2.  Ibid.,  P.  Daniel,  248. 

3.  Ibid. 

4.  Ibid.,  1,  247-9. 

5.  Ibid.,  246-7. 

6.  Ord.  28  avril  1448,  art.  7,  10,  11,  14:  Lsamb.,  IX,  172-3.  En  [1469], 
P.  Daniel,  Milice,  I,  246,  249. 

7.-8.  Ord.  28  avr.  1448,  art.  14,  Isainbert,  IX,  171.  —  Juin  1486,  K 
73,  n°  43,  «  faictes  en  bon  et  vray  roolle  et  le  nous  envoyez  ». 

9.  Ord.  28  avr.  1448,  isambert,  IX,  171,  «  toutesfois  que  par  nous 
seront  mandez...  »  —  10  juin  1486,  K  73,  n®  43,  «  venir  en  nostre  ser- 
vice et  ainsi  qu*il  sera  par  nous  ordonné  ».  Cf.  Susane,  Hist.  anc. 
Infanterie, p.  45. 

10.  10  juin  1486,  K  73,  n»  43.  cité. 
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semblaient,  à  Tin^rieur  de  chaque  capitainerie  générale, 
aux  quatre  chefs-lieux  militaires  de  la  capitainerie  '  ;  là,  ils 
trouvaient  leur  capitaine  particulier  *.  (^es  capitaines  par- 
ticuliei*s  prêtaient  serment  aux  mains  des  baillis  et  séné- 
chaux'. 

Le  commandement  et  la  conduite  des  francs-archers 
appartenaient  à  ces  capitaines,  subordonnés  aux  quatre  ca- 
pitaines généraux*,  placés  eux-mêmes  sous  ta  direction  d'un 
chef  unique,  nommé  parle  roi  \  Trois  sur  quatre  de  ces  ca- 
pitaines généraux  étaient  en  1469,  des  baillis  ou  sénéchaux  : 
bailli  de  Mantes,  bailli  de  Melun,  sénéchal  de  Beaucaire  '. 
Pour  les  mettre  à  la  tète  de  leur  circonscription  militaire,  le 
roi  avait  sans  doute  quelque  peu  tenu  compte  de  la  situation 
géographique  de  leur  bailliage^;  mais  il  ne  songea  pas  à 
placer  ces  fonctions  de  capitaine  au  nombre  des  fonctions 
bailliagéres.  Dès  1469,  il  y  eut  des  capitaines  généraux  de 
francs  archers  qui  n'étaient  point  des  baillis  ou  des  séné- 
chaux *.  De  même  pour  les  capitaines  particuliers  et  à 
plus  forte  raison,  les  lieutenants,  les  soixantcniers,  les 
quinzeniers,  etc.  '. 

Devant  Tennemi,  les  montres  n'étaient  plus  passées  en 
présence  des  otliciers  du  bailliage  :  le  contraire  eût  été  pres- 
que toujours  impossible.  Là  encore,  les  francs  archers  n'en 
étaient  pas  moins  groupés  suivant  leurs  bailliages  ou  leurs 
pays  d'origine  ^*. 

Baillis,  sénéchaux  et  leurs   subordonnés    continuaient 


1.-2.  P.  Daniel,  Milice,  1,  248-249. 

3.  Ord.  1451,  10  nov.,  p.  4-5.  —  Belhomme,  Hist.  Infanterie,  p. 
115.  —  Cosneaii,  Richemont,  p.  373. 

4.  [1469],  P.  Daniel,  Milice  A.  244.— SponU  Fr.  Archerx,  Rcv.  Qit. 
hist.,  avr.  1897,  p.  448.  —  0.  de  Poli,  Annuaire  Héraldique,  1896, 
p.  96. 

5.  «  H  y  aura  ung  chef  pardessus  tous  les  ijuatre  capitaines,  lequel 
le  roy  doit  nommer.  »  P.  Daniel,  Milice,  I,  p.  244. 

6.  P.  Daniel,  ibid.,  p.  245.  V.  notre  AUnan.  royal. 

7.  Ibid.,  p.  245:  «  Et  preniièrement  que  led...  bailly  de  Mantes, 
pour  ce  que  son  bailliage  est  près  de  Normandie,  pour  Tune  des  quatre 
parties  de  ce  royaume  aura  le  pays  de  Normandie...  » 

8.  «  Messire  Pierre  (lomherel,  sgr  de  l'isle  »,  P.  Daniel,  Milice,  \, 
p.  244,  245  ;  cf.  250.  —  0.  de  Poli,  Annuaire  Herald.,  1896,  p.  49-50. 

9.  Sources  citëes  suprà,  note  4. 

10.  Ce  qui  se  voit  surtout  par  les  montres,  dont,  pour  1468, 1471, 1474, 
notamment,  0.  de  Poli  a  publié  plusieurs,  dans  VAnn.  Herald,  de 
1896,  p.  35,  55-56,  61,  78-95,  etc. 
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au  surplus,  en  temps  de  guerre,  leur  concoure  aux  capi- 
taines :  ils  faisaient  arrêter  les  déserteurs^,  A  défaut  des 
baillis,  le  lieutenant,  placé,  par  Tordonnance  de  1469, 
dans  chaque  quartier,  avec  mission  de  pendre  par  la  gorge 
les  francs  archers  «  s'en  retournant  sans  congié  *  »,  aurait 
été  vraisemblablement  dans  Timpuissance  de  se  saisir 
des  coupables.  Et  peut-être  même  le  bailli  se  conten- 
tait-il plus  tard,  en  1475,  d'aviser  de  leur  emprisonne- 
ment le  capitaine  général  dont  ils  relevaient'  ;  la  «  hart  » 
était,  dans  certains  cas,  épargnée  aux  déserteurs  que  les 
baillis  faisaient  reconduire  «  incontinent  à  leur  capitaine*  ». 

Il  est  permis  de  supposer  que  ces  rigueurs  ou  cette  in- 
dulgence n'assuraient  pas  toujours  suffisamment  la  disci- 
pline des  francs  archers  ;  en  1486,  les  populationsdu  bailliage 
de  Vermandois  demandaient  à  la  Couronne  de  rendre  les 
francs  archers  justiciables  des  élus^:  les  populations  du 
bailliage  de  Troyes,deles  rendre  justiciables  des  tribunaux 
ordinaires  du  bailli  et  de  son  Conseil®. 

En  somme,  les  attributions  des  baillis,  sénéchaux  ou  de 
leurs  subordonnés  apparaissent  assez  nettement  en  ce  qui 
concerne  Tinfanterie  nationale  essayée  par  la  Royauté  vers 
la  seconde  moitié  du  xv**  siècle  :  ils  s'emploient  au  compte 
et  à  l'évaluation  des  feux,  au  choix  des  francs  archers,  à 
leur  équipement,  à  leur  revue,  à  l'établissement  des  rôles, 
à  la  poursuite  des  déserteurs.  Dans  ces  tâches  diverses,  ils 
ne  sont  pas  toujours  au  premier  rang:  des  commissaires  peu- 
vent être  choisis,  par  le  roi,  qui  les  remplacent.  Le  com- 
mandement échappe  même  complètement  aux  baillis,  en 
tant  que  baillis.  Si,  malgré  tout,  baillis  et  sénéchaux  sont 
appelés  à  s'occuper  des  francs  archers  plus  que  des  com- 
pagnies d'ordonnance  et  des  bandes  étrangères,  sinon  autant 
que  du  ban  et  de  Tarrière-ban,  la  raison  en  est  simple  :  le 
cadre  du  recrutement  de  ces  fantassins  n'est  pas  autre 
chose  que  le  cadre  môme  sinon  des  bailliages  ou  des  séné- 
chaussées, du  moins,  des  élections  et  des  fiefs  qui  en  dépen- 

1.  Art.  13,  Ord.  30  mars  1475  (sic),  Isambert,  X,  709. 

2.  P.  Daniel,  MilicCy  1,  2'*6. 

3.  Art.  13,  cUf\  de  l'Ord.  30  mai-s  1475  (sic),  Isambert,  X,  709. 

4.  Arch.  Nat.  K  72,  n»  4,  21  juill.  1477,   cité  aussi  par  Spont,  Fr. 
Archers,  Rev.  Qu.  hist.,  avr.  1897,  p.  457. 

5.  Bibl.  Nat.  fr.  155't0,  fol.  79  v». 

6.  Bibl.  Nat.  fr.  15540,  fol,  75  v«. 
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dent.  Sitôt  que  les  francs  archers  partent  en  guerre  le  bailli 
ou  le  sénéchal  n'a  plus  à  s'en  soucier,  à  moins  que  les 
déserteurs  ne  réapparaissent  dans  le  bailliage  ou  la  séné- 
chaussée. 


VI 

La  répression  du  brigandage  des  gens  de  guerre. 

La  garde  des  places  fortes,  le  ban  et  les  mercenaires 
étrangers  différaient,  en  plus  d'un  point,  des  compagnies 
d'ordonnance  et  des  francs  archers  :  ils  ne  s'en  distinguaient 
cependant  ni  par  leurs  pillages,  ni  paf  leurs  désordres*: 
contre  les  violences  et  les  misères,  qu'ils  traînaient  à  leur 
suite,  qu'elles  provinssent  des  gens  de  pied  ou  de  cheval, 
des  roturiers  ou  des  gentilshommes,  le  pouvoir  du  bailli 
était  pareil. 

Pour  réprimer  ces  abus,  les  prévôts  des  maréchaux  et 
leurs  lieutenants  avaient  beau  devenir  plus  nombreux,  ils 
étaient  insuffisants':  du  reste,  leur  compétence  était  res- 

1.  Ex.  dans  Sponl,  Fr.  Archers,  Rei\  Qu.  hist,,  avr.  1897  : 
Pour  le  ban,  p.  483,  JJ  217,  fol.  117  ; 

Pour  les  baniies,  en  1482  et  ss.,  p.  472-5  ;  les  Suissos  en  1485  sèment 
la  terreur  en  Périgord,  llouergue,  Armagnac,  p.  474  ;  en  1484,  en 
Guyenne,  ibid.^  p.  474,  n»  1. 

Pour  les  fr.  archers,  de  1469-1473,  p.  457-8;  sous  Charles  VUl,  p. 
483,  485. 

Des  ordres  de  toutes  provenances  :  en  Touraine,  Anjou,  Maine, 
Poitou,  Berry,  Limousin,  Saintonge,  Quercy,  Périgord,  Agenais,  Gas- 
cogne, Languedoc;  lettres  du  roi,  29  juill.  1484,  Bibl.  Nat.  fr,  25716, 
n°  28;  Spont,  p.  474,  note  7. 

A  ces  ex.,  il  serait  très  facile  d'en  ajouter  beaucoup  d'autres  :  nous 
ne  mentionnerons  que  ceux  imputés  aux  compagnies  d'ordonnance, 
dont  Spont  ne  parle  pcus  :  2  janv.  [1484  n.  st.]  et  lettres  royaux  du 
20  déc.  [1483],  Arch.  âeine-lnfér.  Bailliage  de  Rouen^  registre  in-fol. 
1483,  fol.  39  r».  —  13  février  1485  6,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n»  202. 

2.  De  Charles  VU  à  Franrois  l,  ces  progrès  se  constatent,  depuis 
Louis  XI  surtout,  par  la  multiplication  des  lieutenants  locaux  de  ces 
prévôts  :  ces  lieutenants  Qnissent  par  s'installer  non  seulement  dans 
les  bailliages  et  sénéchaussées  du  roi,  mais  chez  les  grands  feudataires 
qui,  au  besoin,  comme  le  duc  de  Bourbonnais  et  d'Auvergne  en  1491, 
les  réclament  au  roi  (Arch.  Nat.,  P  1358^,  cote  575). 

Cf.  P.  Daniel,  Milice,  1,  211,  pour  1445;  Brochon  (Henry),  Essai 
sur  la  juslice  criminelle  d  Bordeau.r,   X//*'-XV«  «.,   p.    59,  n«»  7, 

Îour  1455;    1477-1478,  Arch.  Périgueux  CC  91  ;  Guyot,  Répertoire  de 
urispr.,  1784  v®,  Prévôt  des  Maréchaux',  [v.  mil.  1481]  anc.  mém, 
B,  fol.   50,  Arch.   Nat.  ;  —  4  nov.   Ii83,  Arch.   Nat.   P  554\  n°  358  ; 
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treinte  aux  seuls  faits  de  guerre  *.  La  responsabilité  des 
capitaines,  pour  tout  excès  commis  par  leurs  hommes,  était, 
d'autre  part,  trop  souvent  illusoira*  :  les  gens  de  guerre 
ne  portaient  pas  toujours  la  livrée  de  leur  chef  et  esqui- 
vaient ainsi  jusqu'à  la  menace  du  châtiment  '\  Enfin  les 
commissaires  extraordinaires,  envoyés  par  le  Roi,  appa- 
raissaient dans  les  occasions  trop  exceptionnelles  pour  que 
leur  action  fût  régulière  et  efficace. 

Du  reste,  les  uns  et  les  autres,  prévôt  des  maréchaux, 
capitaines,  commissaires,  avaient, même  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions,  besoin  de  Taide  des  officiers  du  bailliage*. 
A  plus  forte  raison,  T intervention  de  ces  officiers  était-elle 
urgente,  en  l'absence  des  prévôts,  des  capitaines  et  des  com- 
missaires', bans  le  Conseil  du  roi  ou  en  dehors,  on  était 
unanime  à  le  reconnaître®. 


8  nov.  1483,  P.  590,  fol.  73  v»,  75;  —28  juin  1493,  Arch.  Nat.  X"  1500, 
fol.  251  yo  ;  —  13  juill.  1512,  Arch.  Amiens,  BB  21,  fol.  141  ;  —  mai 
1513,  Arch.  Lyon,  CC  523,  fol.  326  ;  —  12  févr.  1516-17,  X*»  4860, 
fol.  281  r«;  15  nov.  1517,  BibL  Nat.,  Pièces  orig.,  412,  dossier  9181, 
no  49  ;  _  1521-2,  Arch.  Nevers,  CC  96,  Invent.,  p.  48  ;  —  13  janv. 
1521-2,  Bibl.  Nat.  Pièces  oing,  412,  do,v5ier  9181,  n°  47;  11  déc.  1524, 
Actes  François  1,  V,  17968  ;  —  12  sept.  1526,  Actes  François  I,  V, 
18806  ;  —  20  mars  1533-4,  Isambert,  Xll,  389,  etc. 

Avan(  1477,  il  y  en  avait  en  Bourgogne  :  Mém,  pour  sei^ir  hist. 
France- Bourgogne^  1729,  H,  31.  — Ils  furent  conservés  après:  1  oct. 
1484-30  sept.  1485,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVII,  fol.  93  v».  —  1510-1514, 
Invent.  Arch.  C.-d'Or  B  2606.  —  7  mai  1516,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C, 
p.  402-3. 

1.  Henri  Baude,  Eloge  Charles  Vil,  édit.  Vallet  de  V.  à  la  suite  de  la 
Citron,  Jean  Ckartier,  t.  111,  p.  134,  cité  parBoutaric,  Inst.milit.,  p. 
316  :  «  Le  prévost  des  mareschaux  n'avoit  congnoissance,  fors  en  Tar- 
mée  et  sur  gens  de  guerre  ».  —  Charles  VIU  accoixie,  selon  le  vœu  des 
Etats  de  1483  4,  que  les  prévôts  des  maréchaux  «  ne  exerceront  aucune 
justice  que  celle  qu'ils  doivent  faire  ne,  par  conséquent,  leurs  lieute- 
nans,  c'est  à  sçavoir  touchant  le  faitde  la  guerre  ».  Doc.  Inéd,,  Cahiers 
Etats,  1483-4,  p.  709;  cf.  p.  691. 

2-3.  Cf.  nov.  1549,  art.  7,  Isambert,  Xlll,  p.  123. 

22  déc.  1438,  Ord.  Xlll,  295  ;  Isambert,  IX,  51.  —  6  oct.  1486,  Or^d. 
XIX,  p.  672  et  s.,  art.  1. 

4-5.  Art.  251,  Ord,  Caboch.,  Isamb.,  Vil,  381  ;  Ord.  22  déc.  1438, 
Isamb.,  IX,  51  ;  art.  3  et  10,  Ord.  avril  1467,  Isamb.,  X,  545;  art.  13, 
30  mars  1475  (sic),  Isamb.,  X,  709  ;  oct.  1485,  art.  6,  Ord.  XIX,  p.  603, 
et  Isamb.,  XI,  154  ;  31  oct.  1512,  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  np  1131. 

Henri  Baude,  op,  et  loc,  cit. —  Nie.  de  Clemengis  catalaunensis, 
archidiac,  Baïocensis  opéra...  Lyon,  1613,  2»  partie,  épist.  58,  59, 
63,  67  ;  Coville,  Caboch.,  p.  289;  Daasin,  Gouv.  Ch.  YII,  11. 

En  1484,  25  mai,  Arch.  Agen,  BB  19,  fol.  39  v«>  ;  Spont,  Fr.  Archers, 
p.  474,  n»  11. 

6.  Art.  20,  Ord.  2  nov.  1439,  Isamb.,  IX,  p.  63. 
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L(^  Conseil  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  avait 
d'abord  à  ompi^cher  toute  levée  de  gens  de  guerre  non  auto- 
risée par  le  roi;  Charles  YII,  e»n  1439*,  n'était  pas,  tant 
sVn  faut,  le  premier'  à  proscrire  ces  agissements  et,  après 
lui,  la  Couronne  les  proscrivit  encore  "\*  les  ofliciers  du 
bailliage,  avec  une  troupe  de  gentilshommes  ou  de  rotu- 
riers, avait  ordre  de  courir  sus  aux  coupables,  comme  à 
des  ennemis  publics,  de  les  prendre  et  de  les  tuer,  au 
besoin*  :  Fran<;oi8p' voulait  môme  qu'on  mît  en  piôces-sur- 
le  champ,  avec  Taide  des  nobles  ou  des  gens  du  commun, 
«  aucuns  desdits  gens  de  guerre,  sitôt  qu'il  y  en  aura  plus 
de  quatre  ensemble,  comme  ennemis  du  roy  et  de  la  répu- 
blique de  son  royaume*  ».  L'ordonnance  Cabochienne 
condamnait  à  la  hart  les  délinquants*. 

Quand  les  baillis,  sénéchaux  et  tous  autres  ofliciers  ordi- 
naires auraient  connaissance  d'une  ^«^rr^/>nree,  ils  devaient, 
aux  termes  de  la  même  ordonnance,  installer,  chez  l'un  et 
Tautre  adversaire,  des  «  mangeurs  et  gasteurs»,»  découvrir 
leurs  maisons  »,  emprisonner  leurs  parents  les  plus  pro- 
ches et  leurs  amis,  accroître,  de  jour  en  jour,  les  vexations 
les  plus  ingénieuses  et  les  plus  terribles,  jusqu'à  l'apai- 
sement final  de  la  querelle'. 

Aussi,  la  Royauté  défendait-elle,  depuis  plusieurs  siècles, 
le  port  desartnes  ^  :  l'exception,  faite  encore,  pour  les  nobles, 
à  la  fin  du  xv®  siècle',  était  môme  supprimée  par  Fran- 
çois P'  et  cela  sous  peine  d'ôtre,  «  sans  autre  forme  et  figure 
de  procès,  pendus  et  estranglez  »  sur  l'heure  *^.  Les  avocats 
et   procureurs   du  roi  en   répondaient  sur  leurs  offices". 


1.  Gr.  Ord.  de  1457  n.  st.,  3  mars,  art.  34,  Isamb.,  IV,  834. 
Auparavant  encore:  30  (l{»c.  131i,  Ord.  l,  492,  et  XI,  426;  I^amb., 

mention  111,  19,  9  avr.  1353,  (h^d.  II,  552,  Isamb.,  IV,  688.  Cf.  Bouta- 
ric,  Inst.  iniUt.,  p.  180. 

2.  18  juin  1543,  leamberl,  XII,  817. 

3.  Art   16,  25,  Ord.  1439,  Isambert,  IX,  62  et  65. 

4.  18  juin  1543,  IsanibeH,  XII,  817. 

5.  Arl.  251,  Isambert,  Vil,  381  ;  i6.,  art.  250. 

6.  Ord.  mai  1413,  art.  255,  Isambert,  VU,  p.  583;   Coville,  Cabo- 
chiens,  292-3. 

7.  Boutaric,  Instil.  milit.^p.  179-180,  ex.  cités  de  1308,  etc. 

8.  25  nov.  1487,  Isambert,  Xl,  170. 

9.  16  juin.  1546,  art.  2,  isambert,  XII,  911. 
10-11.  Ibid.,  p.  912. 
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Le  roi  se  réservait  d'accorder  à  tel  ou  tel,  en  raison  de 
certains  motifs,  dont  il  demeurait  juge,  «  congié  de  porter 
harnoiz  et  aller  armé  dans  tout  le  royaume  »,  pour  un 
délai  déterminé  *  :  dans  ce  cas,  il  le  mandait  directement 
au  bailli  ^ 

Ceux  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  combattre  ni  de  porter 
les  armes  n'étaient  pas  seuls  dangereux,  pour  la  paix  pu- 
blique :  les  gcïis  de  guei^re  au  service  du  roi  risquaient  d'être, 
eux  aussi,  un  fléau  permanent  ;  avec  l'équipement  complet, 
dont  le  bailli  avait  aidé  parfois  à  les  pourvoir,  ils  deman- 
daient à  être  suivis  de  très  près. 

Quand  ils  ne  faisaient  que  traverser  le  bailliage  ou  la 
sénéchaussée,  leur  capitaine  avertissait  à  l'avance  le  bailli 
ou  le  sénéchal';  celui-ci  venait  prendre  les  troupes  à  leur 
entrée  dans  le  bailliage,  chevauchait  à  côté  d'elles,  avec  le 
capitaine,  et  ne  les  abandonnait  qu'à  la  sortie  du  bailliage \ 
Il  avait  eu  soin  d'écrire  personnellement  au  bailli  voisin, 
qui  avait  été,  d'autre  part,  avisé  directement  par  le  capi- 
taine ^  ;  le  bailli,  à  son  défaut,  désignait,  en  principe,  un  gen- 
tilhomme, pour  le  remplacer*,  mais,  en  aucun  cas,  un  des 
lieutenants  clercs  du  bailliage  \  Cependant,  comme  les 
troupes  traversaient  parfois  le  bailliage  en  plusieurs  bandes, 
que  ne  pouvait  toutes  surveiller  également  le  bailli  ^  le 
bailli  faisait  procéder  à  une  enquête,  sur  les  désordres 
commis  en  dehors  de  sa  présence',  et  la  transmettait  au 


1.-2.  Formulaire  de  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  hl21,  fol.  101  vo. 

3.  6  oct.  1486,  Ord.  XIX,  675,  art.  10. 

4.  6  oct.  1486,  Ord.  XIX,  675,  art.  10. 

5.  6  oci.  1486,  Ord.  XIX,  675,  art.  10. 

6.  6  oct.  1486,  Ord.  XIX,  675,  art.  11.  —  En  mars  1495-6  et  en  1497 
ou  peu  auparavant,  c'est,  dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  le  juee- 
mage,  Guill.  de  Montcalm,  qui  est  chargé  de  cette  «  conduite  ».  Mé- 
nard,  Hut.  Nîmes,  t.  IV,  Preuves^  p.  66,  n®  33.  Sur  lui,  v.  notre 
Alman.  royal.  —  L'ordonnance  citée  réclamait  bien  «  aucuns  nobles 
hommes  de  bonne  auctorité  »,  pour  cette  lâche;  mais,  en  fait,  un 
bourgeois  pouvait  suffire  :  ex.  mentionné,  le  5  mai  1497,  dans  Ménard, 
op.  et  ioe.  cit.,  Preuves,  p.  69.  Et  c'était  la  «  cour  »  du  sénéchal,  «ex 
deliberatione  consilii  »,  c|ui  le  désignait  peut-être  et  le  faisait  en  tous 
cas  payer  de  ses  frais,  ibid. 

7.  Ord.  cit.,  6  oct.  1486,  XIX,  675,  art.  11,  «  et  non  pas  y  emploier 
leurs  lieuxtenans-clercs,  qui  sont  commis  à  exercer  leur  office,  en  la 
justice  ». 

8.  Ord.  6  oct.  1486,  citée,  art.  12,  Ord.  XIX,  p.  675. 

9.  Id.y  iMd. 
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capitaine*.  Si  ces  d(?sordres  ne  recevaient  pas  réparation 
par  ce  moyen,  le  personnage,  chargé  par  le  roi  de  passer  les 
montres,  en  était  informé  et  devait,  sous  sa  responsabilité, 
leur  faire  donner  la  suite  convenable*.  Du  reste,  quand 
pareille  enqut^te  nVtait  pas  faite  spontanément  par  le 
bailli,  le  capitaine  devait  la  solliciter  jusqu'à  deux  fois^et 
faire  savoir  au  roi  la  négligence  des  officiers  du  bailliage*. 
Toute  faute  attestée  par  le  bailli  était  punie  par  le  retran- 
chement d'un  quartier  de  gages  \  la  récidive  entraînait  le 
congé  définitif  du  coupable  ^  L'observation  exacte  de  ces 
dispositions  aurait  pu  éviter  bien  des  maux  et  aurait  dis- 
pensé Henri  II,  en  ITJiO,  de  revenir  à  des  mesures  sensi- 
blement analogues  \ 

\j(^%  troupes  de  passage  ne  pouvaient  séjourner  plus  d'un 
jour  dans  une  localité*:  les  baillis  avaient  à  y  veiller*, 
(belles  qui  tenaient  garnison  dans  le  pays  étaient  placées, 
elles  aussi,  sous  le  contrôle  de  leur  autorité  *®  :  l'absence  de 
caserne  rendait  fort  difficile  le  maintien  de  la  discipline".  Le 
bailli  pouvait  donc  préciser  et  compléler,  sur  certains 
points,  les  ordonnances  royales  :  elles  défendaient  de  loger 
les  gens  de  guerre  hors  des  villes  closes  ou,  du  moins,  hors 
des  gros  villages  "  ;  tel  bailli  pouvait  défendre,  en  outre,  de 
les  loger  ailleurs  que  dans  les  hôtelleries";  il  ne  pennettait 
pas  plus  de  quitter  un  lieu  sans  acquitter  «  les  dépens  », 
que  de  quitter  l'armée  sans  congé  régulier**.  —  Ktre  exempté 
(le  loger  les  gens  de  guerre,  —  qui  communément,  nous  le 
savons,  s'installaient  à  la  place  de  leur  hôte  et   le  rédui- 


1.  /cZ.,  ibid. 

2.  /d.,  ibid. 

3.  Id.,  art.  3  et  4,  ibid,,  p.  674. 

4.  /d.,  ibid. 

5.  Id.,  art.  5. 

6.  /d.,  ibid. 

7.  Ord.  12  nov.  I5'i9,  art.  11,  Lsambert,  XllI,  p.  124. 

8.  Ord.  28  déc.  1355,  lsambert,  IV,  761  :  Ord.  23  mai  1388,  Isamb., 
VI,  647  ;  Ord.  nov.  1549,  Isainb..  XIII,  124,  art.  11. 

9.  /d.,  ibid. 

10.  V.  suprà,  p.  508. 

11.  Boutaric,  Inst.  milit.,  p.  384. 

12.  V.  suprà,  p.  508. 

13.  Par  ex.  le  bailli  d'Amiens,  le  30  déc.  1475,  Arch.  Amiens,  AA  5 
fol.  192  Yo. 

14.  Id.,  ibid.,  art.  1  et  3. 
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saîent  à  coucher  à  terre  *  —  cela  n'en  était  pas  moins  une 
faveur  enviée  :  les  ecclésiastiques,  les  officiers  du  roi,  les 
officiers  des  villes  la  briguaient  à  Tenvi  ^.  Les  gouverneurs 
et  les  sénéchaux  raccordaient  au  besoin  ^,  le  roi  ne  se  la 
réservant  pas  toujours  exclusivement.  Mais  il  n'était  pas 
inutile  de  défendre  aux  baillis  et  sénéchaux  de  vendre  aux 
gens  d'église  leur  protection  contre  les  hommes  de  guerre*. 

Les  officiers  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  étant 
chargés  d'approvisionner  de  vivres  toutes  les  troupes  royales, 
usaient  des  réquisitions  forcées  '*:  aussi,  certains  domaines 
obtenaient-ils  le  privilège  de  n'être  point  fourrages  et  de 
garder  leurs  «  blez,  vins,  chairs,  lars,  avoynes,  foings,  poul- 
lailles*^  ».  Dans  ce  cas,  le  roi  mandait  au  bailli,  comme  au 
capitaine,  les  noms  des  pays  auxquels  il  accordait  cette 
franchise'. 

Nourris  et  généralement  payés  par  les  soins  du  roi  et  au 
moyen  de  ses  agents,  les  gens  de  guerre  se  plaignaient 
volontiers  de  la  cherté  des  denrées  et  de  l'insuffisance  de 
leur  solde':  ils  maraudaient  donc  sans  beaucoup  de  scru- 
pule et  «  mangeaient  le  bonhomme'  ». 

Us  se  saisissaient  des  chevaux,  du  bétail,  des  voitures  "  ; 
ils  «  ne  se  contentaient  point  des  biens  qu'ils  trouvoient  en 


1.  V.  suprà,  p,  508. 

2.  Ord.  passim  ;  Ëcclésiasliq.  :  juin  1482,  23  sept.  1461,  5  juin  1467, 
mai  1471,juill.  1498,  sept.  1445,  à  Auxerre,  Bordeaux,  Lisieux,  Laon, 
Sens,  Tours  ;  Offic.  du  roi  :  Chambre  des  Comptes  de  Dijon,  de  Paris, 
Parlements  de  Bordeaux,  de  Paris,  etc.  ;  Villes  :  Dijon,  juin  1498  ;  Pa- 
ri.s,  1465,  oct.  ;  Albi,  1524,  etc. 

3.  Ex.  21  sept.  1524,  le  grand  sénéchal  de  Guyenne,  gouverneur  de 
Guienne  et  de  Languedoc,  exempte  les  habitants  d'Albi,  Bibl.  Nat. 
Doal  CIV,  fol.  305  et  s. 

4.  Ord.  23  mai  1388,  Isambert,  VI,  647.  —  Cf.  Co ville,  Caboch.,  p. 
288.  —  22  mai  1472,  Arch.  Nat.  X^^  1485,  fol.  254. 

5.  Boutaric,  Inst.  inilit.,  p.  278  et  281,  ex.  de  1304,  1327,  1355.  — 
Cf.  avril  1476,  Sénéch.  de  Beaucaire,  Ménard,  Hist.  Nîmes,  Preuves, 
lU,  328  ;  —  22  janv.  1493-4,  Sénéch.  do  Lyon,  Arch.  Lyon,  CC  525,  n« 
37;  —  20  mars  1513-4,  Sénéch.  de  Quercy,  Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n» 
1253. 

6.  18  mai  1517,  Arch.  Nat.  K  81,  n«20. 

7.  De  par  le  roy,  à  tous  noz  lieuxtenans,  gouverneurs,  mareschaulx, 
bailliz,  seneschaulx,  prevostz,  etc.  Ibid. 

8.  Ord.  Caboch.,  art,  251,  Isambert,  Vil,  381  ;  cf.  Luchaire,  A^am 
d'Albrct,  p.  143  ;  Isambert,  XIH,  119  et  303,  nov.   1549  et  févr.  1552-3, 

9.  L'expression  se  trouve  notamment  dansTËdit  du  20  févr.  1552-3. 
Isambert,  Xlll,  p.  304,  «  tenans  les  champs  et  mangeant  le  bonhomme  »* 

10.  Ord.  22  déc.  1438,  IX,  51,  Isambert;  0/cZ.  Xlll,  295. 

DuponT'Ferrier.  34 
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rhostel  du  laboureur,  ains  le  contraignoîent  à  gros  coups  de 
baston  ou  de  voulge  y  aller  quérir  du  vin  en  la  ville,  du 
pain  blanc,  du  poisson,  espicerie,  etc.*  ».  Aux  vols*  ils 
joignaient  les  viols'  et  les  meurtres*;  des  attentats  sur  les 
biens  ils  passaient  aux  attentats  sur  les  personnes.  Levés 
pour  défendre  le  peuple  contre  ses  ennemis,  ils  devenaient 
les  ennemis  du  peuple^:  «  et  à  la  vérité,  remarquaient  mé- 
lancoliquement les  États  généraux  de  1484,  se  n'estoit  Dieu 
q\ii  conseille  les  povres  et  leur  donne  patience,  ils 
cherroient  en  désespoir*.  » 

La  plainte  ininterrompue  que  ces  brigandages  arrachaient 
aux  populations  \  les  baillis  et  les  prévôts,  les  procureurs 
et  les  avocats  du  roi  avaient  charge  de  la  faire  cesser  : 
avec  les  capitaines  et,  au  besoin,  contre  eux,  avec  les  nobles 
du  bailliage  ou  les  simples  roturiers*,  ils  devaient,  en  cas 
d'urgence,  faire  sonnerie  tocsin,  appeler  à  la  rescousse  les 
localités  voisines*;  c'était  la  résistance  organisée,  la  force 
opposée  à  la  force  ;  dans  cette  chasse  à  Thorame,  si  les  cou- 
pables succombaient,  le  roi  était  le  première  applaudir  au 
meurtre.  On  retrouve,  en  1349,  à  ce  sujet,  les  prescriptions 
de  1357  et  de  1413  ^^  :  les  siècles  passaient  et  la  répression 


1.  Cah.  des  Etals  Gén.,  1483-4,  Doc.  Inëd.,  p.  673;  Isambert,  XI, 
42-43,  chapitre  du  commun. 

2.  Ord.  mars  1356  7,  art.  37,  Isambert,  IV,  p.  835  ;  28  mars  1395-6, 
art.  9,  Isambert,  VI,  p.  762;  —art.  250,  07*d.  Caboch.,  Isamb.,  VII, 
380  ;  Coville,  288  ;  —  22  déc.  1438,  Ord.  IX,  51,  Isamb.  ;  Baill.  de  Caux. 
13  févr.  r*85-6,  Bibl.  Nal.  fr.  26100,  n«>  202;  Baill.  de  Rouen,  1483-4, 
Arch.  Seine-Inf.,  registre  in-fol.  Bailliage  Rouen,  1483,  fol.  39  r»  ; 
Bullct.  Hislor.  etphilol.  du  Comité  de.^  Trav.  hist.  et  scientif.,  a» 
1893,  Ord.  de  Ch.  Vlll,  20  mars  1496-7  ;  —  9  mars  1512-3,  Baill.  de 
Caen,  Bibl.  Nal.  fr.  26112,  n*»  1161. 

3.  Art.  251,  Ord.  (^aboch.,  citée,  «  «»(Torcements  de  femmes  »  et  textes 
cités  suprà. 

4.  /d.,  ibid. 

5.  Cah.  des  Klats  de  1483-4,  Doc.  Inéd.,  p.  672.  «  les  gens  de 
«  guerre  sont  souldoy^z  pour  le  delfendement  de  oppression  et  ce  sont 
«  ceux  qui  plus  l'oppressent.  » 

6.  /rf.,  ibid.,\i.  673. 

7.  Outre  les  texles  cilés  supn\,  v.  Arch.  C.-d'Or  B  3717,  l'ambassade 
des  Etals  de  Bourgogne  à  Louis  XI,  en  1477  ;  sous  les  ducs,  la  Bour- 
gogne était  exposée  aux  mêmes  brigandages  que  le  reste  du  royaume. 
Bibl.  Nat.  Bourgogne  C\\  fol.  160,  27  mars  1^37-8. 

8.  Cela  ressort  des  textes  cilés  suprà,  note  2  en  particulier. 

9.  Ord.  nov.  1549,  art.  17,  Isambert,  Xlll,  125;  Ord.  Gaboch.,  art. 
250,  Isambert,  VII,  380:  Ord.  mars  1356-7,  art.  37,  Isamb.,  IV,  835. 

10.  V.  textes  cités  à  la  note  précédente. 
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demeurait  vaine.  Ni  la  responsabilité  des  capitaines  de 
compagnies,  ni  la  menace  de  priver  de  leur  office  les  mem- 
bres du  Conseil,  dans  les  bailliages  et  les  sénéchaussées, 
n'avaient  pu  avoir  raison  de  ces  violences.  Au  milieu  du 
xvi"  siècle,  la  création  d'un  syndic,  dans  chaque  bailliage, 
institué  pour  recevoir  les  plaintes  du  peuple  contre  les 
gens  de  guerre,  n'était  pas  destinée  à  une  meilleure  for- 
tune *. 

Au  reste,  baillis  et  sénéchaux  prenaient,  sans  doute,  assez 
allègrement  leur  parti  de  cette  impuissance  :  quand  il  leur 
arrivait  d'être  à  la  tête  des  troupes  royales,  ils  ne  se  piquaient 
■pas  toujours  de  donner  l'exemple  du  bon  ordre  et  du  res- 
pect des  populations.  En  1487,  «  les  sénéchaux  de  Toulouse, 
Quercy,  Agénois,  Périgord  et  Armagnac,  ensemble  leurs 
bandes  et  armées...  avoient  gasté  tous...  biens  de  terre, 
comme  fausché  les  blez  vers  et  herbes,  tué  et  mangé  bœufs, 
vaches,  veaulx,  moutons,  porceaux  et  en  ont  emporté  lartz 
saliez  et  tout  ce  que  les  pouvres  habitans  avoient*.  » 

Quand  le  roi  faisait  publier,  par  ses  baillis  et  sénéchaux, 
dans  leur  circonscription,  la  fin  de  la  guerre,  la  terreur  des 
populations  ne  finissait  pas^:  le  ban,  les  mercenaires,  les 
francs  archers,  en  regagnant  leurs  foyers,  pouvaient  com- 
mettre mille  rapines  et  les  compagnies  d'ordonnance  atten- 
daient, sans  poser  les  armes,  le  commencement  de  la 
campagne  suivante.  La  besogne  des  ofiîciers  du  bailliage 
vis-à-vis  des  gens  de  guerre  se  poursuivait  donc  même 
pendant  la  paix  *. 

Durant  la  guerre  ou  durant  la  paix,  on  aperçoit,  du  moins, 
ce  qui  caractérisait  cette  tâche  :  sauvegarder  les  popu- 
lations. N'épouser  les  intérêts  des  (Poupes  que  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  défendre  les  intérêts  des  habitants. 


t.  Edit  20  févr.  1552-3,  Isambort,  XIII,  303  ;  c'était  un  édit  bursal. 
Cf.  art.  20,  Ord.  nov.  1549,  Lsamb.,  XIII,  126. 

2.  A.rch.  Nat.  K  73.  n®  51  :  «  et  tant  et  tellement  les  ont  gastez  qu'iiz 
sont  destruictz  et  désers  et  sont  tous  les  jours  à  mendier...  et  n'ont 
quoy  semer  en  terre  cesled.  année  ne  qiioy  mangier  sinon  des  herbes 
et  des  raves  ».  —  En  1505-6,  il  faut  en  Bourgogne  faire  accompagner 
la  troupe  du  sénéchal  d'Armagnac.  Invent.  Ai^ch.  C.-d'OrB  1819. 

3.  Art.  251,  Ord.  Caboch.,  Isanib.,  VU,  381.  —  Formul.  de  Louis  XI, 
fr.  5727,  fol.  42  v». 

4.  Cf.  10  avril  1470-1,  le  bailli  de  Tournay-Tournésis  «  conservateur 
des  trêves  pour  led.  sgr  Roy  »,  K  71,  n«  17. 
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A  ce  point  de  vue,  les  officiers  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
.  chaussée  ont  donc  des  attributions  beaucoup  plus  civiles 
que  militaires. 

Conclusion.  —  Les  p^og^^s  de  la  royauté  dans  Tordre 
judiciaire  avaient  été  décisifs  au  xiii*  siècle  surtout  et,  dans 
Tordre  financier,  nous  le  verrons  au  xiv®;  dans  Tordre 
militaire,  ils  furent  décisifs  au  xv*^  siècle,  après  14i5  no- 
tamment. 

I/essor  de  la  nouvelle  armée  monarchique  n'a  été  cepen- 
dant qu'indirectement  aidé  et  soutenu  par  les  institutions 
bailliagères.  La  cavalerie  permanente  des  compagnies 
d'ordonnance  s'organise,  se  meut  et  grandit,  en  dehors  des 
baillis  et  des  sénéchaux.  Sans  doute,  l'infanterie  des  francs 
archers  a,  par  son  recrutement,  des  liens  plus  étroits  avec 
le  bailliage  et  les  élections.  Mais,  si  les  revues,  si  le  com- 
mandement de  cette  cavalerie  et  de  cette  infanterie  sont 
confiés  assez  fréquemment  aux  baillis  et  aux  sénéchaux, 
c'est  aux  dépens  de  leurs  attributions  régulières  et  en  vertu 
de  pouvoirs  extraordinaires  :  ils  agissent  alors,  non  pas  en 
tant  que  baillis,  mais  quoique  baillis. 

Le  soin  et  la  conduite  des  bandes  étrangères  ne  ren- 
traient pas  davantage  dans  leurs  pouvoirs  habituels.  La 
garde  des  places  fortes,  le  guet  se  rapprochaient  vraiment 
de  leurs  fonctions  :  ils  n'y  touchaient  cependant  que  par 
l'intermédiaire  des  capitaines  ou  chîUelains. 

Restait  le  ban  et  Tarrière-ban  ;  il  semblait  leur  appartenir 
en  propre,  il  apparaissait  comme  leur  domaine  :  c'était,  par 
excellence,  l'institution  militaire  du  bailliage;  il  est  donc 
certain  (pie  les  baillis  et  les  sénéchaux  auraient  eu,  comme 
baillis  et  sénéchaux,  une  très  grande  place  dans  les  choses 
de  l'armée,  si  le  ban  et  Tarrière-ban  avait  été  le  principal 
contingent  des  troupes  royales.  Or,  c'était  presque  le  con- 
traire qui  était  vrai  :  les  compagnies  d'ordonnance  lui 
avaient  retiré  le  meilleur  de  sa  force  et  Télitede  ses  hommes. 

Considéré  comme  homme  de  guerre,  le  bailli  est  donc 
diminué  î\  la  lin  du  moyen  dge.  Il  n'a  pas  profité  du  déve- 
loppement de  l'armée  royale  :  dans  celte  armée,  il  repré- 
sente surtout  le  passé.  Veut-il  vraiment  combattre,  céder  à 
ses  instincts  naturels?  il  lui  faut  quitter  son  bailliage  et 
dire,  pour  quelque  temps,  adieu  à  ses  fonctions. 
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Aussi  bien,  ses  attributions  font  de  lui  désormais  le 
prolecteur  paciiique  des  populations  vis-à-vis  des  hommes 
d'armes,  des  francs  archers,  des  soudoyers  mercenaires,  de 
tous  ceux,  dont  il  lui  arrive  encore  d'envier  Texistence 
aventureuse  :  il  lui  faut  être  un  intendant,  un  fourrier,  un 
policier. 

Voik\  pourquoi,  il  a  laissé  insensiblement  ses  lieute- 
nants, le  procureur,  Tavocat,  le  receveur  du  roi  dans  le 
bailliage,  les  praticiens  et  les  prud'hommes,  les  gradués  et 
les  clercs,  agrandir  leur  place,  môme  en  ce  qui  touche 
Tarmée.  Voilà  pourquoi,  vêtus  de  leurs  robes,  ils  sont  aux 
revues,  examinant  Tarmure  des  arbalétriers,  des  archers, 
des  vougiers,  des  lanciers  ;  ils  savent  reconnaître  s'il 
manque  un  gorgerin,  un  gantelet,  une  salade,  un  hoc- 
queton.  Ils  enregistrent  les  défaillants  des  troupes  de  mar- 
che ou  des  gens  du  guet  ;  ils  se  retrouvent  à  Taise  pour 
prononcer  la  confiscation  de  leurs  biens.  Ils  tiennent  le 
compte  des  rachats  du  guet  ;  ils  veillent  aux  approvision- 
nements, au  logement  des  troupes  ;  ils  sont  experts  pour 
juger  les  maraudeurs.  Us  introduisent  une  procédure  expé- 
ditive,  des  grimoires  et  des  écritures  dans  Tarmée^ 

Le  bailli  peut  aller  par  delà  les  monts  :  le  Conseil  du 
bailliage  est  toujours  présent  dans  le  bailliage  :  et  les  gens 
de  robe,  au  sein  de  ce  Conseil,  l'emportent  de  plus  en 
plus,  même  quand  il  s'agit  de  la  guerre,  sur  les  hommes 
d'épée. 

1.  28  juin.  1512,  Sénéch.  deQuercy,  «  ...pour  avoir  minuté  et  grossi 
les  procédures  du  ban  et  arr.-ban...  et  les  procès  des  main-mises 
contre  ceulx  qui  ont  deffailly...  pour  plusieure  escriptures,  procès  et 
enquestes...  »,  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n"  1117. 


CHAPITRE  V 


LES   INSTITUTIONS    FINANCIÈRES 

I.  —  Finances  ordinaires  r*t  exlraoniinaires  ;  los  «  fCtats  »  budg^uires. 

II.  —  Financi'8  ordinaires  :  lo  Domaine,  ses  divisions,  ses  fluctuations.  —  Son  budget. 

III.  —  Complet    des  baHUayes  ei    sénèchaussêrs  :  HecelUs  domaniales:  A.    Domaine  non 
rouable  ;  B,  Domaine  rouable  ;  U',  Domaine  casuel.  —  IV.  —  Dépenses   domaniales. 

V.  —  Comptes  de»  Clavaires,  des  Chatt^lains,  des  Vicomtes. 

VI.  —  Examen  des  comptes  domaniaux  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

VU.  —  Finances  extraordinaires  :    elles  «Vhappent  aux  officiers  de  bailliage  et  de 
sénéchaussée,  A  la  différence  des  finances  ordinaires. 


Les  progrès  du  Pouvoir  Monarchique,  dans  l'ordre  judi- 
ciaire et  dans  l'ordre  militaire,  ne  pouvaient  guère  s'affirmer 
ni  grandir,  sans  des  progrès  parallèles  dans  Tordre  linancier  : 
à  mesure  que  la  Royauté  étendait  davantage  son  action 
dans  le  Royaume,  raccroissement  de  ses  ressources  devenait 
plus  indispensable. 

Or,  quelle  place  était  assignée  aux  officiers  du  Bailliage 
ou  de  la  Sénéchaussée  dans  le  développement  des  Finances 
royales?  Cette  place  s'élargissait-elle  proportionnellement 
à  l'ampleur  et  à  la  force  prises  par  ce  développement 
môme  ? 


1 


Finances  ordinaires  et  extraordinaires  ;  les  «  Etats  » 
BUDGÉTAIRES.  —  Dans  cette  période  bien  définie  de  notre 
Histoire  financière,  qui  s'ouvre  avec  les  Grandes  Ordon- 
nances de  Charles VII,  en  1444,  et  s'achève  avant  les  Réformes 
de  François  P"",  en  1323*,  deux  sources  de  Revenus  ali- 
mentaient le  Trésor  royal  et  permettaient  de  faire  face  aux 
» 

1.  Cf.  Jacqueton,  Documents  relatifs  à  r administration  finan- 
cière de  Charles  Yll  à  François  /,  l'i43-1523,  Intri}d.^  p.  v. 
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Dépenses  :    les   Recettes   domaniales   et   les   Recettes   non 
domaniales^ . 

Le  Domaine^  (îtait  composé  de  trois  élémenls  : 

1*"  Les  terres  et  bâtiments  que  le  roi  possédait  en  qua- 
lité de  propriétaire  ^  ; 

2**  Les  droits  féodaux,  dont  il  jouissait  en  qualité  de  suze- 
rain^, qu'il  les  exer(;àt  vis-à-vis  des  rotiuiers  (c'étaient  les 
cens,  les  rentes,  les  terrages,  les  lods  et  ventes)  ou  vis-à- 
vis  des  nobles  (c'étaient  alors  les  reliefs,  les  quints  et  re- 
quints). 

3*  Les  droits  régaliens  ou  devenus  régaliens,  dont  usait 
le  roi,  surtout  en  sa  qualité  de  souverain"  :  amendes  de  jus- 
tice, confiscation,  sceaux,  épaves,  aubaines,  francs  fiefs  et 
nouveaux  acquêts. 

Jusqu'au  xiv^  siècle,  les  rois  se  contentaient  des  reve- 
nus domaniaux  :  c'étaient  les  revenus  «  ordinaires  »  de 
la  Couronne. 

Les  autres  revenus  avaient,  par  suite,  été  considérés 
jadis  comme  exceptionnels:  c'étaient  les  aides,  les  gabelles, 
les  tailles.  Alors  môme  qu'on  avait  pris  l'habitude  de  les 
lever  chaque  année,  ils  conservaient  encore  le  nom  de 
finances  extraordinaires. 

Par  l'addition  aux  ressources  domaniales  du  total  des 
aides,  tailles  et  gabelles,  une  sorte  de  budget  appelé  Vétat 
général  des  finances,  était  établi  chaque.année®  :  c'était  le 
Conseil  ou  collège  des  Trésoriers  de  France  et  des  Généraux 
des  finances  qui  dressait  cet  état^  Les  premiers  réglaient 
(c  l'ordinaire  »  des  finances,  c'est-à-dire  ce  qui  touchait  au 
domaine,  les  seconds  ce  qui  touchait  à  «  fextraordi- 
naire  *  ». 

Cela  fait,  le  collège  s'occupait  d'opérer,  dans  le  royaume. 


1.  Bibl.  Nat.  fr.  647,  fol.  1  r*»  [vers  1523];  Jacquelon,  ihid.,  p.  199. 

2.  Cf.  Ch.  Mortet,  art.  Domaine^  dans  la  Grande  Encyclopédie, 
L  XIV,  p.  835-846. 

3.-. 4-5.  Ch.  Mortet,  art.  cité,  p.  135,  col.  2;  839,  col.  2. 

6.  Jacqueton,  op.  cit.,  Introd.,p.  xiv-xv,243. —  Bibl.  Nat. />\  5118, 
fol.  9  r>,  «  le  roy  et  mgrs  de  ses  finances  font  chascun  an  ung  e.^tat 
général  de  toutes  les  finances,  tant  ordinaires  que  extraordinaires  ». 

7.  Jacqueton,  op.  laudat.,  p.  xv;  —  Spont,  Semblançay ,  p.  27.  — 
Bibl.  Nat.  fr.  647,  fol.  1  ro. 

8.  Jacqueton,  op.  laud.^  p.  xv,  ix,  xj,  201,  etpo^^im,  Bibl.  Nat.  /V. 
647,  fol.  2  vo. 
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la  répartition  (losrocetlos  et  des  dépenses,  inscrits  dans  Télat 
général*.  Pour  cela,  tout  le  royaume, en  dehors  de  la  Pro- 
vence, du  Dauphiné,dela  Bourgogne,  avait  été  partagé  en 
quatre  grandes  subdivisions  :  Languedoïl-fiuyenne  ;  ()ulre  et 
sur  la  Seine  Picardie  ;  Languedoc  ;  Normandie  '.  Un  Tréso- 
rier et  un  (lénéral  des  lînaiices  était  à  la  tète  de  chacune 
d'eUes, qu'on appelaituneTré'sorerie  ou  une  (Jénéralilé',  sui- 
vant qu'on  y  consi(h'rait  les  ressources  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires. —  Ij'état  général  était  donc  décomposé  en 
quatre  états  particuliers  rehitifs  au  domaine  et  en  quatre 
états  particuliers  relatifs  aux  aides^  tailles  et  gabelles*. 


11 

Finances  ordinaires  :  le  domaine  ;  ses  divisions,  ses  fluc- 
tuations. —  A  Tintérieur  de  chaque  Trésorerie,  les  limites 
des  subdivisions  financières  n'étaient  autres,  presque  par- 
tout, que  les  limites  des  bailliages  et  des  sénéchaussées*.  11 


t.  Jacqiieton,  op.  laud.,  p.  xv-xvj. 

2.  /ôid.,  p.  ix  etx;  Spont,  Semblançay ,  p.  27:  Vestige  des  Fi- 
nances, apud  Jacqueton,  p.  199  et  205.  —  Bibl.  Nal.  /r,  6'i7,  fol.  1. 

3.  Jacqueton,  ibid.,  p.  xj  :  «  les  OiMiéralilés  portaient  les  mêmes 
noms  et  avaient  les  mômes  limites  que  les  charges  des  Trésoriers  de 
France.  » 

4.  Jacqueton,  ibid'.,  p.  xvj,  199,  201  ;  —  Bibl.  Nat.  fr.  5118,  fol.  9  v»: 
«  et  après  que  led.  estât  général  esl  fait  signé  et  arresté,  le  départe- 
ment en  est  fait  par  mesd.  sgrs  des  finances  en  divei's  eslats...  (i'est 
assavoir  4  estatz  du  dommaine  pour  les  charges  des  4  trésoriers  de 
France  et  à  cha.scun  des  receveurs  généraulx  de  Languedoïl,  Lan- 
guedoc, Normandie,  Oultre  Seine-Picardie  et  Bourgongne,  chascuri  son 
estât.  —  Bibl.  Nat.  fr.  647,  fol.  1  r«,  2  v». 

5.  Cf.  Mémento  inséré  après  le  Guidon  des  Finances  (édit.  1644), 
p.  830  :  Deni.  Qui  régist  le  Domaine  ? —  Rép.  Les  Trésoriers  de  France. 
—  D.  Qui  le  reçoit?  —  R.  Les  officiei*s  establis  à  cet  effet.  —  D.  Où 
sont  establis  ceux  qui  le  reçoivent?  —  R.  En  chascitn  bailliage  ou 
sénéchaussée. 

En  Normandie,  à  l'époque  que  nous  étudions,  les  subdivisions  de 
la  Trésorerie  étaient  les  vicomtes,  non  les  bailliages  ;  en  Bourgogne, 
en  dehors  des  comptes  de  bailliages,  il  y  avait  des  comptes  de  chàtel- 
lenies.  V.  infrà,  §  V. 

Quant  à  la  Provence  et  au  Danphiné,  voir  le  livre  IV  infrà,  ch.  letll. 

En  Languedoc,  la  sénéch.  de  Toulouse  avait  été  diminuée  des  juge- 
ries  de  Rivière  et  Verdun.  Le  bailliage  de  Scnlis  avait  été  diminué  de 
la  prévôté  de  Pontoise. 

sauf  ces  réserves,  les  limites  des  bailliages  et  des  sénéchaussées 
étaient  bien  celles  des  subdivisions  de  chaque  Trésorerie. 


LES  INSTITUTIONS  FINANCIÈRES  537 

était  naturel  qu'il  on  fût  ainsi,  la  Royauté  n'ayant  eu,  de  long- 
temps, d'autres  revenus  que  ceux  de  ses  terres,  découpées 
en  bailliages  ou  en  sénéchaussées. 

Dans  la  Trésorerie  de  Languedoc,  rentraient  les  trois 
sénéchaussées  de  Toulouse  ;  Carcassonne-Béziers  ;  Nînies- 
Beaueaire*  ;  elle  avait  été  réduite  des  jugeries  de  Rivière 
et  de  Verdun  enlevées  à  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  en 
1469",  et  augmentée  de  la  sénéchaussée  royale  de  rayon- 
nais, enlevée  elle-même  à  la  Trésorerie  de  Languedoïl, 
depuis!  476  ^ 

Dans  la  Trésorerie  de  Normandie,  rentraient  les  bailliages 
d'Alençon,  de  Caen,  de  Caux,  de  Cotentin,  d'Evreux, 
de  Gisors,  de  Rouen  et,  en  outre,  Pontoise*. 

Dans  la  Trésorerie  dite  de  Languedoïl-Guyenne,  ren- 
traient les  bailliages  royaux  de  Touraine,  Blois,  Orléans, 
Berry,  Saint-Pierre-le-Moûtier,  Montferrand,  les  Montagnes 
d'Auvergne,  la  ville  et  le  gouvernement  de  La  Rochelle,  les 
sénéchaussées  royales  de  Saintonge,  Poitou,  Limousin, 
Périgord,  Guyenne,  Bazadois,  Lannes,  Armagnac,  Agé- 
nois,  Rouergue,  Maine,  Anjou  •'  ;  nous  venons  de  voir  que, 
depuis  1476,  la  sénéchaussée  royale  de  Lyon  avait  été  dé- 
tachée de  la  LanguedoïP. 

Dans  la  Trésorerie  dite  d'Outre  et  sur  la  Seine  Picardie, 
rentraient  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  les  bailliages 
royaux    de   Chartres,  Nenaours,  Montargis,    Sens,  Troyes, 


1.  Jacqueton,  op.  laudat.^  Appendice  \y  283;  II,  287.  —  Les  domai- 
nes féodaux  de  Forez  et  de  Beaujolais  avaient  été  rattachés  à  la  tréso- 
rerie de  Languedoc  pour  les  tailles,  les  aides  et  les  j^abeiles,  non  pas 
pour  le  domaine  :  17  mars  l'i78-9,  Arch.  Lyon  CC  203,  fol.  65  v®  ; 
avril  l'i80-l,  ibid.  CC  'j64,  fol.  8  v«;  CC  462,  fol.  33  r«;  juillet  1482, 
CC  203,  fol.  1  r»  ;  31  août  ri86,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n«  235;  20  juin 
1495,  Arch.  Nat.  K  76,  n»  3;  15  oct.  1499,  Arch.  Bordeaux  AA,  Charles 
re{ai.  à  Guyenne,  1480-1695,  no  90;  cf.  32,  etc. 

2.  Sur  le  retranchement  de  Verdun  et  Rivière,  voir  l'excellente 
note  18  de  M.  A.  Molinier,  Hist.  Languedoc,  nouv.  édit.,  t.  XII, 
col.  318-319. 

3.  Cf.  suprà,  note  1  ;  v.  les  Appendices  publ.  par  Jacqueton,  cités 
note  1  suprà,  et  notre  Ca^He  I  des  Bailliages  et  Séncch.,  ainsi  que 
notre  Alman.  royal. 

4.  Jacqueton,  op.  laud.,  Appendice  1,  282  et  II,  286.  La  prévôté  de 
Pontoise  formait,  en  effet,  un  compte  séparé  du  bailliage  de  &enlis,  voir 
Ord.  déc.  1511,  Isambert,  XI,  p.  623,  ligne  18.  V.  notre  Alman.  royal. 

5.  Jacqueton,  op.  landat..  Appendice  I,  p.  279  et  II,  p.  284;  v.  notre 
Carte  I  des  Bailliages  et  Sënéch.  et  notre  Ahnan.  royal. 

6.  V.  suprà,  notes  1  et  3. 
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Ghaumoni,  Vilry,  Sézanne,  Meaiix,  Senlis  (diminué  de 
Ponloise),  Manies,  Coucy,  La  Forté-Milon,  Vermandois, 
Amiens,  le  goiivernomenl  do  Péronne,  Roye  et  Monididier, 
les  sénéchaussées  royales  de  Ponlhieu  et  de  Boulonnais*. 

Bien  mieux  que  des  raisons  {çéoj;raphiques,  des  raisons 
historiques  expliqueraient  ces  groupements  financiers  de 
Sénéchaussées  et  de  Bailliages-.  Avant  AzincourI,  en  eil'et, 
il  semble  qu*il  n'y  ait  eu  que  deux  circonscriptions  finan- 
cières :  i^  le  Languedoc,  2^  tout  le  reste  du  royaume,  com- 
pris sous  le  nom  do  Languef/oïi.  — Or,  les  A  nj^lais  s'empa- 
rèrent d'une  immense  partie  de  cette  Ijanj^uedoïl  "*;  il  fallut 
que  Charles  VII  la  leur  reprit  successivement.  Du  pays  recon- 
quis u  suret  outre  Seine  »,  il  fit  une  Trésorerie  *.  De  la  Nor- 
?nandie,  il  en  fit  une  autre.  11  en  fit  une  troisième  de  ce 
qu'il  leur  reprit  en  Guyenne,  sur  la  Loire  et  sur  les 
affluents  de  la  Loire  pour  l'annexer  au  «  royaume  de 
Bourges»  :  il  l'appela  Languedoïl-Guyenne.  Cette  nouvelle 
Languedoïl  —  qui  ne  comprenait  plus  ni  la  Normandie  ni 
les  pays  d'Outre  et  sur  la  Seine  —  était  donc  beaucoup 
moins  étendue  que  l'ancienne. 

Chaque  bailliage,  chaque  sénéchaussée  du  roi  corres- 
pondait, sauf  exception",  à  une  recette  domaniale  unique* 
et  qui  variait  avec  le  domaine.  De  1435  à  1453,  l'expul- 
sion des  Anglais  rendit  au  roi  ce  qu'ils  lui  avaient  pris  de 
son'  ancien  domaine.  Entre  1477  et  1513,  la  réunion  à 
la  Couronne,  prescjuc  coup  sur  coup,  des  quatre  apa- 
nages de  (Charles  le  Téméraire,  de  René  d'Anjou  et 
Charles  du  Maine,  de  Louis  XII,  de  François  1  ajouta  au 


1.  Jacqueton,  op.  laiidat.,  Appendice  1,  281  et  283;  11,  285  et  286  ; 
V.  notre  Carte  I  des  Bailliages  et  Sénéch.  et  notre  Alman.  royal. 

2.  Cette  explication  nous  a  été  suggérée  par  notre  confrère  et  ami 
M.  G.  Jacqueton. 

3.  Sur  le  domaine  royal  occupé  par  les  Anglais,  cf.  Longnon,  Carie 
du  royaume  de  France  en  1429,  notamment  dans  Talbum  de  VHlst. 
de  Charles  VII,  de  G.  du  F.  de  Beaucourl. 

'*.  Souvent  nommée  simplement  Oultre-Seine.  Le  ms.  /V..647,  ré- 
digé vers  1523,  dit  fol.  1  :  «  Oultre  Seyne  qui  se  nomme  le  pays  de 
France.  » 

5.  Nous  avons  signalé  ces  exceptions  suprà,  note  5  de  la  page  536. 

6.  V.  dans  notre  Alman.  royal  la  liste  de  ces  receveurs  :  sauf  dans 
la  sénéch.  de  Toulouse,  en  Provence,  Dauphiné,  Bourgogne,  Nor- 
mandie et  Pontoise,  on  n'y  trouvera  qu'un  seul  receveur  domanial 
par  bailliage  ou  sénéchaussée. 
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domaine  les  dix  bailliages  de  Bourgogne  (diminués  peu 
après  des  trois  bailliages  de  Franche-Comté  et  du  bailliage 
de  Charolais),  la  grande  sénéchaussée  de  Provence,  les 
sénéchaussées  du  Maine  et  de  l'Anjou,  le  bailliage  d'Orléans, 
la  sénéchaussée  d'Angoulême.  Mais  l'extension  du  domaine 
ne  l'exposait  pas  moins  à  des  diminutions  perpétuelles.  Le 
roi  jurait,  le  jour  de  son  sacre,  de  respecter,  avec  les  lois 
fondamentales  du  royaume,  l'inaliénabilité  du  domaine  \ 
Cefa  fait,  il  passait  à  la  violer  tout  le  reste  de  son  règne*. 
Les  doléauces  des  Etats'  et  de  la  Chambre  des  Comptes  *, 
les  remonirances  des  Parlements'^  la  défendaient  vaine- 
ment Le  Roi  se  rassurait  par  la  pensée  que  son  successeur 
révoquerait,  en  montant  sur  le  trône,  toutes  les  aliénations 
domaniales,  comme  il  avait  fait  lui-môme,  lors  de  son 
nouvel  avènement,  pour  les  aliénations  de  son  prédécesseur®. 


i.  Lettres  royaux  du  9  sept.  1461  :  «  à  nosti'edit  sacre,  avons  juré  et 

Çromis  de  garder  le  domaine  de  nosire  royaume  et  de  la  couronne  de 
rance...  sermens  par  Nous  fait  à  noslredit  sacre...  »  Isambert,  X,  386. 
—  Cf.  Luchaire,  Alain  d'Albret,  p.  201-203  ;  1V2. 

Ces  lois,  avant  les  grandes  Ordonnances  de  1539  et  de  1566,  févr., 
qui  érigèrent  décidément  en  principe  absolu  l'inaliénabilité,  sont  très 
nombreuses,  justenient  parce  qu'elles  ressemblent  plus  à  des  mesures 
de  circonstance  qu'à  des  lois  générales.  V.  Ch.  Mortet,  art.  Do7naine, 
cUé,]ï.  84'i-845:  29  juillet  1318,  Isamb.,  III,  179;  5  avril  1321  2,  î7?., 
294  ;  1356,  ib.,  IV,  837  ;  14  avril  1357,  IV,  860;  3  juill.  et  19  juill.  1357. 
ibid.;  14  mai  1358,  V.  13  déc.  1360,  i7>.,  112.  De  même,  au  xv«  s., 
7janv.  1407  8,  Isamb.,  VU,  166;  Ord.  Caboch.,  15  mai  1413,  ibid.,  296: 
16  juillet  1418,  VIII,  603;  15  déc.  1438,  IX,  47,  etc. 

2.  La  preuve  en  est  donnée  par  la  multiplicité  des  mesures  de  révo- 
cation dont  nous  parlons  à  la  note  précédeute.  V.  Ord.  et  Isambert, 
passim  et  textes  cités  dans  les  notes  suivantes.  —  A  l'avènement  de 
Charles  VIII,  on  se  plaignait  (Isambert,  XI,  41)  que  le  domaine  eût  été 
par  cy  devant  «  quasi  tout  aliéné  par  le  feu  roy  Loys  ». 

3.  Les  Ordonn.  citées  de  1357  et  1358  furent  rendues  sur  la  demande 
des  Etats.  En  1467-8,  avr.,  les  Etals  demandent  au  roi  de  proclamer 
l'inaliénabilité  de  la  Normandie,  Isambert,  X,  p.  554,  art.  4.  En  1483-4, 
les  Etats  déclarent  (Isambert,  XI,  p.  45,  art.  6)  :  «  demaine  est  le  vray 
patrimoine  du  roy  et  de  la  Couronne,  lequel  de  droit  et  rai.son  ne  peut 
et  ne  doit  estre  aliéné.  » 

4.  En  1469,  par  ex.,  au  sujet  de  la  cession  du  duché  de  Guyenne  à 
Charles  de  Berry,  Luchaire,  Alain  dWJbret,  p.  201,  note  I."  —  En 
1496-1498,  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  envoie,  par  un  conseiller, 
ses  remontrances  au  roi  sur  les  grandes  aliénations  de  son  domaine, 
Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  1809. 

5.  Luchaire,  op.  et  loc.  ciL  —  Cf.,  outre  les  textes  publiés  dans  les 
Ord.  et  hamberi j  passiîn,  11  juin  et  31  août  1470,  X''  1485,  fol.  69  r» 
et  97  ro;  9  janv.  1470-1,  X^*  1485,  fol.  118  v»,  etc. 

6.  Pour  Louis  XI,  9  sept.  1461,  Isambert,  X,  386.  Pour  Charles  VIII, 
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il  no  voyait  pas  ou  no  voulait  pas  voir  ce  qui,  au  xvi®  siè- 
clo,  n'otait  plus  un  inysl^ro  pour  porsonno  :  los  onpagisles, 
ou  dépit  de  louto  rovocalion,  domourant  Iranquillonionl  on 
possossioii  dos  torros  royalos,  |)our  peu  qu'ils  eussent 
acheté  los  officiers  de  la  (Couronne  '. 

riependaiil,  si  la  prodigalité^  royale  privait,  pour  un 
temps,  limité  ou  non,  le  domaine  d'une  partie  de  ses  res- 
sources ;  les  {guerres,  les  usurpations  des  vassaux  et 
sujets*,  la  néfçligence  des  gens  de  finance  étaient,  à  Toc- 
casion,  des  causes  d'appauvrissement  plus  durables  et  plus 
profondes  *. 

Aussi,  le  «  redressement  du  domaine  »,  sa  reconnais- 
sance ou  «  recognitio  )>,  sa  réforme  préoccupaient  pério- 
diquement la  Couronne*;  Pour  le  faire,  des  commissaires 
spéciaux  %  sinon  les  Trésoriers  de  France  %  se  transportaient 

22  sept.  ri83,  Isambert,  XI,  3-5;  Ord.  XIX,  TiO-l  ;  Arch.  Nat.  P  2301, 
fol.  515-518.  Pour  Unis  XII,  5  févr.  1498-9,  Isambert,  XI,  321. 

1.  Guidon  des  Finances f  éd\i.  16'i4,  p.  2-'i.  En  1486-7,  en  Bour- 
gogne, on  n'ose  exécuter  les  révocations  contre  les  grands  personnages 
du  pays,  dont  un  officier  royal,  le  Maréchal,  Bibl.  Nat.  Bourgogne 
CVri,  fol.  295  ro;  cf.  202  v°. 

2.  Cf.  5  avr.  1321,  Isambert,  lll,  295:  23  avr.  1380,  Ord,  VI,  467; 
Ord.  1363,  art.  1  ;  5  févr.  1389,  art.  9  (Ord,  XII,  162);  cf.  Coville,  Ca- 
fx)cfi.,  p.  226  et  note  2.  —  Ord.  12  août  ri'i5,  Jacqueton,  op.  cil.,  p.  35 
«  usurpations  ».  — 20  oct.  1508,  art.  2  «  usurpées  »,  Isamb.,  XI,  518. 
—  Dec.  1484,  Sénéch.  Beaucaire,  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n«  17. 

3.  V.  infrà,  p.558-9elc.;cf.  Ord.  févr.  1378-9,  Isambert,  p.  499,  art.  10; 
janv.  l'i07-8,  art.  14.  —  Ord.  1443,  25  sept.,  art.  1,  Jacqueton,  iô., 
p.  2  ;  10  févr.  1445,  art.  1,  iO.,  p,  17;  12  août  1445,  ift.,  p.  35. 

4.  En  1321,  5  avril,  Isambert,  III,  294-6;  Ord.  l,  762.—  Ord.  I'i43, 
25  sept.,  art.  1,  Jacqueton,  op.  cit..  p.  2;  10  févr.  ri45,  art.  1,  ibid.^ 
p.  17;  —  Ord.  12  août  1445,  ihid.,  p.  35.  —  22  sept.  1483,  Ord.  XIX, 
l'iO-l.  —  2  et  7  juin  rj81,  Arch.  Hérault  C,  Sénéch.  Nifaes,  XII,  58- 
59,  67-69.  —  Fév.-déc.  1484,  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n°  17.  —  27  déc. 
1485,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n"  180.  —  22  mai  1499,  />.  26106,  n»  80.  — 
5  août  1514,  fr.  26113,  n°  1287.  —  28  avr.  1501,  Bibl.  Nat.  fr.  26107, 
n«  257. 

5.  Ex.  :  13  mars  1366-7,  Ord.  IV,  716;  Isamb.,  V,  259;  —  23  avr. 
1380,  Ord.  VI,  '^67  ;  Isamb.,  V,  528.  —  22  sept.  I'i83,  Ord.  XX,  140-1  ; 
Isamb.,  XI,  4,  «commis  et  députez...  »  ;  5,  «connnettre...  telles  gens  suf- 
fisants et  idoines...  »  —  Cf.  Balincourt  (de),  vicomte  de  Ponlautou,  p. 
12-14.  —  22  mai  1499,  Sénéch.  Beaucaire,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n°  80. 

6.  Ord.  févr.  1378-9,  art.  3  et  ss.,  Isambert,  V,  498;  1"  mars  1388-9, 
Ord.  Vil,  236;  Isambert,  VI,  657,  art.  3  :  2  trésoriers  sur  3  «  chevau- 
cheront et  visiteront  nostred.  domaine,  pour  le  remettre  sus...  »  — 
Ord.  12  août  1445,  dans  Jacqueton,  p.  35  et  ss.  —  22  sept.  1483,  Ord. 
XIX,  140-1  ;  —  P  2301,  fol.  515-518;  cf.  27  déc.  1484.  —  Bibl.  Nat.  Doat 
249,  p.  53  v».  —  Cf.  Ord.  octob.  1508,  «  quand  ils  passeront  par  lesd. 
villes  pour  aller  visiter  leui*s  charges  »,  art.  20,  p.  522,  Isambert,  t.  XI. 
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dans  tous  les  bailliages  *;  sur  place,  ils  poursuivaient  une 
enquête  avec  les  baillis,  les  procureurs,  les  receveurs  or- 
dinaires du  roi*,  le  juge-mage,  le  juge  des  crimes  *  et  tous 
les  officiers  dont  le  concours  paraissait  utile*.  Les  livres 
ou  papiers  du  domaine  ^  les  comptes  des  receveurs,  les 
titres  de  tous  ordres  étaient  compulsés  *,  tous  les  témoins 
étaient  interrogés,  qui  pouvaient  démasquer  les  empiéte- 
ments, les  usurpations"'  :  les  délenteurs  d'anciens  biens 
domaniaux  étaient  invités  à  comparaître  pour  faire  la 
preuve  de  leurs  droits'  ;  avaient-ils  «  bonnes  lettres  vala- 
bles, deuement  et  suffisamment  expédiées  et  vérifiées'  »  ? 
Pouvaient-ils  prêter  serment  ou  administrer  a  deux  bons 
témoins  »  à  Tappui  de  leui's  dires  **^?  Voilà  ce  qu'il  s'agis- 
sait de  voir.  Il  fallait  suivre,  depuis  la  dernière  enquête,  les 
mutations  des  tenanciers".  Faute  d'enseignements  suffi- 
sants, «  villes  villages,  chasteaux  forteresses  maisons  vignes, 
prez,  bois,  fours,  moulins,  estangs,  cens,  rentes  »  et  «  cha- 
cun des  autres  membres  du  domaine  »  étaient  «  rejoints 


1.  22  sept.  1483,  Ord.  XIX,  140;  Isambert,  XI,  4.  —  P  2301,  fol.  515 
et  s. 

2.  22  sept.  1483,  Ord,  XIX,  140-1  ;  Isambert,  XI,  4.  —  P  2301,  fol. 
515  et  s.  —  Sén.  Beaucaire,  receveur,  procureur  du  roi,  notaire,  2  juin 
1481,  Arch»  Hérault  C,  Sénéch.  NîmeSy  XII,  58-59.  —  Sénéchal  Beau- 
caire, procureur,  avocat  du  i*oi,  fr.  25716,  n»  17,  en  1484.  —  22  mai 
1499,  bénéch.  Beaucaire,  procureur,  avocat  du  roi,  contrôleur,  garde 
des  Archives,  Bibl.  Nat.  />•.  26106,  n®  80.  —  Sénéch.  Toulouse,  procu- 


reur du  roi,  1460-1501,  fr.  26107,  n»  257. 
3.  Févr.,  déc.  1484,  Sénéch.  B 


Beaucaire,  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n»  17. 

4.  «  Et  autres  noz  officiers  tels  et  en  tel  nombre  que  vous  verrez 
estre  à  faire  ».  Isambert,  XI,  4. 

5-4>.  12  août  1445,  Ord.  Xlll,  444  ;  Jacqueton,  p.  36-37  ;  20  oct.  1508, 
Isambert,  XI,  518,  art.  2.  —  10  nov.  1512,  Ord.  XXi,  501. 

7.  10  nov.  1512,  Oi^d.  XXI,  501;  cf.  suprà,  p.  précéd.,  note2.  — Sén. 
Beaucaire,  1484,  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n"  17. 

8.  5  avr.  1321,  Isambert,  lli,  295  «  ut  suas  litteras  et  munimenta... 
exhibeant  ». 

9.  Ord.  12  août  1445,  Jacqueton,  p.  36-37  ;  Ord.  Xïll,  444.  —  20  oct. 
1508,  art.  2,  Isambert,  XI,  518. 

10.  Ord.  XXI,  501,  10  nov.  1512  :  «  et,  s'iladvenoit  qre  aucuns  ayent 
perdu  leurs  tiltres,  ils  seront  rorous  à  informer  lesdits  commissaires 
par  deux  bons  lémoings  »...  «  par  serment  et  autrement...  ».  —  Sén. 
Beaucaii-e,  148'j,  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n«  17. 

11.  Ord.  5  avr.  1321,  Ord.  I,  762;  Isambert,  111,295.-22  sept.  1483, 
Ord.  XIX,  140-1,  Isambert,  XI,  3-5;  Arch.  Nat.  P  2301,  fol.  515  et  ss. 
—  Sénéch.  Beaucaire,  1484,  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  no  17. 
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au  corps  (ricelliii  *  ».  I^e  temporel  dos  églises  pouvait 
«^tro  saisi  *,  la  personne  des  laïcs  emprisonnée  '. 

Les  efforts  de  la  Itoyaulé,  [M)ur  rentrer  en  possession  de 
la  totalité  du  domaine,  avaient,  suivants  les  lieux,  des  for- 
lunes  diverses  ;  en  réalité,  elle  ne  parvenait  pas  h  savoir  au 
juste  la  consistance  exacte  de  ce  domaine.  Ni  au  xiv*,  ni 
au  XV"  siècle,  ni  plus  tard,  elle  ne  put  réussir,  nous  le 
savons  déjà,  par  les  baillis,  par  les  trésoriers  de  France  ou 
par  tout  autre,  à  faire  dresser  un  cadastre  général,  qui  lui 
donnât,  à  un  moment  quelconque,  Télat  de  ce  domaine*. 

Dans  la  partie  du  domaine,  dont  elle  demeurait  la  mai- 
tresse  iucontestée,  la  Royauté,  du  moins,  sVfforçait  d'ob- 
tenir, par  les  officiers  du  bailliage,  sous  la  surveillance  du 
trésorier  de  la  Chambre  des  Comptes,  une  geslion  régulière 
et  attentive. 


Budget  domanial  de  chaque  bailliage  on  sénéchaussée. 

Au  début  de  chaque  année,  le  receveur  du  bailliage  ou 
de  la  sénéchaussée  dressait,  surtout  d'après  les  comptes 
antérieurs,  un  état  approximatif  des  recettes  et  des  dépen- 
ses pour  le  bailliage  ou  la  sénéchaussée:  il  rapportait  ou 
renvoyait  au  Trésorier  dont  il  dépendait  \  Le  Trésorier  le 
rendait  aux  receveurs,  avec  les  modifications  ou  les  appro- 
bations convenables  ;  il  en  faisait,  au  besoin,  un  état  nou- 
veau ®. 


1.  12  août  14'i5,  Ord.  XIII,  'iVi  ;  Jarquelon,  p.  36-37  ;  —  20  ocL  1508. 
Isambert,  XI,  518.  —  Séii«Vh.  Rtîaucaire-iNlines,  t.  XII,  58-59,  Arch. 
Hérault  C,  2juin  TiSl,  —  //>.,  148'i,  Wbl.  Nal.  fr.  25716.  n*>  17.  — 
Sénéch.  Quoiry,  août  1514,  fr.  26113,  n"  1287. 

2-3.  22  sept:  1483,  Isainhcrt,  XI,  4  ;  Ord.  XIX,  140-1. 

4.  V.  suj)rà,  liv.  I.  p.  8.  —  CM.  Morlet,  arl.  Domaino  J*oi/al,  Gr. 
EnnfcJopedieWV ^  8'iO.  —  A  Lyon,  le  26  août  1492,  roniiiiission  pour 
la  revision  du  (ilaclaslre,  Arcli.  Lyon  \\\\  19,  fol.  279.  —  Sénéch.  Tou- 
louse ol  Alhi,  28  avril  1501,  Ribl'  Nal.  fr.  26107,  n"  257. 

5.  Ahréf/r  des  FinftncrSy  apud  âaa\\u*Um,  Ad  tain,  financ.^  citée, 
p.  201  202!  —  AH.  9  de  TOrd.  du  25  sept.  ri43,  Ihid.,  p.  6. 

Les  receveurs  l'oyaux  des  baillia*(es  enverront  leurs  états  aux  Tréso- 
riers «  c'est  assavoir  au  commenceuienl  de  1'... année,  le  plus  près  de 
la  vérité  (|ue  faire  le  )M)urronl... 

6.  Vestige  dr.s  Finftnces,  ^rp//rf.lac(iueton,  p^ï.uim  et  notamment, 
p.  212-214,  216,  218  :  «  Testât  que  fait  le  Trésorier  de  la  Gharj^e  au  re- 
ceveur particulier».  — Ord.  25  sept.  1443,  Jacqueton,  p.  3-4,  art.  3  a  les 
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La  réunion  des  budgets  particuliers  de  tous  les  bailliages 
et  sénéchaussées  de  chaque  Trésorerie  permettait  à  chacun 
des  quatre  Trésoriers  d'évaluer  Tensemble  des  recettes  et  des 
dépenses  domaniales  du  royaume  proprement  dit  :  par  suite, 
d'établir  le  budget  général  du  domaine  *. 

A  la  fin  de  Tannée,  le  receveur  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
chaussée dressait  Tétat  véritable  —  «  l'état  au  vray  »  — 
de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  en  tenant  compte  des 
modifications  que  les  douze  mois  écoulés  avaient  apportées 
en  plus-value  ou  en  moins-value  à  son  projet  initial  *. 


III 


ReCBITES  DOMANIALES  DU  BAILLIAGE  ET  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE. 

A.  Domaine  non  muable\  B.  Domaine  muable.  —  Dans  les 
budgets,  approximatif  ou  réel,  du  bailliage  et  de  la  séné- 
chaussée, les  recettes  domaniales  étaient  groupées  sous 
deux  chefs  :  domaine  non  muable,  domaine  muable  '. 

A.  — Beaucoup  de  terres  étaient  grevées  à  perpétuité  de 
redevances  en  argent  ou  en  nature  :  tel  champ  devait  quel- 
ques deniers  ou  quelques  sous  de  cens,  tel  autre  quelques 
mesures  de  blé,  d'avoine,  de  vin,  ou  quelques  gelines  ;  les 
habitants  non  nobles  de  tel  village  étaient  héréditairement 

estalz  qui  baillez  et  faiz  leur  seront  [aux  receveurs  royaux  des  bail- 
liages], par  nosdilz  gens  des  Comptes  et  par  noz  Trésoriers  ». —  «  Mes- 
sieurs les  Trésoriers  de  France  font  à  chacun  receveur  particulier  du 
domaine  ung  estât  par  chascun  an  ».  Jacqueton,  op.  cit.f  p.  257, 
d'après  les  Formulaires  des  mss.  fr.  4526  et  5118,  [rommenc.  du  xvi«s.]. 
—  Guidon  des  Finances,  édit.  164'*,  p.  139-140,  annotation  :  «  Tous 
comptables,  qui  comptent  par  estai,  sont  tenus  faire  recepte  entière 
selon  ot  suivant  les  estais  qui  leur  sonl  baillez  au  commencement  de 
l'année  par  les  Trésoriers  généraux  de  France,  comme  est  fait  au  rece- 
veur du  Domaine.  »  —  30  avril  1485,  les  Trésoriers  de  France  donnent 
au  receveur  ordre  «le  payer  «  selon  les  estatz  qui  sur  ce  seront  par 
nous  faiz,  dcsoubz  noz  signets  »,  Ribl.  Nat.  />•.  26103,  n«  905.  Baill. 
Tournay,  1481  et  1482,  Etat  au  vray,  El  a  t  par  estimation,  Fr.  iV.  Acq., 
478,  fo  25  r«. 

1.  Cf.  Jacqueton,  op.  citât.,  p.  xiv. 

2.  Art.  9,  Ord.  25  .*4ept.  1443  :  les  receveurs  royaulx  des  bailliages, 
qui  auront  envoyé  aux  Trésoriers  l'étal  approximatif  au  début  de  Tan- 
née, enverront  un  second  état  «  en  la  lin  d'icelle  année  à  la  juste  va- 
leur ».  Apud  Jacqueton,  p.  6.  —  Guidon  des  Finances,  édit.  1644, 
p.  100,  annotât. ,«.  Testât  au  vray  »  ;  cf.  p.  135. 

3.  Vestige  Finances,  apud  Jacqueton,  p.  206-207. 
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assujettis  à  une  taille  annuelle,  le  possesseur  de  tel  pré 
(levait  plusieurs  journc^es  (lecorv<^cs  *.  Ijes  g^^néralions  mou- 
raient et  se  succ(5(laient,  les  charges  foncières  ne  mouraient 
point  et  demeuraient  ;  les  charges  duraient  comme  le  sol 
qui  les  supportait.  Klles  avaient  donc  paru  (éternelles  aux 
populations.  On  comprend  par  là  cette  qualification  d' «  im- 
muable »  donnée  à  la  partie  du  domaine  qui  comprenait 
ces  rentes  perpétuelles  *. 

A  y  regarder  de  plus  prés  cependant,  ce  nom  n'était  jus- 
tili(*  qu'en  apparence^.  Le  champ  qui  devait  telle  censive 
pouvait  être  abandonné,  n'avoir  plus  personne  pour  le  cul- 
tiver, retomber  en  friche*  ;  la  maison,  sur  laquelle  telle 
renie  était  assise,  pouvait  être  incendiée,  détruite  et  dé- 
sertée. A  l'échéance  du  terme,  fixé  pour  le  paiement  de  la 
censive  ou  de  la  rente,  à  la  Saint-Michel,  à  la  Saint-Rémy, 
à  la  Toussaint,  à  Noël,  à  la  Chandeleur,  à  Pâques  fleuries, 
il  n'y  avait  plus  personne  à  qui  le  receveur  trouvât  à  s'a- 
dresser. Autres  hypothèses  :  le  receveur  était  ignorant, 
négligent  ou  complice  et  laissait  les  usurpateurs  s'appro- 
prier une  partie  du  domaine  royal  ;  un  favori  obtenait  du 
Prince  une  donation  foncière;  ou  bien,  dans  un  procès 
contre  le  roi,  tel  particulier  obtenait  arrêt  à  son  profit.  Dans 
ces  différents  cas,  et  l'on  pourrait  en  augmenter  la  liste, 
le  domaine  royal  diminuait.  Il  diminuait  encore  les  années 
où  les  blés,  les  gelines  se  vendaient  maF'. 

Tout  au  contraire,  après  une  guerre  ou  une  peste,  le 
bailliage  se  repeuplait  :  des  hommes  se  présentaient  pour 
défricher  les  terres  et  les  cultiver,  pour  relever  les  habita- 
tions écroulées  ;  le  bailli,  ses  lieutenants,  ou  le  receveur 
et  le  procureur  du  bailliage  ou  le  Trésorier  de  France,  ou 
des  commissaires  spéciaux  faisai(^nt  mettre  àl'encan  les  terres 
vacantes^  Les  anciens  possesseurs  n'ayant  pas  reparu,  ces 


1.  1502ett50;^  Bail!.  Couey,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n«  325  ;  26108,  n»« 
415  et  418.—  Baill.  Blois,  1503,  KK  902,  fol.  40  r"  ;  ocl.  ISIO,/-;-.  26111, 
n««  1001  et  1004,  etc. 

2.  P.  206-207,  Vnsliqe  Finances. 

3.  Ibid, 

4.  Ihid. 

5.  (hndondes  Fhiancrs,  \).  20  21,  édit.  16'i4.  (Le  (irand],  Instruc- 
tion sur...  1(1  Chamhve  des  f'omptes,  1582,  p.  14. 

6.  13  févT.  1443-'!,  Ord.  XIII,  5%.—  Formul.  Louis  Xi,  Bibl.  Nat. //•. 
5727,  fol.  88.  —  Baillia^'e  dAmiens,  janvier   ri78-9,   Arch.   Nat.  X'« 
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terres  (étaient  adjugées  au  plusoffrant,  quand  il  était  solvable*. 
Le  roi  et  les  gens  des  comptes  pouvaient  seuls  consentir  un 
bail  perpétuel  *.  Parfois,  une  réforme  du  domaine  était 
opérée';  les  empiétements,  faits  aux  dépens  du  roi,  étaient 
démasqués*;  les  aliénations  consenties,  sous  le  règne  précé- 
dent, étaient  révoquées  %  ou  bien  encore  ceux  qui  attaquaient 
le  roi  en  justice  étaient  condamnés.  Les  cas,  on  le  voit,  ne 
manquaient  pas  où  le  domaine  pouvait  être  augmenté*.  — 
Susceptible  de  diminution  et  d'accroissement,  ce  domaine 
royal  était  donc  improprement  appelé  «  immuable  »  \ 

Les  variations  qu'il  subissait  devaient  être  constatées  par 
le  procureur  du  roi  et  les  autres  officiers  du  bailliage  ;  ils 
en  délivraient  certificat  au  receveur®.  Ces  changements  ren- 
daient d'autant  plus  nécessaire  pour  le  receveur  la  posses- 
sion, dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée,  d'un  registre 
où  toutes  les  rentes  foncières  du  domaine  royal  fussent 
notées  avec  leurs  échéances. 

Il  était  urgent  de  tenir  ce  registre  à  jour  :  ce  livre,  où 
l'état  des  terres  du  bailliage  était  consigné,  s'appelait  un 
terriei'^.  Les  Trésoriers  de  France  s'occupaient  de  le  faire 
dresser.  A  leur  défaut,  le  bailli  s'en  chargeait  "  ;  si  quelque 

1488,  fol.  163  vo.  —  Ord.  20  oct.  1508,  art.  14,  Isambert,  XI^  521  ;  cf. 
art.  18,  Ord.  12  août  1445,  Jacqueton,  op.  cit.,  p.  42.  —  Bailliage  de 
Bar-s.-Seine,  1490-1,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  112  v». 

1.  Fœ-mulaire  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  p\  5727,  fol.  88.  —  Baill. 
Amiens,  janv.  1478-9,  X'"  1488,  fol.  163  v®. —  Sénéch.  Beaucaire,  18  oct. 
1485,  Ménard,  Hist.  Nîmes,  IV,  Preuves^  p.  38. 

2.  Formulaire  L.  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  61  r>.  -  Art.  18, 
Ord.  12  août  1445,  Jacqueton,  op.  cit.,  p.  42.  —  20  oct.  1508,  art.  14, 
Isambert,  XI,  521. 

3.  V.  suprà,  p.  540-542;  Sénéch.  Beaucaire,  févr.-déc.  1484,  Bibl.  Nat. 
fr.  25716,  n«  17. 

4.  Ibid. 

5.  V.  suprà,  p.  540-542. 

6-7.  Vestige  Finances,  ap.  Jacqueton,  p.  206-207. 

8.  Sénéch.  Beaucaire,  févr.-déc.  1484,  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n°  17. 
V.  infrà. 

9.  Cf.  suprà,  p.  4  ;  Brussel,  I,  p.  xvij. 

10.  Sénéch.  de  Quercy  ;  Trésorier  de  France  av.  13  avril  1502,  ap. 
Pâques.  Bibl.  Nat.  p\  26108,  n«  362.—  Art.  19,  Ord.  12  août  1445,  ap. 
Jacqueton,  p.  42  ;  art.  15,  Ord.  20  oct.  1508,  Isambert,  XI,  521. 

Celaient  communément  des  notaires  royaux,  un  clerc  des  Comptes, 
et,  en  Bourgogne,  un  châtelain  qu'on  chargeait  de  rédiger  le  terrier; 
souvent  ce  terrier  s'ouvrait  par  renonciation  des  mesures  en  usage 
dans  la  localité  étudiée  :  Formulaire  Louis  XI,  fr.  hlll,  fol.  106  v»  ; 
Inv.  Arch.  C.-cVOr  B  5'i62,  2997-9.  —  De  1500  à  1512,  Bibl.  Nat. 
Bourgogne  CVll,  fol.  96  v°,  298  v«,  299  r«,  34  r». 

Dupont-Ferrier.  35 
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seigneur  du  bailliage,  ecclésiastique  ou  laïque,  obtenait 
de  la  Couronne  *  Tautorisation  d^établir  un  terrier  pour  Ini- 
mdme,  le  bailli  n'y  laissait  inscrire  que  «  les  hostels,  mai- 
sons, vignes,  fiefs,  terres,  justices...  »  dont  la  possession  lui 
semblait  prouvée  ^  Par  ce  moyen,  le  domaine  du  roy  pou- 
vait êlre  sauvegardé  ;  du  reste,  dans  les  terriers  royaux 
nouvellement  écrits,  on  avait  soin  de  respecter  Tordre  'des 
terriers  anciens ^ :  les  collations  étaient  ainsi  plus  faciles*. 
Le  receveur  de  chaque  bailliage  aurait  dû,  dès  i  4i5  au  moins, 
sinon  en  1438,  être  en  possession  de  ces  terriers'^  ;  mais  il 
y  a  grande  apparence  que  les  recommandations  royales 
sur  ce  point,  renouvelées  textuellement  en  i508\  n'étaient 
pas  observées  :  cette  négligence  était  imputable  aux  Tréso- 
riers de  France.  Pout-ôlre  estimaient-ils  que  les  anciens 
comptes  '  de  bailliage  suffisaientà  éclairer  chaque  receveur 
sur  le  nombre,  la  qualité,  Téchéance  des  rentes  du  domaine 
qualifié  de  muable. 

B.  —  Au  domaine  non  muable,  on  opposait  les  droits 
domaniaux,  dont  la  valeur  changeait  périodiquement  et 
qui  composaient,  par  suite,  la  domaine  muable*. 

Plusieurs  de  ces  droits  étaient  a/fermés  au  profit  du  roi'. 

C'étaient  d'abord  les  gre/fes^^  qui  ne  furent  pas  érigés  en 

1.  Formulaire  de  Louis  X/,  BibJ.  Nat.  fr.  ïtlhl,  foi.  106  v«  :  «  Let- 
tres pour  faire  ung  terrier  ».  —  22  sept.  1517,  Actes  François  /,  I, 
727  ;  13  sept.  1520,  ibid.,  V,  17306. 

2.  Formulaire  de  Louis  XI,  Hibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  106  v». 

3.  Art.  15,  ()rd.  20  oct.  1508,  Isainbert,  XI,  521  :  «  Tordre  ancienne 
^^ardée  pour  la  collation  qui  se  doit  faire  sur  les  anciens.  » 

4.  Art.  15,  Ord.  20  oct.  1508,  citée  suprà. 

5.  Art.  9,  Ord.  de  Chàlon,  12  août  l'i'i5,  ap.  Jac(|ueton,  p.  42.  —  ("f. 
Ord.  Xllï,  258,  Paris,  20  févr.  1 437-8.  Lettres  relatives  au  renouvelle- 
ment des  Terriers  du  domaine  royal. 

6.  AH.  15,  Ord.  20  oct.  1508,  Isambert,  XI,  521. 

7.  V.  infrà,  S  VI.  Nous  avons  conservé,  pour  la  pério<Ie  que  nous 
éludions  ici,  plusieurs  de  ces  comptes.  N(>us  avons  utilisé  surtout  : 
pour  la  France  propre,  sans  parler  de  la  Normandie,  de  la  Bour»,'ogne, 
du  Dauphiné,  de  la  Pro\ence  :  Séiiéch.  de  Kouergue,  1458-9,  Bibl. 
Nal.  p'.  23911,  fol.  24  el  ss.;  1'j88-1489,  Sénéch.  de  Périgord,  Bibl. 
Nat.  fr.  21V2'i,  fol.  61  r".  —  1 '182-1485,  Baill.  Tournay-Tournaisis, 
Bibl.  Nat.  fr.  Xoifv.  acq.,  478.  —  Sénécli.  Saintonge,  1500-1501,  Bibl. 
Nat.  fr.  23913,  fol.  199  r«.  -  Baill.  deTroyes,  1513  4,  Bibl.  Nat.  Cham- 
pagne, 65.  — Quant  aux  fragments  de  comptes,  ils  sont  innombrables. 

8.  ]'estige  Finances,  p.  206-207. 

9.  ]'esliqe  Finances,  p.  207  :  «  quels  droits  afferme-ton  ?  » 

10.  Ord.  22  juin  1349,  Ord.  Il,  304;  1357,  ibid.,  III,  181.  —  1  mai-s 
1388-9,  art.  24,  Isambert,  VI,  661.  —  6  mai  1474,  X"»  i486,  fol.  165  r«. 
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litre  d'office  avant  1521  *.  Ils  étaient  nombreux  dans  le  bail- 
liage ou  la  sénéchaussée  :  greffes  au  siège  principal  ou  pré- 
sidial^  greffes  aux  sièges  secondaires  du  sénéchal  ou  du 
bailli^;  greffes  près  des  cours  de  jugcries  ordinaires*,  de 
vigueries^,  de  prévôtés*,  de  bailies^;  greffes  près  des  cours 
tenues  en  pariage',  près  des  cours  de  première  instance', 
près  des  cours  d'appeaux*'';  greffes  des  assises";  greffes 
des  causes  civiles  "  ;  greffes  des  causes  criminelles  "  ;  greffes 
de  la  conservation  des  privilèges  de  telle  Université**, 
Les  droits  de  sceaux  étaient  donnés  à  bail  *^  comme  les 


—  [v.  fm  1489],  Arch.  Nat.  PP  110  et  118,  anc.  mém.  S,  fol.  227.  — 
19  févr.  1499-1500,  Ord,  XXI,  252.  —  18  juin  1506,  Arch.  Lyon  BB  25, 
xxvij  r*>. 

1.  Actes  François  /,  V,  17393,  8  juillet  1521  ;  1,  1377. 

2.  Sénéch.  Quercy  :  sept.  1484,  fr.  26099,  n«  52.  —  Sén.  Poitou, 
juin  1487,  fr.  26100,   n°  310.  —   3  mai  1498,   X'»  4839,  fol.  243  v».   — 
Baill.   Montagnes  Auvergne,  1503-1504,  fr.  26108,  n»  447.  —  Baill. 
Montferrand,  1508-10,  fr.  26111,  n»  1013.— Baill.  Mâcon,  1501-2,  Bibl 
Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  298  r«. 

3.  Sénéch.  Quercy,  24  janv.  1509-10,/";'.  26111,  n«  951,  b.  c—  Baill. 
d'Auxois,  1499-1500,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVII,  fol.  95  v». 

4.  Sénéch.  Quercy,  sept.  1484, /r.  26099,  n«  52. 

5.  Sénéch.  Quercy,  24  janv.  1509-10,  fr.  26111,  n®  951,  a  et  6. 

6.  6  mai  1474,  X^"  1486,  fol.  165  fo,  Elampes.  —  Poitiers,  29  juin 
1487,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n«  310. 

7.  Sénéch.  Quercy,  sept.  1484,  fr.  26099,  n»  52.  —  Sénéch.  Limou- 
sin, 1485,  Bibl.  NaL  fr.  26099,  n»  181. 

8.  Sénéch.  Quercy,  sept.  1484,  fr.  26099,  n»  52;  24  janv.  1509-10, 
fr.  26111,  n«  951,  ô  etc. 

9.  Sénéch.  Quercy,  24  janv.  1509-10,  fr.  26111,  n»  941  6  et  c;  13 
sept.  1484,  fr.  26099,  n«  52. 

10.  Sénéch.  Quercy,  sept.  1484,  fr.  26099,  n°52  ;  id.y  24  janv.  1509- 
1510.  fr.  26111,  n«  951,  &  et  c.  —  1  mai  1514,  fr.  26113,  n»  1263. 

11.  Sénéch.  Poitou,  29  juin  1487, /V\  26100,  n»  310.  — Baill.  Auxois, 
1507-8,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  98  r«, 

12.  Sénôch.  Quercy,  sept.  1484,  jfr.  26099,  n»  52  ;  id.,  24  janv.  1509- 
1510,  yr?\  26111,  n»  951,  b  et  c. 

13.  Sénéch.  Quercy,  sept.  1484, />\  26099,  n»  52  :  id.,  24  janv.  1509- 
1510.  /;•.  26111    n**  951    6  et  c. 

14*  Poitiers,  29  juin' 1487,  Bibl.  Nat.  fr.  26100.  n»  310;  Cahors,  24 
janv.  1509-1510,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n»  951  6  et  c. 

15.  Ord.  23  mars  1302-3,  art.  54.  Isambert,  11,  779.'—  Ord.  1  mars 
1388-9,  arL  24,  Isambert,  VI,  661.  —  7  janv.  1407-8,  art.  23,  Isamb., 
VU,  164.—  Sénéch.  Quercy,  sept.  1484,  fr.  26099,  n"  52.  -  [V.  fin 
1489)  Arch.  Nat.  PP  110  et  118,  anc.  mém.  S,  fol.  227.  —  Sénéch. 
Saintongp,  5  juin  1490,  fr.  26103,  n»  827.  —  Gouv.  La  Bochelle,  août 
1491,  fr.  26102,  n«  671.  —  Sénéch.  Poitou,  juill.  1492,  X'»  1499,  fol. 
243  r«.  —  26  avr.  1496,  Arch.  Lyon  AA  4,  fol.  24.  —  19  févr.  1499- 
1500.  Ord.  XXI.  p.  252.  —  2  oct.  1508,  art.  22,  Isamb.,  XI,  p.  522-3, 
cf.  art.  24,  Ord.  12  août  1445,  Jacqueton,  p.  45. 
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droits  de  greffe,  et  les  droits  de  tabellionage  *,  comme  les 
droits  de  sceaux.  On  les  réunissait  souvent  aux  droits 
d'écritures^  dont  ils  étaient,  de  fait,  une  dépendance;  car  il 
fallait  bien  minuter  puis  grossoyer  les  actes  publics  et  pri- 
vés, destinés  à  être  mis  en  forme  authentique.  Sans  parler 
des  sceaux,  installés  près  des  différents  sièges  royaux  de 
bailliage,  de  prévôté',  etc.,  il  y  avait  des  sceaux  aux  con- 
trats dans  chaque  châtellenie,  de  même  des  tabellions  et 
des  notaires*.  Mais  un  grand  nombre  de  ces  chàtellenies 
étaient  féodales.  Aussi,  quoiqu'il  y  eût,  en  France,  beau- 
coup moins  de  greffes  que  de  sceaux  aux  contrats  et  de  ta- 
bellionages,  il  y  avait,  en  réalité,  autant  qu'en  témoignent 
aujourd'hui  les  comptes  de  bailliage  ou  sénéchaussée,  beau- 
coup plus  de  greffes  royaux  que  de  tabellionages  royaux 
et  de  sceaux  aux  contrats  royaux.  Le  domaine  tirait  donc 
surtout  avantage  de  ces  greffes. 

On  donnait  aussi  à  ferme  la  garde  des  prisonniers  :  c'était 
le  «  geollage  »  ou  le  «  castellanage  ^  ».  Louis  XII,  en  loOO, 
généralisa  dans  tout  le  royaume  le  système  des  fermes  pour 
les  greffes,  sceaux  et  prisons*. 


1.  Vestige  Finances,  p.  207. 

1357,  Ord.  111,  181.  —  7  janv.  1407-8,  art.  23,  Isambert,  Vil,  164.  — 
22  Uiin  1504,  Sénécli.  Toulouse,  Arch.  H.-Garonne,  il  12.  fol.  386.  — 
Baill.  (fAutun,  1510-1511,  lUbl.  Nat.  Bourgogne  CVII,  foi.  34  r°.  — 
Baill.  (i'Auxois,  1489-90  et  1500-1501,  iô.,  fol.  94  v»,  96  r«, 

2.  Ord.  23  mars  1302-3,  art.  54,  Isambert,  II,  779.  —  1319,  Barabé 
(A.),  Rcch.  sur  le  labellionaqe  roifuL^  1863,  p.  14.  —22  juin  1349,  Ord. 
Il,  304.  —  Gouv.  de  La  Rochelle,  juin  juill.  1488,  Bibl.  Nat.  fr,  26101. 
n"  385.  —  Sénédi.  Saintonge,  5  juin  1490,  fr.  26103,  n«  827.  -Gouv. 
La  Rochelle,  fr.  26102,  n»  671. 

3.  Sénéch.  Quercy,  13  sept.  1484,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n"  52.  — 
Gouv.  de  La  Rochelle,  juin  juill.  1488,  fr.  26101,  n"  385.  —  Baill. 
Montagnes  Auvergne,  1503-4,  //•.  26108,  n"  447.  —  Baill .  Montferrand, 
1508-10,  fr.  261 U,  n"  1013. 

4.  Cf.  notam.  Ord.  nov.  1542,  Isambert,  XII,  790.  —  S<înéch.  Sain- 
tonge,  fr.  26103,  n«  827.  —  (;ouv.  La  Roclielle,  août  1491,  fr.  26102, 
n"  671.  —  Baill.  Montferrand,  1508-1510,  fr.  26111,  n«  1013. 

Sénéch.  Poitou,  29  juin  1487,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n»  310. 

5.  Sept.  1484,  Sénéch.  Quercy,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n«  52.  -  Gou- 
vern.  de  La  Rochelle,  juin-juill.  1488,  Bibl.  Nat.  fr.  26101,  n«  385.  ~ 
|V.  fin  1489]  Arch.  Nat.  PP  UO  el  118,  anc.  mém.  S,  fol.  227.  —  Gou- 
vern.  de  La  Rochelle,  août  1491,  Bibl.  NaL  fr,  26102,  n«>671.  —  19 
févr.  ri99  1500,  Ord.  XXI,  252.  —  Sénéch.  Quercy,  24  janv.  1509-10, 
fr.  26111,  n"  951.  ^  et  c. 

6.  Edit  de  Blois,  19  févr.  1499-1500,  Isambert,  XI,  408-409. 
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En  outre,  certaines  sergenteries  étaient  également  affer- 


mées*. 


A  la  fin  du  xv*  siècle  presque  toutes  les  prévôtés,  mais 
non  toujours  les  bailies^  étaient  données  en  garde  et  non 
plus  guère  à  ferme.  Mais  les  «  exploits^  amendes  et  défauts  » 
de  ces  prévôtés,  comme  ceux  des  autres  tribunaux  infé- 
rieurs' et  ceux  des  assises  ou  des  plaids  du  bailliage,  à  ses 
différents  sièges,  étaient  communément  affermés*,  quand 
ils  ne  dépassaient  pas  60  sols  tournois  ^  Ces  profits  de  jus- 
tice étaient  généralement  assez  lucratifs*. 

Unautregroupede  revenus  affermés,  c'étaient  lesdroits  sur 
les  récoltes  ou  les  animaux,  sur  quelques  produits  manufac- 
turés, sur  les  marchandises  :  ainsi  les  terrages  des  blés%  les 
«  bladades  »  ^  les  champarts^ ,  les  herbes  des  prés  ^^^  les  dîmes  ", 


1.  23  mars  1302-3,  art.  54,  Isambert,  II,  779.  —  Gouvern.  La  Ro- 
chelle, juin-juill.  1488,  Bibl.  Nat.  fr.  26101,  n»  385. 

2.  Bailies:  Vallée  d'Aure,  1478  à  1493,  Bibl.  iNat.  pr.  26103,  no967. 
Sénéch.  Quercy,  sept.  1484,  fr.  26099,  n«  52;  24  janv.  1509-10,  fr. 
26111,  n«  951. 

Vigueries  :  sept.  1484,  Sénéch.  Quercy,  fr.  26099,  n»  52  ;  —  24  janv. 
1509-10,  fr.  26111,  n»  951. 

En  Bourgogne,  1501  et  1518-9,  prév.  de  Mâcon  affermée.  Inv.  Arch. 
C.-d'OrB5128;  5150. 

3.  Vestige  Finances,  p.  209,  Gouv.  de  La  Rochelle,  juin-j«ill. 
1488,  fr.  26101,  n°  385.  —  En  1490,  Sénéch.  Saintonge,  fr.  26103,  n» 
827.  —  Juill.  1498,  Bibl.  Nat.  lat.  17130,  n»  80. 

Bourgogne,  Baill.  d'Auxois,  1511-3,  Invent.  Arch.  G.-d'Or  B  2823; 
Baill.  Dijon,  i6.,  B  4524,  en  1489-90. 

4.  Vestige  Finances  y  p.  209.  —  Sénéch.  Saintonge,  5  juin  1490, 
Bibl.  Nat.  fr.  26103,  n«  827  ;  19  juin  1492,  fr.  26103,  n»  816.  —  Baill. 
Montagnes  d'Auvergne,  1503-4,  fr.  26108,  n«  447.  —  Baill.  Mâcon, 
1508-1518,  Inv.  Arch.  G.-d'Or  B  5142;  5145.  —  Baill.  Auxois,  1507- 
1508,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  GVII,  fol.  98  r«>. 

5.  Guidon  des  Finances,  p.  24,  29. 

6.  (if.  Beau  t. -Beaupré,  Coût,  et  Inst.  Anjou...,  III,  229. 

7.  26  mai  1491,  Sénéch.  Saintonge,  Bibl.  Nat.  jfr.  26102,  n»  672. 

8.  Sénéch.  Quercy,  sept.  1484,  fr.  26099,  n»  52.  —  Ib.,  24  janv. 
1509-1510,  fr.  26111,  n<»  951,  a  et  b. 

9.  Gf.  Glossaire dxi  Droit  françois,  Laurière,  sur  Ragueau,  1704, 1. 
217,  Sens  de  Terrage  ou  dAgrier.  —  fl524]  Bibl.  Nat.  fr.  4526,  fol.  1  ro. 

10.  Sénéch.  Toulouse,  1478  93,  Bibl.  Nat./r.  26103,  n«  967.  -  Sénéch, 
Quercy,  fr.  26099,  n°  52,  sept.  1484.  —  Baill.  Blois,  1507,  K  502,  n«  8. 

—  Baill.  Montferrand,  1508-10,  fr.  26111,  n"  1013. 

11.  Sénéch.  Toulouse,  1478-93,  fr.  26103,  n°  967.  —Sénéch.  Poi- 
tou, 29  juin  1487,  fr.  26100,  n«  310.  —  Gouvern.  La  Rochelle,  juin- 
juill.  1488,  Bibl.  Nat.  fr.  26101,  n»  385  ;  août  1491,  fr.  26102,  n°  671. 

—  BaiU.  Dijon,  1499-1500,  Inv.  Arch.  G.-d'Or  B  4538. 
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les  fQurs\  les  inoulim^,  les  droits  de  vente  des  vins^ 
des  draps  *,  des  chairs  mortes  ',  des  poissons  frais  ou  salés  ', 
les  foires \  les  «  rêves  »•,  les  leydesde  toute  sorte',  les  voi- 
tures chargées,  les  denrées  qui  devaient  passer  sur  le  poids^'* 
du  roy.  C'était  habituellement  à  un  fermier  que  devaient  (^tre 
acquittés  les  droits  de  passage  "  qui  coupaient  fort  malen- 
contreusement les  routes. 

Le  bail  de  ces  fermes^  qui  s'étendaient  à  un  si  grand 
nombre  de  droits  domaniaux,  était  assujetti  à  dos  règles 
précises  :  il  appartenait  presque  toujours  aux  officiers  du 
bailliage  de  le  faire  ^*;  les  prévôts  n'avaient  pas  depuis  1536, 

1.  Sénéch.  Saintonge,  juin  l'»90,  fr.  20103,  ii»  827.  —  Sénodi. 
Quercy,  24  janv.  1509-10,  fr.  26111,  n"  951,  r/el  &.  —  S<Mié(li.  yueirv, 
24  janv.  1509  10,  fr.  26111,  ii"  951,  6  et  c. 

2.  [V.  1524]  «ibl.  Nat.  fr.  4526,  fol.  1  r«. 

3.  Sénéch.  Poitou,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n°  310.  -  Oouv.  La  Uo- 
cheile,  juinjuill.  1488,  Bibl.  NaL  fr.  26101,  n<»  385.  -  Paris.  2  déc. 
1456,  X'«  1483,  fol.  300. 

4.  Sénéch.  Poitou,  29  iuin  1487,  Bibl.  xNat.  fr.  26100,  n»  310. 

5.  Sénéch.  Poitou,  29  juin  1487,  fr.  26100,  n»  310. 

6.  Frais  :  Sénéch.  Poitou,  29  juin  1487,  fr.  26100,  n»  310,  —  Baill. 
Montferrand.  1508-10,  fr.  26111,  n«  1013. 

Salé  :  Baill.  Montferrand,  1508-10,  fr.  26111,  n«  1013. 

7.  Saintonge,  1492, /r.  26103,  n«  816.  —  Baill.  Blois,  1507,  Arch. 
Nat.  K  502,  n«  8.  —  Baill.  de  (ihâlon,  ri85-6,  Bibl.  Nat.  Bourgogne 
CVH,  fol.  158  ro.  —  Baill.  Mâcon,  1517-8,  Inv.  Arch.  C.-d'Or,  B  5149. 

8.  Ou  Droit  de  Navigation,  ri83-1515,  levé  sur  toutes  «  denrées  dé- 
nis le  pont  de  S. -Jean  do  Mascon  jusqu'au  pont  de  S.-Martin  inclus  », 
ibl.  Nat.  Bourgogne  (^Vll,  foL302  bis  v^eipasshn.  —  Baill.  Màcon, 

1481-3,  1504-5,  Inv.  Arch.  6'.-rfV>r  B  5116,  5136. 

9.  Sénéch.  Quercy,  sept.  1484,  fr.  26099,  n°  52.  —  Baill  Montfer- 
rand, 1508-1510,  fr.  26111,  n«  1013. 

10.  Gouv.  de  La  Rochelle,  juinjuill.  1488,  Bibl.  Nat.  fr.  26101,  n» 
385.  —  Août  1491,  fr.  26102,  n»  671.  —  Sén.  Saintonge,  26  mai  1491, 
fr.  26102,  n°  672.  —  Baill.  Montferrand,  1508-10,  fr.  26111,  n»  1013. 

11.  147893,  Sén.  Toulouse,  Bibl.  Nat.  fr.  26103,  n°  967.  —  13  sept. 
1484,  Sén.  Quercy,  fr,  26099,  n°  52.  —  Sén.  Poitou,  29  juin  1487,  fr. 
26100,  n»  310.  —  Baill.  Amiens,  12  mars  1497-8,  Arch.  Nat.  X^»  4839, 
fol.  177.  —  Baill.  Vitry,  27  janv.  1499-1500,  X'-  4841,  fol.  90.  —  Sén. 
Quercy,  24  janv.  1509-10,  fr.  26111,  n»  951  a  et  6.  —  Sous  François  L 
Bibl.  Nat.  fr.  14368,  fol.  37  r«,  «  trespas  de  Loire  ».  —  Baill.  d'Auxois, 
1488-9,  etc.,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  (Ail,  fol.  94  r«,  97.  —  Baill.  Bar- 
s.-Seine,  1498-99,  ibid.,  CVIl,  fol.  113  r».  —  Cf.  Cah.  Etats  Génér., 
Doc.  inéd.,  p.  700,  712. 

12.  Lett.  2  janv.  1398-9,  Ord.  VI,  829;  cf.  Vïll,  311.  — Edit  Crémieu, 
19  juin  1536,  art.  2,  Isamberl,  XII,  505.  -  Fr.  647,  fol.  117  v«,  118  r«. 

tormulaire  de  1523  environ  :  Bibl.  Nat.  fr.  4526,  foi.  1  r*>  :  «  au  re- 
ceveur appartient  de  vendre  et  bailler  les  fermes  muables...  ainsi 
qu'il  est  advisé  par  les  officier.s  du  roy...  »  —  Parfois  le  Gouver- 
neur: en  Bourgogne,  1485,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  (iVII,  fol.  294  v»; 
un  commissaire  royal,  Quercy,  1514,  fr.  261  i3,  n»  1263. 
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du  moins,  às'eii  occuper*.  Parmi  cesoflicieis,  le  bailli  ou  l'un 
de  ses  lieutenants,  présidait  parfois  les  enchères^;  parfois 
même,  il  prononçait  les  adjudications'.  Souvent  aussi,  le 
receveur  réussissait  à  jouer,  dans  ces  matières,  le  rôle  du 
bailli*  :  le  bailli  ou  ses  lieutenants  se  bornaient  à  être  pré- 
sents*. A  la  grande  rigueur,  ils  pouvaient  s'absenter*.  Le  pro- 
cureur du  roi  et  le  greffier,  sinon  leur  substitut  et  commis, 
devaient  toujours,  au  contraire,  assister  au  baiP.  L'avocat 
élail,  lui  aussi,  habituellement  auprès  d'eux*.  Tous  avaient 
été  prévenus  par  le  receveur*.  La  Royauté  avait  voulu  éviter 
de  laisser  l'octroi  des  fermes  aux  mains  du  seul  bailli,  qui 
aumit  pu  imposer  ses  propres  créatures,  et  aux  mains  du 
receveur  qui  aurait  pu  s'entendre  avec  les  enchérisseurs  ; 

1.  Art.  2,  Edit  Oéniieu,  19  juin  1536,  Isambert,  XII,  505  :  «  et  ne 
s'entrenieltnmt  nosd.  prevosîz  et  juges  inférieurs  du  faict  de  nosd. 
fermes.  » 

2.  Sén.  Quercy,  13  sept.  1484,  fr.  26099,  n*»  52,  sénéchal  ou  son 
lieutenant  et  le  juge  ordinaire.  —  Lieuten.  du  sén.  de  Poitou,  devant 
le  substitut  du  procureur  et  le  commis  du  greffier,  fr,  26100,  n»  310. 

—  Gouv.  La  Rochelle,  juill.  1488,  fr.  26101,  n»  385.  —  Baill.  de  Mont- 
ferrand,  1508-1510,  fr  26111,  n°  1013.  —  Sén.  Quercy,  1510, /V.  26111, 
n«  951  a  et  b. 

3.  Cela  ressort  du  ms.  fr,  4526,  fol.  1  r®.  —  Dans  un  compte  du 
1*""  ocl.  1500-30  sept.  1501  :  La  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  envoie 
un  de  ses  membres  dans  le  bailliage  d'Auxois  «pour  assister  à  la  déli- 
vrance des  fermes...  qui  se  faisoient  auparavant  par  le  Bailli  et  d'au- 
tres ofnciei*s  dud.  bailliage,  mais  la  Chambre  obtmt  du  roi  lettres  pa- 
tentes pour  les  faire,  à  cause  que  lesd.  offîciers  en  abusoient  ».  Bibl. 
Nat.  Bourgogne  CVU,  96  v». 

4.  Cf.  ms.  fr,  4526,  fol.  1  r«,  écrit  certainement  par  un  Receveur 
ou  quelqu'un  de  favorable  aux  Receveurs  de  Bailliage  et  Sénéchaussée. 

—  Cf.  27  janv.  1499-1500,  X'»  4841,  fol.  90. 

5.  Fr,  4526,  fol.  1  r<>  :  «  Si  le  Bailly  ou  son  Lieutenant  veuU  assister 
à  faire  lesd.  baulx,  faire  le  peult,  mays  lesd.  baulx  se  doivent  faire  par 
led.  receveur...  ;  1  v<»  «  y  a  bonne  raison  pourquoy  les  baillizne  leurs 
lieutenans  ne  se  doyvent  point  entremettre  desd.  oaulx,  car  s'il  y  avoit 
quelqu'un  qui  fust  son  familier  qui  mist  à  pris  quelque  ferme,  il  n'y 
auroit  aucun  qui  Tosast  enchérir.  Et  cela  a  esté  expérimenté  et  pra- 
ticqué  plusieurs  foys  ».  Fr.  647,  fol.  118  r^.  —  Fr,  26099,  n»  52. 

6.  V.  noie  suiv. 

7.  Fr.  4526,  fol.  1  r<»  :  a  A  faire  lesd.  baulx  led.  Receveur  doit  ap- 
peller  les  Advocat  et  Procureur  du  roy  et  le  greffier  du  lieu,  à  tout  le 
fnoins  led.  Procureur  et  le  Greffier.  »  Fr.  26099,  n®  52,  sept.  1484  et 
auxtres  textes  cités  note  2. 

8.  V.  note  précéd. 

Sén.  Limousin,  1485,  fr,  26099,  n»  181.  — Sén.  Saintonge,  juin  1490, 
fr,  26101,  no  553  ;  id.  mai  1491,  fr.  26102,  n»  672.  —  Baill.  IVlontagnes 
d'Auvergne,  1503-4, />'.  26108, n»  447.—  Baill.  Montferrand,  1508-1510, 
fr.  26111,  n»  1013. 

9.  Fr.  4526,  fol.  1  r*»  :  les  «  doit  appeller  ». 
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elle  avait  jugé  plus  sage  de  le  remettre  à  tous  les  officiers 
du  Conseil  de  bailliage  ou  de  sénéchaussée. 

C'était  ordinairement  de  la  fête  de  Saint-Jean-Baptiste,  le 
24  juin,  que  les  fermes  partaient*  ;  mais  il  était  loisible,  au 
gré  des  coutumes  locales,  de  choisir  une  autre  date,  le 
29  septembre,  jour  de  Saint-Michel,  par  exemple*.  Trois 
mois  avant  la  vigile  de  la  fiHe,  les  officiers  du  bailliage  de- 
vaient faire  annoncer  le  bail*.  On  le  publiait,  à  trois  jours 
de  marché,  dans  les  diverses  localités  intéressées*,  notam- 
ment en  Languedoc,  où  un  sergent  était  chargé  de  ce  soin, 
par  le  Conseil  du  Sénéchal  \  Ou  bien  on  se  servait  d'affi- 
ches ^  ;  dans  ce  cas,  il  suffisait  de  s'en  occuper  trois  semaines 
ou  même  15  jours  avant  le  baîF.  Le  matin  même  du  bail, 
une  dernière  annonce  était  faite  *,  le  bail  ayant  lieu  après 
dîner,  «  environ  le  bas  vespres '  )>.  Tous  les  ans,  pour  cer- 
taines fermes*'^,  tous  les  trois  ans  pour  certaines  autres**, 
et  même  tous  les  5  ",  tous  les  6  *^  tous  les  9  ",  tous  les 


1.  Fr.  647,  fol.  116  r»  :  «  la  Vigille  S.  Jehan  ou  aultre  terme.  »  — 
Sén.  Quercy,  Bibl.  Nal./r.  26099,  n°  52.  -  JuilL  1487,  Sén.  Périgord, 
«  chaaue  année  à  la  S.-Jean-B.,  fr.  26100,  n«  226.  —  Sén.  Saintonge, 
1490,  Dail  des  fermes  le  4  juin,  pour  Tannée  commençant  20  jours 
après; /r.  26101,  n®  553.  —  Sénech.  Beaucaire,  iuill.  ri96,  Ménard, 
Hist.  NîmeSj  IV,  Preuves,  p.  66,  n«  34.  —  Baill.  Montagnes  d'Au- 
vergne, 1503-4,  pf\  26108,  no  447.  —  Sén.  Lyon,  1506,  Arch.  Lyon  BB 
25,  fol.  xxvij  ro.  —  Sén.  Béziere,  juin  1459,  K  1176,  n»  35. 

2.  «  Vigille  S.-Michel  »,  Sénéch.  Guyenne,  1494,  Arch.  Nat.  K  77,  n»  17. 
Assomption  N.-D.,  1485,  Limousin,  />•.  26099,  n"  181. 

3.  Fr,  647,  fol.  116  r». 

4.  «  Plublier  par  3  jours  de  marché  »,  Bibl.  Nat.  fr.  4526,  fol.  1  v», 
—  «  es  lieux  en  tel  cas  acoustumez,  tant  les  sièges  et  auditoires  royaulx 
comme  aultres  ».  Fr.  647,  fol.  116  r®  et  v°. 

5.  14  juill.  1496,  Ménard,  Hist.  NimeSy  t.  IV,  Preuves,  n®  34,  p.  66, 
sénéch.  Beaucaire.  —  1508,  sénéch.  Beaucaire,  fr.  26110,  n®  862. 

6.  «  Alacher  par  afîxes  »,  fr.  4526,  fol.  1  v». 

7.  Fr.  4526,  fol.  1  v«. 

8.  Fr.  4526,  fol.  1  v<». 


l'eure  acoustumée  »,  fr.  26101,  n®  553. 

10.  Fr.  4526,  fol.  6,  «  à  ung  an  ».  —  Sénéch.  Limousin,  1485,  «  ad 
unum  annum  »,  fr.  26099,  n°  181. 

11.  Guidon  des  Fin.,  p.  26,  éd.  1644. 

12.  Guidon  des  Fin.,  p.  26,  éd.  164'*.  Cf.  25  avril  1496,  Arch.  Lyon 
AA  4    fol.  24  r**  et  s. 

is!  Guidon  des  Fin.,  ^.  26,  ibid.  Cf.  8  juill.  H98,  Bibl.  Nat.  lat. 
17130,  n"  80. 

14.  Guidon,  ibid.  Au-dessus  de  9  ans,  les  officiers  du  bailliage  et  les 
Trésoriers  ne  sont  plus  compétents,  ibid.,  p. 23. 
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12  ans,  pour  quelques-unes  S  la  cérémonie  recommençait. 

D'ailleurs,  les  officiers  royaux  ne  se  renfermaient  pas 
nécessairement,  pour  les  baux  des  fermes,  dans  les  murailles 
des  grosses  villes  du  bailliage ,  ils  allaient  au  besoin  «  sur 
les  champs  »,  se  transportant  de  chàtellenie  en  chàtelle- 
nie  *  :  alin  que  les  enchérisseurs  vinssent  à  eux,  ils  venaient 
au-devant  des  enchérisseurs. 

Il  fallait  qu'annoncé  publiquement  le  bail  se  fit  en  pu- 
blic^  Aussi,  était-il  interdit  do  le  faire  au  domicile  privé 
du  receveur  ou  de  tout  autre  officier*  :  le  tribunal  de  l'en- 
droit', ou  la  halle*,  ou,  en  Languedoc,  la  place  située 
devant  la  Trésorerie  de  chaque  sénéchaussée^,  convenaient, 
par  contre,  à  merveille.  Les  engagemens.au  sujet  de  telles 
fermes,  pris  dans  les  «  tavernes  »  et  à  huis  clos,  entre  le  re- 
ceveur et  les  enchérisseurs*,  avaient  besoin  d'être  validés 
devant  «  grande  assemblée  de  peuple  »  '. 

Dans  ce  peuple,  sauf  nécessité  pressante,  n'étaient  admis 
à  enchérir  que  ceux  qui  n'étaient  ni  ofliciers  du  roi",  ni 
nobles  "  ;  les  clercs  non  mariés  étaient  exclus  aussi  *'. 


1.  Guidon,  p.  24  :  au-dessus  de  12  ans,  il  «  faut  avoir  lettres  du 
roy  ». 

2.  Fr.  4526,  fol.  4  v».  —  «  es  lieux  principal  de  chascune  chastelle- 
nye  »,  fr.  647,  fol.  118  r». 

3.  «  Lieu  publicque  »,  fr.  4526,  fol.  1  v°. 

4.  «  Non  es  maisons  des  Recepveurs  et  aultres  officiers  du  roy  », 
fr,  647,  fol.  118  r»;  Ord.  VI,  829,  2  ianv.  1398-9. 

5.  «  En  quelque  auditoire  du  Bailly  ou  Prévost  »,  fr.  4526,  fol.  1  v<». 
—  Fr.  647,  fol.  118  ro,  «  es  sièges  et  auditoires  »  ;  Ord.  VI,  829,  2  janv. 
1398-9.  —  La  Rochelle,  1488,  fr.  26101,  n»  385.  —  S.-Jean-d'Angely, 
juin  1490,  fr.  26103,  n«>  827.  —  a  Au  concistoire  de  nostre  Court  pre- 
sidialle  de  Cahours  »,  fr.  26111,  n®  951,  fin. 

6.  «  En  auelaue  halle  »,  fr.  4526,  fol.  1  v«. 

7.  Cf.  Menard,  Hist.  Nîmes,  t.  IV,  Preuves,  p.  66,  n»  34,  sénéch. 
Beaucaire.  —  Id.  «  subtusarchus  domus  Thesaurarie  régie  »,  fr.  26110, 
n°  862. 

8.  «  En  une  taverne  ou  en  quelque  autre  lieu  »,  fr.  4526,  fol.  6  r®. 

9.  Fr.  647,  fol.  116  v®  :  «  en  grande  assemblée  de  peuple,  tant  offi. 
ciers  du  roy  comme  fermiers...  et  aultres  ».  —  In  assisiis  regiis,  Sén- 
Limousin,  nov.  1485,  fr.  26099,  n«  181.  —  «  En  jugement  »,  1503,  fr. 
26108,  n»  447.  —  Sénéch.  Poitou,  juill.  1512,  «  durant  les  Foires  », 
fr.  26112,  no  1106. 

10.  «  Toute  manière  de  gens  y  seront  receuz,  excepté  clers  non  ma- 
riez, nobles,  officiers  du  roy  qui  pas  n'y  seront  receuz,  tant  aue  l'on 
puisse  trouver  aultres  »,  />.  647,  fol.  116  v«.  Lett.  11  octob.  1393, 
Isamb.,  VI,  741-2. 

11.  V.  note  précéd. 

12.  V.  av.-dern.  note. 
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Avant  de  procc^dor  aux  enchères,  le  greffier,  tenant  à  la 
main  le  papier  des  fermes,  donnait  lecture  des  eng^ements 
qui  incombaient  aux  preneurs*.  l*uis,  les  chandelles  (étaient 
allumées*.  Tn  receveur  adroit  avait  fait  pressentir  les  fer- 
miers; il  savait  déjouer  leurs  complots  et  les  «  inciter  »  à 
miser  haut*:  au  besoin,  il  était  allé  boire  avec  eux,  avait  payé 
leur  «  écùt  »  «  qui  lui  couctait  aucune  fois,  2,  3  ou  4  escuz, 
selon  les  {çenset  la  ferme*  ».  Il  avait  fixé  Tassietle  de  chaque 
ferme  à  des  chiffres  intentionnellement  abaissés  jusqu'au 
quart  de  sa  valeur"',  ('haque  enchère  était  de  2  sous  pour 
livre*  :  la  valeur  d'une  ferme  étant  de  400  livres,  son  as- 
siette pouvait  être  mise  à  100  livres  et  Tenchère  était  de 
10  livres.  Le  but  du  receveur  était  de  s'être  assuré  à  Tavance 
d'une  mise  h  prix  plus  élevée  que  Tassiette,  300  livres 
de  mise  à  prix  pour  100  livres  d'assiette,  par  exemple.  Les 
enchères  étant  calculées  sur  Tassiette  et  s*ajoulant  à  la 
mise  à  prix,  les  fermiers  étaient  d'autant  «  plus  hardis  de 
monter  »  que  l'assiette  était  faible,  quand  même  la  mise 
était  haute'. 

L'essentiel  était,  en  effet,  d'avoir,  pendant  que  la  chan- 
delle brûlait,  une  lonji^ue  liste  d'enchérisseurs;  cette  liste 
était  très  soigneusement  dressée*  :  si  le  dernier  enchéris- 
seur ne  pouvait  payer,  son  enchère  devenait  «  folle  »•;  la 
ferme  revenait  à  l'avant  dernier;  à  son  défaut,  au  second- 


1.  «  Le  Greffier  qui  lient  le  papier  »,  p\  4526,  fol.  2  t°, 

2.  Fr.  4526,  fol.  2  \<>/—  Juin  1490,  «  la  chandelle  de  bougée  qui  fut 
brullée  durant  le  bail  desd.  fermes  »,  Sén.  Sainlonge,  fr.  26101,  n«>  553. 
—  Ménard,  Hist.  Ximes,  IV,  Prcurf*.Sy  .\).  66,  n"  34,  «  ad  extinrluni 
candelle...  ut  moris  est  ».  —  Baill.  Vîtry,  27  janv.  1499-1500,  «  à  la 
chandelle  »,  X'»  4841,  fol.  90.  —  Sën.  Agenois,  1513,  «  ad  extinctuni 
candelle»,  fr.  26112,  n"  1167. 

3.  Fr.  4526,  fol.  2  v",  «  bien  souvent  se  font  des  monopolles  entre 
les  fermiers  et  laisse  passer  la  chandelle,  tellement  qu'il  n'y  a  guères 
d'enchérisseurs...  par  quoy  les  doibl  inciter  le.sd.  fermiers  avant  (|ue 
alumer  la  chandelle  le  plus  que  l'on  peut  »  ;  ib.,  10  r",  «  les  fermiers 
se  vandent  et  monopolenl  et  coludent  entre  euL\  ».  —  1493-1 499, /nt\ 
Arch.  C.d'OrB  2818. 

4.  Fr.  4526,  fol.  6  r». 

5.  Fr.  4526,  fol.  3  v». 

6.  Fr.  4526,  fol.  2  v». 

7.  Fr.  4526,  fol.  3  v«  et  s. 

8.  Fr.  4526,  fol.  2  r"  et  v». 

9.  Fr.  4526,  fol.  2  r",  4  r».  —  Beautemps- Beaupré,  Coût,  et  Instit. 
Anjou...,  m.  99,  no  3. 


LES  INSTITUTIONS  FINANCIÈnES  hbb 

avant-dernierS  etc.  ;  le  principe  était  que  «  le  roi  ne  pou- 
vait perdre*  »;  il  fallait  s'assurer  la  possibilité- de  rétrogra- 
der, de  proche  en  proche,  jusqu'à  un  fermier  sol vable'*. 

Quand  la  chandelle  s'éteignait*,  le  nom  du  plus  offrant 
était  marqué  d'une  croix \  Il  lui  fallait,  dans  la  huitaine*, 
présenter  au  receveur  quelqu'un  qui  répondît  de  lui,  un 
«  pleige  et  caution'' ».  Le  receveur,  en  présence  du  procu- 
reur du  roi*,  pouvait  refuser  le  pleige*;  s'il  l'acceptait, 
c'était  sous  sa  responsabilité*". 

Du  reste,  le  feu  éteint  et  les  huit  jours  passés,,  nul  ne 
savait  encore  qui  serait  le  fermier  :  durant  4  mois,  on  était 
admis  à  offrir  la  moitié  du  prix  de  l'assiette**  soit  :  50  livres 
pour  100  livres  d'assiette.  Ces  50  livres,  ajoutées  aux 
100  livres,  représentant  le  tiers  du  total,  150  livres,  on  ap- 
pelait cette  opération  le  iierçoy ment  ^^,  On  avait  généralement 
6  mois  pour  doubler  l'assiette,  c'éVdiWedoubiement^^,  Quand 
il  y  avait  eu  mise  à  prix  de  300  livres  et  qu'il  y  avait  tier- 
çoyment,  l'enchère  était  donc  portée  à  450  livres  ;  s'il  y 
avait  doublement  elle  était  portée  à  500  livres. 

Ce  n'est  pas  tout  :  après  le  tiercoyment  «  le  tiercoyeur  et 
son  devancier  »,  après  le  doublement,  «  le  doubleur  »  et 
son  devancier  avaient  8  jours  pour  «renchérir  d'enchères  or- 
dinaires »:  soit  de  10  livres,  20  livres,  30  livres,  etc.**.  De 
450  livres,  Tenchère  tiercoyée  pouvait  ainsi  atteindre  460  li- 
vres, 470,  480  livres;  de  500  livres,  l'enchère  doublée  pou- 
vait monter  à  510,  520,  530  livres. 

1.  Fr,  4526,  fol.  2  r«,  3  r^  et  v»,  4  r». 

2.  Fr.  4526,  fol.  3  v». 

3.  Ibid. 

4.  V.  suprà,  note  2,  p.  554  ;  /r.  4526,  fol.  3  r". 

5.  Fr.  4526,  fol.  3  r». 

6.  Fr.  4526,  fol.  4  r». 

7.  Fr.  4526,  fol.  2  r°,  4  r». 

8.  Fr.  4526,  fol.  4  r°. 

9.  Fr.  4526,  fol.  4  r". 

10.  Fr.  4526,  fol.  4  r^. 

11.  27  janv.  1499-1500,  «  or,  par  l'ordonnance,  on  ne  peut  liercerque 
dedans  les  4  mois  »  X'*  4841,  fol.  90,  pour  Vitry. 

12.  Fr.  4526,  fol.  2  v»,  3  r«  et  ss.,  4  v<»,  6  r«.  —  Fr.  647,  fol.  116  v», 
Baill.  Montferrand,  1508-10,  />\  26111,  n«  1013.—  Août  1511,  K  79,  n» 
2.  —  Beaut.- Beau  pré,  op.  cit.,  III,  130,  n*»  1. 

13.  Fr.  4526,  fol.  2  v»,  3  r«  et  ss.,  4  v»,  6  r».  Fr.  647,  fol.  116  v°.  — 
5  sept.  1491,  Xi*  1498,  fol.  321.—  1508-10,  Baill.  Montferrand, /*/-.  26111, 
no  1013.  —  Août  1511,  K  79,  n"  2. 

14.  Fr.  647,  fol.  116  v». 
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terres  tenues  en  la  main  du  roi;  les  biens  vacants;  les  épa- 
ves; les  aubaines,  \o^  francs-fiefs  (^i  nouveaux  acquêts^ 

1"*  Quand  on  n'aU'ermail  pas  les  amendes,  défauts  et  ex- 
ploits, c'étail  habituellemeni  qu'ils  dépassaient  60  solslour- 
nois*;  dans  ce  cas,  le  bailli,  les  procureurs  et  Tavocat  du 
Roi  en  faisaient  un  rôle,  qu'ils  remetlaient  au  receveur*; 
les  diverses  parties  de  ce  rôle  (étaient  parfois  distribuées  se- 
lon les  subdivisions  géoj^raphiques  du  bailliage \  En  peu 
de  mots,  ou  en  peu  de  lignes,  la  cause  de  Tamende  était 
indiquée  avec  son  chiffre  et  le  nom  du  condamné*.  Quand 
celui-ci  était  pauvre  ou  «  fuitif  »,  absent  et  hors  du  pays, 
le  bflCilli  ou  son  lieutenant  et  le  procureur  du  roi  en  déli- 
vraient un  certificat  au  receveur®.  —  Les  condamnés  «  inu- 
tiles »  diminuaient  les  recettes  royales  moins  encore  que 
les  larcins  des  officiers  du  bailliage  :  baillis,  lieutenants, 
procureur,  avocat  s'entendaient,  à  Toccasion,  pour  dissi- 
muler les  amendes  et  se  les  approprier'.  Les  Trésoriers  de 
France,  dans  leurs  chevauchées  à  travers  les  bailliages, 
avaient  à  démasquer  ces  pratiques"  ;  le  moyen  le  plus  sim- 
ple était  de  se  faire  délivrer,  parles  greffiers,  les  registres 
des  causes  où  le  procureur  du  roy  était  intervenu;  mais  ce 
moyen,  de  1445 '^  à  1308  *\  au  moins,  fut  peu  efficace.  L'or- 
donnance Cabochienne  voulait  que,  tous  les  13  jours,  après 
les  plaids  et  les  assises,  les  baillis  et,  tous  les  mois,  les  pré- 
vôts adressassent  leurs  amendes  aux  receveurs".  Demander 
aux  greffiers,  comme  on  le  fit  dans  l'Ouest,  depuis  1455,  le 
relevé  des  amendes  et  leur  production  devant  les  lieufe- 


1.  V.  infrà. 

2.  V.  suprà,  p.  549.  —  Guidon  des  Finances,  édit.  16'«4,  p.  2'«  et 
annota  t.  y  p.  '29. 

Vestige  Finances,  ap.  Jacqueton,  p.  209. 

3.  l'est ig.  Fin.,  cit.,  p.  209. 

4.  Ex.  iJailL  Montferrand,  16  cet.  l'tH?,  Bibl.  NaL/^r.  26100,  n«  30 'i. 

5.  Kx.  StMn'ch.  Agenois,  2'i  juin  1500,  /V.  26107,  n"  179.  —  Bailliage 
de  Chàlon,  1'j80-1,  Airli.  C.  d^Or  B  3719,  fol.  'j6v». 

6.  'i  ïiiai-s  l'i93  'i,  BailL  iMantes  el  Mt'ulan,  fr.  26103,  n"  978;  i7>., 
janv.  ri96-7,  fr.  26105,  n"  1192.  —  Séiiéch.  Toulouse,  8  mars  1512-3, 
fr.  26110,  n"  837  his. 

7.  Ord.  citées,  note  suiv. 

8.  Ord.  Chàlon,  12  aoiU  IVi5,  art.  22,  Jacqueton,  p.  i'*.  —  Ord.  20 
ocl.  1508.  art.  23    Isambcrt,  XI,  523. 

9.  Art.  22,  Ord.  12  août  ri'i5,  citée. 

10.  Art.  23,  Ord.  20  oct.  1508.  citée. 

11.  Art.  16.,  p.  290,  lsainbert,VII,  ;  corr.  Coville,  Caboch.,  p.  423. 
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nants,  général  ou  particulier,  l'avocat,  le  procureur,  Ten- 
quèleur,  le  receveur*,  ne  donna  pas  non  plus,  semble-t-il, 
un  résultat  beaucoup  meilleur  ;  les  greffiers  et  leurs  clercs 
pouvaient  se  laisser  acheter.  Il  était  plus  facile  de  signaler 
tous  ces  abus  que  de  les  empêcher. 

2**  Pour  les  rfroi/5  de  mutation  c'étiùeni  ses  sujets  autant 
que  ses  officiers  qui  essayaient  de  voler  le  roi.  Quand  un 
héritage,  tenu  du  roi  en  censive,  était  aliéné,  une  somme 
proportionnelle  à  la  valeur  de  l'héritage  était  due  au  roi*  : 
elle  variait  suivant  les  coutumes,  (16  deniers  |)our  livre, 
20  deniers,  3  sols,  6  deniers,  5  sols^).  C'étaient  les  hds  et 
ventes,  généralement  payables  entièrement  par  Tacheteur*. 
La  difficulté  était  d'obtenir  la  déclaration  des  contrats  :  on 
y  parvenait  avec  peine,  soit  en  mettant  cette  déclaration  à 
la  charge  de  l'acquéreur,  dans  un  délaide  40  jours*,  soit 
en  la  mettant  à  la  charge  des  notaires,  dans  un  délai  de 
6  mois*.  Quand  l'acquéreur  ou  le  notaire  s'étaient  soumis 
à  cette  obligation,  il  fallait  encore  que  le  receveur,  chargé 
d'ensaisiner  l'acquéreur^,  ou  que  le  procureur  du  roi  fissent 
leur  devoir*  :  sortis  de  la  poche  de  l'acquéreur,  les  lods  et 

1.  Beautemps- Beaupré,  Coiit.  et  Instit.  Anjou,  II,  470-1,  21  ocl. 
1455,  arl.  20. 

2.  Vestige  Finances,  ap.  Jacqueton,  p.  207.  —  Arch.  (>.-(i'Or  B 
3719,  fol.  50  V",  Baill.  Chàlon,  1480-1.  —  Baill.  La  Montagne,  en  1479- 
1485,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  4114,  4115. 

Instruct.  après  Guidon  d.  Finances,  éd.  1644,  p.  830  :  D.  Où  se 
prennent  les  Jods  et  Ventes?  —  \\,  Sur  les  Terres  tenues  en  roture. 

3.  16  den.  :  Vestige  Finances,  loc.cil. — |Le  Grand],  Instruct.  sur.  . 
Ch.  Comptes,  1582,  fol.  15  r». 

20  den.  :  Guidon,  cit.,  p.  31;   V.  Glossaire...,  Laurière,  sur  Ra- 
f^ueau,  Vcrha^  Lods  et  V. 
3  sols  6  den.  :  Guy  don,  ib, 
5  sols  ;  Guy  don,  ib. 

4.  Cf.  Lettre  9  juillet  1407,  Ord.  IX,  249.  —  20  sept.  1409,  Isambert, 
Vil,  217,  etc.  —  Dans  cert.  coutumes,  Tacheleur  pouvait  n'avoir  pas 
tout  à  payer  :  ainsi,  dans  la  coutume  doMeaux,  de  1509,  art.  199,  t.  III, 
397,  Bourdot  de  Kicheb.  —  (îf.  Instruct.  à  la  suite  du  Gtûdon  des 
Finances,  éd.  16'i4,  p.  830. 

5.  \estign  des  Finances,  p.  208;  édit.  août  1536,  chap.  3,  art.  4, 
Isambert,  Ail.  526.  —  [Le  (irand],  Instmct.  sur...  Ch.  Comptes,  1582, 
fol.  15  r».  —  Instruct.  à  la  suite  du  Guidon  des  Fin.,  p.  830. 

6.  Art.  5,  28  déc.  1540,  Isambert,  XII,  703.  —  Cf.  art.  26,  Ord.  12 
août  1'j45,  ap.  Jacqueton,  et  art.  2'i.  Ord.  20  oct.  1508,lsamb.,  XI,  523. 

7.  Vestige  de  Fin.,  p.  208. 

8.  Art.  1,  Ord.  28  déc.  1540,  Isambert.  XII,  705.  -  Fr.  4526,  fol.  9 
r"  [v.  1524],  bon  et  loyal  registre  de  ces  droits  est  recommandé  au 
Receveur. 
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ventes  pouvaient  s'arrêter  dans  celles  des  officiers  royaux 
et  ne  jamais  parvenir  au  roi.  La  di^fense  à  Tacquéreur  d'en- 
trer en  possession  avant  le  paiement  des  iods  et  ventes*,  le 
doublement  des  droits  en  cas  de  retard*,  la  confiscation  en 
cas  de  récidive',  Tencouragemenl  à  la  dénonciation  delà 
fraude  des  simples  particuliers  ou  des  officiers  royaux*,  la 
surveillance  et  le  contrôle  des  Trésoriers  %  les  menaces  ne 
manquaient  pas  pour  les  receleurs  :  ils  savaient  cependant 
les  dt^jouer*. 

3**  Les  héritages,  tenus  du  roi  en  fief,  lui  devaient,  quand 
ils  étaient  vendus,  échangés,  donnés \  des  droits  corres- 
pondant, en  général,  à  la  3"  partie  de  leur  valeur  :  ce  que 
Ton  appelait  le  quint  ;  et,  de  plus,  à  la  5*  partie  du  quint, 
ce  qu'on  appelait  le  requint*.  Un  fief  tenu  du  roi  était-il 
vendu  1  000  écus,  le  quint  dû  au  roi  était  de  200  écus  et 
le  requint  de  40';  les  droits  de  quint  et  de  requint  deniers*^ 
s'élevaient  ainsi,  en  l'espèce,  à  240  écus.  Ils  étaient,  sui- 
vant les  lieux,  à  la  charge  de  l'acheteur  ou,  par  moitié,  à 
la  charge  du  vendeur  et  de  l'acheteur". 

Ces  droits,  comme  les  Iods  et  ventes,  étaient  fréquem- 
ment dissimulés  '*  :  pris  en  faute,  on  ne  manquait  pas  de 
prétendre  qu'on  postulait  ou  qu'on  allait  postuler,  auprès 
du  Roi,  la  remise  partielle  ou  totale  des  droits**.  Aussi,  au 
XVI*  siècle,  dès  que  les  officiers  du  bailliage  avaient  connais- 
sance d'un  contrat  donnant  lieu  au  paiement  du  quint  et 

1.  9  juillet  1407,  Ord.  iX,  249. 

2.  Kdil.  août  1536,  chap.  m,  art.  4,  Isambert,  XII,  526. 

3.  Ihid. 

4.  28  déc.  1540,  art.  1  et  5,  Isambert,  XII,  703. 

5.  Ord.  12  août  1445,  art.  26  (ap.  Jacqueton),  Ord.  20  oct.  1508,  art. 
24,  Isambert,  XI,  523. 

6.  Annot.  p.  38  au  Guidon  des  Finances,  éd.  1644  :  «  L'onlonnance 
de  1540  e.sl  très  mal  observée...  » 

7.  Guidon  dos  Fin.,  cité,  p.  33. 

8.  Guidon  des  Fin.,  cite,  p.  33;  les  Trésoriers  de  France  étaient 
autorisés  à  «  composer  »  sur  la  somme  due;  art.  31,  Ord.  12  août 
1445,  ap.  Jacqueton,  p.  46. 

9.  Guidon  des  Fin.,  cité,  p.  33. 

10.  Vestige  des  Finances,  p.  208.  —  Ord.  12  août  1445,  ap.  Jacque- 
ton, p.  46,  art.  31. 

11.  Guidon  des  Fin.,  p.  33;  39  annot. 

12.  «  Voulant  frustrer  »  le  Roi,  Guidon  des  Fin.,  p.  33.  «  Receler, 
comme  l'on  fait  à  présent,  »  p.  34. 

13.  Guidon  des  Fin.,  p.  33.  —  Ord.  de  Nancy,  10  févr.  1445,  ap. 
Jacqueton,  Administ.  financ,  p.  19,  art.  4. 
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requint,  ils  étaient,  après  six  semaines,  autorisés  à  saisir 
les  terres  aliénées*.  La  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  en 
1507*,  avait,  fort  judicieusement,  ordonné  d'inscrire,  à  la 
fin  des  comptes  domaniaux  de  chaque  bailliage,  la  liste 
des  fiefs  tenus  du  roi  dans  le  bailliage,  avec  le  nom  do 
leurs  propriétaires  :  «  pour,  par  ce  moyen,  sçavoir  la  muta- 
cion  d'iceux  et  les  devoirs  deus  »  à  la  Couronne  '.  Le  rece- 
veur, à  la  requête  du  procureur  du  roi,  pouvait  se  faire 
présenter  tous  les  actes  d'aveu,  hommage  et  dénombre- 
ment*. Si  ces  recommandations  avaient  été  partout  sui- 
vies*, les  recels  eussent  été  découverts,  au  plus  tard,  au 
bout  d'un  an  et  la  complicité  même  du  receveur  eût  été 
écartée. 

4"  11  arrivait  qu'on  vendît  à  réméré  ou  qu'on  aliénât  à 
titre  gracieux  une  censive  ou  un  fîef  tenus  du  roi  :  les  pa- 
rents, qui  usaient  du  retrait  lignager,  les  héritiers,  les 
ayants  cause  du  vendeur  devaient  au  roi,  en  rachetant  le 
fîef  ou  la  censive,  le  droit  de  rachat^  :  le  chiffre  variait  sui- 
vant les  coutumes  :  ici  c'étaient  2  marcs  d'argent,  là  c'était 
une  année  de  revenu  de  la  terre  rachetée;  à  Orléans,  à 
Lorris  et  ailleurs  c'était  à  l'appréciation  de  2  prud'hommes 
qu'on  s'en  remettait  \ 

3®  Par  suite  d'un  décès  ou  d'une  aliénation,  un  fief, 
mouvant  du  roi,  changeait  de  possesseur  :  le  fief,  en 
apparence  tombé  à  terre,  était  ainsi  relevé  par  le  nouveau 
seigneur,  qui  devait  hommage  au  roi  suzerain.  A  cette 
occasion,  il  payait  le  droit  de  relie f^^  dont  le  taux  variait 


1.  Guidon  deR  Fin.,  p.  33-34. 

2.  Publiée  dans  Fontanon,  [t.  Il),  éd.  1611.  V.  infrà.  — Bibl.  Nat,  fr. 
647,  fol.  118  v«.  Guidon  des  Fin. y  p.  34. 

3.  Guidon  des  Fin.,  p.  34. 

4.  Bibl.  Nat.  fr.  647,  fol.  119  r». 

5.  Guidon  des  Fin.,  p.  34  :  «  Geste  ordonnance  est  observée  en  au- 
cunes provinces  et  en  autres  non  ;  mais  il  me  semble  qu'elle  est  fort 
bonne.  » 

6.  Guidon  des  Fin. y  p.  37  ;  InHruct.  à  la  suite  dud.  Guidon,  éd. 
1644,  p.  831.  —  Glossaire  Droit  fr.,  Laurière  sur  Ragueau,  11,  262, 
éd.  1704,  i?o  Quints. 

7.  Guidon  des  Fin.,  p.  37.  —  Cf.  art.  4,  Ord.  10  févr.  1445,  ap. 
Jacqueton,  p.  19  ;  art.  31,  ib.,  p.  46.  —  Cf.  Glossaire  Droit  fr.,  Lau- 
rière sur  Kagueau,  II,  268,  éd.  1704,  v«  Hachaptou  Relief. 

8.  Guidon  des  Fin.,  p.  35-36  ;  cf.  Inslruct  à  la  suite  de  l'éd.  de 
1644,  p.  830.  — -  Tardif,  Rev.  Législat.  anc.  et  mod.,  1872,  p.  503. 

Dupont-Ferrier.  36 
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beaucoup  suivant  les  lieux  :  un  marc  d'argent,  une  annexe 
de  revenu,  etc.  II  pouvait  faire,  comme  le  rachat,  Tobjet 
d'un  accord  avec  les  Trésoriers  de  France  *.  Le  relief  et  le 
rachat  étaient  l'occasion  des  mêmes  fraudes  que  les  lods  et 
ventes  *. 

&"  Ces  fraudes  exposaient  cependant  leurs  auteurs  à  voir 
leurs  censives  ou  leurs  fiefs  placés  et  «  tenus  en  la  main  du 
roi,  par  deffault  de  devoirs  seigneuriaux  non  payés  '  » . 
Pareille  menace  était  suspendue  sur  les  vassaux  qui  de- 
vaient hommage,  aveu  ou  dénombrement*. 

Au  XVI*  siècle,  les  officiers  du  bailliage  se  rendaient  sur 
les  lieux  où  étaient  situées  les  terres  qui,  par  «  deiïauU 
d'homme  »,  avaient  encouru  la  saisie  royale  :  3  dimanches, 
à  Tissue  de  la  grand'messe  paroissiale,  ils  faisaient  donner 
avis  de  la  saisie  qui  menaçait  tel  fief  ou  telle  censive,  claire^ 
ment  désignés  «  par  le  menu  et  par  bouts  et  costez  '  » .  Quatre 
jours  après  la  dernière  publication,  si  personne  ne  s'était 
présenté  pour  prêter  l'hommage  et  pour  payer  les  droits,  le 
fief  ou  la  censive  étaient  incorporés  au  domaine,  jusqu'à 
l'acquittement  des  «devoire S).  Pendant  ce  temps,  les  revenus 
appartenaient  au  roi.  Le  receveur  occupait  de  môme  les 
terres  roturières,  dont  le  roi  était  «  seigneur  censivier»  et 
qui  lui  demeuraient  «  par  faulte  que  nul  ne  les  tient  et 
occupe'  ».  De  Charles  .VU  à  Louis  XII,  et  même  un  peu 
plus  tard,  la  négligence,  intéressée  ou  non,  des  receveurs  fit 
trop  souvent  perdre  au  domaine  ces  ressources  occasion- 
nelles*. 

7°  Le  roi  et  ses  officiers  cédaient  plus  volontiers  h  la  ten- 
dance qui  les  poussait  aux  confiscations  prononcées  sous 


1.  AH.  31,  Ord.  12  août  1445,  Jacqueton,  p.  46.  —  Guidon  des  Fin., 
p.  30,  36.  —  15  nov.  1503,  Baill.  Coucy,  fr.  26108,  n»  483;  15  juill. 
1513,  Baill.  Caen,  fr.  26113,  n»  1204. 

2.  Cf.  art.  4,  Ord.  10  févr.  1445,  Jacqueton,  p.  19.  —  1507,  Bibl.  Nat. 
fr.  647,  fol.  118  v». 

3-4.  Guidon  des  Fin, y  p.  56,  etc.,  et  Instruci,..,  p.  831.—  Isambert, 
20oct.  1508,  XI,  520;  art.  12,  oct.  1499-1500,  Bibl.  Nat.  Bourgogne 
CVIl,  fol.  160  yo.  —  Jacqueton,  p.  2,  Ord.  25  sept.  1443,  art.  2.  —  Sé- 
néch.  Rouergue,  21  déc.  1487,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n°  338. 

5.  Gwirfon  d^.ç  Fin.,  p.  56-57. 

6.  Vestige  des  Fin.^  p.  208. 

7.  Vestige  des  Fin.,  p.  208  ;  Guidon  des  Fin.,  éd.  1644,  p.  57. 

8.  Ord.  25  sept.  1443,  art.  2,  ap.  Jacqueton,  p.  3  :  Ord.  12  août  1445, 
art.  15,  ib.y  p.  41  ;  Ord.  20  oct.  1508,  art.  12,  isambert,  XI,  p.  520. 
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prétexte  de  forfaiture.  La  fausse  monnaie,  le  sacrilège, 
Tassassinat  et  surtout  les  conspirations  et  les  crimes  de 
lèse-Majesté  étaient  frappés  de  la  perte  des  biens*.  En  réa- 
lité, cette  peine  atteignait  les  crimes  politiques  plus  sou- 
vent que  les  crimes  de  droit,  commun.  Les  haines,  les 
jalousies,  les  vengeances  désignaient  fréquemment  les 
condamnés  :  on  convoitait  leurs  dépouilles*.  Leurs  fautes 
consistaient  à  être  riches  ou  à  déplaire  aux  favoris  du  roi. 
Les  États  Généraux  de  1484  s'en  plaignaient  et  on  enviait, 
dans  le  royaume,  le  privilège  de  «  T  Aquitaine^  »  et  des  régions 
où  les  confiscations  ne  pouvaient  être  prononcées*.  D'au- 
tant mieux  que  les  officiers  royaux  avaient  la  main  prompte 
pour  saisir  tout  ce  qui  semblait  dévolu  au  roi  et  que, 
par  eux,  le  droit  de  propriété  se  trouvait  sans  cesse  com- 
promis '. 

Les  formes  qui  réglaient  la  confiscation  étaient  cependant 
bien  établies  :  nul  ne  pouvait  être  privé  de  ses  biens  sans 
un  jugement*,  nul  ne  pouvait  profiter  des  biens  confisqués 
sans  lettres  du  roi,  enregistrées  par  le  Parlement  et  la  Cham- 
bre des  Comptes,  le  procureur  général  enlendu  \'  Ces  biens 
confisqués  étaient  inventoriés  dans  chaque  bailliage,  soit  par 
des  commissaires  quidevaient  remettre  une  copie  de  leur  in- 
ventaire au  bailli  et  une  autre  au  receveur*  ;  soit  par  les 
principaux  officiers  du  Conseil  de  bailliage  :  bailli  ou  ses 
lieutenants,  procureurs,  receveurs,  qui  pouvaient  les  faire 

1.  Ord,  25  mai  1413,  art.  16,  Isambert,  VII,  290;  Correct,  apud  Co- 
ville,  Caboch.,p.  423.  —  Foi^mul.  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol. 
52  r®.  —  1495-6,  Inv.  Arch.  C.-d*Or  B  5124.  —  Guidon  Finances,  p. 
57  et  s. 

2.  Confiscations  injustes  faites  au  profit  des  flatteurs  du  roi,  «  hse- 
reditatum  captores  ».  Journal  Masselin,  Doc.  Inéd.y  p.  444  et 
passim.  —  Guidon  des  Finances,  p.  58,  «  occasion  d'exercer  ven- 
geance... »  «  Opprimer  les  innocents  et  gens  de  bien  par  la  des- 
pouille...  » 

3.  Guidon  des  Finances,  édil.  1644,  p.  60. 

4.  Journal  Jean  Masselin,  Doc.  Inéd.,  p.  213. 

5.  G.  Picot,  Etats  Génér.,  1,  468. 

6.  Jugem.  du  sénéch.  de  Poitou,  1488,  X'»  1495,  fol.  77  r«  ;  12  mars 
1488-9,  f}\  26101,  n»  441.  —  G.  Picot,  op.  et  loc.  cit.,  p.  468.  —  Ord. 
XIX,  p.  312. 

7.  Cf.  13  août  1473,  X^»  1486,  fol.  95  r<»  ;  12  nov.  1474,  Arch.  Nat.  K 
71,  n»  5  ter.  —  Mai  1490,  Ord.  XX,  236  et  ss.  Formul.  François  I, 
fr.  14368,  fol.  75.  —  20  févr.  1477-8,  X^»  1488,  fol.  37  r®. 

8.  Ord.  25  mai  1413,  art.  16,  Isamb.,  VU,  290;  correct,  ap.  Coville, 
Cabochlens,  p.  423  ;  Formul.  François  /,  fr.  14368,  fol.  75. 
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vendre  à  Tencan  *.  Le  roi  s'était  interdit  d'appliquer  autre- 
ment qu'à  son  domaine  plus  d'une  moitié  des  biens  meubles 
et  la  totalité  des  immeubles',  à  moins  que  ce  ne  fût  u  en 
pays  rebelle' ».  Enfin  le  bailli,  sur  mandat  du  roi,  char- 
geait le  receveur  de  mettre  le  donataire  de  la  confiscation 
en  possession  du  don  royal  ^. 

S**  Dangereux  déjà  en  matière  de  confiscations,  le  zèle  des 
officiers  du  roi  était  encore  redoutable  quand  il  prétendait 
faire  du  Prince  l'héritier  de  toutes  successions  ouvertes, 
tant  soit  peu  douteuses.  Un  cheval  échappé",  un  objet 
perdu*,  une  bourse  trouvée  sur  le  chemin',  une  terre  aban- 
donnée et  <(  déguerpie*  »,  tout  cela  constituait  autant  de 
biem  vacants^  :  mais  ils  ne  pouvaient  ôtre  appliqués  au 
domaine  que  si,  après  un  an  et  un  jour,  nul  ne  les  avait 
réclamés  comme  siens'*.  Les  gens  nés  hors  de  France  «  de 
si  loingtains  lieux  que  Ton  ne  pouvoit,  au  royaume,  avoir 
cognoissance  de  leurs  nativité/  »  se  nommaient  aiibains^^  ; 
et,  quand  ils  estoient  demourans  au  royaulme  «  se  pouvoient 
estre  ditz  espaves^^>y\  les  biens  successoraux  de  ces  aubains 
et  de  ces  épaves,  situés  dans  le  royaume,  s'appelaient 
estrayers^^.  Ils  appartenaient  au  roi**.  —  De  même  les  biens 


1.  Formulaire  LouU  XI,  Bibl.  Nal.  fr.  bni,  fol.  112  r*>.  —  For- 
mulaire François  /,  fr,  14368,  fol.  75. 

2.  Art.  9,  Ord.  26iiov.  1447,  ap.  Jacquelon,p.  55  ;  24  juin  1499,  Ord. 
XX,  332  ;  5  févr.  1499,  Ord.  XXI,  159.  —  12  nov.  1474,  R  71,  n»  5  ter. 

3.  Art.  9,  Ont.  26  mai  1447,  citée  note  précéd. 

4.  Formulaire  Louis  XI,  fr.  5727,  fol.  45  r".  —  Cf.  Compte  du 
Bailliage  de  Chàlon-s.-S.,  1480-1,  Arch.  C.-d'Or  H  3719,  fol.  50  v>. 

5-9.  Guidon  Finances,  p.  60,  52  ;  fr.  647,  fol.  120  ;  cf.  iafrà,  note  11. 
—  Sénéch.  Périgord,  fr.  21424,  fol.  162  v«  et  163  r",  en  1489.  —  Sain- 
tonge,  1501,  fr.  23913,  fol.  199  v»,  elc. 

10.  Guidon  Finances,  cité  p.  60.  —  Formulaire  Louis  XI,  fr. 
hlll,  fol.  74  vo. 

11.  Bibl.  Nal.  fr,  647,  fol.  102  :  ce  formulaire  conix^ni,  fol.  119  r«, 
des  actes  de  1459  el  fol.  116  v®  un  acte  de  1523.  —  Guidon  Finances, 
p.  47-48.  —  Ord.  XIX,  n.  308,  mars  1483-4,  Cahier  Languedoc,  art.  3 
et  16.  —  Lauri^'re  sur  Kagueau,  Glossaire  et  verbo. 

12.  /*V.  647,  fol.  120. 
Guidon  Financ,  cité,  p.  61. 

13.  Fr.  647,  fol.  120.  — Glossaire  Droit  françois,  Laurière  sur  Ra- 
gueau,  I,  87,  éd.  1704,  verbo  Altraière. 

14.  Cf.  P.  Cauvès,  Gr.  Encyclopédie,  t.  IV,  p.  546,  verbo  Aubaine  ; 
544,  t)erbo  Aubain.  —  2  juin  1471,  Ménard,  Hist.  Nimes,  !ll, 
Preuves,  p.  321,  col.  1. 

Guidon  Financ,  p.  49,  «  Le  roy  est  sgr  de  tous  biens  vacans  ». 


à 
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d'un  bâtard  *  ou  ceux  d'un  homme  mort  sans  héritiers  et 
sans  testament*. 

Mais  encore  le  procureur,  le  receveur,  le  bailli  ou  ses 
lieutenants  et  les  autres  officiers  du  Conseil  devaient-ils 
examiner  le  cas  de  près:  étaient-ils  bien  en  présence  d'un  au- 
bain,  d'une  épave,  de  biens  estrayers?  d'un  bâtard,  d'une 
</^5/i(?rence?  Leur  premier  de  voir  était  d'ouvrir  une  enquête', 
de  dresser  ou  faire  dresser  inventaire  *,  de  nommer  un 
curateur  aux  biens \ au  besoin  d'appliquer  les  scellés®,  d'en 
référer  aux  Trésoriei-s  de  France'.  Si  le  droit  du  roi  était 
certain,  le  procureur  pouvait  faire  mettre  en  vente  les  biens 
échus  au  domaine*:  les  enchères  devaient  être  publiques, 
l'adjudication  devait  avoir  lieu  par  décret  «  afin  d'osier 
toutes  hypothèques  et  que  les  achepteurs  pussent  estre 
asseurez  sans  craindre  aucune  éviction*  ».  L'argent  était 
versé  aux  mains  du  receveur**. 

Or,  que  se  passait-il  souvent?  à  en  croire  les  Etats  Gé- 
néraux de  1484:  les  officiers  du  bailliage  supprimaient 
l'enquête  préalable  ;  avant  de  savoir,  avec  précision,  la  qua- 
lité du  défunt  et  de  ses  hoirs,  ils  commençaient  par  mettre 
la  main  du  roi  sur  ses  biens,  en  disant  indifféremment  que 
«  ledit  trespassé  estoit  espave,  bastard  ou  aubain  et  aucunes 
fois  ne  sçavoient  ouquel  arrester».  Les  héritiers  s'inquié- 
taient, allaient  trouver  les  juges.  Les  frais  s'accumulaient. 
Finalement,  la  vérité  était  reconnue  :  le  Tribunal  «  cognois- 

1.  Guidon  des  Fin.,  p.  51,  63.  —  G.  Picot,  Etats  Généraux,  1,  469- 
472.  —  1496-8,  Bailliage  de  Mâcon,  Inv,  Arch.  C.-d'Or  B  5125.  — 
Laurière  sur  Ragueau,  Glossaire  Droit  français,  édit.  1704, 1,  p.  147- 
155.  Verbis  Bastard,  Bastardise. 

2.  Droict  du  domaine  qui  se  nomme  deshérance...  »  Guidon  des 
Finances,  p.  52.  —  Lett.  5  sept.  1386,  Ord.  VII,  156  ;  Isambert,  VI, 
611,  pour  la  Champagne.  —  Bibl.  Nat./r.  6'i7,  fol.  120. 

3.  Art.  16,  Ord.  Caboch.,  Isamb.,  VII,  290  et  Coville,  p.  423.  — 
Guidon  Fin.,  p.  61.—  Formulaire  Louis  X/,  fr.  bl'll,  fol.  74  v«>.  — 
Cahier  des  Etats,  1483-84,  Doc.  inéd.,  p.  692,  710. 

4.  Guidon  Fin.,  p.  54,  61.  —  Art.  16,  Ord.  Caboch.,  Isambert,  VII, 
290;  correct.  Coville,  Caboch.,  p.  423. 

5.  Guidon  des  Fin.,  p.  53. 

6.  Cf.  Guyot,  Répertoire  Jurisprudence,  t.  11,  p.  80,  verbo  Bailli. 

7.  Guidon  des  Fin.,  p.  54. 

8.  Guidon  des  Fin.,  p.  54.  Cf.  Formul.  L.  XI,  fr.  b721,  fol.  71  v«. 

9.  Guidon  des  Fin.,  p.  53-54.  Cf.  Formul.  L.  XI,  fr.  5727,  fol.  71  v«>. 

10.  Bailliage Châlon-s.-S.,  1481,  Arch.  C.-dOr  B  3719,  fol.  50  y»;  — 
1489,  Sénéch.  Périgord  fr.  21424,  fol.  162  v°,  163  r";—  Saintonge, 
1501,  fr.  23913,  fol.  199  v,  etc. 
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santque  le  roi  n  y  a  aiilcun  droit  d^espaveté,  de  basiardie  ne 
de  aubainclé,  lievait  la  main  du  roy,  au  proufiit  desdits 
héritiers  »,  mais  «  sans  despons  »  qui  les  dédommageas- 
sent :  «  pour  ce  que  le  procureur  du  roy  ne  paye  aulcuns 
despens  *  ». 

A  vrai  dire,  les  officiers  du  bailliage  se  conduisaient  parfois 
tn>s  différemment;  leur  négligence,  leur  parenté  avec  les 
seigneurs  hauts  justiciers,  les  poussaient  à  ne  pas  défendre 
assez  les  droits  du  domaine*.  Ainsi,  tantôt  ils  semblaient 
aller  au  delà  de  leur  devoir  et  tantôt  se  tenir  en  deçà. 

9*  Le  domaine  royal  qui  pouvait,  par  aventure,  bénéfi- 
cier du  profit  des  biens  vacants  et  des  épaves,  était  exposé, 
par  contre,  au  dommage  résultant  de  lamoindrissement 
des  fiefs.  Qu'un  fief  de  la  mouvance  du  roi  passât  à  une 
église,  à  un  chapitre,  à  un  collège,  à  une  abbaye,  c'est-à-dire 
à  une  personne  morale,  qui  ne  mourait  pas,  le  Roi  perdait 
sur  ce  fief  ses  droits  de  succession.  Ce  6ef  était  donc,  pour 
lui,  diminué  et,  ainsi  qu'on  disait,  «Areyé'.  De  même,  s'il 
s'agissait  d'une  censive*.  Le  Roi,  par  suite,  était  en  droit 
d'empêcher  de  transmettre  ce  fief  h  tous  gens  de  main- 
morte. Au  moins,  son  consentement  à  l'abrègement  était- 
il  indispensable*.  Il  ne  Tétait  pas  moins  si  le  fief  était  tenu 
immédiatement  de  lui  et  se  trouvait  être  un  arrière-fief*. 
Faute  d'avoir  obtenu  l'autorisation  royale,  les  acquéreurs 
s'exposaient  à  perdre  le  fief  ou  la  censive'  ;  le  bailli,  dont 
ils  dépendaient,  les  mettait  en  demeure  de  «  vuyder  leurs 
mains  ».  Dans  Tan  et  jour',  le  receveur  percevait  pour  le  roi 
les  revenus  de  la  terre  saisie'. 


1.  Cahier  Etats  Gén.y  Doc.  inéd.,  p.  692  et  710. 

2.  Guidon  des  Fin. y  p.  51. 

3.  Luchaire,  Alain  dAlb.,  p.  167.  —  Ad.  Tardif,  Rev.  législ.  anc. 
et  mod.,  1872,  p.  505. 

4.  Fonlanon,  II,  433,  Ord.  15  oct.  1520;  cf.  Tardif,  Rev.  législ.  anc. 
et  mod.,  1872,  p.  510. 

5.  Foz-mM^.X.  X/,/>-.5727,fol.72vo.  — 15oct.  1520,  Isamb.,  XII,  179. 

6.  Guidon  Fin.,  p.  65.  —  Rev.  législ.  anc.  et  mod.,  1872,  Ad. 
Tardif,  p.  505-6.  —  Guyot,  Répertoire  Jurisp.,  VII,  p.  605.  —  Fonnul. 
L.  XI,  c  tant  nuement  que  en  arrière-fîefz  »,  />.  5727,  fol.  72. 

7.  V.  textes  cités  note  suiv. 

8.  24  févr.  1372-3,  Ord.  V,  594;  —  11  févr.  1385-6,  Ord.  Vil,  ri3.  — 
Ord.  12  août  1445,  art.  28-9,  Jacqueton,  p.  46.  —  Formul.  Louis  AY, 
fr.  5727,  fol.  72  r*». 

Instruct.  à  la  suite  du  Guidon  des  Fin.,  p.  834-5. 

9.  14  févr.  1375-6,  Ord.  VI,  171.  —  Un  arrêt  de  Paris,  18  févr.  I'i79 
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Le  roi,  en  vérité,  ne  demandait  qu'à  obtenir  compensa- 
tion de  l'abrègement  du  fief  :  les  gens  de  mainmorte 
étaient  toujours  reçus,  pour  peu  qu'ils  s'y  prêtassent,  à 
«  composer  et  à  finer  »  avec  le  bailli  et  le  receveur  *  ;  les 
Trésoriers  de  France  y  veillaient*  ;  au  besoin,  ils  pouvaient 
désigner  quelqu'un  de  solvable,  à  qui  fût  versée  la  somme 
convenue  et  qui  «  tînt  registre  »  de  l'arrangement  con- 
senli*.  Plus  simplement,  le  receveur  ordinaire  du  bailliage 
encaissait  les  deniers  accordés*,  sous  le  contrôle  des  offi- 
ciers du  ConseiP.  Ainsi  le  roi  donnait,  après  l'acquisition, 
Tautorisation  qui,  régulièrement,  aurait  dû  lui  être  de- 
mandée avant  :  et  il  la  faisait  payer. 

Mais  il  ne  se  contentait  pas  pour  si  peu,  tant  que  le  fief 
ou  la  censive  n'avaient  pas  été  amortis*  ;  cet  amortissement 
ne  s'accordait  que  sur  la  demande  expresse  des  intéressés'; 
il  n'était  pas  valable,.à  moins  que  le  roi  ne  l'eût  agréé,  par 
lettres  en  forme  de  Charte,  dûment  enregistrées  à  la  Cham- 
bre des  Comptes,  comme  «  au  droict  répertoire  du  Do- 
maine* ».  Rien  ne  pouvait  remplacer  l'amortissement  et 
il   était  imprescriptible*.  Le   prix  en  avait   été   fixé   par 


80,  jugea  que  l'Eglise  ne  pouvait  être  contrainte  de  «  vuider  ses  mains 
des  acquêts  faits  au-dessus  de  40  ans  ».  Isarnbert,  XIII,  p.  30,  note  1. 

1.  2'i  févr.  1372-3,  Ord.  V,  594.  —  Art.  28  et  29,  Ord.  12  août  1445, 
Jacqueton,  p.  46.  —  Formul.  L.  XI,  fr,  5727,  fol.  72  r«. 

2.  Art.  16,  Ord.  10  févr.  1445,  Jacqueton,  p.  25-26.  —  Art.  28,  Ord. 
12  août  1445,  Jacqueton,  p.  46.  -—  7  mai  1481,  Arch.  Hérault  G,  Séh. 
Nimes,  Xll,  p.  67-69. —  1490, 17  juill.,  Arch.  Lyon  AA  4,  Cah. papier, 
fol.  13  v»-16  r«. 

3.  Ord.  10  févr.  1445,  ap.  Jacqueton,  p.  25-26,  art.  16. 

4.  24  févr.  1372-3,  Ord,  V,  594.  —  Formulaire  Louis  XI,  fr.  5727, 
fol.  72  v". 

5.  Ch.  V...  à  nostre  bailly...  ou  à  son  lieutenant...  faictes  lever... 
par  nostre  receveur...  Ord,  V.  594,  cit.  —  Baill.  S.-Pierre-le-Moutier, 
1445,  11  oct.,  P  1371*,  cote  1946.  —  Formul.  L.  XI,  fr.  5727,  fol.  72 
r».  —  7  juin  1481,  Arch.  Hérault  G,  Sën.  Nîmes,  Xli,  p.  67-69.  — 
Arch.  Lyon  AA  4,  Cahier  pap.,  1489-90. 

6.  Gf.  textes  cités  infra,  notes  8  et  9,  et  2,  p.  suiv.  —  Formul. 
Louis  XI,  fr.  5727,  fol.  72  r°,  «  composer  à  telles  sommes...  sans 
toutesvoies  aucune  chose  admortir  ». 

7.  Ibid. 

8.  Guidon  des  Fin.,  p.  55  et  57-58,  73.  —  5  août  1366  et  21  juill. 
1368,  Ord.  IV,  680etll9.  — 8  mai  1372,  Ord.  V,  477.  —  24  févr.  1372-3, 
Ord.  V,  594;  18  mai  1373,  ib.,  612.  —  A.  Tardif,  Rev.  législ.  anc.  et 
mod.,  1872,  p.  509. 

9.  Guidon  des  Fin.,  p.  55,  59;  Ad.  Tardif,  art.  cité,  p.  511. — 
[Bosquet],  Dictionn.  raisonné  des  domaines,  ...  t.  111,  p.  63,   verbo 


^ 
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Charles  YI,  en  octobre  1407,  au  tiers  de  la  valeur  de  la 
censive  ou  fief*. 

Tant  qu'il  n'avait  pas  été  payé,  le  roi,  à  intervalles  irré- 
guliers, 20,  25,  28,  30,  33,  40  ^  GO  ans,  percevait  un  autre 
droit.  Il  chargeait,  à  cet  elTet,  des  commissaires  spéciaux 
de  parcourir  plusieurs  bailliages  \  ou  bien  il  mandait  au 
Conseil  du  bailliage  de  rechercher,  dans  les  limites  mêmes 
du  bailliage,  les  nouveaux  acquêts,  que  les  gens  de  main- 
morte n'avaient  pas  encore  amortis*  :  commissaires  ou 
(^.onseillers  se  faisaient  délivrer  les  livres  des  notaires,  ils 
examinaient,  à  loisir,  tous  les  contrats  d'échange  et  tous 
les  actes  de  succession,  passés  depuis  une  date  donnée  \ 
Les  abbés,  les  prieurs,  leschanoines,  les  curés,  les  ecclésiasti- 
ques de  tout  ordre,  étaient  ajournés  devant  les  commissai- 
res, devant  le  sénéchal  ou  le  bailli, le  procureur,  l'avocat,  le 
receveur*.  Là,  ils  avaient  à  déclarer  quels  biens  ils  possé- 
daient; depuis  quelle  date  ils  les  tenaient  et,  notamment, 
ceux  qu'ils  avaient  négligé  de  faire  amortir.  Ils  avaient  à 
fournir  des  titres  à  l'appui.  Ils  prêtaient  serments  Etaient- 
ils  convaincus  de  mensonge  par  les  officiers  du  Roi  ?  leur 
temporel  était  saisi*.  Leur  bonne  foi  paraissait-elle  entière? 


Nouvel  acquêt.  —  Cauvès,  Gr.  Encycl.,  art.  cité,  II,  798.  —  Gilles  le 
Maistre,  Œuvres,  1653,  p.  213. 

1.  Cf.  Coville,  Caboch.j  p.  230-1.  —  Art.  Cauvès,  cUe\  Gr.  Encycl., 
Il,  797.  —  Guyol,  Répertoire  Jurisp.,  VII,  607. 

2.  Guidon  des  Fin.,  p.  62-65,  de  S.  Louis  à  Charles  IX.  —  [Bos- 
quet], cité  suprà,  note  9,  p.  préc.  Gilles  Lemaistre,  Œuvres,  1653, 
Iiv.  Il,  amortissemens,  p.  236.  —  24  févr.  1372-3,  Ord.  V,  594.  — 
Ord.  12  août  1445,  art.  28,  ap.  Jacqueton,  p.  46.  —  7  juin  1481,  Arch. 
lléraull  G,  Sénéch.  Nimes,  Xll,  p.  67-69. 

3.  Ad.  Tardif,  art.  cité,  p.  509-510.  —  1482,  Baill.  Sens,  Troyes, 
Vitry,  Chaumont,  Meaux,  K  215,  n»  137. 

4.  Fotmiul.  L.  XI,  fr.  bTll,  fol.  72  r«.  —  K  215,  n»  137,  cit. 

5.  «  Tant  par  les  registres,  nothes,  prothocoUes  et  papiers  des  ta- 
bellions et  notaires  d'iceluy  bailliage  que  autres,  soient  d'Eglise, 
royaulx  et  autres  que  ordonnons  vousestre  baillez  »,  Fortnul.  L.  XI, 
p\  5727,  fol.  72  ro.  --  1482,  sept.,  K  215,  n»  137,  ciié. 

6.  K  215,  no  137,  28  sept.  1482,  cit.  -  26  janv.  1489-90,  Baill.  Vitry, 
K  215,  n»  138.  —  20  avr.  1490,  ap.  Pàq.,  P  64,  n°  2656,  baill.  de 
Meaux.  —  Sénéch.  Poitou,  1  octob.  1492,  Bibl.  Nat.  lat.  18395,  fol.  78 
vo-79  r<». 

7.  Formul.  L.  XI,  fr.  5727,  fol.  72  r®.  —  K  215,  n»  137,  cit.  :  «  nous 
a  dit  et  affermé  par  serment...  »;  «  montrer...  toutes  les  lettres  et 
titres...  »  —  K  215,  n°  138,  cit.  —  20  avr.  1490,  ap.  Pâq.,  P  64,  n» 
2656. 

8.  Textes  cités  suprà. 
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les  comraissaires  ou  les  Conseillers  du  bailliage  s'enten- 
daient avec  eux,  «  composaient  »,  s'il  y  avait  lieu,  pour 
telle  somme  el  leur  délivraient  un  certilicat^  Le  receveur 
passait  quittance*,  les  Trésoriers  de  France  et  surtout  la 
Chambre  des  Comptes  étaient  mis  en  mesure  de  contrôler 
rhonnèteté  de  l'opération  \  d'autant  mieux  qu'à  la  fin  du 
XIV*  siècle  et  au  début  du  xv®  et  môme  plus  tard,  cette  hon- 
nêteté, du  moins  chez  les  Trésoriers,  avait  été  bien  des  fois 
suspecte  *. 

Ainsi,  le  droit  de  nouvel  acquit  était  perçu  comme  indem- 
nité pour  la  jouissance  passée  ;  le  droit  d'amortissement 
comme  indemnité  et  comme  garantie  pour  la  jouissance  à 
venir  *. 

Abrégé,  quand  il  devenait  bien  de  mainmorte,  le  fief 
ou  l'arrii^re-lief  était  abrégé  encore  quand  il  tombait  en  la 
possession  d'un  roturier*.  11  fallait  donc  aussi  au  roturier, 
qui  ne  savait  ou  ne  voulait  pas  servir  le  fief  comme  un 
gentilhomme',  l'autorisation  préalable  du  roi,  pour  acqué- 
rir un  bien  noble,  ce  qu'on  appelait  un  franc  ficf^*  Sinon 
le  roturier  pouvait  être,  lui  aussi,  sommé  de  «  vuider  ses 
mains*  ».  Du  moins,  pour  garder  le  fief,  il  lui  fallait  s'en- 
tendre avec  le  Conseil  du  bailliage*"  ou  bien  les  Trésoriers  de 
France  et  leurs  délégués  ".  Ce  Conseil  ou  des  commissaires 


1.  28  sept.  1482,  K  215,  n<»  137,  cit.  —  /ô.,  138.  —  14  janv.  1489-90, 
baill.  de  Troyes,  K  222,  n"  127. 

2.  21  avr.  1490,  ap.  Pâq.,  V  64,  n*>  2656,  au  dos. 

3.  FormiU.  L.  XI,  fr.  hTll,  fol.  72  r«. 

4.  Cf.  Coville,  Caboch.,  p.  230.  —  Spont,  Semhlançay,  1895  et  Jac- 
queton,  le  Trésor  de  l'Espagne...  Extr.  Bev.  Hislor.,  1894,  t.  55  et 
56,  passùn. 

5.  Cf.  Cauvès,  art.  Gr.  Encyclop.,  cit.,  II,  798. 

6.  Luchaire,  Alam  d'Albret,  p.  167.  —  Cf.  1445,  11  oct.,  Arch.  Nat. 
P  1371*,  cote  1946,  bailliage  S.-Pierre-le-Moulier.  —  Formulaire 
Louis  Xly  Bibl.  Nat.  fr.  b721,  fol.  72  r«  «  qui  est  desmembrer  plusieurs 
fiefz  ».  —  Cf.  Dupont,  Eisl.  Cotenlinj  III,  16,  en  1463. 

7.  Guidon  des  Fin.,  p.  70-71. 

8.  Ord.  12  août  1445,  art.  30,  ap.  Jacqueton,  p.  46.  —  15  oct.  1520, 
Isambert,  XII  179;  2  sept.  1547,  Isambert,  XIII,  29. 

9.  Ord.  11  févT.  1385-6,  Ord.  VII,  143.  —  Art.  30,  Ord.  12  août  1445, 
Jacqueton,  p.  46.  —  Fot*mulaire  Louis  XI,  fr.  5727,  fol.  72  r*». 

10.  7  juin  1481,  Arch.  Hérault  C,  Sénéch.  Nîmes,  t.  Xll,  p.  67-69; 
Formulaire  L.  XI,  fr.  5727,  fol.  72  r».  —Cf.  sources  citées,  p.  567, 
note  1. 

11.  Ord.  12  août  1446,  art.  30,  Jacqueton,  p.  46. 
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spéciaux*  étaient,  de  temps  en  temps,  chargés  de  faire  une 
enquête  dans  les  divers  bailliages  sur  les  francs  fiefs,  en 
môme  temps  que  sur  les  nouveaux  acquêts  '.  On  procédait 
de  même  façon  ^  C'était  communément,  pour  10  ans  de 
possessicm,  une  année  et  demie  de  revenu  qui  était  de- 
mandée au  roturier ^  Il  semble  bien  que  cette  taxe  pou- 
vait être  exipée  plusieurs  fois,  sinon  à  perpétuité  *  ;  car, 
après  40  ans  de  jouissance,  le  roturier  était  assuré  de 
n'être  plus  exposé  à  vuider  ses  mains  *^.  Sa  nouvelle  terre 
étiiit  acquise.  Il  n'avait  pas  d'amortissement  à  payer  plus 
lard.  Quoique  perçu  généralement  avec  lui  et  par  des 
moyens  analogues,  le  droit  de  franc-fief  était  moins  lourd 
que  le  droit  de  mainmorte  \ 

Au  XIV"  siècle,  la  perception  de  Tun  et  l'autre  de  ces 
droits  avait  été  rendue  aux  receveurs  ordinaires  des  bail- 
liages et  des  sénéchaussées^;  durant  le  siècle  suivant,  elle 
leur  fut  généralement  conservée'.  Ce  fut  au  xvi'  siècle  seu- 
lement qu'elle  fut  confiée  à  des  receveurs  spéciaux  ". 

10'  Ce  qui  concernait  les  eaux  et  forêts  avait  été,  dès  la 
la  fin  du  xni® siècle,  ôté  aux  officiers  du  bailliage"  et  dévolu 
aux  maîtres  des  eaux  et  forêts  et  à  leurs  lieutenants,  aux 
procureur,  substitut,  greffier  des  eaux  et  forêts,  aux  gruyers 
et  aux  verdiers  assistés  de  sergents  et  de  gardes  :  aussi  «  la 


1.  14  févr.  1375-6,  Ord.  VI,  171;  —  11  févr.  1385-6,  Ord,  VII,  143. 
—  Cf.  2  sept.  1396,  Ord.  VIII,  112.  —  10  févr.  1445,  art.  16,  Jacqueton, 
p.  25-26.  —  3  août  1471,  K  222,  n«  96.  —  1482,  Baill.  Sens,  Troyes, 
Vitry,  Chaumont,  K  215,  n»  137. 

Instruct.  après  Guidon  des  Fin.,  p.  834  ;  Guidon,  ib.,  71-72. 

2.  Guidon  des  Fin.,  p.  71.  —  3  août  1471,  K  222,  n»  96,  Sens. 

3.  Formul.  L.  XI,  fr.  ^Tll,  fol.  72  r».  —  Arch.  Lyon  AA  4,  Cahier 
pap.,  fol.  13  v»,  16  r<>,  1489-90. 

Cf.  Ménard,  Hist.  Nimes,  t.  II,  Preuves,  p.  28,  72,  92,  101,  108,  A® 
1320,  1330,  1331,  133'j,  1338,  etc. 

4.  Guidon  des  Fin.,  p.  65. 

5.  «  de  20  ans  en  20  ans  ou  plus  ou  moins  »  Instruct.  à  la  suite  du 
Guidon  des  Fin,  p.  834. 

6.  Œuvres  de  Gilles  le  Maistre,  édit.  1653,  p.  225-226. 

7.  Ce  qui  se  conclut  des  textes  cités,  suprà. 

8.  24  févr.  1372-3,  Ord.  V,  594. 

9.  Compte  du  Bailliage  de  Châlon-s.-S.,  1480-1,  Arch.  C.-d'Or  B 
3719,  fol.  50  vo.  —  De  la  Sénéch.  de  Kouergue,  1458-9,  fr.  23911,  fol. 
28  r«;  du  baill.  de  Troyes,  1513-4,  Bibl.  Nat.  Champagne,  65,  fol. 
100  r<>. 

10.  Annotai,  au  Guidon  des  Finances,  édit.  1644,  p.  62  et  ss. 

11.  Cf.  Ch.  Mortet,  art.  Domaine,  Gr.  Encyclop.,  343»^  livr.  p.  842-3. 
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coupe  et  la  vente  des  bois,  les  paissons  et  glandées,  la 
pioche  des  rivières  et  estangs,  les  amendes  et  forfailures  » 
regardaient  les  olliciers  des  eaux  et  forôts  et  non  pas  les 
officiers  du  bailliage ^  Seul,  le  receveur  ordinaire  du  bail- 
liage encaissait  la  vente  de  ces  produits,  le  profit  de  ces 
exploits,  le  prix  des  fermes.  Par  l'origine  domaniale  de  ces 
revenus,  par  l'officier  môme  qui  en  percevait  le  montant, 
la  recette  des  eaux  et  forets  se  confondait  presque  avec  la 
recette  du  bailliage  ^ 

Le  dernier  chapitre  de  cette  recelte  était  habituellement 
la  vente  des  grains,  des  vins,  des  gelines^,  etc.  Tous  les  reve- 
nus en  nature  du  domaine  non  muable  et  du  domaine 
muable  *  devaient  être  convertis  en  argent  :  mais,  avant  cette 
conversion,  combien  de  formalités  à  garder  ! 

Le  receveur  devait  d'abord,  sous  sa  propre  responsabi- 
lité, n'accepter  que  les  grains  en  bon  état^  et  constater 
leur  quantité  en  môme  temps  que  leur  qualité  ^  Les  offi- 
ciers royaux  avisaient  ensuite  à  les  loger  sans  retard  dans 
les  greniers'  ou,  à  défaut  de  greniers,  dans  des  locaux 
convenables*.  Là,  en  attendant  le  moment  de  la  vente,  les 
grains  étaient  conservés  :  deux  ou  trois  fois  l'an,  le  séné- 
chal ou  le  bailli,  l'avocat,  le  procureur  du  Roi  les  visitaient'  : 
s'ils  les  trouvaient  «  empires  ou  gaslez  »,  ils  s'en  prenaient 
au  receveur  et  pouvaient  ordonner  son  arrestation  ".  Ils  se 
consultaient  sur  la  saison  ou  le  moment  le  plus  opportun 
pour  la  mise  en  vente",  dans  cette  intention,  ils  s'adjoi- 
gnaient deux  bourgeois  ou  marchands  du  pays  et  les  choi- 
sissaient sans  que  le  receveur  eût  le  droit  de  les  désigner 

i.  Vestige  des  Finances^  p.  209-210,  ap.  Jacqueton. 

2.  Cf.  Guidon  des  Finances,  p.  88,  89,  92. 

3.  Vestige  des  Fin.,  loc,  cit.,  p.  210,  et  l»'  Formulaire,  p.  257.  — 
Guidon  des  Fin. y  p.  22. 

4.  Vestige  des  Fin.,  p.  210,  loc,  cit. 

5.  1  mars  1520-1,  Fonlanon,  édit.  1611,  t.  H,  p.  616,  art.  1.  Ord. 
Chambre  des  Comptes,  art.  3. 

6.  Ibid. 

7.  Fontanon,  loc.  cit. y  art.  2. 

8.  Ârl.  2,  Fontanon,  loc.  cit. 

9.  Art.  3,  Ord.  Fontanon,  cit.  —  «  Et  faut  que  lesd.  grains  ayent 
demeuré  5  ou  6  mois  au  grenier...  pour  estre  en  meilleure  nature  », 
Guidon  des  Fin.,  p.  21. 

10.  Art.  3,  Ord.  Fontanon,  cit. 

11.  Vestige  Fin.,  ap.  Jacqueton,  p.  210.  —  Art.  3,  4,  7,  Ord.  Ch. 
Comptes,  Fontanon,  cil. 


572        LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

lui-même*.  Cos  deux  hommes  ne  pouvaient  être  repris  deux 
années  de  suite'.  Avec  eux,  on  faisait  une  information  sur 
la  valeur  des  g^rains,  dans  les  derniers  marchés,  et  on  déci- 
dait, d'après  les  cours  ',  s'il  fallait  temporiser  ou  non.  La 
vente  était-elle  résolue,  on  fixait  le  jour  où  elle  aurait  lieu 
et  la  quantité  sur  laquelle  elle  porterait ^  Le  sergent  royal 
de  l'endroit,  huit  jours  à  l'avance,  la  publiait  de  «vive 
voix  et  cry  public  et  par  placarls  et  attaches*»,  dans  les 
marchés,  comme  dans  timtes  les  afi:glomcrations  de  la 
régi(m  •  :  cette  publication  devait  être  attestée  par  son  rap- 
port et  le  certificat  de  deux  ou  trois  témoins'. 

Avant  la  vente,  les  grains  étaient  exposés  et  chacun 
pouvait  en  prendre  connaissance  *. 

Cette  vente  avait  lieu  aux  enchères,  en  présence  du  bailli, 
dn  procureur,  de  l'avocat,  du  receveur,  des  2  marchands'. 
Les  paiements  se  faisaient  comptant  ou  à  terme  "  ;  dans  ce 
dernier  cas,  ils  étaient  garantis  par  de  bonnes  cautions, 
«  tellement  que  le  roy  n'y  pust  aucune  chose  perdre  "  ».  Le 
nom  des  acquéreurs  était  soigneusement  relevé  et  ceux-ci 
devaient  certifier  avoir  bien  reçu  les  grains  en  nature  ".  S'il 
en  prenait  une  partie  pour  lui-môme  ou  s'il  usait  «  de 
personnes  interposées  »,  le  receveur  pouvait  perdre  son 
office ^^  Procès-verbal  de  la  vente  était  dressé;  les  officiers 
du  Conseil,  bailli  ou  sénéchal,  procureur,  avocat,  leurs 
lieutenants  ou  substituts,  le  signaient  ainsi  que  les  mar- 
chands "  :  ces  derniers  ne  savaient-ils  pas  écrire?  un  notaire 

1.  Art.  'i,  Ord.  1  mars  1520-1,  citée.  En  Languedoc,  on  choisissait 
2  consuls  ou  2  capitouis,  i^. 

2.  Art.  8,  Ord.  citée,  1  mars  1520-1. 

3.  Apprécialiori  faite  à  Tournay,  des  grains,  chapons,  oyes,  gelines, 
etc.,  X»«  1483,  fol.  63  v«,  22  déc.  1452.  —  Sénéch.  Poitou,  1486,  Fro- 
ment, seigle,  avoine,  chapon,  oye,  etc.,  KK  1339,  n°  45. 

4.  Art.  5,  Oi'd.  1  mare  1520-1,  Pontanon,  loc.  cit. 

5.  Ord.  1  mars  1520-1,  Fontanon,  loc.  cit. y  art.  3. 

6.  Art.  3,  Ord.  1  mars  1520  1. 

7.  Art.  3,  Ord.  1  mars  1520-1. 

8.  Art.  3,  Ord.  1  mars  1520-1. 

9.  Art.  4  et  7,  Ord.  1  mars  1520-1. 

10.  «  Les  payeront  comptant  ou  à  certain  jour  »,  art.  4,  Ord.  1  mars 
1520-1,  Fontanon,  11,617. 

11.  Art.  4,  Ord.  1  mars  1520-1,  loc.  cit. 

12.  Art.  5  et  6.,  Ord.  1  mars  1520-1,  loc.  cit. 

13.  Art.  9,  Ord.  1  mars  1520-1,  loc  cit. 

14.  Formulaire  Louis  XI,  fr,  647,  fol.  118  ¥<>,  art.  7,  Ord.  1  mars 
1520-1,  Fontanon,  II,  617. 
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rédigeait  un  instrument  de  la  vente  '.  C'était  un  moyen,  — 
point  inutile,  à  ce  qu'il  parait,  —  d'empêcher  les  officiers  du 
bailliage  de  se  concerter  et  de  porter  à  «  10, 15  ou  20  sols  » 
telle  «  charge  de  bled  »  qui  avait  valu  «  3,4  et  5  escuz*  ». 

On  admettait  cependant,  à  condition  qu'il  fût  duement 
justifié,  un  certain  «déchet  »  de  grains **,  et  on  tolérait  que 
le  receveur  s'allouât  «  une  mine  pour  chaque  muid*  ». 

On  procédait  pour  les  chapons,  les  gelines,  les  oies  et 
pour  les  vins,  comme  pour  le  blé,  le  seigle,  l'avoine.  «  In- 
formation »  et  vente  était  faite  par  les  officiers  du  bailliage, 
assistés  de  «  gens  à  ce  cognoissans  » ,  et  certificat  en  était 
laissé  aux  mains  du  receveur*. 

Enfin,  il  arrivait  que,  dans  certaines  années,  le  prix  des 
grains  étant  trop  faible,  on  ne  les  vendait  pas  :  le  receveur 
se  contentait  alors  de  porter,  sur  son  compte,  la  recette  en 
nature,  avec  appréciation  de  sa  valeur  en  argent*. 

Ainsi,  les  revenus  du  domaine  non  muable  et,  qu'ils  fus- 
sent casuels  ou  non,  les  revenus  du  domaine  muable,  n'é- 
taient pas  seulement  inscrits  dans  le  budget  du  bailliage; 
ils  ne  devaient  échapper,  à  aucun  moment,  au  double  con- 
trôle général  et  local  des  Trésoriers  de  France  et  du  Conseil 
de  Bailliage. 


IV 

Dépenses  domaniales  du  bailliage.  —  Une  partie  de  ces 
recettes,  dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée,  était  desti- 
née à  faire  face  aux  dépenses  locales  du  domaine.  —  Ces 


1.  Ibid, 

2.  Ord.  déc.  1540,  Isambert,  Xfï,  704,  705.  —  Sur  les  fraudes  des 
receveurs  avant  1  mars  1520-1,  v.  Fontanoii,  édit.  1611,  t.  Il,  p.  616. 

3.  Il  y  avait  un  «  chapitre  de  deschet  de  grains  »  1512-3,  KK  902,  fol. 
64  vo.  —  Guidon  des  Fin.,  p.  136. 

4.  Guidon  des  Fin.,  p.  136  :  cela  rentrait  dans  le  «  d(k'.het  des 
grains  ». 

5.  22  juin  1491,  Arch.  Nat.  KK  1339,  n"  46  ;  6  juil.  1486,  ib.,  45.  - 
1503,  27  juin,  KK  902,  fol.  39  v«.  —  Bibl.  Nat.  fr.  647,  fol.  118  v».  — 
Guidon  des  Fin.,  p.  21.  —  (X  KK  902,  fol.  39  v»,  27  juin  1503. 

6.  Ex.  1512,  KK902,  fol.  64  v<».  —  V.  1524,  Formid.fr.  4526,  fol. 
9  r<». 
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dépenses,  pour  être  régulièrement  acquittâmes,  devaient  avoir 
été,  au  début  de  Tannée  financière,  prévues*  par  Tétat 
approximatif  »,  consenties  par  le  Trésorier  dont  dépen- 
dait le  bailliage  et  même  inscrites  par  lui  sur  TEtat  qu'il 
remettait  au  receveur'.  Celles  qui  étaient  à  la  fois  inopi- 
nées et  urgentes  ne  devaient  être  payées  par  le  receveur 
que  sur  le  vu  de  lettres  patentes,  adressées  par  le  roi  au 
Trésorier,  contresignées  par  un  secrétaire  du  roi,  muni 
expressément  de  pleins  pouvoirs  à  ce  sujet*  :  ces  lettres, 
mises  en  cette  forme,  se  nommaient  un  acquit^:  à  cet 
acquit  étaient  cousues  des  lettres  de  Trésoriers,  dites,  par 
suite,  lettres  d'attache,  portant  entérinement  des  lettres  du 
roi  et  souscrites  par  le  Trésorier  dont  relevait  le  bailliage*. 
Plus  simplement,  si  la  somme  était  minime,  le  receveur  était 
autorisé  à  la  payer,  sur  ordonnancement  du  Conseil  de 
Hailliage'.  Dans  ce  cas,  il  fallait  que  le  Conseil  comptât, 
sous  la  présidence  du  bailli,  ou  du  juge,  ou  des  autres 
lieutenants,  non  seulement  Tavocat  et  le  procureur  mais, 
disait  le  roi,  «  les  autres  personnes  notables  accoustumées 
eslre  aux  consultations  de  nos  besognes  de  leurs  audi- 
toires' :  »  mention  de  leur  présence  devait  être  exactement 
relatée  au  bas  de  l'acte  d'ordonnancement'. 


i.  Jacqueton,  Docum...  adirdnUtr.  financ,  p.  xv;  —  Vestige 
Finances...,  p.  211-212,  etc.  —  [Lo  Grand),  fnstruct...  Chambre  des 
Coînplcs,  1582,  fol.  15  v".  —  Guidon  des  Finances,  édil.  164'i,  p.  99 
et  100,  annotât. 

2.  V.  Siiprà,  p.  5'i2-5'i3. 

3.  Vestiges  Fin. y  p.  217. 

4.  Jacqueton,  op.  laudal.,  p.  xvj. 

5.  /d.,  /6/ri.,  p.  xvj-xvij. 

6.  /</.,  ihid.^  p.  xvij. 

7.  Jusqu'à  «  200  liv...  pour  chascun  an  »,  Ord.  Caboch.n  art.  198, 
Ord.  X,  117,  correct.  CovilUî,  Cabochiens,  p.  427;  -—  id.  Ord.  Blois, 
mars  ri98-9,  Ord.  XXI,  p.  190,  Isambert,  XI,  352,  art.  fi4.  —  Dans  l'art.  10 
de  rOrd.  du  12  août  l'i'i5  (Jacquoton,  p.  39),  la  somme  n'est  pas  déter- 
minée. 

8.  Ord.  Rlois,  mars  1498-9,  art.  64,  cifé. 

9.  Ex.  :  Sénécli.  Poitou,  8  mars  1484-5,  par  Tadvis  et  deliberacion 
des  officiers  du  roy.  Bibl.  Nat.  p\  26099,  ii"  107;  —  22  mare  1484-5, 
Sénéch.  de  Kouergue,  id.  ;  —  1490,  20  sept.  :  exCiOnsilii  deliberacione. 
Fr.  26102,  n»"  589  et  590;  —  Sénéch.  Uouerpue,  23  juill.  1496,  «  per 
Nos  seu  dictam  nostram  curiam  exConsilii  deliboracione  ».  Fr.  2610  •, 
no  1163;  —  15  juin  1497,  Consilii  deliberaciohe,  fr.  26105,  n"  1229; 
—  20  sept.  1500,  Sénéch.  Rouergue,  fr.  26107,  n«  190,  ex  délibéra- 
cione  nostra  et  aliorum  officiorum  regiorum  ;  —  16  déc.  1501,  Sénéch. 
Quercy,  par  deliberacion  du  Conseil,  /V.  26107,  n°  308; —  18  févr. 
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Il  n'avait  pas  paru  superflu  d'entourer  de  ces  précau- 
tions le  paiement  des  dépenses  extraordinaires,  incombant 
au  domaine  de  chaque  bailliage.  Aussi  bien,  mille  abus 
pouvaient  se  glisser  dans  chacun  des  chapitres  de  la  dé- 
pense domaniale  :  fiefs  et  aumônes,  œuvres  et  réparations^ 
gages  d'officiers^  frais  de  justice,  deniers  versés  au  Trésor, 
dons  et  récompenses,  voyages  et  taxations,  deniers  rendus  et 
non  reçus,  dépense  commune^. 

1^  Le  domaine  n'était  pas  seulement,  dans  chaque  bail- 
lage  et  sénéchaussée,  grossi  do  rentes  au  profit  du  roi  ;  il 
était  grevé  de  rentes  à  la  charge  du  roi'  ;  c'étaient  surtout 
des  donations  pieuses,  des  legs  testamentaires  consentis  par 
les  Anciens  rois,  ou  les  anciens  seigneurs  du  pays';  les 
églises,  les  chapelles,  les  communautés,  les  collèges,  les 
hôpitaux  étaient  généralement  les  bénéficiaires  de  ces  au- 
mônes fieffées  *  ;  en  retour,  le  fondateur  leur  avait  demandé 
des  prières  à  perpétuité*. 

Les  fiefs  et  aumônes  étaient  sacrés  ;  on  les  payait  avant 
toutes  les  autres  dépenses^. 

Il  semblait  que  ce  fût  là  un  chapitre  immuable  de  la  dé- 
pense, le  premier  de  la  dépense,  correspondant  au  chapitre 
du  domaine  non  muable,  le  premier  de  la  recette.  Ce  chapitre 
n'était  pas  cependant  d'une  fixité  absolue  :  il  pouvait  aug- 
menter par  des  fondations  nouvelles',  il  pouvait  diminuer 
quand  il  était  assigné  sur  une  recette  précise  devenue 
insuffisante*.  Souvent,  du  reste,  on  voyait  les  donataires, 


1501-2,  Baill.  MonlfeiTand,  «  par  ordonnance  de  Nous  et  par  l'advis  et 
delibéracion  des  Advocat,  Procureur  et  Prévost  du  roy  »,  fr.  26107, 
n«  341,  etc. 

1.  Guidon  des  Fin.  et  Formul.y  5118,  Jacqueton.  op.  latidal.,  p. 
210  et  s.  et  258  ;  Guidon^  p.  97  à  142  et  p.  831. 

2.  Baill.  Dijon,  1479-1482,  Inv,  Arch.  C.-d'Or  B  4518;  —  Baill. 
Châlon,  Compte  1480-1,  B  3719,  fol.  52  r*»  ;  -  Sénéch.  Rouergue,  1458- 
59,  Bibl.  Nal.  fr.  23911,  fol.  28  r«;  —  Sénéch.  Saintonge,  /V.  23913, 
fol.  207  ro,  15001  ;  —  Baill.  Troyes,  1513-4,  Bibl.  Nat.  Champagne  65, 
fol.  vj«*  vij  r«. 

3.  Guidon  des  Fin.,  p.  97-98.  —  Cf.  Brussel,  Usage  Fiefs,  l,  44-54, 

4.  Sources  citées,  note  2.  —  Guidon  des  Fin.,  p.  98. 

5.  Guidon  des  Fifi.,  p.  98. 

6.  25  sept.  1387,  Isambert,  Vï,  627.  —  Ord.  1443,  25  sept.,  art.  3, 
Jacqueton,  p.  3;  tô.,  p.  18,  art.  2,  Ord.  XIV,  225;  30  janv.  1456,  Ord. 
XlV,  370.  —  Guidon  des  Fin.,\i.  99. 

7.  Vestige  des  Fin.,  ap.  Jacqueton,  p.  211. 

8'.   Vestige  des  Fin.,  ib,,  p.  211  ;  —  Guidon  des  Fin.,  p.  98. 
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en  faveur  de  qui  le  roi  avait  aliéné  telle  partie  de  son  do- 
maine, négliger  les  fiefs  et  aumônes  qui  pesaient  sur  elle*. 
Kniin,  le  receveur  du  bailliage  avait  ordre  de  n^acquitter  les 
liefs  et  aumônes,  fondés  à  charge  de  service  divin,  que  sur 
la  preuve  fournie  que  ce  service  avait  été  fait*.  Le  service 
devait  précéder  le  paiement,  et  non  le  paiement  le  ser- 
vice. 

2""  L'entretien  du  domaine  royal,  de  ses  bâtiments,  châ- 
teaux, manoirs,  hôtels,  maisons,  granges,  «  auditoire  »  de 
justice,  chambre  du  Conseil,  prisons,  moulins,  fours, 
étangs,  chauss«»es,  ponts,  constructions  d'ordre  divers,  tou- 
ches choses  qu'on  appelait  les  œuvres  et  réparations^  pro- 
voquaient, au  contraire,  des  dépenses'  dont  le  caractère 
était  de  paraître  fortuites  et  comme  casuelles.  Aussi  bien, 
on  leur  affectait  spécialement  les  ressources  casuelles,  lods 
et  ventes,  quints  et  requints,  rachats,  reliefs*.  Elles  n'en 
devaient  pas  moins  ùtrc  prévues  dans  l'iAat  approximatif  et 
couchées  dans  TElat  du  Trésorier  de  France,  dont  dépen- 
dait le  bailliage  °;  sinon,  des  lettres  d'acquit  étaient  néces- 
saires^ :  on  les  obtenait,  quand  l'urgence  de  la  construction 
ou  de  la  réparation  avait  été  démontrée,  après  visite  du 
mailrc  des  œuvres ^  par  un  procès-verbal  des  ofiiciers  du 
bailliage,  approuvé  par  les  Trésoriers  de  France  et  la  Cham- 
bre des  Comptes'.  Elles  étaient  mises  en  adjudication, 
après  la  publicité  requise*.  Le  travail  achevé  était  examiné 

i.  Ord.  25  sept.  1443,  art.  4,  Jacqueton,  p.  4;  Ord.  10  févr.  1445, 
arl.  1.  ib.,  p.  17;  Ord.  12  aoûl  1445,  art.  16,  Jacqueton,  p.  41. 

2.  Vestige  des  Fin.,  p.  21 1  ;  —  (Le  Grand],  Inslr. ..Ch.  des  Comptes, 
fol.  16  r*>;  -   Guidon  des  Fin.,  p.  99. 

U.  0)mplesdii  Baill.  de  Châlon,  1480-1,  Arch.  G. -d'Or  B  3719,  fol, 
69  ro.  —  Sénéch.  Roiierpiie,  1458  9,  Bibl.  Nat.  fr.  23911,  fol.  29  r«.— 
Sénéch.  Saintonge,  1500-1,  fr.  23913,  fol.  208  r»;  art.  3,  Ord.  25  sept. 
1443,  Jacqueton,  p.  3. 

4.  Guidon  des  Fin.,  p.  105,  édit.  1634. 

5.  Gf.  suprà,  p.  542-3.  Vestige  des  Fin.,  ap.  Jacqueton,  p.  212  3. 
[Le  Grand],  Instruct...  Ch.  Comptes,  fol.  16  v».  —  Art.  2,  Ord.  25  sept. 
1443,  Jacqueton,  p.  2. 

6.  Guidon  des  Fin.,  ib,,  p.  107. 

7.  V.  suprà,  p.  286. 

8.  Guidon  des  Fin.,  106,  107. 

Ex.  Sénéch.  Lannos,  4  août  1487,  fr.  26100,  n»  317;  7  oct.  1490,  fr. 
26102,  n°  .^92.  —  Sénéch.  Guyenne,  ri96.  fr.  26105,  n°  1176'-*:  — 
3  nov.  1503,  fr.  26108,  n°  482.  —  Sénéch.  Quercv,  juill.  1509,  fr. 
20600,  fol.  83. 

9.  V.  suprà,p.  288;— Gwidon Fin.,  p.  106.  Beaut. -Beaupré, Com/.  e^ 
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et  le  receveur  ne  le  payait  que  lorsque  les  officiers  du  bail- 
liage et  le  maître  des  œuvres  attestaient,  par  un  certificat, 
que  le  travail  était  bien  et  loyalement  fait*. 

Mais,  s'il  s'agissait  d'une  menue  réparation,  n'excédant 
guère  3  écus,  l'usage,  au  xvi°  siècle,  au  moins,  était  de  se 
contenter  de  l'ordonnancement  des  officiers  du  bailliage  ; 
de  fait,  il  eût  été  parfaitement  sot  d'avoir  à  recourir  au  Roi, 
à  la  Chambre  des  Comptes,  aux  Trésoriers,  pour  forger  une 
clef,  fabriquer  une  serrure,  faire  «  racoustrage  »  de 
vitres  *. 

3**  11  y  avait  moins  d'imprévu  pour  les  gages  d'officiers^ 
que  pour  les  œuvres  et  réparations  :  aussi,  les  comptes 
précédents  pouvaiejit-ils  servir  au  receveur  ^ 

Les  officiers  payés  sur  les  ressources  domaniales  du  bail- 
liage ou  de  la  sénéchaussée  étaient  le  gouverneur,  le  bailli 
ou  le  sénéchal,  le  procureur,  l'avocat,  le  receveur,  le  con- 
trôleur, parfois  le  lieutenant  général  ;  le  juge-mage,  les  ju- 
ges ordinaires,  les  prévôts,  les  viguiers,  les  bailes,  les 
châtelains  et  les  capitaines,  le  garde  des  archives,  le  maître 
des  ouvrages  en  charpenterie,  maçonnerie,  serrurerie,  l'exé- 
cuteur des  hautes  œuvres  ;  en  Languedoc,  l'Inquisiteur  de 
Va  Foi  ;  parfois  les  officiers  des  eaux  et  forêts*.  Ni  les  lieu- 
tenants particuliers,  ni  les  substituts,  ni  les  commis  ne 
figuraient  sur  les  comptes;  c'était  au  bailli,  au  procureur, 
à  l'avocat,  au  receveur,  soit  de  les  dédommager  sur  leurs 
propres  gages  à  eux^  soit  de  les  laisser  se  dédommager 
ailleurs.  Les  officiers  nouveaux  devaient  présenter  au 
receveur  copie  de  leurs  lettres  de  provision,  collation - 
nées  en  la  Chambre  des  Comptes  ;  en  plus,  une  attestation 

Instit.  Anjou,  111,  p.  74-75.  —  Sénéch.  Guyenne,  nov,  1497,  fr.  26105, 
n»  1254.  —  Sénéch.  Rouergue,  15  nov.  1513,  fr.  26113,  n»  1ÎJ33. 

1.  V.  suprà,  p.  288,  Vestige  Finances,  éd.  Jacqueton,  p.  212.  — 
4  nov.  1497,  fr.  26105,  n<»  1253,  Sénéch.  Guyenne. 

2.  Guidon  des  Fin,,  p.  107. 

3.  Vestige  Fin.,  p.  212;  Guidon  des  Fin.,  p.  102-103. 

4.  Sénéch.  Rouergue,  1458-1459,  fr.  23911,  fol.  28.  —  Baill.  deChâ- 
lon,  1480-1,  Arch.  C.-d'Or  B  3719,  fol.  63.  —  Baill.  de  la  MonUgne, 
1489-1490,  ibid.  B  4116,  fol.  25  r».  —  Baill.  Dijon,  1491,  ibid.  B  4523, 
fol.  64  v».—  Sénéch.  Périgord,  1488-9,  /V.  21424.  fol.  163  v».—  Sénéch. 
Sainlonge,  1500-1, /"r.  23913,  fol.  207  r"  et  s.  —  Baill.  Troyes,  Bibl.  Nat. 
Champagne  6b,  fol.  vij*«iiij  voetss.,etc.  —  Inquisiteur  de  la  Foi, 
1487  et  1503,  fr.  26100,  n»*  336  ;  273.  —  fr.  26108,  n°»  414,  488,  458, 
506.  —Garde  des  Archives,  Sén.  Toulouse,  1508,  fr.  26110,  n«  853. 

5.  V.  suprà,  p.  128,  143,  etc. 

Dupont-Ferrier.  37 
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du  chiffre  des  gages  ordinaires,  signée  des  auditeurs  de  la 
Chambre;  enfin,  un  mandat  des  gens  des  comptes,  enjoi- 
gnant de  payer  ces  mômes  gages  *.  Les  officiers  décédés 
étaient  payés  en  la  personne  de  leurs  héritiers,  jusqu'au 
jour  même  de  leur  mort  ;  Tacte  de  décès  devait  donc  être 
présenté  au  receveur*  ;  au  xvi*  siècle,  on  décida  que  cet  acte 
serait  rédigé  par  le  curé  ou  le  vicaire  de  la  paroisse  du  dé- 
funt'. Le  receveur  devait  refuser  leur  traitement  aux  officiers 
qui  s'absentaient,  sans  excuse  légitime  \  et  à  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  signé  les  baux  de  ferme  '.  Mais  des  prescriptions 
aussi  rigoureuses  n'étaient  guère  appliquées*.  Par  contre, 
quand  le  roi  supprimait  ou  retardait  le  paiement  d'une 
partie  des  gages  de  ses  officiers  de  bailliage,  le  receveur  se 
gardait  bien  de  leur  faire  délivrance  de  la  quotité  retenue  \  — 
Chaque  officier,  en  recevant  ses  gages,  passait  quittance  au 
receveur.  Seul,  le  receveur,  qui  se  payait  de  ses  propres 
mains,  s'abstenait  d'un  acquit  de  ce  genre  ^  La  quittance 
était  sur  parchemin,  habituellement  signée*. 

Aucun  gage  n'était  dû  à  un  officier  que  du  jour  de  son 
institution  et  de  son  serment  et  non  pas  du  jour  de  sa  no- 
mination *'.  Les  exceptions  à  ce  principe  n'étaient  admises 
que  sur  lettres  expresses  du  roi**. 

Les  gages  étaient  échus,  tous  les  3  mois,  par  quartier**  et, 
parfois,  tous  les  six  mois,  à  la  fête  de  Saint-Jean-Baptiste  et 
à  Noël*^  Les   officiers  ne  touchaient  cependant  que  par 


1.  Vestige  des  Fin,,  p.  212.  —  [Le  Grand],  Tnstr,..  Ch,  Comptes^ 
1582,  fol.  16.  —  Guidon  des  Fin,  p.  101. 

2.  [Le  Grand],  Insbntct...  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  16. 

3.  Gitidon  des  Fin,,  p.  101. 

4.  Art.  7,  Ord.  Chàlon  du  12  août  lUS,  Jacquelon,  p.  38-39  ;  ai^t.  8, 
Ord.  20  oct.  1508,  Isamberl,  XI,  520. 

5.  Giiidon  des  Fin.,,  p.  100. 

6.  Cf.  suprà,  note  4,  on  est  obligé  en  1508  de  renouveler  les  défenses 
de  1445. 

7.  V.  infrà,  p.  579,  n.  3.  —  Sénéch.  Périgord,  fr.  21424,  fol.  163  v°. 

8.  Fr.  14371,  foL  26  r«  Nota.  —  Guidon  des  Fin,,  p.  101,  102. 

9.  V.  Ribl.  NaL  fr.  26100,  précéd.et  suiv.  ;  Pièces  et  quitt.  loyales, 
passim,  —  Languedoc,  1487,  fr.  26099,  n»  94  ;  1510,  juill.,  fr.  26111, 
no  983;  sept.  1514,  fr.  26113,  n»  1293. 

10.  V.  suprà,  p.  87,  etc.  —  Guidon  des  Fin. y  p.  101. 

11.  Guidon  des  Fin.,  p.  101. 

12.  Pièces  et  quitt.  royales^  passim.  —  Ex.  8  mai  1501,  Sénéch. 
Beaucaire,  Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes  reUit.  Guyenne,  1480-1695, 
pièce  118.  —  Jugerie  d'Albigeois,  août  1493,  fr.  26103,  n»  922. 

13.  Pièces  et  quitt.  royales,  passim. 
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exception  leur  traitement  au  jour  même  de  son  échéance*  : 
plus  rarement  encore,  ils  le  touchaient  à  Tavance.  Au  reste, 
les  paiements  anticipés  étaient  interdits  ^ 

On  les  redoutait  moins,  en  vérité,  que  la  nécessité  où 
Ton  pouvait  être  de  suspendre  les  paiements  échus'*  :  aussi, 
les  ordonnances  décidaient-elles  que  les  premiers  deniers 
disponibles,  après  Tacquitlement  des  fiefs  et  aumônes  et 
des  œuvres  et  réparations,  devaient  être  consacrés  aux 
u  gages  des  officiers*  ». 

4"  Le  dernier  des  quatre  chapitres  privilégiés  des  dépenses 
était  relatif  aux  frais  de  justice  ^  Constamment,  le  Con- 
seil du  bailliage  ordonnançait  des  paiements  classés  sous 
cette  rubrique.  Chacun  d'eux  s'élevait  à  quelques  livres*, 
mais,  dans  leur  ensemble,  ils  atteignaient  aisément  la  limite 
maxima  qui  leur  avait  été  fixée  à  200  livres  '.  C'étaient  des 
ajournements  à  faire  dans  une  partie  éloignée  de  la  séné- 
chaussée *,  ou  bien  l'arrestation  d'un  homicide  •,  d'un  lar- 
ron*^, de  quelque  autre  «  crimineux"  ».  C'était  la  garde, 
l'entretien,  la  nourriture  des  prisonniers";  c'était  leur  con- 


1.  Ibid.  —  Ex.  Sénéch.  Toulouse,  gages  échus  24  juin  1510  et  tou- 
chés en  partie  29  mars  1511-2,  fr.  26112,  n«  1088.  —  12  août  1486, 
paiement  de  gages  échus  à  l'Ascension  précéd.,  fr.  26100,  n®  232.  — - 
Sur  rirrégularité  du  paiement  des  gages,  Dognon,  Tnstit.  Languedoc, 
p.  413,  n®  1,  et  textes  cités. 

2.  BaiUi  de  Montferrand  touche  le  4  sept.  1487  un  à-compte  sur  ses 
gages  dont  l'échéance  est  en  janvier  1487-8,  Bibl.  Nat.  fr.  26100, 
n»  324. 

3.  Cf.  suprà,  note  7,  p.  578. 

4.  Art.  3,  Ord.  25  sept.  1443,  Jacqueton,  p.  3. 

5.  Vestige  Fin.,  p.  214.—  Sénéch.  Carcass.,  1505  et  1506,  fr.  26109, 
n»»  647  et  668.  —  Baill.  Troyes,  1513-4,  Bibl.  Nat.  Champagne  LXV, 
fol.  150. 


6.  3  liv.,  juin  J504,  fr.  26109,  fol.  532.  —  11  liv.,  1513,  fr.  26112,  n« 
1164.  —  9  hv.,  1497,  fr.  26105,  n°  1252.  —  6  liv.,  30  janv.  1500-1,  fr. 
26107,  no  234.  —  12  liv.,  mai  1501,  fr.  26107,  n«  260.  —  25  s.  t.,  19 
août  1503,  fr.  26108,  n»  464. 

7.  V.  suprà,  p.  574,  n.  7. 

8.  Sénéch.  Agenois,  juin  1504,  fr.  26109,  fol.  532. 

9.  Sénéch.  Agenois,  fr.  26105,  n»  1232,  juill.  1497.  —  Ib.,  2  nov. 
1497,  fr.  26105.  n«  1252.  —  Ib.,  juill.  1514,  fr.  26113,  n"  1276. 

10.  Sénéch.  Armagnac,  mars  1512-3,  fr.  26112,  n»  1164.  —  Sénéch. 
Agenois,  juin  1504, /r.  26109,  n°  528  ;  janv.  1500-1,  p\  26107,  n«  234. 
—  Sénéch.  Périgord.,  juin  1508,  f)\  26110,  n»  849. 

11.  Sénéch.  Quercy,  23  juin  1484,  fr.  26099,  n^  49. 

12.  Guidon  des  Finances,  p.  103.  —  S.-Sauveur-Lendelin,  août 
1503,  fr.  26108,  no»  461,  465.  —  Sén.  Quercy,  28  déc.  1501,  fr.  26107, 
n°  209.  —  Baill.  Mâcon,  1502-3,  Inv.  Arch.  C.-dVr  B  5132. 
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duitc  dans  les  goôlos  de  la  sénc^chaussëe,  dans  celles  du 
Parlement,  à  la  conciergerie  du  Palais,  à  Paris  ou  ailleurs  *  : 
les  dépenses  du  voyage  étaient  données  par  adjudication'. 
C'étaient  enfin  Texécution  des  condamnés  et  le  salaire  du 
bourreau'.  Si  le  prisonnier  ou  le  supplicié  avait  quelques 
biens,  le  receveur  les  saisissait  pour  rentrer  dans  ses  dé- 
bours ^:  sinon,  il  demandait  au  procureur  et  aux  autres  offi- 
ciers du  bailliage  un  cerlificatde  Tindigence  du  condamné^; 
les  frais  étaient  donc  supportés  par  la  recette  domaniale. 
Les  enquêtes,  les  écritures,  les  procédures,  les  recherches 
de  documents  intéressant  les  droits  de  la  Couronne*;  la 
défense  des  biens  du  domaine,  les  «  veues  »des  limites  sépa- 
rant les  terres  seigneuriales  et  les  juridictions  royales  entraî- 
naient autant  de  dépenses  indispensables  \  Quand  les  som* 
mes  étaient  trop  élevées,  c'étaient  les  Trésoriers  de  France 
et  les  gens  des  (comptes  qui  les  ordonnançaient*.  Car  la 
nature  même  de  ces  frais  s'opposait  à  ce  qu'ils  fussent  en 
détail  prévus  à  l'avance  dans  V  «  état  »  financier  du  bail- 
liage'. 

Les  quatre  premiers  chapitres  de  la  dépense  une  fois  pay^s 


i.  Guidon  dex  Fin.,  p.  103-104.  —  V.  suprà,  p.  410,  422.  — Sénéch. 
Agenois,  mai  1501,  fr.  26107,  ii«  260.  —  Sénéch,  Périgord,  juin  1510, 
fr.  26111,  n«  981,  —  Baill.  Mâcon,  ri95  k  1499,  Arch.  C.-d'Or  B  5124, 
5127. 

2.  [Le  Grand),  Instruct...  Ch.  Comptes^  1582,  fol.  16  v<».  —  Vestige 
des  Finances,  éd.  Jacquelon,  p.  213. 

3.  Guidon  des  Fin.,  p.  103.  —  Sénéch.  Guyenne,  juin  1503,  />•. 
26108,  n»  'i'i6.  —  Sénéch.  Uueicy,  13  déc.  1501,  fr.  26107,  n«  307.  — 
Sénéch.  Lannes,  16  mar-s  1493-'!,  fr.  26103,  n°  980.  -  Sénéch.  Age- 
nois, 21  janv.  1500-1,  fr.  26107,  n°  235.  —  Baill.  Mâcon,  1491-2.  Arch. 
C.-d'Or  B  5117. 

4.  Guidon  des  Fin.,  p.  103-104. 

5.  Sénéch.  Agenois,  'i  juin  150'i,  fr.  26109,  n«  528.  —  [Le  Grand], 
Instruct...  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  16  v». —  Guidon  des  Fin.,  p.  103. 

—  Sénéch.  Agenois,  juin  1501,  fr.  26107,  n«  265. 

6.  4  juin  1500,  fr.  26107,  n"  176,  Sénéch.  Agenois.  —  15  avr.  1513, 
fr.  26112,  n«  1175,  Sénéch.  Quercy.  —  Sénéch.  Unnes,  1  déc.  1509, 
fr.  26111,  n"  9'i2.  —  Sénéch.  Périgord,  avr.  1510,  fr.  26111,  n°  965. 

—  Sénéch.  Guyenne,  19  mai  ri96,  fr.  26104,  n«  992. 

7.  20  nov.  1490,  Sénéch.  Agenois,  fr.  26102,  n»  603  ;  juill.  1499,  />•. 
8574,  fol.  26.-  Sén.  Périgord,  22  juin  1510,  fr.  26111,  n»  976;  29  oct. 
149'i,  Bibl.  Nat.  Périgord  GXIV,  n«  38. 

8.  Cf.  suprà,  p.  574,  el  [Le  Grand],  Instruct...  Ch.  Comptes,  1582, 
fol.  16  v'o, 

9.  V.  suprà,  p.  542-543  el  57i. 
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il  restait  généralement  un  excédent  de  recette  et,  comme 
on  disait  alors  «  des  deniers  clers  de  recepte*  ». 

S**  Une  partie  de  cet  argent  était  habituellement  versée 
aux  ordres  du  Trésor,  ce  qui  avait  donné  lieu  à  la  création 
du  chapitre  intitulé  «  deniers  payez  au  Trésor^  ». 

Les  sommes  ne  pouvaient  ôlre  ainsi  prélevées  sur  le  rece- 
veur du  bailliage  qu'à  la  condition  d'avoir  été  «  couchées  » 
en  r  «  état  »  remis  par  le  Trésorier  de  la  charge  au  receveur^. 

Elles  n'étaient  pas  portées  à  Paris,  au  Trésor,  mais  remi- 
ses aux  mains  des  créanciers  du  Trésor,  que  le  Trésor  assi- 
gnait en  paiement  sur  telle  recette  de  bailliage*.  Devant  le 
receveur,  ces  créanciers,  ou  leurs  procureurs,  se  présen- 
taient donc,  ayant  en  main  des  quittances  ^  toutes  préparées, 
signées  et  expédiées  par  un  des  quatre  Trésoriers,  autant 
que  possible  par  celui  des  Trésoriers  dont  relevait  le  bail- 
liage®,parle  Changeur'  et  par  le  Contrôleur  du  Trésor*. Les 
quittances  qui  déchargeaient  le  receveur  particulier  des 
sommes  par  lui  versées,  sur  Tordre  du  Trésor,  s'appelaient 
par  suite  des  «  Décharges^  ». 

Si  quelque  décharge,  tirée  sur  le  receveur  du  bailliage,  de- 
vait être  payée  avec  les  deniersd'un  chapitre  de  recette  bien 
déterminé  *°,  le  receveur  n'était  tenu  de  payer  que  la  somme 
fournie  par  le  chapitre  spécifié  *^ 

6**  Quand  le  receveur  avait  pu  acquitter  les  fiefs  et  aumô- 
nes, les  œuvres  et  réparations,  les  gages  d'officiers,  les  frais 
de  justice  et  les  assignations  duTrésor*^  le  numéraire,  qui  lui 
restait  en  caisse,  devait  encore  faire  honneur  aux  quatre  der- 
niers chapitres  des  dépenses  :  et  d'abord,  à  celui  des  doits 

1 .  l 'est ige  Fin . ,  p.  21'!. 

2.  Vestige  des  Fin.,  p.  2l'i.—  Sénéch.  Rouergue.  l'i58-9,  fr.  23911, 
fol.  29  v«.  —  Baill.  Troyes,  1518-'!,  BibI,  Nal.  Champagne  L\\,  fol. 
viij««viij  r». — Bourgogne,  bai  11.  Màcon,  ri98-99,  Inv.  Arch.  CdOr 
B  5126. 

Quittance  du  Trésor  au  vicomte  du  Pont-de-l'Arche,  5oct.  I'i92,  Bibl. 
iNat.  fr.  26103,  n»  852. 

3.  Vestige  des  Fin. j^.lW. 

4.  Jacqueton,  Introd.  admin.  financ,  p.  xet  xj. 

5.  Ibid. 

6.  Vestige  d.  Fin.,  p.  21 'i. 
7-8.  Ibid. 

9.  Ibid.  et  Jacquelon,  Introd.,  p.  xj. 
10-11.   Vestige  Fin.,  p.  215. 

12.  Ces  4  premiers  chapitres  devaient,  en  effet,  être  payés  avant  les 
suivants,  v.  suprà,  p.  575-580. 
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royaiuc\  lequel  pouvait  n'être  pas  le  moindre  de  tous.  Aussi 
bien,  les  rois,  qui  se  laissaient  aller  constamment  à  faire  des 
dons  temporaires  ou  viagers,  sur  telle  partie  de  leur  do- 
maine, terres  ou  receltes',  avaient  renoncé  à  se  défendre 
eux-mêmes  contre  les  sollicitations,  les  brigues  et  «  Tim- 
portunité  des  requérans  »  ;  mais  ils  avaient  voulu  se  pro- 
téger par  les  formalités  d  ordonnancement  et  de  paiement. 
Les  lettres  patentes,  quand  le  don  était  fait  pour  une  fois 
et  pour  10  ans  au  plus,  devaient  être  expédiées  parle  Tréso- 
rier de  France  *.  Dans  les  autres  cas,  la  vérification  de  la 
Chambre  des  Comptes  était  indispensable,  en  outre  de  l'ex- 
pédition des  Trésoriers*.  Or, elle  refusait  parfois  son  entéri- 
nement ou  ne  raccordait  qu'avec  des  restrictions  plus  ou 
moins  notables.  De  plus,  les  Trésoriers  pouvaient  attendre 
jusqu'à  Tannée  suivante  pour  coucher  le  don  dans  l'état 
financier  du  receveur  de  bailliage \  Et  d'ici-là,  le  don  pou- 
vait être  révoqué  ;  la  volonté  du  roi,  sinon  sa  personne,  pou- 
vait changer.  Si  même  le  don  était  vérifié  et  expédié,  les 
ordonnances  stipulaient  qu'il  ne  pourrait  en  être  payé  que 
la  moitié*.  Enfin,  quand  il  s'agissait  d'une  terre  domaniale 
aliénée,  les  officiers  du  bailliage,  les  trésoriers,  les  gens  des 
comptes  avaient  le  devoir  d'exiger  paiement  par  le  dona- 
taire des  charges  qui  la  grevaient  ;  fiefs  et  aumônes,  œuvres 
et  réparations,  gages  d'officiers,  frais  de  justice'. 

Malgré  tout,  dans  la  réalité,  les  intrigues  des  donataires 
savaient  jouer  le  roi  et  ses  agents;  elles  obtenaient  un  nou- 
veau don,  séparé  du  premier,  pour  la  moitié  qui  leur  avait 


i.  Comptes  Sénéch.  Rouergue,  fr,  23911,  fol.  29  v°.  —  Baill.  Cha- 
lon,  1480-1,  Arch.  C.-d'Or  B  3719,  fol.  69  r».—  Sénéch.  Saintonge,  fr. 
23913,  foL  209  ?<>,  en  1500-1. 

2.  Art.  8,  Déclarât.,  26  nov.  14'i7,  Jacqueton,p.  55. —  Vestige  Fin., 
p.  215. 

Xi«  1486,  fol.  120  r»,  nov.  ri73  ;  13  déc.  1473,  X*»  1486,  fol.  123  r<». 
Août  1498,  Ord.  XXI,  114,  213.  —  En  face  de  ces  recettes  aliénées, 
les  comptes  portaient  :  Néant;  cf.  Baill.  Troyes,  1513-1,  Bibl.  Nat. 
Champagne  65,  fol.  9  v*»,  etc. 

3.  Vestige  Fin.,  p.  216.  —  Guidon  des  Fin.^  p.  108  et  s. 

4.  [Le  Grand],  Insiruct.,.  C h.  Comptes^  1582,  fol.  17  r»  ;  Vestige 
Fin.,  p.  216. 

5.  Vestige  Fin.,  p.  216. 

6.  Déclarât.  26  nov.  l'»47,  arl.  8,  Jacqueton,  Adm.  financ,  p.  55. — 
5  févr.  ri98-9,  Ord.  XXI,  159;  Isambert,  XI,  321. 

7.  Art.  16,  Ord.  12  août  1445  ;  Jacqueton,  p.  41  ;  art.  13,  Ord.  20  cet. 
1508,  Isamb.,  XI,  521. 
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été  refusée*  et  laissaient  communément  à  la  recette  du 
bailliage  les  charges  dont  elle  aurait  dû  être  affranchie  ^ 
Quelques-uns  des  moyens  de  tourner  ainsi  les  ordonnances 
étaient,  au  xvi*  siècle,  ouvertement  publiés  ^ 

Les  pensions  elles-mêmes,  qui,  plus  tard,  ne  devront  jamais 
figurer  sur  les  dépenses  domaniales  du  bailliage  ou  de  la 
sénéchaussée,  s'y  rencontrent  quelquefois*. 

7°  Il  semble  pourtant  que  les  officiers  du  bailliage,  les 
Trésoriers  de  France  et  les  gens  des  Comptes  étaient  suffi- 
samment armés  pour  défendre  les  droits  du  roi  :  un  chapi- 
tre spécial  était  ouvert  dans  le  compte  du  bailliage,  pour 
les  déplacements  les  démarches  et  les  chevauchées  jugées 
utiles  au  domaine  ^  pour  les  titres,  les  écritures  et  toutes  les 
pièces  de  procès*  :  c'était  ce  que  Ton  appelait  les  «  voyages 
et  tauxations  '  ».  La  Chambre  des  Comptes  pouvait  assi- 
gner, à  ce  propos,  sur  la  recette  du  bailliage  telle  somme 
qu*elle  jugeait  bon\  Les  Trésoriers  de  France  ne  pouvaient 
assigner  que  25  livres  à  la  fois,  «  mais  ils  pevent  bien  faire 
plusieurs  tauxations  de  25  livres  tournois  et  au  dessoubz 
à  plusieurs  personnes®  ».  Il  fallait  que  ces  sommes  fussent 
inscrites  dans   l'état   financier   «  que  fait  le  Trésorier  au 


receveur*^  ». 


i.  21  avr.  1465,  ap.  Pâq.,  Sauvai,...  Paris,  111,  387. 

2.  Cf.  suprà,  note  7,  p.  préc.  Il  faut  répéter,  en  1508,  les  prescri- 
ptions de  1445. 

3.  FormuL  p\  4526  et  5118,  ap.  Jacqueton,  p.  256. 

4.  Sénéch.  Rouergue,  1458-59,  Bibl.  Nat.  fr.  23911,  fol.  28  r»;  Baill. 
Ghâlon,  1480-81,  Arch.  G.  d'Or  B  3719,  fol.  64  v».  —  Baill.  Dijon, 
1495-6,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  4530.  -  Baill.  Mâcon,  1514-5,  ihid.,  B 
5147.  —  Sénéch.  Saintonge,  1500-1,  fr.  23913,  fol.  209  r». 

5.  Sénéch.  Toulouse,  19  janv,  1511-2,  fr.  26112,  n»  1071,  —  3  janv. 
1501-2,  Sénéch.  Beaucaire,  fr.  26107,  n»  327.—  Ménard,  HUt.  Ntmes, 
111,  249,  Preuves^  de  juin  1434  à  juin  1435,  22  voyages  mentionnés,  6 
notamment  au  mois  ac  juillet. 

6.  Sénéch.  Toulouse,  2  déc.  1506,  fr.  26110,  n»  724.  —  12  déc.  1492, 
Arch.  H.-Garonne  B  9,  fol.  13.  —  30  déc.  1485,  Arch.  Bordeaux  AA, 
Chartes  7*elat.  à  la  Guyenne,  n»  105.  —  21  mars  1511-2,  />\  26112, 
n«  1087, 

7.  Sénéch.  Rouergue,  1458  9,  fr.  23911,  fol.  29  vo.  —  Sénéch.  Sain- 
tonge, 1500-1,  412  liv,  16  s.  2  den.,  fr.  23913.  fol.  208  v».  —  Baill.  de 
Ghàlon,  1480-1-,  Arch.  G.-d'Or  B3:i9,  foi.  67  v». 

Vestige  des  Fin.,  p.  216-217  ;  Ord,  Nancy,  10  févr.  14'i'i-5,  Jacque- 
ton, p.  18-19  ;  Isambert,  IX,  122.  Jacqueton,  p.  210  et  s.,  258  ;  d'après 
Guidon  des  Fin.  el  FormuL,  5118. 

8-9.  Vestige  Fin.,  p.  217  ;  Ord.  Nancy,  op.  et  loc.  cit. 

10.  V.  suprà,  p.  542-3  et  574.  -—  Vestige  Fin.,  p.  217. 
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Quant  aux  «  taxations  »  faites  par  le  Conseil  du  bailliage, 
pour  la  défense  du  domaine  ou  pour  toute  autre  cause*,  et 
que  le  roi  avait  défendu  au  sénéchal,  au  viguier  et  au  juge, 
en  Languedoc,  de  jamais  ordonnancer  sans  délibération  de 
leur  cour' — elles  ne  figuraient  pas  dans  ce  chapitre  mais, 
suivant  le  cas,  dans  tel  ou  tel  autre  et  notamment  dans  celui 
où  étaient  consignés  les  frais  de  justice  '.  Il  fallait  surveiller 
de  près  ces  taxations  :  réparties  en  plusieurs  chapitres,  elles 
se  dissimulaient  davantage  :  en  Languedoc,  il  arrivait  au 
juge  d'abandonner  son  tribunal,  au  viguier  de  sortir  de  la 
viguerie,  «  soubz  couleur  de  commission  et  autres  causes 
lucratives*.  »  Instituées,  en  principe,  pour  servir  les  inté- 
rêts du  roi,  ces  taxations  aboutissaient,  en  réalité,  à  servir 
surtout  les  intérêts  de  ses  officiers.  Le  roi  ou  les  gens  des 
Comptes  essayèrent  de  tarifîer  les  taxations  suivant  la  qua- 
lité des  officiers  et  suivant  Timportance  de  ses  déplace- 
ments \ 

8**  Que  le  chiffre  des  taxations  se  trouvât  plus  élevé  à  la 
fin  de  Tannée  qu'on  ne  Tavait  supputé  au  début,  cela 
n'avait  pas  lieu  de  surprendre  toujours  ;  de  même,  il  arri- 
vait bien  des  fois  que  toutes  les  sommes  prévues  en  recette 
dans  l'état  donné  au  receveur  ne  rentrassent  point  dans  les 
caisses  domaniales  :  il  avait  fallu,  tant  le  fait  était  fréquent, 
ouvrir,  de  ce  chef,  un  chapitre  de  dépenses  appelé:  «  de- 
niers  rendus  et  non  receuz  ^  » 

Sans  la  plus  exacte  surveillance,  un  receveur  concussion- 
naire n'aurait  pas  manqué  d'allonger  indéfiniment  les  diver- 
ses parties  d'un  pareil  chapitre  :  c'étaient  d'abord,  dans  le 


1.  V.  suprà,  p.  574. 

2.  V.  siiprà,  ibid,  et  Arch.  II. -Garonne,  Bédit.  il,97-lli,§  36  pour  la 
Justice.  Cf.  on  Bourçof^ne,  1513-4.  Lettre  missive  de  mgrs  des  Comptes 
au  lieutenant  du  Bailliage  de  Mascon  de  ne  faire  aucune  taxe  pour 
frais  de  justice  et  autres  affaires  du  roi,  sans  y  appeler  les  advocat  et 
procureur  du  rov  aud.  bailliage.  Bibl.  Nat.  Bowgogne  CVII,  fol. 
303  v°. 

3.  V^.  suprà,  p.  579,  n.  4. 

4.  t'iOO,  Arch.  H. -Garonne,  B,  Kdit  11,  97,  111,  art.  5. 

5.  Ord.  Moulins,  28  déc.  1490,  Arch.  H. -Garonne,  B,  édit  II,  fol.  101 
vo.  —  Arch.  Toulouse,  Dom..  royal,  1326-1520,  2"  partie,  p.  646-7, 
Ordinal.  15  juill.  1503. 

6.  Vestige  des  Finances,  ap.  Jacqueton,  p.  217.  —  Compte  Sénéch. 
Saintonge,  1500-1,  fr.  23913,  fol.  209  r°.  —  Compte  Baill.  Chàlon, 
1480-1,  Arch.  C.-d'Or  B37I9,  foi.  72  ro. 
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domaine  non  muable,  les  censives  dont  la  rente  n'avait  pu 
être  perçue,  soit  qu'on  ignorât  remplacement  exact  des  lieux 
où  elles  étaient  assises,  soit  que  les  tenanciers  en  demeu- 
rassent inconnus*.  Pour  Tune  ou  l'autre,  et  m^me  pour 
Tune  et  l'autre  de  ces  raisons*,  le  receveur  devait  bien  se 
garder  de  rayer  ces  censives  de  son  compte  ;  plus  tard,  peut- 
être,  la  découverte  d'une  pièce  d'archives  suffirait  à  per- 
mettre au  procureur  du  bailliage  l'identification  du  lieu  et 
de  la  personne  cherchée  ou  de  ses  héritiers  ^  A  ce  titre,  on 
voyait  donc,  pendant  cent  années  et  plus,  telle  censive  figu- 
rer dans  ce  chapitre  *.  En  attendant,  le  receveur  demandait 
au  Conseil  du  bailliage  d'altester  que  toute  recherche  était 
restée  vaine ^ 

Les  fermes  du  domaine  muable  donnaient  lieu,  plus  fré- 
quemment encore  que  les  rentes  perpétuelles,  à  des  surprises 
fâcheuses:  on  voyait  des  enchérisseurs,  qu'on  avait  cru  bon 
d'accepter,  ne  pouvoir  tenir  leurs  engagements  ;  et  leur  ruine 
ou  leur  fuite  atteignait  ainsi  le  roi*^ .  Le  receveur  devait,  pour 
dégager  sa  responsabilité  propre,  prouver,  par  un  certificat 
des  officiers  du  bailliage,  qu'il  avait  bien  sollicité  le  paie- 
ment de  ces  fermiers  au  jour  de  l'échéance';  s'il  n'avait 
pas  été  payé  par  le  fait  de  sa  négligence,  c'était  à  sa  propre 
fortune  qu'on  s'en  prenait*.  En  d'autres  circonstances,  le 
roi  consentait  un  rabais  et  une  modération  à  certaines  fer- 
mes'; le  receveur  n'y  avait  égard  que  sur  le  vu  des  lettres 
patentes  qui  accordaient  ce  rabais,  de  leur  vérification  et  de 
l'expédition  en  forme*". 

Lorsque  telle  partie  du  domaine  royal  était  contestée, 
dans  un  procès,  la  recette  correspondante  était  tenue  en 


1.  Guidon  des  Fin.,  p.  139. 

2.  Guidon  des  Fin.,  p.  141,  annotât. 

3.  Guidon  des  Fin.,  p.  139. 

h.  Guidon  des  Fin.,  p.  141,  annotât. 

5.  Guidon  des  Fin.^  p.  139.   —  Ex.  de  certificat,  It  juin  ^191,  fr. 
26102,  n»  665,  Sénéch.  Lannes,  pour  terres  improductives. 

6.  Vestige  de  Fin.,    p.  217-8,    rf     Guidon  Fin.,  p.   139.  —  [Le 
Grand]  Instr...  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  17  r<». 

7.  Vestige  des  Fin.,  p.  217-218  ;  cf.   Guidon  Fin.,  p.  139.  —  [Le 
Grand]  Instruct...  Ch...  Comptes.  1582,  fol.  17  r®. 

8.  Ibid. 

9.  Cf.  suprà,  p.  556,  n.  4. 

10.  Guidon  des  Fin.,  annotât,  p.  142  et  texte. 
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souffrance  :  et,  là  encore,  le  certificat  des  officiers  du  bailliage 
était  de  rigueur*. 

D^autre  part,  certains  profits  domaniaux  casuels,  comme 
les  amendes,  risquaient  d'échapper  au  receveur,  pour  peu 
que  les  condamnés  n*eussent  aucun  bien'  ou  qu'ils  inter- 
jetassent appel  de  la  sentence  du* prévôt,  du  bailli,  du  séné- 
chal'. Ce  que  nous  nommerions  aujourd'hui  un  certificat 
d'indigence,  et  ce  qu'on  nommait,  à  la  fin  du  moyen  âge,  un 
certificat  de  «  carence  de  biens  »,  devait  être  obtenu  par  le  re- 
ceveur*: le  procès-verbal  du  sergent  avait  suffi  d'abord*. 
A  la  lin  du  xvi®  siècle,  on  exigera,  en  outre,  l'attestation,  en 
jugement,  de  bons  témoins, «marguillicrs  ou  plus  apparens*». 
Si  ces  témoins  habitaient  trop  loin  du  tribunal,  ils  devaient 
donner  leur  attestation,  devant  notaire  ou  tabellion  royaU 
en  présence  du  procureur  fiscar.  Quant  aux  amendes,  dont 
appel,  elles  étaient,  dès  1 499,  payables  provisoirement  quand 
elles  n'excédaient  pas  20  livres  parisis'. 

9*»  Dans  un  dernier  chapitre,  le  receveur  portait  en  dé- 
penses les  frais  occasionnés  par  le  parchemin,  la  minute  le 
«  grossoiement  »  du  compte,  dont  l'écriture  devait  être  suf- 
fisamment serrée';  les  «  vaccacions  »  du  procureur *%  les 
journées  de  voyages  du  receveur,  pour  venir  se  présenter 
devant  la  Chambre  ",  les  épices  aux  gens  des  comptes  "  :  tout 
cela  était  groupé  sous  la  rubrique  «  dépense  commune  », 


1.  Guidon i''m.,p.  139.  —  [Le  Grand],  Insiruct, Oiambre  Comptes, 
1582,  fol.  17  ro. 

2.  Guidon  Fin.,  p.  139. 

3.  Guidon  Fin.,  p.  139. 

4.  Guidon  Fin.,  p.  139.  —  [Le  Grand],  Instruct...  Ch.  Comptes, 
1582,  fol.  i:  r«. 

5.  Guidon  Fin.,  p.  139  ;  141  annotât. 

6.  Guidon  Fin.,  p.  142  annotât. 

I.  Guidon  Fin.,  p.  l'il  annotât.  —  [Le  Grand],  Instruct...  Ch, 
Cornptes,  1582,  fol.  17  r°. 

8.  Ord.  mars  1498-9,  art.  81  et  82,  Isambert,  XI,  357.  Guidon  des 
Fin.^p,  14 1. 

9.  CÎompte  Bail!.  Ghàlon,  1480-1,  Arch.  C.-dOr  B  3719,  fol.  71  r«. 
Guidon  Fin.,  p.  142. 

10.  Vestige  Fin.,  p.  218.  —  [Le  Grand],  Instr...  Chambre  Comptes  y 
1582,  foL  17  r".  —  Guidon  Fin.,  p.  142. 

II.  Vestige  Fin.,  p.  218.  —  Guidon  Fin.,  p.  138.  —  Sénëch.  Sain- 
tonge,  compte  1500  1,  fr.  23913,  fol.  209  v«. 

12.  Vestige  Fin.,  p.  218,  Cf.  Bibl.  Nat.  fr.  23913,  fol.  209  v«,  a»  1501. 
—  [Le  Grand]  Inatr...  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  17  r<».  —  Sénéch. 
Bouergue,  1536-7,  fr,  23911,  fol.  152  r». 
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«  façon  et  reddition  du  compte  »,  original  et  double*.  Au 
milieu  du  xvi®  siècle,  le  «  port  et  voiture  des  deniers  »,  sous 
escorte  ou  sans  escorte,  étaient  taxés  à  part  au  trésorier  ^ 

Le  rôle  complet  de  ces  dépenses,  transcrit  après  le  rôle 
des  recettes,  constituait  le  compte  domanial  du  bailliage  ou 
de  la  sénéchaussée.  Grâce  à  lui,  l'état  approximatif  établi 
par  le  receveur  et  les  Trésoriers,  au  début  de  Tannée  finan- 
cière, pouvait  être  remplacé,  à  la  fin  de  cette  année,  par 
«  Vétat  au  vrai^  ». 


En  Languedoc,  avant  de  dresser  son  compte,  le  Trésorier 
des  trois  sénéchaussées,  Toulouse,  Beaucaire,  Garcassonne, 
avait  dû  se  documenter:  il  avait  mandé,  par  un  sergent,  aux 
viguiers,  aux  clavaires,  aux  bailes,  de  lui  faire  tenir  tous 
leurs  comptes  particuliers*;  aux  juges,  aux  greflBers,  aux 
notaires  de  lui  communiquer  leurs  papiers  ^  11  les  avait  in- 
ventoriés, ainsi  que  lafoule  des  ordonnancements,  quittances 
et  certificats,  qu'il  recevait  %  avant  de  les  transmettre  à  la 
Ghambre  des  Gomptes, 

Ge  premier  travail  de  centralisation   et   de    classement 


1.  Vestige  Fin.,  p.  218  ;  Guidon  des  Fin.,  p.  138.  —  Ex.  :  compte 
1458-9,  Sénéch.  Rouergue,  fr.  23911,  fol.  30  r«.  —  Baill.  de  Chàlon, 
1480-1,  Arch.  C.-d'Or  B  3719,  fol.  71  r».  —  Sénécti.  Rouergue,  1536-76 
fr.  23911,  fol.  152  r«.  —  Art.  42,  Règlem.  23  déc.  1454,  apud  Jacque- 
ton,  p.  86. 

2.  Guidon  des  Fin.,  p.  137. 

3.  V.  suprà,  p.  542-543. 

4.  Sénéch.  Beaucaire,  1  jiiill.  1501,  Bibl.  Nat.,  Pièces  orig.  48,  n" 
191.  —  /6.,  23  févr.  1501-2,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n»  342. 

5.  «  ad  habenduin  et  recuperanduin  a  Clavariis,  Notariis,  gralTeriis 
locorum...  papiros  regestra  et  extractus  onines  in  forma  probante  com- 

fiosicionum,  oblacionum,  condempnacionum,  et  ernendarum  necnon 
audumiorum.  etc..  Bibl.  Nat.,  P.  orig.  48,  n«  191,  Sénéch.  Beau- 
caire, 11  juill.  1501.  —  23  févr.  1501-2,  Sénéch.  Beaucaire,  fr.  26107, 
n»  342,  «  pro  adjornando  viguerios  bajulos  clavarios  regios  et  alios 
receptores  partie u lares...  » 

6.  Sénéch.  Carcass.,  31  janv.  r»88-9,  fr.  26101,  n"  434  ;  6  juin  1494, 
fr.  26104,  n«  998.  Beaucaire,  7  nov.  1501,  fr.  26107,  n'>  299,  etc. 
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opéré,  il  lui  avait  fallu  examiner  chaque  pièce.  Il  lui  était 
arrivé  de  refuser  aux  clavaires  des  dépenses  non  suflBsam- 
ment  justifiées  \ 

A  partir  de  1323,  Tapuration  des  comptes  des  clavaires  se 
fit  devant  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier-;  aupa- 
ravant, elle  avait  lieu  dans  la  trésorerie  ordinaire  de  chaque 
sénéchaussée  languedocienne  ^ 

Ces  matériaux  une  fois  réunis,  ordonnés,  étudiés,  le 
Receveur-Trésorier  avait  pris  pour  modèle  les  comptes 
annuels  précédents*;  puis,  ayant  sous  les  yeux  Tétat  ap- 
proximatif, il  avait  fait  faire  la  minute  et  la  grosse  du 
compte  de  Tannée  présente*  :  commencée  à  la  Sainl-Jean- 
Baptiste,  elle  finissait  à  la  vigile  de  cette  fête®.  Et  il  avait 
ainsi  pu  établir  son  «  Etat  au  vrai'  ». 

En  Languedoc,  les  comptes  particuliers  des  clavaires  et 
des  viguiers  se  fondaient  dans  le  compte  général  du  Tréso- 
rier-receveur, préposé  à  chaque  sénéchaussée.  En  Bourgo- 
gne les  comptes  de  Prévôtés*  et  surtout  les  comptes  de  chà- 
lellenies  gardaient  généralement',  jusqu'au  Bureau  de  la 


1.  Se  conclut  notamment  des  textes  de  1501  et  1502,  Bibl.  Nat.,  P. 
orig.  48,  n®  191,  et//\  26107,  n"  342  :  «  comparituros  de  et  pereosdem 
receptu  et  administracione  ad  causam  dictarum  suarum  receptarum 
compotum  et  reliqua  reddendo.  » 

2.  11  déc.  1523,  Actes  François  /,  V,  17730;  8  janv.  15234.  Ibid., 
I,  1963. 

3.  «  In  Thesauraria  regia  Nemausi  computabules...  coram  nobis 
[senescallo]  et  vobis  Thesaurario  comparituros...  »  Fr.  26107,  n°  342. 

4.  Cf.  suprà,  p.  542.  —  Cf.  Doat,  251,  fol.  187  r«  et  s.  les  comptes  de 
la  Sénéch.  Je  Toulouse  conservés  encore  en  1670  à  Toulouse  :  24  comptes 
de  1480  à  1505;  seules  les  années  1502  et  1503  manquaient. 

5.  Juill.  1501,  Sénéch.  Beaucaire,  Bibl.  Nat.,  P.  orig,  'i8,  n*»  191. 

6.  «  de  anno  finito  in  Sancto  Johanne  Baptista  »,  Sénéch.  Beau- 
caire, juill.  1501,  Bibl.  Nat..  P.  orig.  48,  n«  191. 

7.  «  ut  perinde  cum  ipsis  extractibus  »,  dit  au  Receveur  de  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire  le  juge-ma^e,  qui  a  envoyé  le  sergent  quérir  les 
pièces  et  extraits  nécessaires  aunrès  et  bailes  viguiers  et  clavaires 
de  la  sénéch.,  valealis  et  possitis  lacère  et  redigere  statum  veslre  re- 
ceple  ad  verum  de  anno...  »  Bibl.  Nat.,  Pièces  orig,  48,  n®  191  ;  juiU. 
1501. 

8.  Ex.  Prévôté  d'Auxerre,  d'Auxonne,  de  Gray,  etc.,  1488  et  ss., 
Arch.  C.-d'Or  B  2920  et  ss.  ;  1484  et  ss.  ;  ib.,  B  2919-2922,  2924,  2926- 
2928,  etc. 

9.  En  effet,  en  1 490  2,  dans  le  bailliage  d'Auxois,  le  receveur  bailliager 
recevait  le  compte  de  la  recette  prévôtale,  Arch.  C.-d'Or,  B  6257.  — 
D'autre  p^irt,  le  receveur  de  la  prévôté  d'Auxonne  portait  lui-même 
ses  comptes  à  la  Chambre  de  Dijon,  le  21  sept.  1484,  ib.  B  2919  ;  cf. 
B  2920  et  ss. 
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Chambre  des  Comptes  de  Dijon,  leur  personnalité  et  leur  in- 
dépendance* :  ils  n'étaient  pas  tous  absorbés  par  les  comp- 
tes de  bailliage.  —  Les  chapitres  et  rubriques  de  ces 
comptes  de  châtellenies  reproduisaient,  dans  leur  ensemble  *, 
les  mômes  divisions  que  les  comptes  bailliagcrs.  On  y  re- 
trouve le  domaine  immuable  avec  ses  censives'  et  ses  autres 
droits*;  le  domaine  muable  avec  ses  fermes  diverses ^  pro- 
fits de  justice®,  impôts  perçus  sur   Tagriculture  \  Tindus- 


1.  Le  châlelain-receveur  n'était  pas  à  la  nomination  du  bailli,  mais 
du  roi  et  de  la  Chambre  des  Comptes  ou  du  Général  des  Finances.  La 
confirmation,  à  chaque  nouvel  avènement  du  roi,  était  donnée  aussi 
par  la  Couronne.  Le  serment  était  prêté  non  au  bailli,  mais  à  la 
Chambre  des  Comptes  qui  donnait  l'investiture.  Voir  notre  Almanach 
royal  et  les  te.x tes  cités  dans  les  19  notes  qui  suivent. 

Sous  les  ducs  déjà,  ces  comptes  étaient  soumis  à  des  «  Etals  » 
approximatifs  permettant  d'arriver  régulièrement  à«  l'Etal  au  vray  »  : 
cf.  pour  1463  «  la  recepte  de  la  chastellenie  de  Rouvre,  pour  Tun  fini 
à  la  S.  Rémi  I'i63,  pourra  monter  selon  le  compte  précédent  à  — : 
It.  poun^ont  monter  les  confiscations  à  tant  ».  Arch.  C.-d'Or  B 
1383,  3«. 

2.  Car  les  détails  varient  suivant  les  châtellenies.  Ex.  :  Compte  de 
la  châtellenie  de  Talant,  1  oct.  1501-1502,  30  sepL,  Arch.  C.-dH)r  B 
6331,  fol.  109,  36  r«,  66,  88,  etc. 

3.  76.,  fol.  109  et  36.  —  Cens  en  argent:  Saulx-le-Duc,  1498-99, 
Arch.  C.-d'Or  B  6138;  Chenoves,  1496-99,  ib.  B  4292;  Sagy,  1536  et  s., 
B  5891. 

En  nature  :  grains,  Inv.  Arch.  C.d'Or  B  4912,  en  1511-2  ;  B  4896, 
en  1495-6;  B  4757,  en  1508  et  ss.  —  Noix,  1483-4,  B  5290,  Montagu;  — 
Vins,  1516-7,  Beaune,  Pommainl,  Volnay,  B  3260  ;  1477-8.^,  Chenoves, 
B  4288  ;  Montagu,  1493-4,  B  5294  ;  —  Gelines  et  chapons,  1483-4,  Mon- 
tagu, B  5290;  Cuisery,  1483-4,  B  4402  ;  Glennes,  1484-86,  B  4885  ; — 
Cire,  Montagu,  1483-4,  B  5290. 

4.  Bourgeoisie  et  Franchise  :  AvaJlon,  1485-6,  B2997;  Semur  en 
Auxois,  1484-6,  B  6254;  Saulxle-Duc,  1496-8,  B  6137;  Mellecey,  Mon- 
tagu et  S.-Martin,  1484-85,  B  5291;  Montréal,  1495-6,  B  5461  ;  1490-1, 
S.-Aubin  en  Comté,  B  5902. —  Corvées  et  charrues:  Duéme,  1485-87, 
B  4671  ;  Beaune,  Pommard,  Volnay,  B  3258.  —  Coutumes  :  Montréal, 
1499-1503,  B  5464.  —  Paissclis  (ou  bois  propre  à  faire  des  échalas)  : 
Saulx-le-Duc,  1512-3,  B  6145.  —  Tailles:  Glennes,  l'i83  5;  Salmaise, 
1507-8,  B  4898  et  6076,  etc. 

5.  Fréquemment  toute  une  châtellenie  était  affermée.  Ex.  pour  le 
Bailliage  de  Mâcon,  en  1477,  1486,  1487,  1496,  1501,  1502,  1504,  1506, 
1508,  1509,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVIl,  fol.  290  r»,  295  ro,296  v«,  298, 
299;  -  Baill.  de  Chàlon,  1492-3,  ib.,  159  r«  ;  Chat,  de  Châteauncuf. 
1501-2,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  5129. 

De  même  les  Prévôtés:  Montagu  par  ex.,  en  1483-4  et  1490-5,  Inv, 
Arch,  C.'d'Or  B  5290  et  5293;  Bar,  en  1484  90,  B  304G. 

6.  Ex.  :  Rouvres,  1508-1510,  ib.  B  5812;  cf.  Sagy.  en  1473-4,  ib.  B 
5885. 

7.  Dî^oits  sur  les  récoltes  en  grains:  Baill.  Mâcon,  1487,  Bibl.  NaL 
Bourgogne  CVll,  fol.  295  r<»  ;  —  en  vins,  1481-3,  Montagu,  Inv.  Arch. 
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trie*,  le  commerce*;  on  y  retrouve  aussi  cette  partie  ca- 
suelle  du  domaine  muable  qui  comprenait  les  lods  etventes% 
les  confiscations*,  les  épaves  %  bâtardise  %  etc.  Les  dé- 
penses sont  disposées  avec  un  ordre  plus  régulier  que  les 
recettes  et  qui  rappelle  mieux  encore  les  autres  comptes 
bailliagers  de  la  Bourgogne  ou  du  reste  du  royaume  :  de- 
puis les  liefs  et  aumônes \  œuvres  et  réparations*,  gages 
d'officiers',  jusquVi  la  dépense  commune  ^^ 

En  réalité,  il  y  avait  moins  de  différences,  en  Bourgogne, 
entre  un  compte  de  bailliage  et  un  compte  de  châtellenie, 
pourvu  que  cette  châtellenie  fût  étendue  et  riche,  qu'entre 
deux  comptes  de  châtellenies,  Fune  petite,  Taulre  impor- 
tante. Dans  les  uns  et  les  autres,  c'étaient  les  mêmes  prin- 


C.'d'Or  B5289;  Talanl  et  Chenove,  1510-11,  ib.  B  l%2b;  —  sur  les 
dîmes,  1492  et  ss,  Avallon,  B  3001  ;  1506-1509,  Beaune,  Pommard,  Vol- 
nay,  B  3257;  Chenoves,  1483  88,  B  4289,  1508-13,  B  4295;  Saulx-le- 
Duc,  1504-1505,  B  6ri3;  —  Sur  la  garde  des  blés  ou  blairîCy  Bragnv, 
1514-1518,  B  6444;  Sagy,  15157,  B  bSSS  ;  — sur  la  garde  des  vignes, 
appelée  messerie  ou  chassipolerie,  1513-1515,  à  Sagy,  B  5887  ;  — 
sur  la  chasse,  1484-6,  B  4885;  à  (ilennes,  1510-1511,  B  4911  ;  —  sur 
la  pèche,  1492-3,  1508-12,  B  4893,  5028. 

1.  Banalités  de  four  :  Baill.  Màcon,  1495-6,  Bibl.  Nat.  Bourgogne 
CVll,  fol.  297  r»;  Montréal,  1484  5,  Inv.  Arch.  Cd'Or  B  5455;  —  de 
fours  et  de  moulins  :  Poligny,  1483-84,  B  5606;  —  droits  de  perche^ 
sur  la  façade  des  maisons,  à  Talanl,  1501-2,  Arch.  C.-d*Or  B  6331, 
fol.  36. 

2.  P^a^e*:  1508-1512,  la  Colonne,  ib.  B5028;  1497-98,  Brazey,  B 
3501  ;  —  Portages,  1506-9,  Beaune,  Pommard,  Volnay,  B  3257  ;  — 
Poids  :  Brazey,  1515-6,  B  3503  ;  —  Foires  :  Beaune,  1506-9,  B  3257  ; 
Verrière-sous-Glennes,  B  4910  ;  —  Ventes  :  marchands  forains 
d'Auxonne,  1504-6,  B292j:  Brazey,  1497-98  et  1515-6,  B  3501  et  3503;  — 
Banvins,  Montréal,  B  5455;  Beaune,  B  3257;  —  Eminage:  Aignay- 
le-Duc,  1485,  B2068;  Avallon,  1486-88,  B.  2998. 

3  à  6.  Compte  de  Rossillon,  Arch.  C.-d'Or  B  4912,  fol.  30  r<».  — 
Baill.  Autun,  1518-19,  Bibl.  Nat.  Boui^gogne  CVII,  fol.  35  r«.  —  1478, 
Inv,  Arch.  C.d'Or  B  2209  ;  —  Fresne,  1515-19,  ib.  B  4758;  —  Glennes, 
1517-8,  B  4917;  —  Glennes,  1485-6  et  1507-8,  B  4886  et  4908,  B  4887. 

7  à  10.  Ex.:  Compte  de  la  châtellenie  de  Talant,  1501-2,  Arch.  C.-d'Or 
B  6331,  fol.  88  V"  95,  96,  98  v»,  100  v^  ;  —  de  Rossillon,  1511-12,  ib. 
B  4912,  fol.  36,  38  r«,  39,  40  v»,  41  v».  —  En  outre  : 

Fiefs  et  aumônes:  1486-7,  Châtellenie  de  Montréal,  Arch.  C.-d'Or 
B  5457;  de  Rouvres-les-Dijon,  1512-5,  B  5815,  d'Argilly,  1517,  B2229. 

Œuvres  et  réparât.  \  Duôme,  1485-7,  B  4671;  1496-97  et  1505-7, 
Rouvres,  B  5807  et  5810  ;  1499-1501,  Talant,  B  6330. 

Gages  d'officiers  :  1478,  Argilly,  B  2209;  1483-85,  Glennes,  B  4884  ; 
1485-87,  Duème,  B  4671,  etc. 

Dépenses  communes  :  1478,  Argilly,  B  2209  ;  1500-6,  Fresne,  B  4755: 
1501-2,  Glennes,  B  4902. 
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cipes,  la  même  méthode.  Seuls  les  usages  locaux,  les  res- 
sources et  les  dépenses  variaient,  comme  partout. 

Quand,  par  esprit  d'unité,  il  avait  été  question  de  sup- 
primer, en  Bourgogne,  la  plupart  des  recettes  de  châtelle- 
nie*,  la  Chambre  des  Comptes  de  la  Province  avait  observé 
que  la  distance  entre  les  localités  d'un  même  bailliage  elles 
occupations  du  receveur  baiiliager  gênaient  la  surveillance 
attentive  exigée  par  tous  les  droits  du  domaine.  Le  receveur 
châtelain  ou  prévôtal  était,  au  contraire,  plus  facilement  pré- 
sent sur  tous  les  points  de  sa  circonscription  et  les  tenait 
mieux  sous  son  regard  ^ 

A  Paris,  les  comptes  domaniaux  étaient  ceux  de  la  Prévôté  ^ 
une  partie  du  bailliage  de  Sentis,  la  prévôté  de  Pontoise  *, 
avait,  elle  aussi,  un  compte  à  part.  Enfin,  en  Normandie, 
depuis  le  milieu  du  xiv*  siècle  environ,  les  comptes  de  vi- 
comte avaient  généralement  éliminé  les  comptes  de  Bail- 
liage ^  Ils  ne  différaient  pas  néanmoins  essentiellement  de 
ces  derniers,  dont  les  comptes  de  la  Prévôté  de  Paris  se 
rapprochaient  également  beaucoup. 

En  Normandie,  les  comptes  de  vicomtes*  étaient  donc, 
eux  aussi,  dressés  d'après  des  «  Etats  par  estimation  ^  ». 

A. — On  inscrivait  parfois,  comme  introduction  à  laRECETXE 


1,-2.  En  1467-8»  Arch.  C.-d'Or  B  1383,  5«,  passim. 

3.  V.  Sauvai,  Èisl...  Pari.^^  t.  111,  passim. 

4.  Ord.  déc.  1511,  Isambert,  XI,  p.  623,  liç.  17  et  18. 

5.  Cf.  Coville,  Etats  de  Normandie,  p.  vi  et  sources  citées. 

6.  Nous  nous  sommes  servi,  sans  parler  des  fragments  de  comptes, 
des  comptes  généraux  de  vicomtes  que  voici  :  1°  Vicomte  deNeuchàtel, 
en  1494,  Bibl.  Nat.  />.  23906,  fol.  100-103;  —  2»  Vicomte  d'Avranches, 
en  1504,  />.  26108,  n««  507  r«-510;  —  3«  Vicomte  de  Pont-Audemer, 
1530,  Arcn.  Eure  É,  fonds  de  Pont-Audemer.  —  4«  Vicomte  de  Pont- 
Audemer,  1533,  analysé  par  Balincourt,  Le  vicomte...  P.Audemer, 
p.  8  et  ss.  ;  —  5®  Vicomte  d'Evreux,  1542-3,  Arch,  Eure,  Comptes  Vie. 
jEvreux,  fol.  1-70.  —  Pour  abréger  les  notes  qui  suivent,  nous  les  ci- 
terons sous  cette  forme  :  le  l*^  1494,  N.  ;  le  2*,  1504,  A.  ;  le  3«,  1530, 
P.  A.  ;  le  4e,  1533,  P.  A.  ;  le  5%  1542,  E.  —  «  En  Normandie,  le  roy  n'a 
nulz  receveurs  ordinaires  fors  les  vicomtes,  qui  sont  receveurs  et  jus- 
ticiers ensemble.  »  Fo7*m.ulaire  [mil  xv  s.],  Bibl.  Nat.  fr.  14371,  fol. 
12  r«. 

7.  8  déc.  1501,  «  Les  Trésoriers  de  France,  ou  vicomte  et  recev. 
ordin.  de  Monstiervillier...  paiez  à  N...  tant  pour...  estre  venu  dud. 
lieu  de  Monstiervillier  à  Bloiz  devers  Nous  pour  faire  vos  Estatz  des 
termes  de  Pasques  et  S. -Michel  1500,  au  vray,  et  ceulx  de  Pasques  et 
S.-Michel  ensuivant  1501,  par  estimacion  »,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n"306; 
4  janv.  1502-3,  id.  fr.  26108,  n»  413.  —Fr.  647,  fol.  29  v»  [1512-1524]. 
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ce  qu'on  inscrivait  volontiers,  en  Dauphiné  et  en  Boui^ogne, 
au  début  d'un  compte  de  chûlellenie  :  Tappréciation  en  ar- 
gentdos  blés,  avoines,  orges,œufs,coqs,gelines*.  Après  quoi, 
les  rubriques  de  la  Recette  se  succédaient  :  les  cens,  rentes, 
héritages  du  domaine  non  muahle  étaient  portés  sous  le 
nom  de  domaine  fieffé^  \  ceux  qui  avaient  été  baillés  pour 
la  première  fois  de  Tannée  composaient  le  domaine  de  nou- 
veau fieffé^.  Venaient,  en  second  lieu,  les  «  fermes  et  cens 
qui  croissent  et  appetissent,  comme  les  molins,  la  prévosté 
et  coustume*  ».  Tous  ces  revenus  du  domaine  muable  corn- 
posaient  les  domaines  non  fieffés'", 

—  En  3*^  lieu,  étaient  mentionnés  les  «  sceaulx  et  écri- 
tures >>  des  Vicomtes,  des  ch&tellcnies,  des  sergenteries  •. 
Le  greffe  appartenait  au  Vicomte  et,  par  suite,  ne  figurait 
pas  dans  le  compte  ".  —  4**  La  garde  des  «  soubz  aagéz  »  était 
une  rubrique  plus  originale':  «  Et  pour  entendre  que  c'est 
que  garde  soubz  eaige,  c'est  quant  aulcung  gentilhomme 
meurt  et  laisse  son  iilz  en  bas  eaige,  qui  n'est  capable  à 
tenir  sa  terre  et  lui  baille  tuteurs  et  curateurs,  qui  sont  tenus 
payer  certaine  somme  »  accordée,  après  enquête  du  bailli, 
sur  la  valeur  des  biens  du  mineur'. 

La  majorité  venue,  sur  production  d'un  certificat  régu- 
lier, la  Chambre  des  Comptes  dispensait  de  payer  désormais 

1.  1542,  E.  —  Chaque  année,  «  la  certifficacion  des  grains  »,  etc., 
est  faite  en  jugement,  pour  évaluer  «  combien  ils  ont  vallu  en^lad. 
année  »,  —  non  pas  seulement  devant  le  vicomte,  maisdevant  le  bailli, 
le  procureur  et  ceux  qui  assistaient  aux  assises,  —  par  «  gens  a  ce  co- 
gnoissans  »  et  qui  prêtaient  serment,  Bibl.  Nat.  fr.  6'*7,  fol.  21-22.  — 
Nous  avons  relevé  plus  de  25  de  ces  «  certifiicacions  »  relatives  à  la 
seule  Normandie,  du  11  déc.  1462  au  5  mars  1512-3,  notamment  d'après 
Arch.  Nat.  KK  1339,  n«-  37,  39,  44;  K  1202,  n»»  21,  23;  Bibl.  Nat.  fr. 
26099,  n«  166;  26101,  490,  551;  26103,  26104,  etc.,  jusqu'à  26112, 
no  1169. 

2.  «  Le  domaine  QefTé  en  Normandye  c'est  [ce]  que  en  France  on 
dict  domaine  non  muable,  cens,  rentes,  héritaiges...  »  Bibl.  Nat.  p\ 
647,  fol.  22  v". 

3.  1494,  N.  —  Févr.  1479  80,  fr.  26099,  n»  145  ;  juill.  1476,  Arch. 
Nat.  K  1201,  no  19. 

4.  Fr.  647  fol.  22  v®. 

5.  1494,  n!  —  150'i,  À.  —  1530,  P.-A.  —  1533,  P. -A.  —  1542,  E. 

6.  Fr.  647,  fol.  23.  —  149'i,  N.  —  1504,  A.  —  1530,  P.-A.  —  1533, 
P.-A.  -  1542,  E. 

7.  Fr.  647    fol.  23  r°. 

s!  Fr.  647'  fol.  23  v».  —  1494,  N.  —  1504,  A.—  1530,  P.-A.  -  1533, 
P.-A.  Bailliage  de  Rouen,  juin  et  sept.  1491,  fr.  26102,  n»»  706  et  707. 
9.  Fr.  647,  fol.  23  v». 
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les  droits  de  «  soubz  eaige\  »  —  S**  Les  autres  rubriques 
étaient  moins  particulières.  C'étaient  les  droits  de  relief,  les 
13*^%  /e.v  12",  lesqtnntsott  requinfs,  les  rachats*,  —  fi**  Celaient 
aussi  les  terres  tenues  en  la  main  du  roi,  les  forfaitures,  les 
«  choses  f/aignées^  )>.  Après  quoi,  on  notait:  l^hes  ventes 
de  bois  faites  à  l'encan,  ou  le  bois  amiablement  vendu  aux 
particuliers*.  —  8° Les  amendes  et  exploits^  soit  de  Railliag^e, 
soit  de  Vicomte,  soit  de  Verderie  et  des  Eaux  et  Forêts ^ 
—  9**  Le  tiers  dû  au  roi  sur  la  vente  des  bois  non  domaniaux 
et  la  «  disme  ou  danger  de  2  sols  pour  livre  »  du  prix  total,  ce 
qu'on  appelait,  en  Normandie,  tiers  et  danger^.  —  10°  La 
recette  commune  comprenait  d'abord  l'argent  payé,  tous  les 
trois  ans,  au  Prince  par  ceux  qui,  suivant  l'ancienne  coutume 
de  Normandie  (art.  io),  s'imposaient  à  l'effet  d'empôcher  que 
le  duc  ou  son  successeur  cbangeût  le  cours  de  la  monnaie  : 
c'était  \q  fouage  ou  monneaige'' \  elle  comprenait  ensuite 
des  taxes,  diverses,  levées  sur  les  bouchers,  tanneurs,  tail- 
landiers, chirurgiens  et  barbiers*.  —  11°  Enfin  il  y  avait 
encore  ce  qu'on  nommai  tailleurs  les  francs  fiefs  etnouveaux 
aquèts  et  ce  qu'on  appelait  en  Normandie  :  finances  compo- 
sicions  et  acquetz^  :  le  bailli,  les  officiers  ordinaires  du  roi 
ou  un  commissaire  spécial   de  la  Chambre   des  Comptes 


i.  Ihid. 

2.  Reliefs,  13^^,  1533,  P.-A,  fr.  647,  fol.  23  v°,  2'i  r».  -  Vie.  Ar- 
ques, l'*8'*, />'.  25716,  n"  l'i  ;  1504,  A.  —  Douzièmes  quint,  req.,  fr. 
647,  fol.  23  v»,  24  r«. 

3.  Terres  en  la  main  du  R.,  fr.  647,  fol.  24  r".  —  1530,  P.-A.  — 
1533,  P.-A. 

Forfaitures  :  1504,  A.  —  1530,  P.-A.  —  1533,  P.-A. 
Choses  ga ignées,  ihid, 

4.  Fr.  647,  fol.  24  v».  —  1494,  N.  —  1530,  P.-A.  —  1533,  P.-A.  — 
1542,  E. 

Vicomte  Pont-de-rArrhe,  8  juin  1508,  fr.  26110,  n»  822  v». 

5.  De  bailliage  :  1494.  N.  —  1504,  A.  —  1542,  E.  —  Fr.  647,  fol.  24 
r«.  —  Fr.  26104,  n«  1136.  —  Fr.  26112,  n*»  1170.  —  Fr.  26099,  n« 
120,  etc. 

De  vicomte  :  Fr.  647,  fol.  24  v».   —   1504,  A.  —   1533,  P.-A.  —  Fr. 
26099,  fol.  162;  26104,  n«  1031,  bail),  de  Caux,  1485  et  J494. 
De  Verderie  :  1494,  N.  —  1530,  P.-A. 

6.  1494,  N.  —  1530,  P.-A.  —  1533,  P.-A.  —  1542.  E.  —  Glossaire 
Droit  françois,  Laurière  sur  Ragueau,  I,  310  et  II,  420. 

7.  Fouagc,  fr.  647,  fol.  28  r".  —  1494,  N,  1485,  fr.  25920,  n«  11  ; 
cf.  n«*  17,  24. 

Monneaige,  1542,  E,  Glossaire,  Laurière  surRagueau,  II,  498. 

8.  Fr.  647,  fol.  28  v«.  —  1542,  E. 

9.  Fr  647,  fol.  29  r». 

Dupont-Ferrier.  38 
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fixaient,  d'accord  avec  les  intéressés,  les  sommes  dues  de 
ce  chef*. 

B.  —  Les  chapitres  de  ki  dépense  rappelaient  beaucoup 
mieux  encore  les  rubriques  correspondantes  des  comptes 
domaniaux  de  bailliage:  {"*  fiefs  rt  aumônes^;  2*  gages  des 
officiers  ordinaires:  bailli,  vicomte,  avocat,  procureur, 
maître  des  uaivres,  etc.;  on  y  joignait  aussi  les  officiers  des 
forints';  \Y  les  Dixmes  étaient  un  chapitre  plus  spécial  aux 
Vicomtes*;  i°  les  œuvres  ou  réparations''  complétaient  les 
«  charges  privilégiées  »  de  la  recette,  qui  devaient  être 
payées  avant  toutes  autres,  comme  les  charges  correspon- 
dantes, dans  les  Comptes  de  Hailliage*^:  Tordonnance  de 
1  i'Jtî  les  réglementait  en  Normandie,  ainsi  que  dans  le  reste  du 
royaume"  ;  S"  «  les  chomtuages  desmolins  »,  «s'aucuns  en  y  a 
en  ladite  vicomte*  »;  6°  les  tauxalion^  du  bailli',  distinctes 
des  frais  de  justice  et  des  voyages,  ne  se  rencontraient  pas 
dans  les  comptes  de  bailliage;  V  la  dépense  commune*^ Si} 
composait  bien,  comme  ailleurs,  des  frais  entraînés  par  la 
«  fa(:oii  et  reddition  des  comptes"  »  mais  aussi  des  frais  néces- 
sités par  le  bail  des  fermes,  les  rôles  d'amende  "  ;  on  y  fai- 
sait communément  rentrer  les  frais  de  justice",  «  la  location 


1.  Ibid. 

2.  Fr.  6'i7,  fol.  31  r>.  —  150'i,  A.  -  149'i,  N.  —  1530,  P.-A.  -  Vie. 
de  Ciisors,  l'iy2  vi  1495,  p\  26103,  n"  835  vi  26104,  ii*»  1086.  —  Vie. 
Pontaudemer,  1503,  fr.  26108,  ii«  416.  —  Vie.  Pont-de-rArche,  1507. 
fr.  26110,  II"  775.  —  Rouen,  1513,  fr.  26112,  n»  1178. 

3.  1494,  A.  -  1504.  A.  —  1530,  P.  A.  —  1533,  P.-A.  —  1542,  E.  — 
Vie.  Couches  et  Breteuil,  28  mars  1489-90,  fr.  26101,  n«»  540.  —  Vie. 
d'Arqués,  1508-9,  4  janv.,  fr.  26111,  n«  879. 

4.  1494,  N.  —  1504,  A.  —  1530,  P.-A.  —  1542,  E. 

5.  Fr.  647,  fol.  31.  —  1494,  N.  —  1504,  A.  —  1530,  P.-A.  —  1543, 
E.  -    Bail!.  d'Evreux,  dée.  1483.  fr.  26099,   iv»  15.   —  1505,  août,  fr. 

26109,  n"  636.  —  Vie.  Cotentin,  juin  1484,/"/-.  26099,  n«  45.  —  Vie. 
Gisors,  1488,  fr.  26100,  n«  348  ;  janv.  1488-9,  fr.  26101,  n"  431;  1506, 
fr.  26109,  n"  680  r».  -    1507,  fr.  26110,  n»  777  bis.   —  Gel.  1509,  fr. 

261 10,  n«  777  v". 

6.  V.  suprà,  p.  575-581. 

7.  V.  suprà,  p.  576. 

8.  Fr.  647,  fol.  31  v«. 

9.  Fr.  647,  fol.  31  v»  :  «  ce  sont  tauxaeionsà  auleungs  courriers  qui 
ont  faiel  quelque  eliose  es  prisons  ou  auditoire  du  lieu  ».  1530,  P.-A. 

10.  Fr.  647.  fol.  32  r«,  149'i.  x\.  —  1504,  A.  —  Bibl.  Nat.  p\  26110, 
fol.  734  r",  1506.  16  juillet.  —  1530,  P.-A. 

11.  T'y.  647,  fol.  32  i-o. 

12.  Ibid. 

13.  Fr.  26110,  1506,  juill.  fol.  736  r«:  —  1494,  N. 
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d'auditoire  »,  pour  rinstallation  des  tribunaux*,  et  les  pri- 
mes attribuées  à  la  capture  des  animaux  nuisibles,  «  prise 
de  loups,  louves,  ailles  et  aiglésses*  ».  —  6**  A  cet  endroit, 
on  faisait  le  total  de  la  dépense  pour  marquer  que  tous  les 
chapitres  précédents  devaient  être  payés  au  préalable.  Mais 
le  compte  n'était  pas  fini  :  on  ouvrait  aussitôt  V Extrait  du 
présent  compte^.  Ici,  étaient  relatés  les  «  deniers  payés  par 
mandement  du  roi*  »,  les  «  deniers  payés  au  trésor  par 
assignation^  »,  les  «  souffrances  à  temps,  qui  est  quant 
aulcungs  sont  tenues  en  surceance  de  payer  aucune  somme 
audit  vicomte,  par  mandement  du  roy,  ou  de  messieurs  les 
trésoriers  de  France  '^  ».  «  Les  dons  et  remissions  se  mettent 
après,  qui  sont  quant  le  roy  a  donné  a  aulcung  personnage 
quelques  sommes  sur  les  rachats,  reliefs  treizièmes,  quints, 
et  requints  deniers'  »  ;  la  Chambre  des  Comptes  en  rabattait 
la  moitié  comme  pour  les  bailliages^. 

Le  rôle  complet  de  ces  dépenses,  ajouté  au  rôle  des 
recettes,  formait  ainsi  le  compte  domanial  de  la  Vicomte 
ct«  rÉtat  au  vray  »,  destiné  à  être  comparé  «  à  TEtat  par 
estimation  »,  dont  il  prenait  la  place. 

On  juge  que  si  les  comptes  de  vicomtes  se  distinguaient 
des  comptes  de  bailliage  c'était  surtout  par  les  détails,  par 
Tordre  des  rubriques,  par  des  modifications  partielles.  Ces 
modifications  tenaient  aux  traditions  et  aux  coutumes  de  la 
province,  beaucoup  plus  qu'aux  agents  royaux.  Au  reste, 
soit  dans  le  bailliage,  soit  dans  la  vicomte,  la  gestion 
domaniale  obéissait  à  des  lois  pareilles  :  elle  était  examinée 
par  un  même  corps,  la  Chambre  des  Comptes. 

VI 

Les  comptes  de  bailliage,  de  sénéchaussée  et  de  vicomtes ,  à 

1.  Fr.  26110,  1506,  juill.,  fol.  734  r». 

2.  Fr.  26110,  1506,  juill.  fol.  737  v».  —  1504,  A.  -  15.30,  P.-A.  — 
1542,  E.  —  De  148'!  à  1514,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n«»38;  26100,  n»»  301, 
332  ;  26101,  n»  550.  —  26102,  n»  737,  etc. 

3.  Fr.  647,  fol.  32  r<». 

4.  Fr.  6'i7,  fol.  32  r».  —  150'i,  A.  —  1530,  P.-A. 

5.  Fr.  647,  fol.  32  v».  —  1504,  A.  —  1494,  N.  —  1530,  P.-A.  —  Fr. 
26103,  n»  954.  —  26107,  n^  345  ;  26108,  n»  359  ;  K  78,  n«  8  ;  fr.  26111, 
n«909  :  du  4  nov.  ri93  au  2  juin  1509. 

6.  Fr.  647,  fol.  32  v». 

7.  Ibid. 

8.  Ib.,  fol.  33  ro.  —  V.  suprà  581-3. 
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la  Chambre  des  Comptes,  —  A  la  fin  du  xv'  siècle,  c'était  à  la 
(Ihambre  des  domptes  de  Paris  que  les  «  Eials  au  vray  » 
de  presque  lous  les  bailliages  ou  sén«»chauss«^es  et  des 
vicomt«»s  de  Normandie  étaient  portés. 

Quelques  (Chambres  dos  Comptes  provinciales  existaient 
bien  pour  le  roi,  mais  seulement  dans  quatre  pays,  réunis 
depuis  moins  de  deux  siècles  îMa(iOuronne:  la  Chambre  d'Aix 
pour  la  Provence*,  celle  de  (irenoble  pour  le  Dauphiné*, 
celle  de  Dijon  pour  le  Duché  de  Bou^gofJ:nc^  celle  de  Blois 
pour  les  anciens  fiefs  non  apanages  de  Louis  XII*.  —  La 
CJiambre  du  Mans  pour  le  Maine',  celle  dWngers  pour 
l'Anjou,  avaient  été  supprimées  par  (>harles  VIU  dès  le 
début  de  son  règne ^ 

La  (Chambre  de  Montpellier  ne  devait  être  organisée 
qu'en  1523".  La  Hrelagne,  qui  n'était  pas  encore  véritable- 
ment réunie  au  royaume,  avait  sa  Chambre  à  Vannes  puis 
à  Nantes  \ 

Chez  les  grands  feudataires,  d'autres  régions  avaient  leui's 
Chambres  ou  allaient  Tavoir:  le  comte  de  Flandre,  de  138t5  i\ 


1.  ï)«  Boislisie,  Hist.  de  la  maison  Nicolai\  etc.,  188'i,  H,  xxiij. — 
(if.  infrà,  Provence ,  Liv.  IV,  ch.  i,  S  m. 

2.  Hoïslislo,  ib.,  :  vï.  infrà,  Liv.  IV,  ch.  m. 
:\.  1)0  tîoislislo,  ih. 

^1.  \)v  IU)islisle,  ih.  —  A  son  av^ncMUont  au  trône  en  1498,  Louis  XII 
ne  réuiiil  à  la(>)iironno  que  ."«on  apanage  et  non  pas  autres  domaines- 
V.  noli'c»  Aj^pcndice.  à  la  carie  i,  »$  15.  —  Cij.  Mortel,  art.  Domaine 
Gr.  Eney.  e.lop.,  p.  S'il,  roi.  2. 

Rihl.  Nat.  />'.  25719,  n"  ri9  «  Loys...  à  noz  amcz...  les  gens  de  noz 
(iOniplos  à  Hloys  cl  Général  ayant  la  charge  et  administracion  de  noz 
finances,  tant  ordinaires  que  extraordinaires,  es  pays,  terres  et  seigneu- 
ries que  tenions  auparavant  nostre  advènement  à  la  (Couronne,  qui 
n'estoient  de  nostre  appanage...  »,  4  janv.  1510-1.  —  Klle  fut  suppri- 
mée en  juil.  1775,  Isambert,  X\lll,211. 

5.  lieaut.  Heaupré.  To/^/.  et  Instil.  Anjou.  111,  iriO  ;  cf.  Lecoy  delà 
Marche,  le  Uoi  René,  I,  459  et  n"  4.  ■—  Félihien  et  Lobineau,  Hisf, 
Pari.s,  m.  p.  310  et  s.  —  1\  et  29  oct.  ri83,  Ord.  XIX,  168  et  167.  — 
Cf.  Arch.  ^at.  P  ;ri8*,  n"  1407^  et  s  ,  au  dos,  17  juin  ri85. 

6.  /6/V/.,  (lél.  Port,  Dictionn.  Maine-et-Loire^  t.  I,  p.  xix  :  confir- 
mée par  Louis  XI  qui  l'avait  reçue  de  Hené  le  6  juillet  1480,  elle  fut 
supprimée  en  oct.  1483.  par  Charles  Vllf  ;  ses  archives  fuirent  portées 
à  Paris  en  1485  et  1492. 

7.  De  Uoislisle.  op.  et  loe.  cif.\  Isambert,  XII,  204,  éd.  mars  1522-3. 
—  A  la  même  époque  il  fut  question  de  faire  une  Chambre  à  Rouen, 
Arch.  Rouen  A  12,  p.  126. 

8.  Rosenzweig,  Dictionyi.  Morbihan^  p.  xxvij  :  fixée  à  Vannes  vers 
le  milieu  du  xv  s.,  elle  fut  transférée  à  Nantes  en  1495. 
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1474  puis  après  1479,  avaient  la  sienne  à  Liile,  elle  irëmigra 
que  cinq  ans  (1474-1471))  à  Malines*  ;  la  seigneurie  de  Laval, ^ 
au  début  (lu  XV"  siècle,  avait  la  sienne"^;  le  comte  d'An- 
goulème,  dès  la  lin  du  xv'  siècle*  ;  la  Chambre  des  Comptes 
de  Pau  allait  être  créée  en  1520,  pour  les  pays  appartenant  au 
roi  de  Navarre*  ;  en  1527,  la  Chambre  des  Comptes  de  Nérac, 
pour  une  partie  de  ces  pays  (Armagnac,  Périgord,  Limou- 
sin, Rouergue,  Fezenzaguet,  Foix,  Lautrec,  Villemur  et 
i\ebouzan)^  Louise  de  Savoie  allai!  obtenir,  en  1529,  le 
8  juin,  institution  d'une  (chambre  des  Comptes  à  Moulins  "^  ; 
celle  d'Alençon  serait  supprimée  en  1550^ 

Ainsi,  les  possessions  féodales  écartées,  le  ressort  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  s'étendait,  pour  ce  qui 
concernait  le  Domaine,  à  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées 
du  roi,  sauf  au  Dauphiné  et  aux  pays  réunis  de  1477  à  1  498  : 
Bourgogne,  Provence,  comté  de  Blois  et  dépendances.  Et 
encore  les  Chambres  de  (irenoble  et  de  Dijon  relevaient- 
elles  de  la  Chambre  de  Paris*. 

L'étendue  exagérée  de  ce  ressort  n'allait  pas  sans  incon- 
vénient ;  des  sénéchaussées  pyrénéennes,  comme  les 
Lannes,  Toulouse  et  Carcassonne  et  de  celles  du  massif 
central,  comme  le  Rouergue  et  le  Quercy^  il  fallait  au 
receveur  se  transporter  dans  la  capitale,  tous  les  2  ans, 
sinon  tous  les  ans*^,  comme  s'il  eût  été  receveur  du  bailliage 
de  Chartres,  de  Melun  ou  de  Meaux.  Sans  l'ordonner  absolu  - 
ment,  les  gens  des  Comptes  aimaient  que  le-receveur  vînt 


1.  Finot,  Inv.  somyn.  Arch.  dép.  Nord,  série  B,  t.  I,  p.  viij;  cf., 
p.  ij,  V,  vj. 

2.  Beau  t. -Beaupré,  op,  et  loc.  cit.,  111,  '*70. 

3.  V.  notre  Thèse  latine,  liv.  IX.  Auparavant  les  comtes  d'Angoulèine 
se  servaient  de  la  Chambre  de  Blois. 

'j.  Raymond,  Inv.  Arch.  Basses- Pyr en.,  série  B,  t.  I,  p.  10. 

5.  Ibid. 

6.  Isambert,  XII,  315. 

7.  Ibid.,  Xlll,  rj2,  janvier  15'i9-50. 

8.  En  effet,  le  receveur  général  de  Bourgogne  et  le  trésorier  général 
de  Dauphiné  venaient  compter  à  Paris.  —  V.  Jacqueton,  Administ. 
Hnanc.y  Introd.,  p.  xxiij,  note  2,  d'après  ms.  fr  'i525,  fol.  97  r».  — 
Isambert,  XI,  622,  fin. 

9.  Dec.  1511,  Isambert,  XI,  p.  622  et  s.  —  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX, 
fol.  577. 

10.  Ord.  Saumur,  25  sept.  ri'i3,  art.  10;  Jacqueton,  A d?/im./î/ia/ic., 
p.  10.  —  Ord.  Lyon,  6  mai  ri9'i,  Isambert,  XI,  263  ;  Ord.  XX,  'i38-9. 
—  Edit  Blois,  2i  nov.  1511,  Isamb.,  XI,  614-7. 
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en  personne*  et  ne  se  fît  pas  représenter  par  un  officier  de 
sa  sénéchaussée,  de  son  bailliage*,  surtout  par  quelqu'un 
de  Paris  '  ;  le  receveur  seul  était  capable  de  leur  donner  les 
explications  qu'ils  solliciteraient*.  Ils  avaient  beau  allouer 
aux  receveurs  des  indemnités  d'aller,  de  retour  et  de 
séjour*,  les  receveurs  ne  cachaient  pas  leur  r^^pugnance  à 
comparaître  et  il  fallait  sans  cesse  menacer  les  défaillants 
de  leur  retirer  leur  office*.  Le  procureur  de  la  Chambre  les 
dénommait  et  les  faisait  poursuivi'e;  un  sergent  allait  les 
assigner\ 

Tne  fois  à  Paris,  le  receveur  devait  refuser  Thospitalité 
que  lui  offrait  parfois  tel  ou  tel  des  gens  des  Comptes*. 

Ce  n'était  pas  à  tout  conseiller,  indifféremment  qu'il  avait 
à  présenter  son  compte:  il  aurait  pu  s'entendre  avec  lui  et 
Tacheter.  C'était  «  en  plein  burel  »  de  la  Chambre,  en  présence 
de  l'un  des  deux  présidents,  des  maîtres  et  des  correcteui's, 
occupant  leurs  sièges,  que  le  receveur  comparaissait,  après 
avoir  obtenu  audience':  il  remettait  deux  exemplaires  de 
son  compte***  et  prêtait  serment  que  le  compte  était  juste, 
complet,  authentique";  on  appelait  cette  cérémonie  la 
a  présentation*"'  »  ;  depuis  le  2  janvier  1552,  on  tint  registre 
de  ces  présentations*"*. 

1.  Règlem.  23  déc.  145'i,  art.  20,  Jacquelon,  op.  laud.,  p.  80. 

2.  Ibid,,  p.  81,  art.  22. 

3.  Ibid. 

k.  Ib.,  art.  20. 

5.  Ib.,  art.  22. 

6.  Ord.  25  sept.  1443,  Saumiir,  art.  10,  Jacqucton,  Admin.  financ.j 
p.  10.  —  Ib.y  p.  86,  art.  40,  Règl.  du  23  déc.  I'i54,  p.  88,  art.  48. 

(^f.  Coville,  CabodiicnSj  p.  228  et  note  2  ;  au  xiv«  s.  et  au  début  du 
xv  s.,  même  répugnance  chez  les  receveurs  à  venir  rendre  leurs 
comptes. 

7.  29  mars  1495-6,  Arch.  Nat.  K  714,  n°  39.  —  16  août  1498,  Bibl. 
Nat.  p\  26106,  n«  41.  —  24  nov.  1511,  Isambert,  XI,  614-7. 

8.  Art.  38,  du  Règlem.  du  23  déc.  1454,  Jacqueton,  AcK/nin.  fitianc, 
p.  85  ;  et  auparavant  art.  10  et  11.  Ord.  3  avr.  1388-9,  Isamb.,  VI,  673. 

9.  Art.  16,  Ord.  3  avril  1388-9,  Isambert,  VI,  674. 

Cf.  art.  145,  Ord.  Caboch.,  mai  l'ilS,  Isambert,  Vil,  323;  de  Bois- 
lisle.  Maison  Nicolay,  t.  Il,  p.  xxx. 

10.  Cf.  art.  32,  Règlem.  23  déc.  1454,  Jacqueton,  p.  84,  etc. 

16  févr.  1459-60  :  «  double  de  son  compte  ».  Bibl.  Nat.  fr.  647,  fol. 
119  r». 

11.  Art.  21,  Règlem.  du  23  déc.  1454,  ibid.,  p.  81.  —De  Boislisle, 
Maison  Nicolaï/...,  II,  p.  xxx. 

12.  De  Boislisle,  op.  et  loc.  cit.  ;  Prou,  Gr.  Encyclop.,  X,  385-6. 

13.  De  Boislisle,  op,  et  loc.  cit. 
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L'examen  du  compte  suivait  ;  le  président  et  les  maîtres 
ne  pouvaient  s'en  charger  eux-mômes,  mais  devaient  le 
confier  à  Fun  de  ces  clercs  d'en  bas  ou  d'aval  qu'on  finit 
par  appeler  les  «  auditeurs'  »;  on  le  mandait,  à  cette  occa- 
sion, au  bureau^;  l'ordonnance  Cabochienne  (art.  loi) 
recommandait  de  s'assurer  si  le  travail  d'examen  pouvait 
ôtre  promptement  conduit';  en  cas  d'encombrement,  on  au- 
rait pu  renvoyer  dans  son  bailliage  le  receveur,  en  lu  i  fixant  un 
rendez- vous  ultérieur*.  Plutôt  que  de  le  retenir  trop  long- 
temps, loin  de  sa  recette,  Louis  XII  préféra  augmenter  les  épi- 
cesdes  gens  des  Comptes  :  il  leur  donna  une  partie  de  l'argent 
qui  était,  sans  profit  pour  le  service  financier,  versé  jadis  au 
receveur  comme  frais  de  séjour'.  Les  auditeurs,  sur  qui 
retombait  la  longue  et  minutieuse  besogne  de  l'examen, 
avaient  été  du  reste  portés  de  douze  à  seize,  pendant  le 
dernier  siècle  ®. 

L'auditeur,  à  partir  de  1454,  devait  procéder  h  sa  tache 
avec  un  «  de  ses  compagnons  »  et  non  pas  avec  le  receveur 
ou  son  représentant  «  parce  que  lesdits  officiers  comptables 
et  procureurs,  comme  on  a  plusieurs  fois  veu,  se  sont 
subtilliez  et  subtillient  de  plus  en  plus  à  décevoir  et  cir- 
convenir leurs  auditeurs'  ».  Au  xvi®  siècle,  cependant,  on 
finit  par  admettre  que  le  receveur,  en  dépit  de  sa  «  malice  », 
collaborât  avec  l'auditeur'. 

Sitôt  que  le  compte  lui  avait  été  remis,  l'auditeur  devait 
se  rendre  dans  les  archives  de  la  Chambre,  demander  au 
c<  gardien  des  livres  »  un  compte  ancien,  du  modèle  de 
celui  qu'il  avait  à  étudier'.  Il  se  munissait  aussi  de  l'état 


1.  Ibid.^  11,  Ixxj. 

2.  [Le  Gra,nd]  InstrucL..  Ch.  Comptes^  1582,  fol.  4  r". 
3-'i.  Isambert,  VU,  326. 

5.  Ord.  déc.  1511,  Isambert,  XI,  619.  —  BIbl.  Nat.  Bourgogne  LX, 
fol.  572  yo  et  ss. 

6.  Douze  dans  l'Ord.  du  3  avril  1388-59,  art.  1  et  ss.,  Isambert,  VI, 
670  et  ss. 

Douze  aussi  dans  l'Ord.  Caboch.  et  non  deux,  art.  l'il,  Isambert, 
VU,  p.  322  ;  Coville,  p.  322  et  425.  Cette  correction  qui  substitue  douze 
à  deux  est  une  des  plus  intéressantes  qu*ait  suggérées  à  M.  Coville  le 
ms.  /V.  5273.  —  Seize  en  déc.  1511,  art.  5,  Isambert,  XI,  621;  Jac- 
queton,  Admin.  financ,  p.  158. 

7.  Art.  34,  Règlem.  du  23  déc.  1454,  Jacqueton,  p.  84. 

8.  [Le  Grand]  op.  cit.  infrà. 
Guidon  des  Fin.,  infrà. 

9.  [Le  Grand]  InstrucL. .  Ch.  Comptes  y  1582,  fol.  7  v». 
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général,  remis  par  le  Trésorier  do  France  au  receveur  parti- 
culier du  bailliage  *  ;  enfin  du  contrôle,  pour  les  sénéchaus- 
sées où   il  existait*.  Puis,  ayant  en  main   tous  les  acquits. 

Art.  32  et  33,  Iloglem.  23  d«'r.  rf54.  Jacqueton,  p.  84,  sur  le  compte 
du  baill.  de  Troyes,  1513-'*,  Bibl.  Nal.  Champagne  65,  fol.  9  v»  : 
«  (^ollacio  liiijus  DoMianii  farta  fuit  ciim  precedenti  rompolo.  » 

1.  Cf.  siiprà,  p.  542-5'i3.  —  Art.  i7,  Kèjnom.du  23déc.  1454,  Jacque- 
ton, p.  87. 

2.  Au  milieu  du  xiv«  siècle,  il  y  avait  un  coiitixMeur  dans  chacune 
des  sénéchaussées  de  Toulouse,  Bèaucaire,  (iarcassonne  (Ord.  V,  122, 
7  août  1368).  (îes  conlrôleurs  existaient  encore  dans  la  période  que 
nous  étudions  spécialement  ici  et  nous  en  donnons  la  liste  dans  notre 
Xlrnanarh  royal.  —  Mors  de  ces  trois  sénéch.,  il  y  avait  des  contrô- 
leurs :  i»  dans  la  sénéchaussée  d'Agenois-Gascogne,  juin  1468-juin 
1469,  fr.  21424,  fol.  12  r>  ;  après  9  juin  1475,  P,  orig.,  vol.  CLXXVIII, 
n"  16  :  nov.  1490,  fr.  26102,  n"  604  ;  sept,  et  oct.  1494,  fr.  25717,  n» 
160;  vers  juin  1498,  anc.  mém.  V,  fol.  5  v>  ;  PP  110  et  118;  24  juin 
1506-1507,  fr.  21424,  fol.  16.  —  2"  Dans  la  Sénéch.  de  Rouerpue,  1458- 
9,  juin,  fr.  23911,  fol.  29  v«  ;  16  nov.  1487.  fr.  8574,  n«  23  ;  janv. 
1494  5,  Arch.  H.-Garonne  B  9,  fol.  404  ;  24  juin  1497-31  juill.  1498,  fr. 
8574,  fol.  25  r".  —  3"  Dans  la  Sénéch.  de  Guyenne,  sept.  1483,  P.  orig.^ 
1781,  du  Lion,  n»  30  ;  ocL  1492,  />•.  25717,  n«  135.  —  4<»  Dans  la  Sé- 
néch. de  Quercy,  au  moins  pour  le  duc  de  Guyenne,  1469-70,  />•. 
23901,  fol.  232  v«.  —  5«  Dans  la  Sénéch.  de  Saintonge,  fr.  23913,  fol. 
207  r«,  sept.  1501. 

De  plus,  il  y  avait  un  contrôleur  pour  la  Bourgogne;  en  1477,  Bibl. 
Nat.  Bourgogne  G  328  et  LXV,  fol.  177  r«  ;  le  30  mars  et  le  24  aoûl 
1478.  Arch.  G.-d'Or  B^  bis,  fol.  viij''\  xvj  i-»  ;  le  23  déc.  1500,  Arch. 
G.-d'Or  B  89,  regist.  3,  fol.  ix",  xix  v«  ;  en  1512-3,  Bibl.  Nat.  Baur- 
gogne  G,  p.  394.  —  Nous  parlons  infrà  du  contrôleur  de  Dauphiné, 
L.  IV,  ch.  u. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  ici,  où  nous  ne  traitons  que  des  finances 
domaniales,  c'est-à-dire  ordinaires,  des  contrôleurs  généraux  établis 
pour  les  fhiances  extraordinaires;  ex.  26  avril  1504,  «  es  païsde  Langue- 
doc, Lyonnais,  Foretz  et  Beaujolois  »,  />■.  26108,  n°  516;  v.  sur  ce  point 
Jacqueton,  Admin.  financ.,  p.  298  e{passi?n. 

G  est  seulement  sous  François  I  qu'on  généralisa  quelque  peu  les 
contrôleurs  dans  divers  bailliages  ou  sénéchaussées:  Actes  François  I^ 
I,  2139;  V,  17680,  etc.  et  encore  les  réservait-on  surtout  pour  les 
finances  extraordinaires,  tailles,  aides,  etc.,  éd.  janv.  1522-3,  Isamb., 
XII,  199.  —  Gf.  Actes  François  /,  I,  1736  à  1740. 

Des  textes  que  nous  venons  de  citer,  il  résulte  que  le  contixileur  de 
Sénéch.  était  à  la  nomination  et  à  la  confirmation  du  roi  ;  il  pouvait 
résigner;  il  prélait  serment  aux  Trésoriers  de  France  ou  aux  généraux 
conseillers  des  finances  ;  à  leur  défaut,  le  sénéchal  l'instituait.  Il  avait 
des  gages  que  lui  payait  le  receveur  de  la  sénéch. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xv«  s.,  le  contrôleur  ne  semble  plus 
assister  nécessairement  au  bail  des  fermes,  comme  le  recommandait 
rOrd.  du  7  août  VS6S,  Ord.  V,  123.  —  On  voit  parfois  son  nom 
au  bas  d'un  ordonnancement  émanant  de  la  cour  de  la  sénéchaussée. 
Ainsi,  le  21  mars  1511-2,  à  Toulouse,  fr.  26112,  n»  1087  et  24  mars 
1513-4  à  Garcassonne,  fr.  26113,  n«  1255.  — Son  rôle  semble  consister 
surtout  à  tenir,  séparément  du  receveur  de  la  sénéchaussée,  un  compte 
de  toutes  les  recettes  encaissées  par  ce  receveur,  à  contresigner  au 
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toutes  les  décharges,  toutes  les  pièces  justificatives,  que  le 
receveur  était  tenu  d'annexer  à  son  compte,  Tauditeur 
ouvrait  un  registre  de  papier  blanc,  pour  y  consigner  mé- 
thodiquement ses  observations*. 

11  notait  successivement  à  quelle  date  il  commençait  son 
travail^;  à  quelle  date  le  compte  avait  été  remis  par  le  re- 
ceveur' et,  en  cas  de  retard,  à  quelle  amende  le  receveur 
devait  ùtre  condamné*.  Le  receveur  était-il  nouveau?  l'au- 
diteur cherchait  si  les  lettres  de  provision  de  ce  receveur, 
leur  vérification,  leur  expédition  était  régulière"^;  il  com- 
parait ensuite  le  compte  nouveau  avec  le  compte  ancien  *  : 
chaque  receveur,  en  effet,  avait  été  invité  à  dresser  son 
compte  conformément  à  un  exemplaire  type,  déposé  dans 
les  archives  de  la  Chambre'  et  qui,  sur  sa  demande,  lui 
était  communiqué*.  De  fait,  en  dépit  des  variantes,  com- 
mandées habituellement  par  les  traditions  locales,  les 
comptes  de  bailliage  et  de  sénéchaussée  se  ramenaient  à  une 
forme  sensiblement  analogue.  Ce  que  la  Chambre  et  le  roi 
avaient  voulu  éviter  c'étaient  surtout  les  dissimilitudes  inten- 
tionnelles, faites   pour  accroître  les  difficultés  du  contrôle. 

Pas  à  pas,  l'auditeur  avançait  dans  les  divisions  du  cha- 
pitre des  RECETTES  ct  du  chapitre  des  dépenses  : 

besoin  ses  quittances,  à  inspecter  et  à  vérifier  ses  livres.  Cf.,  outre 
les  textes  cités,  Orrf.V,  123  notamment,  3  févr.  1 492-3, />-.  26103,  n«  884. 
—  Il  faisait  tenir,  à  la  CJiambre  des  Comptes,  le  contrôle  des  recettes 
de  la  sénéchaussée  :  Bibl.  Nat.  lyoat  CCLl,  fol.  190-193,  «  controlles 
pour  la  Sénéch.  de  Toulouse,  de  1471,  l'i82  à  1521  »  :  22  sont  signalés. 
En  Bourgogne,  nous  avons  pu  consulter  à  Dijon  —  comme  à  Grenoble, 
pour  le  Daupliiné,  —  quelques-uns  de  ces  contrôles,  notamment  Arcb. 
C.-d'()rBl566  et  B  1797. 

La  Chambre  des  (.omptes  pouvait,  par  suite,  vérifier  les  recettes  du 
receveur  bailliager  par  ces  contrôles  comme  elle  en  vérifiait  les  dé- 
penses, surtout,  par  l'Etat  approximatif. 

1.  [Le  Grand]  Instruct.  Ch.  Cojnptes,  1582,  fol.  7  r*».  —  Voir  égale- 
ment, pour  les  examens  des  comptes,  la  série  KR  aux  Arcb.  Nat.,  mais 
cette  série  ne  contient  pas  de  compte  de  bailliage  ou  de  sénéchaussée 
relatif  à  Tépoque  étudiée  ici. 

2.  [Le  Grand]  Instriicl...,  loc.  cit.  —  Bèglement  du  23  déc.  I'i5'i, 
art.  18,  Jacqueton,  p.  80. 

3.  (Le  Grand]  op.  et  loc.  cit. 

4.  [Le  Grand]  op.  et  loc.  cit.  :  «  se  retirera  au  greffe  de  la  Chambre, 
pour  veoir  le  registre  des  condamnations  d'amendes  et  veoir  en  quelle 
amende  le  comptable  est  encouru...  » 

5.  [Le  Grand]  op.  et  loc.  cit. 

6.  Art.  32  et  33,  Réglem.  23  déc.  ri54,  Jacqueton,  p.  84. 
7.-8.  Art.  42,  Règlem.  du  23  déc.  1454,  Jacqueton,  p.  86. 
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1°  Dans  le  domaine  non  muable,  quelles  censivcs  avaient 
été  omises  et  pourquoi?  Par  quelles  lettres  patentes  telle 
rente  avait-elle  été  aliénée?  Parquet  arrêt  avait-elle  été 
réunie  au  domaine?  L'original  ou  la  copie  authentique  de 
ces  lettres  et  de  cet  arrél  avaient-ils  été  joints  au  compte*? 

Dans  le  domaine  muahle,  où  étaient  les  baux  de  ferme? 
N'en  manquait-il  aucun?  Etaient-ils  signés  du  procureur 
et  des  officiers  royaux  du  bailliage?  S'il  y  avait  des  fermiers 
prétendus  insolvables,  comment,  par  eux  et  leurs  pleiges, 
la  bonne  foi  du  receveur  et  du  (lonseil  avait-elle  pu  être 
surprise?  Si  telles  fermes  n'avaient  pas  trouvé  preneur,  où 
était  la  preuve  qu'elle  avait  été  publiée  comme  il  convenait  ? 

Si  telles  autres  avaient  été  baillées  en  régie  à  des  com- 
missaires, où  était  lecertilicat  de  leur  bonne  gestion  *  ? 

Dans  le  domaine  muable  casuel,  où  était  le  rôle  des 
amendes  ?  Portait-il  la  signature  du  prévôt,  du  bailli  ou  de 
leurs  lieutenants  et  du  greffier?  Les  condamnés,  donnés 
comme  «  inutiles  »,  l'étaient-ils  vraiment?  quelleattestation 
en  présentait  le  procureur^  ? 

Où  étaient  les  copies  et  extraits  authentiques  des  lettres 
d'aliénation  passées  dans  le  ressort  du  bailliage  ?  Etaient- 
elles  signées  des  notaires  ou  tabellions?  (3ontenaient-elles 
bienleprix  de  la  chose  aliénée*?  Où  se  trouvaient  les  «  lettres 
de  composition  »  relatives  aux  rachats  des  fiefs,  faites  par 
les  officiers  royaux  du  bailliage''  ?  —  Où  se  trouvaient  les 
«  lettres  de  prinse  »  des  terres  mises  en  la  main  du  roi?  Où 
se  trouvaient  leur  bail  en  ferme,  en  régie  ou  en  censive*? 
Où  avait  été  misl'arrôt  ou  sentence  de  chaque  confiscation? 

1.  V.  suprà,  p.  539  et  ss.  (Le  (irand],  Inslrucl...  sur  Chambre  des 
Comptes  y  1582,  p.  14. 

2.  Suprà,  p.  302-306.  —  Fr.  '1526,  fol.  t  ot  s.  ;  fr.  6'j7.  fol.  ll(>  r»  et 
s.  —  Guidon  des  Fin.^  p.  23  el  ss.  —  Sériéch.  Quercy,  sept.  1484,  fr. 
26099,  n«>  52  ;  de  Périgord,  juill.  1487,  fr.  26100,  n«  226;  de  Saintonge, 
juin  1490,  fr.  26101.  n«*  553,  816  et  827;  de  Quercy,  janv.  1509-10,  fr. 
26111.  n«  951  ;  Sén.  Poitou,  fr.  26112,  n"  1106.  —  Vestige  Finances^ 
ap.  Jacqueton,  p.  207. 

3.  Suprà,  p.  558.  —  Guidon  des  Fin.,  p.  24;  annol.  p.  29; 
Imtruct.  à  la  suite,  p.  831.  —  Baill.  Mantes,  1494  et  1497,  fr.  26103, 
n«  978;  26105,  n«  1192.  —  Sén.  Agenois,  1500,  fr.  26107,  n«  179;  de 
Toulouse,  1513,  fr.  26110,  n°  837  bis.  —  Vestige  Fin.,  p.  209. 

4.-5.  Suprà,  p.559à562.  Guidon  des  Fin.,  p.  32,  33,  36,  37.  (Le 
Grand],  Inslruct...  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  15  r<».  —  15  nov.  1503,  fr. 
26108,  no  483.  —  Vestige  des  Fin.,  p.  208. 

6.  Suprà,  p.  562  et  ss.  Guidon  des  Fin.j  p.  56. 
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Le  greffier  en  avait-il  signé  la  copie?  Où  était  l'inventaire 
duementfait  des  biens  confisqués?  Quels  certificats  le  pro- 
cureur et  officiers  du  bailliage  en  avaient-ils  signé*  ? 

Quel  inventaire  était  présenté  des  biens  vacants  ?  était-il 
signé  des  officiers  royaux?  Quel  certificat  avaient-il  donné 
de  la  vente  de  ces  biens'?  Où  étaient  les  lettres  de  com- 
position passées  par  les  commissaires  royaux  ou  les  officiers 
du  bailliage,  pour  les  nouveaux  aquèts  et  les  francs  fiefs? 
Où  étaient  les  lettres  patentes  d'amortissement  et  leur  enté- 
rinement à  la  Chambre  '?  Enfin  quel  certificat  avaient  déli- 
vré le  bailli,  l'avocat,  le  procureur  du  roi,  les  deux  mar- 
chands, pris  dans  le  bailliage,  pour  la  visite  des  grains  payés 
au  roi,  pour  les  publications  et  les  époques  do  la  vente? 
les  marchands  avaient-ils  été  régulièrement  élus  ?  Quelle 
«appréciation  »  avaient-ils  donnée?  le  prix  du  blé  vendu 
était-il  bien  le  prix  moyen  du  marché*? 

2®  Les  pièces  exigées  pour  vérifier  la  dépense  étaient  dési- 
gnées avec  autant  de  précision  que  les  pièces  destinées  à 
contrôler  la  recette. 

Tous  les  fiefs  et  aumônes  énumérés  dans  le  compte  précé- 
dent avaient-ils  été  payés?  Quelles  quittances  en  présentait 
le  receveur?  Quelles  preuves  offrait-il  que  le  «  service  di- 
vin »  avait  été  fait?  Si  le  chapelain  d'une  chapelle  «  aumos- 
née  »  était  mort,  où  était  son  acte  de  décès?  Quelles  lettres 
produisait  le  receveur  pour  les  fiefs  et  aumônes  «  nouvel- 
lement faits"  ». 

Les  œuvres  et  réparations  avaient-elles  bien  été  couchées 
sur  rÉtat  du  Trésorier  de  la  charge  ?  Quels  devis  avaient 
été  dressés,  quelle  adjudication  avait  été  passée?  où 
étaient  les  certificats  du  maître  des  œuvres,  sur  la  façon  des 
travaux?  où  étaient  les  quittances®  ? 

t.  Suprà,  p.  562  et  ss.  Guidon  des  Fin.,  p.  60.  —  [Le  Grand],  Instr. 
sur...  Ch.  Co7nptes,  1582,  fol.  15  r°.   Vestige  des  Fin.j  p.  209. 

2.  Suprà,  p.  563.  Guidon  des  Fin.,  p.  53,  54,  61. 

3.  Suprà,  p.  567  et  ss.  Guidon  des  Fin.,  p..  54-69. 

4.  Suprà,  p.  571-3.  Vestige  des  Fin.,  p.  210  et  surtout  Règlent. 
Ch.  Comptes^  1520-1,  1  mars,  ap.  Fontanon,  H,  617.  —  Guidon  des 
Fin,,  p.  136  et  831  ;  fr.  647,  fol.  117  vM18. 

5.  Suprà,  p.  575-576;  Vestige  des  Fin.^  ap.  Jacqueton,  p.  211  ; 
Guidon  des  Fin.,  p.  98-99.  —  Le  Grand,  Instr..,  Ch.  Comptes^  1582, 
fol.  15  yo,  16  r«. 

6.  V.  suprà,  p.  576-577.  Vestige  Fin.,  p.  212-3.  Guidon  des  Fin.,  p. 
106-7.  [Le  Grand],  Instr...  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  16  v^. 
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Les  gages  d' officiera  étaient-ils  bien  conformes  (et  sans  ma- 
joration aucune)  à  ceux  qui  figuraient  sur  les  comptes  pré- 
cédents? Les  lettres  de  provision  des  officiers  nouveaux 
étaient-elles  régulières?  Le  receveur  pouvait-il  produire 
toutes  les  quittances,  qu'il  prétendait  avoir  reçues' ? 

\jQs  frais  de  justice  avaient-ils  tous  été  ordonnancés  par 
les  officiers  du  bailliage,  les  Trésoriers  et  la  Chambre  des 
(Comptes,  selon  que  l'exigeait  le  cas?  Quelle  adjudication 
avait  été  faite,  pour  conduire  les  prisonniers  à  Paris,  en  la 
Conciergerie  du  Palais?  Quel  certificat  avait  été  délivré  de 
leur  écrou  par  le  procureur  général  ?  Quel  certificat,  sur  Tin- 
digence  de  tels  ou  tels  condamnés,  avait  été  délivré  par  les 
officiers  royaux  du  bailliage?  A  quelles  enchères  avaient  été 
mis  les  biens  de  tel  autre'? 

Quels  acquits  et  quelles  décharges  le  receveur  avait-il 
produits,  pour  tous  les  deniers  payes  par  lui  au  Trésor^  et 
quelles  quittances  les  créanciers  du  roi  avaient-ils  déli- 
vrées^? 

Quelles  lettres  patentes,  quelles  vérifications,  quelles  expé- 
ditions présentait  le  receveur  pour  les  dotus  royaux  et  quelles 
quittances  ?  Quelle  mention  en  avait  été  faite  à  TËtat  gé- 
néral*? 

Quels  ordonnancements  les  gens  des  Comptes  et  les  Tréso- 
riers avaient-ils  signés,  pour  les  voyages  et  taxations  ? 
Quelles  quittances  en  présentait  le  receveur^  ? 

Quelles  justifications  invoquait  le  Trésorier,  pour  attester 
sa  diligence,  au  sujet  des  deniers  rendus  et  non  reçus^'] 

.  Enlin,  pour  la  dépense  commune^  le  compte  était-il  bien 
conforme  à  ses  devanciers?  l'écriture  des  feuillets  était-elle 
arsez  serrée  ?  le  receveur  pouvait-il  démontrer  Temploi  utile 
d  chacune  de  ses  journées  de  déplacement  et  de  tous  ses 
frais  supplémentaires^  ? 

1.  Suprà,  p.  577-579.  Vestige  Fin.,  ^.  212.  —  Guidon  des  Fin., 
p.  102-103.  —  [Le  Grand],  Instr...  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  16  v». 

2.  Suprà,  p.  579-580.  Vestige  Fin. ,^.2V6-'nk.  — Guidon  Fin., \iA(iZ. 

3.  Suprà,  p.  581.    Vestige  Fin.,  p.  214-215. 

4.  Suprà,  p.  582-3.  —  Vestige  Fin.,  p.  215-216.  —  Guidon  Fin., 
p.  27,  108.  —  [Le  Grand),  Instr.  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  17  r^. 

5.  Suprà,  p.  583-4.   Vestige  Fin.,  p.  217. 

6.  Suprà,  p.  58».  Guidon  des  Fin.,  p.  139-142.  —  [Le  Grand], 
Instr...  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  17  r«. 

7.  Suprà,  p.  586.  Guidon  des  Fin.,  p.  137,  art.  42.  Règlem.  23 
déc.  1454,  ap.  .jacquelon,  p.  86. 
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On  voit  avec  quelle  minutie  Tauditeur  devait  examiner 
chaque  chapitre,  rechercher,  lire,  vérifier,  classer  chaque 
pièce,  ne  rien  laisser  au  hasard  :  il  lui  fallait  «  extraire  les 
diffîcullez  »,  et  refaire  tous  les  calculs  *. 

Il  revoyait  ensuite,  une  à  une,  toutes  ses  observations,  il 
les  groupait,  il  les  ordonnait  et  il  élaborait  son  rapport*. 

Ce  rapport  était  indispensable  à  entendre,  avant  la  clô- 
ture du  compte^  Il  était  lu  par  l'auditeur,  devant  le  Prési- 
dent, les  maîtres,  et,  au  besoin,  devant  les  correcteurs,  assis 
au  bureau.  La  paroleétait  donnée  à  l'auditeur  pour  expliquer 
son  sentiment  et  soutenir  ses  conclusions  *.  Un  conseiller 
était  chargé  de  suivre,  sur  le  compte,  etdevérilier,  à  mesure, 
toutes  les  affirmations  de  l'auditeur  \  L'ordonnance  Cabo- 
chienne  voulait  que  les  deux  correcteurs  fussent  chargés, 
avant  la  clôture  des  comptes,  de  les  amender,  et  cela  sans 
préjudice  des  modifications  qu'ils  pourraient  apporter  aux 
comptes  déjà  clos*'  ;  ces  derniers,  étant  destinés  à  servir  de 
modèle  aux  comptes  à  venir,  avaient  encore  comme  une 
survie,  qu'il  fallait  bien  régler. 

Le  rapport  entendu,  le  président  et  les  maîtres,  en  ((plein 
burel  »,  procédaient  à  la  discussion^;  l'ordonnance  Cabo- 
chienne  signalait  l'abus  par  lequel  un  simple  conseiller, 
sous  le  couvert  de  l'anonymat,  décidait  parfois,  avant  ou 
après  le  rapport,  du  sort  de  tel  ou  tel  compte,  par  des  an- 
notations marginales  ou  finales  ^  Charles  VII  prescrivit  que 
les  gens  des  (iOmptes  auraient  le  devoir  de  s'adjoindre, 
pour  les  comptes  domaniaux,  les  Trésoriers  de  France,  et 
au  besoin,  de  les  attendre,  jusqu'à  trois  mois,  s'ils  étaient  en 


1.  [Le  Grand],  Inalruct.  Ch.  dés  Co?nptes,  1582,  fol.  7  r«. 

2.  Rèo^lem.  du  23  déc.  1451,  art.  18  et  32,  ap.  Jacqueton,  p.  80  et  84. 
—  [Le  Grand],  op.  et  loc.  cit. 

3.  Cf.  art.  H5,  Ord.  Caboch.,  Isambert,  Vil,  323,  art.  2.  Déclarât. 
26  nov.  1447,  Jacqueton,  p.  53.  —  Et  auparavant  déjà,  Ord.  3  avr. 
1388-9,  art.  8,  Isambert,  Vl,  672. 

4.  Cf.  de  Boislisle,  Maison  Nicola}),  t.  Il,  p.  xxxj,  Jxx.  —  (Le  Grand], 
Instvuct...  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  3  v",  4. 

5.  D(^  Boislisle,  Maison  Nicolay,  t.  II,  p.  xxxj. 

6.  Art.  143,  Isambert,  VU,  p.  323.  —  (Le  Grand],  Instruct...  Ch. 
Comptes,  1582,  fol.  4  v». 

7.  Art.  2,  Oéclar.  26  nov.  1447,  Jacqueton,  p.  53  ;  art.  145,  /în,  Ord. 
Caboch.,  Isamb.,  Vil,  323. 

8.  Art.  145,  Ord.  Caboch.,  ibid. 
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chevauchées,  à  travers  U^s  bailliages  et  sénéchaussées  de 
leurs  charges*. 

Maîtres  et  Trésoriers  devaient  ensemble  discuter  les  par- 
ties douteuses  du  compte,  celles,  par  exemple,  devant 
lesquelles  l'auditeur  avait  mis  loquatur*.  Si  les  explica 
tions  du  receveur  paraissaient  suflisanles,  maîtres  et  Tréso- 
riers écrivaient  «  transent^  »  ;  sinon,  en  face  de  telle 
dépense,  ils  notaient  :  radiaiur  ^  et,  en  face  de  telle  recette  : 
recuperetur  ^ 

Quand  le  compte  paraissait  exact,  complet  dans  ses  re- 
cettes, justifié  dans  ses  dépenses,  Tarrêt  de  clôture  était 
rendu  et  le  compte  était  remis  au  receveur,  avec  la  men- 
tion :  trofiitits^;  les  gages  du  receveur  et  ses  frais  lui  étaient 
alloués;  il  était  quitte'.  Parfois,  le  compte  n'était  pas 
reçu,  pour  tel  article  ;  la  Chambre  condamnait  le  receveur 
à  Tamende,  pour  tel  ou  tel  autre  ;  à  la  peine  du  quadru- 
ple, du  double  ou  du  simple  ;  elle  prononçait  la  «  recette 
forcée  »,  elle  suspectait,  faute  de  pièces  à  Tappui,  Talloca- 
tion  ou  le  rejet  d'une  dépense  et  prononçait  la  «souffrance» 
ou  bien  elle  envoyait  le  compte  aux  correcteurs*. 

Sur  Tordre  du  président,  Tauditeur-rapporteur  dressait 
Tarrét,  selon  Topinion  de  la  majorité,  le  faisait  signer  par 
Tun  des  maîtres  et  l'écrivait  sur  le  compte^. 

Le  receveur  condamné  pouvait  en  appeler,  non  pas  au 
Parlement,  mais  à  la  Chambre  du  (bnseil,  instituée  près  les 
gens  des  comptes  et  composée  de  membres  de  la  Chambre 
et  de  membres  du  Parlement  '®. 


1.  Art.  8,  Ord.  Nancy,  lOfévr.  1445,  Jacqueion,  p.  21  ;  art.  1,  Dé- 
clarât. Bourges,  26  nov.  1447.  i6.,  p.  52-53. 

2.  Cf.  art.  145,  Ord.  C^abocu.,  loc.  cit.;  art.  149.  —  Covîlle,  Cabo- 
chiens,  273.  —  Art.  19,  Ord.  3  avr.  1388-9. 

3.  Cf.  art.  145,  Ord.  Caboch.  —  Coville,  Cabochiens,  273. 

4.  Cf.  art.  145,  Ord.  Caboch.;  Coville,  Caboch.,  273. 

5.  Cf.  art.  145,  Ord.  Cabocli.  ;  Coville,  Caboch.,  273. 

6.  Cf.  art.  151,  Ord.  Caboch.;  Coville,  Caboch.,  p.  273.  —  Art.  17 
et  31,  Ord.  3  avr.  1388-9,  Isambert,  VI,  674  et  677. 

7.  Rèfflem.  23  déc.  1454,  Jacc|ueton,  Admin.  financ.,  p.  80,  art.  19; 
mais^il  devait,  au  préalable,  avoir  payé  les  épires  des  gens  des  comptes  ; 
16  févr.  1459-60,  fr.  647,  fol.  119  i^. 

8.  De  Boislisle,  Maison  NicoJayj  t.  il,  p.  xxxj.  Cf.  Règlem.  du  23 
déc.  1454,  art.  26,  27,  28,  36,  Jacquetoii,  p.  82,  83,  85.  —  (Le  Grand], 
Instr...  Ch.  Comptes,  1 582,  fol.  4  v°-6.  —  Prou,  Gr.  Enci/clop.,X,  385-6. 

9.  [Le  Grand],  Imtr...  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  4  r»,  7  r». 

10.  26  févr.  1464-6,  Isambert,  X,  503.  —  Ord.  Moulins,  20  mars  1500-1, 
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Le  compte,  définitivement  apuré  et  clos,  établissait  d'or- 
dinaire le  montant  de  ce  que  nous  appellerions  le  solde 
créditeur  et  de  ce  qu'on  appelait  alors  les  «  deniers  rêve- 
nans  bons  ».  Le  chiffre  de  ces  deniers  était  d'ordinaire  assez 
maigre  :  1050  livres,  pour  le  bailiage  de  Troyes,  en  1513  *  ; 
460  livres,  pour  la  sénéchaussée  de  Périgord,  en  1489*  ; 
316  livres,  pour  la  sénéchaussée  de  Rouergue,  en  1459^;  et 
115  livres  pour  la  sénéchaussée  de  Sainlonge,enl501  *.  Les 
recettes  de  ces  diverses  circonscriptions  avaient  été  cepen- 
dant de  4651,  1533,  9731  et  9910  livres^  11  n  y  a  rien  là, 
en  vérité,  qui  doive  surprendre,  puisque  le  principe  était 
d'abord  de  faire  payer,  par  les  receltes  locales,  les  dépenses 
locales  du  bailliage  et  d'éviter  ainsi  les  frais  et  les  dangers 
du  transport  à  Paris*  ;  ensuite,  d'assigner^  sur  la  recette  de 
tel  bailliage,  les  créancière  du  Trésor  et  de  leur  laisser  les 
frais  du  recouvrement \ 

11  arrivait  qu'en  certaines  années  ces  assignations  fussent 
trop  élevées  et  qu'elles  absorbassent,  et  au  delà,  les  «  deniers 
revenans  bons  ».  En  ce  cas,  le  receveur  ne  gardait  rien  entre 
les  mains.  Quand,  au  contraire,  il  retenait  encore  une  somme 
équivalente  à  la  différence  entre  ce  qu'il  avait  versé  et  ce 
qu'il  avait  à  verser  encore,  toutes  corrections  faites,  cette 
somme  ou  cette  différence  se  nommait  le  reliquat.  Le  reli- 
quat n'est  donc  pas  synonyme  des  deniers  revenants 
bons  *. 

Ces  reliquats,  au  début  du  xv®  siècle,  la  (ihambrc  se  les 
allouait  souvent  à  elle-même  «  pour  ses  nécessitez  »  et  sans 
autre  justification'"*.  Elle  oubliait  ainsi  sans  scrupule  son 
rôle  de  protectrice  des  revenus  royaux. 

Fréquemment  ces  reliquats  étaient  peu  élevés  et  on  les 
reportait  à  l'année  suivante.  Quand  il  n'en  était  pas  dis- 

« 

(h*d.  XXI,  p.  272-4;  Isambert,  XI,  419-21.  —  Prou,  Gr.  Encyclop,,  X, 
386.  —  De  Doislisie,  op.  cit.,  Il,  p.  xxxj. 

1.  Bibl.  Nat.  Champagne  LXV,  fol.  viij**  xix  r*». 

2.  Fr.  21424,  fol.  163  v«. 

3.  Fr.  23911,  fol.  30  i^. 

4.  Fr.  23913,  fol.  210  r«. 

5.  Sources  citées  dans  les  4  noies  précédentes. 

6.  Jacqueton,  Administ.  financ,  Introd.,  p.  x. 

7.  Ibid.j  p.  xj. 

8.  Communication  de  notre  confrère  et  ami,  M.  Jacquelon. 

9.  Art.  148,  Ord.  Cabochienne,  Isambert,  Vil,  p.  323.  —  Coville, 
Cabochiens,  p.  274. 
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posé  autrement,  ils  devaient  ^Ire  versés  par  le  receveur 
particulier  dans  les  caisses  du  Changeur  du  Trésor.  CeChan- 
geur  était,  par  suite,  le  receveur  général  des  revenus  do- 
maniaux*. Aussi,  les  correcteurs  des  comptes  avaient-ils  à 
surveiller  la  régularité  de  ce  versement  :  le  Changeur  ne 
pouvait  le  recevoir  sans  une  décharge,  signée  d'un  des  Tré- 
soriers et  du  (Contrôleur  du  Trésor*.  Knlin,  sur  \e  Journal 
du  Trésor,  les  clercs  inscrivaient,  à  sa  date,  la  recette ^  Le 
Journal  du  Trésor  était  un  contrôle  et  les  cli»rcs  qui  le  rédi- 
geaient s'appelaient  Contrôleurs  du  Trésor*. 

Os  diverses  formalités  remplies,  le  receveur  du  bail- 
liage était  quitte;  mais,  faute  par  lui  de  retarder  trop  le 
payement  dt»s  espèces  dues  au  Trésor,  il  pouvait  être  pour- 
suivi et  tous  ses  biens  pouvaient  élre  vendus  i\  Tencan. 
Môme  après  sa  mort,  sa  veuve,  ses  enfants,  tous  ses  héri- 
tiers étaient  responsables  de  l'arriéré  de  ses  comptes  \  Sans 
doute,  nous  Tavons  vu,  il  arrivait  à  ces  héritiers  d'accueil- 
lir fort  mal  le  sergent  porteur  de  l'assignation,  de  le  vouer 
ainsi  que  les  gens  des  Comptes  aux  lièvres  quartaine  et  de 
prononcer  certain  mot,  à  leur  adresse*.  Les  ordonnances 
n'étaient  pas  moins  formelles,  il  fallait  les  exécuter  sans 
défaillance. 

L'otlice  de  receveur  n'étaient  donc  pas  une  sinécure;  il 
avaitses  périls;  ily  fallait  beaucoup  d'ordre,  de  soin, d'exac- 
titude, d'adresse  et  de  savoir-faire.  On  transcrivait  volontiei's, 
an  XV®  siècle,  les  «  commandements  du  bon  receveur  >»,  et 
il  n'est  pas  rare  aujourd'hui  de  les  retrouver  un  peu  par- 
tout en  France^  : 

1.  Jacqueton,  fr.  647,  p.  200,  et  Introd.  Administ,  financ..  p.  x. 

2.  Fr.  647,  apud  Jacqueton,  200  et  201. 

3.  Jacqueton,  Introd.  Administ.  financ.^  p.  xj. 

4.  (;f.  pour  1476  el  1477,  A  NaL  KK  57  cl  58.  —  Pour  Philippe  VI  de 
Valois,  V.  Viard,  les  Journ.  du  Trésor.  Doc.  inèd.,  1900. 

5.  29  mars  1495-6,  Arch.  Nat.  K  714,  n«  :i9.  —  16'  août  1498,  Bibl. 
Nat.  fr.  26106,  fol.  41  r"  et  v.  N  N'  ont  à  compter  depuis  telle  date 
jusqu'à  telle  date  «  et  soient  mis  leurs  biens  en  la  main  du  roi  ».  — 
«  Les  gens  des  comptes..,  au  l**"*  serpent  royal  sur  ce  requis,  Salut. 
Nous,  à  la  requeste  au  Procureur  du  roy  n.  d.  s.  en  la  Chambre  des 
dits  Comptes  vous  mandons  que...  Tels  Receveurs...  vous  ajournez  à 
comparoir  en  pei-sonne  s'ilz  sont  vivant  ou  sinon  leurs  veiVes  et  héri- 
tiers... pleiges  et  caucions...  » 

6.  V.  suprà,  Personnel,  p.  171. 

7.  A  Pans,  Bibl.  Nat.  fr.  4526,  fol.  10  v«;  à  Grenoble,  arch.  Isère  i; 
3712,  fol.  !  (rt)  et  3053,  fol.  1  r»  Qj)  ;  voir  infrà,  Dauphiné,  Li v.  IV,  ch  iB 
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Toi,  qui  te  luesle  de  recepte, 
Entend  à  mes  dictz,  les  accepte  : 

Reçoy  devant  que  tu  escripves, 
Escriptz  devant  que  tu  délivres  ; 
De  recevoir  faiz  dilligence 
•Et  faiz  tardive  délivrance. 
S'aucun  te/  haste,  en  demandant, 
Soyes  luy  froit,  en  le  délayant, 
Usant  de  parolle(s)  amyable(s), 
Tant  que  ayes  lettre(s)  vallable(s). 

En  tes  clercs  pas  tant  ne  te  fie 

Que  veoyr  tes  faitz  souvent  (en  ')  obyle 

Et  (y)  regarde  jusque(s)  à  perfont  : 

Chascun  an  les  Saiges  le  font. 

Preste  le  moins  que  tu  pourras 

Ou  en  derrière  en  demourras  ; 

Tiens  ^  de  tous  compte  véritable  ; 

Garde-toi  d'estre  variable  : 

Autel  soit  ton  fait  que  ton  dit. 

Et  tu  auras  assez  crédit. 

Soyes  dilligent  de  compter. 

Ainsi,  pourras  plus  haut  monter  ; 
Si  ne  le  faiz,  tu  périras 
Et  très  misérable  mourras. 

Pour  les  irecettes  et  dépenses  domaniales,  il  n'y  avait 
qu'un  officier  comptable  central,  le  Changeur  du  Trésor. 
Mais  les  officiers  ordonnateurs  étaient  beaucoup  plus 
nombreux  :  dans  le  bailliage,  c'étaient  le  bailli  ou  ses  lieu- 
tenants, l'avocat,  le  procureur  ou  leurs  substituts  et  tous 
ceux  qui  composaient,  en  leur  compagnie,  le  Conseil  du 
bailliage. 

àNevers,  Arch.  Nevers  CC  74.  — Ms.  Grenoble  :  Tu  qui  es  receveur  du 
roy  II  ou  du  Dauphin,  oy  et  me  croy  (pY,  au  et  me  croy  (a).  —  Ms. 
Nevers  :  Toi  qui  es  receveur  de  roy,  1|  do  duc,  de  comle,  oy  et  me  croy  || 
(12  vers). 

1.  Ms.  de  Paris  porte  de.  —  Ms.  Grenoble  après  délivres:  ||  Avise 
bien  en  loin  papier  ||  combien,  à  oui  quant  faull  paier;  ||  Pren  lettres 
qui  soent  valnames  ;  ||  Ayes  oarolles  amyables  ||   De  recevoir,  etc. 

2.  Ms.  Paris  :  on  —  ms.  urenoble  :  ||  que  voir  souvent  tes  faits 
oblies  II  Soys  dili^ens  de  conter,  etc. 

3.  Ms.  Paris  :  Viens  ;  le  ms.  Grenoble  contient  en  épilogue  :  ||  Rece- 
veur de  Roy  ou  de  conte  ||  par  chascun  an  doibt  rendre  compte. 

Dupont-Ferrier.  39 
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Dans  chaque  bailliage,  les  deniers  du  roi  se  centralisaient 
aux  mains  du  receveur;  le  soin  d'accroître  ces  deniers  et 
de  les  administrer  regardait  le  Conseil  du  bailliage. 

Au  centre,  ce  soin  concernait  les  Trésoriers  de  France. 
Ces  otBciers  n'étaient  pas  immobilisés  au  centre  du  pays  ; 
constamment  ils  «  chevauchaient  leur  charge  »  ;  ils  ne  gé- 
raient pas  de  loin  le  domaine,  ils  le  visitaient.  Pour  eux,  il 
se  traduisait  autrement  que  par  des  écritures  et  par  des 
chiffres.  11  était  une  chose  concrète  et  vivante. 

La  Chambre  des  (iomptesétaittoute  différente;  elle  n'avait 
sa  place  ni  dans  la  hiérarchie  des  officiers  domaniaux  or- 
donnateurs (qui,  à  sa  base,  avait  le  Conseil  du  bailliage  et 
à  sa  tête  les  Trésoriers); —  ni  dans  la  hiérarchie  des  offi- 
ciers comptables,  (qui,  à  sa  base,  avait,  sans  parler  des  cla- 
vaires, des  châtelains,  les  receveurs  domaniaux  de  bail- 
liage ou  de  sénéchaussée  et,  à  sa  ti^fe,  les  Changeurs  du 
Trésor).  La  Chambre  avait  une  autre  destination  :  on  la 
donnait  comme  la  «  tutrice  du  domaine  »  ;  elle  en  avait  le 
contrôle.  Elle  n'en  avait  pas  l'administration,  pas  plus  que 
le  maniement  des  espèces. 

On  voit  ce  qui  résulte  de  tout  cela  :  il  ne  faut  pas  se  re- 
présenter le  Receveur  du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchaussée 
comme  ayant  pris,  dans  le  Itailliage  ou  la  Sénéchaussée, 
tous  les  anciens  pouvoirs  financiers  du  Bailli  ou  du  Séné- 
chal. Il  ne  faut  pas,  non  plus,  se  représenter  le  Bailli  ou  le 
Sénéchal  comme  ayant  un  pouvoir  financier  propre  à  sa 
personne  et  qu'il  ne  partagerait  pas  avec  les  autres  oflBciers 
du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchaussée,  ainsi  qu'avec  les  mem- 
bres du  Conseil.  —  En  réalité,  c'est  à  un  collège  central 
que  les  finances  aboutissent,  le  collège  des  Trésoriers;  c'est 
à  un  collège  local  qu'elles  sont  confiées  dans  le  Bailliage, 
dans  la  Sénéchaussée  :  le  collège  des  Conseillers  de  Bail- 
liage ou  de  Sénéchaussée. 

Le  receveur  ne  décide  rien,  ne  commence  rien,  n'achève 
rien,  sans  l'ordre  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  Assemblées. 
Il  n'est  que  leur  agent  d'exécution  et  que  leur  bras.  Elles 
délibèrent,  elles  commandent,  elles  surveillent,  elles  véri- 
fient, elles  approuvent  ou  non;  il  agit,  il  reçoit  et  il  paye. 
Elles  ne  touchent  pas  aux  deniers,  mais  il  ne  peut  y  toucher 
lui-même  que  parleur  consentement. 
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Vil 


Avec  l'étude  du  Domaine  et  des  Finances  ordinaires, 
nous  avons  presque  achevé  ce  que  nous  avions  à  dire  de 
la  compétence  financière  desofficiers  de  Bailliage  ou  de  Sé- 
néchaussée. 

Les  grandes  subdivisions  du  Royaume  étaient  pareilles 
pour  les  finances  domaniales  et  pour  les  finances  non  do- 
maniales, pour  les  finances  ordinaires  et  poiir  les  finances 
dites  extraordinaires  :  aides,  tailles,  gabelles,  etc.  Aussi, 
les  noms  et  les  limites  des  quatre  Généralités  (1®  Langue- 
d'Oil  et  Guyenne;  2**  Languedoc;  3» Outre-et-sur-Seine  et 
Picardie;  4*  Normandie)  étaient  les  mêmes  que  les  noms 
et  les  limites  des  quatre  Trésoreries*  :  c'étaient  les  subdivi- 
sions qui  différaient.  Pour  les  finances  ordinaires,  ces  sub- 
divisions étaient,  comme  nous  Tavons  vu,  les  Bailliages  et 
les  Sénéchaussées  ;  pour  les  finances  extraordinaires, 
c'étaient  les  élections*  ou  les  greniers  à  seP.  Les  Bailliages 
et  les  Sénéchaussées  du  roi,  représentant  les  recettes  doma- 
niales, n'embrassaient  que  la  France  royale  :  le  domaine  du 
roi  était  distinct  du  domaine  des  Feudataires.  Au  contraire, 
la  France  seigneuriale  entrait  tout  entière  dans  les  élections 
et  les  grèneteries  royales*.  Dans  le  domaine  royal,  les  droits 
du  roi-propriétaire  apparaissaient  surtout,  dans  les  élec- 
tions et  les  graineteries,  les  droits  du   Roi  souverain.  Ne 


1.  V.  siiprà,  p.  535-536. 

2.  Bibl.  Nat.  fr.  Wl'll,  fol.  45  v®  «  les  noms  des  Ëleclions  de  ce 
royaume  »  (de  1477  à  1483[.  —  La  liste  oubliée  par  Jacqueton,  Adm. 
financ,  p.  278  est,  sauf  pour  le  Languedoc,  de  Tépoque  de  Louis  XU 
eldu  début  de  François  l;  cf.  pour  la  Bourgogne  en  1451,  Inv.  Arch. 
C.-œOr  B  1383,  2«  (supp.). 

3.  [De  1477  à  1483],  Bibl.  Nat.  fr.  b721,  fol.  46  r«;  en  1451  pour  la 
Bourgogne,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  1382,  2«  supp.  —  V.  dans  Jacqueton^ 
op.  cU,y  appendice  II,  une  liste  des  Greniers,  p.  284;  cf.  ib.  Introd., 
p.  xiij. 

4.  Cf.  Textes  cités  dans  les  deux  notes  précédentes  :  dans  la  Géné- 
ralité de  Languedoïl,  il  y  avait,  sous  Louis  XI,  une  élection  royale 
d'Angoumois,  de  Blois,  d  Orléans,  de  Bourbonnais,  de  Nivernais,  de 
la  Marche,  de  Combraille,  de  «  Franc  aleu  »,  bien  que  ces  pays  appar- 
tinssent aloi*s  au  comte  dWngoulème,  au  duc  d  Orléans,  au  duc  de 
Bourbonnais,  au  comte  de  Nevers,  etc. 
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croyons  pas,  pour  cela,  que  les  groupements  territoriaux 
appelés  élections  correspondissent  aux  ressorts  des  Gre- 
niers \  Les  Greniers  étaient  beaucoup  plus  anciens  que  les 
Elections.  Si  les  subdivisions  de  la  France  en  bailliages  ou 
sénéchaussées,  en  élections,  en  greniers  ne  coïncidaient  pas, 
c*est  qu'elles  avaient  été  formées  à  des  époques  différentes, 
pour  des  besoins  différents,  et  qu'on  n'avait  pas  songé  à 
les  superposer.  Il  faut  enfin  se  garder  de  généraliser  trop  : 
à  certains  égards,  sans  doute,  la  subdivision  de  la  France 
en  élections  formait  un  groupement  plus  large  et  plus  corn- 
préhensif  que  la  subdivision  en  bailliages  et  sénéchaussées, 
les  élections  englobant  les  grands  fiefs  que  les  bailliages  ou 
sénéchaussées  n'englobaient  pas.  Mais  il  faut  bien  le  re- 
marquer aussi  :  tandis  que  le  domaine  royal  tout  entier 
était  découpé  en  baillages  royaux  et  en  sénéchaussées 
royales,  une  partie  du  royaume  n'était  pas  découpée  en 
élections  :  ainsi  la  Gascogne,  le  Rouergue,  le  Haut  et  Bas 
(Juercy,  le  Languedoc*.  Considéré  sous  cet  angle,  le  grou- 
pement par  bailliages  et  sénéchaussées  semblait  plus  géné- 
ral, le  groupement  par  élections  semblait  plus  régional. 

Cela  n'empt^chait  pas  au  Roi  de  s'adresser  parfois  aux 
officiers  de  bailliage  ou  de  sénéchaussée  s'il  lui  fallait  tou- 
cher à  la  carte  des  élections  ou  à  la  carte  des  greniers  : 
ainsi,  en  1452^  quand  le  Roi  avait  voulu,  à  l'intérieur  de 
chaque  élection,  créer  des  sièges  particuliers  il  avait  eu  re- 
cours à  ces  ofliciers;  ainsi  encore,  quand  il  voulait  créer  un 
grenier  nouveau,  c'était  au  bailli  qu'il  le  mandait  \ 

Comme  les  cadres  locaux,  le  personnel  des  agents  royaux 
différait  pour  les  finances  ordinaires  et  pour  les  finances 
extraordinaires.  Ni  au  Centre,  ni  en  Province,  on  ne  trou- 
vait les  mêmes  hommes,  pour  les  unes  et  pour  les  autres 
Les  Trésoriers  de  France  ne  se  confondaient  pas  avec  les 
Généraux  des  finances'^;  les  baillis,  les  sénéchaux  ne  se  con- 

1.  Il  y  avait  des  Greniers  royaux  en  Languedoc,  pays  où  il  n'y  avait 
pas  d'cfeclion;  il  n'y  avait  pas  de  Greniers  dans  les  Lannes,  pays  où 
il  y  avait  une  élection  (cf.  textes  cités,  suprà  et  Jacqueton  notam.,  p. 
287  et  281 

2.  Ib.,  p.  280,  no  13  et  p.  283  ;  fr.  5727,  fol.  45  v»  et  46  r«,  etc.—  Cf. 
Jacqueton,  op.  cit.,  p.  280,  n°  13  et  p.  283. 

3.  Ord.  20  mars  ri52,  Ord.  XIV,  238,  art.  1  ;  Jacqueton,  Administ. 
financ,  p.  60. 

4.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  72  v». 

5.  V.  les  listes  dressées  par  Jacqueton,  appendice  111,  p.  289. 


LES  INSTITUTIONS  FINANCIÈRES  613 

fondaient  non  plus  ni  avec  les  élus  ni  avec  les  grènetiers  ; 
ils  n'avaient  ni  à  les  nommer,  ni  à  prendre  leur  serment, 
ni  à  leur  donner  l'investiture.  L'avocat,  le  procureur,  le 
receveur,  «  sur  le  fait  des  aides  et  des  tailles  »,  étaient  dis- 
tincts de  Tavocal,  du  procureur,  du  receveur  du  bailliage 
ou  de  sénéchaussée.  Vainement,  les  Étals  Généraux  de 
1484  avaient  demandé  que  les  officiers  de  bailliage  et  de  sé- 
néchaussée fussent  chargés  de  remplacer  les-officiers  locaux 
de  finances  extraordinaires*. 

La  répartition  et  la  perception  des  deniers  non  doma- 
niaux, pas  plus  que  le  règlement  des  affaires  contentieuses, 
nées  à  leur  sujet,  ne  relevaient  des  officiers  royaux  de  bail- 
liage et  de  sénéchaussée  ;  quand  ils  y  touchaient,  c'était 
par  empiétement*  ou  bien  en  vertu  d'une  délégation  provi- 
soire exceptionnelle'. 

C'était  seulement  devant  la  Chambre  des  Comptes  que  la 
double  administration  des  finances  ordinaires  et  des  finances 
extraordinaires  se  rencontrait  :  partout  ailleurs,  elle  de- 
meurait isolée  et  gardait  son  autonomie. 

Conclusion.  —  Comme  l'armée  nouvelle,  les  finances 
nouvelles  se  développent,  à  la  fin  du  moyen  âge,  en  dehors 
des  officiers  royaux  de  bailliage  et  de  sénéchaussée. 

Les  ressources  «  extraordinaires  »  dont  elle  a  besoin  aux 
XIV*  et  xv*  siècles,  la  Couronne  ne  les  demande,  pas  à  une 
exploitation  meilleure  du  domaine  et  les  dilapidations  de 
ce  domaine  ne  cessent  guère  ;  elle  les  demande  aux  tailles, 
aux  aides,  aux  gabelles,  dont  le  flot  grossit  toujours.  Au- 
près de  lui,  «  la  première  fontaine  des  finances*  »,  la  fon- 
taine domaniale,  semble  presque  tarie. 

1.  G.  Picot,  Etats  Généraux,  I,  500. 

2.  Ord.  lOfévr.  1445,  Jacquelon,  p.  30,  art.  2.  Ord.  24  juin  1500, 
Isambert,  XI,  414.  0;-(i.  XXI,  258.  .    . 

3.  Cf.  pour  la  Bourgogne  :  1478-9,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LXV,  p.  179 
r»;  1480-1,  CVIl,  fol.  57  r«;  1487-8,  C,  p.  362;  1489-90,  C,  p.  366.  — 
Normandie,  1486,  fr.  26100,  n«  256  ;  déc.  1487, />\  26100,  n»»  372-3.— 
Exemptions  de  tailles  adressées  à  un  bailli,  fr.  5727,  fol.  58  v<»,  107 
V»;  Formul.  Louis  XI.  —  Armagnac,  7  déc.  1481,  K  72,  n»  62.  — 
Agenois  K  72,  n»  74;  24  Janv.  1482-3.  —  Rouergue,  19  sept.  1483,  fr. 
26100,  n«  219.  —  27  sept.  1483,  K  73,  n"  4.—  Périgord,  27  févr.  1483-4, 
K  1166,  n»  3.  —  29  nov.  1485,  fr.  25716,  n«  49.  —  Velay,  24  nov. 
1490,  K  74,  n»  22  bis.  —  Formul.  François  /,  fr.  14368,  fol.  89  v». 

4.  Guidon  Finances,  éd.  1644,  p.  1  et  3. 
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Or  les  officiers  royaux  de  bailliage  et  de  sénéchaussée, 
se  trouvant  cantonnés  par  le  Roi  dans  la  gestion  de  son  pa- 
trimoine, ne  pouvaient  guère  donner  à  leurs  attributions 
financières  une  amplitude  proportionnée  à  Tessor  des  reve- 
nus monarchiques.  Ces  attributions  demeuraient  station- 
naires,  quand  bien  même  V  a  Etat  général  »  ou  le  budget 
du  Royaume  s'enflait  beaucoup.  Les  tentatives  dVmpiéte- 
menl  de  ces  anciens  officiers  de  finance  sur  les  nouveaux, 
qui  attiraient  à  eux  une  partie  de  Tadministration  et  du 
gouvernement,  furent  constamment  malheureuses  :  le  vœu 
public,  en  1484,  favorable  à  ces  tentatives,  demeura  sans 
écho. 

Sans  doute,  dans  les  occupations  des  officiers  royaux  de 
bailliage  ou  de  sénéchaussée,  la  gestion  du  domaine  tenait 
une  grande  place  :  surveiller  les  recettes  «  non  muables  », 
affermer  les  recettes  «muables»,  exiger  les  droits  «casuels», 
si  souvent  dissimulés,  imposait  une  vigilance  perpétuelle; 
faire  face  aux  dépenses  régulièrement  prévues  requérait  de 
la  méthode  et  de  la  discipline.  Les  officiers  locaux  et  les 
membres  du  Conseil  contrôlaient  mutuellement  leurs  actes 
financiers,  avant  que  la  Chambre  des  Comptes  les  contrô- 
lât à  son  tour.  Chaque  semaine,  sinon  chaque  jour,  leur 
intervention,  plus  ou  moins  directe,  était  nécessaire. 

Tan{  de  soins, et  d'efl'orls  pouvaient  bien  absorber  une 
partie  de  leur  temps  :  ils  ne  pouvaient  faire  que  les  finan- 
ces domaniales  ne  fussent  très  au-dessous  de  V  «  extraor- 
dinaire des  finances  ». 

Dans  les  Institutions  monarchiques  de  finance,  à  la  fin 
du  moyen  âge,  les  officiers  royaux  de  bailliage  ou  de  sé- 
néchaussées représentaient  donc  la  tradition,  les  souvenir 
historiques,  le  Passé.  Les  autres  officiers  locaux  de  finance, 
qui  tendaient  à  grandir  encore,  représentaient  les  conquêtes 
récentes  de  la  Couronne,  son  émancipation,  ses  progrès, 
son  avenir. 


LIVRE  IV 

LA  PROVENCE,  LE  DAUPHINÉ  ET  LE  PROGRÈS 
VERS  L  UNITÉ  DES  LNSTITUTIONS 


Il  est  bien  certain  qu'avant  la  crise  révolutionnaire,  qui 
fut  fatale  à  Tancien  Régime,  TUnité  nationale  n'était  pas 
encore  complètement  accomplie  dans  notre  pays.  A  ne  con- 
sidérer que  les  trois  Ordres,  il  n'y  avait  pas  une  France, 
il  y  en  avait  trois.  A  considérer  les  provinces  diverses  du 
royaume,  leurs  privilèges  et  leur  esprit  particulariste, 
il  n'y  avait  pas  seulement  trois  Frances,  mais  bien  davan- 
tage. 

Au  moment  où  s'achevait  le  moyen  âge,  l'étude  des 
Institutions  monarchiques  locales  ne  nous  révélerait-elle 
aucune  trace  de  ces  divergences  et  ne  nous  offrirait-elle 
pas,  d'autre  part,  la  preuve  d'un  effort  sérieux  vers 
l'Unité  ?  Nous  avons  voulu  le  rechercher  ici. 

Avant  de  tenter  une  synthèse  générale,  nous  devions 
nous  imposer  une  analyse  méthodique  :  nous  avons  donc 
consacré  à  la  Guyenne,  au  Languedoc,  à  la  Provence,  au 
Dauphiné,  à  la  Rourgogne,  à  la  Normandie,  une  série  de 
monographies  séparées.  Après  examen,  nous  n'avons  re- 
tenu de  ces  monographies  que  celles  qui  étaient  relatives 
à  la  Provence  et  au  Dauphiné  et  nous  les  présentons  dans 
les  deux  chapitres  qui  suivent.  Les  Institutions  bailliagères 
des  autres  provinces  ne  différaient  que  par  le  détail  des 
institutions  similaires,  en  vigueur  dans  le  reste  du 
Royaume;    par  tout   ce  qui  précède,   on  a   pu  déjà  s'en 
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convaincre.  Il  nous  siifCra  donc,  —  et  ce  sera  le  dernier 
chapitre  de  ce  Livre  IV  — ,  de  marquer  brièvement  quels 
progrès  vers  TUnité  on  constatait,  pendant  la  seconde 
moitié  du  xv'  siècle  surtout,  dans  les  Institutions  monar- 
chiques locales. 


CHAPITRE  I 

LA    PROVENCE 
1481-1535  « 


I  Pouvoir  oentral  :  A.  le  Gouverneor,  B.  grand  Sénéobal,  C.  éminent  Conseil  ;  conflit 
entre  eox.  —  II.  Pouvoir  local  ;  viguiers  et  bailes.  —  III.  Justice,  Finances,  armée: 
Juge  des  premières  appellations  ;  juge  des  secondes  appellations  ;  avocats  et  pro- 
cureurs fiscaux,  Sénéchal  et  Parlement.  —  Clavaires,  trésorier  général,  Chambre 
des  raisons  et  archives  d'Aix,  Chambre  neutre.  —  Capitaines. 


Quand  Louis  XI  succéda  aux  droits  du  Roi  René  et  de 
Charles  du  Maine^  dans  les  «  comtés  de  Provence  et  For- 
calquier,  seigneuries  de  Marseille,  Arles  et  Terres  an- 
nexes »,  il  avait  à  concilier  des  exigences  opposées  :  établir 
dans  le  pays  une  administration  forte  et  cependant  ména- 
ger la  susceptibilité  ombrageuse  de  sujets  nouveaux.  Après 
Louis  XI,  ses  successeurs  Charles  VIII,  Louis  XII,  Fran- 
çois P'  eurent  le  même  souci. 

Ils  ne  firent  pas  difficulté  de  renouveler  les  Privilèges, 
«  l^  Statuts  »  de  la  Provence,  cela  est  trop  clair.  Mais 
jusqu'à  quel  point  ils  laissèrent  à  ce  pays  ses  Institutions, 
ou  leur  substituèrent  des  Institutions  nouvelles  ;  dans 
quelle  mesure  ils  consentirent  à  n'être  que  comtes  de  Pro- 
vence ou  se  montrèrent  surtout  rois  de  France,  voilà  ce  qui 
vaut  la  peine  d'être  examiné,  parce  que  nous  pourrons 
ainsi  savoir  si  la  Provence  se  laissait  assimiler,  elle  et  sa 
grande  sénéchaussée  »,  aux  autres  sénéchaussées  et  bail- 
liages du  Royaume. 


1.  1481  est  la  date  de  la  réunion  effective  de  la  Provence  ;  1535  est 
]a  date  de  TËdit  de  Joinvilie  rendu  par  François  1  et  qui  transforma 
les  Institutions  Provençales. 


618  LE  PROGRÈS  VERS  l/UNITÉ  DES  INSTITUTIONS 


I 

Pouvoir  Central. 

1°  Gouverneur.  —  Le  nouveau  maître  de  la  Provence,  le 
roi  de  France,  ne  pouvait  songer  à  se  fixer  dans  le  Comté. 
11  était  naturel  qu'à  Texemple  des  Comtes  il  s'y  fît  repré- 
senter à  demeure  par  un  personnage  de  marque. 

Il  choisit,  d'abord,  pour  en  faire  le  Gouverneur  du  pays, 
le  meilleur  artisan  de  la  réunion  de  la  Provence  à  la  Cou- 
ronne de  France,  le  principal  conseiller  du  roi  René  et  de 
Charles  du  Maine,  Palamèdes  Forbin. 

On  racontait  en  Provence  qu'en  lui  remettant  ses  lettres 
de  provision,  Louis  XI  lui  aurait  dit:  «Tu  m'as  fait  comte, 
je  le  fais  Roi*.  »  A  la  vérité,  les  pouvoirs  concédés  à  ce 
Gouverneur  étaient  presque  sans  limite.  Louis  XI  le  char- 
geait de  demander  à  chacun  des  habitants  du  pays  le  ser- 
ment'de  fidélité'  et  leurs  hommages  aux  possesseurs  de 
fiefs'*;  deconvoquer  les  États*;  de  confirmer  les  privilèges'^; 
de  nommer  à  tous  les  offices*;  de  pourvoir  aux  bénéfices 
ecclésiastiques    soumis    au    patronage    royal  \   —   Il   lui 

1.  Lambert,  Hist.  Toulon^  II,  313. 

2.  Lettres  de  Provision,  données  à  Thouars,  19  déc.  1481  :  Arch. 
Bouches-du- Rhône  B  19,  fol.  73  et  74.  «  Prandre  et  recevoir  sere- 
ment  selempnel  de  tous  les  gens  d'Esglise,  Nobles,  Bourgoys,  mar- 
chans  et  autres  habitans...  »,  73  v». 

3.  «  Aussi  tous  les  seremens  de  fidélité  et  hommaiges  à  nous 
deuz...  »  ibid.^  73  v". 

4.  Ibid.  :  «  faire  convocquer  et  faire  assembler  les  Ëstaz  desd.  con- 
tez, pays,  terres  et  seigneuries  toutes  et  quantes  foiz  qu'il  verra  estre 
noressaire...  ».  —  Lambert,  Hist.  Toulon,  11,  313,  317. 

5.  //>.,  B  19  «  Confirmer  tous  privilèges,  ...  en  donner  de  nou- 
veaux... ».  —  (Cf.  Méry  et  Guindon,  Hist..,  Délibérât..,  tmcnicip. 
Mm^seille,  IV,  384,  1481-2. 

6.  /6.,  B  19,  Pourveoir  à  tous  les  estaz  et  offices  d'icelles  [contez, 
terres,  seigneuries],  tant  au  fait  et  exemce  de  la  Justice,  Gardes  et 
Capitaineries...  Receples  ordinaires  et  extraordinaires  que  autrement..., 
y  entretenir  et  conserver  ceuix  qui  les  tiennent  et  exercent  de  présent 
o»i  les  en  destituer...  et...  en  y...  commettre...  d'autres  ydoines  et 
souffisans...  »  «  ...  donner  tels  gaiges  et  pensions  qu'il  verra...  ». 

7.  «  Pourveoir  à  tous  bénéfices,  dignitez  et  offices  ecclésiastiques... 
dont  la  coUacion,  patronnage,  présentacion,  nomination,  provision... 
nous  peut...  competer...  »,  ibid. 
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abandonnait  Texercice  supr<5me  de  toute  la  justice  et  jus- 
qu'au droit  de  gracier  lea  crimes  de  lèse-majesté  *.  —  Il  lui 
laissait  la  faculté  de  lever  les  impôts  nécessaires*, 
fixer  les  gages ^  ordonnancer  des  dépenses*,  contrôler  les 
recettes  ^  —  Il  mettait  en  sa  main  toute  la  force  armée  du 
pays  \ 

En  se  réservant  de  le  nommer  et  de  le  destituer,  il  ne 
faisait  pas  un  roi  du  (louverneur  mais  il  en  faisait  bien  un 
vice-roi.  L'autorité  qu'il  lui  livrait  était,  en  matière  finan- 
cière, notamment,  plus  considérable  que  celle  dont  jouis- 
saient, depuis  un  siècle,  les  Gouverneurs,  sous  les  derniers 
comtes,  tout  princes  du  sang  que  fussent  ces  Gouverneurs, 
pour  la  plupart  \ 

Mais,  dans  la  pensée  de  Louis  XI,  il  se  peut  que  cette 
autorité  ne  fût  que  provisoire  et  qu'elle  dut  cesser  quand 
la  prise  de  possession  de  la  Provence  serait  un  fait  ac- 
compli*. Forbîn  fut  en  effet  disgracié  et  révoqué'.  Hicn 
mieux,  dès  le  20  mai  1483,  la  Couronne  s'enhardit  à  violer 
ouvertement  l'un  des  statuts  de  la  Provence  ",  quand  elle 
nomma  Gouverneur  non  pas  un  Provençal,  mais  un  Dau- 
phinois, S.  Vallier".  Elle  s'obstina,  dans  la  suite,  à  faire 

1.  Ibid.  tt  RemeUre  et  pardonner...  tous  crimes  de  Lèse-Magesté  et 
autres...  » 

2.  Ib.  «  Mettre  sus  et  imposer...  telles  sommes  de  deniers  qu'il  ad- 
visera...  ». 

3.  V.  suprà,  note  6,  p.  préc. 

4.  «  Faire  payer  sur  telz  desd.  receveurs  que  le  cas  le  requerra...  », 
ibid.f  etc. 

5.  «  Recouvrer  à  nostre  prouffit  toutes  les  restes  qui  seront  trouvées 
à  nous  eslre  deues.  »  Ibid. 

6.  ...a  Procéder  par  apposicions  de  sièges,  assaulx  et  autres  voyes 
de  guerre...  »,  ibid. 

7.  Papon,  Hisl.  P/'Ot?.,  Ul,  412-3,  etc.,  cf.  Suprà,  p.  56-57. 

8.  Réunion  de  fait  en  1481  :  Papon,  Hisl  Gén.  Provence  (1784), 
lU,  p.  404-6  ;  Bouche  (l\.),Chorogr.  Provence,  1664,  fol.  addit.,  p.  21  : 
Lambert,  Hixt.  Toulon.  1887,  II,  p.  303-8.  —  Réunion  officielle  et  dé- 
finitive :  (jompiègne,  oct.  1486,  Isamb.,  XI,  166-9  ;  Arch.  Nat.  J  846-9, 
n«»  9  ;  J  850,  n«  43  ;  Papon,  op.  cit.,  IV,  8  ;  Lambert,   op.  cit.,  Il,  321. 

9.  V.  noire  Almanach  royal.  Le  ISjanv.  1482-3,  il  est  gualifié  en- 
core de  gouverneur  :  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  160  ;  cr.  B  49,  fol. 
160  et  360.  Il  fut  destitué  au  début  du  règne  de  Charles  Vlll,  dit  Pa- 
pon, op,,  cii.^  IV,  p.  2-3,  au  plus  tard  le  20  mai  ri83,  v.  infrà. 

10.  Art.  13  des  demandes  au  roi,  présentées  par  les  Etats  de  Provence 
de  1482-3,  accordé.  Arch.  Bouches  du-Rh.  B  19,  fol.  162  v».  Papon,  op. 
ciLj  IV,  p.  6.  —  Cf.  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  80  «  requirentium... 
esse  patnotam  ». 

11.  Almanach  royal \  Papon,  op.  cit.,  IV,  p.  814. 
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de  même  et  prit  les  (îouverneurs  aux  diverses  régions  du 
Royaume  ou  même  aux  pays  étrangers  au  Royaume  :  ni 
François  de  Luxembourg,  ni  Philippe,  marquis  de  Hochberg, 
ni  Louis  d'Orléans,  marquis  de  Rothelin,  comte  de  Neuf- 
chàtel,  ni  Jean  de  Poitiers,  ni  René  ou  Claude  de  Savoie 
n'étaient  nés  en  Provence'. 

2®  Grand  Sénéchal.  —  Un  usage  déjà  séculaire  voulait 
en  Provence  qu'il  y  eût  toujours  un  grand  Sénéchal,  même 
quand  il  y  avait  un  (louverneur  *.  La  Provence  pouvait 
se  passer  de  (louverneur,  elle  ne  se  passait  guère  de  grand 
sénéchal. 

Le  premier  grand  Sénéchal  donné  au  pays,  après  la  réu- 
nion à  la  Couronne,  fut  nommé  par  PalamèdesForbin'. 

Le  Gouverneur  avait  déjà  pris  pour  Lieutenant  général 
son  propre  fils^;  il  prit  son  gendre  Raymond  de  Glandevès 
pour  grand  Sénéchal  et  reçut  son  serment*. 

Glandevès,  en  Tabsence  du  Gouverneur,  auraitla première 
place  dans  le  Conseil  du  roi  en  Provence';  il  aurait  le  droit 
de  convoquer  les  trois  Etats  et  de  les  présider^  ;  de  recevoir 
les  serments  et  les  hommages  dûs  au  roi";  de  nommer  aux 
offices  annuels,  si  le  gouverneur  n'y  avait  pas  pourvu  ;  de 
suspendre  et  de  déposer  les  titulaires '.  Il  connaîtrait  des 
causes  civiles  et  criminelles  **,  nommerait  des  commissaires 


1.  V.  notre  Alman.  royal,  et  Gerin  (de),  Notice  sur  les  Sénéch.  de 
Provence,  1889,  p.  21. 

2.  Cf.  Gerin  (de)  Notice  sur  les  Sénéch.  de  Provence  \  Papon, 
Hist.  de  Provence,  Ul,  412-3,  etc. 

3.  1  janv.  1481-2,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  80  v°  et  s.;  cf.  B 
1395. 

4.  V.  notre  Ahnanach  7*oyal. 

5.  Ib.;  cf.  Papon,  op.  cit.,  IV,  814.  —  Arch.  B.-du-phône  B  19,  fol, 
80,  9  févr.  1481-2, 

6.  Arch.  B.-du-Rh.  B  19,  fol.  80  «  in  regioconsilio...  presidere  ». 

7.  B  19,  fol.  80  «  consilia  Trium  Staluum  ipsius  Patrie  convocare 
et  in  illis,  loco  Nostri,  presidere  ». 

8.  B  19,  fol.  80  «  homagia  et  sacramenta  recipere,  nomine  regio  ». 
—  Pour  1378,  Arch.  B.-du-Rhône  B  7,  fol.  5  r». 

9.  B  19,  fol.  80,  cil.  «  de  offîcialibus  annualibus  ubi  per...  Regiam 
majestaiem  aut  per  Nos  provisum  non  fuerit...  singulis  annis  provi- 
dere.  »  ...  «  delinquentes...  suspendere,  deponere...  ».  —  Cf.  pour 
1378,  Arch.  B.-du-Rhône  B  7  fol.  5  r^. 

10.  B  19,  fol.  SO,  cit.  «  cum  ineri  et  mixti  Imperii  ac  omnimoda  gla- 
dii  potestate  et  juridictrone...  »  —  «  Justiciam...  »  —  «  Omnia  et  sin- 
gula  in  civilibusetcriminalibus  facere  decernere  etexpedire...  ».—  Cf. 
Papon,  m,  412.  —  Pour  1378,  Arch.  B.  du- Rhône  B  7,  fol.  5  r». 
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soit  pour  expédier  la  justice,  en  dehors  de  la  procédure  or- 
dinaire,  soit  pour  recevoir  les  appels  interjetés  du  Conseil 
royal  \  Il  aurait  le  droit  de  grâce,  même  pour  les  condam- 
nés à  mort^,  il  puiserait  à  sa  guise  dans  les  deniers  du  roi,  à 
condition  de  donner  au  trésorier  des  lettres  de  décharge  '  ; 
il  lèverait  les  troupes  et  les  chevaux  pour  la  défense 
du  pays*;  exigerait  le  service  que  devaient*  les  seigneurs 
et  les  communautés,  aurait  mission  de  conduire  les 
contingents®;  il  veillerait  aux  fortifications  de  terre  et  de 
mer,  les  ferait  réparer  ou  démolir',  signerait  les  suspen- 
sions d'armes  ou  les  traités®,  enfin  il  se  choisirait  un  lieu- 
tenant, dont  il  bornerait  ou  non  Tautorité  '. 

Le  Gouverneur  n'entendait  pas  donner  à  Glandevès  des 
pouvoirs  moindres  que  ceux  dont  avaient  disposé,  dans  le 
passé,  les  grands  Sénéchaux  de  Provence  «  nolentes  quic- 
quam  »,  lui  disait-il,  «  vobis  déesse  ex  ipsa  omnimoda  po- 
testate  quam  vestre,  in  ipso  Senescallie  officio,  precessores 
habebant*'».   En  réalité,  il  augmentait  beaucoup  ces  pou- 


1.  B  19,  fol.  83,  cit.  «  causas  delegando  commiltere  et  jubere  in 
illis  procedi  summarie,  simpliciter  et  de  piano,  etiam  juxta  illarum 
naturam  ex  non  scripto  et  extrajudiciahter  necnon  causas  appella- 
cionum...  ».  —  Cf.  Papon,  lll,  412. 

2.  «  Gracias  et  aboliciones  facere  et  concedere  eciam  de  crimine  ca- 
pitali  »,  B  19,  fol.  83,  ciL 

3.  B  19,  fol.  83.  cit.  «  Pecuniasnecessariaspermanus  Thesaui*arii... 
expediri  et  dari  facere,  litterasqùe  et  mandata  super  hoc  concedere 
opportunas  eidem  Thesaurario  in  suis  compotis  acceptandas  ». 

4.  «  Tarn  ad  Justiciam  quam  ad  Guerram...  ».  B  19,  fol.  80,  cit. 
«  Gentem  armigeram  in  numéro  necessario  et  opportuno  secundum 
casum  exigenciam  occurentium,  tam  equitem  quam  pedestrem  con- 
ducere  et  stipendiare...  »,  ibid.  —  Papon,  lit,  412. 

5.  «  Nobiles  et  populares  ad  arma  pro  defensione  dicte  Patrie... 
convocare  ».  B  19,  foi.  80,  cit.  «  Cavalcatas  débitas...  exigere  ». 
Chaque  communauté,  chaque  seigneur  devait  le  service  militaire  d'un 
nomore  déterminé  de  fantassins  et  de  cavaliers  :  c'était  le  droit  de 
cavalcade;  de  Villeneuve,  Statist.  du  départ.  Bouches- du- Rhône,  11, 
p.  583-4. 

6.  Cf.  note  4. 

7.  «  Singula  reparanda  facere  reparari  ».  B  19,  fol.  80,  cit..,  «  ma- 
ritima  et  aïia...  »  ...  «  loca  periculosa  demoliri  mandare  »,  ih. 

8.  «  Treugas  inhire  et  firmare,  tractis  composicionibus  et  promis- 
sionibus  validare  ».  B  19,  fol.  80,  cit. 

9.  «  Dictoque  vestro  senescallie  officio  providere  per  ydoneum  lo- 
cumtenentem  deserviendum,  ipsumque  ad  litteras  vestras,  pro  libito 
voluntatis,  cum  simili  per  nos  vobis  concessa  vel  eciam  limitata  potes- 
tate,  proul  noveritis,  expedire  ».  B  19,  fol.  80. 

10.  Arch.  B.-du  Bhône  B  19,  fol.  80. 
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voirs,  car  ils  avaient  subi,  depuis  1365  et  1424,  une  notable 
diminution*.  Le  grand Sént^chal,  quelques  années  plus  tard, 
devait  se  prévaloir  de  cet  accroissement*. 

3**  Eminent  Conseil.  —  Auprès  du  grand  Sénéchal,  sinon 
auprès  du  Gouverneur,  était  le  Conseil  royal,  qu'on  appelait 
communément  TEminent  Conseil;  il  siégeait  à  Aix\  C'é- 
tait aussi  une  ancienne  inslilulion  du  pays\  Le  «  bien  de 
la  justice  »  ^  était  sa  principale  raison  d'être,  non  la  seule: 
il  arrêtait  au  passage  les  lettres  royaux  concernant  la  Pro- 
vence, les  examinait  et  ne  les  rendait  exécutoires  que  s'il 
le  jugeait  bon*.  Il  avait  par  là,  comme  les  Parlements,  une 
porte  ouverte  sur  toute  l'administration  et  la  politique  : 
les  trois  Etats  de  Provence  avaient  obtenu  du  roi  qu'il  en 
fût  ainsi  \  et  ils  trouvaient,  dans  cette  règle,  une  sécurité 
contre  l'arbitraire.  On  comprend  que  ceux  qui  avaient  droit 
de  siéger  dans  ce  Conseil,  fussent  les  officiers  les  plus  no- 
tables de  la  province  :  en  tète,  le  garde  des  sceaux,  puis  le 
juge-mage  ;  le  président  et  deux  membres  de  la  Chambre  des 
Comptes;  le  président  de  la  Chambre  des  «  Raisons  »  ;  le  juge 
des  premières  appellations,  Tavocat  fiscal,  l'avocat  des  pau- 
vres ;  deux  maîtres  des  requêtes,  les  deux  procureurs 
royaux  et  cinq  conseillers   ordinaires:   tous  magistrats  de 


t.  Oerin  (de),  Notice  sur  Sénéch.  Provence,  cit.,  1889,  p.  4-5.  — 
Papon,  m.  412.  —  Cf.  pour  les  pouvoirs  du  grand  Sénéchal  en  1378, 
Arch.  Bourlies-du-Hhùne  B  7,  roi.  5  r®. 

2.  V.  infrà,  p.  623  et  ss. 

3.  Arch.  Bouches  du  RhAne  B  19,  fol.  162  r«  et  B  49,  fol.  360  r»,  art. 
4,  Demandes  des  Ë lais  de  Provence  au  roi  «  Item  quod...  consilium 
regimn...  residere  leneatur  in  civilate  Aquensi...  ».  Réponse  : 
Placet. 

Mouan  (L.),  de  Vanc.  organis.  judiciaire  en  Provence^  p.  r»-15. 

4.  Louis  XII  parle  en  1498,  15  août,  «  de  nostre  grand  Conseil  de... 
Provence  japiéça...  instituée...  par  noz  prédécesseurs  comtes  dud. 
Provence  pour  le  bien  de  justice...  »,  Arch.  B.-du-Rhône  B  22,  fol.  20 
r«.  —  Ce  Conseil  Eminent  ne  datait  cependant  que  de  1424,  Mouan, 
loc.  cit.,  p.  15.  , 

5.  V.  note  précéd.—  En  outre,  Arch.  B.-du-Rhône  B  1395,  fol.  3  v«, 
4,  16,  23,  25,  etc.,  B  1396,  fol.  178  yo,  488  v»,  540  vo. 

6-7.  Arch.  B.-du-Rhùne  B  19,  fol.  162  v»,  demandes  au  roi  des  Etats 
de  Provence,  1482-3  :  art.  11.  Item  placeat  régie  M aj estai i  quod  littere 
vestre  régie...  priusquam  exequantur,  presenlenturvestm  Consilio,  in 
Provincia  résidente,  ut  maturius  et  consultius  exequantur,  habita 
prius  dicti  Consilii  interinacione  et  annexa,  sine  quibus  non  liceat  im- 
petrantibus  et  portitoribus  et  aliis quibuscumque  illis  uti.—  Réponse: 
Placet. 
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Tordre  judiciaire  ou  financier \  Ils  étaient  à  la  noniination 
du  roi  et  touchaient  des  gages*. 

Conflits  entre  le  Gouverneur^  le  Grand  Sénéchal  et  le 
Conseil.  —  Le  Gouverneur,  le  grand  Sénéchal,  l'éminent 
Conseil  étaient  destinés  par  le  roi  de  France  à  former,  en 
Provence,  Tadrainistration  centrale  :  Tunion  était  nécessaire 
entre  eux.  Elle  fit  défaut  cependant. 

Le  conflit  éclata  d'abord,  et  dès  la  première  année,  entre 
le  Gouverneur  et  le  grand  Sénéchal;  Louis  XI  s*alarma: 
il  crut  conjurer  le  danger  en  décidant  que  le  grand  Séné- 
chal userait  seulement  dos  prérogatives  de  son  office  en 
Tabsence  du  (îouverneur '.  C'était  ramener  le  cas  à  une 
question  de  résidence  et  faire  du  grand  Sénéchal  le  simple 
suppléant  du  Gouverneur. 

L'apaisement  ne  dura  guère;  Charles  VIII  cbnçiit  de  Tin- 
quiétude,  en  1490*,  quand  le  grand  Sénéchal  était  le  sieurde 
Saint- Vallier  et  que  le  Gouverneur  était  François  de  Luxem- 
bourg*. Saint- Vallier  avait  reçu  son  office  du  roi 'et  non, 
comme  Glandevès,  du  Gouverneur;  le  roi  lui  avait  renouvelé 
plusieurs  fois  l'assurance  que  cet  office  n'avait  nullement  été 
diminué  et  conservait  les  mêmes  prérogatives  qu'autrefois'. 
Il  est  bien  certain  que,  sous  les  comtes,  le  grand  Sénéchal 
était  toujours  placé  au-dessous  du  Gouverneur,  quand  le 
Gouverneur  et  le  Sénéchal  n'étaient  pas  le  môme  pereon- 
nage*.  Mais,  comme  le  roi  ne  disait  rien  de  la  prééminence 
du  Gouverneur,  Saint- Vallier  se  persuadait  sans  peine  qu'il 
n'avait  pas  à  en  tenir  compte,  et,  que  le  grand  Sénéchal 


1.  V.  leur  énumération  complète  dans  les  lettres  royaux  du  15  août 
1498,  les  confirmant  dans  leur  charge,  Arrh.  Bouches-du-Rhône  B  22, 
fol.  20;  tous  leurs  noms  ne  sont  mentionnés  que  très  exceptionnelle- 
ment, au  bas  des  actes  :  cf.  Arch.  B.-du-Rhône,  l'*82  et  s.,  B  1395,  fol. 
2,  3,  etc.,  23;  B  1396,  fol.  178,  etc.;  B  22,  fol.  39  r«  ;  B  19,  fol.  227  v», 
228  1-*».  —  /6.,  Palais  dWi^r,  Parlement,  1,  68,  69  r«  et  fol.  1  (\.^ 
1485). 

2.  Arch.  B.-du-Rhône  B  22,  fol.  20  v°,  cité, 

3.  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  227  v«,  228  r<>;  Gléry,  3  janvier  1482-3. 

4.  Arch.  B.-du-Rhône,  Palais  dWiXy  Parlement^  1,  fol.  46  et  ss., 
13  mars  l'i89-90. 

5.  V.  notre  Almanach  royal. 

6.  Id,;  Papon,lV,  814. 

7.  Lyon,  13  mars  1489-90,  Arch.  Bouches-du-Rhône,  Ai.r,  Parle- 
ment, I,  fol.  46;  ibid.,  7  août  [1490J;  ibid.y  27  sept.  [1490]  ;  ib.,  61  r<», 
15  août  (14921. 

8.  Papon,  III,  412-413. 
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était  encore  ce  qu'il  avait  été  en  Provence,  avant  la  créa- 
tion du  Gouverneur.  Luxembourg,  comme  on  le  pense, 
était  d'opinon  contraire.  Passant  de  la  théorie  à  Taction, 
Saint- Vallier  et  Luxembourg  attiraient  chacun  à  soi  l'ad- 
ministration et  la  justice  ;  le  Gouverneur  avait  emprisonné 
le  juge-mage,  les  deux  procureurs  et  un  autre  grand  officier 
du  Conseil  ;  le  grand  Sénéchal  avait  pris  les  sceaux  au 
chancelier  et  authentiquait  ainsi  les  lettres  qu'il  lui  plai- 
sait *. 

La  désolation  se  répandait  dans  le  pays  ;  à  Marseille,  le 
Sénéchal  et  le  Gouverneur  voulaient,  chacun  à  leur  conve- 
nance, modifier  le  nombre  des  Conseillers  :  de  quarante- 
huit,  le  Sénéchal  le  portait  à  soixante-douze,  le  Gouverneur 
le  réduisait  à  trente-six  ;  une  émeute  éclatait*.  Les  mem- 
bres de  l'éminent  Conseil,  tiraillés  de  l'un  et  l'autre  côté, 
faisaient  entendre  au  roi  leur  découragement  et  s'écriaient: 
chacun  des  deux  adversaires  «  prétendant  que  la  juridiction 
est  sienne,  occupe  les  causes  qui  surviennent  et  ne  scet 
l'on  bonnement  à  qui  ny  en  quoy  Ton  leur  doibt  obéyr'  ». 
Puis  ils  expliquaient  fort  sagement  les  raisons  de  ce  mal 
«  les  dites  offices,  demorans  ainsin  et  sans  autre  déclaration, 
sont  incompatibles»^. 

En  réalité,  la  Provence  avait  ainsi  doux  chefs  et  comme 
deux  têtes  ;  l'un  et  l'autre  ne  s'entendaient  que  sur  un 
point,  considérant  pareillement  l'éminent  Conseil  comme 
une  assemblée  de  subalternes  et  de  commis. 

Vis-à-vis  de  ceux  qui  le  blessaient  si  gravement  dans  sa 
dignité,  le  Conseil  réclama  Tindépendauce  :  c'était  là  une 
prétention  presque  révolutionnaire;  mais,  comme  excuse, 
le  Conseil  parlait  de  son  désir  très  vif  de  relever  du  roi, 
sans  moyen,  le  roi  étant  le  seul  maître  équitable.  Le  Gou- 
verneur ou  le  Sénéchal  ne  pourrait  attenter  à  la  liberté  d'au- 
cun Conseiller  sans  l'avis  exprès  de  tous,  et  seul,  le  Souve- 
rain aurait  qualité  pour  sévir*. 

Bien  plus,  affranchi   du  Gouverneur  cl  du  Sénéchal,  le 


1.  Arch.  Bouches-du-Rhône,  Palais  dAlr^  Parlement,  I,  68-69, 
avant  le  22  oct.  1492. 

2.  Papon,  IV,  p.  11. 

3.  Arch.  Bouches-du- Rhône,  Palais  d'Aix^  Parletnent,  l,  68-69. 

4.  Ibid. 

5.  Ibid. 
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Conseil  voulait  se  les  soumettre,  réclamant  la  nécessité 
d'une  délibération  de  ses  membres,  pour  décider  quoi  que  ce 
fûl,  en  matière  de  justice  ou  de  grâces*. 

Si  bien,  qu'au  lieu  de  deux  adversaires,  en  Provence,  il 
semblait  y  en  avoir  trois. 

Le  roi  était  l'arbitre  nécessaire  ;  il  hésita  encore,  puis 
se  risqua,  le  29  mars  1492-3,  à  donner  au  Conseil  satisfac- 
tion sur  deux  points  :  cette  assemblée,  affirmait-il,  «  est 
subjecte  à  nous  seul  et  non  à  autre  »;  de  plus,  aucun  mem- 
bre du  Conseil  ne  pourrait  être  «  emprisonné  par  le  Gouver- 
neur ou  le  Sénéchal  sans  délibération  expresse  de  tous  nos 
Conseillers...  résidans  à  Aix*  ». 

Une  enquête  supplémentaire  aboutit  sans  doute  à  la  me- 
sure radicale  du  l°''mai  1493  :  Saint- Valiier  et  Luxembourg 
perdirent  leurs  offices,  qui  furent  réunis  dans  la  main  d'un 
seul  homme  :  le  marquis  de  Hochberg,  comte  de  Neuchà- 
tel,  sire  deRothelin*.  Désormais,  pendant  près  d'un  siècle, 
un  môme  personnage  fut,  en  Provence,  grand  Sénéchal  et 
Gouverneur*.  La  royauté  faisait  ce  que  bien  souventavaient 
fait  les  anciens  comtes  et  ce  qu'elle  avait  fait  elle-même 
lors  de  la  disgrâce  de  Forbin,  en  1483  ^ 

Les  conflits,  avec  l'Eminent  Conseil,  depuis  lors,  ne  dis- 
parurent pas  entièrement,  mais  leur  vivacité  s'atténua.  Une 
dernièrje  crise  menaça  de  se  produire  en  1494.  Le  Sénéchal- 
Gouverneur  avait  bien  pris  possession  de  sa  charge,  mais  il 
ne  jugeait  pas  possible  de  résider  longtemps  en  Provence, 
où  le  désordre  était  grand  :  il  se  donna  pour  lieutenant  un 
homme  de  guerre,  Antoine  de  Sarron®  et  celui-ci  entreprit 

1.  Ibid. 

2.  Montilz-les-Tours,  27  nov.  [1492],  Arch.  B.  du-Rhône,  Palais 
d*Aix.  Parlement,  l,  fol.  61  v»  et  Paris,  29  mars  1492-3. 

3.  Cette  enquête  est  annoncée  dans  la  lettre  du  roi^le  29  mars  1492- 
3.  —  Pour  les  lettres  de  provision,  délivrées  à  Hochberg,  v.  Arch.  Bou- 
ches-du-Rhône,  Palais  d'Air,  Parletnent,  registre  1,  fol.  65  et  notre 
'Almanach  royal. 

4-5.  Papon,  111,  412  et  ss.;  IV,  5-6.  Voir  suprà,p.  619.  —  Gerin  (de), 
Notice  svr  les  Sénéch.  de  Provence^  1889,  p.  21. 

6.  Lettres  de  provision  émanées  de  Philippe  de  Hochberg,  11  juin 
[14941,  Arch.  B.-du-Rhône,  Palais  d'Aiœ,  Parlement^  reg.  l,  fol.  11  : 
a  Orclonnons  noslre  lieutenant  général  en  iceulx  pays  pour,  en  nostre 
nom  et  absence,  régir,  gouverner  et  avoir  l'administration  desd.  offices 
des  gens  de  guerre...  comme  aussi  au  fait  de  la  justice,  police  et  Gou- 
vernement d'iceuly  pays,  tout  ainsi  que  nous  tenons  en  nostre  per- 
sonne présente...  Si  donnons  en  mandement...  aux  gens  du  Gonseil... 
qu'ilz  obéissent...  ». 

Dupont-Ferrier.  40 
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de  se  passer  de  Téminont  Conseil.  Il  donnait,  de  son  propre 
chef,  sans  délibération  ni  commission  de  cette  assemblée, 
qu'il  affectait  d'ignorer,  des  provisions,  des  mandements, 
des  arrêts*. 

Les  Conseillers' se  plaignirent  au  roi,  qui  les  autorisa  à 
suspendre  le  lieutenant,  au  cas  où  il  persévérerait  dans  ces 
errements*.  La  querelle  tomba  et,  quand  le  lieutenant  fut 
Simon  de  Rey,  les  sympathies,  qu'il  s'était  acquises  parmi  les 
membres  du  (iOnseil,  empt^chèrent  peut-être  la  lutte  de  re- 
prendre '.  Ce  fut  même  sur  un  rapport  favorable  du  Sénéchal- 
Gouverneur  que  Louis  Xli,  en  1498,  confirma  les  0)nseillers 
dans  leur  charge*. 

Tout  au  plus, çà  et  là,  au  hasard  de  l'occasion,  un  acte,  un 
mot,  témoignaient-ils  encore  de  la  persistance  des  préten- 
tions anciennes,  llochberg  parlait  au  Conseil  d'un  ton  sin- 
gulièrement impératif*  et  se  reprenait  afin  de  ne  pas 
terminer  telle  de  ses  lettres  à  la  façon  du  roi.  Pour  la  for- 
mule finale  il  avait  dicté  d'abord,  comme  le  souverain:  car 
tel  est  notre  plaisir  ;  il  lit  biffer  et  remplacer  par  ceci  :  car 
tel  est  notre  vouloir,  et  il  signa *^. 

En  vérité,  il  faut  l'avouer,  dans  les  attributions  de  l'émi- 
nent  Conseil  ou  bien  du  gouverneur-sénéchal  et  de  son 
lieutenant,  tout  n'était  pas  à  Tabri  de  l'équivoque  :  d'une 
part,  le  lieutenant  du  Gouverneur-Sénéchal  prêtait  serment 
au   Conseil  et  en  attendait  l'investilure",  d'autre   part,  les 


t-2.  Lettres  de  Lyon,  24  juiL  I'i9'i,  Arch.  Bourhes-du- Rhône,  Aiœ, 
registre  1,  fol.  9;  Inv.  de  M.  Blancai-d. 

3.  V.  notre  Almanach  royal.  Les  lettres  de  provision  furent  reçues 
et  discutées  au  Conseil  Eininent  le  19  Janvier  1495-6.  On  parla  des 
sympathies  que  le  nouveau  lieutenant  s'était  acquises  au  sein  du  Con- 
seil ;  plus  que  les  lettres  du  Grand  Sënéchal  elles  facilitèrent  Tentéri- 
nemenl  ;  Arch.  B.-du-Hhône,  Palais  d'Air,  l,  79. 

'».  Arch.  B.-du-Bhône  B  22,  fol.  20  r»  «  Pour  le  bon  et  loyal  rapport 
que  fait  nous  a  esté  de...  ». 

5.  Arch.  B.-du-Rhône,  Palais  d'Aix,  Parlement^  I,  79.  Le  conseil 
déclarait  ces  termes  «  nunqiiam  admissibiles  »,  19  janv.  1495-6. 

6.  Arch.  B.-du-Bhône,  ibid.,  fol.  77,  juin  [14941. 

7.  Arch.  B.-du-Rhône,  ib.,  1,  79,  19  janvier  1495-6.  «  Receptio  jura- 
menti  locunitenentis  domini  Senescalli  »;  le  Conseil  Ëminent  reçoit 
et  admet  ce  lieutenant  sous  condition  :  «  in  locumtenentem...  admi- 
sit  et  recepit,  proviso  tamen  quod  ipse  dominus  locumtenens  promit- 
tet  et  juraoit  in  eodem  Eminenti  (iOnsilio  bene  decenter  et  legaliter 
dictam  locumtenenciam...  exercere  ..  privilegiaque  presentis  Patrie, 
capitula  pacis,  constitutiones,  édita  et  ordinaciones  regias...  stillum... 
dicti  Eminenlis  regii   Consilii   teneat  et  observel...  »  «  Et  juravit  ad 
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Conseillers  prêtaient,  l'un  après  l'autre ,  serment  au  lieute- 
nant, qui  avait  mandai  de  les  mettre  en  possesion  de  leur 
charge*.  Pour  peu  que  la  passion  s'en  mêlât,  il  n'était 
pas  très  malaisé  de  trouver,  par  suite,  soit  des  arguments 
en  faveur  de  la  supériorité  du  Sénéchal-Gouverneur  sur  le 
Conseil,  soit  des  arguments  contraires. 

On  perdait  alors  de  vue  la  théorie  du  roi  qui  était:  l'émi- 
nent  Conseil  avec  le  grand  Sénéchal  ou  son  lieutenant 
forme  i^  un  auditoire,  en  tout,  un  corps  et  collège^  ». 

C'était  la  théorie  de  l'union  parfaite,  indissoluble:  tous 
deux  faisaient  partie  du  même  organisme,  dont  ils  étaient 
les  membres. 

Cette  conception,  du  reste,  était,  en  somme,  dans  l'esprit 
des  anciennes  institutions  provençales.  Le  roi  innova  au 
contraire,  sinon  en  créant  le  Parlement  de  Provence, 
(4501  *),  du  moins  en  lui  donnant  une  vie  distincte  du  Con- 
seil :  quand  il  y  avait  eu  un  premier  Parlement  en 
Provence,  de  1415  à  1424,  il  n'y  avait  pas  alors  d'éminent 
Conseil*. 

En  1501 ,  le  roi  appliquait,  dans  la  Provence,  ce  qui  s'était 
passé  dans  la  France  capétienne  du  xiii*  au  xiv®  siècle  :  le 
Conseil  devenait  un  corps  séparé  et  de  la  cour  de  justice, 
désormais  appelée  le  Parlement,  et  de  la  Chambre  des 
Comptes. 

Au  Conseil  éminent  siégèrent  ainsi,  au  début  du  xvi* 
siècle  :  le  juge-mage,  le  juge  des  premières  appellations, 
les  maîtres  rationaux,  le  président  de  la  Chambre  rigou- 
reuse, Tavocat  et  procureur  des  pauvres.  Pour  remplacer 
les  absents,  le  Sénéchal  choisissait  parmi  les  plus  fameux 
avocats  du  Parlement  d'Aix  ^. 


£uvangelia  Dei...».  —  Quant  au  Grand  Sénéchal-Gouverneur,  Char- 
les VHl,  le  !«••  mai  1494,  déclarait  «  duquel  avons  prins  et  receu  le 
Seremenl,  en  tel  cas  acoustumé,  et,  parla  teneur  et  tradicion  de  cestes 
présentes,  mys  et  institué  mettons  et  instituons  en  possession  saisine 
et  joissance  desd.  charges...  ».  Arch.  Bouches-du-Rhône,  Palais 
d'Aix ^  Parlement,  1,  65  v»  et  s. 

1.  28  sept,  et  15  août  1498,  Arch.  B.-du-RhôneB  22, fol.  21  et  20  v". 

2.  24  juil.  1494,  Arch.  B.-du-Rhône,  Aix,  reg.  n»  1,  fol.  9;  Inv.  de 
M.  Blancard. 

3.  Lyon,  juil.  1501,  Isambert,  XI,  422,  sqq. 

4.  Gerin  (de).  Notice  sur  les  Sénéch.  de  Provence,  p.  5. 
5;  Ai-ch.  Nat.  J  846,  n»  11»»,  fol.  9  r». 
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L'érection  du  Parlement  devait  transporler  entre  cette 
Cour  et  le  Sénéchal-Gouverneur  Tancienne  lutte,  qui  avait 
mis  aux  prises  le  grand  Sénéchal  et  le  Conseil  *.  Les  succes- 
seurs de  Hochberg  prétendaient  encore,  en  d  530,  que  le  Par- 
lement avait  été  «  extrait  de  Tautorité  du  Sénéchal*». 

Ils  ne  voulaient  reconnaître,  au-dessus  du  roi,  aucune 
limite  à  leur  pouvoir';  ils  refusaient  même  démettre,  sur 
leurs  actes,  le  nom  du  Souverain  :  celui  du  Sénéchal-Gou- 
verneur suffisait*.  Le  roi  semblait  sur  le  point  d'abdiquer 
ses  propres  droits  en  Provence:  «Sire»,  lui  écrivait-on 
d'Aix,  «  nous  trouvons  bien  étrange,  que  ne  monstrez 
vostredit  pays  de  Provence  estre  vostre  comme  vos  autres 
pays  S). 

En  réalité,  le  roi  envoyait  dans  le  comté  enquête  sur 
enquête®  ;  il  attendait  Toccasion  d'agir  et  se  réservait.  En 
1506,  comme  jadis  Charles  II  de  Provence  %  Louis  XII 
établit  un  Sénéchal  pour  le  comté  de  Forcalquier  et  laissa 
le  comté  de  Provence  au  grand  Sénéchal*;  ce  dernier  ne 
souffrit  guère  de  ce  retranchement  de  pouvoir.  Il  était,  en 
Provence,  armé  de  pouvoirs  que  lui  enviaient  tous  les  lieu- 
tenants généraux  du  royaume,  sauf  le  gouverneur  du  Dau- 
phiné®;  le  coup  fatal  lui  vint  cependant  et  ce  fut  François 
I"  qui  le  lui  donna.  En  1535,  il  fit  paraître  Tédit  de 
Joinville,  qui,  par  un  seul  acte,  ramena  le  Gouverneur-grand 
Sénéchal  à  la  (aille  du  gouverneur  de  Languedoc  et  des 
autres  gouverneurs  du  royaume  **. 

1.  Plusieurs  ex.  de  conflit,  J  846,  11*®,  fol.  15  v»  et  ss. 

2.  Ibid.,  fol.  11  r». 

3.  «  Le  povoir  dud.  Seneschal  n'est  aulcunement  limyté  ».  J  846,  n® 
11=^,  fol.  9  r».  —  Il  prétendait  avoir  tous  les  droits  de  chancellerie  et 
la  faculté  de  délivrer  toutes  lettres;  îô.,  fol.  11  i*. 

4.  Le  Parlement  d*Aix,  avant  demandé  que  «  le  nom  du  roy  fustmis 
par  toutes  les  depesches...  le  Seneschal  se  plaignoit,  disant  qu'il  n'ap- 
partenoit  que  à  luy  ».  J  846,  n"  11*®,  fol.  10  r«. 

5.  Ibid.,  fol.  10  v«. 

6.  Ib.  etlia^ 

7.  Gerin  (de),  Notice  xiirles  Sénéch,  de  Prov.y  p.  23,  6,  etc.  — 
Bouche,  Essai  Hisi.  Provence^  1785,  11,  p.  14-15. 

8.  Bouche,  op. et  loc.  cit. 

9.  V.  suprà,  p.  234-245  et  infrà,  Daunhiné,  Chap.  suiv. 

10.  Isambert,  Xll,  419,  art.  16.  «  Oraonnons  que  led.  Grand  Senes- 
chal, en  qualité  de  Gouverneur  de  par  Nous  esd.  pays,  aura  tant  seu- 
lement telle  authorité  et  administration  et  supérintendance  qu'ont  les 
Gouverneurs  par  Nous  députez  en  nos  pays  de  Languedoc  et  autres 
Provinces  de  nostre  Royaume  ».  Arch.  Nal.  .1  846,  11,  n°  25,  fol.  4  r<»  : 
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La  désharmonie  entre  les  principaux  agents  du  pouvoir 
central,  en  Provence,  n'avait  donc  pu  empêcher  ni  le 
triomphe  de  Tabsolutisme  royal,  ni  le  progrès  de  Tunité 
administrative  :  le  comté  n'en  avait  tiré  pour  sa  liberté  au- 
cun avantage. 


II 

Pouvoir  local, 

ViGuiERs  ET  BAiLES.  —  Le  pouvoir  du  comte-roi  en  Provence 
avait  son  centre  à  Aix,  capitale  du  pays  *. 

Or,  ce  pouvoir  central  était  servi,  jusqu'à  Tédit  de  1335, 
dans  les  différentes  subdivisions  de  la  région,  c'est-à-dire 
dans  les  vigueries  et  dans  les  bailles,  par  les  viguiers  et  par 
les  balles*. 

Ces  otBciers,  qui  portaient  comme  insigne  un  bâton  orné 
d'ivoire',  devaient  être  provençaux *,  mais  parfois,  comme 
à  Brignoles,  nés  en  dehors  de  la  localité  où  ils  exerçaient 
leur  charge  et  mariés  en  dehors  ^ 

A  Marseille,  après  l'annexion  comme  auparavant,  on 
voyait,  parmi  les  viguiers,  des  conseillers,  des  maîtres 
d'hôtel,  des  chambellans,  des  grands  chambellans  du 
roi  *. 

Souvent,  par  courtoisie,  les  viguiers  étaient  qualifiés  de 
nobles^  ;  les  bailes  semblent  l'avoir  été  plus  rarement  sous 


c*est  la  minute  et  non  pas  la  copie  de  TËdit  de  Joinville  comme  ledit, 
à  tort,  le  CataL  des  Actes  de  Fr.  /,  1. 111,  n»  8141. 

1.  Cf.  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  162  r«,  art.  4;  B  49,  fol.  360  i 
ËUUde  1482-3. 

2.  V.  suprà,  liv.  l,  p.  43,  45  et  ss.  ;  et  notre  Almanach  royal. 

3.  D'  Lambert,  Essai  sur  régime  "municipal  en  Provence^  1892, 
p.  464. 

4.  Les  Etats  de  1482-3  demandent  au  Roi,  art.  13  «  quod  nullus 
nisi  originarius  vestrorum  dictorum  comitatuum  et  terrarum  adjacen- 
lium  verus  et  non  (ictus...  possit  habere...  quascumque  dignitates... 
vicariorum,  ...  bajulorum,  subvicariorum...  «Arch.  Bouches-du-Rhône 
B  19,  fol.  160  po  etss.,  art.  13.  —  B  49,  fol.  160  r«  360  r«  etss.  —  Le  roi 
répond  :  P lacet, 

5.  Lebrun  (Em.),  Essai...  sur...  Brignoles,  1897,  p.  111.  • 

6.  Mery  et  Guindon,  Histoire...  des  actes  et  délibérai.,,  de  la  Mu- 
nicipalité de  Marseille,  1843,  t.  11,  p.  35-38. 

7.  V.  notre  Alm^anach  royal.  Prendre  garde  que  la  qualification  de 
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les  rois  \  bien  que  le  nombre  des  nobles  fût  considérable  en 
Provence';  sous  les  comtes,  lesbailes  gentilshommes,  à  ce 
qu'on  assure,  n'étaient  pas  rares  '. 

Dans  le  pays,  de  Taveu  des  Etats  de  1516,  viguiers  et 
bailes,  ne  passaient  pas  communc^ment,  en  dépit  de  Testime 
où  Ton  tenait  l'étude  et  le  droit  dans  ce  pays  \  pour  avoir 
des  capacités  suffisantes  *.  La  commission  royale,  de  1S29  à 
1535,  se  rendit  compte  de  leur  ignorance  des  hommes,  des 
lois,  des  affaires*.  Chose  plus  grave,  leur  réputation  d'hon- 
nêtes gens  n'était  pas  toujours  intacte^;  cela  tenait  peut- 
être  en  partie  à  ce  que  la  responsabilité  de  leur  nomination 
n'existait  pas  vraiment;  elle  était  laissée  à  trop  de  person- 
nes :  le  roi,  qui  assez  rarement  s'en  souciait",  le  Gouver- 
neur ou  le  Sénéchal  et  son  lieutenant',  à  leur  défaut,  Témi- 


noble  ne  suppose  pas,  loin  de  là,  la  noblesse,  à  la  difTérencede  la  qua- 
lité d'écuyer  ou  de  chevalier  :  c*est  souvent  un  simple  terme  de  poli- 
tesse :  Aûr,  4  juil.  ri87  «  nobilibus  vins  N  et  N»,  Arch.  Bouches-du- 
Rhône  B  1396,  fol.  181  ;  —  1515-6,  ih.  B,  1621,  fol.  415  r«.  —  Arles, 
148990,  iô.,  B  1725,  fol.  1  r«,  en  titre;  18  déc.  1493,  nobilis  .sculiffer 
N.  /6.,  B  1726,  fol.  1  ro  :  12  avr.  1495  [ab  Incarn.],  B  1727,  fol.  10  v*»; 
1495-6,  B  1727  ;  1497-8,  B  1728,  fol.  6  r«.  —  Marseille,  1  déc.  1482, 
écuyer.  ib.,  B  19,  fol.  222  v»,  etc. 

1.  V.  notre  Almanach  royal,  (.olmars,  Inv.  Arch,  B.-du-RMneB 
1819  et  1820,  en  1494-1500.  —  Digne  :  2  mai  1504,  «  scutiffer  »,  Arch. 
B.'du-Rhàne,  Palais  d'Aix,  Parlement,  I,  144  r»;  1515,  Inv.  Arch. 
B,' du- Rhône  B  1831,  etc. 

2.  Papon,  Hist.  Pwvence,  Ul,  p.  V22-3. 

3.  Ibid.,  m,  p.  410,  411. 

4.  Ibid. 

5.  22  févr.  1515-6,  Arch.  B.-du-Rhône  B  49,  fol.  382  r°,  §  1  :  «  pour- 
veoir,  à  l'advenir,  des...  viguiers  et  bailles  ydoines  et  souffisans,  de 
bonne  famé  et  renommée...  ».  Ola  est  présenté  comme  un  vœu  par 
les  Etats  de  Provence  ;  donc  la  valeur  des  connaissances  et  des  «  ver- 
tus »  chez  ces  officiers  laissait  à  désirer. 

6.  J  846,  11^0,  fol.  3  r*»  «  Sire,  nous  avons  examiné  plusieurs  desd. 
officiers...  lesquelz  avons  trouvé  pour  la  pluspart  gens  ignorans,  non 
expérimentez  en  scavoir  ny  praticque  ».  • 

7.  V.  suprà,  note  5. 

8.  N.4).  de  la  mer,  Baile,  8  juill.  150'i,  Arch.  B.-du-Rhone  B  24,  fol. 
134.  —  Févr. -avr.  1509-10,  Lorgnes,  Viguier,  Arch.  B.-du-Rhône  B 
24,  fol.  241  et  s.  —  Les  Baux,  novembre  1505,  ib.,  B  24,  fol.  133,  Vi- 
guier,  etc. 

9.  Bailes  :  S.-PauI-de-Vence,  nov.  1485,  Arch.  B.-du-Rhône  B  2085, 
fol.  261. 

Moustiers,  26  mai  Ii81  2,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  174  r«  ;  S.- 
Paul, 7  déc.  1487,  ib.^  B  2085,  fol.  108  r«.  —  Viguiers  :  1  déc.  1482, 
ife.,  B  19,  fol.  222.  —  18  janv.  1481-2,  ib.,  fol.  113  v°.  —  22  févr.  1515- 
6,  Arch.  Bouches-du-Rhône  B  49,  fol.  282  r«. 

Cf.  en  1378,  Arch.  Bouches-du-Rhône  B  7,  fol.  3-4.  —  i  octob.  1503 
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nenl  Conseil*  ou  le  Parlement*;  il  arrivait  même  à  la 
Couronne  tantôt  d'abandonner  à  qui  bon  lui  semblait  le 
droit  de  présenter  et  de  pourvoir  à  la  charge  de  viguier*\ 
tantôt  d'autoriser  la  résignation  de  cette  charge,  k  condition 
que  le  résignant  ne  fût  point  malade*,  car  on  voulait  éviter 
une  apparence  d'hérédité.  Peu  à  peu,  cependant,  la  vénalité 
des  oiiices  s'introduisait  dans  le  pays  et  les  États  puis  les 
Commissaires  royaux  demandaient   qu'on    la  poursuivît*. 

Une  fois  nommés,  le  baile  ou  le  viguier  prêtaient  ser- 
ment sur  les  saints  Evangiles,  devant  le  sénéchal  et  Témi- 
nent  Conseil,  la  Chambre  des  Comptes,  le  Parlement,  voire 
même  le  Général  des  finances*.  Après  quoi,  ils  étaient  ins- 
titués en  leur  nouvel  office  \ 

Ils  rocc!ipaient  ordinairement  une  année,  du  1®' mai  au 
30  avril*.  Par  exception,  ils  pouvaient  le  garder  deux  an- 
nées ou  même  davantage  ^  C'était  un  sujet  d'étonnement, 


«  vigueries...  esquelles  les  grans  Seneschalx  et  Gouverneurs...  ont  cy 
devant  acouslumé  de  commettre  d'an  en  an,  ib.,  B  22,  fol.  112. 

1.  Viguier,  21  sept.  [1488],  Arch.  Bouches-du-Rhône  (Aix),  B  15,  fol. 
16  i-*». 

2.  Baile  29  avr.  150'i,  Arch.  Bouches-du-Rhône,  Ai.r,  Parlement, 
i,  ri3  vo.  —  Viguier,  ibid.  —  Plusieurs  exemples,  mai  1504. 

3.  21  sept.  [14881,  Arch.  B.-du-Rhône  (Aiœ)  B  15,  16  r«,  Viguier. 
—  2  mai  1504,  AiTfi.  Bouches-du-Rhône  (Ai.r),  Parlent.,  I,  fol.  144  r». 

4.  «  S'il  est  à  ce  souffisanl,  dit  le  roi,  pourveu  que  ied.  résignant 
soit  sain  et  non  malade  ».  Arch.  Bouches  au-Hhône  B  24,  fol.  241  et  s. 

5.  J  846,  11,  n»  26,  fol.  1  v»  ;  J  846,  11,  n"  21,  fol.  1  r«.  —  Isambert, 
Xn,416.  —  Charles  Vlll  à  la  demande  des  Etats,  oixlonne  le  4  octob. 
1486  «  que  iceulx  offices  ne  puissent  estre  vendus  »,  J  846,  9,  n°  9. 

6.-7.  Ch.  Comptes,  baile,  1498,  30  avr.,  Arch.  B.-du-Rh.  B  2085,  fol. 
112-113.  —  8  juil.  1504,  tô.,  B  24,  fol.  134.  —  Viguier,  févr.-avr.  1509- 
10,  ib.,  B  24,  fol.  241. 

Parlement  :  bailes  :  mai  1504,  Arch.  B.-du-Rh.,  Aix,  Parlement, 
l,  142-144;  viguier,  Ibid. 

Gr.  Sénéch,  :  Baile  :  Arch.  B. -du- Rhône,  Aiœ,  Pari.,  1,  142  v»,  bas. 
1504.  —  Viguier  :  1  déc.  1482,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  222  v^-S 
r«.  —  1495,  Arch.  B.-du  Rh.  B  1727,  fol.  10  v^.  —  févr.-avr.  1509-10, 
t&.,  B24,  fol.  241  et  s. 

Entérinement  par  le  Génér,  des  finances,  viguier,  févr. -avril  1509- 
10,  Arch.  B.-du-Rhône  B  24,  fol.  241  et  s.  —  13  nov.  1505,  ib.,  B  24, 
fol.  133. 

8.  S.  Paul,  Baile  «  hinc  ad  primam  futuri  mensis  maii  »,  1487, 
Arch.  B.-du-Rhône,  B  2085,  fol.  108  r".  —  Plusieurs  exemples,  Ib., 
Aix,  Parlement,  l,  fol.  143  144. 

9.  Prorogation  pour  un  an,  29  avr.  1504,  Arch.  B.-du-Rhône  (Aix), 
1"  regist.  Parlem.,  fol.  143  r».  —  1498,  30  avr.,  Arch.  B.-du-Rhône, 
B2085,  fol.  112-113.  —  Le  même  baile  à  Brignoles  de  1529  à  1534, 
Lebrun  (E.).  Essai  sur  Brignoles,  1897,  p.  466. 
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pour  le  roi  de  Franco,  que  ces  charges  «  muables  d'an  en 
an  S).  Louis  XI  aurait  voulu  au  moins  trois  ans*.  Le  {;rand 
Sénéchal  lui-môme,  à  Torigine,  n'était  nommé  que  pour 
un  an^  En  1303,  la  Monarchie  signalait  les  inconvé- 
nients du  système:  «  abuz,  pilleries  et  concussions \  » 
Comment  ne  pas  trouver  quelque  peu  enclins  à  ces  excès 
des  fonctionnaires  assurés  de  perdre  leur  fonction  au  bout 
de  quelques  mois?  En  1529,  les  plus  hauts  dignitaires  du 
roi,  en  Provence,  ne  faisaient  pas  difficulté  pour  juger  avec 
sévérité  l'annualité  des  offices  ;  ils  s'accordaient  à  y  voir 
une  des  causes  les  plus  profondes  de  Tinfériorité  intellec- 
tuelle et  morale  des  menus  officiers*. 

Eclairé  sur  cet  état  de  choses,  le  Souverain  sembla  long- 
temps condamné  à  le  déplorer  sans  le  changer.  Une  pre- 
mière fois,  par  ses  lettres  données  à  Màcon,  le  4  octobre 
1503,  il  supprima  les  viguiers  et  les  bailes  ad  anntmi  et  les 
nomma  pour  leur  vie,  advitam*.  Deux  mois  et  demi  plus 
tard,  devant  la  requête  des  Etats  de  Provence,  il  accordait  de 
surseoira  la  mesure  du  4  octobre  :  «  les  conventions,  privi- 
lèges, libertés  et  bonnes  coustumesdu  pays  »  réclamaient  le 
maintien  de  l'annualité  et  l'obtinrent \  François  !•',  par 
ses  lettres  du  13  février  1529-30,  prononça,  lui  aussi,  la  per- 
pétuité des  mômes  offices'  et  peu  après  dut  y  renoncer •. 

Ce  fut  seulement  après  ces  vaines  tentatives  que  l'édit  de 
Joinville,  en  septembre  1535,  put  étouffer,  en  Provence,  Tan- 


1.  Bouche,  Essai  sur  VHist.  dePi^v.,  H,  p.  4,  sous  L.  XI;  4  cet. 
1503,  Arch.  B.-du-Rhùne,  B  22,  fol.  112;  1529-153'*,  Arch.  Nal.  J  846, 
11*«.  fol.  3  r«  sqq. 

2.  Bouche,  Essai  sur  Vllist.  de  Pt^ovence,  t.  il,  p.  4. 

3.  (ierin  fde),  Notice  sur  les  sénéch.  de  Provence,  1889,  p.  3. 

4.  Arch.  B.  da-Rhùne.  B  22.  fol.  112,  «  ceulx,  dit  le  roi,  le  4  ocl. 
1503,  qui  ont  esté  et  sont  ainsi  pourveuz  desd.  offices,  considérant 
qu'ilz  ne  tiennent  leursd.  offices  que  une  année,  y  ont  faicl  et  com- 
mis... plusieurs  abbuz,  pilleries  et  concussions  ». 

5.  J  8*6,  n"  1!*^',  fol.  4  v«  :  le  Parlement  fut  consulté,  ainsi  que  les 
juges  ordinaires,  d'appeaux,  mage,  à  Aix  ;  les  mallres  Rationaux,  l'avo- 
cat et  le  procureur  général,  qui  attribuèrent  presque  tous  à  cet  usage  «  la 
ruyne  de  la  Justice,  dyminuciondu  dommaine,  »etc.  —  Cf.  9déc.  1529, 
J  8'»6,  11*^:  «  plusieurs  injustices  et  pilleries...  par  lesd.  officiers 
annuelz.  » 

6.  Arch.  Bouches-du  Rhône,  B  22,  fol.  112. 

7.  20  déc.  1503,  Arch.  B.-du-Rhùne,  B  '*9,  fol.  373. 

8.  Arch.  Bouches-du-Rhùne,  B  32,  fol.  1  r»  «  par  cy  après,  les  offices 
annuaulx  seront  perpétuels  ».  —  Actes  François  /,  I,  3619. 

9.  J  846,  11»»,  fol.  3  vo. 
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nualitédes  vipuiers  et  des  bailes\en  supprimant  ces  char- 
ges mêmes. 

Nommés  jusque-là  pour  douze  mois,  ces  officiers  vou- 
laient du  moins  être  assurés,  pendant  ce  temps,  de  leur  tran- 
quillité. 

Les  Etals  de  janvier-mars  1483-4  représentèrent  au  roi 
que,  s'il  voulait  être  bien  servi,  il  devait  s'engager  à  ne 
destituer  arbitrairement  aucun  officier*:  le  roi  le  promit; 
aucune  charge  ne  pouvait  être  désormais  déclarée  vacante, 
sinon  par  mort,  résignation  ou  forfaiture'*.  Sur  ce  point,  les 
Provençaux  avaient  fini  par  solliciter  leur  assimilation  aux 
autres  sujets  du  royaume*. 

On  se  tromperait,  du  reste,  en  supposant  qu'à  l'expira- 
tion de  leur  charge  les  viguiers  ou  les  bailes  fussent  tous 
rendus  à  la  vie  privée.  En  réalité,  ceux  d'entre  eux  qui 
avaient  été  distingués  par  le  pouvoir  central  n'étaient  ôtés 
d'une  viguerie  ou  d'une  bailie  que  pour  être  placés  dans 
une  autre.  Il  n'était  même  pas  sans  exemple  de  les  voir, 
tous  les  deux  ans,  revenir  dans  la  môme\ 

S'il  n'en  avait  pas  été  ainsi,  et  si  on  leur  avait  cherché 

1.  Arch.  Nat.  J  846,  11,  n<>  26  (minute),  art.  4  omis  dans  Isambert  ; 
copie  J  846,  tl*S  fol.  1  v«. 

2-3.  «  Semblablement,  pour  ce  qu'il  n*es(  rien  qui  tant  excite  ung 
officier...  a  bien...  servir  que  d'estre  aseuré  de  son  estât...,  semble 
ausd.  Estatz  eslrebien  raisonnable  que,  en  suyvant  lesordon.  royaulx..., 
ung  officier  royal,  en  bien  exercent  son  office,  soit  aseuré  de  lestât  de 
sa  vie  et  d'estrè  continué  en  celluy  et,  s'il  ne  fait  faute,  il  ne  doit  point 
estre  ostéel  débouté...,  sans  cause  raysonnable,  Juy  sur  ce  oy  en  Jus- 
tice, car  autrement  il  ne  seroil  vertueulx  et  si  hardi  de  garder  et  bien 
dépendre  les  droiz  du  roy,  comme  il  est  bien  tenu  de  faire  et  si  seroit 
plus  agut  et  inventif  à  trouver  exactions  et  praticques,  pour  ce  qu'il 
seroit  tous  les  jours  (exposé)  à  perdre  son  office. 

[Réponse]  :  Pour  ce  aue  le  présent  article  est  raysonnable,  que  nul 
officier  ne  soyt  destitue  de  son  office  et  estât  synon  par  mort,  résigna- 
cion  ou  forfaiture,  déclaration  préalablement  t'aide  par  Juge  compé- 
tant,  l'officier  ov,  deuement  appelé;  le  rov  Farcorde.  Arch.  B.-du- 
Khone  B  22,  fol.'l94  r°. 

4.  V.  suprôy  le  Personnel j  p.  103  ;  et  infrà,  liv.  V,  chap.  l. 

5.  Ex.  :  lettres  de  provision  du  U'  dëc.  1482,  au  sujet  des  «  offices 
des  soubz-viguiers  des  cités  et  villes  d'Aix  et  de  Marseille  pour...  les 
avoir...  alternativement  d'an  en  an,  à  commencer  c'est  assavoir  led. 
office  desoubz-viguierdWix  le  l^nourde  mayprourhain  venant  (1483|, 
et  led.  office  de  soubz-viguier  de  ^larseilledii  l*'' jour  de  may...  1484... 
tant  qu'il  plaira  au  rov  n.  d.  sgr...  »  Arch.  B.-du-Khône  B  19,  fol.  222 
vo  et  s.  —  Cf.  Arch.  iNat.  J  846,  ll«.  —  Louis  Xll,  le  4  oct.  1503,  parle 
des  a  vigueries  clavaries...  qui  sont  alternatives  ».  .\rch.  B.-du  ftnône 
B22,  fol.  112. 
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des  compensations,  il  était  facile  de  leur  donner  d'autres 
offices  annuels  :  notamment  ceux  de  juge,  de  capitaine  ; 
ils  y  étaient  préparés  d'autant  mieux  qu'ils  les  cumulaient 
très  souvent  avec  le  leur*. 

On  tolérait  ces  pratiques,  peut-être  pour  augmenter  les 
gages  des  officiers,  sans  qu'il  en  coûtât  beaucoup  au  roi  et 
au  pays\ 

En  un  seul  cas,  le  cumul  semble  avoir  été  interdit  :  ja- 
mais un  même  personnage  n'était  à  la  fois  baile  et  vi- 
guier.  Probablement,  comme  nous  le  verrons,  parce  que 
la  dignité  de  viguier  l'emportait  sur  la  dignité  de  baile'. 

Pourtant,  il  arrivait  qu'un  baile  eût,  auprès  de  lui,  un 
sous-viguier  dont  il  s'aidait  \  Sous-viguier  n'était  donc  pas 


1.  Plusieurs  ex.  en  mai  1504,  Arch.  Bouches-du-Hhône,  Aix,  Parle- 
ment, l,  142  vo  à  144.  —  Id.,  30  avr.  1486,  Arch.  B.-du-Rhône  B  2085, 
fol.  261.  —  V.  notre  Ahnan.  royal. 

2.  Dans  le  premier  liers  du  xvi*  s.  ces  gages  étaient  généralement 
pour  les  viguiers  de  93  liv.  15  s.  t.:  ex  pourAix,  J846, 11>*B,  fol.  1  r»; 

eour  Arles,  ib.,  2  r»;  pour  Dra^uignan;  pour  Grasse,  i6.,  2  v»  ;  pour 
lyères.  —  A  Marseille,' le  viguier  et  capitaine  a  300  liv.,  i6.,  fol.  1  v«>. 
—  A  Arles  de  1489  mai-1490  mai,  le  viguier  a  64  liv.  cour,  et  5  sol. 
Arch.  B.-du-Rhône  B  1725,  fol.  6  r«.  —  Les  Bailes  n'ont  que  très 
exceptionnellement  des  gages  pareils  :  le  baile  de  Digne  les  a  parce 
qu'il  est  aussi  capitaine,  J  846,  11*^  B.  —  56  liv.  en  1494,  le  baue  de 
Seyne,  Arch.  B.-du-Rhône  B  1755,  n»  1,  fol.  262  r<».  Presque  toujours 
les  gages  du  baile  sont  inférieurs  de  plus  de  moitié,  sinon  davantage, 
aux  gages  du  viguier:  et  encore,  grâce  au  cumul:  cela  vers  1529.  —  33  liv. 
18  s.  t.  à  Apt  pour  le  «  baile  cappitaine  et  juge  »,  J  846,  11'*^  B,  fol.  4 
r»,  35  liv.  3  s.  t.  à  Barjols,  iô.,  5  v»  :  baile  et  cap.  —  34  liv.  4  s.  t.  à 
Brignoles,  le  baile  et  capitaine.  —  76.,  5  r®.  — 37  liv.  10  s.  t.  pour  le 
baile  de  Castellane  qui  est  en  même  temps  capitaine  et  juge,  /6.  fol.  4 
v»  ;  37  liv.  10  s.  t.  à  Guillaumes  pour  le  baile  qui  est  aussi  capitaine  et 
clavaire,  ib.,  fol.  5  r«.  —  Le  baile  capitaine  et  juge  de  Moustiers  a 
37  liv.  11  s.  t.  —  32  liv.  t.  15  s.  3  den.  le  baile  de  N.-D.  de  la  Mer  qui 
est  en  même  temps  capitaine,  ib.,  fol.  6  r>.  —  34  liv.  10  s.  t.  le  baile 
de  S.  Maximin  qui  est  en  même  temps  capitaine,  tô.,  5  v.  —  33  liv. 
15  s.  t.  le  baile  de  S.-Paul  de  Vence,  ibid.  ;qui,  en  1491,  étant  baile  et 
clavaire,  avait  36  liv.  Arch.  B.-du-Rhône  B  2085,  fol.  179,  180,  186  r». 

Ainsi,  de  32  à  37  liv.  ce  sont  les  gages  habituels  du  baile  cumulés  avec 
ceux  du  capitaine. 

Les  gages  au-dessous  de  ce  chiffre  ne  sont  pas  rares  :  25  liv.  13 
s.  3  den.  ;  12  liv.  ;  Il  liv.  5  s.  pour  les  bailes  de  Toulon,  de  Pertuys, 
de  S.  Hem  y,  d'Aups.  Enfin  22  liv.  4  s.  et  21  liv.  pour  des  bailes  qui  ne 
cumulent  pas,  à  ITsIe  et  à  Berre,  J  846,  ll'*^  B,  fol.  6  et  5. 

(Compares  aux  gages  du  viguier  les  gages  du  baile  sont  donc  très  in- 
férieurs :  ce  qui  confirme  ce  que  nous  disons  plus  loin  rinfériorilé 
du  baile  par  rapport  au  viguier. 

3.  V.  noire  Aunan.  royal. 

4.  Ex.  :  à  Apt;  il  y  a  un  baile  en   1498-9,   1500,   1503,   1504,  1529  , 
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forcément  syaonyme  de  lieutenant  du  viguier.  A  vrai  dire, 
on  ne  voyait  pas  avec  plaisir,  en  Provence,  que  les  bailes 
et  les  viguiers  prissent  des  suppléants.  On  exigeait  qu'ils 
exerçassent  leur  charge  en  personne,  sans  lieutenant*. 
C'était  la  règle,  mais  les  Etats  du  pays  en  réclamaient 
l'observation  avec  une  sévérité  qui  prouve  combien  la  Pro- 
vence se  laissait  gagner  à  la  contagion  de  la  non-résidence, 
si  répandue  parmi  toutes  les  sénéchaussées  ou  tous  les 
bailliages  du  royaume  ^ 

En  1516,  les  trois  Etats  du  pays  avaient  même  obtenu 
que  ni  les  viguiers  ni  les  bailes  ne  pussent  s'absenter  plus 
d'un  mois  par  an,  sans  une  cause  légitime  laissée  à  l'appré- 
ciation du  sénéchal.  Faute  de  quoi,  ils  étaient  relevés  de 
leurs  fonctions  ^, 

Avec  ces  lois,  une  autre  loi  tempérait  ce  que  Tannualité 
des  offices  pouvait  présenter  de  fâcheux  :  le  baile  ou  le  vi- 
guier  sortant  ne  pouvait  s'éloigner  de  la  capitale  de  sa  cir- 
conscription, avant  d'avoir  fait  droit  aux  plaintes  que  leur 
administration  aurait  pu  soulever  :  «  a  présente  villa  non 
discedet  inlicentiatus,  finito  suo  tempore,nisi  prius  sindica- 
verit,  prout  est  consuetum*». 

C'était  une  des  institutions  auxquelles  on  tenait  le  plus, 


Arch.  B.-du-Rhône  B  1701,  foi.  443  r«,  446  vo,  470r«;  B  22,  fol/10lr«: 
104  v«;  Ib,  Palais  d'Aix,  Parlem.,  l,  fol.  142  bas.  —  Arch.  Nat.  J  846, 
11»«  B,  fol.  4  r<»;  un  sous  viguier  en  [1529],  J  846,  11»«  b,  fol.  4  r».  — 
A  Colmars  il  y  a  un  sous -viguier  en  1494-1500,  Inv.  Arch.  B.-du- 
Rhône  E\%{9;  et  un  baile,  1485-1490,  1494-1500,  1504  [1529],  Inv. 
Arch.  B.-dU'Rhône  B,  1818,  1819,  1820  ;  Palais  d'Aix,  Parlent.,  1,  144 
v»;  Arch.  Nat.  J  846,  11**  b  fol.  4  r«.  —  De  même  à  Digne,  à  Mou- 
tiers,  à  Perluis,  à  S.-Maximîn,  à  Sisteron,  à  Tarascon  :  voir  pour  les 
preuves  noire  Alman.  royal. 

1.  Demande  des  3  Etats  de  Provence,  22  fév.  1515-6,  art.  1...  «  Vi- 
guiers et  Bailles...  aient  à  résider  in  propria  et  ne  puissent  exercer 
par  lieutenans  ne  estre  absens,  cessant  infirmitat  ou  autre  légitime 
cause  et  si  seront  absens  ultra  mensem  en  toute  l'année,  sive  continue 
vel  per  intervalla,  ipso  facto  soient  privez  »  de  leurs  offices.  — 
Accordée.  —  Arch.  B.-du-Rhône  B  49,  fol.  382  r°.  Oct.  1486.  Arch. 
Nat.  J  846,  9,  n«  9.  Dec.  1487,  dans  leltres  de  provision  pour  la  bai  lie 
de  S.  Paul  :  «  presens  in  dicta  villa  S.  Pauli  personnaliterremaneal  ». 
iô.,  B  2085,  fol.  108  r°. 

2.  V.  suprà,  p.  90,  143,  etc.,  et  infrà,  Liv.  V,  ch.  l  ;  et  la  note  pré- 
cédente. —  12  avr.  1497,  Arch.  B.-du-Rhône  B  2085,  fol.  1  et  2. 

3.  V.  suprà,  note  1. 

4.  Liv.  Rouge.  Arch.  de  Brignoles,  fol.  1  ;  d'après  Lebrun  (E.), 
Essai...  sur...  BrignoleSfiSd7y  p.  111-112. 
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en  Provence.  On  rappelait  Xa  syndicat  \  Elle  s*y  élait  con- 
servée plus  fidèlement  que  dans  le  reste  du  royaume  '. 

(^ctte  administration,  en  quoi  consistait-elle  ?  —  Puisque  le 
baile  et  le  viguier  avaient  donné  leur  nom  à  la  circonscrip- 
tion où  ils  exerçaient  leur  pouvoir,  on  comprend  qu'à  l'ori- 
gine Fun  et  Tautre  fût  le  principal  magistrat  de  ce  res- 
sort. Les  juges,  à  Arles  au  moins,  inscrivaient  le  nom  du 
viguier  en  tôte  de  leurs  sentences.  Ils  disaient  :  «  un  tel  étant 
viguier,  nous  avons  condamné...'  »  La  meilleure  part  du 
pouvoir  local  y  était  entre  leurs  mains  :  le  tribunal,  les  de- 
niers fiscaux,  les  hommes  d'armes  dépendaient  d'eux  sur- 
tout ^  Ce  qui  leur  en  restait,  à  la  fin  du  xv*  siècle,  n'appa- 
raît, à  travers  les  textes,  que  d'une  manière  assez  confuse, 
et  ce  défaut  de  netteté  s'explique;  cette  confusion  est  aug- 
mentée par  le  cumul  des  fonctions  de  viguiers  et  bailes 
avec  celles  déjuges,  de  clavaires,  de  capitaines.  Pourtant, 
il  semble  d'abord  qu'entre  les  attributions  du  baile  ou  du 
viguier  il  y  ait  une  différence  de  degré  plus  qu'une  différence 
de  nature.  Les  cantons,  groupés  autour  des  villes  les  plus 
marquantes,  ont  des  viguiers*;  les  autres  ont  des  bailes*. 
No!is  avons  la  preuve  que  telle  circonscription  est  autorisée 
à  passer,  de  la  qualité  de  bailie,  à  la  dignité  de  viguerie  '  et 

1.  Demande  des  Etals  22  févr.  1515-6  «  que...  soient  lenuz  in  fine 
anni  dé  faire  leur  sindicat,  sellun  la  teneur  des  Conslilucions  royaux. 
Réponse:...  Seront  lesd.  officiers  sindiquez  en  la  fin  de  lad.  année, 
selon  les  ordonnances  et  constitucions  sur  ce  faicles  ».  Arch.  B.-du- 
Rhône  B  49,  fol.  282  el  v<>.  —  12  avr.  U97  dans  la  nomination  du  baile 
de  S.  Paul  de  Vence,  le  Grand  Sénéchal  dit  :  «  Volons  que  passé  le 
temps  de  sond.  office  il  ne  despartira  de  ladicle,  ayns  y  demourra 
pour  faire  son  sindiquat  davant  celuy  qui  succédera  aud.  office,  ainsi 
qu'il  est  acostumé...  »  Arch.  B-du-Rhône  B  2085,  fol.  1  et  2. 

2.  Notamment  dans  l'art.  31  de  l'Ord.  de  déc.  1254,  cette  règle  est 
mentionnée  expressément.  Isambert,  1,  p.  272.  —  En  1338,  id,^  Isam- 
berl,  IV,  433. 

3.  Cf.  18  déc.  1493,  Arch.  B.-du-Rhône  B  1726,  fol.  1  r«. 

4.  V.  infrà,  p.  640  et  ss. 

5.  VU/uiers  :  Aix,  1378,  1471,  ri87,  1504,  1515,  1529;  Arles,  1378, 
ri60,  1489,  1493,  1495  6,  1497,  1529;  Dragiiignan,  1378,  1471; 
Forcalquier,  1378,  1471,  1477-9'i,  1529,  (;ras.se,  1378,  IWl,  1529; 
Hvéres,  137iS,  ri7l,  IdO'i,  1529:  Marseille,  1378,  1504,  etc.;  Tarascon, 
13'78,  1471,  ri87-9'i,  1504,  1529. 

6.  Bailes  :  Xnnol.,  A\)U  Aups,  Barrrlonnelte,  Barjols,  Berre,  Bri- 
gnoles,  Castellane,  Colinars,  etc.  V.  la  liste  et  les  preuves  dans  notre 
Alman.  royal. 

7.  Kx.  :  11  sept.  1517,  Lettres  portant  que  le  bailli  [lisez  baile]  et 
les  syndics  de  S.-Maximin  en  Pro\ence  prendront  désormais  les  titres 
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nous  avons  constaté  que  les  viguiers  étaient  deux  ou  trois 
fois  plus  payés  que  les  bailes*. 

Chez  les  viguiers,  nobles  en  majorité,  et  que  nous  voyons 
chargés  de  mettre  un  capitaine  en  possession  de  son  office  ^ 
les  pouvoirs  militaires  prédominaient  peut-être  sur  les  au- 
tres^, mais  sans  les  exclure,  tant  s'en  faut,  surtout  en  cer- 
taines localités*  ;  chez  les  bailes  cependant,  qui,  en  1378, 
avaient  la  connaissance  des  affaires  civiles  seulement  et 
qui,  en  1324,  pouvaient  être  chargés  aussi  de  certaines  af- 
faires criminelles,  les  attributions  judiciaires  paraissent 
mieux  marquées  dans  la  plupart  des  cas*^;  cela  n'empêchait 
pas  que  les  sous-viguiers  les  aidassent  jusque  dans  la  ré- 
pression des  crimes ^  qu'aux  viguiers  fussent  confiées  des 
enquêtes  difficiles^  et  qu'on  leur  mandat  de  procédera  Tar- 
rostalion  des  malfaiteurs*;  qu'enfrn  ils  fussent  avertis,  tout 
comme  le  baile,  d'avoir  à  veiller  sur  la  façon  dont  se  rédi- 


de  viguicr  et  de  consuls;  L.  ÏXoslan,  CajHtil.  de  S.-Maxirnin,  1862, 
4»,  p.  148  ;  Actes  François  I,  l,  726.  —  A  Drignoles,  id.,  en  1533,  Le- 
brun, Essai  s.  BiHgnoleSy  p.  466.  —  Au  reste  une  même  localité  peut 
être,  à  de?  époques  différentes,  qualiiiée  de  viguerie  ou  de  bailie  :  ex. 
ALt^  en  1463,  a  un  baile,  Inv,  Arch.  du  Rhône  b  1391,  bien  qu'elle  soit 
le  plus  souvent  donnée  comme  viguerie,  v.  note  5,  p.  précéd.  —  Z);y/- 
guignan^  en  1378  et  en  1471  est  viguerie,  Arch.  B.du-Rhône  B  7,  fol. 
3-4  et  B  200,  fol.  650  v»  ;  en  [1529J  de  môme,  J  846,  11*6  b,  Arch.  Nat. 
Cependant  en  1395-1415,  il  avait  eu  des  bailes,  Arch.  B.-du-Rhônc, 
Inv.,  B  1384.  —  Grasse^  en  1378  et  1471  a  un  viguier,  Arch.  B.-du- 
Rhône  B  7,  fol.  3-4,  b  200,  fol.  661  v«  ;  de  même,  en  [1529],  Arch.  Nat. 
J  846,  1P«  B,  fol.  2  v».  En  1395-1415,  elle  a  un  baile,  Inv.  Arch,  B.- 
du  ' Rhône  ^  1384. 

1.  V.  suprà,  p.  634,  note  2. 

2.  Arch.  B.-du-Rh.  B  1390. 

3.  Avant  1501,  Bouche,  Essai  sur  VHist.  de  Prov.,  il,  p.  16;  le 
viguicr  était  un  officier  royal  de  robe  courte.  Notre  Almanach  royal, 
cc()endanl,  nous  montre  que  le  viguier  cumulait  moins  souvent  que  le 
Baile  son  office  avec  celui  de  capitaine. 

4.  (if.  Lambert  (DO,  Essai.,,  i^égime  municipal,  p.  463.  —  Lam- 
bert, Hist.  Toulon,  11,  1887,  p.  375  ;  111,  p.  6,  en  1510. 

5.  1378,  Arch.  B.du-Rhône  B  7,  fol.  34  r",  60  r«,  28  r«,  27.  —  15 
janv.  1523-4,  «  de  criminibus  »  Arch.  B.du-Rhône  B  33,  fol.  108. —  Le 
18  août  1491,  dans  un  local  loué,  le  baile  de  S. -Paul  dit  qu'il  a  tenu  sa 
cour  u  tenuicuriam...  juxta  consuetudinem  aliorum  olim  bajulorum  » 
Arch.  B.-du-Rhône  B  2085,  fol.  186. 

6.  Arch.  B.-du-Rh.  B  33,  fol.  \Q%,cité. 

7.  a  Informaliones  sécrétas  et  veriores  »,  1487,  Arch.  Bouchesdu- 
Rhône  B  1396,  fol.  181. 

8.  «  (lulpabiles  capiatis,  incarcerelis  »,  juill.  1487,  Arch.  B.-du-Rh. 
B  1396,  fol   181. 
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geaient  les  papiers  de  procédure  '.  Le  vîguier  royal,  à  Mar> 
seille,  était  juge  au  civil  et  au  crimineP  et,  sous  son  auto- 
rité, étaient  placés  les  cinq  juges  delà  cour  de  justice  du 
roi^;  un  peu  partout,  c'était  de  préférence  une  juridiction 
de  police  qui  était  donnée  aux  vîguiersV 

Enfin  ce  fait  mt^me  que  les  bailes  et  viguiersne  prêtaient 
pas  seulement  serment  au  Parlement  et  au  (Conseil 
mais  à  la  Chambre  des  Comptes  tendrait  à  prouver 
qu'ils  avaient  eu  jadis  et,  probablement,  en  dépit  des  cla- 
vaires, qu'ils  avaient  gardé  quelque  peu  de  leurs  pouvoirs 
financiers  ^  —  Malgré  tout,  quand  le  roi  se  décida,  en  1535, 
à  supprimer  les  bailes  et  les  viguiers,  ce  fut  surtout  des  pro- 
cureurs fiscaux  qu'il  mita  leur  place  *. 


III 

Justice,  Finances,  Armée. 

Si  imparfait  et  si  diminué  qu'il  fût  aux  mains  des  bailes 
et  des  viguiors,  le  pouvoir  local  trouvait,  ainsi  que  le  pou- 
voir central,  (très  divisé  lui-même  contre  lui-même),  un 
appui  solide  et  une  aide  constante  dans  ces  trois  grands 
services,  qui  étaient  trois  grandes  forces  :  la  justice,  les  fi- 
nances, Tarmée. 

A  Justice.  —  Tout  au  bas  de  l'échelle  des  tribunaux, 
était  celui  du  Juge  ordinaire  de  laviguerie  ou  de  la  bailie^. 
Lui  aussi  devait  être  provençal  *,  il  était  noble  quelque- 

1.  29  mars  1504,  [ab.  Incarn.]  Arch.  Bouches-du- Rhône  B  22,  fol. 
143  et  s. 

2.  Teissier,  (Oct),  Marseille  au  m.  âge,  1892,  p.  14. 

3.  Juge  du  Palais  ;  des  premières  appellations  ;  des  secondes  ;  du 
Iribunaï  de  S.'Louis;  du  tribunal  de  S. -Lazare  ;  Teissier,  Marseille 
au  m.  â.y  cit.,  p.  14. 

4.  Bouche,  Essai  sur  VEist.  de  Provence,  11,  p.  17, 

5.  Cf.  suprà,  p.  631,  noie  6-7  ;  v.  infrà,  §  B.  A  Brignoles,  le  bai  le 
fournissait  caution  à  la  Chambre  des  Comptes,  Lebrun  (Em.),  Essai... 
sur...  Brignoles,  1897,  p.  111  ;  cf.  tô.,  p.  112. 

6.  Arch.  Nal.  J  846,  11*^,  fol.  1  vo  [art.  4]. 

7.  Papon,  Hist.  génér.  Provence,  111,  411  ;  ÏV,  21.  — •  Mouan  (L), 
I)e  Vanc.  oi*gan.  judic.  en  Provence,  p.  9.  —  Gerin  (de),  Notice  sur 
les  Sénéch.  de  Provence,  1889,  p.  8. 

-   8.  En  1483  :  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  160  r»  et  ss.,  art.  13.  —  B 
49,  fol.  360  et  ss.,  fol.  160  r". 
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fois*;  exceptionnellement  docteur  es  lois^  rarement  licen- 
cié^  mais  qualifié  pluscommunémentdejurisperitus^;ilétait 
de  ceux  dont  le  savoir  était  sévèrement  apprécié  par  la  com- 
mission de  1329-1534  ^  On  le  soupçonnait,  dans  le  pays, 
d'acheter  sa  charge®;  les  Commissaires  royaux  en  1534, 
comme  les  États  en  1486,  demandaient  qu'on  lui  fit  jurer, 
comme  aux  baillis  et  sénéchaux  du  royaume,  qu'il  n'avait 
donné  ou  promis  ni  or  ni  argent  pour  obtenir  son  office'. 
Il  avait  fini  par  (>tre  à  la  nomination  du  Sénéchal*,  bien 
que  le  roi  et,  à  son  défaut,  le  Parlement,  eussent  pu  le 
pourvoir  eux-mêmes*. 

Il  prétait  le  môme  serment  que  les  bailes  et  les  viguiers 
et  était  mis  en  possession  de  sa  charge  de  même  façon 
qu'eux  *^  Il  gardait,  lui  aussi,  ses  fonctions  un  an  seule- 
ment**; mais  il  arrivait  qu'il  fût  nommé  Tannée    suivante 


1.  Api,  scutifer,  Arch.  B.-du-Rh6ne  B  1701,  n»  1,  fol.  446  v®,  en 
1498. 

La  qualiOcation  courtoise  de  no&/^  abonde  :  Arles,  1490,  Ai*ch.  B.-du- 
Rh.  B  1725,  fol.  6  r"  ;  1496,  B  1727,  10  ro.  —  Grasse,  mai  1504,  î&., 
Parlent.,  I,  144  i*«,  Aix.  —  Partais,  ib.,  143  v®.  —  \.  suprà,  p.  629, 
n.  7. 

2.  Juge  du  Palais,  à  Marseille,  30  avril  150'»,  Arch.  B.Hlu-Rhone, 
A.XÛC  PtzrlctTt     l    143  V** 

3.' Arles,  1493,\\rch.  B.-du-RhôneBl726,  fol.  1  r«  ;  1496  iô.,  B  1728, 
fol.  6  vo.  —  Hyères,  1535-6,  Arch.  Nat.  J  846,  It". 
Bachelier  :  Arles,  1496,  Arch.  B.-du-Rh.  B  1727,  fol.  10  r». 

4.  Apt,  10  août  1503,  Arch.  B.-du-Rh.  B  22,  fol.  104  v».  —  Arles, 
1490,  A.,  B  1725,  fol.  6  r».  —  Grasse,  2  mai  1504,  Arch.  B.-du-Rhône, 
Aix,  Parlent.,  I,  14'f  r°  ;  ibid  ,  142  v»,  Guillaumes,  29  avr.  1504.  — 
Sisteron,  ib.,  143  r>. 

5.  Arch.  Nat.  J  846,  n«  H»»,  fol.  3  r«. 

6.  J  846,  11,  n«  26,  fol.  1  vo  ;  J  8'i6,  il.  n»  21,  fol.  i  r>.  —  Isambert, 
XII,  416. 

7.  Ibid.  —  Gh.  VIll.  à  la  demande  des  Ktals  de  Provence,  décide 
«  ...  que  iceulx  offices  ne  puissent  estre  vendus  »,  4  ocl.  1486.  Arch. 
Nat.  J  846-9,  n»  9. 

8.  Arch.  B.-du-Rhône  B  49,  fol.  382  r^,  art.  1.  —  Le  4  ocl.  1503, 
L.  Xil  disait  :  «  plusieurs  offices...  comme  jugeries...  esquelles  les 
grans  Senesclialx  et  Gouverneurs...  ont  cy  devant  acoustumé  de  com- 
mettre d*an  en  an...  »,  ib.,  B  22,  fol.  112. 

Gf.  30  août  1482,  Gabasse  :  Arch.  B.-du  Rh.  B  1395,  fol.  1. 

9.  Barjols  :  29  avr.  1504,  Guria  providit...  nisi  jam  per...  regem 
fueril  provisum  ;  Arch.  B.-du-Rhùne,  Aix,  Parlement,  1,  143  r«  et 
autres  ex.  ib. 

10.  V,  plus,  ex.,  Arch.  Bouches-du -Rhône,  Aix,  Parlent.,  I,  143. 

11.  V.  plus,  ex.,  Arch.  B.-du-Uhône,  Auc,  Parlement,  l,  143,  avr.  et 
mai  1504. 
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dans  une  autre  viguerie  ou  bailie*  ;  ses  gages  ordinaires 
étaient  prélevés  sur  les  amendes'.  II  ne  les  augmentait  que 
rarement,  soit  en  cumulant  son  ofRcc,  avec  d'autres  offices  : 
ceux  de  viguier,  bai  le,  capitaine  ou  clavaire';  soit,  sous 
les  comtes  du  moins,  en  recevant  de  menus  cadeaux  de 
bouche  :  «  ea  que  brevi  hora,  disait  le  juge  d'Âix,  per  duos 
vel  très  homines  consumi  possunt*.  » 

On  lui  défendait  d'avoir  un  lieutenant,  et,  de  fait,  il  n'en 
avait  presque  jamais*;  lui  aussi,  il  ne  pouvait  s*absenter 
qu'un  mois  sur  douze  et  il  était  astreint  à  la  règle  du  syn> 
dicat^ 

On  pouvait  recourir  au  juge  de  la  viguerie  ou  de  la 
bailie,  quand  on  estimait  insuffisante  ou  impropre  la  juri- 
diction amiable  instituée  d*abord  pour  les  seuls  nobles  du 
pays\  étendue  ensuite  à  leurs  hommes  et  finalement  à 
tous  les  habitants  de  la  Provence*.  Le  juge  connaissait,  en 
première  instance,  des  causes  civiles  et  criminelles';  seu- 
les lui  échappaient  les  affaires  fiscales,  celles  des  nobles, 
des  prélats,  des  villes,  des  orphelins  et  des  veuves".  Le  roi 
défendait,  mais  souvent  en  vain,  au  Sénéchal  d'évoquer 
directement,  devant  lui",  les  causes  de  la  compétence  du 
juge  ordinaire.  Si  l'une  des    parties    avait  quelque  juste 


1.  Ëx.  «  Nicholas  Fabri  »  juge  à  Tarascon,  1532-3,  juge  à  Arles, 
1533-4,  juge  à  Hyères,  1535.  Arch.  Nat.  J  8'i6,  11*«. 

2.  V.  Almanach  royal  et  infrà,  financer,  S  B. 

3.  Api,  30  avr.  1504,  Arch.  B  -du-HIiône,  Pal,  dCAix,  PaHem.,  I, 
fol.  I'i2  v*>,  bas;  autres  ex.,  143.  —  Moustiers,  26  mare  l'i81-2,  Arch. 
Bouches-du-Rhône  B  19,  foi.  174  \o.  —  [1529],  Arch.  Nal.  J  846,  11>« 
B,  fol.  4  v«. 

4.  D*"  GuslLamberl,  Essai  sur  rég.  municipal^  p.  467. 

5.  En  1486,  Arch.  Nat.  J  846,  9,  n«  9.  Arch.  B.-du-Hh.,  B  49,  fol. 
382  ro,  1516,  «  ne  puissent  excercer  par  iieutenans  »...  Lieutenants  à 
Colmars,  1494-1500,  à  (fuiliaumes,  1505  9,  Seyne,  1493,  à  Sisteron, 
1490-2.  V.  notre  Alman.  royal. 

6.  Arch.  B.-du-Uhùne  B  49,  fol.  282  et  v».  —  Arch.  Nat.  J  846,  11»», 
fol.  3  V». 

7.  Arch.  B.-du  Hhone  B  49,  fol.  372  ro.  23  mars  1491  (jîc). 

8.  Ibid. 

9.  4  oct.  1486,  à  la  demande  des  Etats  de  Provence,  Ch.  VIII  ordonne 
«  que  nos  juges  ordinaires  de  Provence  décident  chacun  en  première 
instance  des  causes  criminelles  conformément  aux  Status...,  etc.  Arch. 
Nat.  J  846,  9,  n«  9.  —  1498,  mai,  «  tam  in  causis  civilibus  quam  crimi- 
nalibus  ».  Arch.  B.-du-Rhùne  B  1701,  n«  1,  fol.  446  v<». 

10.  Isambert,  XI,  p.  426,  juil.  1501,  §  2. 

11.  Lettres  rovaux  données  ù  Conipiègne,  4  oct.  1486,  Arch.  Nat.  J 
846-9,  n"  9,  §  G.  ' 
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soupçon  contre  le  juge  ordinaire,  le  sénéchal  devait  com- 
mettre un  adjoint  au  juge*.  Le  juge  ne  se  sentait  pas  non 
plus  suffisamment  protégé  contre  les  intimidations  des 
gentilshommes  delà  région^ 

C'était  presque  toujours  au  chef-lieu  de  la  viguerie  ou  de 
la  bailie  qu'il  tenait  ses  audiences';  rarement  et  pour  un 
petit  nombre  de  juridictions  il  se  déplaçait,  transportant 
ses  assises  dans  une  localité  notable  du  ressort^;  en  ce  cas, 
il  recevait,  pour  ses  frais  de  route  et  de  bouche,  une  in- 
demnité dont  avaient  leur  part  ceux  qui  raccompagnaient\ 
Une,  deux  ou  trois  fois,  par  an,  suivant  les  vigueries  ou 
les  bailies,  avait  lieu  ce  qu'on  appelait  un  parlement^  et 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  assemblées  populaires, 
plénières  ou  restreintes,  qui  portaient  le  même  nom  en 
Provence\  A  Arles,  on  l'avait  fait  annoncer  à  son  de  trompe, 
parle  héraut;  l'heure  venue,  les  juges  s'asseyaient  sur  les 
gradins  de  pierre  construits  devant  le  tribunal,  plaçaient 
sous  leurs  yeux  les  saints  Evangiles  «afin  de  ne  voir  que 
l'équité  »  dans  les  causes  à  examiner,  invoquaient  le  nom 
du  Christ,  faisaient  le  signe  de  la  croix  ;  puis,  ils  consta- 
taient le  nom  des  parties  présentes,  relevaient  celui  des  dé- 
faillants —  «  quorum  absencia  presencia  Dei  repleatur  »  !  — 
et,  devant  le  clavaire,  procédaient  à  la  proclamation  des 
sentences":  en  sept  ou  huit  lignes,  chaque  cause  était  résu- 
mée et  le  prix  de  la  condamnation  fixé*.  Les  jugements 
rendus,  le  héraut  les  promulguait,  dans  tous  les  lieux  accou- 
tumés *^ 

!.  Ihid. 

2.  J  846,  ll«>,  fol.  4. 

3.  Ex.  à  S.-PauU  18  août  1491,  Arch.  B.-du-Rhùne  B  2085,  fol.  186. 
—  A  Arles,  1493,  18  déc,  ib.  B  1726,  fol.  1  r<>.  —  A  Seyne,  1493,  ib. 
B  1755,  fol.  244  et  ss. 

4.  S.-Paul,  «  les  deux  assises  de  Tannée  »,  1492,  Arch.  B.-du-Rhône  B 
2085,  fol.  268  r«-273.  —  1498,  mai  et  s.  Arch.  B.-du-Rhône  B  1701, 
n"  1,  fol.  446  v».  —  Açt,  ib.,  472  r°,  1499-1500.  —  Sous  les  comtes,  le 
juge  tenait  quatre  assises  ambulatoires  par  an,  Lambert,  Essais,  rég. 
municip.y  p.  465. 

5.  1498-9,  mai.  Arch.  B.-du-Rhône  B  1701,  n"  1,  fol.  446  v*». 

6.  Apt:  1498-9,  mai,  Arch.  B.-du  Rhône  B  1701,  n«  1,  fol.  446  r».  — 
14989,  mai,  ib.,  fol.  443  ro.  —  Arles,  1490,  ib.  B  1725,  fol.  1  et  ss.  — 
Seyne,  1493,  ib.  B  1755,  fol.  252  et  ss. 

7.  D*"  Gust-Lambert,  Essai...  rég.  ynunicipal....  1882,  p.  306. 

8.  1493,  18  déc.  Arch.  B.-du-Rhône  B  1726,  fol.  1  r". 

9.  Ibid.  Kt  Arch.  B.-du-Rhône  B  1621,  fol.  416  v°,  Aix,  1515-6. 

10.  «  Voce  preconia  »,  ibid. 

Dupont- Ferrier.  41 
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Fréqueminonl,  lo  grand  sénéchal  el  rEmiiient  Conseil 
renvoyaient  devant  le  juge  les  parties  qui  sVtaient  adressées 
directement  à  eux,  s'ils  estimaient  que  la  cause  gagnât  à  être 
expédiée  rapidement,  sans  autres  embarras  de  procédure'. 

Lorsqu'on  en  appelait  du  juge  de  la  viguerie  ou  de  la 
bailie,  la  juridiction  supérieure  avait  un  délai  d'un  mois 
pour  déclarer  si  elle  retenait  ou  non  la  cause*. 

Le  roi  maintint,  en  trî^K,  ses  juges  ordinaires  en  Pro- 
vence, tandis  qu'il  y  supprimait  les  hailes,  les  vigniers, 
les  clavaires  et  aussi  les  juges  des  première  et  deuxième 
appellations '\ 

Le  Juge  des  premières  appellations  s'appelait  parfois  juge 
des  appeaux*.  Il  devait-ètre  provençale  On  le  choisissait 
expeil  en  droit,  licencié,  docteur  ou  professeur**.  Sa  nomi- 
nation appartenait  au  (louverneur  ou  au  grand  Sénéchal  '  ; 
très  vraisemblablement,  il  prêtait  serment  devant  le  grand 
Sénéchal  et  TEminenl  Conseil,  et,  après  ISOl,  devant  le 
Parlement,  qui  le  mettait  en  possession  de  son  office  e 

11  n'était  pas  de  ces  magistrats  d'ordre  inférieur  qui  ne 
recevaient  leurs  pouvoirs  que  pour  une  année  ^;  il  les  gar- 
dait donc  ad vitam*^,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  de  résigna- 
tion **  ou  de  forfaiture". 


1.  29  août  1482,  Arch.  B.-du-Rhône  R  1395,  fol.  3  v*»;  4  r«;  30  août, 
ib.  B  1395,  fol.  2  v»,  16  r«  ;  31  août,  ib.,  25  v".  2  juil.  1487,  B  1396, 
fol.  178  V";  31  orl.  1487,  ib.  54. 

2.  Arch.  B.-dii-Hhone,  Palais  cVAix,  Parleinent^  I,  p.  104  v«*. 

3.  Arch.  Nat.  .1  846,  11,  iv»  26,  fol.  1  v«,  §  2;  fol.  3  r»,  §  11  ;  J  846, 
n"  11»*,  fol.  1  V". 

4.  Isaml)erl.  XI,  427,  art.  10,  juil.  1501.  —  Arch.  B.  du-Rhône  B  49, 
fol.  374  i*«,  art.  7.  V.  notre  Alman.  royal.  —  Arch.  Nat.  J  846,  11, 
n»  26,  fol.  3  r«. 

5.  1482-3,  art.  13,  approiné,  dans  les  demandes  des  Ëtats,  Arch. 
B.-du-Bliône  B  19,  fol.  162  v«. 

6.  25  janv.  1488-9  «  juris  iitriusqne  professor  eximius  ».  Areh. 
B.  du  Rliùne  B  2478,  fol.  15;  —  3  ftW.  1497  |ab  Incarn.)  «  jurium 
licencialiis  ».  Ib.  B  22,  fol.  2-4.  —  8  janv.  1501-2,  «  jurium  licencia- 
Uis  »,  ib.,  4  \"-5.  —  20  juin  1508,  «  juris  ulriusque  doclor  ».  Arch. 
B. -du- Rhône,  Palais  d'Ai:i\  Re^'istre  «  appel  devant  la  Cour  »,  1510, 
non  inventorié. 

7.  V.  notre  Ahnan.  roi/al.  Cf.  Actes  François  /,  I,  17315  et  18277. 

8.  1498,  28  sept.  Arch.  B.-du-Rhône  B  22,  fol.  21.  C'est  ce  aue  nous 
constatons  aussi  pour  le  jupe  des  secondes  appellations,  à  Marseille, 
Arch.  B.-du-Rhone,  Aix,  Parlem.,  l,  142  v". 

9.  V.  suprà,  p.631-2. 

10.  V.  notre  Alman.  royal. 
11-12.  V.  suprà.  633. 
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Il  résidait  à  Aix  et  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  transporter 
ailleurs  son  tribunal*.  Il  devait  «tenir  sa  cour»  tous  les 
«jours  juridics  »,  à  moins  d'empêchement  valable*;  il  au- 
rait dû  siéger  en  personne,  mais  il  lui  arrivait  de  prendre 
un  lieutenant^. 

Ses  fonctions  en  effet  étaient  diverses  :  c'étaient  d'abord 
celles  de  membre  de  TEminent  Conseil*:  la  valeur  de  sa 
personne,  la  dignité  de  sa  charge,  la  nécessité  de  résider  à 
Aix,  expliquent  sa  place  dans  cette  haute  assemblée. 

Souvent,  en  l'absence  du  juge-mage  ou  pendant  la  vacance 
de  son  office,  il  ne  se  contentait  pas  d'être  présent  aux 
séances  du  Conseil,  mais  il  en  signait  les  actes  \ 

Comme  juge  des  premières  appellations,  il  ne  connaissait 
qu'exceptionnellement  des  procès  en  première  instance:  par 
exemple,  de  ceux  des  corrupteurs  de  la  jeunesse,  Icnones, 
qui  pullulaient  malgré  les  défenses*.  En  appel,  il  connais- 
sait^ eomme  en  1378\  de  toutes  causes  évoquées  soit  des 
tribunaux  royaux  ordinaires,  soit  des  tribunaux  féodaux, 
ecclésiastiques  ou  laïques'.  S'il  retenait  par  devers  lui 
l'affaire,  il  le  mandait  au  juge  inférieur,  qui  avait  un  mois 
pour  lui  faire  parvenir  le  dossier®.  Les  procès  pendants  de- 
vant lui  étaient  donc  nombreux:  les  Etats  de  1515-6  récla- 
maient, pour  leur  abrègement,    un  maximum  de  trois  dé- 


1.  Demande  accordée,  des  Etats  de  Provence,  1^82-3,  Arch.  B.du- 
Rhône  B  19,  fol.  162  r>  et  B  49,  foi.  360,  arl.  4  «  perpetuo  et  persona- 
liter  residere  tenealur  in  civitate  aquensi...  absque  eo  quod  quavis 
racione  seu  causa  alibi  Iransferri  seu  Iransmutari  possit  sedem  ma- 
gislratus.  » 

2.  Demande  accordée  des  Etats  de  Prov.,  du  22  févr.  1515-6,  Arch. 
B.-du-RbôneB  49,  fol.  385  r«,  art.  12. 

3.  «  Personal i ter  »,  v.  av.  dern.  note.  —  Un  lieutenant,  par  ex., 
remplace  le  10  nov.  1510  le  juge  des  prem.  appellations,  Arch.  B.-du- 
Rhône,  Palais  (VALr,  Registre  d'appel  devant  la  Cour,  1510,  non, 
inventor. 

4.  12  sept.  1485,  Arch.  B.-du-Rhùne,  Palais  rfM/.r,  Parlem.j 
1er  reçist.,  fol.  1.  Cf.  suprà,  p.  622. 

5.  Ex.  :  10  sepl.  1487,,  Arch.  B.-du-Rhône  B  1396,  fol.  403  v"  et  404 
r>.  —  26  janv.  1496-7  et  s.  Ibid,  B  22,  fol.  2-4.  —  8  janvier  1501-2,  ib. 
fol.  4  vo-5  r®. 

6.  28  déc.  1485,  Arch.  B.-du  Rhùne,  Palais  cVALc,  Parlem.^  l, 
fol.  1. 

7.  Arch.  B.-du-Rhône  B  7,  fol.  6  v». 

8.  Id.yibid.  —  Cf.  infrà,  note. 

9.  Arch.  B.-du-Rhône,  Palais  d*Aix,  Registre  d'appel  devant  la 
Cour,  1510,  non  inventor. 
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lais  *.  Les  causes  criminelles  devraient  être  instruites  et 
jugées  dans  les  six  mois*.  Le  juge  des  crimes,  créé  par  le 
roi,  à  rimitalion  du  Languedoc^,  dans  la  Provence,  après 
la  réunion  du  pays  à  la  Couronne  n^avait  pas  été  maintenu, 
en  1482-3,  alin  «i'tWiter  de  nouveaux  frais*. 

A  Téchelon  supérieurde  la  hiérarchie  judiciaire,  se  tenait 
le  Juge  des  secondes  appellations,  nommé  aussi  Juge-mage, 

On  demandait  volontiers,  dans  le  pays,  qu'il  fût  originaire 
de  Provence  ^  et  versé  dans  Télude  du  droit  :  docteur  ou  en 
mesure  de  le  devenir,  comme  Etienne  Puget,  et  professeur 
distingué,  comme  Accurce  Maynier*.  —  Un  conseiller  à  la 
(Chambre  des  Comples(on  l'appelait,  en  Provence,  un  maître 
rational),  semblait  qualifié  pour  devenir  juge-mage  de  la 
province";  un  procureur  des  pauvres  pour  devenir  juge- 
mage  de  Marseille';  un  ancien  juge-mage  ne  semblait  pas 
déplacé  comme  président  au  Parlement  de  Toulouse  ou 
d'Aix®.  Le  roi  ne  laissait  pas  toujours  au  Gouverneur  ni  au 
grand  Sénéchal  la  nomination  du  juge-mage***,  qui  prêtait 
serment  devant  le  grand  Sénéchal  et  TËminent  Conseil,  les 
maîtres  rationaux  et  le  Parlement";  ces  diverses  assem- 

1.  Art.  8,  Arch.  B.-du-Rhône  B  49,  foi.  374  r«,  22  fév.  15«5  6. 

2.  Ibid.,  art.  9. 

3.  Cf.  suprà,  p.  217. 

4.  Art.  7,  Arch.  B.-du-Rhonp  B  19,  fol.  162  r». 

5.  Art.  13,  Arch,  B.-du-Bhone  B  19,  fol.  162  v». 

6.  11  sept.  I'i82,  «  docteur  as  droiz  »,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol. 
202.  —  mai  1487,  «  Accui'sius  Maynerius,  juris  ulriusque  eximius  pro- 
ffssor  ».  Ai-ch.  B.-du-Bhône  B  1396  ;  id.,  25  janv.  1488-9,  ib.  B  2478, 
fol.  15;  12  avr.  1495  [ab  Incarn.].  Ib.  B  1727,  fol.  10  v«  ;  27  sept.  1503/ 
Arcli.  B.-du-Bhone,  Aix,  Parlcm.y  I,  fol.  121.  Cf.  Léon-G.  Pélissier, 
Awwrî/csd//3/7rf/,  189'i  p.  1813.  — Ifwiv.  1509  ap.Pàq.  Arch.  B.-duBhone 
B  22,  fol.  231  V",  232  r»,  «  inaistre  Est.  Pu^^el  docteur  en  chascun droit  ». 

7.  11  sept.  1482.  Arch.  B.-du  Bhône  B  19,  fol.  202. 

8.  29  avr.  1504,  Arch.  B.-du-Bhône,  Pal.  dWi.r,  Parlem.,  I,  142  v». 

9.  «  Févr.  1515  6  «  Accurse  Maynier,  tiers  président  au  Parlement 
de  Tholose...  avoit  esté  par  longtemps  ju^^e-niage  de  Provence,  B.  Nat. 
f'r.  17553,  ïo\.  155  v"  et  156  r°,  Journal  de  Jean  Barrillon,  voirTédit. 
V'ayssière  Société  Hisfoirc  de  France^  t.  I,  p.  195.  —  Cabasse,  Par- 
lp7/i.  Prorcncp    t.  I    i).  20-21. 

10.  11  sept.  1482,  Àich.  B.-du-Rhone  B  19,  fol.  202.  — Blois,  26  janv. 
1506-7,  ih.  B  24,  fol.  125  v"  et  126. 

11.  Ihid.  —  Serment  au  Lient,  du  Sénéi'h.  1498,  Arch.  B.-du- 
Rhône  B  22,  fol.  21  !•«  et  \".  —  Ex.  pour  Et.  Pupt,  15T)3,  27  s<*pt,  qui 
devant  le  Parlement  prèle  serment  :  «  racioneejusd.  oflici,  flexis  geni- 
bus  et  ambabus  suis  manibus  tensis  et  super  4  Sancta  Dei  Evangelia 
positis,  capile  discoperlo,  de  bene  tideliter  probe  et  legaliter  oflicio 
des(!rviendo  utilia...  régis  et  sue  curie  procurando...  ac  eidem  curie... 
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blées  rinstaliaicnt  en  possession  de  sa  charge*.  II la  gardait 
parfois  durant  plusieurs  années*.  Le  roi  ne  reconnaissait 
pas  au  Gouverneur  qualité^  pour  destituer  le  juge-mage,  à 
plus  forte  raison  pour  Kemprisonner  ^  :  si  le  juge-mage 
n'avait  pas  commis  de  faute  grave  et  n'avait  pas  été  entendu, 
il  pouvait  garder  son  office  jusqu'à  sa  mort*;  il  était  auto- 
risé c\  le  résigner **.  Il  recevait  des  gages*. 

Il  était  obligé  de  résider  à  Aix,en  1483  comme  en  1378^ 
à  la  lin  du  xiv*  siècle,  il  avait  la  liberté  de  tenir  sa  cour 
non  pas  seulement  dans  le  palais  du  roi,  mais  dans  telle 
maison  d'Aix  qui  lui  plaisait  *.  Les  Provençaux  ne  lui  au- 
raient voulu  aucun  lieutenant';  néanmoins,  le  roi  lui  en 
tolérait,  surtout  quand,  par  faveur  spéciale  et  pouremployer 
ailleurs  ses  services,  le  Souverain  le  dispensait  de  séjourner 
dans  le  pays'". 

Il  lui  arrivait  communément  de  cumuler  ses  fonctions  de 
juge  des  secondes  appellations  avec  celles  de  maître  ratio- 
nal  et  surtout  avec  celle  de  membre  deFEminent  (Conseil**. 
C'était  un  des  personnages  les  plus  importants  de  cette  as- 
semblée. En  l'absence  du  grand  Sénéchal  et  du  Chancelier,  la 

parendo...  recteque  justiciam  cuiaue  administrando...  solitum  prestitit 
juramentum...  »  Arcti.  B.-du-Rnône,  Palais  d'Alr^  Parlement,  I, 
fol.  121  ;  cf.  1504,  29  avr.,  i6.,  142  v«. 

1.  Ibid. 

2.  V.  notre  Alman.  royal.  Acciii'ce  Maynier  juge-mage  depuis  plu- 
sieurs années  en  1487  (Arch.  [L-du-Rhùne  B  1396)  résigne  en  1503 
seulement,  i&.  Palais  d*Ah\  Parlem.,  1,  fol.  121.  11  fut  juge-mage 
une  20°  d'années. 

3.  Arch.  B.-du-Rhône,  Avv,  Parlem.,  1,  fol.  67  v«  et  68  r°. 

4.  Sept.  1482,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  202. 

5.  «  Perresignacionem  »,  1503,  27  sept.,  Arch.  B.-du-Rhône,  Pa- 
lais d'Air,  Parlement^  1,  fol.  121. 

6.  11  sept.  1482,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19.  fol.  202. 

7.  1378,  Arch.  B.-du-Rhône  B  7,  fol.  5  r».  —  Etats  de  1482-3,  Arch. 
B.-du-Rhône  B  19,  fol.  162  r»  ;  B  49,  fol.  360,  art.  4. 

8.  «  Tarn  in  reginali  palacio  quam  alibi,  in  domo  pro  libito  volunla- 
tis  »,  Arch.  B.-du-Rhône  B  7,  fol.  5  r«. 

9.  Art.  4,  Etats  1482-3,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  162  r<»  et  B  49, 
fol.  360,  «  perpétue  et  personaliter  residere  tencatur  in  civitate 
Aquensi  ».  —  11  août  1487  «  vel  ejus  locumten  ».  /&.,  B  1396,  fol. 
383  V». 

10.  Lett.  roy.  du 28 avril  [1501],  données  à  Dijon,  Arch.  B.-du-Rhône, 
Palais  d'AiXy  Parlement^  1,  fol.  105  r®. 

11.  22  oct.  1492  «  Mgr  le  juge-mage,  Tun  des  principaux  officiers 
du  Conseil  du  roy  en  Provence  »,  Arch.  B.-du-Rnône,  Aix,  Parle- 
ment, 1,  fol.  68  v».  — -  12  avr.  1495,  [ab.  Incarn.]  magister  rationalis, 
Arch.  B.-du-Rhône  B  1727,  fol.  10  v». 
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présidence  lui  était  dévolue'.  Les  décisions  qu*on  y  prenait 
n'étaient  exécutoires  que  revêtues  de  sa  signature  ou  de 
celle  des  Conseillers  autorisés  à  le  remplacer:  juges  d'ap- 
peaux, avocats  et  procureurs  du  roi  et  des  pauvres,  prési- 
dent des  maîtres  rationaux^  Au  nom  du  Conseil,  il  instal- 
lait, dans  ses  fonctions,  le  président  de  la  Chambre  des 
Comptes'. 

Son  tribunal,  où  il  siégeait  entouré  d'assesseurs*,  juris- 
consultes et  notaires  généralement",  recevait,  au  civil  et 
au  criminel,  Tappel  des  causes  jugées  déjà  par  la  cour  des 
premières  appellations  *.  Nous  avons  conservé  plusieurs 
feuillets  et  un  registre  des  minutes  de  ces  causes':  comme 
il  les  avait  étudiées  avant  l'audience,  il  lui  arrivait  d'en  ex- 
pédier par  jour  sept,  dix,  quarante  et  peut-être  davantage*, 
(^pendant,  on  Taccusait  de  lenteur  et  il  avait  fallu,  pour 
les  causes  criminelles  au  moins,  lui  imposer  de  rendre  la 
sentence  dans  un  délai  de  six  mois'. 

De  lui,  on  en  appelait  au  sénéchal*",  qui  lui  renvoyait 
les  procès,  dont  le  bien  jugé  avait  été  reconnu". 

On  conçoit,  malgré  tout,  que  la  multiplicité  des  ressorts, 
en  Provence,  pouvait  paraître  exagérée  :  Louis  XII  déplo- 
rait, en  1504,  qu'oneûtlafaculté,danscette  région,  d'<(  appeler 
des  sentences,  qui  sont  données  par  les  juges  inférieurs, 
jusque  quatre,  cinq  ou  six  fois,  devant  que  venir  à  la  dif- 


1.  V.  note  suiv. 

2.  1487,  Arch.  B  -du-Hhône  B  1396,  foL  399  v»,  fol.  4  r«,  5  r«. 

3.  25  jaiiv.  1488-9,  Arch.  B.  du-Rhùne  B  2478,  fol.  15. 
4-5.  Bouche,  Essai  sur  Hist,  de  Provence,  H,  p.  18. 

6.  1378  :  «  A  sentenciis  Judicis  priinarum  apncllacionuin  appella* 
tur...  ad  luajorem  .liidiccin  qui  est  major  etsecundarum  appeilacionum 
judox  ».  Arch.  B.-du-Hhône  B  7,  fol.  6  v".  —'Cf.  note  9,  infrà. 

7.  Pour  partie  d'août  et  sept.  1482,   Arch.  B.-du-Rhône  B  1395,  fol. 

1  à  21  V».  —  1487,  regestruin  octavuin,  iô.,  B  1396. 

8.  Arch.  B.-du-Rh«Mie  B  1395,  août  et  sept.  1482.  —  Sept  causes,  le 

2  sept.,  fol.  27  r«-31  r«  ;  dix,  le  31   août,  fol.  22  fo  à26  r»  ;   40,  le  29 
aoûl,  fol.  1-25  V";  et,  en  plus,  une  autre,  fol.  32. 

9.  Arch.  B.-du  Rhùne  B  49,  fol.  385  r«,  art.  14.  —  D-*  I^mbert, 
Essai  sur  le  rég.  niunicAp,  en  Provence,  1882,  p.  461-5  :  Sous  les 
comtes,  à  une  date  que  l'auteur  ne  précise  pas,  le  juge  mage  aurait 
reçu  les  causes  que  le  juge  des  premières  appellations  aurait  déclarées 
recevables  dans  leur  appel  et  lui  aurait  transmises. 

10.  1378  «  ab  eodem  majore  Judice...  appeliatur  ad  ipsum  dominum 
senescallum  Provinciœ  ».  Arch.  B.-du-Rhône  B  7,  fol.  6  v®. 

11.  Il  août  1487,  Arch.  B.-du-Rhône  B  1396,  fol.  383  vo.  —  Cf.  22 
déc.  1511,  Arch.  B.-du-Rhône  B  3199,  fol.  164  v». 
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finiti ve  S) .  Il  y  avait,  en  effet,  pour  statuer,  les  juges  seigneu- 
riaux et  municipaux,  le  juge  ordinaire  delà  viguerie  et  delà 
bailie,  le  juge  des  premières  appellations,  le  juge-mage  ou 
juge  dos  secondes  appellations,  sans  parler  du  Sénéchal  et  du 
Parlement.  Aussi,  le  roi  crut-il  bien  faire  de  supprimer,  en 
1308,  le  juge-mage*  (comme  le  comte  Louis  II  Tavait  sup- 
primé en  1416)'. 

Il  le  rétablit  dès  150»*,  (comme  Louis  II,  dès  1425)^  Le 
juge-mage  se  conserva  jusqu'en  1535.  A  ce  moment,  la  sé- 
néchaussée de  Provence  fut  découpée,  ainsi  que  Tétaient  la 
plupart  des  autres  circonscriptions  du  royaume,  en  lieule- 
nances,  et  le  juge-mage  fut  réputé  capable  de  devenir, 
sous  le  nom  de  lieutenant  général,  le  bras  droit  du  Séné- 
chal. 

A  la  môme  époque,  le  roi  crut  utile  d'augmenter  le  nom- 
bre des  Avocats  et  des  Procureurs  fiscaux. 

Jusque-là,  il  n'y  avait  eu,  de  1481  à  1533,  pour  toute  la 
Provence,  qu'un  avocat  du  roi  et  un  avocat  des  pauvres, 
qu'un  procureur  du  roi  et  un  procureur  des  pauvres^; 
et  encore,  sur  ces  quatre  offices,  deux,  celui  de  procureur 
fiscal  et  celui  d'avocat  fiscal,  étaient-ils  réunis,  sous  le  roi 
René  et  Charles  du  Maine":  ce  fut  Louis  XI  qui  les  sépara*. 
Le  môme  souverain  avait  essayé  aussi,  sans  toucher 
aux  avocats,  d'instituer,  en  Provence,  un  grand  nombre  de 
procureurs  fiscaux,  un  peut-être  par  viguerie  ou  bailie  : 
il  dut  y  renoncer *°.  Dès  le  15  janvier  1482-3,  les  Etats 
avaient  demandé  de  n'en  conserver   qu'un  seul  pour  tout 


1.  Isambert,  XI,  p.  422. 

2.  Sur  rapport  fait  au  roi,  à  Blois,  lo  28  août  1508,  Louis  XII,  sup- 
prima le  juge-mage  par  lettres  datées  de  Fiers,  Arch.  B.-du-Rhône  B 
22,  fol.  231  vo  et  232  r«. 

3.  L.  Mouan,  De  Vanc.  organh.judic.  en  Provence^  p.  10. 

4.  15  avr.  1509,  après  Pâques,  Arch.  B.-du-Rhùne  B  22,  fol.  231  yo 
et  232  ro. 

5.  Mouan,  op.  cit.,  p.  11. 

6.  V.  infrà. 

7.  V.  notre  Almannch  royal. 

8.  Ibid.  :  et  Lettres  de  Palamède  Forbin,  10  févr.  1481-2,  Arch.  B.- 
du-Rhône  B  19,  fol.  142  \o  et  143. 

9.  A /wanac/i  roî/a^  et  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  212,  surtout 
fol.  162. 

10.  Art.  9,  Demandes  des  Etats  de  Provence,  1482-3,  ib.j  B  19,  fol. 
162. 
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le  pays  :  on  en  garda  deux'.  Ilfallut  donc  attendre  lagrande 
réforme  de  1S35,  pour  voir  apparaître  un  avocat  et  un  pro- 
cureur du  roi,  dans  chacun  des  cinq  sièges  entre  lesquels 
on  partagea  la  sénéchaussée  de  Provence  (Aix,  Arles,  Digne, 
Draguignan,  Sisteron)'. 

Procureur  fiscal  et  avocat  fiscal  devaient  être  Proveni^'aux 
tous  deux^;  on  les  choisissait  d'habitude  parmi  les  licenciés 
en  Tun  ou  Tautre  droit*,  voire  en  les  deux  droits*.  Le  pro- 
cureur était  nommé  par  le  roi*  et,  à  son  défaut,  par  le  Gou- 
verneur ou  le  grand  Sénéchal,  ou  le  (iouverneur-Sénéchal  \ 
Il  prêtait  serment  devant  le  grand  Sénéchal,  les  Maîtres 
ration^ux,  TEminent  Conseil,  le  Parlement,  qui  le  mettaient 
en  possession  de  sa  charge*. 

Tout  se  passait  certainement  de  même  façon  pour  l'avocat, 
dontroffice  semble  avoir  été  au-dessus  de  celui  de  procureur: 
du  moins,  on  était  procureur  fiscal  avant  d'être  avocat  du  roi 
et  non  pas  avocat  avant  d'être  procureur*.  Avocat  et  procureur 
avaient  tous  deux  des  gages  fixes  et  restaient  en  charge  ad 
vitam,  sauf,  bien  entendu,  résignation  ou  forfaiture*®. 


1.  Les  Etats  de  Provence  disaient,  en  1482-3  :  «  fuerunt  institut i 
miilti  Procuratores  regii  fiscales  et  salis  essel  de  uno  ;  placeat  cassare 
et  revocare  omnes  prêter  unum  probum  et  fidelem.  —  Responsio  : 
Ymo  per  duos  et  sic  placet  requisitio»,Ârch.  Bouches-du-Rhône  B  19, 
fol.  162  ro  et  v«. 

2.  Edit  de  Joinville,  sept.  1536,  Isambert,  XII,  p.  416-7  ;  Minute, 
Arch.  Nat.  J  846,  11,  n«  26,  §  5. 

3.  Art.  13,  accordé  parle  roi,  des  demandes  des  Etats  Prov.,  15  janv. 
1482-3,  Arch.  Bouches-du-Rhône  B  19,  fol.  162  \o. 

4.  Avocat  :  10  févr.  1481-2,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  foi.  142  v»  el 
143;  4  mai  1500,  Arch.  Nat.  J  846,  9,  n«  9;  1506  K  170,  n«  35.  —  Procu- 
reur :  21  août  1498,  Arch.  Bouches-du-Rhône  B  22,  fol.  6  v». 

5.  21  mars  1481-2,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  212. 

6.  10  févr.  1481-2,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  142  \o  et  143. 

7.  Ibid.  Cf.  suprà  p.  623-628. 

8.  21  mars  1481-2,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  212,  142  v«  et  143. 
—  1498,  28  sept.,  Arch.  B.-du  Rhône  B  22,  fol.  21. 

9.  Ex.  :  de  Lan^e,  Procur.y  15  août  1498  et  s.,  Arch.  B.-du-Rhône 
B  22  fol.  20  vo,  6  V»,  4  v«  et  5  i*«  ;  8  janv.  1501-2  ;  avocat,  17  janv.  1506 
[ANativ.],  Arch.  Nat.  K  170,  n»  35  ;  7  janv.  1507  [A  Nativ.],  Arch. 
B -du-Rhône  B  22,  fol.  196. 

Texte  formel  du  16  mars  1503-4,  Arch.  B.-du-Rhône  B  22,  fol.  104  : 
Louis  Xll  pour  récompenser  Laurent  Castellane  de  ses  bons  offices 
comme  procureur  des  pauvres  le  nomme  avocat  des  povres  en 
lad.  ville  et  cilé  d'Ays  ». 

10.  10  févr.  et  21  mars  1481-2  «  aux  gaiges  accoustumés  »,  Arch.  B.- 
du-Rhône  B  19,  fol.  142  vo,  143  i^  et  212.  V.  suprà,  p.  633,  Arch.  B.- 
du-Rhône  B  22,  fol.  194  r». 
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Leurs  allributians  étaient  voisines.  D  abord,  ils  siégeaient 
ensennble  dans  TEnninenl  Conseil  et  pouvaient,  par  leur 
signature,  en  valider  les  actes,  si  le  juge-mage  était  absent*  ; 
ensuite  ils  s'occupaient  Tun  et  Tautre  des  «  causes,  procès, 
affaires  et  négoces  du  roi  :  »  le  procureur  «  les  postulait  et 
poursuivait  »,  Tavocat  les  défendait  par  la.  parole ^  Mais 
devant  quels  tribunaux?  Selon  la  meilleure  vraisemblance, 
devant  les  tribunaux  d'appel  :  tous,  premières  et  secondes 
appellations,  Ëminent  Conseil  puis  Parlement  siégeaient  à 
Aix,  où  résidaient  le  procureur  et  Tavocal  ;  il  n'eût  pas  été 
possible  à  ces  deux  officiers  de  se  transporter  constamment 
dans  chaque  viguerie  et  dans  chaque  bailie,  auprès  des 
juges  ordinaires;  au  surplus,  tout  s^accorde  à  montrer  que, 
dans  ces  cours  inférieures,  les  fonctions  de  procureur  étaient 
remplies  à  la  fois  par  le  clavaire,  pour  ce  qui  touchait  au 
domaine  et  aux  deniers  royaux,  et  par  le  viguier  ou  le  baile 
pource  qui  intéressait  le  souverain,  en  toute  autre  matière  ^ 

Le  «  procureur  des  pauvres  du  Christ»,  «  Tavocal  et  le 
conseiller  des  pauvres  »  étaient  deux  officiers  distincts  : 
recrutement*,  nomination'^,  serment*,  mise  en  possession', 
gages*,  inamovibilité',  cumul  avec  la  charge  de  membre 
du  Conseil  Eminent***:  tout  rappelait,  pour  eux,  ce  que  nous 
savons  du'procureur  et  de  l'avocat  fiscaux.  Pourtant,  tandis 
qu'un  môme  homme  avait  pu  être  à  la  fois  avocat  et  pro- 
cureur du  roi",  les  deux  charges  d'avocat  et  de  procureur 
des  pauvres  avaient  été  déclarées  incompatibles  à  dessein  *^ 

Peut-être  voulait-on  marquer,  par  là,  que  les  droits  des 
malheureux  demandaient  des  défenseurs  plus  nombreux  et 
plus  assidus  que  les  droits  du  Souverain  lui-même.  La  pen- 
sée d'humanité  généreuse  qui  avait  inspiré  ces  deux  insti- 


1.  28avr.  et  22  juill.  1487,  Arch.  B-du-Rhône  B  139G,  fol.  5  r«  et 
179  ro.  —  25  ianv.  1488-9,  ib.,  B  2478,  fol.  15—  12  sept.  1485,  ib,  ALv, 
Parlement.  1,  fol.  1.  —  15  août  1498,  Arch.  B.-du-Hiiône  B  22,  fol. 
20  vo  ;  4  mai  1500,  Arch.  NaL.  J  846,  9,  ad  fincm. 

2.  21  mars  1481-2,  Arch.  B.-du-Hhùne  Bl9,  fol.  212.  —  Cf.  en  1378, 
Arch.  B.-du-Rhône  B  7,  fol.  6  v». 

3.  En  1483,  Arch,  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  162.  —  Kn  1535,  Arch. 
Nat.  J  846,  11,  n°  26,  fol.  1  v». 

4.  y.AUnanachroyal. 

5.-10.  16  ianv.  1481-2,  Arch.  B.-dii-Rh6ne  B  19,  fol.  185  v»;  30  mai-s 
1503-4,  ib.  B  22,  fol.  104.  V.  notre  A/man.  royal. 

11.  10  févr.  1481-2,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  142  v«,  143. 

12.  <(  Office  incompatible  »,  Arch.  B.-du-Rhône  B  22,  fol.  104. 
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tutions  et  donné  iino  do  ses  formes  à  ce  que  nous  appellerions 
aujourd'hui  Tassistance  judiciaire,  mérite  certainement 
d'(Mre  soulignée.  Le  roi  de  France  Tavait  héritée  des  comtes 
de  Provence.  Mais  on  en  retrouve  une  ébauche  ailleurs,  à 
Nîmes,  en  particulier,  et  en  Uauphiné*. 

Le  roi  tenait  aussi  des  anciens  comtes,  la  hiérarchie  judi- 
ciaire dont  le  Srnéc/ial  occu\m  le  sommet,  jusqu'en  1535. 

Si  les  trois  tribunaux  inférieurs  du  Jufçe  ordinaire,  du 
Jupe  des  premières  appellations  et  du  Juge-mage  avaient 
statué  de  même  fac^on  dans  une  cause,  toute  voie  de  recours 
au  grand  Sénéchal  était  interdite  '. 

Mais,  si  les  sentences  avaient  été  différentes,  le  grand 
Sénéchal  recevait  la  cause \  Il  était  donc  essentiellement 
un  juge  d'appel.  Les  évocations  et  le  jugement  des  causes 
de  première  instance  lui  étaient  interdites':  très  probable- 
ment, certaim^s  causes  civiles  ou  criminelles,  celles  des  pré- 
lats ou  barons,  par  exemple,  devaient  lui  être  réservées  en 
première  instance,  sans  compter  celles  que  les  «  lettres 
royaux  et  provençaux  »  lui  attribuaient  ^ 

Le  grand  Sénéchal  était  donc  le  juge  suprême  de  la  Pro- 
vence. 

Un  édit  de  1289  avait  décidé  que  cet  officier  irait  tenir 
les  assises  ambulatoires  trois  mois  à  Marseille,  trois  mois  à 
Aix,  trois  mois  h  Forcalquier  ou  à  Digne,  trois  mois  à  Arles 
ou  à  Draguignan'^.  Ont  ans  plus  tard,  en  1387  et  en  1399, 
cette  justice  ambulatoire  fut  définitivement  fixée  à  Aix. 
Depuis,  trois  fois  seulement,  et  pour  des  cas  de  force  majeure, 
il  jugea  en  dehors  d'Aix\ 

A  Aix,  il  jugeait  avec  son  Conseil,  transformé  momen- 
tanément en  Parlemenl,audébutdu  xv"  siècle  (1416-1424)*, 

1.  V.Ménard,  Hist.  Mmes,  111,226  et  IV  18.  En  Dauphiné,rord.dii 
dauphin  liuniberl  II,  Iel6  iiov.  13'*4  prescrivait  que  le  procureur  fiscal 
s'intîtuicrail  i'avocal  des  pauvres,  quand  il  défendrait  la  cause  des 
pauvres,  Arcli.  Isère  li  32'i6,  à  ladale  de  1483. 

2.  Mouan  (L.),  do  Vanc.  organisât.  Judic.'en  Provence. 

3.  Monaii,  op.  rit. 

4.  Isamberl,  XI,  p.  425  'i26,  art.  2,  juil.  1501. 

5.  Juil.  1501,  op.  et  loc.  cit, 

6.  Oerin  (de).  Notice  sur  fcs  sénéch.  de  Provence,  1889,  p.  7.  — 
Papon,  Hist.  Provence,  111,  411. 

7.  Gerin  (de)  et  Papon,  np,  et  loc.  cit. 

8.  Mouan  (L.),  (/c /V/nc.  organis.  judic.  en  Provence,  p.   15,  etc. 
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et  qui  depuis  était  précisément  devenu  cet  Ëminent  Conseil 
que  nous  connaissons  :  il  le  présidait  rarement  ^ 

Car,  «  pour  le  bien  de  la  justice  »,  celte  assemblée  se 
réunissait,  sous  forme  de  tribunal,  deux  fois  par  jour''  :  mais 
il  s'y  faisait  remplacer  par  son  lieutenant,  par  son  assesseur 
ou  par  les  membres  les  plus  en  vue  du  Conseil".  Il  ne  la 
considérait  pas  moins  comme  sienne,  et  la  traitait  comme 
un  maître  fait  pour  ses  serviteurs.  H'  estimait  valables  les 
arrêts  qu'il  aurait  rendus  sans  elle  et  les  grâces  qu'il  aurait 
accordées  sans  la  consulter  :  et  le  roi  n'osait  sur  ce  point  lui 
donner  tort*. 

Louis  XII  préféra,  en  juillet  1501,  laisser  le  Conseil  au 
Sénéchal  en  démembrant  le  Conseil  :  il  en  ôta  de  quoi  com- 
poser une  Cour  nouvelle,  qui,  celle-là,  devait  durer  autant 
que  la  monarchie  :  le  Parlement  d'Aix  ou  de  Provence  *. 

Le  roi  décida,  «  que  le  grand  Sénécbal  demeurerait  à  tou- 
jours le  chef  et  principal  et  que,  sous  son  nom  et  tiltre,  tous 
arrests  et  appointemens,  donnez  audit  Parlement,  seroienl 
expédiez  et  que  le  président  présideroit  sous  iceluy  grand 
Sénéchal*  ». 

De  fait,  le  Sénéchal  y  siégea  au-dessus  du  président  sur 
le  trône  royaP.  Le  Parlement  inscrivait,  dans  ses  arrôls, 
«  Invocato  prius  Divini  Numinis  auxilio,  magnus  Sencs- 


1.  19  oct.  1487,  Arch.  B.-du-Rhône  B  1396,  fol.  488  v<»,  etc. 

2.  Arch.  Nat.  J  846,  11**,  fol.  4  v®  «  auparavant  rérection  du  Parle- 
ment de  Provence,  les  Président  et  maistres  liationnaux  estoient  du 
coUiège  du  Conseil  royal,  lors  estant  oud.  Pays,  qui  intrabant  Caine- 
ram  dicti  Consilii  pour  expédition  de  la  Justice  en  Souveraineté  dud. 
Pays  deux  fois  le  jour.  » 

3.  21  août  1498,  Arch.  B.  du-lihùne  B  22,  fol.  6  v«.  —  12  sept.  1485, 
Arch.  B.-du-Rhône,  Parlem.y  1,  fol.  1.  —  Cf.  après  1501  :  8  août  1503, 
Arch.  B.-du-Rhône  B  22,  fol.  101  r»;  31  déc.  1508,  ib,,  fol.  221  v»  , 
8  mai  1511,  ib.,  244  v». 

4.  V.  suprà,  p.  623  etss.  et  Arch.  Nat.  J  846,  n»  ll»^  fol.  lli-o  ;  15  v«>  et 
s.,  etc.  ;  12  r°  «  des  sentences  et  jugemens  qui  sont  donnez  par  luy  ne 
s'appelle  point  en  la  Court  de  Parlement,  ains  en  juge  en  souverai- 
neté. »  —  /6.,  fol.  8  r®  et  v":  «  Le  grand  sénéchal  ou  son  lieutenant 
donne  plusieurs  grâces,  pardons  et  remissions  de  meurdres,  faulcotez, 
assassinatz,  rapts,  empoisonnement  de  inary  à  femme...  et  beaucoup 
sans  les  faire  entériner  par  le  Parlement  »  ;  jusqu'à  22  ou  23  en  une 
année,  sur  lesquelles  5  seulement  ont  été  présentées  an  Parlement. 

5.  Isambert,  XI,  422  et  s.  ;  Arch,  B.-du-Rhône  B  22,  fol.  82  v°-86  v°. 

6.  Isambert,  XI,  425,  art.  1. 

7.  Arch.  Nat.  J  846,  n«  11",  fol.  5  r«  [§  26),  «  assiz  en  la  place  du 
roy  ». 
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callus  el  Ciiria  dicunt.  el  proinincianl'  ».  Les  Conseillers 
pivlaieiit  serment  au  V  mains  <li]  S(hi6chal  et  lui  ju raient  «  révé- 
rence^ ».  En  1513,  h»  Parlement  accordait  ceci:  «  au  com- 
mencement de  cluu|ue  audience,  se  doit  lever  le  président, 
lehruimdau  poing,  av(^c  honneur  et  révérence,  el  doit  deman- 
der autlit  Sénéchal  ou  son  lieutenant,  s'il  lui  plaît  qu'on 
commence.  A  quoi  .ledit  Sénéchal  ou  son  lieutenant  doit 
respondre  lionnestement  :  oui'*.»  Vax  septembre  1519,  le 
grand  Sénéchal  se  faisait  proroger  par  François  I*""  son  droit 
de  Hîviser  les  arrêts  du  Parlement  dWix,  en  cas  d'appel*. 
Jusqu'en  ISH'),  le  (louverneur  usait,  (»n  dépit  de  Tordon- 
nance  de  1199',  du  droit  de  grAce**.  Il  se  considérait  comme 
((la  souveraineté  de  justice^»,  et  il  disait  publicpiemenl, 
parlant  du  Parhmient  :  a  cette  cour  est  née  de  moi,  elle  est 
à  moi^.» 

Les  Provençaux,  habitués  à  voir  le  SémH'hal-Gouverneur  à 
la  tête  de  leur  justice,  trouvaient  toute  naturelle  cette  su- 
prématie d'un  homme  sur  rassemblée.  Leur  grand  souci 
était  d'ôlre  jugés  en  Provence  (c  non  extrahantur  extra  Pro- 
vinciam'». 

Si  Tarrôl  du  l*arlcment  était  sujet  à  revision  ((  n'cstre  pas 
tirés  du  pays»  leur  suflisait*".  Des  commissaires  spéciaux, 


1.  ("abass(*,...  Ptirlcm.  Prononce,  1,  p.  13,  en  1502  et  s. 

2.  Cabasse,  op.  cil. y  p.  12.  «  Vos  juralis  quod...  Domino senoschallo 
ejiisve  locuinlciienli  vel  Pnosidenti  reverciitiain  prtcstabilis,..  »  en 
1502. 

3.  Cabasse,  op.  cit.,  I,  19. 

'i.  Arch.  B.  du  Uhiine  H  27,  fol.  15  v®  —  ;  cf.  Actes  François  /, 
1087. 

5.  Ord.  Blois,  inai-s  t'i98-9,  art.  70,  Isamberl,  XI,  353.  —  V. 
suprà,  p.  238,  n.  6. 

6.  Airli.  Nat.  J  846,  n»  IP*^,  fol.  Il  r«  ;  v.  suprà,  p.  préc.  note  4. 

7.  Ib.  et  fol.  12  ro,  etc. 

8.  J  846,  n«  1120,  fol    11  r". 

9.  15janv.  1482-3,  art.  I,  des  dein;indes  présentées  au  Uoi  parles 
Etats  de  Provence  :  Rép.  :  Placet;  .Vrch.  lî.-du-Rhcine  B  19,  fol.  161  r«; 
B  49,  fol.  360.  —  4  oct.  ri86.  Le  roi  promet  de  ne  pas  «  faire  tirer 
hors  desd.  pays  lesd.  babitans  »,  Arch.  Nal.  .1  846,  9,  n«  9.  —  Arcli. 
B.-du-Bh(me  B  49  ;  Bourbe  (H.).  La  Chorogr.  de  la  Provence,  Addit., 
t.  l,  p.  16  ((  siibditi  r(*gii  non  extrabanlur  e.xtra  Provinciam  ».  —  Sta- 
tuts du  pays  :  que  «  la  Justicia  que  ez  al  pays  sia  suficienta  per  admi- 
nistrar  justicia  à  un  cascun  ».  Cabasse, essais...  Parlement  de  Pro- 
vpnc.e,  t.  I,  p.  9  (1826). 

10.  V.  note  précéd.  et  suiv. 
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nommés  par  le  Sénéchal,  examineraient,  à  son  défaut,  et 
sans  sortir  d'Aix,  Tappel  interjeté  du  Parlement*. 

Mais,  en  133S,  la  suprématie  passa  du  Sénéchal  au  Parle- 
ment :  le  Sénéchal  ne  fut  plus  désormais  que  le  chef  de  la 
justice  suhalterne  de  Provence  et  il  n'incarna  plus  la  justice 
souveraine  de  ce  pays  ^ 

Le  Sénéchal,  en  première  instance,  connaîtrait  seulement, 
à  ses  différents  sièges,  des  causes  des  églises  de  fondation 
comtale  ou  royale  et  des  causes  dans  lesquelles  le  procu- 
reur fiscal  était  la  principale  partie^;  à  Aix,  il  connaîtrait 
notamment  des  causes  privilégiées,  pour  lesquelles  avaient 
été  obtenues  des  lettres  royaux  de  «  committimus*  ».  En  appel, 
il  recevrait  les  causes  interjetées  soit  des  juges  royaux  ordi- 
naires, soit  des  justices  féodales  ^  Il  ne  pourrait  plus  déli- 
vrer aucune  lettre  de  rémission''. 

Enfin,  du  Sénéchal,  on  en  appellerait  au  Parlement,  qui 
jugerait  en  dernier  ressorte  Quand  le  Sénéchal  entrerait 
dans  ce  tribunal,  il  n'aurait  plus  la  place  du  roi,  mais  sié- 
gerait à  côté  des  Conseillers  et  son  lieutenant  siégerait  au- 
dessous^. 

En  1501,  le  parlement  d'Aix  avait  été  constitué  à 
rinstar  du  parlement  de  Grenoble:  en  1535,  il  était  élevé  à 
la  hauteur  des  autres  Parlements  du  royaume.  Et  le  Grand 
Sénéchal  n'avait  plus  ses  anciens  pouvoirs,  qui  faisaient 
de  lui  une  personnalité  à  part  parmi  les  Gouverneurs  du 
royaume.  La  victoire  du  parlement  d'Aix,  sur  le  grand 
Sénéchal,  était  la  victoire  des  institutions  monarchiques 
françaises  sur  les  institutions  provençales. 

B.  Finances.  —  Pour  gouverner  de  loin  la  Provence,  le 
roi  de  France  altéra  quelque  peu  Torganisation  financière 
du  comté  ;  moins  profondément  peut-être,  cependant,  queson 
organisation  judiciaire. 

1.  k  oct.  1486,  Arch.  Nat.  J  8'i6,  9,  n«  9  ;  non  aboli  on  jiiili.  1501, 
V.  art.  3,  Isainherl,  XI,  p.  ^§26. 

2.  Edit  de  Joinviile,  Isambert,  Xlï,  41G  et  ss.  —  Papon,  op.  cit.,  IV, 
p.  24  et  60.  —  Mouan,  op.  cit.,  p.  18. 

3.  Kdit  de  Joinviile,  sept.  1535,  ^  8.  Isamberl,  XII.  418. 

4.  Ihid.,  S  9,  Isamb.,  Xll.  418. 

5.  Ibid.,  §  18,  19,  Isanib.,  Xll,  420. 

6.  Edit  de  .loiiiville.  J  846,  11=*',  fol.  4  r*»  et  v»,  omis  dans  Isanibert. 

7.  Id.,  ibid.,  fol.  5  r"  [art.  26J  omis  dans  Isambert. 

8.  Art.  13,  a^réé,  dans  les  demandes  des  Etats  de  Provence,  15  janv. 
1482-3,  Arch.  B.-du-Hhône  B  19,  fol.  162  v». 
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Il  laissa,  subsister  jusqu'en  1 530,  dans  les  vigueries  et  bai- 
lles, les  receveurs  appelés  clavaires.  Us  devaient  tHre  proven- 
çaux* ;  on  ne  voit  guère  qu'ils  fussent  gradués  *  ;  exception- 
nellement ils  étaient,  môme  par  politesse,  quantiésde  nobles'; 
ils  étaient  nommés  par  le  roi,  par  le  (louverneur  ou  par  le 
grand  Sénéchal-Gouverneur*.  Ils  prêtaient  serment  devant 
les  maîtres  rationaux,  le  Parlement,  le  grand  Sénéchal-Clou- 
verneur,  le  (lénéral  conseiller  des  finances,  le  baile  et  le 
juge  ordinaire*.  Ils  foamissaienl une  caution,  que  devaient 
examiner  les  maîtres  rationaux,  le  baile  et  le  juge*;  ils  étaient 
institués  par  les  maîtres  rationaux,  le  Parlement,  le  grand  Sé- 
néchal, le  Général  conseiller,  le  baile  et  le  juge  \  La  règle 
était  qu'ils  demeurassent  en  fonctions  un  an*;  certains  ce- 
pendant y  demeuraient  deux  ans',  d'autres  onze  *•,  seize", 


1.  Longues,  licencié:  1510,  B  24,  fol.  24t. 

2.  V.  notre  Alman.  i*oyal.  —  Clavaire  de  la  Ch.  des  Comptes  d' Ai x, 
déc.  1483  et  9  juil.  ri84.  Arch.  B.-du-t{hône  B  2477,  fol.  1  r«  et  2  r». 
—  Castellane,  1508-10,  ib,  B  1813,  Inv, 

Ecuyer,  5  fév.  1481-2,  à  Marseille,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol. 
110  v«. 

3.  L.  Xll  disait  le  4  oct.  1503  «  plusieurs  ofïices  comme...  clavaries 
et  autres...  esquelles  les  grans  seneschaix  et  gouverneurs  ou  leurs 
lieuxlenans  ont  cy  devant  acoustumé  de  commettre  d'an  en  an  ». 
Arch.  B.  du-Rhone  B  22,  fol.  112. 

4.  Roi  :  Berre,  1517-9,  Inv.  Arch.  B.-du-Rhône  B  1652.  —  Castel- 
lane, 26  iuin  1508.  Ib,  B  24,  fol.  184  ¥<>.  —  Longues,  1510  B  24,  fol. 
241.  —  Marseille,  1484,  B  1956. 

(h\  Sénéch.  Gouvern.  :  Castellane,  1508-10.  Ib.  B  1813.  —Grasse, 
1495-1500,  ib.,  1918.  Guillaume,  1487-1523,  ib.,  B  2002,  Inv,  —  Mar- 
seille, 15  fév.  1481-2,   îT;.  B  19,  fol.  110  v». 

5.  1504,  31  mai,  (]olmars,  AirJi.  B.-duRhône,  Air,  Pariem.y  L 
144  vo;  Moustiers,  26avr.  1504,  ib.  143.  —  5  févr.  1481-2,  Arch.  B.  du- 
Bhùne  B  19,  fol.  110  v»  :  Marseille  —26  juin  1508,  Castellane,  26  juin 
1508,  Arch.  B.  du  Hhone  B  24,  fol.  184  v<». 

6.  «  Cautions  suffisante  an  la  C^ourl  des  archifz  d'Aix  »,  12  avr. 
1497,  Arch.  B.-du-IUiône  B  2085,  fol.  1  et  2.  —  «  Donner  caution  », 
Arch.  B.  du-Hhone  B  19,  fol.  110  v«.  —  Castellane,  26  juin  1508,  ib.  B 
24,  foi.  184  V". 

7.  Marseille,  5  fév.  1481-2,  Arch.  B.-du  Rhùne  B  19,  fol.  110  v».  — 
Castellane,  26  juin  1508,  ib.  B  24,  fol.  184  v«. 

8.  S.  Paul,  12  avr.  1497,  Aivh.  B.-du-Rhône  B  2085   fol.  1  et  2. 

9.  Pertuis,  «  pro  duobus  annis  »,  30  avr.  1504,  Arcn.  B.-du-Rhône, 
Ai.r,  Parlem.,  1,  143  v".  —  S. -Paul,  30  avr.  1498,  Arch.  B.  du  Rh.  B 
2085,  fol.  112-113.  — Tarascon,  «  de  biennio  in  biennium  »  1507,  ib.  B 
24,  fol.  131-2.  —  Cf.  sous  les  comtes,  Lambert,  Essai  sur  le  régime 
7minicipalf  p.  467. 

10.  Hyères,  1505  1509,  Inv.  Arc/i.  B.-du-Rh.  B  1930, cf.  1929. 

11.  Clavaire  d'Apt,  1498-1514,  Arch.  B.-du-Rhône,  B  1701,  cf.  fol. 
435,  459. 
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et  peut-r»tre  davantage  ;  quelques-uns  toute  leur  vie  ou  bien 
lanl  «  qu'il  plaisait  au  roi*  ». 

En  1503  et  en  1530,  le  roi  décida  deux  fois,  sans  mainte- 
nir sa  volonté,  que  Toffice  serait  perpétuel  ^  Les  clavaires 
devaient  résider  dans  leur  viguerie  ou  leur  bailie\  quel- 
ques-uns néanmoins  avaieut  un  sous-clavaire  ou  un  vice- 
clavaire*.  On  leur  permettait  de  cumuler  leur  charge  avec 
celles  de  viguier,  de  baile,  de  juge,  de  capitaine  ou  de  notaire 
et  ils  en  usaient  fréquemment''.  C'était  un  moyen  d'aug- 
menter leurs  gages,  inférieurs,  de  plus  des  deux  tiers,  à  ceux 
de  certains  bailes  et  parfois,  d'un  tiers  environ,  à  ceux  du 

juge  '. 

Ils  ne  perdaient  leurs  fonctions  que  par  résignation,  par 

échéance  du  terme  jusqu'auquel  ils  avaient  été  pourvus,  par 
nouvel  avènement,  par  mort  et  par  forfaiture  :  dans  ce  der- 
nier cas,  ils  ne  pouvaient  être  révoqués  sans  avoir  été  en- 
tendus'. 

Ils  ne  pouvaient  quitter  leur  claverie  avant  d'avoir  fait 
leur  «  syndicat'». 


1.  «  Sa  vie  durant  et  tant  qu'il  plaira  au  roi  »,  Marseille,  5  fév. 
1481-2,  Arch.  B.  du-Rhùne  il  19,  fol.  110  v«.  —  En  1529,  à  Marseille 
«  rofîice  de  clavayre  est  perpétuel,  Arch.   Nat.  J  846,  11*^  B,   fol. 

1  \°. 

2.  Mâcon,  4  oct.  1503,  Arch.  B.-du-Rhône  B  22,  fol.  112.  —  13  févr. 
1529-30,  ib.  B  32,  fol.  1  ro.  —  Cf.  suprà,  p.  632. 

3.  Formule  des  letli-es  de  provision  :  il  gérera  son  office  en  son 
siège  ce  sans  d'icelluy  deppartir  s'il  n'a  exprès  commandement  du 
roy  »  ou  du  gouverneur,  etc.,  12  Avr.  1497,  Arch.  B.du-Rhône  B  2085, 
fol.  1  et  2. 

4.  Arles,  1490,  Arch.  Bouches-du-Rhône  B  1725,  fol.  3  v«  ;  1495-6,  B 
1727,  fol.  1,  10  r».  —  liyères,  1498-1502,  ib.,  R  1928  et  ss. 

5.  Colmars,  1485-90,  Arch.  B.-du  Riiône  B  1818,  £nv.  et  ss.  —  Guil- 
laumes,  ib.,  B  2002,  Inv.  —  Mousliei-s,  26  mars  l'«81-2,  /ô.,  B  19,  fol. 
174  r«.  —  S.-Paul,  1492,  ri97,  l'i98,  ib.,  B  2085,  fol.  268  r»,  273,  1  et 
2,  112  et  113.  —  Villeneuve,  1527,  ib.,  B  2085,  fol   138  r«. 

6.  En  1529  :  9  liv.  7  s.  6  d.  à  Aups  et  à  Pertuis,  J  8'i6,  1P«  B,  fol.  6 
V"  et  'i  r>  ;  10  à  Lorgnes,  12  à  Toulon,  ib.,  fol.  3  r«  et  6  v«  ;  18  liv.  17 
s.  à  Arles, /6.,  2i*";  18  liv.  15  s.  à  Barjols,  Brignoles,  Draguignan, 
Hyères,  Moustiers,  S.-Maximin,  Sevne,  Sistei*on,  Tarascon,  fol.   5  v®, 

2  V",  6  r»,  4  v«,  3  v".  —  72  liv.  à  Marligues,  fol.  6  r».  —  Sous  les  com- 
tes, 20  liv.,  Lamherl,  op.  cit.,  p.  468. 

7.  Caslellane.  26  juin  1508,  Arch.  B.-du-Rhone  B  24,  fol.  18'i  v^.  — 
Lorgues,  1510,  ib.,  241. —  Tarascon,  29  avr.  1506,  nouv.  avèn.,  i6.,  B 
24   fol.  131-2. 

8.  12  avr.  1497,  Arch.  B.-du-Rhône  B  2085,  fol.  1  et  2.  —  V.  suprà, 
p.  635-636. 
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Tous  los  ans,  ils  «établissaient  leur  compte,  «  ratio  *».  — 
A  la  HECETTK  «  iNTROYTLs  »,  îls  portaient  ceux  des  revenus 
domaniaux  qui  n'avaient  pîis  été  aliénc^s  par  le  roi*.  Le 
plus  petit  nombre  :  cens,  rentes,  eraphytéoses,  étaient  fixes*. 
C'était  le  domaine  non  muable^  Les  autres  se  trouvaient 
très  variables  :  c'étaient  les  fermes  ''  :  gabelles*,  leides\  four', 
droits  de  marcbé',  d'encan *°,  de  cris",  et  de  la  «  graine 
écarlate,  nommée  vermillon**»  ;  c'étaient  le  produit  des  biens 
vacants  ou  confisqués '^  des  épaves**,  des  dépouilles  sur- 
prises sur  les  pirates  *\  des  lods  et  ventes  «  laudumia  et 
trezena*"  »  ;  c'étaient  les  droits  de  citadinage,  les  lates  des 
étrangers  ";  c'étaient  enfin  les  amendes  prononcées  aux 
divers  Parlements,  quand  les  condamnés  n'étaient  pas  insol- 


1.  Ex.  :  Aix,  1515-6,  Arch.  B.-du-Khùne  B  1621,  fol.  415.  —  Apt, 
1498-9,  mai,  t6.,  B  1701,  foL  434  r«,  etc.  —  Cf.  Lebrun  (Erf!.),  Essai... 
sur  Bvufnolcs,  1897,  p.  114. 

2.  Aix,  1515  r>,  Arch.  B.-du-I{h«^ne  B  1621,  fol.  415  ro.  «  De  jiiribus 
in...  rivitate  a(|uen8i  el  ejus  vicaria  iiullum  inlroïlum  facit  cum  jura 
ipsaner  principes  alienala  fueriint  ;  ideo  Nichil.  »  —  Arles,  1495-6, 
ib.y  B  1727,  fol.  1  r». 

3.  Aix,  1515-6,  i7a,  B  1621,  fol.  415  r«  :  de  censibus;  Apt.  1498,  mai, 
ib.,  B  1701,  fol.  'i37.  —  Seyne,  1493,  lô.,  B  1755,  fol.  246  r*».  —  Bri- 
gnolos,  1515-6,  i6.,  B  1799,  fol.  230  v». 

4.  (if.  suprà,  p.  543. 

5.  Apt,  1498-9,  mai,  Arch.  B.-du-Rliône  B  1701,  fol.  435  r*>  ;  1499- 
1500,  ib.,  459  —  Brifînoles,  1515-6,  i6.,  B  1799,  fol.  231.— Seyne,  1493, 
8  mai,/*.,  B  1755,  fol.  251  r*». 

6.  Apt,  1498,  mai,  Arch.  B.-du-Bhone  B  1701,  fol.  435  v»  ;  1499-1500, 
mai,  ib.,  459  v». 

7.  Cf.  Oct.  Teissior,  Marseille  au  m.  â.,  1892,  p.  23,  Apt,  1499-1500, 
mai,  Arch.  B.-du-BImne  B  1701,  fol.  459  v». 

8.  Seyne,  1493,  Arch.  B.-du-HhAne  B  1755,  fol.  246  i*. 

9.  Seyne,  ri93,  Arch.  B.-dii  Bhùne  B  1755,  fol.  246  r«. 

10.  Apt,  ri99-150(>,  mai,  Arch.  B.-dii-Uhùne  B  1701,  fol.  463  v«  ;  Ar- 
les, 1490,  ?7>.,  B  1725,  fol.  3  v".  —  1495-6,  ib.,  B  1727,  fol.  l  r«. 

11.  Apt,  1499  1500,  mai,  Arch.-B.-du  BhAne  B  1701,  fol.  459  v". 

12.  Arles,  1490,  Arch.  B.-du-Hhone  B  1725,  fol.  3  vo  ;  1495-6.  ih..  B 
1  727,  fol.  1  r". 

13.  Brij,moles.  1515  6,  Arch.  B.-du  Kiiùne  B  1799,  fol.  230  \«>. 

14.  Scuirces  citées,  notes  préc. 

15.  1(1. 

16.  Et  les  lattes  perçues  en  cas  de  retard  du  débiteur:  Teissier,  Mar- 
seillrau  m.  à..  1892,  p.  22.—  Aix,  1515-6,  Arch.  B.-dn-Rhùne  B  1621, 
fol.  418  r»  et  ss.  —  Apt,  1498,  mai,  ?7>.,  B  1701,  fol.  439  r>  ;  1499-1500, 
fol.  'i63  r",  467.  —  Sevne.  ri93.  /7^,  B  1755,  fol.  254  i-«.  —  Brignoles, 
1515-6,  ;7>..  B  1799,  fol.  230  v». 

17.  A|»t.  1498,  mai,  tb.,  B  1701,  fol.  4'iO  r"  «  de  latis  extraneorum  »; 
1499-1500,  ib..  fol.  464  r»,  3  pages  de  noms.  —  Aries,  1495-6,  i6.,  B 
1727,  fol.  I  r". 
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vables  '.  Ce  second  groupe  de  revenus  formait  le  domaine 
muable  *. 

A  la  DÉPENSE,  tf  ExiTus  »,  les  clavaires  inscrivaient:  les  legs 
pieux,  Icgata  pia^,  dont  Torigine  remontait  parfois  aux  an- 
ciens comtes,  ce  qu'on  appelait  les  fiefs  et  aumônes  dans  le 
royaume^;  puis  les  gages  des  officiers  locaux:  baile  ou 
viguier,  juge,  châtelain  et  clavaire '';  les  dépenses  judi- 
ciaires, déplacements  et  repas  du  juge  et  des  autres 
membres  de  la  cour  royale,  à  Toccasion  de  la  tenue  des 
assises^;  les  émoluments  dûs:  au  bourreau,  pour  chaque 
exécution",  au  héraut,  pour  chaque  proclamation*;  à  tel 
particulier,  pour  la  garde  des  prisonniers';  les  réparations 
aux  propriétés  domaniales  *"  ;  les  frais  de  voyage  et  de  bu- 
reau du  clavaire",  etc. 

Le  clavaire  était  comptable  de  la  différence  entre  le  total 
des  recettes  exigibles  et  des  dépenses  justifiées". 

On   permettait  au  clavaire  de  rester  adjudicataire  des 

1.  Aix,  1515-6,  Arch.  B.-du-Rhône  B  1621,  fol.  415  v^,  416  v».  — 
Apt,  1498,  mai,  ib,,  B  1701  fol.  443  r«,  467-8.  —  Arles,  1490,  ib.,  B 
1725,  fol.  1  ro  ;  1495-6,  ib.,  B  1727,  fol.  1  v«,  5  r«  ;  1497-8,  ib.,  B  1728, 
fol.  2  r«>,  4  r«  et  s.  —  Insolvables,  id.,  iô.,  B 1728,  fol.  7  r*».  —  Seyne, 
1493,  iô.,  B  1755,  n«  1,  fol.  253  r«,  254  r«. 

2.  Cf.  suprà,  p.  543  el  546. 

3.  Brignoles,  1515-6,  Arch.  B.-du-Rhône  B  1799,  fol.  231  v«.  —  Api, 
mai  l'i98-9,  fol.  446  r»,  Arch.  B.-du-Rhône  B  1701,  n»  1. 

4.  Cf.  suprà,  p.  575. 

5.  Apt,  1498,  mai,  Arch.  B.-du  Rhône  B  1701,  n*»  1,  fol.  446  v».  — 
Arles,  1490,  ib..  B  1725,  fol.  6  r«  ;  l'*95-6,  ib.,  B  1727,  fol.  10  r>,  15  v»; 
ri97-8,  ib.,  B  1728,  fol.  6  r".  —  Seyne,  1493,  ib.,  B  1755,  n»  1,  fol.  262 
r",  266  r».  267  v»,  277  r«. 

6.  ApU7/iy8,  mai,  loc.  cit.;  I'i99-1500,  mai,  ib.,  472  r». 

7.  Apt,  l'i99-1500,  mai,  Arch.  B.-du-Rhône  B  1701,  n<»  2,  fol.  472 
r«.  —  Arles,  l'i90,  ib.,  B  1725,  fol.  6  v»  ;  1495-6,  B  1727,  fol.  15  v°  ; 
1497-8,  B  1728,  fol.  7  r». 

8.  Apt,  1498-9,  mai,  Arch.  B.-du-Rhône  B  1701,  n»  1,  fol.  447  r*»  ; 
1499-1500   ib.    472  r°. 

9.  Aix, 'l5l5-6,  Arih.  B.-du  Rhône  B  1621,  fol.  433  r».  —  Arles, 
l'i95-6,  ib.y  B  1727,  foi.  15  v«.  —  Seyne,  l'i93,  ib.,  B  1755,  n»  1,  fol. 
274  r». 

10.  Arles,  1495-6,  Arrh.  B.-du  Rhône  B  1727,  fol.  15  v«. 

11.  Apt,  1498-9,  mai,  Arch.  B.-du-Rhône  B  1701,  n«  l,fol.  447  v»  ; 
1499-1500,  ib.,  fol.  472  r".  —  Arles,  l'i90,  ib.,  B  1725,  fol.  7  i-«. 

12.  Apt,  l'i98-9,  mai,  la  dépense  dépasse  la  recette,  Arch.  B.-du-Rh. 
B  1701,  n«  1,  fol.  'j'i8  r°.  —  Apt,  1499-1500,  ib.,  B  1701,  n«  2,  fol.  473 
r'  «  Facta  calculatione  hujus  e.ritu.s  proventuum  cum  dicto  in- 
Iroitu...  comperitur  exitum  ipsum  sive  expensas  majorem  esse  et 
superare  introitum  »  ...  de  tel  chiffre  qui  «  huic  computanti...  debe- 
tur  »,  etc. 

Dupont-Ferrier.  i2 
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revenus  royaux,  afTermés  aux  enchères  ;  parfois  m^me, 
comme  pour  la  claverie  de  la  Chambre  des  Comptes  d'Aix' 
ou  pour  la  cour  royale  de  Brignoles*,  de  Draguignan',  il 
était  un  véritable  fermier,  sans  cesser  d'être  un  officier  de 
finance  ;  ainsi,  à  Aix,  sa  recette  ëtaii  estimée  à  1  500  flo- 
rins :  il  devait  la  verser  au  trésor  mais  le  surplus  lui  appar- 
tenait, les  charges  de  la  claverie  une  fois  acquittées*  :  son 
propre  traitement  Hxe,  de  100  florins,  faisait  partie  do  ces 
charges,  avec  les  traitements  du  président  de  la  Chambre 
des  Comptes  et  du  concierge  ou  gouverneur  du  jardin 
royal*. 

Le  clavaire  n'était  pas  seulement  comptable  et  fermier, 
il  avait  encore  un  troisième  caractère  :  celui  de  procureur 
fiscal,  pour  tout  ce  qui  touchait  aux  revenus  domaniaux®. 
Les  Etats  de  Provence,  en  1482-1483,  insistaient  sur  ce  point, 
quand  ils  réclamaient  la  suppression  des  procureui-s  royaux 
installés  par  le  roi,  après  la  réunion  du  comté  à  la  Cou- 
ronne^: nous  savons  que  leur  requête  fut  entendue*. 

Au  moment  de  la  réforme  de  1535,  il  y  avait  une  tren- 
taine de  clavaires,  dans  la  grand'sénéchaussée  de  Provence':  il 
n'y  avait  qu'un  seul  recevenr-trésorier-général.  Cet  officier 
était  très  certainement  nommé  par  le  roi  et,  à  son  défaut, 
par  le  (louverneur,  le  grand  Sénéchal,  ou  le  Sénéchal-Gou- 
verneur *°  ;  il  est  tout  à  fait  vraisemblable  qu'il  prêtait  ser- 
ment devant  les  maîtres  rationaux  et  peut-être  devant  le 

1.  Arch.  B.-du-Khône  B  2'i78,  fol.  1  r®»  tempus  finitum  Firme  »  ;  cf. 
p.  ;M);{  (le  Y  Inventa  h'e  de  M.  Blaiicard,  dont  la  compétence,  en  ma- 
tière de  finances  surtout,  est  bien  connue. 

2.  1515,  1  mai;  1516  et j.  à  1518,  Arch.  B.-du-Bhône  B  1799,  fol. 
230  r". 

3.  1507-1511,  Inv.  Arch.  B.-du-Rhône  B  1881. 

4.  25  mars  l'i92-30  avr.  1501  «  composuit  se  daturum  et  soluturum 
regio  errario  ad  racionem  1500  flor.  pro  singulo  anno  ipsorum  8  anno- 
rum...  »,  Arch.  B -du-Hhùne  B  2'i78,  fol.  1  ;  fol.  2,  3,  etc. 

5.  I'i92-1501,  Arch.  B.-du-Bhône  B  2'f78,  fol.  13  i-«. 

6-7.  l'i82-3,  15  janv.,  art.  9  :  «  Satis,  par  curias  regias,  in  Mllis  et 
terris  demariialibus  dicte  patrie,  provisum  est  de  procuratoribus  fisca- 
libus  per  clavarios  dictarum  curiarum,  quorum  oneriincumbit  curam 
habere  de  Juribus  et  pecuniis  (iscalibus  promovendis  et  exhigendis.  » 
Arch.  Bouches-du-Rhùne  B  19,  fol.  162. 

8.  Edit  de  JoinviUe,  sept.  1535,  Arch.  Nat.  J  8'i6,  11,  n«  26,  fol.  1  vo 
[art.  4],  non  publié  danslsambert.  Xll. 

9.  Voir  leur  liste  et  leurs  dates  dans  notre  AUnanach  royal, 

10.  Arch.  B.-du  Rhône  B  19,  fol  73  v«,  19  déc.  1481.— V.  A i/n^/iac/i 
royal. 
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Général  conseiller  des  finances,  de  Languedoc  et  qu'il  était 
mis,  par  eux,  en  possession  de  son  office  :  cet  office  n'était 
pas  annuel  mais  réputé  perpétuel*. 

Il  datait  des  anciens  comtes:  en  1378,  le  trésorier  centra- 
lisait les  espèces  des  clavaires  et  il  les  reçut  encore,  sans 
doute,  de  1481  à  1535*.  De  môme,  il  recevait,  en  1378  et 
après  1481  aussi,  les  espèces  provenant  des  condam- 
nations prononcées  par  les  tribunaux  supérieurs  d'Aix: 
premières  et  secondes  appellations,  Chambre  des  Comptes, 
Parlement,  SénéchaP  ;  il  payait  les  gages  des  grands-ofli- 
cièrs*.  Comme  les  clavaires,  il  maniait  donc  les  espèces  et 
était  officier  comptable. 

Le  Gouvemeur-grand-Sénéchal,  son  lieutenant  et  le 
Général  conseiller  sur  le  fait  des  finances  étaient,  par  contre, 
des  officiers  ordonnateurs.  En  1378,  le  grand  Sénéchal  avait 
encore  qualité  pour  apurer  les  comptes  du  trésorier  avec  les 
maîtres  rationaux*.  En  1481,  les  pouvoirs  laissés  par 
Louis  XI  au  Gouverneur  étaient  absolus,  sur  les  recettes 
ordinaires  et  extraordinaires  du  comté,  et  il  pouvait  impo- 
ser aux  Étals  du  pays  telle  somme  de  deniers  qu'il  avise- 
rait*. En  1482,  Taulorité  financière,  cédée  par  le  même 
Gouverneur  au  grand  Sénéchal,  ne  connaissait  guère  qu'une 
restriction  :  quand  il  voulait  puiser  dans  les  cofTres  du  tré- 


1.  V.  Almanach  royaly  et  infrà,  p.  661,  n.  5. 

2.  1378  :  ((  ad  oflicium  Tliesaurarii  pertinet  recipere  et  exigere  omnes 

Î»ecunias  fiscales  a  quibuscunque  Clavariis.  »  Arch.  B.-du-Hliône  B  7, 
61.  7  r«. 

3.  1378  :  ibid.,  B  7,  fol.  7  r<»;  1506  :  iô.,  B  22,  fol.  209  v»;  1512,  14 
sept.,î6.,  B  22  fol.  252. 

4.  Arch.  B.-du-Rh.  B  7,  fol.  7  r®.  «  Item,  idem  Thesaurarius  habet 
el  débet  solvere  de  pecunia  ipsa  omnibus  officialibus  majoribus  ordi- 
nalis  per  Reginalem  excellenciam,  de  gagiis  eorumdem  debitis  et  con- 
suetis.  » 

5.  «  Dequibus  pecuniis  (iscalibus  habet  et  débet  idern  Thesaurarius 
in  caméra  coram  altero  ex  Hationalibus  ponere  racionem  finalem  et 
per  dominos  magislros  racionales  raliones  ipsi  deciduntur,  terminan- 
tur  et  liquidantur  et  deinde  potest  aquitiari  et  quitiaturatque  absolvi- 
tur  et  absolvi  potest  per  dominnm  senescalhimei  dominos  magistros 
racionales  in  forma  curie  consueta.  »  Arch.  B.-du-Rh.  B  7,  fol.  7  r®. 

6.  19  déc.  1481,  iô.,  B  19,  fol.  73  «  recouvrer  à  nostre  prouffil  toutes 
les  restes  qui  seront  trouvées  à  Nous  —  c'est  Louis  XI  qui  parle  — 
estre  deues...  par  la  (in  des  comptes  des  receveurs  desd.  contez  (Pro- 
vence et  Forcalquier]...  faire  payer  sur  tels  desd.  receveurs  que  le  ras 
le  requerra...  Mettre  sus  [lesEstaz]  et  imposer...  telles  sommes  de  de- 
niers qu'il  advisera...  ». 


660  LE  PROGRÈS  VERS  L'UNITÉ  DES  INSTITUTÏONS 

sorier,  il  devait  laisser^  entre  les  mains  de  cet  officier,  une 
lettre  justificative  de  la  dépense*.  Enfin  tous  les  officiers 
de  finance  étaient,  sauf  nomination  par  le  Roi  lui-même,  à 
la  nomination  du  Gouverneur*.  Il  pouvait  empêcher  les  blés 
de  sortir  d^une  viguerie  et  môme  de  toute  la  province. 
L'approvisionnement  du  pays  le  regardait*. 

Son  lieutenant  examinait  les  comptes  municipaux*;  fai- 
sait payer  par  le  trésorier  tous  les  voyages,  qu'il  jugeait 
expédient  d'ordonner*,  et  allait  même  jusqu'à  charger, 
par  simples  lettres  de  son  seing,  les  habitants  du  pays 
d'impôts  nouveaux  et  de  tailles  *. 

Le  grand  Sénéchal  et  son  lieutenant  existaient  au  temps 
des  comtes,  mais  non  pas  le  Ghiéral-conseiller  sur  le  fait  des 
finances. 

Le  roi  l'avait  créé  peu  après  la  réunion  de  la  Provence 
à  la  Couronne  et,  dès  1482-1483,  les  trois  Etats  demandaient 
sa  suppression;  le  roi  la  promit\  mais  ne  l'accorda  pas*. 
C'était  le  Souverain  qui  nommait  à  celte  haute  charge,  le 
Chancelier  de  France  recevait  le  serment  et  mettait  en  pos- 


1.  I  janv.  1481  2,  Arch.  B.du  Rhône  B  19,  fol.  80  v®  et  s.  :  «  Pecu- 
nias  necessarias  per  manus  Thesaurarii  diclc  Patrie  presentis  et  futiiri 
expediri  et  dari  îacere,  litlerasque  et  mandata  super  hoc  concedere 
opportunas  eidein  Thesaurario  in  suis  compotis  acceptandas.  »  «... 
'rtiesaurarii...  ad  littoras  et  mandata  vestra  indistincte  pecunias  quas- 
libet  regias  fiscales  dent...  sive  quavis  çontradiclone...  » 

2.  19  déc.  1481  «  Pourveoir  à  tous  les  oslaz  et  offices  de  ..  receples 
ordinaires  et  c-xlraord inaires...  d'^y  entretenir  et  conserver  ceulx  qui 
les  tiennent  et  exercent  de  présent  ou  les  en  destituer...  et...  en  y... 
commettre...  d'autres  »,  Arch.  B.-du-Rhùne  lî  19,  fol.  73  v*>.  —  V.in- 
frà,  p.  665. 

3.  31  août  1482,  Arch.  B.-du-Hhône  B  1395,  fol.  23.  —  8  août  1503, 
ib.,  B  22,  fol.  101,  i-o.  —  20  déc.  1514,  /&.,  B  49,  fol.  377  r».  —  1535, 
sept.,  J  846,  11,  n»  26,  fol.  4  v». 

4.  «  Bedicion  des  comptes  des  Villes.  »»  Enquête  de  1529-34»  sur  les 
pouvoii's   du  Sénéchal  de  Provence,  Arch.  Nat.  J  846,  11^",  fol.  12  r". 

5.  Id.,  fol.  5  yo  «  lesd.  deniers  employez  la  pluspart  en  voiages, 
messaiges,  pour  aller  en  court  poursuy  vre  leurs  afiaires  soubz  coulleur 
de  celles  du  Pays  ». 

6.  Id.y  fol.  5  r»  (c  Au  second  article  faisant  mencion  des  tailles  et 
imposicions  qui  se  lie  vent  sur  voz  subjects,  disent  les  enquôteui-s  au 
roi,  par  aulcuns  eulz  disans  procureurs  ou  commys  du  Pays  par  le 
simple  congé  du  Lieutenant  du  Seneschal,  lequel  leur  baille  lettres 
de  contraincte  pour  exiger  sur  vostre  pouvre  peuple  lesd.  deniers  im- 
posez jusques  à  vendre  meubles  et  immeubles  ». 

7.  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  162  r«;  B  49,  fol.  360,  15  janv.  1482- 
3  :  «  Placet.  » 

8.  V.  infrà,  note  2,  p.  suiv. 
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session  le  titulaire*;  de  1481  à  1513,  il  n'y  eut  que  quatre 
Généraux  en  Provence*, 

Le  Général  entérinait  les  lettres  royaux  relatives  aux  of- 
ficiers des  finances,  qui  prêtaient  serment  entre  ses  mains 
et  étaient  investis  par  lui*.  C'était  sur  mandement  de  lui 
que  le  trésorier  payait  leurs  gages  aux  grands  officiers  et 
pourvoyait  à  la  plupart  des  dépenses  de  sa  charge*. 

Comme  le  Général  de  Provence  était  aussi  Général  des 
finances  en  Languedoc,  en  Forez,  en  Beaujolais,  en  Lyon- 
nais", il  aidait,  consciemment  ou  non,  à  la  progressive  assi- 
miliation  de  l'administration  provençale  avec  Tadministra- 
tion  française. 

Recettes  et  dépenses  des  officiers  comptables  (clavaires 
et  trésorier  général),  ordonnancement  du  grand  Sénéchal- 
Gouverneur»  de  son  lieutenant  et  du  Général  des  finances, 
tout  cela  était  soumis  au  contrôle  de  la  Chatnbre  des  Rai- 
soîis  et  Archifs  cTAixy  véritable  Chambre  des  Comptes  de 
Provence.  Instituée  sous  les  comtes®,  elle  avait  été  gardée 
parle  roi  de  France,  qui  Pavait  maintenue  à  A\x\  A  la  dif- 
férence du  Languedoc,  d'où  les  receveurs  étaient  obligés  de 
se  transporter  chaque  année  à  Paris*,  le  trésorier-receveur 
général  de  Provence  allait  à  Aix,  simplement*. 

1.  25  févr.  1509-10,  Arch.  B.-du-Rhône  B  2'*,  fol.  285  v».  —  Spont, 
Semblançay,  p.  65. 

2.  Guillaume  puis  Jean  Briçonnet,  de  1481  à  juillet  1498;  Jacques 
de  Beaune  jusqu'au  25  févr.  1509-10  ;  enfin  Henri  Bohier.  —  Spont, 
Semblançay,  p.  37,  n.  3  et  65,  n.  2.  —  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol. 
202,  39  r«,  222,  162  r»  ;  B  1956  ;  2'i77,  fol.  214  ;  2478,  fol.  15  ;  B  22,  fol. 
2  vo,  6,  20  vo,  80  v'o  ;  B  23,  fol.  78  et  81  v  ;  B  24,  fol.  134,  128  v»,  131- 
133  etc 

3-4.  27  nov.  1507,  Arch.  B.-du-Rhône  B  22,  fol.  221  r«,  237  ;  1  janv. 
1487-8,  B  2478,  fol.  13  14.  —  26  juin  1508,  B  2'i,  fol.  184  v»,  etc. 

5.  Textes  cités  ci-dessus,  note  2. 

6.  1378:  «  in  dicto  palacio  [reginali  Aquensi]  est  curia  Racionum  », 
Arch.  B.-du-Rhône  B  7,  fol.  6  v».  —  Papon,  Histoire  Provence,  111, 
411. 

7.  Art.  4,  approuvé,  des  demandas  du  15  janv.  1482-3,  présentées  par 
les  Etats  de  Provence  «  Magistri  Racionales  et  presens  Curia  Camere 
Racionum  perpetuo...  residere  teneantur  in  ci  vitale  Aquensi  ».  Arch. 
B.-du  Rhône  B.  19.  fol.  162  r»  et  B  49,  fol.  360. 

8.  V.  suprà,  p.  597.  Jusqu'en  1523,  le  Languedoc,  en  effet,  n'avait 
pas  sa  Chambre  des  Comptes,  ib.,  p.  588  et  596. 

9.  Jacqueton,  Adrn.  /inanc.,'\nirod.,  p.  xxiij,  note  2,  d'après  ms, 
fr.  4525,  fol.  97  r»,  v.  ci-dessous,  note  2,  p.  suiv.  —  Cela  est  d'autant 
plus  remarquable  que  les  receveurs  généraux  de  Dauphiné  et  de  Bour- 
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Par  contre,  tandis  quo  les  clavaires,  en  Languedoc,  fai- 
saient apurer  leurs  comptes  par  le  trésorier  de  la  séné- 
chaussée, sans  aller  eux-mêmes  à  Paris*,  les  clavaires  de 
Provence  les  transportaient  eux-mêmes  dans  la  Chambre 
des  Comptes  d'Aix,  qui  les  examinait'.  Ce  n'était  pas,  pour 
ces  derniers,  un  bien  grand  déplacement;  cVût  été  pour 
les  autres  un  dérangement  intolérable.  Les  clavaires  pro- 
vem^aux  élaîenl,  du  reste,  indemnisés  de  leurs  frais  de 
roule  ^  comme  les  receveurs  des  bailliages  ou  séné- 
chaussées*. 

La  Chambre  d'Aix  était  composée  de  sept  membres'  :  trois 
maîtres  rationaux  dont  un  président,  (auquel  fut  donné,  mal- 
gré le  désir  du  pays,  le  nom  de  grand  président*),  et  quatre 
rationaux  archivaires.  Les  trois  maîtres  étaient  licenciés 
ou  docteurs  en  droit  et  siégeaient  dans  Téminent  Conseil". 

gogne  ne  pouvaient  se  contenter  de  paraître  dans  les  deux  Chambres 
de  Grenoble  et  de  Dijon,  mais  devaient  aller  à  Paris.  Suprà,  p.  597,  n.  8. 

1.  Suprà,  p.  587,  588. 

2.  Ex.  En  marge  du  compte  3«  l'i98,  9  mai,  de  R.  P.  clavaire  d'Apt: 
ce  Anno...  huiusmodi  racio  presentala  fuit  in  regia  computorum  curia 
nobis  (suiv.  i  noms)  racionalibus  et  Archivariis  i*egiis...  per  hune  cla- 
varium  computantem,  ejus  medio  juramento  et  sub  pena  statuta.  » 
Arch.  B.-du-Rhône  B  1701,  fol.  'i.'JS  r«  ;  —  id.,  ibid  ,  fol.  459  r«,  compte 
de  mai  1499-1500.  —  Arles,  en  marge,  fol.  1  r»,  du  compte  de  1489-90. 
Arch.  B.-du-Rhône  B  1725  ;  id.,  14956,  ib.,  1727,  fol  1  r«.  —  Compte 
du  clavaire  de  Seyne,  1493,  i6.,  B  1755,  fol.  246  r». 

«  En  Provence,  il  y  a  Chambre  des  Comptes  :  les  receveurs  du  do- 
maine, clavayres  et  grenetiers  com\)tenl  en  lad.  Chambre  et  le  Tréso- 
rier Général  semblablement  »/>•.  4525,  fol.  97  r>,  publ.  par  Jacquelon, 
op.  cit.,  p.  xxiij.  —  «  En  nostre  pays  de  Provence,  dit  Louis  XII  le  27 
mars  1503-4, ...  comme  noz  prédécesseurs  i*oyes(sic)  et  comtes  dud.  Pro- 
vence.., aient  exigé  et  estably...  une  court  et  Chambre  de  noz  comptes 
et  Archif...  en  laauelle  tous  et  chacuns  les  clavaires  receveurs  grene- 
tiers et  autres  officiers  comptables  sont  tenus  et  ont  acoustumé  de 
toute  ancienneté  clore  et  affiner  leurs  comptes  en  dernier  ressort,  aussi 
cognoistre  et  vuyder  des  matières  deppenaantdu  faitdesd.  comptes...» 
Arch.  B.-du-Rhùne  B  22,  fol.  148  vo.l50r«. 

3.  (ilavaire  d'Apt,  à  la  fin  de  TExitus  de  sa  recepte  pour  le  compte 
du  1"  mai  1499  au  l^""  mai  1900,  fol.  472  r«,  Arch.  B-du-Rhône  B 
1701,  n*>  2.  —  Clavaire  d'Arles,  1490,  pour  frais  «  in  veniendo  redei*e 
predicta  compota  5  liv.  »  Arch.  B.-du-Khône  B  1725,  fol.  6  r». 

4.  Suprà,  p.  598. 

5.  «  Lad.  Chambre  est  fond<^e  de  sept  personnaiges  qui  sont  un  col- 
lège. »  Enquête  de  1529-1534,  Arch.  Nat.  J  846,  n«  U^',  fol.  6  v». 

6.  15janv.  1482-3,  art.  7  approuvé  nominalement  par  le  roi,  dans  les 
demandes  des  Etats  de  Provence,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol,  160  et 
B  49,  fol.  360. 

7.  1496  et  ss.,  Arch.  B.-du-Rhône  B  22,  début  «Regestrum  GrifTonis 
in  quo  regestrantur  jura  Curie  régie...  »;  — 15  août  1498,  iô.,  fol.  20  r«. 
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Le  grand  président  (et  probablement  les  deux  autres 
maîtres,  ainsi  que  les  rationaux  archivaires)  était  nommé  par 
le  roi  ad  vitam*,  prétait  serment  devant  le  Sénéchal  et  le 
juge-mage,  était  institué  par  Tun  ou  Tautre  de  ces  grands 
ofliciers  et  recevait  ses  gages  des  mains  du  trésorier  ^près 
ordonnancement  du  Général  des  finances  ^. 

Louis  XI  avait  essayé  de  créer  plus  de  trois  maîtres,  mais 
les  Étals  de  janvier  1482-1483.  avaient  obtenu  que  ce 
nombre  ne  fût  pas  dépassé  ^  Il  était  plus  raisonnable  que  les 
rationaux  archivaires  fussent  quatre,  leur  tâche  étant  la  plus 
absorbante  et  la  plus  lourde,  sinon  la  plus  délicate.  A  eux 
incombait  tout  Texamen  des  comptes;  s'ils  relevaient  To- 
mission  d'une  recette  ou  quelque  question  litigieuse,  ils  la 
signalaient  aux  maîtres  rationaux  et  au  président  :  ceux-ci 
s'adjoignaient  le  procureur  fiscal  et  en  décidaient*.  Le  Séné- 
chal, au  début  du  xvi*  siècle,  n'avait  plus,  comme  en  1378  ^ 
à  intervenir. 

Qu'ils  fussent  rationaux-maitres  ou  simplement  ratio- 
naux-archivaires,  tous  les  sept  formaient  «  un  collège  qui 
ne  mourait  point  »  :  les  disparus  étaient  sans  retard  rem- 
placés par  d'autres  et  les  anciens  enseignaient  aux  nou- 
veaux leur  besogne  ^  Et  puis,  ils  avaient  la  garde  des 
archives  où  les  titres  du  roi  étaient  déposés \ 

Durer  toujours  et  s'instruire,  par  la  force  des  choses, 


1-2.  Bois  de  Vincennes,  1  janv.  ri87-8,  Arch.  B.-dii-Rhône  B  2'i78, 
fol.  13-l'i. 

3.  a  Item  quod  m  agi  st  ri  curie  Racionales  mas^ne  curie  reducantur 
adnumerum  trium...  »  R.  :  Placel,  art.  6.—  Arch.  B.-du-Rhône  B  19, 
fol.  160  et  B  49,  fol.  360.  —  Cf.  iô.,  B  22,  début. 

4.  Sources  citées-ci-dessus,  note  2,  p.  préc,  et  Arch.  Nat.  J  846, 
11'»,  fol.  1. 

5.  V.  suprà,  p.  659  et  note  5. 

6.  Arch.  Nat.  J  8'i6,  il-**,  fol.  6  v».  «  Lad.  Chambre  est..,,  ung  col- 
liège,  quod  coUegium  nunquam  moritur.  Assavoir  que,  quant  Fun 
dud.  Colliège  meurt  (qui  sont  ung  président,  deux  maistres  rationnaux 
et  quatre  rationnaulx  et  archivaires),  vient  ung  nouveau  institué  en  la 
place  du  mort  ;  les  survivans  dud.  Collège  donnent  instruction  aux 
nouveaux  venus  et  pourveus  en  lad.  Chambre...  car  toujours  y  a  des 
anciens  dud.  (iOUège,  gens  sçavans  et  instruitz  pour  informer  les  au- 
tres desd.  droitz  du  i*oy.  » 

7.  Lettres  du  roi,  Blois,  17  janv.  1500-1  :  «  ...  les  Archivaires  et 
Grefliers  d'icelle  vostre  grant  court  [des  archifs  et  Chambre  des  Comp- 
tes dud.  pays  de  Provence,  résidens  à  Aix)  qui  ont  la  ^arde  et  charge 
des  escriptures  et  tiltres  de  nostre  de  doumaine  et  droiz...  »  Arch.  B.- 
du  Rhône  B  22,  fol.  212  v",  213  r». 
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des  droits  du  droit,  c'étaient  là  deux  avantages  que  n'a- 
vaient pas  les  clavaires  qui,  livrés  à  eux-mêmes,  auraient 
pu,  par  ignorance,  plus  encore  que  par  mallionnt^ieté,  léser 
les  intérêts  du  Souverain.  Le  domaine  royal  était  souvent 
peu  connu  :  de  temps  en  temps,  il  n'était  pas  plus  superflu, 
en  Provence  qu'ailleurs  dans  le  royaume  *,  de  procéder  à  une 
recherche  générale  des  (iefs  et  de  dresser  le  tahleau  de 
toutes  les  aliénations  consenties  temporairement  par  le  roi*. 
D'autre  part,  comhien  étaient  nombreux,  en  Provence,  les 
biens  et  droits  de  la  couronne  !  régales,  sel,  péages,  leydes, 
pontenage,  pulverage,  ramage,  pastourage,  poids  et  me- 
sures, cavalcades,  albergcs,  cens,  fermes,  lods,  treizièmes, 
investitures,  sans  parler  du  reste ^. 

Dans  un  pays  où  les  offices  inférieurs  étaient  dans  un 
perpétuel  renouvellement  et  où,  seule,  la  médiocre  qualité 
des  officiers  ne  changeait  guère,  il  était  indispensable  qu'il 
y  eût  un  corps  stable,  capable,  instruit,  peu  nombreux,  à  qui 
fût  confiée  la  sauvegarde  du  patrimoine  du  comte  ou  du  roi. 

Par  cela  môme,  ce  corps  devait  être  jalousé  et,  de  fait, 
le  grand  Sénéchal  et  le  Parlement  d'Aix  tentèrent  d'em- 
piéter sur  ses  attributions.  Le  grand  Sénéchal,  qui  recevait, 
en  Provence,  les  hommages  faits  au  roi  *,  avait,  un  moment, 
émis  la  prétention  de  faire  retenir,  par  ses  secrétaires,  les 
aveux  et  les  dénombrements  ;  beaucoup  de  ces  actes  se  per- 
dirent ainsi  et  les  gens  des  Comptes  se  plaignirent  au  roi, 
qui  leur  donna  raison  ^  Bien  plus,  en  1525,  la  Régente, 
Louise  de  Savoie,  attribua  h  la  Chambre  d'Aîx,  en  outre  du 
dépôt  des  hommages,  leur  réception*:  et  ce  furent  ainsi 
que  les  pouvoirs  du  Sénéchal  se  trouvèrent  diminués. 

Le  Parlement,  qui  avait,  dans  le  pays,  sa  fortune  à  faire 


1.  V.  suprà,  p.  540. 

2.  V.  siiprà,  p.  656,  note  2. 

3.  17  janv.  1500-1  et  28  mars  1503-'i,  Arch.  Bouclies-du  Rliùne  B  22, 
fol.  212  \o  et  186. 

^1.  «  floinagia  et  Sacramenta  reripere  »,  1  janv.  1481-2,  Arch.  B.-dii- 
Rhône  B  19,  fbl.  80  v".  —  19  déc.  1481,  «  tous  les  seremens  de  fidélité 
et  hoinmai^es  à  Nous  deuz  »,  disait  Louis  XI;  iô.,  foi.  73  v*».  —  V. 
suprà,  p.  620,  n.  8. 

5.  17  janv.  1500-1  «  dont  est  ensuyvy  et  ensuit  grant  donimaige  et 
diminucion  en  nosd.  droiz  dominaniaulx,  pourcequelesd.  instrumens 
et  escriplures,  ainsi  prinses  et  receues  par  autres  que  par  lesd.  archî- 
vaires,  ont  été  perdues  ».  Arch.  B.-du-Rn6ne  B  22,  foL  212  vo-213  v^, 

6.  22  déc.  1525,  Actes  François  /,  f,  2272. 
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et  ses  pouvoirs  à  étendre,  aux  dépens  des  anciennes  institu- 
tions provent'ales,  souleva  un  conflit  avec  la  Chambre:  il 
s'avisa  de  réclamer  la  connaissance  de  tout  appel  interjeté 
par  les  clavaires,  des  sentences  prononcées  par  les  maîtres 
rationaux*.  Bien  que  ces  sentences  fussent  sans  appel,  sous 
les  comtes,  en  1378  *,  le  roi  décida  en  t;)03-ir}0i,  le  27  mars, 
qu'on  les  soumettrait  en  Provence,  comme  à  Paris  et  en 
Bourgogne,  à  Texamen  d'une  Chambre  Neutre,  composée 
de  Conseillers  au  Parlement  adjoints  aux  Gens  des  Comptes^. 
In  autre  différend  fut  réglé  à  Tavantaj^e  de  la  (ihambre,  le 
19  février  1^27-1328,  dont  la  compétence  fut  proclamée, 
en  matière  de  reddition  de  comptes,  de  réunion  au  domaine, 
de  terres  temporairement  aliénées  et  d'enregistrement  de 
lettres  de  donation.  Le  Parlement  récrimina,  pendant  cinq 
ans,  contre  la  décision  du  Souverain,  qui  sut  la  maintenir*. 

Malgré  la  création  du  Cénéral-conseiller  et  de  la  Chambre 
Neutre,  les  modifications  apportées,  en  Provence,  par  le  roi, 
au  régime  financier  des  comtes,  ne  furent  pas  radicales, 
avant  1335. 

A  cette  date,  Tédit  de  Joinville  supprima  tous  les  cla- 
vaires'^; il  plaça,  sous  Tautorité  du  trésorier  général,  des 
receveurs  particuliers,  en  chacun  des  sièges  du  grand  Séné- 
chal, c'est-à-dire  à  Aix,  Arles,  Draguignan,  Digne,  For- 
calquier.  Chacun  d'eux  fut  commis  ad  vitam  et  eut,  dans 
son  ressort,  plusieurs  vigue^ies^  I^es  officiers  comptables 
d'ordre  inférieur' devenaient  ainsi  moins  nombreux  et  plus 
importants. 


1.  27  mars  1503-4,  Arch.  B.-du-Rhône  B  22,  fol.  148  vMSO  r>. 

2.  «  A  cujus  [Camere  Kacionuni]  scntenciis  non  appellatur.  »  Arch. 
B.-du-Rhône  B7,  fol.  6  v°. 

3.  Lelt.  roy.  du  27  mars  1503-4,  Arch.  B.-du-Rhône  B  22,  fol.  148  v»- 
150  I*,  cité'.  «  pour  vuidoricelles  appellacions  seront  appelles  et  convo- 
quez tel  nombre  de  noz  Conseillers  de  noslred.  (iOurt  de  Parlement  de 
Prouvence  que  par  icelle  Court  sera  ordonné,  Icsquelz,  avec  nosd.  gens 
des  Comptes  dud.  Pays,  en  Chambre  Neutre,.,  décideront...  desd. 
appellacions,  tout  ainsi  qu'on  a  coustumc  de  faire  en  pareil  cas  en 
nostre  (îhambre  des  Comptes  à  Paris,  sans  ce  que  nostred.  (iOurt  de 
Parlement  dud.  Prouvence  en  puisse  coenoistre,  juger  ne  déterminer, 
soit  par  appellacion  ne  autrement  ».  —  V.  suprà,  p.  606,  n.  10. 

4.  Actes  François  /,  I,  2878. 

5.  Arch.  Nat.  J  846,  11,  n«  26,  fol.  1  v^  [art.  2]  «  ...  les  offices  des 
Clavaires...  sont  et  les  avons  tollues  et  supprimez  »  ;  non  publié  dans 
isambert,  Xlf,  416  et  s. 

6.  Ibid.,  art.  3. 
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C.  Institutions  militaires.  —  Les  institutions  militaires 
furent,  de  toutes  les  institutions  provençales,  celles  que 
Tedit  de  Joinville  respecta  le  plus.  Il  y  avait,  depuis  le 
dc^bu't  de  Tépoque  royale,  un  Capitaine  par  viguerîe  ou  par 
bailie  '  ;  Tédit  Ty  maintint  mais  le  fit  perpétuel,  au  lieu  de 
le  laisser  annuel  *.  Et  encore,  sur  ce  point,  tenait-il  compte 
du  vœu,  presque  unanime,  de  tous  les  grands  officiers  du 
pays,  en  tr)29*,  et  nUablissail-il  ce  que  la  déclaration  du 
13  février  1 029-1  .'530  avait  stipulé  déjà*.  Il  y  avait,  du 
reste,  antérieurement  aussi,  des  exemples  de  capitaines 
nommés  en  Provence  «  leur  vie  durant  et  le  bon  plaisir 
du  roi"'  ».  De  sorte  que  la  seule  innovation  militaire  de  l')33 
n'était  pas,  à  proprement  parler,  une  innovation  réelle 
dans  le  pays. 

Les  capitaines,  appelés  aussi  chàtelainsS  devaient  être 
provençaux  '  ;  assez  souvent  ils  étaient  qualifiés  de  nobles'; 
ils  étaient  à  la  nomination  du  roi^  ou,  de  par  le  roi,  à  la 

1.  V.  notre  Almanach  i*oyal, 

2.  (if.  art.  [1]  et  ss.  Arch.  iNat.  J  846,  11,  n»  26,  foi.  1  v».  —  Nomi- 
nation pour  un  an  commençant  le  1"'  mai  1485,  S. -Paul,  Arch.  B.-du- 
Rhône  B  2085,  fol.  261  ;  1497,  ib.,  fol.  1  et  2  ;  1498,  iô.,  fol.  112-3. 

3.  1529,  9  déc.  «  (iC  jour,  assemblez...  (les  officiers  les  plus  impor- 
tants du  pays)  et,  là,  faicle  proposition...  si  seroil  la  commodité  prouf- 
flt  et  utilité  ou  non  dud.  sgr  [roi],  de  la  Justice  etde  la  chose  public€|ue 
dud.  pays  de  faire  les  offices  qui  sont  annuels  oud.  pays  perpétuelz,  ainsi 

Su'ils  sont  par  tout  le  royaume  de  France,  c'est  assavoir  Cappitaines ^eic. 
t  eue  sur  ce  et  entendue  Toppinion  d'ung  chascun  desd.  sgrs  a  esté 
par  tous  eulx,  excepté  le...  Président  de  la  Chambre  Rigoureuse, 
résolu...  faire  lesd.  offices  perpétuelz...  »  Arch.  Nat.  J  846,  11*®. 

4.  Arch.  R.-du  Rhône  n  32  fol.  1  r<>  «  les  offices  annuaulx  seront 
perpétuels  ainsi...  que  sont  ceulx  de  noslre  Court  de  Parlement  à  Aix 
et  autres  de  nostre  royaume...  »  —  Actes  François  /,  I,  3619. 

5.  18  janv.  1481-2,  Sisteron,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  113  v».  — 
«  Tour  de  Boc  en  la  viconté  de  Marligues  »,  1  sept.  1508,  Ib.  B  24, 
fol.  202-204  et  221. 

6.  «  Capitaneorum  seu  c^stellanorum  »,  art.  13,  Dol.  des  Etats,  15 
janv.  1482-3,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19.  fol.  160;  B  49,  fol.  360;  —  15 
janv.  1482-3  «  capitaneus  seu  castellanus  »,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19, 
fol.  162  voart.  13. 

7.  «  Nullus  nisi  originarius...  comitatuum  »  | Provence  et  Forcal- 
quier],  15  janv.  1482-3.  Ib.  B  19,  fol.  160,  etc.,  cité. 

8.  Brignoles,  1515-6,  Arch.  B.-du  Rhône  B  1799,  fol.  236  r».  Ex.  pour 
1504,  avr.-mai,  ib.,  Aix,  Parlement,  t,  143  et  s.  ;  pour  [1529|.  Arch. 
Nat.  J  846,  ll'«  B,  fol.  3  r".  —  1485-1502,  Inv.  Arck.  B.-du-Rhône  B 


2065.  Nous  savons  du  moins  r|ue  Quelquefois  un  capitaine  n'était  pas 
qualifié  noble  par  pure  courtoisie  :  le  capil.  de 
Arch.  B.-du-Rnône,  Ai.r,  Parlrm.,  I,  144  r°. 


9.  (iastellane,  31  juil.  1504,  Arch.  B.-du-Rhône,  Aî>,  Parlent. y  1, 
fol.  145  r«. 
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nomination  du  Gouverneur*,  du  grand  Sénéchal*  et  du 
Parlement \  Ils  ne  devaient  pas  acheter  leur  charge*.  Ils 
prêtaient  serment  au  grand  Sénéchal  ou  à  son  lieutenant, 
au  Parlement^  et,  par  exception,  au  Chancelier  de  France* 
ou  aux  gens  des  Comptes  de  Provence  \  Ils  étaient  mis  en 
possession  de  leur  office,  au  nom  du  roi,  par  le  Gouver- 
neur, le  grand  Sénéchal  et  exceptionnellement  par  le  Chan- 
celier \  Leurs  gages  •  n'étaient  pas  toujours  une  somme  fixe 
d'argent.  C'était  quelquefois  le  revenu  domanial  de  la  place 
et  de  ses  dépendances,  ou  bien  la  nomination  et  la  présen- 
tation du  viguier  et  du  juge,  ou  encore  le  revenu  du  tablier 
du  notaire  el  du  scribe  de  la  bailie  **.  11  était  rare  que  le 
capitaine  ne  fût  pas,  en  même  temps,  soit  viguier,  soit 
baile,  soit  clavaire,  soit  juge  et  notaire  de  la  circonscrip- 
tion". 11  n'était  pas  d'officier  inférieur  en  Provence,  pour 
qui  le  cumul  fût  plus  habituel.  11  n'en  était  pas,  non  plus, 
qui  observassent  mieux  la  règle  de  la  résidence  et  qui  eus- 

1.  Forcalquier,  16  janv.  1481-2,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  187  vo. 

—  Sisteron,  18  janv.  1481-2,  ib.j  fol.  113  v®.  —  Lambesc,  20  janv. 
1481-2,  iô.,  78  yo. 

2.  Marseille,  25  nov.  1482,  Marseille,  Arch.  B. -du  Rhône  B  19,  fol. 
213. 

3.  Plus.  ex.  avril  et  mai  1504,  dans  Arch.  B.-du-Rhône,  Aicr,  Par- 
lem.y  I,  fol.  142:  Ca-stellane. 

4.  Pas  plus  qu*aucun  office  en  Provence,  .4rch.  Nat.  J  846,  9,  n®  9, 
4  octob.  1486. 

5.  Forcalquier,  16  janv.  1481-2,  «  in  manibus  magni  Provincie  Senes- 
calli  preslitislis  corporalc  ad  Sancli  Dei  Ëvangelia  jui*amenlum  ».  Arch. 
B.-du-Rhône  B  19,  fol.  187  v».—  Sisteron,  18  janv.  1481-2,  ib.,  fol.  113 
V».  —  Lambesc,  20  janv.  1481-2,  ib.,  78  v".  —  Castellane,  31  juil.  1504, 
Arch.  B.-du-Rhône,  Aiœ,  fol.  145  r«,  Parlem.^  t.  I;  10  juin  1504,  ib., 
144  v«,  Sisteron. 

6.  1  sept.  1508,  Martigues,  Arch.  B.-du-Rhône  B  24,  fol.  202-204,  et 
2  janv.  1508-9. 

.7.  2  janv.  1508-9,  cf.  note  précéd. 

8.  Sisleron,  18  janv.  1481-2,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  113  v«.— 
Lambesc,  20  janv.  1481-2,  ib.,  78  v».  —  Vie.  Martigues,  1508  et  1509, 
ib.,  202-204  et  221. 

9.  20  janv.  ri81-2,  Sisteron,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  113  v°.  — 
Martigues,  1  sept.  1508,  Arch.  B.-du-Rhône  B  2'i,  fol.  202-20'i.  —  Voir 
plusieurs  ex.  aux  Arch.  Nat.  J  846,  11***  B,  fôl.  2,  etc.  [pour  1529],  et 
suprà,  p.  634,  n.  2. 

10.  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  187  v«,  16  janv.  1481-2  :  Forcalquier. 

—  Lambesc,  20  janv.  1481-2,  ib.,  78  v». 

11.  Pour  [I529J,  V.  Arch.  Nat.  J  846,  IPf'B,  fol.  Iro  et  ss:  Aixetpour 
1504,  avril  et  mai,  v.  Arch.  B.-du-Rhône,  Aix.,  Parlem.,  1,  fol.  142  v» 
el  suiv.  —  Colmars,  1485-90,  Inv.  Arch.  B.-du-Rhône  B  1818,  et  ss. 

—  S.-Paul,  1492,  Arch.  B.-du-Rhône  B  2085,  foK268  ro-273. 


W8  LE  PROGRÈS  VERS  L'UNITÉ  DES  INSTITUTIONS 

sent  moins  do  liouhMuuils*  :  et,  sur  ce  poinl,  les  capilaines 
provençaux  se  distinguaient  de  ceux  du  Languedoc,  du 
Dauphiné  et  de  la  plupart  des  autres  parties  du  royaume*. 
Ils  étaient,  d'ailleurs,  assurés  de  ne  perdre  leur  chai'ge  que 
par  leur  mort,  leur  résignation  ou  leur  forfaiture  *  et,  par 
là,  ressemblaient  aux  autres  châtelains  ou  capitaines  de 
France  *. 

Les  capitaines  avaient  la  garde  et  la  défense  des  places '•, 
mais  iisne  paraissent  pasavoireulesoindeleurconstruction, 
de  leur  entn'tien,  de  leur  réparation  et,  si  besoin  était,  de 
leur  démolition.  Otte  charge  regardait  le  Sénéchal*;  il  n'y 
avait  pas  en  Provence  de  maitre  des  œuvres\ 

Le  Gouverneur,  le  grand  Sénéchal,  puis  le  Gouverneur- 
grand  Sénéchal,  avaient  toute  autorité  sur  les  forteresses 
et  remparts  de  toutes  les  places  du  pays*.  Il  leur  fallait  les 
pourvoir  lie  garnisons,  qu'ils  groupaient  autour  d'un  chef 
choisi  par  eux  et  dont  ils  fixaient  les  gages'. 

En  li83,  le  comté  avait  invoqué  sa  stérilité  et  obtenu  la 
dispense  de  nourrir  des  garnisons  de  cavalerie  ".  En  1314, 
il  demandait  de  ne  plus  loger  de  gens  d'armes  et  de  faire 
payer  les  commissaires,  chargés  de  veiller  au  casernement 
des  troupes  ". 

En  dehors  des  positions  fortifiées,  le  souci  de  préparer  et 
de  diriger  la  guerre,  en  Provence,  appartenait  au  Gouver- 
neur-Sénéchal". Le  recrutement  n'allait  pas  toujours  sans 
difficulté:  les  Etats  de  1483  avaient  arraché  au  roi  la  pro- 
messe de  ne  pas  lever  de  ban  ni  d'arrière-ban  dans  le  pays, 
sous  prétexte  que  les  côtes,  menacées  du  reste  perpétuel- 


1.  «  Exercer  leurs  offices  en  personne  »,  1486,  4  oct.  Arch.  Nat.  J 
846,  9,  n°  9. 

2.  V.  suprà,  p.  465. 

3.  Arch.  H.-du-Khône  B  22,  fol.  194  i-*»,  janv.-mai-s  ri83-4. 

4.  V.  suprà,  p.  469-470. 

5.  y.  suprà,  lexlos  cités  noie  5,  p.  précéd.  ;  souvent  les  lettres  de 
provision  parlent  de  la  f^arde  des  places  el  garde  d'une  place  est  don  né 
comme  synonyme  de  châtelain  ou  de  capitaine  d'une  place. 

6.  19  dec.  1481  et  1  janv.  1481  2,  Arch.  B.-du  Rhône  B  19,  fol.  73  el 
80  vo. 

7.  V.  suprà,  p.  286. 

8.-9.  19  déc.  1481,  Arch.  B.-du-Rhone  B  19,  fol.  73. 

10.  148:},  Arch.  B.-dn-llhone  B  19.  fol.  163,  art.  20. 

11.  20  déc.  1514,  Arch.  B.-du-Khone  B  49,  fol.  377-378. 

12.  19  déc.  1481.  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  73. 
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lement  par  les  pirates,  absorbaient,  pour  leur  défense,  la 
population  entière*.  Mais  le  roi  trouva  le  moyen  de  re- 
venir sur  sa  parole  :  le  rôle  de  Tarrière-ban  fut  dressé  en 
1483*  et,  de  nouveau,  en  1487  etl  493'.  En  le  comparant  au 
rôle  de  1233,  le  roi  avait  été  surpris  de  constater  la  grande 
diminution  des  combattants.  En  1503,  il  en  demanda  la 
raison  au  Parlement  d'Aix  ;  elle  fut  trouvée  dans  la  diminu- 
tion du  nombre  des  fiefs  assujettis  au  service  à  pied,  à  che- 
val, c(  en  argent  »  ou  de  toute  autre  manière  *.  —  La  Provence 
n'avait  pas  à  lever  de  francs  archers  ^ 

11  avait  aussi  fallu  défendre  aux  Provençaux,  en  1488-9, 
de  s'enrôler  sans  les  ordres  du  roi  *  :  le  roi  réservait  au  (îou- 
verneur  et  au  Sénéchal  la  convocation  et  le  rassemblement 
des  troupes,  leur  ravitaillement,  leur  solde  et  toute  leur 
conduite  \  Au-dessous  de  son  chef  immédiat,  le  lieutenant 
avait  lui-même  la  connaissance  de  tout  ce  qui  touchait  à  la 
marine  et  la  guerre*. 

On  voit  que  les  choses  militaires  se  trouvaient,  mieux 
encore  que  les  choses  judiciaires  ou  financières,  rassemblées 
dans  les  mains  de  celui  qui  fut  vraiment,  jusqu'en  1535, 
le  vice-roi  de  la  Provence  :  le  grand  Sénéchal-Gouverneur. 

Conclusion,  —  La  monarchie,  en  Provence,  avait  donc 
été,  à  la  fois,  très  prudente  et  très  ferme. 

Elle  n'avait  jamais  heurté,  de  front,  les  préjugés  hérédi- 
taires, jamais  refusé  de  reconnaître  les  vieux  privilèges  ; 
elle  avait  prodigué  les  «  placet  »  aux  doléances  des  Etals  ; 
elle  s'était,  dans  tous  ses  actes,  abritée  derrière  le  nom  de 
«  Comte  de  Provence»®. 

1.  Art.  19  des  Doléances  et  Placet  du  roi,  \iv\u  B.-du-Rh<Vne  B  19, 
fol.  163. 

2.-4.  L<»ttre  close,  Màcon,  10  octob.  [1503]  ;  Arcli.  B. -du  Rhône  B  22, 
fol.  113^'  114  r«. 

5.  Spont,  Fr.  Archers,  Rev.  quesi.  hL%tor.,  avril  1897,  p.  447. 

6.  27  janvier  1488-9.  Arch.  B.-du-Hhône,  Palais  d*A'ur,  Parlent.,  1, 
fol.  3. 

7.  1  ianv.  1481-2,  Airh.  B.-du-Uhone  B  19,  fol.  80  et  s. 
20  dec.  1514,  Arcli.  B.-du-Bliùne  B  49,  fol.  378  v«. 

8.  19déc.  1481,  Arch.  B.-du-Rhùne  B  19,  fol.  73  v«  —  [I529-1534J, 
Arch.  Nat.  J  846,  IP»,  fol.  12  r«. 

9.  Vœu  des  Etals,  15  janv.  U82-3,  art.  10  «  que  le  roi  s  intitule  dans 
tous  ses  act(îs  comte  de  Provence,  ila  quod  nullis  aliis  litleriscarentibus 
dicto  titulo  comilis  Provincie  parère  teneainur.  »  ArcU.  B.-du-Rliône  B 
19,  fol.  160  ;  B  49,  fol.  360  et  s. 
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Mais  elle  ne  reculait  que  pour  avancer  plus  sûrement  ; 
en  1481-2,  en  1S03,  en  1529,  elle  risquait  des  réformes, 
sans  les  maintenir  ;  elle  se  contentait  d'interroger  Topinion, 
de  multiplier  les  enquêtes,  de  tâter  le  pouls  au  pays. 

Puis,  peu  à  peu,  elle  eut  la  force  de  briser  tel  Gouverneur, 
d  apaisttr»  par  un  coup  d'autorité,  le  conflit  entre  le  Gou- 
verneur et  le  Sénéchal  et  de  placer,  à  la  tôle  des  Proven- 
çaux, un  homme  gui  n'était  point  Provençal.  Du  Conseil 
éminent,  elle  détacha  le  Parlement  ;  elle  imposa  le  Géné- 
ral des  Finances  ;  elle  discrédita  Tannualité  des  charges  pour 
les  Viguiers,  les  Bailes,  les  Clavaires  ;  elle  relégua  dans  les 
formules  l'autonomie  provençale,  fille  mina,  par  un  travail 
souterrain  et  occulte,  les  vieilles  insittulions  du  pays  : 
quand,  finalement,  sous  une  dernière  poussée^  elles  s'efl'ron- 
drèrent,  on  put  croire  que  c'était  seulement  une  ruine  qui 
tombait.  Au  bout  d'un  demi-siécle  il  n'y  eut  plus  besoin 
de  vice-roi  en  Provence,  parce  que  le  roi  pouvait  s'y  montrer 
à  découvert. 

De  1481  à  lo3S,  graduellement  et  sans  secousse,  la  Pro- 
vence avait  été  ainsi  acheminée  à  ne  former  plus  qu'une 
province  du  royaume. 


CHAPITRE  II 

LE   DAUPHINÉ 
1440-1515 


I  Pouvoir  central  :  a.  le  Goavernear.  b.  Son  lieutenant  ;  c  le  Conseil  ;  d.  le  Chance- 
lier ;  e.  le  maître  des  eaux  et  forêts;  /.  le  maître  des  œuvres  delphinales.  —  II.  Pou- 
voir local  :  a.  les  Châtelains,  leurs  Lieutenants  :  b.  Vibaiilis  et  Tribunaux  des  Ju- 
ses-Mages;  Baillis  et  Sénéchal.  —  IIL  Justice,  Armée,  Finances:  Châtelains. 
Vibaiilis,  Sénéchal,  Juge-Ma^e  des  appellations.  Parlement  de  Grenoble,  l'Avocat,  le 
Procureur.  —  Places  fortes.  Francs  Archers,  Ban  et  a.  ban,  le  Maréchal.  —  Le  Tré- 
sorier ;  les  comptes  de  Chàtelleoies  et  de  Mistraiies  ;  de  Bailliages.— Le  Contrôleur. 
—  La  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble. 


On  disputait,  au  milieu  du  xv*  siècle,  sur  la  situation 
exacte  du  Dauphiné,  vis-à-vis  de  la  couronne  de  France. 

Depuis  cent  ans,  l'héritage  d'Humbert  II  de  Viennois  était- 
il  resté  un  État  distinct  du  royaume  ?  le  fils  aîné  du  roi, 
par  le  fait  qu'il  s'appelait  Dauphin,  était-il  seigneur  du 
Dauphiné  ?  sa  naissance  constituait-elle  son  droit  ?  ou  bien  ce 
droit  demeurait-il  virtuel  jusqu'au  moment  où  le  roi  l'avait 
consacré,  par  la  transmission  du  Dauphiné  au  Dauphin? 
Et  le  Dauphiné  n'était-il  devenu  qu'une  dépendance  du 
royaume  ? 

Nous  allons  chercher  une  réponse  à  cette  question  dans 
l'examen  des  Institutions  dauphinoises,  à  l'époque  du  Dau- 
phin Louis  II,  1440-1461,  qui  fut  le  roi  Louis  XI,  1461- 
1483  *,  et  dans  les  années  qui  suivirent  sa  mort,  1483-1515. 
Dauphin  ou  roi,  ce  prince  qui,  à  la  différence  de  ses  pré- 
décesseurs ne  dédaigna  pas  de  résider  en  Dauphiné  %  laissa 
sur  ces  institutions  une  empreinte  qu'elles  gardèrent  long- 
temps. 

1.  On  nous  permettra  de  renvoyer  à  notre  compte  rendu  des  deux 
excellents  volumes  de  E.  Pilot  de  Thorey,  Catalogue  des  actes  du 
dauphin  Louis  II  devenu...  Louis  .Y/...,  1899.  Revue  Historique, 
1900,  nov.-déc,  t.  74,  p.  385-388. 

2.  Roman,  Hist.  de  Gap,  1892,  p.  76. 
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I 

Pouvoir  central, 

A.  Le  GOUVERNEUR.  —  On  pouvail  se  demander,  en  Pro- 
vence, qui  était  vraiment  le  représentant  le  plus  autorisé 
du  roi  :  en  Dauphiné,  il  n'y  avait  aucun  doute,  c'était  le 
Gouverneur. 

Son  choix  avait  donc  une  grande  portée  :  de  1428  à  1527, 
sur  seize  Gouverneurs,  cinq  étaient  dauphinois,  soit  à  peu 
près,  un  sur  trois*.  Tous  étaient  nobles*  et  généralement  de 
grande  famille  :  de  sang  princier  ^  quelquefois  et  môme  de 
sang  royal  *.  A  deux  reprises,  mais  au  début  du  xvi*  siècle 
seulement,  ils  se  succédèrent,  entre  eux,  de  lils  à  père  ',  de 
frère  à  frère  ^;  le  Souverain  avait  la  prudence  d'éviter  l'hé- 
rédité et,  s'il  donna  la  place  de  Jean  de  Foix  à  Gaston  de 
Foix,  son  lils\  ce  fut  après  une  vacance  de  trois  années*. 

La  nomination  du  Gouverneur  et  la  confirmation  de  son 
office  appartenant  sans  réserve  au  roi  ',  il  avait  toute  liber- 

1.  V.  notre  Almanach  royal.  Dauphin^:  v»  Gouverneurs.  Raoul 
<le  Gaucourt  (I'i28-l'»'i8),  etc.' 

2.  V.  notre  Alman.  royal:  le  comte  de  (iOmminges,  Louis  de  Cnis- 
sol,  Jean  Dailton,  J.  de  Miolans,  etc.,  étaient  rhevaliers. 

3.  Jean,  bâtard  d'Armagnac,  comte  de  (^omminges,  1458  et  l'i6t  ;  jus- 
qu'au 9  juin  ri73.  Arch.  Isère  B  323*2,  fol.  49  v»,  etc.  :  Salvaingde  Bois- 
sieu,  de  l'Usar/e  des  Fiefs,  p.  252.  —  Pilippe  de  Savoie,  comte  de 
Bu^'ey  et  de  Bresse,  Arch.  Nat.  K  1157,  n»6;  Arch.  Isère  B  3291  av.- 
dern.* chemise  ;  Salvaing  de  B.  cit.,  p.  252.  —  Jean  et  Gaston  de  Foix, 
V.  infrà,  n.  7. 

4.  François  d'Orléans  duc  de  I^n^ueville,  comte  de  Dunois,  13  nov. 
1483  14  févr.  1484  5  ;  Arch.  Nat.  K  1157,  n°  6;  Arch.  Isère  B  3049,  fol. 
291  ;  Pilot  de  Th..  Calai.  Actes  L.  A7,  I,  486,  n.  2  ;  II,  112,  n.  1  et  322, 
n«  4.  Salvaing  de  B.,  de  VVsar/e  des  Fiefs,  p.  252.  —  Louis  d'Orléans 
duc  de  Longuevilie,  Arch.  Nat.  Kl  157,  u"  7;  K1159,  n»  17,  fol.  123.— 
Arch.  Isère,  (ieneralia,  I,  404  ;  Bibl.  Nat.  fr.  4604,  fol.  20  ;  Actes 
François  /,  V,  16206.  —  Pilot,  Slati.flifj...  Lsère,  Hl,  58*2-3. 

5.  V.  infrà,  n.  7. 

6.  22  oclob.  1519,  Guill.  Gouflier  sj^'r  de  Bonnivel  succède  à  feu  Arthur 
son  frère,  Arch.  Nat.  K  1157,  n«  7;  Pilol,  Slalist...  Isère,  lU,  58*2-3; 
Actes  Franrdis  /,  I,  1100. 

7.  27  déc,'l503,  Arch.  Nat.  K  1157,  n"  7. 

8.  1500,  19  ocloh.,  Arch.  Isère  B  3184  ;  Arch.  Nat.  K  1159.  n»  17,  fol. 
1-23  ;  K  1157,  n"  7  ;  Pilol,  Statistiq...  Isère.  Ml,  p.  58*2  3.  —  Pilot  de  Th., 
Calai.  Actes  L.  XI,  II,  2V#,  n»  2.  —  SaUaing  de  B.,  de  VUsage  des 
Fiefs,  p.  252  et  257. 

9.  Éx.  :  janv.  1447-8,  Slatisl...  Isère,  111,  582-3  ;  —  Sjuill.  1473  a  per 
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té,  à  son  nouvel  avènement,  pour  tenir  compte  ou  non  de 
la  volonté  du  roi  défunt*.  Le  Gouverneur,  ses  lettres  de 
provision  obtenues,  pouvait,  par  procureur,  prendre  posses- 
sion de  son  office*,  avant  d'en  prendre  lui-même,  ainsi 
qu'on  disait,  «  possession  corporelle  » '.  Le  Parlement  et  la 
Chambre  des  Comptes  recevaient  son  serment  et  lui  don- 
naient rinvesliture  officielle  de  son  Gouvernement*. 

Durant  un  siècle,  les  Gouverneurs  restèrent  en  charge  5 
h  6  années  en  moyenne  '*.  Il  leur  arrivait,  en  même  temps, 
d'être  pourvus  des  offices  les  plus  élevés  du  royaume,  ma- 
réchal de  France*,  grand  maître  de  France  ',  amiral  *.  Pala- 
mède  Forbin  eut  quelque  temps  les  deux  gouvernements  de 
Provence  et  de  Dauphiné  *.  Ils  étaient  habituellement  con- 
seillers et  chambellans  du  roi*®.  Ils  ne  s'imposaient  pas 
d'ailleurs  de  résider  continuellement  en  Dauphiné  **. 

En  dehors  de  leurs  gages  ordinaires  *^  les  gouverneurs  ne 
manquaient  pas  de  recevoir  des  pensions  et  des  gratilica- 


regem  »,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  49  v».  —  22  déc.  1482,  Arch.  Nat.  K 
1159,  n°  17,  fol.  123;  Pilot  de  Th.,  Catal.  Actes  L.  XI,  11,  1806  ;  —  14 
févr.  1484-5,  Arch.  Isère  B  3291  av.  dern.  chemise;  —  22  octob.  1519, 
Actes  François  /,  I,  1100,  etc. 

1.  28  mai  1498,  Arch.  Nat.  K  1157,  n°  6,  etc. 

2.  18  avT.  1474,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  50. 

3.  27  avr.  1475,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  49  v»,  50  r».     . 

4.  14  févr.  1484-5,  Arch.  Isère  B  3291,  av. -dern.  chemise. 

5.  V.  notre  Alman.  royal. 

6.  Jean,  bâtard  d'Armagnac,  comte  deTAimminges,  28  nov.  1461, 
Arch.  Isère  B  2972,  fol.  650;  13  sept.  1464,  Arch.  Nat.  J  854,  n°  7. 

7.  2  avril  1519,  Artus  Gouffier,  Inv.  Arch.  Isère  B  3502. 

8.  Bonnivet,  8  mars  1525-6,  Actes  Fr.  /,  V,  18160. 

9.  1481  et  1482,  Pilot  de  Th.,  CaiaL  L.  XI,  H,  1788,  2001,  »03.  — 
Vaësen,  Ilinér.  L.  XI,  inédit,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  66  r«»  ; 
Arch.  Nat.  K  1159,  n«  17,  fol.  123. 

10.  Comte  de  Comminges,  Pilot  de  Th.,  Cat.  Actes  Louis  XI,  n*»  24; 
7  avr.  1462-3,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  94,  n°  272.  —  Louis  de  Crussol, 
Pilot,  ib.,  \\,  1992.  —Jean  de  Daillon,  S'  du  Lude,  1480,  Arch.  Isère  B 
2904,  fol.  497  v©  et  s.  —  Jacques  de  Myolans,  mai  1483,  ib,  B  3004,  fol. 
52,  etc. 

11.  «  Mess,  les  Gouverneurs  dud.  pays  [Dauphiné]  lesquels,  depuis  le 
temps  du  roy  Charles  Vil,  ont  été  faisans  petite  résidence  aud.  Dau- 
phiné, excepté  Mons.  de  Châtillon...  »  1497,  Rapport  du  Parlem.  de 
Gren.  à  Charles  VllI.  Salvaing  de  B.,  de  V Usage  des  Fiefs,  p.  253; 
254.  Ex.  Gouverneurs  auprès  du  roi,  hors  du  Dauphiné  :  4  sepl.  1475, 
Arch.  Nat.^K  71,  n<»  47.  —  Oct.  1492,  Ord.  XX,  358.  —  2  juil.  1481,  P 
1374*  cote*  2325.  —  Févr.  1475-6,  Chassaing,  Spicilcg.  Brivalense, 
p.  565. 

12.  14  fév.  1484-5,  Arch.  Isère  B  3291,  av.  dern.  chemise. 

Dupont- Ferrier.  43 
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lions,  des  cadeaux  soit  du  roi,  soit  de  rassemblée  des  trois 
États,  soit  des  villes  comprises  ou  non  dans  leur  Gouverne- 
ment*. 

Leur  charge,  qu'ils  pouvaient  perdre,  par  Favènement 
d'un  nouveau  roi,  leur  était  d'ordinaire  laissée  jusqu'à  leur 
mort  *  :  ce  fut  le  cas  de  9  et  peut-être  de  1 2  gouverneurs 
sur  16*.  Parfois,  le  roi  les  en  déchargeait*.  Il  lui  arrivait 
aussi,  comme  pour  Jacques  de  Miolans,  de  la  leur  retirer 
par  révocation  ^  Quand  une  vacance  était  déclarée,  le  roi 
ne  se  hâtait  pas  toujours  d'y  pourvoir  :  il  se  contentait  de 
confier  provisoirement  à  un  personnage  les  fonctions  de 
gouverneur  et  il  arriva  que  cet  intérim  fut  prolongé  plus  de 
3  ans  ^ 

La  première  entrée  du  Gouverneur,  et  mèmie  de  sa  fem- 
me, à  Grenoble,  était  l'occasion  de  fêtes  solennelles  et  la 
ville  recevait  avec  de  grands  égards  celui  qui  était  l'inter- 
médiaire naturel  entre  le  pays  et  son  maître". 

Les  fonctions  du  Gouverneur,  quelque  peu  variables  d'un 


1.  Roi  :  7  janv.  1514-5,  Arch.  NaL  K  1157,  n<»  7. 

3  ElaU  :  10  juin  1475,  Inv.  Arch.  Isère  B  3262. 

Villes  de  Dauphiné  :  15  mai  [1492],  Arch.  Grenoble  BB  1,  fol.  18.  — 
17  mars  1515,  ib.  BB  3,  fol.  180. 

Hors  du  Dauphiné:  30  avr.  1469,  Arch.  Lyon  GC440,  n»  17;  17  janv. 
et  31  août  1468,  ib.  CG  431,  n««  6  et  10  ;  janvier  1492-3,  ib.  CG  512,  n« 
74  ;  7  oct.  1514,  ib.  GG  631,  no  1  ;  4  déc.  1516,  ib.  GG  648,  n»  3. 

2.-3.  Jean,  bâtard  d'Armagnac  «  decessit...  gubernator...  »  Arch. 
Isère  B  3232,  fol.  49  v».  —  Louis  de  Grussol,  21  août  1473,  ibld.  — 
Jean  de  Daillon,  S'  du  Lude,  1481,  Vaëson  (J.),  Itin.  L.  X/,  inéd.; 
Pilot,  Cal.  Acl.  L.  X,  II,  1788.—  Jacques  de  Miolans,  1496;  Pilol, 
Slafist...  Isère,  111,  582-3.  —Jean  de  Foix,  1500,  Arch.  Nat.  K  1157, 
n»  7.  —  Gaston  de  Foix,  1512,  ib.  —  Duc  de  Longueville,  1516,  ib.  et 
Actes  Fr.  /,  V,  16206.  —  Arthur  Gouffier,  1519,  et  Bonnivet,  1526, 
Actes  Fr.  /,  1,  1100;  V,  18160.  Quand  nous  disons  le  /'oi,  de  1461  à 
1515,  il  faut  entendre  le  roi-dauphin. 

4.  Palamède  Forbin  entre  le  l*""  mai  et  le  22  juin  1482,  Arch.  Isère  B 
2967,  fol.  401  V",  cité  par  Pilot  de  Th.,  Cat.  Actes  L.  X.  11,  308,  n»  3  ; 
ib.,  n,  1806:  Statistiq...  Isère,  111,  582-3,  Arch.  Nat.  K  1159,  n»  17, 
fol.  123.  —  Fran(;ois d'Orléans,  comte  do  Dunois  et  de  Longueville,  14 
févr.  1484-5,  Arch.  Isère  B  3291  avant-dern.  chemise. 

5.  Pilot,  Statist...  Isère,  111,  582-3;  Pilot  de  Th.,  Cat.  Actes  L.  XI, 
11,  322,  no'i. 

6.  30  oct.  I'i73-18  avril  1474,  «  Richardus  dominus  Sancti  Prietti;... 
commissus  ad  regimen...  Dalphinatùs  »,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  49  v®. 
—  1500,  Antoine  Grolée  de  Meuillon,  1500-1503,  Arch.  Nat.  K  1159,  n» 
17,  fol.  123;  Pilot,  Statist...  Isère,  111,582-3. 

7.  15  mai  1492,  Arch.  Grenoble  BB  1,  fol.  18;  17  mars  1515,  ib.  BB 
3.  fol.  180;  juin  1515,  BB,  n°  3,  fol.  194  r",  197  r*». 
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Gouverneur  à  Tautre  ',  et  sur  lesquelles  Charles  VIII  de- 
mandait qu'on  le  renseignât  ',  semblaient,  en  somme,  pres- 
que sans  limites^;  il  convoquait  les  trois  États,  leur  demandait 
des  subsides  et  répondait  à  leurs  doléances^  :  il  recevait  les 
hommages  des  vassaux^  du  roi  et  pouvait  nommer  aux  offi- 
ces secondaires,  châtelains  capitaines,  procureurs  fiscaux, 
vi-baillis*;  de  môme  aux  offices  subalternes  du  pays,  notai- 
res et  sergents  \  Cependant,  il  ne  lui  était  pas  permis  de 
«  destituer  ne  débouter  aucuns  officiers  de  leurs  offices, 
s'ils  ne  sont  criminels  et  qu'il  soit  connu  par  justice  qu'ils 
en  doivent  estre  privez'». 

^iiri\jQ\A&  législateur  y  il  faisait  des  ordonnances^.  Il  rendait 
exécutoires  les  lettres  royaux,  en  les  entérinant*®.  Il  avait 

1.  <c  II  y  a  eu  aussi  des  autres  gouverneurs  du  tems  des  feus  rois 
Jean.  Gkiarles  V,  Ch.  VI,  Cti.  VIL  qui  n'ont  pas  eu  si  amples  faruUez 
que  les  dessus  spécifiez  [sous  L.  Xl  et  Ch.  Vlll]  et  aux  aucuns  de  ceux 
qui  les  avoient  leur  a  été  révoqué  par  lettres  royales...  »  Rapport  du 
Parlem.  de  Grenoble  au  roi,  en  1497,  Salvaing  de  Boissieu,  de  V Usage 
des  Fie(s,  1731,  p.  253  ;  252. 

2.  12  juin  [1497],  De  par  le  roy  Dauphin,  nos  amez  et  féaux,  pour  ce 
que  ne  sommes  pas  bien  avertis  quels  pouvoirs  autorilez  et  préémi- 
nences nos  prédécesseurs  et  Nous  avons  cy  devant  donné  et  accou- 
tumé donner  aux  Gouverneurs  et  lieutenans  pour  Nous  en  Nosd.  Pais 
de  Dauphiné  et  que...  le  désirons  scavoir  au  vray...  par  ce  porteur... 
nous  avertissez  et  envoyez  au  vray...  »  ce  que  nous  ignorons  sur  ce 
point.  —  Salvaing  de  B.,  op.  cit. y  p,  249. 

3.  Nie.  Chorier,  La  Jurisprud.  de  Guy  Pape,  1769,  p.  65-66. 

4.  Rapport  du  Parlem.  en  1497  «  eloit  donnée  puissance  ausd.  Gou- 
verneurs de  pouvoir  assembler  les  trois  Estatzdud.  Dauphiné  et  leurde- 
mander  et  requérir  donsaydes  et  subsides...  »  Salvaing  de  B.,  Usage 
des  Fiefs,  p.  253,  1"  partie.  —  18  août  1404,  Ord.  IX,  27,  Isambert, 
VII,  86-88.  —  Valbonnais,  Hist.  Dauphiné,  1722,  1,  p.  62  63;  177-8; 
217-8.  —  25  mai  1476,  Pilot  de  Th..  CataL  Actes  L.  XI,  II,  1994.  — 
StatiUa  I)elpk.,  p.  10  (2«^  partie]  [v.  14r)6-72[. 

5.  5  nov.  1478,  Lettres  pal.  L.  XI,  Arch.  Nat.  K  1157,  n«  6.  —  Cf. 
Ord.  XHl,  202,  31  mai  143'i.  -  [1466-72],  Statuta Delphin.  [impartie], 
fol.  14  vo. 

6.  Rapport  de  1497,  Salvaing  de  B«,  op.  cit.,  p.  253-4  (l'«  partie):  — 
cf.  N.  Chorier, /Mrisjprwd.  Guy  Pape,  judicat.  Graisivaudan,  1459; 
p.  66. 

7.  Ib.,  Salvaing,  p.  254,  et  Statuta  Delphin.,  fol.  18  r°,  2«  partie,  8 
oct.  1462. 

8.  Ibid.,  Salvaing,  p.  254. 

9.  Ëx.  dans  les  Statuta  Delphinalia.  2<'  partie,  fol.  10  à  14;  19; 
170;  V.  1462,  1466-72;  fol.  120,  25  mai  1476.  —  27  avril  1475,  jour  de 
son  installation,  Jean  de  Daillon,  sgr  du  Lude,  gouverneur,  rend  un 
grand  nombre  d'ordonnances,  Arch.  Ist're  B  3232,  fol.  49  v«,  50  r«*.  — 
10  juin.  1464,  ibid.,  fol.  66  r"  ;  25  mai  1 176,  Pilot  de  Th.,  Catal.  Actes 
L.  XI,  II,  1994.  —  1409,  Isamberl,  VU,  19 J. 

10.  E\.  dans  les  Slatut.a    Dclphinalia.  2^*  partie,  1463,  19  sept.,  fol. 
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i<  un  seel  armoyë  des  armes  de  Monseigneur  le  Dauphin  et  a 
l'environ  et  circonférence  d'iceluî  est  écrit  :  «  Sigitlum 
Hpgiminis  Delphinatm  »  et  le  porte  et  tient  avec  lui  pour 
sceller  les  lettres  qu'il  expédie'  ». 

Les  choses  de  la  Justice  dépendaient  de  lui  :  les  membres 
du  Parlement  (Présidents,  conseillers  ordinaires,  avocat, 
procureur,  greffier,  huissier,  audiencier)  prêtaient  serment 
entre  ses  mains'  et  ils  étaient  mis  par  lui  en  possession  de 
leur  état'.  En  1497,  consulté  par  le  roi  sur  les  pouvoirs  du 
Gouverneur,  le  Parlement  de  Grenoble  répondait  :  «  Toutes 
les  lettres,  provisions  et  autres  actes  de  justice,  qui  se  font  et 
dépêchent  en  ladite  court  de  Parlement,  sont  intitulés  et  faits 
au  nom  du  Gouverneur.  Les  secrétaires  du  Parlement  signent 
ainsi  :  «  Per  dominum  Gubernatorem,  ad  relalioncm  Curia», 
qua  erant  taies  et  taies  domini  Curiee*.  »  Le  Parlement 
s'adressait  à  lui  pour  régler  l'heure  elle  jour  des  audiences, 
préciser  les  fonctions  du  président,  des  conseillers,  des  gref- 
fiers et  tout  le  cours  de  la  procédure*.  Le  Gouverneur  pou- 
vait présider  erf  personne  le  Parlement,  mais  il  était  passé 
dans  l'usage  que  son  opinion  ne  «  portoit  et  vuloit  autant 
que  deux  opinions*».  Il  n'avait  pas  qualité  pour  retenir 
une  cause  ou  pour  la  confier  à  des  juges  extraordinaires  ", 


20  v»;  1479,  14  janv.,  fol.  31;  27  mai  1501,  fol.  54  r».  «  Interinatio 
lillerariim...  »  —  21  sef)l.  1463,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  XI  r».  —  Cf. 
juillet  1498  et  1500,  Arch.  Nat.  JJ  230,  fol.  103  v»,  104  r»;  JJ  232,  fol. 
16  r*>. 

1.  Salvaingde  B.,  op.  cit.,  p.  255  ;  cf.[Valbonnais],  Hist,  Dauphinéy 
1722,  ï,  p.  514  A. 

2-3.  Lettres  de  Charles  VIH,  11  oct.  1483,  confirmant  les  membres 
du  Parlem.  de  Grenoble  en  leurs  offices  et  ajoutant  :  «  Si  donnons  en 
mandement, j)ar  ces  mesmes  présentes,  au  Gouverneur  de  nostred.  pays 
du  Daulphine  ou  son  lieutenant  que  des  dessusdis  et  chascun  d*eulx, 
prins  et  receu  les  sercmens  accostumez  en  telz  cas,  il  les  mette  et  in- 
stitue,... de  par  Nous,  en  possession  et  saisine  desditz  estaz,  office... 
Arch.  Isère  B  3184,  2*^  chemise. 

4.  Salvaîng  de  Boissieu....  de  V  Usage  des  Fiefs ,  p.  252-253. 

5.  17  juil.  1471,  Piiot  de  Th.,  CaiaL  Actes  L.  XI,  11,  1989;  Arch. 
Isère  B  2905,  fol.  428  et  ss.  —  [146672],  Statuta  Dclph.,  [2«  partie] 
fol.  10. 

6.  Rapport  du  Parlem.  de  Grenoble  au  roi,  en  1497,  dans  Salv.  de 
Boissieu,  op.  cit.^  p.  255. 

7.  o  II.  lesd.  Gouverneurs  n'entreprennent  aucune  connoissance  des 
causes  devant  eux  de  partie  à  partie  s'il  n'est  avec  le  Parlement  mais 
les  envoyefnlj  ou  aud.  Parlement  ou  à  Juges  ordinaires.  »  Rapport, 
1497,  cite,  dans  Salvaing  de  B.,  op.  latidato,  p.  255-256.  —  Statuta 
Delph.  12«  partie],  fol.  19  r». 
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mais  pour  «  composer  d'aucuns  délits  ^  »,  donner  des  lettres 
de  «  sauvegarde*  »,  donner  des  lettres  de  réhabilitation^ 
et  des  lettres  de  grâce*,  sauf  pour  crime  de  lèse-majesté*. 
Pourtant  il  ne  pouvait  «  légitimer  bâtards  ni  ennoblir,  ni 
affranchir  aucun*  ». 

A. la  tête  de  la  Justice,  il  était  à  la  tête,  également,  des 
Forces  armées  dix  psiy s  \  Il  faisait  dresser,  par  bailliages,  le 
rôle  de  tous  les  nobles*,  donnait  Tordre  de  convoquer  le 
ban  et  l'arrière  ban^,  ainsi  que  les  francs-archers*^  dont 
Tbabillement  le  concernait  *^  Il  se  mettait  à  la  tùte  des 
troupes,  les  conduisait  sur  le  champ  de  bataille  **,  veillant, 
d'autre  part,  aux  for tilîcat ions  ^'  et  à  la  défense  de  la  pro- 
vince **;  mais,  sans  autorisation  du  roi,  il  ne  pouvait 
emmener  hors  du  pays  Tarmée  dauphinoise,  ni  prendre 
l'offensive '^ 


1.  Mention  dans  les  lettres  de  L.  XI,  1  mars  1473-4,  Arch.  Nat.  K  1157, 
n<»  6. 

2.  Nie.  Chorier,  La  jutnsprudence  de  Guy  PapCj  2"  édit.  1769,  4», 
p.  65-66.  —  1446,  13  juilL,  abbé  Guillaume,  Charles  N.-D.  Beriaud^ 
D   288-290  et  330 

3.  3  janv.  1477-8,  Pilot  de  Th.,  Catalogue  Actes  L.  XI,  II,  1702. 

4.  29  avT.  1476,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  71  v«.  —  1367,  27  mars, 
Statuta  Delphinalia,  p.  79.  —  23  juin  1410,  Isamb.,  Vil,  240.  —  Rap- 

Sort  du  Parlem.  de  Grenoble  au  mi,  en  1497,  dans  Salv.  de  fioissieu, 
e  VUsaae  des  Fiefs,  p.  254. 

5.  [Valbonnais],  Hist.  Daziphiné,  II,  p.  605,  sous  Louis  XI.  —  Arch. 
Nat.  k  1159,  n<»  17,  fol.  124  r«  [1349-1681). 

6.  «  A  cause  de  la  Finance  qui  en  est  deûe  au  my.  »  Salv.  de  Bois- 
sieu,  op.  et  loc.  cit.  Rapport  cité  de  1497. 

7.  t(  Chefs  de  la  Justice  et  des  Armes.  »  Arch.  Nat.  K  1159,  n*>  17, 
fol.  124  [1349-1681]. 

8.  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  320  vo-335  r»  [déc.  1472]. 

9.  12  sept.  1485,  Arch.  Nat.  K  1157,  n«  6  ;  24  juil.  1503,  Arch.  Isère 
B  2905,  fol.  336  et  s. 

10.  U.  Chevalier, ChoiœDocum..:Dauphiné,  1874,p. 391  (févr.  1471). 
— -  Arch.  Nal.  K  1157,  n»  6  [1473  ou  ss.J. 

11.  Pilot  de  Th.,  Catal.  Actes  L.  XI.  Il,  1994,  25  mai  1776. 

12.  Arch.  Isère  Generalia,  vol.  I,  fol.  200  et  s.,publ.  par  Ul.  Cheva- 
lier, Choir  Docum...  Dauphiné,  1874,  p.  391.  —  6  juili.  1508,  Arcli. 
Lyon  ce  583,  16,  fol.  1  v». 

13.  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  289;  26  mai  1467.  Salv.  de  Boissieu,  de 
V'Usage  des  Fiefs,  l"""  partie,  p.  256.  Rapport  au  roi  adressé  en  1497 
par  le  Pari,  de  Grenoble. 

14.  29  janv.  1514-5,  Arch.  Nat.  K  1157,  n«  7.  —  Salvaing...  de  Bois- 
sieu,  op.  et  loc.  cit.,  p.  253. 

15.  «  Pour  les  tirer  hors  du  pais,  le  Gouverneur  n'est  pas  accoutumé 
de  le  faire  sans  en  avoir  exprès  mandement  et  lettres  patentes  du 
roy  »,  1497  ;  Salv.  de  Boissieu,  de  V  Usage  des  Fiefs,  p.  256. 
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Les  Finances  dépendaient  de  lui  k  un  moindre  degré*. 
Il  n*avait  pas  la  liberté  d'aliéner  aucune  portion  du  domaine'; 
le  roi  ne  Taulorisait  jamais,  contrairement  au  Gouverneur 
de  Provence  ',  à  fixer  lui-même  le  chiffre  des  impôts  payables 
par  le  pays:  mais  il  lui  transmettait  ce  chiffre*,  pour  le 
soumettre  ou  non  au  vote  des  trois  Etats  ^  Le  Gouverneur 
avait  à  pourvoira  la  levée  de  ces  taxes '',  il  décidait  les  dégrè- 
vements soit  pour  les  personnes,  soit  pour  les  localités  \  Il 
ne  pouvait  «  instituer  nouveaux  péages,  gabelles,  subsides, 
tributs»,  à  moins  qu'une  ville  n'en  fit  la  demande*;  il 
accordait  ou  refusait  la  réduction  des  feux  imposables',  en 
cas  de  dépopulation,  d'épidémie,  de  famine**;  il  réglait  les 
exécutions,  laissées  aux  soins  des  sergents  contre  les  contri- 
buables en  défaut".  Il  mettait  le  trésorier  et  receveur 
général  en  possession  de  son  office  "et  avait  qualité,  sauf 
confirmation  royale  ",  pour  augmenter  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  '*.  Il  s'occupait 
de  faire  payer  leurs  gages  aux  agents  royaux  ".  Il  établissait 
la  taxe  des  frais  de  procédure  ^%  disait  comment  on  agirait 
pour  les  ventes  judiciaires  "  et  veillait  à  faire  verser  directe- 
ment, dans  les  caisses  du  trésorier  général,  le  montant  des 


1-2.  Arch.  Nat.  K  1159,  n«  17,  fol.  124  et  Valbonnais,  Hist.  Dau- 
phiné,  1722.  t.  Il,  p.  605  :  sous  L,ouis  XI.  —  Rapport  du  Parlem.  de 
Grenoble  au  roi  en  1497,  dans  Salv.  de  Boissieu,  op.  cit.,  p.  253. 

3.  V.  suprà,  p.  619,  etc. 

4.  6  mars  1482-3,  Pilot,  Calai.  L.  XI,  11,  n«  1822. 
h.  6  mars  1482  3,  Pilol,  Calai.  L.  XI,  11,  n«  1822. 

6.  27  nov.  1447,  Arrh.  Isère  B  3232,  fol.  71  r«>  et  72  v*».  —  7  août 
1493,  K  1157,  n°  6,  24  févr.  1447-8.  —  [1466-72],  Slatuia  Delphin.  (2« 
partie),  fol.  12  r«,  13  r",  16  v». 

7.  Pilot,  Calai.  Actes  Louis  XI,  n»  601  et  27  mars  1480-1,  ihid..  H, 
2001. 

8.  Rapport  de  1497,  cité  y  dans  Salv.  de  Boissieu,  op.  et  toc.  cit.,  p. 
254. 

9.  17  oct.  1443,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  I,  n"69  ;  janv.  1444-5,  ib., 
n°*  126-8.  —  26  févr.  1472-3,  K  197,  n»  528. 

10.  13  nov.  1443,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  L  21. 

11.  25  mai  1476,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  H,  1994. 

12.  4  mai  1435,  Pilol,  Catal.  Actes  L.  XI,  n«  194. 

13.  Plessis  du  Parc,  25  mars  ri78-9,  K  1157,  n<»  6. 

14.  8  avr.  1477,  [ap.  Pàq.],  K  1157,  n°  6  et  Pilot,  Catal.Actes L.  XI, 
II,  1706. 

15.  1  déc.  1479,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,\\,  1997;  30  avr.  1482,  ib,, 
II,  2003.  —  11  oct.  1483,  Arch.  Isère  B  3184,  2«  chemise. 

16.  25  mai  1476,  Pilol,  Catal.  Actes  L.  XL  H,  1994. 

17.  Ibid.,  1994. 
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amendes  ^  Impôts,  officiel  de  finances,  détail  des  recettes, 
tout  cela  était  donc  dans  une  certaine  mesure  de  la  compé- 
tence du  Gouverneur. 

Cette  compétence  s'étendait  encore  au  delà  et  n^était  pas 
toujours  étrangère  à  Tagriculture,  aux  mines  et  au  com- 
merce. 

Les  forêts,  la  chasse,  la  pêche  étaient  notamment  Tobjot 
de  Tattenlion  du  Gouverneur*;  il  lui  arrivait  de  nommer 
les  ofBciers  qui  en  avaient  la  charge^ et  il  réglementait  leur 
pouvoir*:  s'il  apprenait  le  dépeuplement  d'une  forêt  del- 
phinale  ;  il  prescrivait  une  enquête  pour  y  porter  remède^. 
11  pouvait  faire  Talbergement  des  mines  de  fer  et  de  cuivre, 
dont  l'exploitation  intéressait  le  Dauphin  ^  —  Il  fixait,  dans 
la  province,  le  cours  des  monnaies  \  autorisait  tel  atelier  à 
frapper  les  pièces  d'une  empreinte  et  d'un  titre  déterminés* 
et  il  donnait  leurs  lettres  de  provision  aux  gardes  et  aux 
maîtres  particuliers'.  H  ne  restait  pas  indifférent  à  l'entre- 
tien des  routes,  des  chemins  *®,  dont  dépendait,  pour  une  si 
grande  part,  la  circulation  des  monnaies  et  des  gens.  En 
1487,  il  sut  organiser  un  service  postal  sur  la  grande  voie 
allant  de  Grenoble  dans  le  marquisat  de  Saluées,  par  les 
Châtellenies  de  la  Mure,  Corps,  Saint-Bonnet,  Chorges, 
Embrun,  Gnillestre  et  Château-Queyras  **  ;  il  reprenait  l'idée 
que  Louis  XI,  encore  Dauphin,  avait  essayée  déjà". 

Au  xvi*'  siècle,  les  autres  routes  principales  du  Dauphiné 


1.  24  mars  1467,  Pilot,  Catal,  Actes  L.  XI,  II,  1983. 

2.  15  janv.  1471,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  xlvj  ;  4  sept.  1452,  Pilot, 
Catal.  Actes  L.  XI,  n«  969.  —  [1466-72],  Statuta  Delphin.  [2»  partie), 
fol.  12  r»,  16  ;  et,  en  1462,  fol.  18  v'>. 

3.  3  nov.  1469,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  II,  1974  bis. 

4.  5  janv.  1471,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  11,  1988  (ou  15  janv.). 
Arch.  Isère  B  3232,  fol.  xlvj  v». 

5.  1489,  Inv.  Arch.  Isère  B  3432. 

6.  janv.  14467,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  n»  212. 

7.  17  avr.  1425,  Inv.  Arch.  Isère  B  3252;  févr.  1467,  Arch.  Isère  B 
2905   fol.  295  et  s. 

8.  W  avr.  1468,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  31  v°. 

9.  18oct.  1439,  Arch.  Isère  B  2825;  1  déc.  1444,  B  2827  (Pilot,  L. 
XI).  I,  29,  n«>  1  ;  30  juil.  1459,  Arch.  Isère  B  2826,  fol.  57  ;  1476,  1478 
et  1481.  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  n°»  1993  1996  et  2002. 

10.  25  mai  1471,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  II,  1994. 

11.  Arch.  Nat.  K  1157,  n»  6.—  Pilot,  Catal.  Actes  L.  X7,I,  308,  note 
3  et  ouvr.  cité,  JJ  A,  Pilot,  Postes  relais  en  Dauphiné  dans  le  Bull. 
Soc.  Statist.  Isère,  3°  série,  t.  Vlll,  p.  417, 

12.  Les  deux  Pilot  cités,  note  précèd. 
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allaient  être  parcourues  par  des  courriers  postaux  analo- 
gues ^  Le  Gouverneur  pouvait  exempter  de  quelques-uns 
des  droits  de  péage  qui  encombraient  ces  routes*. 

CV'tait  aussi  de  lui  que  les  foires  recevaient  parfois  leurs 
privilèges*.  Et  c'était  lui  encore  qui,  à  de  certains  moments, 
défendait  d'exporter  le  blé  hors  des  frontières  de  la  province*. 

La  vie  religieuse  du  pays,  comme  sa  vie  matérielle,  rete- 
nait enfin,  à  l'occasion,  une  partie  des  soins  du  gouverneur  : 
par  exemple,  les  excommunications^,  les  causes  dont 
connaissaient  les  officialités^,  les  bénéfices  à  la  nomination 
du  roi',  les  biens  confisqués  sur  les  hérétiques*. 

En  réalité,  et  jusqu'à  ce  moment,  les  attributions  du  Gou- 
verneur du  Dauphiné  pouvaient,  dans  le  détail,  différer  de 
celles  des  gouverneurs  de  Provence  :  et  peut-être  Tempor- 
tait-il  en  cela  que  le  Parlement  lui  était  soumis  sans 
conteste.  Mais,  sauf  Boucicaut',  les  Gouverneurs  de  Dau- 
phiné n*allaient  pas  jusqu^au  bout  de  leurs  pouvoirs,  et,  à 
plus  forte  raison,  ne  songeaient  pas  à  les  exagérer".  Le 
Parlement  ot  la  Chambre  des  Comptes  le  reconnaissaient". 
A  cet  égard,  le  Dauphiné  aurait  pu  servir  utilement 
d'exemple  au  Languedoc"  et  à  la  Provence".  Du  reste,  le 


1.  Ibid. 

2.  25  mai  1476,  Pilot.  Cat.  Actes  L.  XI,  II,  1994. 

3.  24  mars  1480-1,  Pilot,  CcU.  Actes  L.  X/,  il,  2000. 

4.  25  janv.  1476,  Pilot,  Cat.  Actes  L.  XI,  II,  313,  n»  1.  —  9  févr. 
1498,  Arch.  Grenoble,  BB  2,  fol.  55  v».  —  [1466-72],  Statuta  DeJphin. 
[2^  p.],  fol.  11  r«. 

5.  25  mai  1476,  Pilot,  Cat.  Actes  L.  X/,  II,  1994. 

6.  10  juill.  1464,  Ordre  du  gouvern.  Jean  d^  Gomminees  «  ne  quis 

Ero  rébus  prophauis  ad  Judices  erclesiasticos  subditos  Dalphini  tra- 
at  ».  Arch.  Is*'re  B.  3232,  fol.  66  v«  (8»  inemor.).  —  25  mai  1476, 
Pilot,  Cat.  ActP.s  L.  XI,  cité,  11,  1994.  —  [1466-72],  Statuta  Delphin., 
2®  p.    fol.  11  V"). 

7.  'l5  avr.  [1467],  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  27  r«>. 

8.  1  mars  1487,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  114  r». 

9.  «  Ne  trouve-t-on  point  qu'il  y  ait  eu  aucuns  gouverneurs  [de 
Dauphiné,  jusqu'en  1497],  qui  ne  .se  soit  bien  conduit  et  sagement, 
excepté  messire  JotTroy  le  Meingre  dit  Boucicaut.  »  —  Rapport  du 
Parlem.  de  Gren.  au  roi,  1497,  Salv.  de  Boissieu,  op.  cit.,  p.  256. 

10.  Salv.  de  Boissieu,  op.  cit.,  p.  256  :  «  Gombien  qu'il  y  ait  eu,  au 
temps  passé,  aucuns  gouverneurs  qui  ayoient  bien  ample  puissance, 
toutesfois  n'en  ont-ils  pas  usé  mais  avec  modération  et  prudence  en 
ont  joui.  »  Rapport  du  Parlement  de  Grenoble  au  roi,  en  1497. 

11.  Salv.  de  Boissieu,  op.  cit.,  p.  256  et  ss. 

12.  V.  suprà,  p.  237  et  ss. 

13.  V.  suprà,  p.  623  et  ss. 
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roi  restait  lotijoiirs  le  maître  d'étendre  ou  de  restreindre  les 
pouvoirs  du  Gouverneur  du  Dauphiné*.  II  ne  les  restreignit 
pas  aussi  viie  ni  aussi  complètement  en  Dauphiné  qu'en 
Provence  et  il  lui  laissa  faire,  jusqu'en  1481,  tout  ce  que 
les  Dauphins  auraient  pu  faire  «  exceptis  his  casibus,  vide- 
licet  abolitionis  criminis  et  laesœ  majestalis,  alienationis 
patrimonii  et  collationis  officiorum  curiaB   Parlamenti*  ». 

Ou  peut  l'affirmer  très  sûrement  :  dans  tout  le  royaume, 
à  la  fin  du  moyen-âge,  il  n'y  avait  guère  de  Gouverneur  * 
armé  encore  de  pouvoirs  aussi  étendus  que  le  Gouverneur 
de  Dauphiné.  A  côté  de  lui,  presque  au  même  rang,  pour 
l'importance  des  attributions,  venait  le  Gouverneur  de  Pro- 
vence; puis,  assez  loin  en  arrière,  les  a^utres  Gouverneurs 
de  la  France  proprement  dite. 

B.  —  Lieutenant  du  gouverneur.  —  En  raison  soit  de  sa 
«  petite  résidence  »■  dans  le  pays',  soit  de  Tétendue  de  ses 
fonctions  et  de  leurs  poids,  le  Gouverneur  ne  pouvait  guère 
se  passer  d'un  Lieutenant  général  et  il  semble  qu'à  de  cer- 
tains moments  il  en  eût  plusieurs  à  la  fois^.  Ces  lieutenants 
étaient  souvent  des  Dauphinois,  issus  de  grandes  familles 
du  pays'^  :  il  arrivait  exceptionnellement  qu'ils  se  succé- 
dassent de  parent  à  parent  *. 


1.  Salv.  de  Boissieu,  p.  256,  op,  cit..  Rapport  de  1497  :  «c  II  est  en  la 
puissance  et  au  bon  plaisir  du  Roy,  de  donner  (ont  telle  authorité,  puis- 
sance et  prééminence  aux  gouvorneurs  du  Dauphiné  qu'il  lui  plaît  et 
qu'il  veut.  » 

2.  i\.  Chorier,  la  Jurisp,  de  Guy  Pape  y  1769,  p.  66. 

3.  Rapport  de  1497,  dans  Salv.  de  Boissieu,  op.  cit. y  p.  254. 

4.  Ex.  :  en  1498,  Arch.  Nat.  K  1157.  n*»  6  ;  K  1159,  n»  17,  fol.  125  r«  : 
—  4  mars  1501,  a  Nativ.,  Arch.  Isère  B  2993,  fol.  6;  —  1515,  Arch. 
Nat.  K  1157,  no  7  ;  Arch.  Grenoble  BB  3,  fol.  180;  Arch.  Isère  B  2907, 
fol.  86  ;  Arch.  Lyon  CG  648,  n»  3. 

V.  notre  Alman.  royal. 

5.  Ibid.  Trois  fois  des  Alletnan  :  Aimon,  du  30  janv.  1462  n.  st.  au 
15  mars  1466,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  1,  p.  89,  n»  2  ;  Soffrey,  15 
mare  1466  n.  st.  —  3J  oct.  1472,  id.  et  I,  316  note;  II,  1577  ;  Arch. 
Nat.  K  1157,  n«  6;  Soffrey,  dit  le  capitaine  Molard,  Arch.  Nat.  K  1159, 
n°  17;  Pilot,  Catal.  Actes  L.  A'/,  1,  514,  n*»  1.  —  Deux  fois  dos  Mon- 
taynard  :  Hector,  1497,  K  1159,  n»  17,  fol.  125  r«;  Lantelme,  1499, 
ih.  —  Pierre  du  Tert^ail,  sgr  de  Bayard.  1514-1524,  K  1159,  n"  17, 
fol.  125  ;  K  1157,  n»  7  ;  Arch.  Grenoble  BB  3,  fol.  180;  Arch.  Isère  B 
2907,  fol.  86  ;  Arch.  Lyon  CG  648,  n°  3. 

6.  Gf.  note  ci-de.ssus,  15  mars  1465-6,  Soffrey  Alleman  remplaçant 
Aymon  et  remplacé  lui-même  en  1472  par  son  gendre,  Renaut  au  Gha- 
telet;  Pilot,  op.  cit.,  U,  142,  n»  2  et  n»»  1577,  1575  &i^  ;  Lantelme  de 
Monlaynard,  frère  d'Hector,  1499,  ih. 
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Ija  nomination  du  lieuionant  appartenait  au  Goiivomeur*. 
Au  mîliou  (lu  XV*  si^clp,  Guy  Pape  écrivait  :  «  Le  droit  de 
nommer  des  lieutenants  est  si  naturel  à  la  charge  de  Gou- 
verneur qu'on  a  douté  s1l  fallait  obéira  ceux  que  les  Dau- 
phins leur  avaient  envoyés,  mais  ce  doute  a  été  décidé  à 
l'avantage  de  ceux-ci*  ».  On  peut  pn^sumer  que  le  lieute- 
nant prêtait  serment  aux  mains  du  Gouverneur,  qui  l'insti- 
tuait en  possession  de  son  oflice.  Le  lieutenant  restait  en 
fonction  moins  longtemps  que  le  Gouverneur,  3  ans  et  demi 
en  moyenne'* au  lieu  de  B  à  tt  ans*:  ce  qui  n'empêchait  pas 
que  certains  gardaient  leurs  charges  dix  années'*  et  d'autres 
davantage*.  Ils  cuniulaient  quelquefois  leur  état  avec  celui 
de  maréchal  de  I)auphiné\  de  sénéchal*,  de  bailli',  de 
conseiller  et  de  chambellan  du  roi*".  On  peut  supposer 
qu'ils  recevaient  des  gages  ;  en  toiit  cas,  ils  ne  manquaient 
point  de  moyens  d'en  prendre  *'. 

Ils  perdaient  leur  oflice  par  mort,  par  destitution,  pour 
forfaiture  ou  tout  autre  motif;  ils  pouvaient  en  être 
déchargés  par  le  roi  ",  mais  ils  n'avaient  pas  le  droit, 
semble-t-il,  de  résigner  en  faveur  de  quelqu'un. 

Leurs  fonctions  consistaient  à  remplacer  le  Gouverneur  ou 

1.  Ex.  :  28  sept.  1458,  Pilot,  Cat.  Actes  L.  A'/,  1, 14,  n»  4  :  14621 466, 
ib.,  1,  p.  89,  n»  2  ;  20  janv.  1515-6,  Arch.  Nat.  K  1157,  n"  7. 

2.  N.  Chorier,  la  Jnrispr.  de  Guy  Pape,  1769,  p.  66,  art.  111. 

3.  Pour  79  ans  et  22  lieuxtenants  ;  v.  noire  Alman.  royal. 

4.  V.  suprà,  p.  673,  note  5. 

5.  Bayaixl.  par  ex.,  15141524,  v.  noie  5,  p.  précéd,  et  Aimarde  Cler- 
mont,  1445,  24  juin.  —  28  juill,  1455,  Pilot,  Calai.  Actes  L.  XI,  I,  144, 
428  no  3;  1173. 

6.  Antoine  de  Grolée,  dit  de  Mévouillon,  Arch.  Nal.  K  1159,  n»  17, 
fol.  125  ro;  Pilot,  op.  cit.,  11,  244,  n»  2,  19  oot.  1491  ;  1501,  Arch.  Isère 
B  2993,  fol.  6. 

7.  Soffrey  Alleman,  1467,  Arch.  Nat.  K  1159,  n«  17  ;  Renautdu  Châ- 
telet,  1472,  iàid. 

8.  Janvier  1492-3,  ou  peu  avant  :  «  Senesrhal  de  Valenlinois,  lieute- 
nant général  du  gouverneur  de  Dauphiné  »,  Arch.  Lyon  CC  512,  no74. 

9.  31  oct.  1472,  Hognaud  du  Chaslelel,  bailly  de  Sens,  Arch.  Nal.  K 
1157,  n»  6  ;  Arch.  Isère  B  2904,  fol.  400  ;  cf.  Pilot,  Calai.  Actes  L.  XI, 
11,  1577. 

10.  26  mars  1467-8,  Soffrey  Alleman,  Pilot,  /&.,  n»  1509;  19  oct.  1491, 
Antoine  de  Grolée,  dit  de  Mévouillon,  ib.,  11,  244,  n«  2,  etc. 

11.  Ex.  1492-3.  Don  delà  ville  de  Lyon  en  «  bouteilles  de  Malveysie 
et  poissons  »,  Arch.  Lyon  CC  512,  no"74.  —  Cf.  17  mars  1515  (sic), 
Entrée  à  Grenoble  de  «  nobilis  Petrus  Tarrallii  noviter  creatuslocum- 
tenens  Dalphinatus  »,  Arch.  Grenoble  BB  3,  foi.  180. 

12.  Ëx.  Aimon  Alleman,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  15  mars  1465*6, 
1,  p.  89,  n°  2. 
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àFaider:  leur  pouvoir,  tout  subordonné  qu'il  fût,  était  donc 
de  même  nature  que  le  sien  *.  En  cas  de  captivité  ou  de 
décès  du  gouverneur,  le  roi,  s'il  le  jugeait  bon,  leur  confiait, 
par  provisions  spéciales  et  pour  un  temps  limité,  toutes 
les  attributions  du  défunte 

C.  Conseil.  —  Aïiprès  du  Gouverneur  et  du  Lieutenant 
général,  il  y  avait  un  Conseil.  Dès  le  début  du  xiv®  siècle, 
le  Dauphin  avait  groupé  autour  de  sa  personne  des  prélats, 
des  nobles  et  des  jurisconsultes  et  il  se  réglait  sur  leurs 
avis*:  Tordonnance  de  mai's  1336  avait  donné  plus  de 
fixité  aux  fonctions  de  ces  Conseillers*.  Louis  XI,  avant 
son  avènement  au  trône  de  France,  n'agissait  guère,  dans 
son  apanage,  sans  soumettre  ses  projets,  non  pas  seulement 
à  ses  familiers,  mais  aux  hopimes  les  plus  éminents  du 
pays  :  le  (louverneur  et  son  lieutenant,  le  chancelier, 
Tavocat  général,  le  procureur  général,  le  juge-mage,  le 
général  des  finances  et  le  trésorier;  le  maréchal,  les  grands 
baillis '\  Il  y  avait  même  un  président  du  Conseil  delphinal*, 
des  secrétaires  delphinaux  ',  etc.  ;  chacun  d'eux  était  nommé 
et  confirmé,  dans  son  office,  de  président,  de  conseiller  et 
secrétaire'  et  pouvait  être  révoqué®. 

Ce  fut  de  ce  Conseil,  qui  cumulait  jadis,  comme  l'ancienne 

1.  Cf.  dans  les  StatiUa  Delphin.^  fol.  116  r<»,  Soffrey  AUeman  dit  : 
«  Nous  sommes  lieutenant  général  de  mondit  sgr  le  Gouverneur  tant 
sur  le  fait  de  la  justice  que  de  la  guerre,  etc.  » 

2.  Captivité  :  9  août  1441,  Pilot,  Catal.  cité,  n»  24  ;  —  Décès  :  1473, 
octob.  17,  i6.,  H,  n*>  1594  et  note. 

Sur  ces  attributions  du  lieutenant,  voir,  outre  la  note  précédente  : 
24  févr.  1492  (sic),  Arch.  Grenoble  BB 1,  fol.  2  r»;  24  juill.  1503,  Arch.  Isère 
B  2905,  fol.  336  et  ss.  ;  6  juill.  1508,  Arch.  Lyop  CC  583, 16,  fol.  1  v». 

3.  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  l,  269,  n<>  2. 

4.  V.  Texcellente  Hisi.  de  Grenoble  du  savant  archiviste  de  Tlsère, 
M.  A.  Prudhomme,  p.  181. 

5.  Pour  tout  ce  oui  concerne  fadministration  du  Dauphin  Louis  II 
(le  futur  roi  L.  XI),  le  livre  esssentiel  à  consulter  est  le  Catal.  des  Actes 
de  L.  XI,  auquel  nous  nous  référons  constamment,  dans  ce  chapitre  : 
Pilot,  I,  n«»  73,  78,  80-82,  133-4,  163,  207,  211,  328,  581,  606,  654,  696, 
913  ôw,  915;  1112;  p.  228,  n»  2;  232,  n<>  2,  273,  no  2.  — /&.,  p.  x. 

6.  Le  5  janv.  14^3-4,  Etienne  Guillon.  Pilot,  op.  ci^,  n®  78  ;  14 
janv..  1443-4,  id.,  n»  82,  ih.  ;  16  avr.  1449,  id.,  ib.  696. 

7.  Pilot,  Calai,  cité,  n»  8,  549,  1064,  1086,  1168  bis,  1205;  1,  p.  60, 
n«  2,  61  note,  188,  n»  1,  308,  n»  2,  402  note. 

8.  29  nov.  1443,  Pilot,  Catal.,  1,  73;  10  janv.  1443  4,  ib.,  80;  14 janv. 
1443-4,  i6.,  81  ;  15  févr.  1445-6,  iô.,  163;  12  févr.  1447-8,  i&.,  581  ; 
28  févr.  1451-2,  ib.,  n»  915.  —  Secrétaires  :  1442,  ib.,  1,  61  note  ;  1447, 
ih.,  H,  18,  n«  1. 

9.  Ex.  :  15  sept.  1445,  Pilot,  Calai,  cité,  n»  134,  note. 


684  LE  PROGRÈS  VERS  L*UNITÉ  DES  INSTITUTIONS 

Citria  régis  des  Capétiens,  tous  les  pouvoirs,  que  Louis  XI 
démembra  la  section  judiciaire,  appelée  depuis  Parlement 
de  Grenoble  ^  Louis  IX  avait  fait  ainsi,  deux  cents  ans  au- 
paravant. Les  Conseillers  au  Parlement  continuèrent  à  pou- 
voir siéger  au  Conseil  dolphinal  :  ils  en  faisaient  partie  de 
droit,  mais  tous  les  Conseillers  delphinaux  ne  faisaient  point 
nécessairement  partie  du  Parlement*. 

Après  la  mort  de  Charles  VII,  ce  Conseil  fut  modifié  une 
fois  de  plus  :  à  défaut  du  Dauphin,  ce  fut  le  Gouverneur 
qui  devint  le  centre  de  cette  assemblée  :  les  membres  de  la 
Chambre  des  Comptes'  et  ceux  du  Parlement  y  siégèrent*, 
à  côté  d'eux,  ravocat\  le  procureur',  le  trésorier  général  \ 
le  juge  des  appellations*,  les  baillis ^  le  vi-bailli  du  Graisi- 
vaudan  surtout**,  le  sénéchal  deValentinois",  le  juge  delà 

1.  «  Le  Conseil  du  Dauphiné,  qui,  à  présent,  se  nomme  le  Parlement», 
écril  en  1497,  le  Parlement  de  Grenoole  dans  son  rapport  au  roi,  publ. 
par  Salv.  de  Boissieu,  de  r  Usage  des  fiefs,,  p.  256. 

La  création  du  Parlement  de  Grenoble  est  de  1453  (mention  dans 
Isambert),  IX,  256.  n"  215  ;  —  Pilotde  0\i.^ Inventaire  Arch.  Isère,  1,  13. 

2.  Cf.  actes  cités  suprà,  p.  préc.  n.  4. 

3.  14  janv.  1479,  apW's  les  Statuta  Delphinalia,  fol.  31  v«.  —  25  mai 
1476,  Statuta  Delph.,  foL  125  v".  —  6  juin  1467,  Arch.  Isère  B  3232. 
fol.  69  r«.  —  1491,  11  févr.,  A  Xa(h\.  Arch.   Isère  B  2978,  fol.  359  r«. 

—  i3iuill.  1470,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  xliij  v».  —  In  Caméra  Ox)n- 
silii,  ri71,4juill.,  iô.,  104  i-». 

4.  2  avr.  1456,  Statuta  Delph.,  fol.  124;  14  janv.  1479,  après  les 
Statuta  Delph.,  fol.  31  v«;  ~  3  déc.  1467,  An-h.  Isère  B  3232,  fol.  27 
vu;  _  19  sept.  1477,  ib..  228  v«  ;  —  15  janv.  1478,  î6.,  167. 

5.  2  avr.  1456,  Statuta  Delph.,  fol.  124  ;  —  21  juilL  1468,  Arch.  Isère 
B  3232,  fol.  34  V";  —  3  déc.  1467,  «6.,  27  v» ;  —  1471,  4iuill.,  ib.,  104 
r"  ;  —  19  sept.  1477,  i6.,  228  v«  ;  —  15  janv.  1478,  ib,,  167. 

6.  25  mai  1476,  Statuta  Delphin.,  fol.  125  v",  1491,  11  févr.  a  Naliv. 
Arch.  Isère  B  2978,  foi.  359  r".  —  13  juii.  1470,  Arch.  Isère  B  3232, 
fol.  xliij  V".  —  21  juill.  1468,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  34  v«.  —  15  janv. 
1478,  ib.  167.  —  19  juil.  1464.  Arch.  Nat.  P  13962.  cote  452. 

7.  25  mai  1476,  Statuta  Delphin.,  fol.  125  v".  —  11  févr.  1491,  a 
Nativ..  Arch.  Isère  B  2978,  fol.  359  r°.  —  21  juil.  1468,  Arch.  Isère  B 
3232.  fol.  34  v<^.  —  1471,  4  juill.,  ib,  104  i-o.  —  19  sepL  1477,  ib.  228 
V";    -  15  janv.  1478,  ib.  167. 

8.  14  janv.  1479,  après  les  Statuta  Delphin. .  fol.  31  v«.  —  6  juin 
1467,  Arch.  Isère  B  3232.  fol.  69  r».  —  13  juil.  1470,  Arch.  Isère  B 
3232,  fol.  xliij  v».  —  Pilot  de  Th.,  Inv.  Arch.   Isère,  1864,  t.  I,  p.  11. 

—  15  nov.  1464,  Arch.  Nat.  P  1396^  cote  452.  —  5  juin  1469,  Arch. 
Isère  B  3232.  fol.  38  v". 

9.-10.  Cf.  auparavant  :  19  juil.  1434,  Arch.  Isère  B  2905.  fol.  110  r>.  — 
6  juin  1467  «  baiilivus  iMontium  et  judex  Crisle  ».  Arch.  Isère  B  3232, 
fol.  69  r».  —  13  juil.  1470,  «  baiilivus  Montium  »,  Arch.  Isère  B  3232, 
fol.  xliij  v».  —  Bailli  du  Graisivaudan,  fréquemment  Inv.  Arch. 
Isère,  1864.  t.  1,  p.  H,  Pilot-Deth. 

11.   13  juillet  1470,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  xliij  v°. 
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Cour  Commune  de  Grenoble*,  sans  parler  de  quelques 
dignitaires  ecclésiastiques,  (l'abbé  de  Saint-Antoîne-de- 
Viennois*,  Tévèque  de  Valence*,  le  prieur  de  Saint-Laurent 
de  Grenoble*,  le  prévôt  de  Saint-André  ^  par  exemple),  de 
certains  nobles'  et  de  plusieurs  gradués  en  droit'.  Les 
secrétaires  delphinaux  ne  furent  point  supprimés  et  nous 
avons  le  nom  de  plusieurs  d'entre  eux*.  Ils  avaient,  depuis 
1425,  un  banc  réservé  dans  le  Conseil  et  ne  pouvaient 
s'absenter  qu'avec  une  permission  écrite*. 

Deux  avaient  été  chargés  des  actes  d'hommage  et  de 
dénombrement;  deux  de  la  rédaction  des  requêtes  et  pro- 
cédures relatives  au  domaine  delphinal;  deux  des  affaires 
criminelles*^. 

Le  Conseil  pouvait  délibérer  en  l'absence  du  Gouverneur, 
et  décider  au  nom  du  Gouverneur,  qui  s'en  référait  au 
Conseil  **  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  que  le  Gouverneur  pût 
rendre  une  ordonnance  en  l'absence  du  Conseil.  Louis  XI 
avait  voulu  «  que  ledit  Gouverneur  se  gouverneroit  par 
l'avis  et  délibération  du  Conseil  de  Dauphiné  et  est  et  a 
toujours  été  ledit  Conseil  lieutenant  dudit  Gouverneur  ou 
nom  duquel  se   font,  oudit  Conseil,  toutes  lettres  *^..  »  11 

1.  Inv,  Arch.  Isère,  1864,  t.  I,  Pilot-Deth.,  p.  11. 

2.  1476,  25-26  mai,  Statuta  Delphin.,  p.  125  v». 

3.  14;6,  25  26  mai,  StatuUi  Delph.,  p.  125  v».  —  1470,  13  juil.  Arch. 
Isère  B  3232,  fol.  xliij  v». 

4.  14  janv.  1479,  après  les  Statuta  Delph.,  fol.  31  v®.  —  4  juil.  1471, 
'Arcti.  Isère  B  3232,  fol.  104  r«. 

5.  25  mai  1476,  Statuta  Delph.,  p.  125  v»,  1491,  11  fév.,  a  Nativ., 
Arch.  Isère  B  2978,  fol.  359  r«. 

6.-7.  Textes  cités  dans  les  19  notes  précéd.  notamment.  Inv.  Arch, 
/.«ère,  1864,  t.  I,  Pilot  Deth.,  p.  11.  —  Gradués:  .Arch!  Isère  3232, 
fol.  71  fo  et  72  vo.  —  Pilot  de  Th.,  Catal.  Actes  L.  XI,  I,  p.  x. 

8.  V.  notre  Alman.  royal  et  suprà,  notes  1  et  ss.  actes  cités  du  Ca- 
talogue de  Pilot  de  Th. 

9.-10.  Inv.  Arch.  Isère  B  3291. 

11.  Dans  ce  cas.  Pacte  était  rendu  parle  Gouverneur  «  ad  relalionem 
Consilii,  ou  Guriaî  ou  Parlamenli...  »  Ex.  2  avr.  1456,  Statuta Delph., 
fol.  124;  14  janv.  1479,  ib.,  fol.  31  v».  —  27  nov.  1447,  Arch.  Isère  B 
3232,  fol.  72  yo.  —  (juand  le  Gouverneur  était  présent,  l'acte  portail 
«  per  dominum  Gubernatoreni  in  (k)n$iIio  »,  ex.  :  25  mai  ikl6,  Statuta 
Delph.,  cit.,  fol.  125  vo.  —  13  juil.  1470,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  xliij 
\^.  —  Le  Gonseil,  mais  dans  les  actes  non  encore  mis  en  forme,  a  Tair 
de  décider  seul  :  21  juil.  1468,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  34  v».  —  Le 
Gouverneur,  de  son  côté,  comme  le  roi,  relate,  avant  de  rendre  un 
acte,  qu'il  Ta  fait  mûrement  délibérer  en  Conseil  :  «  in  matura  Gonsilii 
deliberacione  »,  12  avr.  1480,  Arch.  Isère  B  2904,  fol.  497  v",  498  r«>. 

12.  [Valbonnais],  Hist.  Dauphiné.  1722,  t.  Il,  p.  605. 
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en  résultait  que  Tadministralion  tout  entière  dépendait 
finalement  des  Conseillers  \  Et,  comme  ils  étaient  rarement 
plus  de  dix  ensemble  ^  pour  concerter  les  mesures  à  prendre, 
ils  perdaient  peu  de  lemps  à  discuter,  sans  agir.  Leurs 
noMS  étaient  inscrits  au  bas  du  procès-verbal  de  chaque 
séance*  el  ils  avaient  ainsi  davantage  le  sentiment  de  leur 
responsabilité  personnelle. 

(jC  Conseil,  qui  gtoupait  tous  les  hauts  fonctionnaires 
du  pays,  et  se  trouvait  être  comme  le  lieutenant  collectif 
du  (iouverneur\  avait  nécessairement  des  attributions  aussi 
universelles  que  lui,  même  en  matière  militaire \  Quand  le 
Dauphiné  était  en  danger,  le  Conseil  a^ait  expressément  à 
pourvoir  à  son  salut  :  dans  ce  cas,  il  s^ail^gnait  d'office, 
en  outre  du  bailli  de  Graisivaudan,  six  chevaliers  de  son 
bailliage^. 

Le  pouvoir  central,  chargé  de  gouverner  le  Dauphiné, 
n'appartenait  pas  uniquement  au  Gouverneur,  à  son  Lieute- 
nant et  au  Conseil  ;-  il  était  complété  notamment  par  un 
chancelier,  un  maître  des  eaux  et  forêts,  un  maître  des 
œuvres. 

I).  Le  cHANCKLiKR^  était  choisi  parmi  les  personnages  ks 
plus  en  vue,  non  pas  seulement   du   Dauphiné,    mais  du 


1.  Même  observation  faite  déjà  pour  les  (k)nseilâ  de  bailliage  ou  de 
Hénéc haussée,  suprà,  p.  266. 

2.  Cinq,  le  19juil.  I'i34,  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  110  r*»;  3déc.  1467, 
Arch.  IsiM-e  B  ^232,  fol.  27  v«  ;  SLt,  6  juin  1467,  Ib.  B  3232,  fol.  69  r«: 
21  juil.  1468,  îb  B  3232,  fol.  34  v»  ;  15  nov.  146'i,  Arch.  Nftt.  P  1396*, 
cote  452.  —  Huit.  13  juil.  1470,  Ib.  B  3232,  fol.  43  v<»  ;  15  janv.  1478. 
Ib.  167.  —  Neuf,  4  juil.  1471  et  19  sept.  1477,  Arch.  Isère  B  3232,  fol. 
104  r"  et  228  v«.  —  DU,  14  janv.  1479,  Staiuta  Delph.,  r2«  partiel, 
fol.  31  v«.  —  Dou::o,  11  févr.  1491,  a  Nativ.,  Arch.  Isère  B  2978,  fol. 
359  r«.  —  TrPÀze,  10  juil.  146'i,  Statuta  Uelph.,  fol.  114-115.  —  Qua- 
torze, 25  mai  rj76,  Statuta  Delph.,  fol.  125  y». 

3.  Textes  cités  note  pi'écéd.  (m  écrivait  par  ex.  :  in  Consilio  quo 
erant.  1434,  19  juil.  Arch.  Lsère  B  2905,  fol.  110  r«  ;  11  fév.  1491  [a  Na 
tiv.].  ib.  B  2978,  fol.  359  \^  ;  25  mai   1476,  Statuta  Deîphin,,  fol.  125 
r«,  etc. 

4.  5.  Cf.  Pilot-Dethorey,  Inv.  Arch.  Lsère,  1864,  l,  p.  11. 

6.  Ibid. 

7.  On  comprendra  que  nous  n'ayons  ici  à  parler  du  chancelier  ou 
du  rnattre  des  Eaux  et  Forêts  que  fort  brièvement  et  seulement  pour 
expliquer  ce  qui  en  eux  intéresse  soit  le  Conseil,  soit  les  Bailliages  ou 
\i  bailliages  de  Dauphiné. 
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royaume  \  soit  dans  la  Magistrature  %  soit  dans  TËglise', 
soit  dans  les  Finances*.  Après  le  Gouverneur  c'était  le  pre- 
mier grand  officier  de  la  province.  Il  était  donc  particuliè- 
rement écouté  dans  le  (Conseil  ;  comme  le  Chancelier  de 
France*,  il  pouvait  recevoir  les  hommages,  à  la  place  du 
Prince*.  Louis  XI  Dauphin  avait  voulu,  du  reste,  en 
mars  1466-1467,  réorganiser  la  chancellerie  de  son  apauage 
sur  lé  modèle  de  la  grande  chancellerie  du  royaume  ^  A  la 
fin  du  xv°  s.  ou  au  début  du  xvi°,  la  monarchie  négligea  à 
dessein  de  nommer  un  chancelier  en  Dauphiné  et  laissa  la 
charge  s'éteindre*. 

E.  —  Le  maître  des  eaux  et  forêts'  était  un  officier  beau- 
coup moindre  que  le  chancelier  et  on  ne  l'apercevait  guère 
dans  le  Conseil.  On  le  choisissait  généralement  parmi  les 
nobles  *'^.  Le  Gouverneur  et  le  Parlement  réglaient  les  droits 
et  les  devoirs  de  sa  charge,  qui  demeurèrent,  pour  un  demi- 
siècle,  définis  par  la  déclaration  du  15  janvier  1471  '^  Dans 


1.  V.  notre  Altnan.  royal. 

2.  1447,  Yves  de  Scépéaux,  docteur  en  lois,  3«  président  du  Parlem. 
de  Paris,  Pilot,  Catal.,  1,  217,  n.  2;  n"«  594,  656,  786  et  bis,  791,  793, 
824,  830.  S'il,  904,  930,  1002  ;  jusqu'en  1453,  ib.,  I,  419,  n.  2. 

3.  Juill.  1455,  Louis  de  Poitiers,  évèque  de  Valence,  vi-chancclier  de 
Dauphiné,  Pilot,  CataL,  n°  1168  ter,  et  II,  1909. 

Vers  1478,  Guy  do  Poisieu,  archev.  de  Vienne,  chancelier  de  Dau- 
phiné, mort  27  oct.  1480,  Pilot,  Catal.,  II,  127,  n.  1. 

4.  1453  etss.,  Jeande  Barton,  précédomment  général  sur  la  justice  des 
aides  en  Langudoc,  Pilot,  Ca/aZ.,I,  419,  n.  2;  n«»  1072,  1122,  1124,  1136. 

5.  V.  infrà,  Liv.  V,  (]h.  ni. 

6.  Ex.  :  10  fév.  ri46-7,  Pilot,  Catal.,  225;  16  févr.  1446-7,  ib,,  277-9. 
—  Cf.  Pilot-Dothorey.  p.  10,  n.  3,  notice,  Arch.  Isère. 

7.  Valence,  inai^s  1446  avant  Pâques,  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  89  et 
s.  —  Cf.  Pilot,  Catal.,  418.  . 

8.  Airh.  Nat.  K  1159,  n"  17,  fol.  58:  le  Chancelier,  créé  sous  les 
Dauphins  de  Viennois,  aurait  été  conservé  jusqu'à  Fran(;ois  1;  la  chan- 
cellerie lui  aurait  survécu  jusqu'à  la  tin  du  xvhi«  s.  —  Cf.  Pilot,  CaiaL, 
418,  note. 

M.  Pilot  de  Tliorey,  qiu»  nous  avons  consulté  sur  ce  point,  entre 
autres,  est  d'avis  que  le  dernier  chancelier  de  Dauphiné  fut  l'archev. 
de  Vienne  dont  nous  parlons  suurà,  dern.  note  de  la  p.  précéd. 

Louis  Xll,  par  lettres  données  a  Blois,  Ie25janv.  1508-9,  ordonne  que 
les  revenus  des  Sceaux  de  ses  «  chancelleries  de  France,  Prouvénce  et 
Dauphiné  soient  receuz  par  les  mains  de  son  audiencier  de  France  ». 
Arch.  B. -du  Rhône  B  22,  fol.  229  v». 

9.  V.  notre  \l7nan.  royal. 

10.  Ibid.  —  Pilot,  Catal.  cité.  Il  141,  n.3;  1988,  1754  bis. 

11.  Arch.  Isère  B  3232.  fol.  46  v».  —  Cette  déclaration  resta  en 
vigueur  jusqu'à  l'édit  de  François  I,  en  janv.  1518-9,  Ksanibert,  Xll,  161- 
166;  U. Chevalier,  Ordonn...  l)auphine^n»(ibl\  Pilot, CVi/a/.  Il,  l'il,  n.  3. 
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chaque  bailliage  et  sénéchaussée,  il  avait  pouvoir  de  nom- 
mer un  juge  qui  connaîtrait  des  crimes  et  délits  concernant 
les  forôts,  la  chasse  et  la  pèche*  ;  mais  les  procédures  se- 
raient instniites  et  les  accusations  soutenues  par  les  pro- 
cureurs fiscaux  ordinaires  installés  dans  chaque  siège  de 
justice  ';  de  même,  le  montant  des  amendes  et  exploits  serait 
perçu  par  les  receveurs  du  ressort'.  Lui-même  n'aurait  à 
juger  ni  à  condamner  personne.  C'était  limiter  jusqu'à 
Textrème  ses  pouvoirs  au  profit  des  oflBciers  ordinaires  de 
bailliage  et  Ton  conçoil,  dès  lors,  qu'on  rencontre  rarement, 
dans  les  archives  de  la  province,  le  nom  et  l'action  du  maî- 
tre des  eaux  et  forèls. 

F.  —  Il  en  va  différemment  du  maître  drs  œuvres  delphi- 
NALES  et  on  suit  mieux  sa  trace.  On  ne  le  choisissait  guère 
parmi  les  nobles  ^  ;  en  dehors  de  son  instruction  profes- 
sionnelle, il  avail  certainement  une  culture  générale  assez 
médiocre,  à  en  juger  par  la  forme  de  beaucoup  de  ses  rap- 
ports, écrits  en  français  \  Pendant  plus  de  60  ans,  sonofiicc 
parait  avoir  appartenu  à  une  môme  famille  ;    les  Richard  •. 

Il  ne  devint  pas  héréditaire  cependant:  le  Gouverneur,  le 
Conseil  et  la  Chambre  des  Comptes  en  avaient  la  nomina- 
tion'. Le  serment  était  prêté  dans  la  (Chambre  des  Comptes 
où,  par  suite,  Tinvestiture  élait  donnée*.  La  révocation 
pouvait  être  prononcée  par  le  Gouverneur  et  le  Conseil, 
pour  cause  de  négligence  dans  l'exercice  des  devoirs  de  la 
charge  °. 

Le  maître  avait,  au-dessous  de  lui,  des  vi-maîtres  ou  des 


1.  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  46  v». 
2.-3.  Ibid.  V.  infrà,  III,  c. 

4.  V.  notre  Almanach  royal,  le  25  oct.  1483  «  nobilis.  Léo  le  Com- 
loy  magister  operum.  »  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  56  v"  ;  1502,  25  mai, 
B  3131,  fol.  438  ;  3132,  fol.  473,  ce  qui  ne  prouve  pas  sa  noblesse.  — 
Id.,  2990,  fol.  237  r«>. 

5.  Nous  avons  conservé  beaucoup  d'acles  émanant  d'eux,  Arch. 
Isère,  huit  registres  de  1472  à  1515,  B  3125  à  3132.  -—  Plusieurs  se 
qualifient  de  maçons  :  Arch.  Isère  B  3129,  fol.  216,  513,  etc. 

6.  Office  de  maître  ou  de  vi-maltre,  v.  Ahnanach  royal. 

7.  4  mars  1483  [a  Nativ.],  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  56  v».—  1501,  13 
oct.,  Arch.  Isère  B  3131,  fol.  317  r°. 

8.  «  ...  Receptio  juramenti...  in  talibus  prostari  solili...  in  caméra 
dictorum  computorum...  »  4  mars  l'i83  [a  Na(iv.],Avch.  Isère  B  3232, 
fol.  56  vo. 

9.  «  Aliis  occupatus  negociis  et  non  exercet  diclum  officiuni  sicut 
decet.  »  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  56  vo. 
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MONStBUB   ET  CHBB 

Tai  l'honneur  de  vi 
d'administration  de  la 
France,  dont  vous  êtet 

prochain,  à  quatre  heures  et  un  quart  précises,  à 
l'École  des  chartes,  rue  de  la  Sorbonne,  n"  19. 

Veuillez    agréer,    Monsieur   et    cher    Collègue, 
V expression  de  mes  sentiments  dévoués. 


Le  RecreUire  de  U  Sociale, 

HOËL  VALOIS. 
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lieutenants  \  dont  il  approuvait  le  choix  ',  quand  le  Gouver- 
neur Tavait  arrêté^  Il  les  payait,  en  prélevant,  chaque  an- 
née, 20  livres  tournois  sur  ses  gages*.  Lui-môme  ne  devait 
rien  réclamer  en  outre  de  ses  gages  ordinaires  ^  ;  il  avouait 
publiquement,  néanmoins,  que  les  adjudicataires,  auxquels 
il  laissait  Texécution  des  travaux,  avaient  Thabitude  de  le 
dédommager  spontanément  de  ses  dépenses  et  de  sa  peine®. 

Pendant  Tannée  qui  suivait  son  installation  dans  sa 
charge,  il  avait  Tobligation  de  parcourir,  à  ses  frais,  toute 
la  province,  d'inspecter  les  constructions  delphinales  et  de 
noter  les  réparations  nécessaires^  :  palais,  châteaux,  forti- 
fications, marchés,  prisons,  routes,  ponts,  édifices  et  tra- 
vaux d'art  de  toute  nature  faisaient  l'objet  de  son  examen. 

Le  plus  souvent,  il  n'était  pas  seul  :  tantôt  le  Dauphin, 
le  Gouverneur,  la  Chambre  des  Comptes  pouvaient  lui  ad- 
joindre des  commissaires^  ;  tantôt,  il  allait  de  compagnie 
avec  les  fonctionnaires  locaux,  châtelain,  procureur,  ju- 
ge, vi-bailli,  bailli,  sénéchal*  ;  tantôt,  en  plus  simple  appa- 
reil, avec  des  gens  de  métier  «  probes  et  experts  »  *®.  La 
visite  terminée,  il  dressait  un  devis  des  matériaux  à  fournir 
et  des  travaux  à  faire".  lien  référait  à  la  Chambre  des 

I.  V.  Almanach  royal. 

2-3.  «  Rite  et  légitime  factam.  »  25  oct.  1483,  Arch.  Isère  B  3232, 
fol.  56  v». 

4.  Le  <c  magister  operum  dalphinalium  »  promet  pour  son  lieute- 
nant «  singulis  annis  solvere  de  el  super  suis  vadiis  ordinariis  dicti 
officii  20  libras  luron.  »  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  56  v". 

5  6.  [1470]  «  Necque  ipse  magister  operum  in  premissis  vacando 
aliud  débet  potere  nec  habere  quam  dicta  sua  vadia  ordinaria.  Ex  con- 
suetudine  in  his  observala,  sponte  ipsi  precii  factores  soliti  sunt  rele- 
vare  ipsum  magislrum  operum  ab  expensis,  in  receptione  lalium  ope- 
rum. »  Arch.  Isère  B.  3232,  fol.  48  v». 

7.  [1470]  «  Infra  annum,  adhepta  possessione  sui  ofQci,  tenetur,  sub 
sallario  vadiorum  suorum,  visitare  omnia  castra,  domos,  alas  fori  et 
cetera  odifficia  dalphinalia  totius  patrie  Dalphinatus  et  que  reperiet 
indigcncia  reparatione  et  manutentione  inscriptis  redigere  aut  redigi 
facere,  per  articulas  omnium  locorum.  »  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  48  v®. 

8.  Le  trésorier  et  un  auditeur  des  Comptes,  par  ex.  le  26  févr.  1485, 
[a  Naiiv.]  Arch.  Isère  B  2990,  fol  237  r<».  —  23  oct.  1506,  un  secrétaire 
delphinal,  Arch.  Isère  B  3132,  fol.  117. 

9.  Arch.  Isère  B  3225  à  3232,  1472-1515,  passim.  —   1463,  à  Bour- 

foin  a  secum  [magistro  operum]  assistentibus  castellano  et  pluribus 
urgensibus   et  incolis  dicti  loci.  »  Arch.  Isère  B  3232,  feuille  volante 
au  fol.  170. 

10.  [1470)  «  Gum  expertis  probis  »,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  48  v«. 

II.  «  Les  repparacions  desoubz  scriptes  »,  mars  1484  [aNativ.],  Arch. 
Isère  B  3126,  fol.  163.  —  Les  affiches  de  l'adjudication  contenaient  le 

Dupont-Ferrier.  44 
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Comptes,  et,  sur  son  avis,  donnait  Tordre  aux  châtelains  et 
aux  notaires  locaux  de  préparer  les  enchères  et  de  les  faire 
annoncer  ^  L'adjudication,  au  jour  fixé,  avait  lieu.  Celui  qui 
acceptait,  au  plus  bas  prix,  Tentreprise,  était  agréé  ',  si  le 
maître  des  œuvres  jugeait  suffisantes  ses  capacités  et  ses 
cautions^.  Le  châtelain  demeurait  chargé  de  délivrer  la 
somme  convenue,  par  tiers  :  le  premier,  au  début  des  tra- 
vaux, le  second  au  milieu,  le  dernier  après  leur  achève- 
ment^, à  condition  que  le  maître  des  œuvres  en  eût  attesté, 
par  un  certificat,  la  bonne  et  loyale  exécution*.  En  d'autres 
cas,  le  maitre  passait  les  marchés  de  gré  à  gré  et  traitait 
directement  avec  les  maçons  et  les  charpentiers®. 

On  voit  que  le  maitre  des  œuvres  ne  se  contentait  pas  de 
recevoir,  à  Grenoble,  les  rapports  des  experts  locaux,  ni  de 
décider,  de  loin,  les  réparations  ou  les  constructions  delphi- 
nales  ;  constamment,  au  contraire,  il  parcourait  la  province, 
se  rendait  sur  place,  s'instruisait  par  ses  yeux  ;  son  office, 
ambulatoire  par  excellence,  pouvait  donc,  moins  que  tout 
autre,  se  passer  de  lieutenants  ;  et  c'est  pour  cette  raison 
surtout  que  nous  en  voyons  plusieurs  à  la  fois,  dans  la  pro- 
vince \  Us  oubliaient  même,  assez  souvent,  de  se  qualifier 
de  vi-maîtres  ou  de  lieutenants  et  n'hésitaient  pas  à  prendre 
le  titre  de  maître  des  œuvres  *. 

devis  des  Travaux.  «  In  scriptis  redigere  super expensis  el  cuslu...  repa- 
ralionuin.  »  [1470J  Arcli.  Isère  B  ;^232,  fol.  48  v«.— Févr.  1485  {a  Na- 
<rr.],  s'ensuivenl  les  réparac ions  faire  ordonnées... /6.,  B  2990,  fol. 
237  r«. 

1.  Mars  1484  [aNativ.],  Formule  de  publication,  Arch.  Isère  6  3126, 
fol.  163. 

[l'*70|  «  Ad  faciendas  [reparaliontvs]  castellanis  et  Notariis  loci  onus 
tradere  el  de  preinissis  suas  relaciones  in  caméra  computorum...  fa- 
cere.  »  Arcli.  Isère  B  3232,  fol.  48  v».  Les  gens  des  Comptes  délibè- 
rent «  ad  ipsa  exequenda  per  ipsum  magistrum...  »  Ibid. 

2.  «c  Heparaciones  inquestari  facere  qui  pro  minori  precio  predicta 
farere  veilet...  »  [1470]  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  48  v<». 

3.  «  Pro  minori  precio  eadem  facere  offerenti,  ydoneo  tamen  sub 
caucione  valida...  »  [1470]  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  48  v». 

4-5.  [1470]  «  Injungere  débet  castellanus  quatenus  ipsum  precium 
per  très  terminos  eidem  precii  factori  solvat  :  in  principio  scilicet  ope- 
ris,  tercium  ;  in  mediooperis,  tercium  ;  et  aliud  tercmm,  prius  receptione 
ipsius  operis  perfecli  per  ipsum  magistrum  operum  débite  facta,  eidem 
precii  faclori  realiler  solvere.  »  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  48  v". 

6.  4  sept.  1490,  Arch.  Isère  B3125,  non  folioté. 

7.  V.  Almanach  roi/al,  en  1480,  1485,  1486,  etc.,  Arch.  Isère  B 
3125,  non  folioté  ;  B  3126,  Id.;  B  3127,  fol.  151,  255,  etc. 

8.  Ex.  :  «  Petrus  de  Ecclosia,  alias  Forma,  13  déc.  1475,  magister 
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En  tous  cas,  maîtres  ou  vi-maîtres  ne  paraissent  pas 
avoir  fait,  d'après  leurs  plans  ou  leur  direction  immédiate, 
exécuter  les  travaux  du  Dauphin  :  ils  n'étaient  donc,  à  pro- 
prement parler,  ni  des  architectes,  ni  des  ingénieurs,  ni  des 
entrepreneurs  ;  ils  étaient,  bien  plutôt,  des  experts,  des  ad- 
ministrateurs, des  inspecteurs  *. 


II 

Pouvoir  local. 

Le  pouvoir  central  en  Dauphiné  était  servi,  dans  toutes 
les  parties  de  la  province,  par  le  pouvoir  local  confié  aux 
châtelains,  aux  vi-baillis,  aux  baillis,  au  sénéchal  :  c'étaient 
eux  qui  avaient  mission  de  faire  publier  et  observer,  cha- 
cun dans  sa  circonscription,  les  ordonnances  du  Roi-Dau- 
phin et  du  Gouverneur. 

A.  Les  Châtelains.  —  Les  châtelains,  appelés  souvent, 
en  Dauphiné,  capitaines  ^  et,  dans  quelques  villes,  comme 
Vienne,  «  gardiers  ^  »  étaient  parmi  les  officiers  les  plus  an- 
ciens de  la  province*.  Beaucoup  de  chàtellenies,  sans  doute, 
étaient  aliénées  par  le  Dauphin,  dans  la  seconde  moitié  du 
xv*  siècle;  mais  elles  faisaient  périodiquement  retour  au  do- 
maine, bien  peu  ayant  été  données  à  titre  perpétuel  ^   Si 

op.,  Arch.  Isère  B  3125,  non  folioté;  17   mars  et  13   mai  1477   «  vy- 
maistre  et  viszmaistre  »,  ibid.  —  Ex.  :  Claude  Burgi,  Pierre  Geleys,  etc. 

1.  Aussi  prennent-iJs  parfois  le  titre  demaistre  visiteur  des  œuvres, 
1503  :  6  juillet,  Arch.  Isère  B  3131,  fol.  457. 

2.  V.  notre  Ahnanach  royal  et  infrà,  p.  701,  note  8. 

3.  Vienne  :  c'était  un  office  deiphinal,  non  archiépiscopal  :  1454, 
1456,  1470,  1473,  moi,Caial.  Actes  L.  XI,  n«*  1120,1127,  1529, 1597, 
1714,  1717,  1966.—  1489,  24  juin,  Arch.  Isère  B,  comptes  Viennois- 
Latour,  1489,  n<»  7  ;  1505-6,  ib.,  B  3053,  fol.  68  r°. 

Il  y  avait  aussi  un  gardien  à  Montrigaud,  Pilot,  iô.,  n®  1408  ;  cf.  n° 
1506;  nommé  ordinairement  «  châtelains  des  gardes  de  Montrigaud  »; 
nombr.  ex.  en  1489-90,  1492-4,  1496-1502,  1504,  1506-1517,  Arch.  Isère 
B,  Comptes  Viennois-Valentinois  et  B  3053,  fol.  126  r®. 

£n  Franche-Comté,  le  châtelain  de  Besançon  étant  qualifié  «  gar- 
dien »,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  3'i9,  1481, 1  oct.,  30  sept.  1482. 

4.  Dès  1063  à  Briançon,  Roman,  Tabl.  HisCj  du  départ,  des  H.- 
Alpes, I,  p.  XV ij. 

5.  V.  dans  notre  A Zmanac/i  7*oyal  :  Beaumont-en-Trièves,  1452-8, 
ianv.  1456,  [1461J-1474.  —  Bellecombe  et  la  Buissière,  1477,  22  juil.  — 
Boulogne,  1446-7,  27  fév.  —  Chabons,  févr.  1448-9.  —  Charpey, 
1506-1517.  —  1448-9,  Châteauneuf.  —  1477,  22  juil.  Vif.  Voreppe,  la 
Cluse  ;  voir  :  la  Côte  Saint- André,  Dolomieu,  Jonage  et  Monluet,  Mé- 
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bien  qu'on  peut  estimer  de  12S  à  150,  suivant  les  années, 
le  nombre  des  châtelains  au  service  du  Dauphin  ^ 

Pour  le  recrutement  de  ces  officiers  inférieurs,  une  con- 
damnation pouvait  être  un*  empêchement*  plus  que  l'âge' 
ou  la  nationalité^:  ainsi,  des  enfants  pouvaient  être,  occa- 
sionnellement, nommés  châtelains'^  ;  d'autre  part,  le  pays 
ne  réclamait  guère  que  dans  les  châtellenies  situées  sur  la 
frontière  des  châtelains  de  famille  dauphinoise*.  Des  Bre- 
tons", des  Espagnols',  des  Anglais •,  des  Ecossais**,  étaient 
communément  châtelains,  en  Dauphiné.  Il  n'était  pas  rare 
de  voir  les  châtelains  se  succéder,  dans  la  même  famille,  de 
père  en  fils",  de  beau-père  à  gendre",  de  frère  à  frère", 
d'oncle  à  neveu**.  Ea  succession,  à  vrai  dire,  n*était  pas 
toujours  immédiate  et  Toffice,  par  suite,  échappait  au  dan- 
ger de  rhérédité*^  sauf,  et  encore,  dans  le  cas  où  la  châtel- 

rindol,  la  Mure-Mathésine,  Quint  et  Pontaiz,  Revel,  Sablons,  S.-Geor- 

fes-d*Esperanche,  S.-Laurenl-du-Pont,  S.-Marcellin,  Rives,  le  Sauzel, 
heiz-Ja-Pierre  et  Domaine,  Tuilins,  Upaix,  Veyne,  cf.  1506-1518,  pas- 
sim,  Arch.  Isère  B  3053,  foi.  4  v<»,  6  r«,  etc. 

1.  V.  noire  Almanach  royal. 

2.  3  janv.  1477-8  ;  peu  auparavant,  le  Parlement  de  Grenoble  déclare 
Jean  Godeffroy,  écuyer,  châtelain,  de  Voreppe,  inhabile  à  remplir  l'of- 
fice de  chàtelam  ;  Pilot,  Catal.,  II,  1702. 

3.  9  oct.  1454,  Bellerombe  et  la  Buissière,  Pilot,  Calai.,  1114.  —  6 
janv.  1443-4,  ib.,  79. 

4.  V.  infrà,  notes  10-13. 

5.  Suprà,  p.  7.  [)anscecas,  le  Dauphin  nommait,  jusqu'à  la  majo- 
rité du  titulaire,  un  administrateur  de  la  châtellenie. 

6.  Statuta  Dolphin.,  fol.  54  v",  1433  4  :  «  quod  incastris  limitrophis 
Delphinalibus  ponantur  castellani  qui  sint  patriotae...  » 

7.  1456,  Pilot,  CataL,  1215,  l'i6t,  1,  490,  n«  I  :  Moretel  et  Goncelin. 

—  1454,  Bourgoin,  i6.,  1249. 

8.  1447,  les  Avenières,  Arch.  Isère  B  3225,  fol.  216;  Pilot.  CataL, 
419.  —  Cf.  Dolomieu,  14  avr.  1444,  Pilot,  iTi.,  89.  —  1448,  Pont-de- 
Beauvoisin,  ih.,  620;  1477,  ib.,  H,  1699. 

9.  I'i46,  Dolomieu,  Arch.  Isère  B  3048,  fol.  112  ;  Pilot,  Catal.,  190. 

—  Avant  1  juin  1476,  liives,  Pilot,  ift.,  Il,  1664. 

10.  1444,  S.-Etienne-de-S.-Geoirs,  Pilot,  ib.,  118,  etc. 

11.  Beaufort,  v.  1485,  Pilot,  iô.,  Il,  6,  n»  1.  —  Pariset,  ib.,  p.  527, 
addil.  de  la  p.  193,  n«  1.  —  Quirieu  et  la  Balme,  3  mai*s  1476-7,  i6., 
II.  1676.  —  Sassenage,  8  oct.  1443,  Arch.  Isère  B  3225,  fol.  153,  cité, 
Pilot,  iô.,  67. 

12.  S.-Marcellin,  1424,  Pilot,  t6.,  11,  128,  n«  1. 

13.  Pont-de-Beauvoisin,  144'*,  Arch.  Isère  B  3225,  fol.  105  et  Pilot, 
ib.y  n»  lil. —  S.Etienne-de-S.-Geoi's.  1441,  Pilot,  i6.,35.—  Beaumont- 
en-Trièves,  1474-5,  12  janv.,  iô.,  11,1618. 

14.  Bourgoin,  1461-1478,  Pilot,  ibid.,  I,  510,  n«  4;  1505;  1703. 

15.  Ex.  pour  Moirans,  1445,  1447,  1451,  1461-70,  1475-6,1484  et  ss., 
Pilot,  ib.,  [,  125.  555,  570  ;  II,  35,  n°  3,  1650  ;  et  Arch.  Isère,  Comptes 
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lenie  était  aliénée*.  Ce  n'en  étaient  pas  moins  de  véritables 
dynasties  de  châtelains  que  les  Sautereau  à  Moirans%  les 
Genton'  à  Allevard,  les  Salignes  au  Pont-de-Beauvoisin  *. 
Sous  les  anciens  Dauphins,  «  les  principaux  de  la  no- 
blesse »  recherchaient  déjà  l'office  de  châtelain  \  Par  ex- 
ception, le  châtelain  pouvait  ne  pas  être  noble*.  Presque 
jamais  il  n'était  gradué  en  droit  \  Le  plus  souvent,  il  faisait 

du  Viennois- Valentinois  R  (non  catalogué  ;  v.  les  dates)  ;  Arch.  Isère 
B  3005,  fol.  465  ;  B  3053,  fol.  107,  etc.  —  Belleconibe  et  la  Buissière, 
Pilot,  ib.,  105,  6  juillet  144'i,  1,  440,  n°  1,  et  I,  439,  n*»  4  j  II,  1687  bis, 
etc.,  etc. 

1.  V.  suprà,  n.  5,  p.  691  et  n.  précéd.,  ex.  de  Bellecombe.  — En  1446, 
la  châtcUenie  de  Beaucroissant  était  inféodée  et  le  Dauphin  en  recevait 
rhommage,  Pilot,  ib.,  n.  243,  n.  2  ;  cf.  avr.  1478,  la  Côte  S.  André,  iô., 
M, 1710. 

2.  V.  suprà,  n.  15,  p.  692  ;  Pilot,  ib.,  1,  51,  n.  3  et  125,  n.  3. 

3.  1461,  Guillaume,  ib.,  1,  212,  n.  3  ;  1462,  Hector,  ib.  et  II,  357,  n. 
1;  1513-1520,  François,  iô.,  212,  t.  I,  n»  3,  Arch.  Isère  B  3053,  fol.  29 
F»;  Louis,  1521-1523,  Pilot,  ib.,  I,  212,  n.  3;  1533-1551.  Didier,  ibid. 

4.  Martin,  1448,  1451,  1456-61, 1469,  1477,  1481,  Arch.  Isère  B  3225, 
fol.  105;  B  3232,  fol.  37  v»,  39  r«;  Pilot,  Catal.,  I,  620;  314,  n.  2;  219, 
n.  1;  1316,  1318.  Guillaume,  1493-1531;  1506,  1506-10,  1511-1517, 
Arch.  Isère  B  3053,  fol.  84  r^;  Comptes  Viennois  La  Tour,  1516;  Pilot, 
Catal.,  I,  219,  n.  1. 

En  outre,  voir,  dans  notre  AlTnan.  royal,  à  Allevard, les  Charrot  ;  à 
Avallon,  les  Salvaing;  à  Bardonnèche,  les  Bardonnèche  ;  à  Bellecombe, 
les  Salvaing  ;  dans  le  Champsaur,  les  Bonne  ;  àS.-Etienne-de-S.-Geoirs 
et  Iseaux.  les  du  Deveys. 

5.  [Valbonnais],  Hisl.  de  Dauphiné,  édit.  Genève,  1722,  p.  103- 
104. 

6.  Antoine  du  Deveys,  fils  de  Jean  et  petit-fils  de  Claude  (v.  av.-dem. 
note)  fut  anobli  en  nov.  1490,  Arch.  Isère  B  2978,  fol.  353  ;  il  fut  vi- 
châtelain,  dit  M.  Pilot,  Catal.,  I,  354,  n.  1,  de  1489  à  1511.  —  Dans  un 
compte  de  1489.  24  juin,  à  1491,  il  est  qualifié  de  Castellanus,  Arch. 
Isère,  Comptes  Viennois-Valentinois,  ch&tell.  S.-Etienne-S.-Geoirs. 

Il  est  vraisemblable  que  les  châtelains  qualifiés  :  discretus  vir,  hono- 
rabilis,  honestus,  discretus  n'étaient  pas  nobles  :  voir,  à  ce  point  de 
vue,  notre  Alman.  royal  :  Beaurepaire,  1506-1511  ;  Beauvoir-en- 
Royans,  1493-6  ;  1497-1501  ;  Bourgoin,  1489  ;  Chabeuil,  1493-1506  ;  Mont- 
bonnot,  1489  ;  S.-Latier,  1492-8;  S.-Marcellin,  1511  ;  S.-Nazaire-en- 
Royans,  1495-8  et  1499;  S.-Nazaire-en-Royans,  1499,  1502  et  1506; 
Serres,  1506-1517;  la  Tour-du-Pin,  1490;  Voreppe,  1489  et  1504. 

7.  Bachelier  en  lois:  Montéiimar,  1479,  vi-cnàtelain,  Pilot,  Catal., 
Il,  2,  n.  4  ;  —  le  Pouzin,  24  juin  1511  «  baccalarius  et  vice- castella- 
nus »,  Arch.  Isère  B  3053,  fol.  240  r». 

Magister:  Champsaur,  24  juin  1485,  Arch.  Isère  B,  Comptes  de 
Gî'aisivaudan,  à  la  date  (reg.  non  numéroté,  ni  folioté):  vice-ch. — 
Césane,  V.  notre  Carte  I,  1506-8,  Arch.  Isère  B  3053,  fol.  214, 
en  1506-1508  :  vice-rhâlelain.  —  Beauvoir-de-Marc,  1489,  Arch.  Isère 
B  Comptes  Viennois-La  Tour,  1489,  n*»  5  :  vi-châtelain. 

Ce  sont  là  des  cas  où  il  s'agit  non  pas  de  châtelains,  mais  de  vi- 
chàtelains  :  v.  infrà,  p.  700. 
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partie  de  la  maison  du  Prince  en  qualité  de  maître  dliôtel  ', 
de  chambellan',  d'échanson',  de  panetier*,  d'écuyer 
tranchant',  d'écuyer  d'écurie •,  de  fauconnier'.  Ou  bien 
c'était  un  homme  d  armes  *  et  mAme  un  simple  archer  de 
la  garde •  du  corps,  un  huissier  d'armes **,  un  arbalétrier". 
Il  arrivait  aussi  qu'il  fût  choisi  entre  les  premiers  officiers 
de  la  province:  chancelier",  trésorier  général",  maréchal 
du  Dauphiné**,  sénéchal  de  Valentinois*\  Quand  le  Prince 
voulait  récompenser  un  particulier  de  services  rendus  à  la 
guerre",  il  lui  donnait  volontiers  une  charge  de  châtelain  : 
de  même,  au  besoin,  s'il  voulait  trouver  quelque  dédom- 
magement à  un  autre  office  ". 

Nous  n'avons  trouvé  cjue  «  magister  Johannos  Gaiicheri  caslellanus  », 
de  Montmeyran,  le  2't  juin  1^6  qui  semble,  bien  que  châtelain^  élre 
gradué,  Arch.  Is^re,  Comptes  Valentinois-Dlois,  1506. 

i.  Pierre  Jaillet,  ch.  des  Avenières,  1444,  Pilot,  Cat.,  94.  —  Jean  de 
Heraultmont,  ch.  de  Beaurepaire,  1448,  Pilot,  CaUil.,  666.  —  Roland 
de  Lescouët,  ch.  Bourgoin,  1457,  î6.,  1249.  —  Rogerin  Blosset,  ch. 
Crémieu,  1447,  ib.,  256.  —  Capdorat  (Aimar  de  Poissieu),  ch.  Grest, 
1447,  ib.j  367.  —  A  Cornillon,  Jean  de  Tiercent,  1454,  ib.,  1099;  etc. 

2.  Guill.  de  Poitiers  et  Jean  de  Montespedon,  ch.  Baix-sur-Baix,  en 
1478,  Pilot,  CataLy  1724.  —  Guichardd*Albon,en  1478,ch.  Bourgoin,  ib., 
1703.  —  Gatherin  aOncieu,  en  1443,  ch.  de  Ghampsaurs,  i6.,  58.  —  etc. 

3.  Odon  Dosvanljdit  Dos-d'-Ane,  1454,  ch.  Bardonnèche,  ib.,  1116. 
—  Béraud  de  Lestang,  1447,  ib.,  227,Ghalancon.  —  Ainard  de  Vourey, 
1455,  ch.  Gorps,  ib.,  1192. 

4.  Hugues  de  Boumazel,  ch.  Allevard,  1448-9,  14  janv.,  Pilot,  î6., 
675.  —  Théod.  Dehanil,  août  1478,  ch.  Bardonnèche,  ib.,  II,  1722.  — 
Rolland  de  Lescouët,  nov.  1447,  ch.  Bourgoin,  ib.,  n«  1172.  —  El. 
Pomier,  nov.  1455.  ch.  Gorps,  ib.,  n*»  1192. 

5.  Amé  de  Beauvoir,  1446,  ch.  Briançon,  ib.,  205.  —  Jacques  de 
Taix,  1447,  ch.  Grest,  ib.,  367. 

6.  Jean  de  L>esparre,  1449,  ch.  du  Buis,  ib.,  684  ;  1452,  François  de 
Tiercent,  irf.,  ib.,  968  ;  Bonnet  de  Salles.  1478,  id.,  ib.,  1732.  —  Pierre 
de  la  Tonnière,  1446,  ch.  Ghàteau-Dauphin,  ib.,  161,  etc. 

7.  Pierre  Laigneau,  8juin  1461,  ch.  Beauvoir-en-Royans,  ib.,  1285. 

8.  Gh.  Beaumonten-Trièves,  1456,  ib.,  1200.  —  Gh.  Gh&teau-Dau- 
phin,  1452,  ib..  992. 

9.  Gh.  Arpavon,  déc.  1455,  ib.,  1193. 

10.  Gh.  Ghabeuil,  1473,  ib.,  1587. 

11.  Gh.  Ghabrillan,  1449,  ib.,  692. 

12.  V.  Altnan,  royal. 

13.  .V.  Alman.  royal. 

14.  Ib. 

15.  Ib. 

16.  Ex.  dans  notre  Alman.  royal  :  Ghabons,  1446,  20  juin;  1448-9, 
26févr.,Ghampsaur;  1444, 18  oct.  ;  Ghàteaudoublo;  1473,  l«»"déc.,Gôte 
S.-André  ;  1443-4,  1"  avril,  Dolomieu  ;  1446,  19  avr.,  Granes;  1442, 
Mévouillon:  id.,  1452;  1463,  la  Mure-Mathésine;  1443,  Pusignan,  etc. 

17.  Ex.  3  oct.  1444,  Pilot,  Vatal.,  114.  —  1449,  iô.,  679. 
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La  nomination  suivait  le  choix  du  candidat  :  elle  était 
faite  par  le  roi-Dauphin*,  le  Dauphin',  le  Gouverneur',  la 
Chambre  des  Comptes*,  le  Parlement ^  le  Conseil*.  Quand 
le  Dauphin  n'en  prenait  pas  Tinitiative,  il  réservait  sa  ra- 
tification ultérieure  \  Pourtant,  si  la  nomination  par  le 
Gouvenieur  était  «  précédente  en  date  à  celle  du  roi,  avait 
lieu  celle  du  Gouverneur»  *.  C'était  également  par  le  Prince 
que  les  châtelains  obtenaient  d'être  confirmés  '  dans  leur 
office  ou  d'y  être  rétablis  *^ 

Une  fois  pourvus,  ils  prêtaient  serment  aux  mains  du 
Gouverneur  ou  du  président  du  Conseil  delphinal,  des  gens 
des  Comptes  soit  enDauphiné,  soit  même  au  dehors,  suivant 
roccurrcnce",  Ilsjuraient,8ur  TKvangile",  d'être  des  admi- 
nistrateurs bons,  exacts,  diligents  et  justes *^  En  même 
temps,  ils  présentaient  quelqu'un  qui  consentait  à  répondre 
d'eux**,  un  noble *^  un  marchand *%  cela  importait  peu  ;  son 
nom  était  transmis  à  la  Chambre  des  Comptes,  qui  l'inscri- 


1.  Ex.  dans  notre  Alman.  royal:  Bardonnèche,  1478  ;  Beaufort, 
1461  ;  Beaumont-en-Trièves,  1456,  1474,  1475  ;  Bellecombe  et  la  Buis- 
sière,  1464,  etc. 

2.  Ib.  :  Alievard,  1448-9.  14  janvier;  Arpavon,  1455;  Auriçle,  1447; 
Avalon,  1444,  1445, 1461  ;  les  Avenières,  1441,  1444, 1447  ;  Azieu,  1444, 
1451  etc. 

3.  Vft..  2oct.  147l,Ia  Côte  S. -André,  Arch.  Isère  B  3276,  fol.  152;  Pilot, 
Caial..  I,  p.  135,  n.  2.  —  1426,  Crest,  Inv,  Arch.  Isère  B  3291.  —  7  mai 
1483,  Mévouillon,  Arch.  Isère  B  3276,  fol.  417  et  Pilot,  Catal.,  1,  363,  n.  1. 
—  5  mai  1466,  Nyons,  Pilot,  CataL,  II,  96,  n®  3;  etc.  —  Rapport  du 
Parlem.  en  1497,  dans  Salv.  de  Boissieu;  Usage  des  Fiefs^  p.  254. 

4.-5.-6.  1477,  19  sept.  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  228  v»;  26  janv.  1479 
(sic),  ib,,  fol.  231  v«  ;  14  oct.  1443,  Pilot,  Calai.,  n«  68. 

7.  Grenoble,  14  oct.  1443,  Catal.,  no68. 

8.  Rapport  du  Parlem.,  en  1497,  dans  Salv.  de  Boissieu,  de  V Usage 
des  Fiefs,  1731.  p.  254. 

9.  Bellecombe,  1445,  18  oct.,  Pilot,  Catal.y  153;  l*""  oct.  1465,  id., 
ib.y  1429.  --  Chàteaudoubie,  18  oct.  1445, iô.,  153.  —  Mensen-Trièves, 
24  févr.  1466-7,  ib,,  1477. 

10.  V,  notre  Alman.  royal,  146'i,  12  sept.,  Bellecombe;  1456,  Cha- 
bons;  peu  après  20  juin  1483,  Champsaur;  30  juil.  1444,  Château- 
Dauphm  ;  —  1446,  Vizille  ;  1457-1466,  Voreppe. 

11.  19  févr.  1452-3,  Pilot,  Catal.,  n"  1010  ;  1461,  Beaufort,  ib,,  II,  6, 
n«  1.  —  1461,  24  sept.,  ChabeuiJ,  ib.,  H,  2,  n.  3. 

12.  1477,  19  sept.,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  228  v». 

13.  Ibid.  et  28  janv.  1478  (sic),  ib.,  fol.  167  r«. 

14.  1445,  Pilot,  Catal.,  n»  135  ;  1475,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  110  v»  ; 
1463,  ib.,  fol.  6  r«  ;  1479,  ib.,  fol.  231. 

15.  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  231  v». 

16.  Ibid.,  fol.  110  v«. 
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vait  sur  ses  registres  \  On  ne  demandait  pas  aux  châtelains 
d'autres  cautions  et  ils  n'avaient  à.  déposer  aucune  somme 
entre  les  mains  du  trésorier  général  ou  de  tout  autre. 

Cela  fait,  le  châtelain  était  in^/a//^  dans  sa  chargent  avait 
attendu  quelquefois  3',  6^  8*,  10*  mois,  un  an  même*, 
sinon  plus,  après  que  ses  lettres  de  provision  lui  avaient 
été  délivrées.  11  avait  le  droit  de  ne  pas  comparaître  en  per- 
sonne et  d'être  représenté  par  procureur  \  Le  Gouverneur*, 
le  Parlement',  la  Chambre  des  Comptes  **  déléguaient  d'ha- 
bitude, soit  un  noble",  soit  un  notaire",  un  greffier*^,  soit  un 
officier  local  ",  soit  un  officier  de  Grenoble  *%  pour  mettre, 
devant  témoins",  le  châtelain  en  possession  de  son  office*'. 
La  cérémonie  de  Tinstallation  se  complétait  quelquefois 
par  la  remise  officielle  d'un  exemplaire  des  Ordonnances, 
imposées  à  l'observation  d'un  nouvel  officier". 

Les  gages  qui  lui  étaient  payés  variaient  beaucoup  ;  sui- 
vant les  châtellenies,  d'abord:  10  florins  à  Saou",  30  à 
Ratier",  40  àValbonnais,  au  Perier  et  Entraigues",  100  à 
Rives*",  200à  MirabeP,  300  aux  Avenières**,  500  à  Granes*^ 


1.  Ib.y  110  vo  (  in  regîstro  litlerarum  casiellanorum,  abanno[14]71, 
fol.  202). 

2.  Pilot,  CataL,  U,  1731;  iô.,  H,  280,  n»  1. 

3.  Ibid,,  no-  14,  28,  1285. 

4.  //»..  no»  78  et  1282. 

5.  Ib.,  11,  no  1423  et  p.  82,  n.  3. 

6.  /6.,  1,  no  1291  et  11,  6,  n.  1. 

7.  1478,  îb.,  II,  1723. 

8.  1461,  iô.,  1294,  n.  1. 

9.  1461,  ib.,  1293,  n.  3  ;  1466,  tô.,  1459, 1472,  i&.,  11, 172,  n.  1  et  II,  n.  2. 

10.  1463,  peut  se  conclure  de  Pilot,  Catal.,  n.  62. 

11.  Pilot,  Catal.,  1293  et  n.  3  ;  1294,  n.  1,  1459,  etc. 

12.  Catal.  cité,  1459. 

13.  76.,  1459  ;  H,  172,  n.  1  ;  267,  n.  2. 

14.  /&.,  Il,  1459,  1293,  n.  3. 

15.  Ib.,  Il,  172,  n.  1  ;  11,  267,  n.  2  ;  1723. 

16.  /6.,  U,  1723. 

17.  Sources  citées,  notes  8-16. 

18.  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  6  ro,  15  juin  1463,  et  fol.  2  r»,  28  janv. 
1463  (sic) y  8«  liv.  des  Ménimdauœ. 

19.  14  juin  1448,  Pilot,  Catal.,  no  638. 

20.  1493-4,  Arch.  Isère  B,  Comptes  des  Châtelains  de  Graisivaudan, 
reg.  non  catalogué,  ni  folioté. 

21.  Id.,  ibid. 

22.  21  janv.  1451-2,  Pilot,  Catal.,  906. 

23.  4  août  1442,  i6.,  n»"  7  et  48. 

24.  31  mars  1466-7,  Arch.  Isère  B  3225,  fol.  216;  Pilot,  Catal.,  419. 

25.  19  avr.  1446,  Arch.  Isère  B  3225,  fol.  176  ;  Pilot,  Calai.,  no  175. 
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30  livres  à  Beaumont  en  TrièvesS  100  à  Saint-Nazaire-en- 
Royans',  120  à  Moi^ans^  200  au  Pouzin*,  240  au  Pont-de- 
Beauvoisin*,  600  à  Crémieu  *.  Ils  variaient  surtout  suivant 
les  personnes  et  pouvaient,  dans  une  même  chàtellenie, 
différer  d'année  en  année  \  —  En  sus  des  gages 'dits  ordi- 
naires, il  y  avait  enfin  les  gages  extraordinaires^  et  qui 
dépassaient  communément  les  premiers  de  beaucoup'. 

Ils  demeuraient  d'ailleurs  fréquemment  indéterminés, 
quand  ils  correspondaient  aux  revenus  mêmes  de  la  châtel- 
lenie,  ces  revenus  n'étant  pas  fixes *^.  Aussi,  la  Chambre  des 
Comptes  en  réclamait-elle,  sauf  dispense  du  Dauphin",  le 
détail  annuel  *\ 

L'état  du  châtelain  offrait,  en  dehors  de  ces  avantages,  une 
5^a/rî/^  relative:  il  n'était  pas  rare  de  voir  celui  qui  le  détenait 
rester  en  fonctions  plus  d  e  20  *',  25  "  et  même  30  années  "  ;  beau- 
coup, après  plusieurs  années  de  service,  mouraient  paisible- 

1.  30  nov.  1447,  Pilot,  Catal.,  n»  548. 

2.  25  sept.  1447,  ib.,  517. 

3.  11  dec.  1447,  ib.,  555. 

4.  5  avr.  1446-7,  i&.,  423. 

5.  13  avr.  1448,  îb.,  620. 

6.  12  févr.  1446-7,  t6.,  256. 

7.  En  1447,  30  liv.  t.  à  Beaumont-en-Trièves,  et  40  en  1450  :  lô., 
548  et  782  ;  en  1448,  25  flor.  à  Saou,  non  obstant  que  les  gages  ordin. 
de  cette  chàtellenie  ne  soient  que  de  10  florins,  ibid.,  638. 

8.  Pilot,  Catal.,  I,  n"  125,  863,  864  ;  H,  \lh\.—  Statuta  delphinal., 
fol.  10  vo,  1399.  —  Arch.  Lsère  B  3232,  fol.  51  r<»  [1475]  :  taxations 
pour  vacations. 

9.  Azieu  :  1451,  15  liv.  par  mois  ;  Catal.,  cité,  n*»  863. —  A  Voreppe, 
1453,  ils  seront  déduits  d'une  pension  de  600  liv.  servie  au  châtelain, 
ib.,  no»  532  et  1024  ;  1462,  ib.,  n»  1345. 

10.  Bardonnèche,  1478,  Pilot,  Ca/a^,  1722;--Beauniont-en-Trièves, 
1456.  1474,  ib.,  n»  1200,  1618  ;  —  le  Buis,  1478,  i6.,  n°  1732  ;  —  Cha- 
beuil,  1473,  ib.,  n<»  1587;  Chabrillan,  1449,  ib.,  692;  —  1461,  1473, 
1478.  Goncelin,  ib.,  1,  1306,  et  II,  1600  et  1708. 

11.  Catal.  cité,  n»»  666  et  1206. 

12.  Ibid.,  1,  72  ;  II,  1664,  etc. 

13-14.  22  ans  :  1463  à  1485.  Le  Sauzet-en-Valentinois  :  Guill.  Reynard, 
Pilot,  ib,  I,  181,  no  4. 

24  ans  :  1424  à  1448  et  1458  à  1461,  àS.-Marcellin  :  Pierre  Godeffroy, 
ib.  H,  128,  no  1  ; 

25  ans,  à  S.-Marcellin,  1485  à  1510,  Ant.  Bertal,  Arch.  Isère  B, 
Comptes  Viennois-Valentinois  ;  et  B  3053,  fol.  120  ro. —  A  Briançon, 
1416-1441,  Georges  Mottet,  Pilot,  Catalogue,  1.  15,  no  2. 

15.  32  ans,  l'i61  à  1493,  Berton  de  Bocsozel,  àS.-Nazaire-en-Royans, 
ib,  II,  141,  no  3. 

33  ans,  1413  à  1446,  J.  de  Gumin,  à  Dolomieu,  ib.,  I,  266,  no  2  ; 
1448  à  1481  au  moins,  Pont-de- Beau  voisin,  Martin  de  Salignes,  ib,  I, 
219,  no  1. 
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ment  dans  leur  charge*.  D'autres  s'en  démettaient  par 
résignation  volontaire  ^  ;  d'autres  en  étaient  déchargés,  sans 
encourir  nécessairement  une  disgrâce '.  hes  permutations  ne 
se  pratiquaient  guère  entre  deux  châtelains*,  11  y  availcepen- 
dant  des  promotions  d'une  châtellenie  à  une  autre*.  Les  révo- 
cations, par  le  Dauphin*  ou  par  le  Gouverneur',  étaient  plus 
fréquentes,  non  pas  seulement  pour  des  motifs  politiques, 
mais  pour  des  malversations,  des  négligences,  des  abus  de 
tous  ordres*. 


35  :  1413  à  1418,  piiisTiS:  ri61,àS.-Laltier,  Simon  Galberl,  dit  Bar- 
gène,  ib.,  232,  notes  1  et  2. 

38  ans,  1455  à  1483,  Alex.  Raudel,  ch.  du  Queyras,  ib.,  1194  et  I, 
479,  no  2. 

1.  V.  notre  Alman.  royal  aux  noms  et  dates  suiv.  :  Briançon,  1446  ; 
21  mai  1482;  Ctiabeuil,  15  juin  1473;  Chabons,  28  janv.  1478  (sic^; 
Chàteau-Daupbin,  26  ianv.  1445-6  et  21  mai  1482;  Exilles  et  Oulx, 
1441,  15  oct.  :   Mévouillon,  1483;  7  mai;  Mirabel,   1468;  Montbonnot, 

1464,  1481  ;  Morètel,  1456,  17  mars;  la  Mure-Mathésine,  1463;  Nyons, 
1459  et  1466  :  Rives,  1476;  S.  Georges-d'Espéranche,  1468;  Saou,  1479- 
80,  9  févr.;   Vif,  1477  ;  Vizille,  1452,  1462  ;  Voreppe,  1466. 

2.  Chabons,  av.  4  mai  1440,  Pilot,  Catalogue.  \y  n®  134,  note  1.  — 
Goncelin,  1446,  5  nov.,  ib.,  200.  —  S.-Etienne-de-S.-Geoirs,  1441,  16- 
déc,  ib.,  35.  —  Sassenage,  1443,  8  oct.,?6..  67. —  Savoumon,  14  févr. 
1447-8,  ib.,  585.  —  Vizillle,  19  févr.  1445-6,  iô.,  165. 

3.  V.  notre  A/7?tan.  royal  aux  noms  et  dates  suiv.  :  Beaumont-en- 
Tnèves,  1447  et  1455-6  ;  Beauvoir-en-Royans,  1461,  8  juin  ;  Bourgoin, 
1477-8,  17  janvier;  le  Buis,  1448-9,  18  févr.;  ib.,  1450  ;  Chabons,  1462, 
30  sept.;  Chabrillan,8  mars  1448-9  ;  Château-Dauphin,  25  févr.  1455-6; 
(jhâteauneuf-de-Mazenc,  13avr.  1452;  Cornillon,  15 Janv.  1451-2;  1454; 
Corps,  1455;  1466  ;  Crest,  1447  ;  Goncelin.  1447;  Moirans,  1447  ;  Roche- 
de-Glun,  1465;  1476;  Rovon,  1461;  S.-Nazaire-en-Royans,  1456,  Vo- 
reppe, 1447. 

4.  Le  19  nov.  1478,  cependant,  le  châtelain  de  Sainte- Suzanne  prend 
la  place  du  capitaine  de  Buis  et  de  Nyons  et  inversement,  Pilot,  Catal., 
Il,  1732. 

5.  11  févr.  1446-7,  le  châtelain  de  Chalançon  devient  châtelain  de 
Crémieu  :  ib.,  227.  —  11  févr.  1447-8,  Tancien  châtelain  de  Moras  de- 
vient châtelain  de  Beauvoir-en-Royans,  ib.,  573. 

6.  Bourgoin,  1445,  ib.,  141  ;  1457,  ib,,  510,  n.  1  et  textes  cités,  note 
8. 

7.  Marsanne,  10  oct.  1445,  ib..  134.  —  Mévouillon,  15  juil.  1464,  ib., 
11,  43,  n®  2.  —  Rapport  du  Parlement  en  1497  :  «  lesd.  Gouverneurs 
ne  peuvent  pas  destituer  ne  débouter  aucuns  officiers  de  leurs  offices, 
s'ils  ne  sont  criminels  et  au'il  soit  connu  par  Justice  qu'ils  en  doivent 
estre  privez.  »  Ap.  Salv.  ae  Boissieu,  de  V Usage  des  Fiefs,  1731,  p. 
254. 

8.  Fautes  et  abus,  6  sept.  1443,  Pilot,  Catalogue,  65;  —  défaut  de 
résidence,  Mévouillon,  1464,  ib..  Il,  43,  n"  2  ;  —  malversations  et  né- 
gligence dans  ses  fonctions,  Chabeuil,  1440-1441,  16  mars,  ib.,  14  ;  — 
crime  de  lèse-majesté,  1465,  la  Mure-Mathésine,  ib.,  1434  ;  —  trahison, 

1465,  Montbonnot,  ib.,  1421. 
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L'un  de  ces  abus,  toléré  cependant,  était  le  cumitl:  on 
avait  le  droit  d'être  ch&telain  de  plusieurs  châtellenies  *  et 
ce  n'était  pas  toujours  les  moindres  qu'on  réunissait  ainsi  *. 
On  était  autorisé,  d'autre  part,  à  être  châtelain,  sans  cesser 
d'être  Gouverneur^,  chancelier*,  trésorier*,  maréchal  du 
Dauphiné',  bailli  du  haut  pays^  ou  du  bas  pays*,  sénéchal 
de  Valentinois%  procureur  fiscal  *^  secrétaire  au  Parlement 
de  Grenoble".  Bien  plus,  on  vit  le  maréchal  de  Bourgogne 
être  châtelain  de  la  Côte  Saint-André  et  de  Pomiers**;  le 
premier  président  du  Parlement  de  Paris  être  châtelain  de 
Goncelin-et  MorêteP^;  le  bailli  de  Meaux  être  châtelain  de 
la  Côte  S. -André**;  ainsi,  en  Dauphiné,  ou  en  dehors,  peu 
d'offices  semblaient  incompatibles  avec  celui  de  châtelain. 

C'était  donc  peut-être  pour  la  forme  que  le  Dauphin  rap- 
pelait les  châtelains  au  devoir  de  la  résidence^^  et  pour 
Texemple  qu'il  frappait,  de  temps  en  temps,  l'un  de  ceux 
qui  s'en  dispensaient  le  plus  ".  L'unique  remède  aurait  été 

1.  Voir  notre  Almanach  royal  aux  noms  et  dates  qui  suivent  : 
Bardonnèche,  Ëxilles  et  la  Vallouise,  1486;  —  Beaufort,  feaix  es  Mon- 
taignes  et  Montclar,  1506,  1512,  1517;  —  Bellecombe  et  la  Buissière, 
1464-1529;  —  Le  Buis  et  IJbrilz,  1448-9,  18  févr.  ;  —  Champsaur, 
Montorcier,  Montalquier,  1443,  1449,  1455,  1506,  1514  ;  —  Chàleau- 
double  et  Charpey,  1444-5,  1461,  etc. 

2.  Ibid.  Briançon  et  Châteaudauphin,  1460,  18  déc.  ;  21  mai  1482  ; 
Nyons  et  Buis,  1478,  19  nov.  :  Crémieu  et  Sablonnières,  1506-17  : 
Moirans  et  Voiron,  1461-70;  la  Côte-S. -André  et  Pommier,  1468; 
Voreppe,  Vif,  la  Cluse,  1477  ou  Voreppe  et  Sassenage,  1453. 

3.  Avant  10  déc.  1473,  Pilol,  CataL,  II,  1598,  la  Cote-S. -André  ;  cf. 
1497,  Rapport  du  Parlem.  au  roi,  apud  Salvaing  de  B.,  de  l'Usage 
des  fiefs,  p.  256. —  1442,  S.-Symphorien-d'Ozon,  Pilot,  Calai.,  2'i. 

4.  1448,  châtelain  de  Voiron,  Pilot,  Catal.,  617,  656;  1,  218,  n.  1. 

5.  1446,  Vizille,  iô.,  165;  1483,  27  mai,  Montbonnot,  II,  311,  n.  4. 

6.  1453,  Grest,  iô.,  1053, 

7.  1454-5,  14  janv.,  Briançon  et  Champsaur,  ?6.,  1130;  Champsaur, 
26  févr.  1448-9,  ib.,  688;  Nyons,  1447,  ib.,  546;  Romans,  1452,  n»  974. 

8.  1452,  Roussiilon,  Pilot,  Catal.,  953  ;  24  août  1426,  le  bailli  de 
Graisivaudan  est  châtelain  de  Grenoble,  ib.,  68. 

9.  1453,  Grest,  ib.,  1053. 

10.  1474,  Voreppe,  ib..  H,  1611. 

11.  1478,  15  dec,  Grémieu.  ib.,  I,  p.  61,  n.  1. 

12.  1478,  Gôte-S.-André,  ib.,  1710. 

13.  18  juin  1444,  ib.,  101. 

14.  1473   10  déc.   ib.    1598. 

15.'  Ord.'  du  30*décï  1440,  Ul.  Ghevalier,  Ord.,  n»  377;  cf.  Pilot, 
Caial.,  12. 

16.  21  juin  1441,  destitution  du  châtelain  des  Avenières  parce  qu'il 
ne  réside  pas,  Pilot,  Calai.,  17.  —  l'i6'i,  pour  le  même  motif,  le  gou- 
verneur destitue  le  châtelain  de  Mévouillou,  ib.,  II,  'i3,  n"  2. 
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d'interdire  le  cumul  ';  le  Prince  préféra  autoriser  le  châtelain 
à  se  faire  suppléer  soit  par  un  lieutenant,  soit  par  un  vi- 
châtelain'. 

Lieutenants  ou  vi-chdtelains  se  multiplièrent  partout  et, 
à  la  fin  du  xv'  siècle,  dans  presque  toutes  les  circonscrip- 
tions, on  les  rencontrait  \  Dans  maint  endroit,  on  les  confon- 
dait mAme  avec  le  châtelain  :  ils  paraissaient  avec  lui  ne 
faire  qu'un*.  Pourtant  ils  étaient  nobles  moins  souvent  et 
plus  souvent  gradués  que  lui*\  Le  châtelain  les  nommait*; 
le  Gouverneur  ^  et  la  Chambre  des  Comptes*  approuvaient 
ou  non.  Le  vi-chAtelain  prêtait  serment',  fournissait  cau- 
tion "  ;  il  semble  que  parfois  on  le  mît,  pour  un  temps  assez 


1.  Par  ex.,  il  est  bien  certain  qu*un  secrétaire  au  Parlement  de 
Grenoble  ne  pouvait  résider  à  Oémieu,  ni  le  chancelier  à  Voiron  ; 
le  chancelier  se  nomme  donc  un  représentant  à  Voiron  (V.pageprécéd., 
notes  4  et  11  • 

2.  Édit  de  Chalons,  12  août  1445,  Pilot,  CataL,  149  :  Pour  la  sûreté 
des  places  et  châteaux  delphinaux,  il  est  enjoint  à  tous  les  châtelains 
d'y  demeurer  ou  d*y  faire  demeurer  à  leur  place  quelque  «  bon  mé- 
nager qui  soit  sûr  pour  en  assurer  la  garde.  » 

3.  V.  notre  Alman.  royal  aux  mots  et  dates  qui  suivent  :  Allevard, 
1427-9,  1447-9,  1461,  1485,  1494-7,  1502,  1506-12,  1513-20.  —  Arpaon, 
1506-18.  —  Avallon,  1464,  1485-90.  —  Les  Avenières,  1489.  —  Baix- 
sur-Baix,  1506,  1508-1511,  1517.  —  Beaufort,  1512-1517,  et  dans  58 
autres  châtellenies,  simples  ou  doubles,  au  moins.  —  Quant  aux  lieu- 
tenants, on  en  trouve  là  où  il  y  a  des  vi -châtelains,  avec  lesquels  ils 
semblent  se  confondre  :  Beaumont,  1508-1510;  Beaumont-les-Komans, 
24  juin  1512;  Beau  mon t-en-Trièves,  1474;  Beau voir-le-M arc,  1516, 
24  juin  ;  Beauvoir  en-Royans,  en  1484  ;  le  Pousin,  1506-7  ;  S.-Syrapho- 
rien-d'Ozon,  1507. 

Il  y  a  des  localités  où  nous  avons  rencontré  des  lieutenants  seule- 
ment, non  des  vi-châtelains  :  Château-dauphin,  1518,  24  juin;  Crest, 
1447  et  1448;  S.-Martin  de  Queyrières,  1506  à  1511. 

4.  Ex.  à  Briançon,  1496-7  et  1506-1510,  Arch.  Isère  B  3719;  B  2995, 
n°  44  et  B  3503,  fol.  208  r«  ;  à  Moirans,  1485-88,  Arch.  Isère  B,  Comptes 
Viennois- Valentinois]  18  mai  1487,  ih,,  B  3474. 

5.  V.  suprà,  p.  693,  note  7,  et  notre  Almanach  royal. 

6.  Bourgoin,  1447,  Pilot,  Calai.,  1172  ;  Champsaur,  1455,  iô.,  1,  448, 
n»  3;  23  déc.  1461,  ib  11,  145,  n»  1  ;  Embrun,  13  nov.  1481,  ib.,  280, 
n»  1  ;  Quirieu  et  la  Balme,  1441,  iô.,  I,  p.  15,  n®  3;  S.-Georges-d'Espe- 
ranche,  ib.,  I,  66,  n®  4. 

7.  Quirieu  et  la  Balme,  1445,  24  sept.,  i&.,  142. 

8.  Corps,  5  août  1482,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  113  r^. 

9.  Tour  du  Pin,  12  juin  1488,  «  ad  Sancta  Dei  Euvangelia  juravil 
dictum  (iastellanie  oflicium  bene  et  legaliter  excercere,  etc..  »  Arch. 
Isère  B  3232,  fol.  169  r«. 

10.  Tour  du  Pin,  12  juin  1488,  «  Cavit  per  N.  de  Vorappio  qui...  ad 
SS   Dei  Evangelia  juravit...  »  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  169  r». 
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court,  trois  ans,  par  exemple,  en  possession  de  son  «état  S). 
Mais,  dans  la  pratique,  il  pouvait  s'y  maintenir  longtemps*. 
Du  reste,  s'il  se  distinguait  dans  la  gestion  de  sa  lieutenance, 
il  se  trouvait  recommandé  pour  la  charge  de  châtelain,  quand 
la  vacance  en  était  déclarée^.  Inversement,  une  disgrâce 
pouvait  faire  d'un  ancien  châtelain  un  simple  vi-châtelain*. 
Il  arrivait  enfin  qu'un  vi-châtelain  cumulât  sa  lieutenance 
avec  une  autre  *.  Le  fait  mérite  d'être  relevé  :  créé  pour  parer 
aux  inconvénients  du  cumul,  le  vi-châtelain  les  augmentait 
et  créait  un  cumul  de  plus. 

Attributions, —  Dans  l'étendue  de  sa  châiellenie,  le  châte- 
lain expédiait  les  affaires,  scellait  les  lettres  d'un  sceau 
portant  les  armes  du  dauphin  et  la  désignation  de  la  châ- 
iellenie', administrait  les  revenus  delphinaux^,  veillait  à  la 
défense  des  fortifications ^  jugeait  les  menus  procès';  à 
l'époque  que  nous  étudions,  il  était  resté  plus  soldat  que 
juge  et  surtout  beaucoup  plus  financier  que  soldat;  les 
travaux  publics  Toccupaient  aussi,  réparations  aux  châ- 


1.  (c  Ad  très  annos  »,  Corps,  5  août  1482,  Arch.  Isère  B  3232,  fol. 
113  yo. 

2.  £x.  :  à  Moirans,  «  Glaudius  Sauterelii  vicecastellanus  »,  1485  à 
1497  au  moins,  Arch.  Isère  B,  Comptes  Viennois-Valentinois,  aux 
dates.  —  Nous  en  donnons  plus  de  50  exemples  dans  notre  Alman. 
royal  :  à  Rives  notamment,  1501-1512. 

3.  Ex.  :  à  Moirans  encore,  1498-1500,  Claude  Sautereau  est  devenu 
châtelain,  sources  citées  note  précéd.  —  V.  notre  Almanach  royal, 
passhn. 

4.  Ex.  :  Rives,  1475  à  1488,  Pilot,  Catal.,  I,  354,  note. 

5.  Ainsi  Jean  du  Deveys  fut  de  1475  à  1488  vi-châtelain  de  Rives, 
Réaumont,  S.-Etienne-de-S.-Geoirs  et  Izeaux,  i6.,  1,  354,  note. 

6.-7.  Août  1457,  Statuta  Delphin.  JoL  112  r«. 

8.  Dans  bien  des  cas,  châtelain  est  donné  comme  synonyme  de  capi- 
taine :  voir  notre  Ali7ian.  royal  aux  noms  et  aux  dates  qui  suivent  : 
AUevard,  déc.  1453,  .1471-2  ;  Arpavon,  1455,  déc.  ;  Avalon,  1444;  Beau- 
mont-en-Trièves,  1455-6;  Beauvoir-en-Royans,  1461,  8  juin;  Bourgoin, 
7  mai-s  1456-7  et  30  autres  cas;  à  Mens-en-Trièves,  1452,  le  «  capitaine 
châtelain  et  garde  »  est  le  môme  personnage  :  Pilot,  Calai.,  958. 

Châtelain  cependant  était-il  parfois  distinct  de  capitaine  1  de  prime- 
abord,  le  texte  suivant  du  17  juill.  1471  semble  le  dire  :  «  Capitanei 
quibus  dominus  noster  rex  Dalphinus  dédit  castra  et  revenutas  ipsorum 
in  hac  patria  Dalphinali  [)]erum(jue  arrendant  ca.stellanis  seu  aliis 
offîciariis...  »  mais  capitanei  signihe  certainement  ici  des  hommes  de 
guerre  non  nécessairement  dauphinois,  des  capitaines  du  royaume 
entier.  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  429  r«. 

V.  infrà,  111,  B. 

9.  V.  infrà,  p.  Ill,  A,  1*  et  Guy  Allard,  Dictionnaire,  édit.  Gariel, 
v^  châtelain. 
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teaux,  aux  prisons,  construction  et  entretien  des  routes',  etc. 
On  pouvait  justement  reprocher  à  certains  de  ces  hommes 
d'avoir  la  main  trop  rude,  la  conscience  trop  large,  les  mœurs 
trop  grossières";  on  ne  pouvait  nier  l'importance  de  leurs 
fonctions,  à  la  fin  du  xv*  siècle  et  en  dépit  du  développe- 
ment des  oflBces  supérieurs  ou  rivaux.  Si  le  Dauphin  vou- 
lait être  vraiment  le  maître  du  Dauphiné,  son  premier  soin 
était  de  s'assurer  de  la  fidélité  des  Châtelains  ^.  Chacun  de 
ces  125  ou  iSO  officiers  exerçait  vraiment,  dans  ces  125  ou  150 
cantons  delphinaux^Fautoritédu  prince  :  chacun  tenait  donc, 
dans  sa  main,  tous  les  pouvoirs  confondus.  Les  limites  de  cette 
autorité  étaient  moins  dans  sa  nature  que  dans  son  degré. 
On  pouvait,  sans  grands  inconvénients,  permettre  aux  châ- 
telains d*être  à  <a  fois  des  trésoriers,  des  hommes  d'armes, 
des  juges  parce  que  leurs  attributions  financières,  militaires, 
judiciaires  étaient  surveillées  et  contenues.  Laissés  seuls 
dans  le  pays,  ils  auraient  pu  être  des  tyrans  dangereux; 
les  vi-baillis,  les  baillis  et  le  sénéchal  les  forçaient  à  demeu- 
rer des  «  officiers  ». 

B.  —  Vi-BAiLLis  et  Juges-Magks.  —  Baillis,  Sénéchal.  — 
Le  nombre  des  châtelains  était  variable,  le  nombre  des  baillis 
ou  sénéchaux  ne  l'était  plus,  depuis  l'ordonnance  de  Valence, 
juillet  1447*  :  Louis  XI,  —  il  n'élait  encore  que  le  dauphin 
Louis  II,  — l'avait  alors  fixé  à  trois  :  bailli  du  Haut  Pays  ou  des 
Montagnes,  bailli  du  Plat  Pays  ou  du  Plain  Pays,  sénéchal 
de  Valentinois-Diois.  Tous  les  autres  baillis  de  la  pro- 
vince, dont  la  quantité  menaçait  de  s'accroître,  avaient  été 
supprimés  ^.  Le  Dauphin  avait  choisi  huit  puis  neuf  de  leurs 
anciens  sièges  pour  y  établir  des  juges,  appelés  aussi  juges- 


1.  23  août  14G0,  Pilot,  Catal.,  I,  427,  n.  1  ;  17  sept.  1463,  15  nov. 
1464.  7  jaiiv.  1465,  Arcli.  Isère  B  3232,  foL  7  v°,  15  v*»,  16  v«. 

2.  1506,  Inv.  Arch,  Isère  B  3511;  Pilot,  CaiaL  28,  14  août  l'iU,  et 
Staiula  Delphinalia,  prtsshn. 

3.  1457,  Pilot,  CataL,  II,  p.  401,  n«  2. 

4.  L'importance  de  celle  ordonnance  pour  les  institutions  dauphi- 
noises nous  a  déterminé  à  recourir  à  l'original,  Arch.  de  Grenoble  AA 
22,  n«  1. 

5.  Le  dauphin  disait,  ArQli.  Grenoble  AA  22,  n»  1,  cité  :  «  En  resec- 
quant  et  abolissant  le  grant  et  excessif  nombre  de  bailliages  et  baillifs 
qui  souloient  estre  et  sont  en  nostredit  pays  inutilement  et  infructueu- 
sement, les  réduisons  à  deux  bailliages  et  une  senneschaucié  et  deux 
baillifs  et  ung  senneschal,  tant  seulement.  » 
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mages  ou  vi-baillis,  juges  ou  vi-baillis  de  la  cour  mage*. 
Dans  chaque  siège,  on  mit  d'abord  plusieurs  vi-baillis  ou 
juges-mages*;  mais,  à  partir  de  Tordonnance  de  Plessis- 
du-Parc,  24  novembre  4478,  il  n'y  en  eut  plus  qu'un  seuP. 

Les  trois  vi-baillisde  Graisivaudan,Viennois-la-Tour,Vien- 
nois-Valentinois,  furent  groupés  autour  du  bailli  du  Plat 
Pays  :  les  trois  puis  quatre  vi-baillis  d'Embrunois  Gapençois, 
les  Uaronnies,  Briançonnais  autourdu  bailli  des  Montagnes  ; 
les  juges-mages  de  Crest,  Montélimar,  Chalençon,  autour  du 
sénéchal*.  iNaturellement  chacun  dps  vi-baillis  avait 
dans  son  ressort  plusieurs  châtelains  ^  Si  bien  que,  en  der- 
nière analyse,  le  pouvoir  local  reposait,  en  Dauphiné,  sur 
trois  assises  superposées  :les  125  à  150  châtelains  formaient 
la  première,  les  neuf  vi-baillis  formaient  la  seconde,  enfin 
les  deux  baillis  et  le  sénéchal  formaient  la  dernière. 

Le  recrutement  n'était  pas,  pour  les  vi-baillis,  le  même 
que  pour  les  châtelains,  à  cela  près  que  si,  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  on  choisissait  des  Dauphinois,  l'opi- 
nion était  satisfaite  ^  :  les  nobles  étaient,  chez  eux,  l'excep- 

1.  Ibid.  et  AA  22,  n^  2,  Ord.  du  24  nov.  1478.  — Le  9«  siège,  comme 
l'expliquait  le  Roi-Dauphin,  en  1478,  avait  été  obtenu  parTacquisition 
de  Montélimar;  il  ajoutait  «  qui  ne  sont  en  tout  que  9  sièges  et  juge- 
ries,...  c^est  assavoir:  [1]  à  Grenoble,  une  pour  Grisivaudam  ;  [2]  à 
Bourgoing  (qui  depuis  par  Nous  a  esté  transporté  à  Vienne)  pour  le 
Viennois  et  la  terre  de  la  Tour;  [3]  à  S. -Marcelin,  pour  Viennois  et 
Valentinois;  [4]  à  Briansson,  pour  Briansonnois  ;  [5]  à  Ambrun,  pour 
Ambrunois  ;  [6]  à  Serre,  pour Gappensois  ;  [7]  aux  Buis,  pourles  Baron- 
nies  de  Meullon  et  de  Montauban  :  [8]  au  Oest-Arnoult,  pour  nosd. 
contez  de  Valentinois  et  de  Dyois  ;  [9]  et  en  lad.  ville  du  Monleil 
[Ayinarl,  pour  ieelle  ville  et  le  ressort  de  la  Vauldame.  Le  Parlem. 
disait  en  1497  qu'il  y  avait  vn  tout  «  neuf  sièges  delpbinaux»,  ap.  Sal- 
vaingde  B.,  Usage  dos  Fiefs,  p.  25'i.  —  Outre  notre  Alman.  royal, 
cf.  Pilot,  Calai.,  I,  ir>8,  notes  1  à  7;  392,  n.  1  ;  487;  II,  1923;  1,  lUU- 
1012;  39'*,  n.  1. 

[Valbonnaisj,  Hisl.  de  Dauphiné,  1722,  p.  103,  t.  I,  montre  que  le 
mot  de  vi-baillif  n'a  pas  été  créé  nar  Louis  XI  en  Dauphiné;  il  existait 
au  moins  dès  1335,  dans  le  sens  de  lieutenant  du  bailli.  —  V.  du  reste 
ce  que  nous  disons  suprà,  p. 700  des  vi-chàtelains. 

2.  Arch.  Grenoble  AA  32,  n"  2  ;  Louis  XI  parle  en  1478  de  la  «  quan- 
tité n  des  lieulenans  qui  existaient  dans  chaque  siège  jusque-là. 

3.  ...  Ordonnons....  que  doresenavant  nosd.  bailliz  et  seneschalx... 
constituent...  im// lieutenant  en  ung  chascun  siège  et  jugerie  estans 
dedans  les  fins  et  mettes  de  leurs  bailliages  ou  seneschaucées...  »  Ib., 
Arch.  Grenoble  AA  22,  n°  2. 

4.  Arch.  Grenoble  AA  22,  n«»  1  et*  2  et  références  citées,  supra, 
note  1. 

5.  V.  notre  Carte  I  des  Bailliages  et  Sénéch. 

6.  Statuta  Delphin.,  fol.  55  r»,  etc. 


704  LE  PROGRÈS  VERS  L'USITÉ  DES  INSTITUTIONS 

tion  \  les  gradués  en  droit  étaient  ia  règle  :  bacheliers*  licen- 
ciés' et  surtout  docteurs*.  Leur  nombre  avait  été  restreint, 
en  1478,  pour  cette  raison,  entre  autres,  que  leurs  connais- 
sances juridiques  et  leur  habitude  des  affaires  étaient  géné- 
ralement insuffisantes  ^  Depuis,  à  en  juger  par  leurs  titres, 
leur  niveau  scientifique  s'était  haussé.  Le  roi-Dauphin  ne 
croyait  pas  inutile,  malgré  tout,  de  réclamer  d'eux  Thon- 
nôteté  :  «  preudomieet  bonne  renommée* .» 

Quelques  familles  étaient  particulièrement  riches  en  vi- 
baillis:  celle  des  Mehenze  en  fournit  au  Briançonnais  \  au 
Gapençais  *,  au  Viennois- Valenlinois  ',  au  Graisivaudan  ", 


1.  21  déc.  1452,  Graisivaudan,  Ainard  de  Vourey  est  écuyer  cepen- 
dant, Pilot,  Calai. y  n^  999;  on  sait  que  le  titre  «  nobilis  »,  donné  par 
courtoisie,  n*était  en  aucune  façon  un  titre  de  noblesse  :  Gapençais, 
1495,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  233.  —  /d.,  15  mai  1495,  Viennois- 
Valeniin.,  Comptes,  ïb. 

2.  Gapençais,  26  févr.  1449  ou  peu  à  près,  Pilot,  Calai. <,  I,  242,  n.  2  ; 
1476,  ib.y  il,  240,  n.  2.  —  Einbrunais,  1490,  25  sept.,  Arch.  Isère  B 
3129,  fol.  218  ro.  —  Valentinois-Diois,  17  mars  1495  [a  Naliv.].  Ib.  B 
2995,  n.  43;  1498,  26  mars,  id.,  ib.,  B  3052,  n»  332. 

3.  Brianconnais,  1486,  Arch.  Isère  B,  Comptes  Briançonn.  —  Ga- 
pençais, 13  juin  1486,  ib.  à  la  date;  —  Viennois-YalentinoiSy  10  juil. 
1486,  Ib.  Comptes  Viennois -Valenlinois  à  la  date;  1480,  14  mars, 
ib.  ;  1484  ib.  ;  11  sept.  1512,  B  2990,  fol.  383  r«.  —  Viennois-La-Tour, 
1489,  mai,  13,  15,  19,  20,  23,  29,  Arch.  Isère  B  Comptes  Viennois- 
la-Tour  y  à  la  date,  etc. 

4.  Brianconnais,  1421,  Pilot,  Catal.,  I,  157,  n.  1.  —Gapençais,  1486, 
23  juin,  Arch.  Isère,  Comptes  Brianconnais,  etc..  1495,  ib.  B  3232, 
fol.  233  ;  B  2998,  fol.  168-9.  —  Graisivaudan,  1455,  Pilot,  Calai.,  1179  ; 
28  déc.  1461,  ib.,  II,  189,  n.  3;  1443,  ib.  82  ;  1451.  ib.,  I,  102,  n.  1; 
1450,  ib.,  1,  157,  n.  1  ;  10  mai  1463,  Inv.  Arch.  Isère  B  3385;  1473,  9 
juillet  et  1474,  23  juin  et  4  juil.  Ib.  B  2958,  fol.  107  et  105;  4  mai  1482, 
ib.  B  3005,  fol.  177  bis-,  1484  et  s.  Ib.  B  Comptes  Graisiv.  à  la  date. 
—  Vi«*nnois-Valentinois,  1486,  Arch.  Isère  B  3'i74,  Inv.  ;  1490,  27  mai, 
Coîfiptes  Viennois-Val.  à  la  date  ;  1493,  7  juin,  et  20  juin  1492,  ib. 

5.  a  Aucunes  foys  est  très  mal  pourveu  ausd.  sièges  de  personnes 
soufflsans  et  ydoines  »,  etc.,  lettres  roy.  du  24  nov.  1478,  Arch.  Gre- 
noble AA  22,  n»  2. 

6.  Juil.  1447  «  prodommes  »  ;  24  nov.  1478  «  de  bonne  renommée  ». 
Arch.  Grenoble  AA  22,  n*»»  1  et  2. 

7.  1421,  Pilot,  Calai.,  I,  157,  n.  1. 

8.  6  juin  1449,  Pilot,  Calai.,  711  et  I,  p.  157,  n.  1;  1481,  ib.  —  25 
févr.  1495  {sic),  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  233  [26  et  29  avr.  1496];  ib.  B 
2998,  fol.  168-9. 

9.  1478,  Pilot,  Calai.,  I,  p.  157,  n.  1. 

10.  6  sept.  1447,  Pilot,  Cotai.,  il,  1871  et  1872;  27  juin  1453,  ib.,  p. 
102,  n.  1  et  270;  1473,  9  juillet  et  1474,  23  juin  et  juillet,  Arch.  Isère  B 
2958,  n»*  107  et  105;  1484,  1485,  1487,  ib.,  n°  206  elComples  du  Grai- 
sivaudan, aux  dates. 
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celle  (les  Eme  au  Briançonnais  ^  et  à  TEmbrunais  Me  même 
celle  des  ïolozan  au  Briançonnais^  et  à  TEmbrunais*.  Mais 
jamais  cet  office  ne  fut  inféodé  à  la  différence  de  ceux  de 
('.hàtelain,  de  Mistral  et  de  plusieurs  autres '\ 

La  nominalion  appartenait  au  bailli  ou  sénéchaP  et  au 
Dauphin^;  à  partir  de  1535,  elle  fut  réservée  au  Gouver- 
neur* qui,  auparavant  déjà,  avait  le  droit  de  la  faire,  pré- 
ventivement avec  le  Roi%  de  la  ratifier  ou  de  la  refuser**^. 
Depuis  1478,  le  Koi-Daupliin  donna  formellement  au  Gou- 
verneur, à  son  lieutenant,  au  Parlement,  à  la  Chambre  des 
Comptes  qualité  pour  surveiller  les  vi-baillis  et  remplacer, 
parmi  eux,  les  mauvais*'. 

Jusqu'à  cettedate,  les  vi-baillisnerecevaientpasde^ay^5**: 
et  Ton  devine  qu'ils  se  payaient  eux-mômes,  pour  le  plus 
grand  dommage  des  sujets  delphinaux.  Aussi,  depuis  lors, 
40  livres  furent  allouées  à  chacun  d'eux,  soit  360  livres 
entre  eux  tous,  puisqu'ils  étaient  neuf"  ;  cette  somme  fut 
prélevée  sur  le  produit  des  amendes  annuelles,  prononcées 
par  eux,  dans  les  assises  des  chàtellenies  **.  C'étaient  là  des 


1.  i486,  6  et  24  avril,  2  et  20  juin  ;  1518,  14,  20,  28,  29  avril,  et  19 
juin,  Arch.  Isî^re  B  Coinples  Brianconnais  non  ratai,  ni  foliotés. 

2.  26févT.  1448-9  ou  peu  après,  Pilot,  Caial.,  I,  242,  n»  2;  23  juin 
1518,  Arch.  Isère  B  Co^nples  Brianconnais,  à  la  date. 

3.  1426  à  1450,  Pilot,  Caial.,  I,  32'i,  n.  2. 

4.  1497.  Pilot,  Calai.,  1,  324,  n.  2. 

5.  [Valbonnais],  Uist.  Dauphinéy  éd.  1722,  Genève,  l,  103. 

6.  Graisivaudan,  27  juin  1453,  Pilot,  Catal.,  \,  386,  n.  1  ;  28  déc. 
1461,î6.,ll,  189,  n.  3. 

7.  Graisivaudan, 21  déc.  1452,  Pilot,6'tf/a/.,  1,  386,  n.  1  ;  5 août  1455, 
ib.,  1179;  1443;  ib.,  63,  8  mai  1478,  i6.,  l,  157,  n.  1. 

8.  Pilot,  Catal.,  I.  168,  n.  8,  édit  du  27  iuil.  1535. 

9.  Happortdu  Parlement,  1497,  dans  Salvaing  de  B.,  de  VUsage  des 
Fiefs,  1731,  p.  254.  —  Graisivaudan,  28  déc.  1461,  Pilot,  Calai.,  II, 
189,  n.  3. 

10.  30  juin  1453,  Graisivaudan,  Pilot,  Calai.,  I,  386,  n.  1.  —  25janv. 
1478,  communie,  de  M.  Pilot  de  Th. 

11.  tt  Ou  cas  que  iceulx  bailliz  ou  .saneschauLx  auroient  moins  que 
souffisamment  pourveu  de  personnes  ydoines...  ordonnons  que...  les 
Gouverneur  ou  son  Lieutenant,  gens  de  nostre  Court  de  Parlement  et 
de  noz  Comptes  à  Grenoble  y  puissent  pourveoir...  »  Arch.  Grenoble 
AA  22,  n«  2. 

12.  «...  Sans  ce  que  à  leursd.  lieutenans  ils  [les  2  baillis  et  le  séné- 
chal] ayent  a.ssignez  aucuns  gaiges...  »  Arch.  Grenoble  AA  22,  n»  2. 

13.  îbid.:  «  Ordonnons...  que...  ilz  aient...  doresenavant  pour  leurs 
gaiges,  eulx  tous  ensemble,  pour  ung  chascun  an,  360  liv.  t.  qui  est  à 
ung  chasrun  d'eulx,  pour  leurs  gaiges,  40  liv.  t.  par  an...  » 

14.  Ibid.  ((  sur  les  deniers  qui  ystront  et  viendront  ens  des  amendes 
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gagesordinaires qu'il  leur  était  sans  doute  facile  d'accroître  '. 

Avant  les  ordonnances  de  1417,  confirmées,  sur  ce  point, 
par  celle  de  14411%  ils  n'étaient  nommés  que  pour  deux 
ans^.  Ils  furent  ensuite,  comme  dans  le  reste  du  royaume, 
la  Provence  mise  à  part*,  nommés  à  vie,  sauf  résignation 
forfaiture  et  bon  plaisir  du  prince  '\  Les  exemples  cependant, 
antérieurement  à  ces  ordonnances,  ne  manquent  pas  de  vi- 
baillis  ou  juges-mages  restés  en  charge  bien  au  delà  de  deux 
années:  dans  le  Viennois-Valentinois,  Pierre  Marc  avait 
gardé  ses  fonctions  seize  ans  de  1426  à  1442^;  et,  dans  le 
Briançonnais,  quand  Claude  Tholozan  quitta  les  siennes, 
en  1450,  il  les  conservait  depuis  1426".  A  plus  forte  raison, 
après  1447-9,  les  changements  devinrent  moins  fréquents 
encore  :  dans  TEmbrunais,  Jean  d'Aimonel,  nommé  depuis 
1432,  se  maintint,  dans  son  office,  au  moins  jusqu'en  1490". 
C'est  dans  le  Graisivaudan  que  les  vi-baillis  demeuraient 
le  moins  longtemps  dans  leur  «  état  *  »  et  dans  les  Montagnes 
qu'ils  y  demeuraient  le  plus". 

Le  cumul,  chez  eux,  était  assez  rare  "  ;  la  résidence,  qui 

et  condempnacions  faictes  en  leurs  sièges  et  jugeries  au  temps  des 
assises  par  eulx  tenues  en  noz  villes,  chasteaux  et  chastellenies...  » 

1.  [1475],  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  51  v^  accroissement  de  gages  par 
les  vacations  payées  à  part.  Cependant  ils  n'étaient  pas  exempts  de 
tailles,  Nie.  (ihorier,  la  Jurisp.  de  Guy  Pape,  1769,  p.  122. 

2.  15  août  14'*9,  Pilot,  CataL,  I,  n«  715;  etp.  168,  n.  8. 

3.  «  Née  teneantur  ultra  biennium  »,  1433  et  avr.  1434,  Siatuta 
Delphin.y  fol.  54  r<*.  Ord.  mil.  1447  «  par  la  mutacion  qui  se  faisait  de 
2  ans  en  2  ans...  »  Arch.  Grenoble  A  A  22,  n»  1. 

Cf.  Nie.  Chorier,  la  Jnrisp.  G.  Pape,  1769,  p.  94.  Les  Etats  de  Dau- 

Ehiné,  le  29  août  1460,  demandaient  cependant  le  retour  aux  charges 
iennales,  Pilot,  Calai.,  ll,n®  1929. 

4.  V.  suprà,  p.  631-2,  etc. 

5.  Ord.  juil.  1447,  «  seront  esd.  sièges...  doresenavant  leur  vie  du- 
rant et  sans  ce  qu'ilz  soient  impélrables  sinon  par  forfaiture  ou  comme 
vacquans  par  mort  ou  par  résignation,  disait  le  Roi-Dauphin,  réservé 
touteiïoiz  en  tout  nostre  bon  plaisir.  »  Arch.  Grenoble  AA  22,  n»  1. 

6.  Pilot,  Cataiy,  n°  41  ;  Arch.  Isère  B  3291.  —  Au  reste,  en  1433  et 
1434,  on  admettait  que  souvent  ces  officiers  restaient  en  charge  plus  de 

2  ans  et  que  le  fait  pour  être  régulier  exigeait  «  requisitionem  gentium 

3  statuum  ».  Statxita  Dclphin.,  fol.  54  !•«. 

7.  Pilot,  Calai.,  i,  324,  note  2. 

8.  Outre  Pilot.  Calai.,  1,  416,  n.  1,  qui  suit  Jean  d'Aymonet  jus- 
qu'en 1484,  les  (iomptes  du  Briançonnais,  Arch.  Isère  B,  non  catalo- 
gué, le  donnent  encore  le  23  juin  1486,  et  le  reg.  fi  3129,  fol.  218  r». 
le  25  sept.  1490. 

9.  V.  notre  Almanach  royal. 

10.  M. 

11.  Briançonnais,  1442-44,  conseiller  delphinal,  Pilot,  Catal..  1,  324, 
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leur  était  imposée,  n'aurait  donc  pas  été  impossible.  Ils  n'ont 
presque  jamais  de  lieutenants  \ 

A  dire  vrai,  ils  ne  sont  eux-mêmes  autre  chose  que  les 
lieutenants  des  deux  bailli*  du  Haut  et  du  Bas  pays  ou  du 
sénéchal  de  Valentinois  ;  et  souvent  on  ne  les  désigne  pas 
autrement  que  par  ce  nom  de  lieutenants. 

Baillis  et  Sénéchal  étaient  recrifiés  presque  toujours  dans 
la  noblesse  ^  et  môme  dans  la  plus  haute  noblesse  \  C'était 
la  fleur  de  la  Chevalerie  de  la  province  ce  que  le  Loyal  ser- 
viteur appelait  au  xvi*  siècle  «  TEcarlate  du  royaume  de 
France*  ».  On  les  choisissait,  en  général,  parmi  les  sei- 
gneurs de  fiefs  situés  dans  la  province'  ou  au  dehors®: 
communément  ils  étaient  conseillers,  chambellans  du  Dau- 
phin, du  Roi";  parfois  écuyers  d'écurie  du  Roi-Dauphin*. 
Ils  ne  semblent  pas  avoir  été  gradués  en  droit,  à  la  différence 
de  leurs  vi-baillis.  Quelques-uns  étaient  pris  dans  la  môme 
famille,  comme  les  Poisieu  dans  le  Bas-Pavs  ^  ou  la  Mon- 
tagne  *®. 

Ils  étaient  à  la  nominatioîi  du  Dauphin  "et,  à  Toccasion, 


n®  2.  —  Graisivaudan,  maître  des  requêtes  du  roi,  8  mai  1478,  com- 
municat.  de  M.  Pilot  de  Th.;  26  mars  1489,  conseiller  du  roi,  Arch. 
Isère  B  3387. 

1.  Ex.  de  lieutenants  :  Graisivaudan,  1454,  3  juil.  et  20  sepL,  Pilot, 
Catal.,  II,  12,  n.  3. 

2.  V.  la  suite  de  leurs  noms  dans  notre  Almanach  royal. 

3.  Id.  el  note  suiv. 

4.  Roman,  Les  Baillis  du  Ilaitt-Davphiné,  1894,  p.  4. 

5.  «  Etienne  de  Poisieu,  bailly  desMontajEjnes,  prête  hommage,  pour 
les  châteaux  et  terres  d'Auterive,  des  Cosles  d'Arcy,  de  Pinet  et  de 
Poisieu,  en  Tisle  de  Crémieu.  »  Arch.  Nat.  K  197,  n»  587.  —  Jean  de 
Villaine,  bailli  des  Montagnes  :  terres  de  Valbonnais.  Ratiers,  Claix, 
Pilot,  CataL,  n»  922. 

6.  V.  notre  Ahnanach  royal. 

7.  Plat  Pays  :  1478,  Pilot,  Calai.,  11,  448,  n»  2  ;  1486,  Inv.  Arch. 
Isère  B  3'»74  ;  1487,  7  juin,  ib.,  B  2978,  fol.  116,  07ng.  —  Montagnes, 
1447,  Pilot,  Catalog.,  l,  546;  1462-3,  Inv.  Arc?i.  Isère  B  3756;  14 
mars  1451-2,  Pilot,  Calai.,  922. 

8.  Sén.  Valenlinois-Diois  :  1462,  Inv,  Avch.  Isère  B  3509,  note  de 
M.  Prudhomme,  le  distingué  archiviste  de  l'Isère;  cf.  pour  le  nom, 
Pilot,  Calai.,  l,  p.  96,  n.  1. 

9.  Aymar.  1461-1478,  Pilot,  Catal.,  H,  189  et  448,  n°  2;  Louis,  1485- 
1489...,  Arch.  Isère  B  3387.  et  communie,  de  M.  Pilot  de  Th. 

10.  Etienne,  dès  le  3avr.  1479  au  moins  (Arch.  Nat.  K  197,  n"  587), 
jusqu'au  3  oct.  1499,  Pilot,  Calai.,  Il,  83,  n.  1. 

11.  24  juil.  lVi7,  Pilot,  CnlaL,  1,  359,  n.  1  ;  —  14  janv.  1454  5,  th., 
1130  :  10  août  1450,  ià.,  l,  p.  316,  note  et  II,  n«  1891. 


708  LE  PROGRÈS  VERS  L'UNITÉ  DES  INSTITUTIONS 

du  Gouverneur*.  Selon  toute  vraisemblance,  ils  prêtaient 
serment  devant  le  Gouverneur,  le  Parlement  et  la  Chambre 
des  Comptes  ;  après  quoi,  ils  étaient  mis  en  possession  de 
leur  charge.  Leurs  gages  fixes  ëtsMcnt  de  366  livres ^  ce  qui 
ne  les  dispensait  pas  de  loucher  des  pensions  ou  les  revenus 
deschâtellenies,  dont  le  Prince  leur  avait  fait  don'.  Le  cumul 
avec  certains  offices  ne  leur  était  pas  interdit*:  celui  de 
capitaine,  par  exemple ^  Ils  ne  s'astreignaient  pas  à  une 
résidence  consiaiile^  :  même  dans  la  capitale  de  leur  juri- 
diction, ils  avaient  un  lieutenant";  les  vi-baillis  ou  juges- 
mages  les  dispensaient  aussi  de  se  rendre  souvent  dans  les 
différents  sièges  du  ressort  \  Jusqu'en  1417,  ils  ne  gardaient 
leurs  fonctions  que  deux  ans,  à  moins  de  requête  spéciale 
des  trois  Etats''  ;à  la  fin  du  xn*"  siècle,  ils  ne  pouvaientmème 
ôtre  renommés  qu  au  bout  de  cinq  années  *°,  ce  qui  marquait 
une  défiance,  en  Dauphiné,  inconnue  même  en  Provence,  où, 
cependant,  les  officiers   devaient   rester  annuels  jusqu'en 

1.  Juin  1457,  Piloi,  Caial.,  1,  p.  4'â8,  n.  3;  —  19  ocl.  1441,  ib.,  I,  p. 
14,  n.  4. 

2.  Lettres  de  Valence,  juillet  1447,  Arch.  Com m.  Grenoble  AA  22. 
n^  1  c<  ausd.  baillifs  et  Séneschal  ordonnons  à  chascun  Ja  somme  de 
366  iiv.  t.  de  gaiges  par  chascun  an  ». 

Ce  chiffre  était  celui  adopté  le  plus  généralement  pour  les  gages  des 
baillis  et  sénéchaux  :  V.  suprà,  Iiv.  Il,  Personnel,  p. 

3.  Bailli  des  Montagnes,  14  mars  1451-2,  touche  1  200  Iiv.  de  pension 
et,  en  déduction,  les  revenus  des  terres  de  V^albonnais,  Ratiers,  Glaix, 
Pilot,  CataL,  n°  922. 

4.  Cf.  suprà,  p.  précéd,  noie  7,  les  baillis  conservant,  une  fois  nommés, 
leur  office  de  conseiller  et  de  chambellan  du  Hoi-Dauphin,  qui  les  avait 
désignés  déjà  au  choix  du  Hoi-Dauphin. 

(Conseiller  de  la  ville  de  Lyon,  et  bailli  de  Viennois  ou  du  Plat  Pays, 
Arch.  Lyon  CC  598,  n"  14;  encore  à  Noël,  1509. 

5.  Ex  ;oct.  1476,  juin  1478,  bailli  des  Montagnes  du  Dauphiné  et  capi t. 
du  château  de  Perpignan,  Pilol,  Calai.,  11.  322.  n°  2.—  14  mai's  1451-2. 
bailli  des  Montagnes  et  capit.  delà  Garde  du  Dauphin,  Pilot,  ib.,  922; 
—  14  janv.  1454-5,  bailli  des  Montagnes  et  cajpit.  de  (ihampsaur  et  de 
Briançon,  26.,  n°  1130.  —  Le  Sénéchal  de  Valentinois  a  52  hommes 
d'armes  et  136  brigandinier-s  sous  sa  charge,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  Bau- 
dri court,  fol.  12. 

6.  Pilot,  Calai.,  t.  I,  p.  14,  n.  4,  16  août  1447,  bailli  du  Bas  Pays. 

7.  Plat  Pays,  lieutenant  à  Grenoble,  13  juil.  1470,  Arch.  Isère  B  3232, 
fol.  43  y». 

Cf.  Plat  Pays,  15  août  1447,  Arch.  Isère  B3221. 

8.  V.  en  effet,  aux  Arch.  de  l'Isère,  dans  les  comptes  non  encore  ca- 
talogués des  Ghàtellenies  delphinales,  la  mention  des  assises  :  on  n'y 
voit  pas,  à  notre  époque,  figurer  les  baillis  ou  le  sénéchal. 

9.  StatiUa  Delph.,  fol.  54  r*».  A»  1433  et  1434. 

10.  Slalula  Delph.y  fol.  43  v«. 
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1333*;  mais,  àpartirde  1447,  enDauphiné,  les  baillis  furent, 
comme  leurs  lieutenants,  nommés  à  vie,  sauf  résignation, 
forfaiture,  ou  bon  plaisir  du  Dauphin  ^  Le  fils  de  Charles  VII 
prenait  à  tâche  de  copier,  dans  son  apanage,  les  institutions 
de  son  royaume  futur. 

Si,  parfois,  il  leur  arrivait  d'être  révoqués ^  quelques-uns 
détenaient  leur  charge  10*,  17%  et  20  ans*.  Beaucoup, 
cependant,  la  conservaient  moins  longtemps  \ 

Baillis  et  sénéchal,  vi-baillis  et  juges-mages  avaient  une 
autorité  sensiblement  pareille:  la  différence  tenait  surtout 
à  rétendue  de  la  circonscription.  Quand,  dans  un  bailliage, 
il  y  avait  trois  vi-baillis,  chacun  d'eux  avait  des  pouvoirs  équi- 
valant au  tiers  de  ceux  du  bailli  ;  et  les  trois  vi-baillis,  réunis, 
avaient  tous  les  pouvoirs  du  bailli.  Seulement,  ils  étaient  ses 
inférieurs  ;  ils  ne  pouvaient  le  nommer,  tandis  qu'ils  pou- 
vaient avoir  été  nommés  par  lui;  tous  les  vi-baillis  ou  juges- 
mages  ensemble  étaient  payés  un  peu  moins  qu'un  seul  bailli*. 

III 

Justice,  armée,  finances. 

Il  ne  suffît  pas  de  savoir  que  le  pouvoir  local  prolongeait 
partout,  en  Dauphiné,  dans  le  bailliage,  le  vi-bailliage,  la 
châtellenie,  l'action  du  pouvoir  central.  Il  faut  expliquer 
aussi  comment  pouvoir  local  et  pouvoir  central  se  complé- 

1.  V.  suprà,  p.  631-633. 

2.  «  Doresenavant  leur  vie  durant  cl  sans  ce  qu'ilz  |lesd.  offices) 
soient  impétrables,  sinon  par  forfaiture  ou  comme  vacquans  par  mort 
ou  par  résignacion,  réservé  louteffoiz  en  tout  nostre  bon  plaisir.  » 
Arcli.  Grenoble  AA  22,  n«  1.  —  V.  cependant  suprà,  p.  706,  note  2  et  3. 

3.  Juin  l'i57,  Pilot,  CatnL,  l,  p.  448.  n.  3. 

4.  B.  du  Plat  i^s,  Guill.  de  Coursillon,  ri'i7-57,  Pilot,  Ccïtnl.,  l,  p. 
359,  n.  1. 

5.  Plat-Pays,  Aymar  de  Poisieu,  dit  Capdorat,  28  déc.  1461  j.  en 
janv.  1478,  Pi|lot,  CatciL,  11,  189  ;  448,  n.  2. 

6.  Montagnes  :  Utienne  de  Poisieu,  Arch.  Nat.  K  197,  n®  587  ;  et 
Pilot,  Catal..  Il,  83,  n.  1,  du  3  avr.  1479  au  3  oct.  1499. 

7.  V.  notamm.  dans  noire  Alman.  royal  les  sénéchaux  de  Valen- 
tinois,  1447,  1450,  1457,  1461;  Bailli  du  Plat-Pays,  1484,  1485;  B.  des 
Montagnes,  1467,  1469. 

8.  a  Eulx  tous  ensemble,  pour  ung  chascun  an, 360  liv.  t.  »,  Airh. 
Grenoble  AA  22,  n"  2,  leUr^s  du  24  nov.  1478;  —  tandis  que  les  deux 
baillis  et  le  sénéchal  recevaient  chacun  366  liv.  V^  suprà,  note  2,  p. 
précéd. 
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laionl  Tun  Taiitre  et   se  soutenaient  dans  les  Tribunaux, 
dans  TArmée,  dans  les  Finances. 

A.  Justice.  —  1**  Châtelain.  —  Au  degré  le  plus  bas  de  la 
hic^rarchie  judiciaire,  était  placé  le  châtelain  ;  comme  il 
était  communément  illettré',  on  lui  avait  retiré  tout  pouvoir 
de  juger,  dans  les  procès  qui  dépassaient,  suivant  les  lieux, 
soixante  sous*  ou  vingt  florins ^  Deux  jours  par  semaine,  à 
heures  fixes,  il  devait,  assisté  des  notaires  et  des  fermiers 
de  sa  justice,  tenir  sa  cour,  au  chef-lieu  de  la  chàtellenie*. 
Valbonnais  assure,  en  outre,  que  le  châtelain,  sous  les 
anciens  dauphins,  était  assisté  d'un  procureur  fiscal  \  On  lui 
avait  laissé  aussi  le  soin,  d'une  part,  de  faire  la  première 
enquête  pour  toutes  causes,  et,  d'autre  part,  d'exécuter  la 
sentence  du  juge  supérieur*.  Il  avait  ainsi  sa  place  et  son 
rôle  au  début  et  à  l'issue  de  toutes  les  aiïaircs  judiciaires. 
On  craignait  encore  que  ce  ne  fût  trop  demander  à  ses  lu- 
mières et  le  dauphin,  par  Tédit  de  (^hAlonsdu  12  août  1 145, 
avait  stipulé  que,  si  le  châtelain  était  incapable  d'exercer 
avec  compétence  ses  fonctions  judiciaires,  il  devait,  dans 
les  deux  mois,  se  choisir  un  remplaçant  ;  sinon,  le  Conseil 
avait  l'ordre  d'y  pourvoir\  Cette  autorité  judiciaire,  ainsi 


1.  V.  suprà,  p. 693,  n.  2. 

2.  Ord,  de  1379,  encore  en  usajçe  en  1465  et  au  delà:  «  quod...  nullus 
rasiellaniis,...  de  aliquibus  causis  civilibus  vel  criminaliDus,  publicis 
vel  privalis,  se  inlmiiiiltat  eas  audiendo,  examinando,  decidendo.  de- 
termiuando,  finiando...  exceplis  tamen  causis  modicis,  usque  ad  60 
solidos  curribiles  el  iiifra...  ».  An  h.  Isère  U3232,  fol.  22.  —  Aoùl  ri57, 
Ord.  du  (iouvern.  de  Dauphirié  :  les  châtelains  connoitront  des  causes 
civiles  iusqu'à  60  sols  sans  que  nul  ne  puisse,  pour  des  sommes  infér. 
ou  égales,  élre  traduit  devant  autres  ju^es,  hor-s  de  la  chàtellenie,  cela 
dans  le  but  de  lui  év,ter  les  frais  de  voyage,  etc.   Statuta  Delphin., 

fol.  111  V". 

3.  Lettres  du  16  août  1515;  châtelain  de  Champsaur;  Guy  Allard, 
édit.  (iariel.  hictlonn.,  \°  Chàtolain. 

\.  Août  1457,  ibld,,  Statnta,  fol.  112  r».  «  Quod  dicti  (^astellani  del- 
phinales,  quilibel  in  sua  Caslellama,  cum  nolariis  etfirmariis  suarum 
curiarum,  in  principaliori  loco  cujuslibet  Castellaniae.  tenere  debeant 
duobus  diebus  cujuslibet  septinanae,  curiani  suani  bene,  condecenter, 
horis  congruis,  jusliciam  unicuique...  niinistrando.  »  —  (îf.  N.  Cho- 
rier,  ht  Jurisprudence  de...  Guy  Pape,  2»^  édit.,  1769,  p.  108  et  s. 

5.  [Valbonnais),  Hist.  Daiiiihiné,  1722,  p.  104. 

6.  Ord.  1379,  encore  appliquée  en  1465  et  au  delà,  Arch.  Isère  B 
3232,  fol.  22;  Ord.  1399,  Stalula  delphln.,  fol.  10  v°  ;  août  1457, 
Statuta  cit.,  fol.  111-114;  —  [1475],  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  51  r<». 

7.  Pilot,  Catal.,  n»  149. 
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dévolue  au  châtelain,  était  une  des  originalités  du  Dau- 
phiné.  Papon  soulignait,  qu'il  n'y  avait  rien  de  tel  en  Pro- 
vence *.  Et  nous  avons  eu  Toccasion  de  constater  qu'il  n'y 
avait  rien  de  tel  dans  le  royaume  *. 

2*  Vi'baillis,  baillis,  sénéchal.  —  Le  Prince  n'avait  ôté  au 
châtelain  la  plus  grande  partie  de  la  justice  que  pour  la 
confier  au  bailli  ou  au  sénéchal.  Dans  l'ordonnance  de 
juillet  1447,  il  donnait  même  volontiers  le  nom  de  juges 
aux  lieutenants  de  ces  officiers^,  et  quand,  dans  la  suite, 
on  ne  les  appelait  pas  vi-baillis,  on  les  appelait  générale- 
ment juges-mages  *.  Le  Dauphin  leur  abandonna,  sans  plus 
de  restriction  qu'aux  autres  baillis  ou  sénéchaux  du 
royaume,  le  soin  de  rendre  toute  la  justice  \  Dans  la  pra- 
tique, les  deux  baillis  et  le  sénéchal  se  déchargeaient  volon- 
tiers, sur  les  vi-baillis  ou  juges-mages,  d'une  partie  de  leur 
besogne  judiciaire®. 

Le  tribunal  de  la  cour  était  parfois  d'une  simplicité  pri- 
mitive :  —  un  toit  de  tuiles  sur  quatre  murs,  percés  de  deux 
fenêtres  et  d'une  porte';  —  quand  il  n'était  pas  ouvert  à 
tous  les  vents,  on  le  tenait  pour  «  honnête*  »  et  l'on  s'en 
contentait. 

Si  le  prétoire  et,  ainsi  qu'on  disait,  l'auditoire,  d'un  des 
sièges  principaux  du  bailliage,  où  les  causes  étaient  expé- 
diées plusieurs  fois  la  semaine,  n'était  pas  plus  luxueux,  on 
devine  que  le  luxe  était  moindre  encore  dans  le  tribunal  de 
la  chàtellenie  où,  une  ou  deux  fois  seulement  chaque  année, 


1.  Hist.  Provence  (1778),  t.  Il,  p.  347, 

2.  V.  suprà,  p.  3'i,  n.  7  ;  p.  204,  346. 

3.  Arch.  de  Grenoble  AA  22,  n®  1  ;  on  sait,  au  reste,  que,  depuis 
TËmpire  romain,  Tusage  existait  de  désigner  parle  mol  judeœ  ou  juge 
tout  fonctionnaire  de  quelque  importance. 

4.  V.  notre  Alman.  l'oyal,,  cf.  12  mars  1521-2,  Arch.  Nat.  K  197, 
n«  391,  etc. 

5.  Ord.  Valence,  juillet  1447,  Arch.  Grenoble  AA  22,  n»  1  :  «  Item  et 
auront  lesd.  baillifs  et  senneschal,  chascun  en  son  bailliage,  juridicion 
haulte,  moyenne  et  basse,  mère,  mixte  et  impère  et  en  tout  et  partout 
telle  puissance  et  auctorité  comme  ont  et  ont  acoustumé  d'avoir  les 
bai  Hits  de  France.  » 

6.  V.  suprà,  p.  708,  n.  8.  —  Brun-Durand,  Dictionn,  topogr,  ùrôme, 
1891,  p.  xxj. 

7.  1463  (5ic),  11  janv.,  Arch.  Isère  B  3232,  page  volante,  au  fol.  170: 
auditoire  de  Bourgoin. 

8.  a  Pro  certo  deffectu  auditorii  honesti  et  tute  claudentis,  multa 
jura  dalphinalia  fuerunt  perdita  et  diatim  perduntur.  »  Ibid. 
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le  vi-baiili  allait  tenir  les  assises*.  Aussi  bien,  ce  juge  était 
itinérant  et,  dans  foules  les  saisons',  avait  le  devoir  de  se 
déplacer.  On  ne  laissait  pas  de  se  demander  pourtant  si 
cette  peine  était  jusliliée,  pour  les  plus  petites  chàtellenies, 
et  s'il  n'eut  pas  été  suiRsant  de  s  y  rendre  tous  les  deux  ou 
trois  ans'  ;  souvent  les  amendes  auxquelles  on  condamnait 
les  parties  n'étaient  pas  assez  élevées  pour  payer  le  juge  et 
ceux  qui  l'assistaient*,  car,  au  criminel  notamment,  il  était 
entouré  de  jurés"*. 

En  outre  du  tribunal  de  la  cour  mage  et  du  tribunal  des 
assises,  les  vi-baillis  ne  se  faisaient  pas  trop  scrupule  de 
tenir  aussi  le  tribunal  d*un  baron  ou  de  quelque  noble  ^. 
Sans  cesser  dVHre  juges  delphinaux,  ils  prétendaient  en 
môme  temps  être  juges  féodaux.  Mais,  au  lieu  de  servir 
deux  maîtres,  ils  s'exposaient  à  les  desservir  runetlaulre. 
Aussi,  avait-il  fallu,  sous  peine  de  révocation,  leur  défendre 
ces  agissements \  qu'on  rencontrait,  nous  nous  en  souve- 
nons, presque  partout  en  France*. 

Dans  chacun  des  neuf  sièges  des  bailliages  ou  séné- 
chaussées, il  y  avait,  auprès  du  vi-bailli  ou  juge-mage,  un 
Procureur  fiscal^,  —  C'était  généralement  un  homme  qua- 

1.  Le  plus  ordinairemonl  une  fois  et  encore  pas  touiours:  ainsi,  en 
1482  et  ri83,  pas  d'assises  à  Hovon,  dans  le  Viennois-\  alentinois  ;  pas 
d'assise  non  plu?  dans  le  Viennois- Valentinois,  en  1512,  dans  sept  chà- 
tellenies.  —  Arch.  Isère  B,  comples  chàtellenies,  non  catalogués,  non 
numérotés,  non  foliotés,  mais  soigneusement  cla.«isés  et  obligeamment 
communiqués, 

2.  Les  comptes  ci-dessus  montrent  cependant  que  c'était  surtout 
dans  la  belle  saison  que  ces  déplacements  avaient  lieu  :  en  mai,  juin, 
juillet,  août,  septembre.—  On  trouve  bien  des  assises  tenues  en  oclob. 
(à  Royaumont  en  148'i  et  à  S. -Etienne  de  S.-Oeoirs),  en  nov.  (en  148'i 
à  Bellecombe);  en  déc.  (à  (iorps  en  W^h,  à  Monlorsier,  à  BeaumonI, 
en  1488);  en  février  (à  S.-Mairellin  en  l'i8'i);  en  mars  (à  Allevard  en 
148'i):  en  avril  (à  Morestel  en  1489),  etc.,  mais  elles  sont  plus  rares. 

3.  Ex.  dans  le  Viennois-Valentinois  pour  la  S(^ne  ;  Pilot,  Calai. ^  l, 
n°  396  ;  p.  173,  n°  2  ;  n»  500  et  note  2. 

4.  Ibid.  Les  comptes  de  châtellenies  cités  suprà,  notes  l  et  2,  nous 
parlent  en  détail  de  ces  frais  :  ex.  Viennois-Valentinois,  anno  finilo 
24  juin  1484  :  Chabeuil  «  pro  expensis  Judicis,  procuratoris  et  notarii 
factis,  tenendo  assisias  6  liv.  9  s.  t.  »  ;  id.  pourS.-Latier,  etc. 

5.  Homan,  les  Baillis  du  Haïti- Dauphiné,,  1894,  p.  3;  Tabl.  hisL 
H.' Alpes,  1,  p.  xxiv;  Dicl   topogr.  H.  Alpes,  p.  xlj. 

6.-7.  Ex.  22  nov.  ri65,  PiloL  Calai.,  Il,  1982. 

8.  V.  suprà,  p.  98,   143,  etc. 

9.  V.  notre  Alman.  royal.  Lettres  L.  XI,  5  nov.  ri78,  Arch.  Isère  B 
2905,  fol.  482  r»  et  ss.,  <«  en  une  chascune  jugerie  «.  —  B  2907,  fol. 
883  ;  Pilot,  Calai.,  Il,  279. 
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lifié  de  noble*  ou  un  anobli',  souvent  il  était  gradué  on 
droite  Kn  1433  et  143i,  on  recommandait  de  le  choisir 
comme  les  juges  «discretusetmaturus...  itaquod,ex  impe- 
ritia  et  improbitale,...  nullascquanturinconvenientia,  sicut, 
temporibus  retrolapsis,  fuerunt  insecuta*  ».  —  La  parenté 
n'empêchait  pas  la  succession  dans  cet  office*. 

Le  procureur  était  à  la  nomination  du  Dauphin  ou  du 
Gouverneur,  par  prévention*,  sinon  du  bailli^  ou  du  Pro- 
cureur général*,  et  il  prêtait  serment^.  Les  gages  fixes  va- 
riaient suivant  l'importance  du  ressort:  40  livres  tournois 
pour  le  (îraisivaudan  et  le  Viennois  *^  ;  36,  pour  le  Valen- 
tinois",  8  pour  Montélimar*^  Jusqu'à  la  grande  ordonnance 
de  1447,  le  procureur  était  nommé  pour  deux  ans  seule- 
ment*' ;  il  était,  depuis,  comme  autrefois,  avant  Tordonnancc 


t.  «  Noble»  :  Briançonnais,  ri96-7,  Inv.  Arch.  L^ère  B  3719:  Va- 
lentin.  Diois,  20  juin  1486,  Arch.  Isère  B  3125,  non  folioté  ;  —  Graisi- 
vaudan,  1458,  Guy  Allard,  Descr.  Grenoble^  éd.  Gariel,  p.  322. — 
Viennois- Valenlinois,  29  janv.  1465  (slc%  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  17  i-<»; 
8  mai  1487,  Arch.  Isère  B  2978,  fol.  92  i-«;  1491,  ab  Incam.,  14  mars, 
iô.,  fol.  457  r°;  1492,  21  avr.,  ib.,  459  ro;  1"  août  1499,  i&.,  B  3131, 
fol.  144. 

2.  Viennois-La  Tour,  13  févr.  1483,  Pilol,  CataL,  11,  278,  n.  2. 

3.  Bachelier  en  lois:  Gapençais,  14'i9,  Pilot,  Caial.,  I,  p.  141,  n.  2. 
Docteur  en  droit  :  Graisivaudan,  27  avr.  1447,  Pilol,  Catal.,  447  et  I, 

141,  n.  2. 

Maître  :  3  oct.  1448,  Brianronnais,  Pilol,  Calai.,  659.  —  13  août  1479, 
Viennois-La  Tour,  Arch.  Nat.  K  1198,  n"  8  (Imprimé  1702),  p.  15. 

Cf.  Honorabilis  et  discretus  :  Viennois-La  Tour,  25  oct.  ri90,  Arch. 
Isère  B3129,  fol.  303. 

4.  En  1433  et  1434,  Slatttla  Delph.,  fol.  53  v«. 

5.  Graisivaudan,  Jean  Ailloud  i*emplace  son  frère  Fran(:ois,  12  mai 
1489,  Arch.  Isère  B  2961,  fol.  'iOl  ;  Piïot,  CalaL,  II,  337,  n.  2. 

6.  Dauphin:  3  oct.  1448,  Briançonnais,  Pilot,  Calai. y  n.  659  :  — 
12  juill.  1445,  Graisivaudan,  ib.^  145. 

(iom^erneur  :  26  mars  Ti 38,  Graisivaudan,  Pilol,  ,  p.  188,  note; 
id.,  5  nov.  1457,  i6.,  141  et  n.  i.  p.  459,  t.  l;  irf.,  30  mars  ri59,  iô., 
I,  459,  n.  4. 

7.  Graisivaudan,  21  août  ri68,  Arch.  Isère  B  2961  et  Pilot,  Calai., 
I    459   n    4. 

'  8.  30  juin  1449,  Arch.  Isère  B  3221  ;  Pilot,  Calai.,  I,  p.  141,  n.  2. 

9.  18  mai  et  27  juin  1455,  Pilot,  Calai.,  1156. 

10.  5  nov.  1478,  Pilot,  Calai.,  Il,  279,  n,  1. 

11.  5  nov.  1478,  Pilot,  Calai.,  H,  279,  n.  1. 

12.  5  nov.  1478,  Pilot,  Calai.,  Il,  279,  n.  1. 

13.  «  Per  duos  annos  »  du  24  juin  au  24  juin,  1429,  12  oct.,  Arch. 
Isère  B  2905,  fol.  101  v»,  102  r».—  Ord.  Valence,  juil.  1 147,  Arch.  Gre- 
noble A  A  22,  n«  1  «  mulacion...  de  2  ans  imi  2  ans  de  noz  juges  et  pro- 
cureurs fiscaux  »,  disait  le  roi;  Graisivaudan,  12  juil.  1445,  Pilot,  Ca- 
lai,,  145. 
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d'Humbert  II,  du  16  novembre  134i  \  nommé  à  vie^  ;  il  ne 
perdait  donc  son  office  que  par  résignation,  forfaiture  ou 
bon  plaisir  du  prince',  et  il  arrivait,  qu'il  le  gardât  plus  de 
trente  ans*.  Le  cumul  n'était  toléré  que  si  les  devoirs  de  la 
charge  n'en  souffraient  pas  \  La  résidetice  éXoW.  de  rigueur 
bien  qu'on  négligeât,  avant  1478,  notamment,  de  s'en  sou- 
venir®. 

Les  lieutenants,  vi-procureurs  et  substituts  \  n'étaient 
jamais  que  provisoires*:  non  assermentés,  non  payés  par 
le  procureur,  ils  n'avaient  officiellement  qualité  pour  le 
remplacer  que  par  autorisation  delphinale  et  pour  la  durée 
de  son  congé  temporaire  ^  Et  encore  le  Gouverneur  et  le 


1.  Les  offices  de  procureur  fiscal,  disait  Humbert  II,  ne  seront  plus 
donnés  à  vie  ;  ArcK.  Isère  B  3246,  Cariulaire  de  la  Chambre  des 
Comptes. 

2.  Arch.  Grenoble  A  A  22,  n°  1  :  L.  XI  disait  :  «  ordonnons  que... 
lesd...  procureui*s  fiscaux  qui  seront  esd.  sièges  soient  doresenavant 
leur  vie  durant...  » 

Le  29  août  1 460  cependant  les  3  Etals  demandaient  que  les  procu- 
reurs des  bailliages  fussent  changés  tous  les  deux  ans,  Pilot,  CataL, 
H,  1929. 

3.  Résignation  :  3  oct.  1448,  Briançonnais,  Pilot,  Catal.,  659. 

L.  XI,  en  juin.  1447,  déclarait  que  les  offices  de  procureur  ne  seraient 
«  impétrables,  sinon  par  forfaiture  ou  comme  vacquans  par  mort  ou 
par  résignacion  réservé  toutefToiz  en  tout  nostre  bon  plaisir.  »  .\rch. 
Grenoble  AA  22,  n°  1. 

4.  Ëmbrunois,  1455  à  1483  au  moins,  Pierre  d'Aymonet,  Pilot,  Gâ- 
tai., 1,  p.  416,  n.  1  ;  n°  1202;  [Valbonnais],  Hist.  Dauphiné,  I,  p.  87. 
—  Onze  ans  :  1450-1461,  Valentinois-Diois,  Pilot,  CataL,  t.  1,  p.  142, 
n.  2  et  no  1313  ;  13  ans  au  moins,  1486-1499,  Viennois-Valentinois, 
Arch.  Isère  B  2978,  fol.  92  r^  ;  B  3131,  fol.  144. 

5.  Secrétaire  du  Dauphin,  Brian(:onnais,  3  oct.  1448,  Pilot,  CataL, 
659  ;  Valet  de  chambre  du  dauphin,  ib.;  Secrétaire  delphinal,  1438, 
Pilot,  ib.y  l,  188,  n.  1  ;  id.,  27  avr.  1447,  ib.,  I,  141,  n.  2;  —  17  mars 
14501,  ib.y  865  ;  18  mai  1455,  ib.,  1156. 

6.  Lettres  de  Louis  XI,  Plessis  du  Parc,  5  nov.  1478,  Arch.  Isère  B 
2905,  fol.  482  r"  et  ss.  Combien  disait  le  roi  que  ceulx  à  qui  faisons  le 
don  desd.  offices  [de  procureurs]  soient  tenuz...  de  résider  sur  le  lieu 
où  est  lad.  jugerie  et  siège  d'icelle,  ce  non  obstanl,  depuis  aucun 
temps  en  (;a,  plusieurs  de  ceulx  à  qui  nous  avons  donné  lesd.  offices  de 

f procureur  fiscal  ne  font  aucune  résidence,  ...  ains  commettent  telz 
ieuxtenans  qu'il  leur  plaist...  » 

7.  Ëmbrunois,  1449,  PWol,  CataL,  1,  p.  242,  n.  2  ;  —  Gapençais, 
147,  ib.,  11,  103,  n.  1.  —  V.  note  précéd.  et  suiv. 

8.  Cf.  texte  cité,  note  suiv. 

9.  5  nov.  1478,  lettres  roy.  citées,  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  482  r>, 
sqq.  «  n'ont  aucun  serment...  et  nosd.  procureurs  ne  leur  baillent  au- 
cun salaire...  »  disait  le  roi,  qui  défendait  à  ses  procureurs  «  commet- 
tre aucuns  lieutenans  sinon...  de  noz  congié  et  licence...  et  à  ce  faire 
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Parlement  devaient-ils  prendre  garde  aux  «  concussions  » 
et  aux  tf  rançonnements  »,  dont  étaient  menacés,  surtout 
en  ces  moments-là,  les  justiciables*. 

Cette  surveillance  était  nécessitée  par  Timportance  des 
fonctions  du  procureur  :  elles  étaient  doublées  en  Dauphiné, 
où,  non  seulement  dans  le  vi-bailliage  mais  dans  le  bail- 
liage, il  n'existait  aucun  avocat  fiscal  :  sur  ce  point,  la  Pro- 
vince se  distinguait  de  la  plupart  des  circonscriptions  du 
royaume  *. 

Le  procureur  était  chargé,  d'office,  de  l'exercice  de  l'action 
publique,  contre  tout  délinquant'  ;  et,  de  plus,  il  devait 
défendre  spécialement,  par  la  parole,  les  droits  du  dauphin 
et  les  lois  delphinales* 

Le  gouvernement  central,  en  Dauphiné,  n'en  était  que 
plus  fondé  à  contrôler  comment  était  gérée  une  charge  qui 
réunissait  à  elle  une  autre  charge  ;  aussi,  chaque  procureur 
était-il  tenu,  depuis  1344,  à  venir  rendre  compte,  tous  les 
ans,  à  Grenoble,  de  ce  qu'il  avait  fait  dans  les  douze  der- 
niers mois";  depuis  1430,  il  avait  l'obligation  d'analyser, 
sur  un  registre,  toutes  les  causes  dont  il  avait  la  défense  et 
de  présenter  ce  registre  au  Gouverneur  ou  à  son  lieute- 
nant, au  Conseil  delphinal  et  aux  gens  des  Comptes®.  Ce 
registre  rendait  le  contrôle  facile  et  pratique  ;  aussi  rappe- 
lait-on, en  1483,  à  l'observation  de  ce  règlement  les  procu- 
reurs qui  avaient  tenté  de  s'en  affranchir\ 

3®  Au-dessus  des  deux  baillis  et  du  sénéchal,  il  y  avait  le 


et  souffrir  après  le  temps  compétent  sur  ce  par  vous  [Gouverneurs] 
ordonné  d'aller  faire  lad.  résiclence...  » 

1.  5  nov.  1478,  lettres  L.  XI,  cit.,  Arch,  Isère  B  2905,  fol.  482  r°, 
sqq. 

2.  V.  suprà,  p.  146,  158  et  ss. 

3.  5  nov.  1478,  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  482  r«-48o  :  Louis  XI  disait 

Sue  le  procureur  «  en  une  chascune  jugerie  et  siège  de  ressors  de... 
«aulphiné...  »  avait  charge  de  «  garder  noz  droiz  et  se  faire  partie 
contre  les  délinquans  et  malfaicteurs  soit  par  dénonciation  de  per- 
sonnes privées  ou  autrement  et  es  cas  qui  selon  droit  et  lesstatuz  dud. 
pays  faire  se  doibt,  affm  que  nosd.  droilz  soient  gardez  et  les  délin- 
quans et  crimineulx  punis...  » 

4.  Outre  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  482,  sqq.;  22  avr.  1447,   Pilot,  Gâ- 
tai., 440  ;  14  janv.  1491  {sic),  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  170  i^. 

5.  Arch.  Isère  B  3246,  Cartul.  de  la  Ch.  des  Comptes,  transcrit  à 
la  date  de  1483 

6.  Ord.  Chinon,  24  févr.  1430,  Arch.  Isère  B  3246  cité. 

7.  Le  26  avr.  1483,  ib.\  cf.  14  mars  1446-7,  Pilot,  Catal.^Zn, 
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Juge-mage  des  appellations  et  nullités.  Il  pouvait  n'être  ni 
Dauphinois  ni  même  Français,  et,  de  1490  à  1309,  c'était 
un  Aragonnais*.  On  le  choisissait  parmi  les  membres  du 
Parlement ^  les  conseillers  du  Dauphin'  et  toujours  parmi 
les  gradués  en  droit*,  voire  les  docteurs*.  Il  était  à  la  no- 
mination du  Dauphin  \  Môme  avant  14i7,  quand  les  baillis 
et  les  procureurs  ne  restaient  dans  leur  charge  que  deux 
ans",  il  restait  davantage  dans  la  sienne.  De  1432  à  1309, 
sur  six  juges, trois  gardèrent  leur  office  23,  1 9  et  17  ans^  On 
vit,  en  1479,  un  ancien  juge  des  appellations  devenir  avo- 
cat général  du  Dauphiné*  ;  on  en  vit  un  autre,  en  1309,  ins- 
tfillé,  comme  conseiller,  dans  le  Parlement  de  Grenoble**, 
dont  un  de  ses  prédécesseurs  était  sorti,  en  1455,  poiu' 
exercer  Toflice  de  juge  des  appellations  ". 

Cet  office,  qui  exemptait  des  impôts  *^  était  peut-être 
devenu  vénal  à  la  fin  du  xv*  siècle  ;  en  tout  cas,  il  fut  rem- 
boursé à  qui  le  détonait,  quand  Louis  XII  Tabolit". 

A  deux  reprises,  en  1447  et  en  1509,  les  fonctions  de  ce 
juge-mage  parurent,  aux  contemporains,  pouvoir  être  sup- 
primées, sans  inconvénients  graves  *\  Elles  furent  rétablies 


1.  12  mai  1490,  Jean  CJd,  Guy  Âllard,  Dict^^,  édit.  Gariel,  v»  appel- 
lations ;  communicalinn  de  M.  Pilot  de  ïhorey. 

2.  17  mai  1455,  Pilol,  Calai.,  1155. 

3.  Jean  Motel,  19  août  1484,  Arch.  Isère  B  2988,  fol.  208  ;  Sjuil.  1490, 
ib..  B  2978,  fol.  371  r«. 

4.  13  juillet  1479,  Pilot,  Calai.,  II,  1753. 

5.  Jean  de  Ciserin,  17  mai  1455,  Pilot,  Catal.,  1155;  1462-1479, 
Claude  Latlier,  Pilot,  Calai.,  Il,  p.  294,  note  2  et  n°  1935;  Arch.  Gre- 
noble AA  22,  n.  3;  Airh.  Isère  B  2905.  fol.  462;  1484,  19  août  et  3 
juil.  1490,  Jean  Motel,  Arch.  Isère  B  2988,  fol.  208  :  B  2978,  fol.  371  r». 

6.  17  mai  1455,  Pilot,  CataL,  n«  1155;  14  oct.  1462,  ib.,  n«  1935  et 
H,  p.  294,  note  2  ;  13  juil.  1479,  Ib.,  Il,  1753. 

7.  V.  suprà,  p.  708  et  709. 

8.  V.  notre  Alman.  royal  :  23  ans,  Justet  Méhenze,  1432  à  1455;  19 
ans,  Jean  Gid,  12  mai  1490  à  1509  ou  peu  auparavant  ;  17  ans,  G.  La- 
tier,  1462-1479  ;  6  ans  au  moins,  Jean  Motet,  1484-1490  ;  7  ans,  Jean 
de  Giserin,  17  mai  1455-1462  ;  —  le  dernier,  Domin.  Gruel,  pourvu  le 
13  juillet  1479;  nous  ignorons  la  date  où  il  fut  remplacé  par  Jean  Mo- 
tet. 

9.  Pilot,  Catal.,  Il,  p.  29'i,  n.  2  :  Claude  Latlier. 

10.  Guy  Allard,  Dictionnaire,  édit  Gariel,  v»  «  appellations  ». 

11.  17  mai  1455,  Pilot,  Catal.^no  1155. 

12.  8  avr.  1434,  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  105  et  s.  :  exemption  des  con- 
tributions et  subsides  delphin.  et  autn;s  charges. 

13.  Guy  Allard,  IHct.,  cité  y  v»  «  appellations  ». 

14.  Juil.  1447,  Ord.  Valence,  Arch.  Grenoble  AA  22,  n®  1  :  «  cessera 
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en  1455  et  pour  un  demi-siècle  encore,  sur  le  vœu  des 
États*  qui  avaient  voulu,  en  les  faisant  disparaître,  éviter 
la  multiplicité  des  tribunaux ^ 

Le  juge  des  appellations  était  fixé  à  Grenoble  '  :  à  la  (in 
du  xiv*  siècle,  on  décidait  de  ne  le  transporter  ailleurs 
dans  les  Baronnies,  ou  à  la  Tour-du-Pin,  etc,  —  qu'en  cas 
de  guerre  avec  la  Savoie*.  —  Il  était  assisté  d'un  procureur 
fiscal^  et  de  un,  deux  ou  trois  greffiers  ^  ;  il  siégeait  au  Con- 
seil du  Gouverneur  et  était  un  des  principaux  officiers  du 
Dauphiné^  Cependant,  il  est  difficile  de  préciser  exacte- 
ment ses  attributions.  M.  Pilot  de  Thorey  suppose  qu'elles 
se  rapprochaient  d'un  tribunal  de  cassation,  chargé  d'exa- 
miner non  le  fonds  mais  la  forme  dos  procès  et  de  décider 
du  bien  ou  du  mal  jugé*.  Nous  inclinerions  à  penser  plutôt, 
que  ce  juge-mage,  placé  entre  les  baillis  et  le  Parlement, 
recevait  les  appels  interjetés  des  jugements  rendus  par  les 
baillis,  le  sénéchal  ou  leurs  lieutenants.  Dans  l'échelle  ju- 
diciaire, dont  les  tribunaux  de  chàtellenie  occupaient  le 
premier  degré,  ceux  de  bailliage  le  second,  celui  des  appel- 
lations aurait  occupé  le  troisième,  comme,  à  partir  de 
1552,  les  Présidiaux. 

11  aurait  ainsi  allégé  ou  préparé  la  besogne  des  conseil- 
lers au  Parlement  et  l'on  comprendrait  pourquoi  on  ne  les 
supprima,  vers  1509,  qu'en  créant  un  siège  nouveau  de  con- 
seiller au  Parlement  de  Grenoble'.  On  comprendrait  aussi, 


disait,  Louis  11,  dauphin,  [plus  lard  roi,  sous  le  nom  de  Louis  Xi], 
nostre  court  des  Appeaux  qui  souloit  estre  en  nosd.  pays  ».  —  1509, 
Guy  Allard,  op.  et  loc.  cit. 

1.  Pilot,  Catal.,  n»  1154  ;  Guy  Allard,  op.  et  loc.  cit. 

2.  «  Pour  éviter  multiplicacions  de  causes  et  involutionsde  procès» 
disaient  les  lettres  delphin.  de  iuil).  1497,  Arch.  Grenoble  AA22,  n°  1. 

3.  22  sept  1431  :  judex  appellarionum  Grationopoli  residens.  Arch. 
Isère  B  2905,  fol.  403  ;  août  1367  et  avr.  1381,  ap.  Pàq.  Statuta  Del- 
phin., fol.  42  r°. 

4.  «  Quanidiu  guerra  duraverit  et  non  ultra.  »  Statuta,  cités,  fol  42 
r°  et  V». 

5.  Ce  procureur  avait  30  liv.  t.  de  gages  (L\es  annuels,  Pilot,  Catal., 
il,  279,  n»  1. 

6.  1481,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  53  v^. 

7.  V.  suprà,  p.  684,  note  8. 

8.  Pilot,  Catal.,  I,  169,  n«  1.  —  M.  Pilot  cependant  a  bien  voulu 
nous  faire  part  de  ses  doutes  au  sujet  du  caractère  de  «  tribunal  de 
cassation  »  au'il  attribue  hypothétiqueinent  à  cette  Cour. 

9.  Guy  Allard,  op.  et  loc.  cit. 
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comment,  deux  ans  après  la  première  suppression  du  tribunal 
des  appellations,  en  i449,  le  Dauphin,  frappé  du  supplément 
de  labeur  imposé  au  Parlement  par  la  foule  des  appels,  ait 
lente  de  diminuer  leur  nombre  par  des  amendes  énormes*. 

Nous  sommes  sûrs,  d'autre  part,  que  ce  tribunal  con- 
naissait en  appel  de  certaines  causes  relatives  au  fisc';  sur 
ce  point  il  aurait  allégé  encore  ou  préparé  la  besogne  de  la 
Chambre  des  Comptes,  qui,  en  1481,  lui  réclamait  un  état 
de  ces  causes*.  Enfin,  il  avait  reçu  expressément,  en  1456, 
la  connaissance  des  appels  des  jugements  rendus  par  le 
juge  de  la  cour  commune  de  Grenoble*  ;  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  appels  interjetés  des  jugements  statues  par  les 
autres  cours  communes,  celles  de  Vienne',  d'Embrun*^  et 
de  Romans  \  par  exemple,  ne  lui  fussent  aussi  réservés. 

Il  y  avait  du  reste,  en  Provence,  au-dessous  du  Parle- 
ment, un  juge-mage  des  appellations  et  nullités,  que  Louis 
XII  supprima  quelque  temps,  en  1508,  précisément  au  mo- 
mentoù  il  supprima,  pour  toujours,  le  juge  des  appellations 
delphinales  ;  or  ce  tribunal,  en  Provence,  n'était  pas  un 
tribunal  de  cassation,  mais  seulement  un  tribunal  d'appel, 
immédiatement  inférieur  au  Parlement  :  de  lui,  on  en  ap- 
pelait à  la  cour  suprême  d'Aix^.  11  constituait  simplement 
un  degré  d'appel  de  plus.  Quand  on  l'abolit,  ce  fut, 
croyons-nous,  pour  diminuer  le  nombre  des  appels,  en  Dau- 
phiné  comme  en  Provence,  et  on  invoqua,  en  1447  et  en 
1509,  pour  justifier  les  deux  ordonnances  de  suppression, 
des  raisons  toutes  pareilles.  Plus  d'une  fois  on  songea  en 
Provence  à  imiter  ce  qui  se  passait  en  Dauphiné,  notam- 
ment à  propos  du  Parlement*. 

Au-dessus  de  tous  les  autres  tribunaux,  était  le  Parlement 
de  Grenoble  ;  quand,  en  1453,  le  Dauphin  l'avait  créé,  pour 
remplacer  le  Conseil  delphinal*^,  il  avait,  une  fois  de  plus, 


1.  PiJot,  Caial.,  n»  700. 

2.  Ex.  1476,  Sjuill.,  Pilot,  Caial.y  11,  n»  1667. 

3.  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  53  v». 

4.  24  août  1456,  Pilot.  Calai.,  1243  bis. 
5-6-7.  V.  noiTQ  Xlmanach  royal. 

8.  V.  suprà,  p.  646,  650  et  s.  ;  le  Parlement  d'Aix  était  alors,  sous 
la  présidence  affective  du  Grand-Sénéchal,  devant  qui  le  juge  mage 
était  réputé  ressortir. 

9.  V.  suprà.  p.  653. 

10.  V.  supra,  p.684,  n.  1. 
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porté  la  main  sur  les  anciennes  Institutions  du  pays  et  il  avait 
eu  le  dessein  de  copier  ce  qui  se  pratiquait  en  France. 

L'avocat  fiscal  du  Dauphiné  était  ainsi  devenu  V avocat 
général  de  ce  Parlement.  Il  n'était  pas  nécessairement  ori- 
ginaire de  la  province  \  ni  de  sang  noble  :  sa  charge  lui 
conférait  la  noblesse  personnelle  non  héréditaire '.  Sur  dix- 
huit  avocats  fiscaux,  de  1422  à  1546,  la  moitié  appartenait 
à  trois  familles  seulement'  ;  parmi  elles,  celle  des  Saint- 
Germain  occupa  Toffice  à  quatre  reprises  et  pendant  vingt- 
quatre  ans*.  Le  Dauphin  autorisait  môme  la  survivance  de 
père  à  fils\  Habituellement.  Tavocat  était  docteur  en  droit*. 
Le  Dauphin  ou  le  Roi-Dauphin  avait  la  nomination'  et  non 
pas  le  Gouverneur.  Deux  fois,  dans  les  dernières  années  du 
moyen  âge,  le  Gouverneur  essaya  sans  succès  d'usurper 
cette  nomination".  Les  lettres  de  provision  étaient  présen- 
tées au  Parlement'  qui,  on  peut  le  supposer,  recevait  le 
serment  et  donnait  Tinvestiture.  Les  gages  fixes  étaient 
augmentés  par Texemption  d'impôts  attachée  à  la  charge*". 
L'avocat  restait  rarement  en  fonction  plus  de  dix  ans  "  ;  peu 
de  grands  officiers  en  Dauphiné  étaient  changés  plus  sou- 
vent. Il  leur  arrivait,  en  se  retirant,  d'entrer,  comme  con- 
seillers, au  Parlement  *^ 


1.  Dictionn.  Guy  Allard,  édit.  Gariel;  Verbo,  «  avocat  générai  ». 

2.  Ibid.  et  arrêt  du  Pari,  de  Gren.  du  30  avril  1461.  —  Cf.  7  août 
1493,  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  484  i^. 

3.  V.  noire  A Iman.  7^yal. 

4.  Ibid, 

5.  28  oct.  1452,  Jean  de  S. -Germain  en  survivance  de  Jacques,  son 
père,  Pilot,  Catal.,  1,  n«>  989  et  II,  168,  n.  1. 

6.  28  févr.  1422,  Guiffrey  Vallier,  Pilot,  Catal.,  1,  p.  172,  n.  2;  12 
mars  1422  (peu  avant  le),  Inv.  A7*ch.  Isère  B  3291  ;  1431  et  ss.  Jean 
Baile,  PiJot,  Catal.y  n»  73;  6;  Guill.  Macellaire,  29  déc.  1443,  i6.,  75; 
Jacques  de  S. -Germain,  4  déc.  1444,  ib.y  122  ;  Arch.  Isère  B  2745,  fol. 
239  yo;  Pilot,  CataL,  184,  etc. 

7.  Rapport  adressé  au  roi,  en  1497,  par  le  Parlem.  de  Grenoble, 
Salvaing  de  B.,  de  l'Usage  des  Fiefs,  1731,  p.  255. 

Ex.  ;  Pilot,  Catal.,  1,  172,  n»  2,  28  févr.  1422;  29  déc.  1443,  î6.,  n» 
75;  28  oct.  1452,  i6.,  989  et  t.  Il,  p.  168,  n.  1  ;  20  déc.  1463,  ib.,  1383; 
29  mai  1472,  i&.,  1570. 

8.  Rapport  de  1497,  cité,  p.  255;  Arch.  Isère  B  3238,  fol.  24  ;  Pilot, 
Catal..  no  1570,  n.  2. 

9.  Ibid,  ' 

10.  19  févr.  1446-7,  Ul.  Chevalier,  Ordonn...  Dauphiné,  n»  398.-8 
avril  1434,  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  105. 

11.  V.  Alman.  royal, 

12.  10  déc.  1492  et  18  sept.  1493,  Pilot,  CataL,  II,  p.  294,  n.  2. 
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L'avocat  fiscal  parait,  on  somme,  avoir  eu,  dans  la  pro- 
vince, des  attributions  analogues  à  celles  de  l'avocat  du  roi, 
installé  dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  du  royaume*, 
sauf  peut-èlre  sur  quelques  points  :  une  ancienne  ordon- 
nance qu'on  no  voulait  pas  oublier,  en  1483,  disait  que  le 
procureur,  quand  il  soutiendrait  la  cause  des  pauvres,  de- 
vrait s'intituler  l'avocat  des  pauvres^.  Il  en  allait  autrement 
en  Provence,  où  Toflicc  d'avocat  fiscal  et  celui  d'avocat  des 
pauvres  étaient  deux  offices  à  part  ^ 

Le  Dauphiné  prosentait  de  plus  cette  particularité  :  au 
lieu  d'avoir  un  avocat  fiscal  par  bailliage  ou  môme,  comme 
parfois  en  France,  un  par  siège  de  bailliages  il  n'en  avait 
qu'un  seul  pour  toute  la  province,  soit  pour  deux  bailliages, 
une  sénéchaussée  et  neuf  sièges. 

Malgré  cela,  l'avocat  parait  avoir  joue  en  Dauphiné  un 
rôle  assez  effacé.  Hors  du  Parlement,  il  intervenait  rare- 
ment seul  ^;  mais  plutôt  dans  le  Conseil  et  signait  au  bas 
des  actes*. 

Au  début  du  xv®  siècle  encore,  l'avocat  fiscal  et  le  pro- 
cureur général  du  Dauphiné  étaient  un  même  homme  '.  Le 
procureur^  étranger  parfois  à  la  province*,  était,  comme  il 
est  naturel,  un  jurisconsulte,  bachelier  dans  les  deux  droits*, 
licencié  ^^Moctour**;  il  était  noble  parfois,  avant  d'entrer  en 
charge'*;  au  cas  contraire,  vraisemblablement  sa  charge 


1.  V.  suprà,  p.  259  et  s.  362. 

2.  Oïd.  du  16  nov.  1344,  Arch.  Isère  (Jnv.)  B  3246. 

3.  V.  siiprà,  p.  647  649. 

4.  V'.  suprà,  p.  158. 

5.  A  plusieurs  reprises,  les  «  revisions  de  feux  »  en  Dauphiné  lui 
sont  confiées,  Pilot.  VMiaL,  n»»»  168,  184,  187:  Arch.  Isère  B  2740,  fol. 
242  V»,  eCc. 

6.  V.  suprà,  p.  684,  n.  5. 

7.  Guy  Allard,  Diction.,  édit.  Gariel,  v°  «  avocat  général  ».  —  12 
mars  1422,  Inv.  Arch.  Isère  B  3291  ;  cf.  noire  Alman.  royal. 

8.  Mathieu  Thomassin  était  d'une  famille  lyonnaise,  Guy  Allard, 
Dict.,  édit.  Gariel,  v»  «  avocat  général  »;  v.  notre  Alman.  7*oyal. 

9.  André  Dury,  par  ex.,  de  Rivo,  1439,  1454,  etc.  Pilot,  Calai,  n*>»  6, 
1105,  etc. 

10.  Stephanus  de  Bello-Ponte,  utriusque  juris  licenciatus,  Arch,  Nat. 
K  1198,  no8  (imprimé  1702,  p.  15),  13  août  1479;  le  môme  est  cepen- 
dant (v.  note  suivante)  donné  comme  docteur. 

11.  14avr.  1467.  Etienne  de  Beaupont,  Pilot,  C^/^a/.,  1482;  1451,  Jean 
de  Carion,  iô..  n*»  898,  n.  1;  1454,  Rolland  Guillot,  i&.,  1706  bvi\  26 
ocl.  1461,  Gnill.  do  Sabourois,  ib.,  1315. 

12.  14  avr.  1467,  Et.  de  Beaupont  était  écuyer,  ib.,  1482. 
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.^anoblissait  \  La  règle  était  de  le  choisir  après  enquête  '  : 
on  pesait  ses  services  antérieurs,  rendus  soit  en  qualité  de 
juge-mage  de  Graisivaudan',  de  maître  des  requêtes  de 
rhôtel  du  Dauphin  *,  soit  de  toute  autre  manière.  On  vit 
bien  une  succession  de  gendre  à  beau-père ';  cependant,  de 
1422  à  1517,  il  ne  se  forma  pas,  dans  cette  charge,  au  profit 
de  quelques  familles,  une  seule  de  ces  dynasties  d'officiers* 
dont  d'autres  charges,  châtelains,  vi-baillis,  avocat  fiscal, 
donnaient  l'exemple,  à  des  degrés  divers \ 

Le  procureur  était  à  la  nomination  du  Dauphin  ou  du  Roi- 
Dauphin  ^,  qui  TafFranchissait  de  toutes  contributions  et 
subsides  *  et  lui  donnait  80  livres  tournois  de  gages  fixes  ^^  ; 
c'était  le  double  des  gages  du  procureur  le  plus  payé,  dans 
les  vi-bailliages  de  la  province  ".  Avant  la  réforme  de  1447, 
déjà,  il  était  de  ceux  qu'on  ne  nommait  pas  pour  deux  ans 
seulement  ^'et,  plus  tard,  il  resta  parfois  en  charge  une  ving- 
taine d'années  ^^  Le  Dauphin  se  réservait  toujours  le  droit 
de  le  confirmer**  ou  de  le  révoquer"  et  il  en  usait. 

Le  procureur  prenait,  à  l'occasion,  un  vice-procureur 
général  fiscal,  un  «  vice-gérant  »,  un  substitut"  :  il  est  pro- 
bable qu'il  considérait  comme  ses  substituts  les  neuf  autres 
procureurs  fiscaux  du  pays". 

1.  V.  suprà,  p.  719,  n.  2. 

2.  22  sept.  1431,  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  103  v«>. 

3.  19  mars  1439,  André  Dury  ;  Pilot,  CataL,  n»  6. 

4.  1454,  Roll.  Guillot,  Pilot,  Catal.,  1076  bis. 

5.  14  avr.  1467,  Etienne  de  Beaupont  succède  à  Guillaume  deSabeu- 
rby,  dont  il  a  épousé  la  fille,  Guillemette,  ib.y  n<>  1482  et  11,  p.  120, 
n.  1. 

6.  V.  notre  Alman.  royal. 

7.  V.  suprà,  p.  692-3,  706,  719. 

8.  12  mars  1422,  Inv.  Arch.  Isère  B  3291;  19  mars  1439,  Pilot, 
Catal.y  n«  6;  28nov.  1451,  iô.,  898  et  n.  1,  11  août  1454,  iô.,  1105  ;  29 
déc.  1458,  iô.,  1,  p.  3,  n.  9;  26  ocl.  1461,  iô.,  n«  1315;  14  avr.  1467,  iô., 
n»  1482;  3juill.  1486,  th..  Il,  120,  n.  2. 

9.  8  avr.  1434,  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  105. 

10.  1478,  Pilot,  Catal,,  11,  279,  n.  1. 

11.  V.  suprà,  p.  713,  n.  10. 

12.  V.  Alman.  royal. 

13.  Ainsi  Etienne  de  Beaupont  nommé  le  14  avr.  1467  et  remplacé 
le  3  juill.  1486;  Pilot,  Calai.,  n^  II,  1482  et  120,  n.  2.—  Cf.  4  mai  1485, 
Arch.  Isère  B  3291,  av.-dern.  chemise. 

14.  11  oct.  1483,  Pilot,  Calai.,  H,  120,  n.  2. 

15.  1451,  ib.,  n»  6  ;  1461,  iô.,  II,  1315. 

16.  1452,  Pilot,  CataL,  539  et  1,  p.  342,  n.  1. 

17.  En  effet,  le  9  janv.  1450,  le  procureur  de  la  Cour  majeure  du  Vien- 

Dupont-Ferrier.  46 
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Il  avait  sa  place  dans  le  ConseiP  et  il  ne  se  distinguoit 
point,  par  ses  autres  fonctions,  des  procureurs  généraux  du 
royaume*. 

Quand  le  Parlement  de  Grenoble,  —  où  Tavocat  fiscal  et 
le  procureur  fiscal  avaient  leur  siège,  —  avait  rendu  son 
arrêt  dans  une  cause,  entre  1452  et  1484  les  parties  n'étaient 
reçues  à  «  recourir  et  à  supplier  contre  cet  arrêt  »  qu^une 
seule  fois^.  Et  encore  leur  fallait-il  consigner  120  livres, 
aux  mains  delà  Cour*.  L'élévation  de  cette  somme  effravait 
et  retenait  beaucoup  de  plaideurs  ;  aussi,  les  députés  des 
trois  ordres,  aux  Etats  de  Tours  de  1484,  obtinrent  qu'on 
en  reviendrait  aux  anciens  usages,  suivis  sous  Charles  VII, 
et  il  ne  fut  plus  question  des  120  livres*. 
.  Au  nombre  des  vieilles  coutumes^  chères  à  la  province, 
qui  voyait  en  elle  le  symbole  de  ses  libertés  —  la  Provence, 
le  Languedoc  ou  la  Bourgogne  ne  raisonnaient  pas  autre- 
ment pour  eux-mêmes  *,  —  était  le  privilège  pour  les  Dau- 
phinois de  n'être  jugés  qu'en  Dauphiné''.  Ce  principe  n'é- 
tait pas  sans  subir  quelques  atteintes.  Ainsi,  Charles  VIII, 
en  1490,  avait  bien,  dans  les  terres  du  Vivarais  et  du  Ve- 
lay,  dépendantes  anciennement  du  comté  de  Valentinois, 
confié  la  justice  à  des  officiers  nommés  par  le  Parlement 
de  Grenoble*  ;  mais,  au-dessus  d'eux,  il  avait  placé  un  juge 

nois- Valentinois,  à  S.-Marcellin,  est  qualifié  substitut  par  le  procureur 
général,  Pilot,  ib.,  740.  —  Même  usage  dans  le  royaume  proprement 
dit;  suprà,  p.  150. 

1.  V.  suprà,  p.  684,  n.  6. 

2.  V.  suprà,  p.  150. 

3.  Statuta  Delphin.,  fol.  30  v»,  17  nov.  1452. 

4.  «  in  manibus  Curia^  »,  ih. 

5.  Lettres  de  Charles  Vlll  du  8  mars  1483-4:  Arch.  Isère  B  2986,  n» 
191;  Pilot,  CataL,  I,  383,  n.  4. 

6.  Provence,  v.  suprà,  p.  652,  n.  9  et  10,  Bourgogne,  ord.  9  août  1480, 
dans  Palliot,  Parlcm.  Bom^gogne,  p.  26.  Cf.  notre  mémoire  sur  les 
Institut,  de  la  Bourgogne,  1477-1515. 

Languedoc:  cf.  notre  mémoire  sur  les  Institut.  Languedoc,  1445- 
1515. 

7.  Statuta  Delph.,  fol.  49  v».  —  Arch.  Isère  B  3184,  i^  chemise, 
8  mars  1483-4.  Charles  VIII  déclare  que  les  Dauphinois  «  parles  trans- 
port, statuz,  lioerlez,  privilleiges  par  noz  prédécesseurs...  à  euLx  oc- 
troyez, ...  ne  doivent...  eslre...poursuiz  par  devant.. .auicuns  en  noslre 
royaume,  hors  des  limites  de  nostre  pays  du  Daulphiné,  pour  quelque 
cause  et  matière  que  ce  soit...  » 

8.  Lettres  ro y.  du  12  juillet  1490,  Montils-les-Tours  et  du  15  Juill. 
1490,  Arch.  Nat.  K  1157,  n"  6;  Pilot,  CataL,  I.  168,  n.  7;  et  II,  1308, 
note;  Ord.  \X,  492;  etc.  Cf.  notre  carte  I. 
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d'appeaux  qui  ressorlissait  à  la  sénéchaussée  de  Beaucaire 
et  au  Parlement  de  Toulouse*.  Louis  XI  lui-même  n'avait 
pas  hésité  à  évoquer  à  Paris,  devant  le  grand  Conseil,  cer- 
taines causes  pendantes  devant  le  Parlement  de  Grenoble*. 
Après  les  doléances  des  députés  des  trois  États,  Charles  YIII 
renvoya  devant  la  cour  dauphinoise  les  affaires  qui  en 
avaient  été  distraites  et  l'autonomie  judiciaire  de  la  pro- 
vince fut  sauvegardée,  sur  la  rive  gauche  du  Rhône  %  sinon 
sur  la  rive  droite.  Le  fleuve  semblait  bien  devoir  être,  à 
l'avenir,  la  véritable  frontière  occidentale  de  la  province. 

Au-dessus  du  Parlement  de  Grenoble,  s'élevait,  seul,  le 
Gouverneur  du  Dauphiné,  armé,  entre  autres  prérogatives, 
du  droit  de  grâce*.  Les  pouvoirs  judiciaires  du  roi  sem- 
blaient ainsi,  dans  ce  qu'ils  avaient  le  plus  élevé,  incarnés 
en  la  personne  de  son  représentant  direct. 


B.  Pouvoir  militaire.  —  Les  châtelains,  les  vi-baillis  et 
juges-mages,  les  baillis  et  le  sénéchal,  les  conseillers  au 
Parlement  eux-mêmes  et  le  Gouverneur  étaient  loin  de  se 
confiner  dans  leurs  tribunaux  :  ils  ne  restaient  pas  étran- 
gers aux  choses  de  la  guerre  ;  soit  dans  les  fortifications  de 
la  province,  soit  dans  l'organisation  des  francs  archers, 
soit  dans  la  convocation  et  la  conduite  du  ban  et  de  i'ar- 
riôre-ban,  soit  même  dans  les  levées  extraordinaires,  ils 
avaient  chacun  leur  part,  bien  qu'il  y  eût,  en  Dauphiné,  un 
personnage  au  caractère  exclusivement  militaire  ;  le  maré- 
chal. 

Le  Dauphiné  était,  avec  la  Provence,  le  point  par  où  le 
royaume  atteignait  les  grandes  Alpes,  sa  frontière  natu- 
relle au  Sud-Est  :  aussi,  la  mise  en  état  de  défense  de  ses 
places  n'aurait-elle  pas  été  négligée  sans  péril.  Et  puis,  la 
frontière  de  la  Savoie  était  un  endroit  faible  dangereux,  la 
vallée  de  l'Isère  ouvrant  une  route  large  et  facile  à  l'inva- 
sion. Comme  le  Roi,  en  France,  le  Dauphin  se  réservait 
donc  la  prérogative  de  se  saisir,  moyennant  compensation, 


1.  Ibid. 

2.-3.  Arch.  Isère  B  3184,  l»"*  chemise. 

4.  V.  suprà,  p.  677,  et  n«  4. 
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de  toute  place  forte  seigneuriale  dont  il  jugeait  la  posses- 
sion utile  au  bien  général  du  pays  *.  Le  maître  des  œuvres 
était  spécialement  désigné  pour  en  prendre  soin  '  :  quand 
il  visitait  les  châteaux  delphinaux,  il  était  souvent  aidé,  no- 
tamment par  les  capitaines  et  les  vi-baillis^  Dans  les  chù- 
tellenies  aliénées  momentanément,  les  places  fortes  étaient 
rarement  bien  entretenues,  en  dépit  de  la  promesse  des  do- 
nataires*. Il  avait  donc  fallu  que  le  Gouverneur  prescrivît, 
par  ordonnance,  qu'une  partie  des  revenus  de  la  châtellenie 
fût  consacrée  aux  réparations  nécessaires  \  En  certaines 
circonstances,  le  roi  lui-même  intervenait  et  énumérait  au 
gouverneur  les  villes  à  mettre  en  état*;  en  1512,  c'étaient  : 
Briançon,  Embrun,  Gap,  Montélimar,  Crest,  Die,  Romans, 
Valence,  Vienne,  la  Tour-du-Pin,  Crémieu  et  Quirieu  \ — 
Dans  toutes  ces  places  et  dans  les  autres  châteaux  forts  du 
Dauphiné,  le  capitaine  faisait  faire  le  guct^  :  les  habitants 
de  la  châtellenie  étaient  assujettis  à  ce  service,  et,  s'ils 
faisaient  défaut,  ils  payaient  l'amende  :  en  1479,  le  Roi- 
Dauphin  décida  que  les  châtelains  ne  pourraient  imposer, 
de  ce  chef,  plus  de  cinq  sous  tournois  par  an  et  par  feu*.  De 
la  sorte,  les  garnisons  de  125  à  150  chàtellenies  delphi- 
nales  étaient  en  partie  entretenues  et  la  défensive  de  la 
province  était  assurée  dans  quelque  mesure  :  d'autant 
mieux  que  la  réparation  des  routes  et  des  ponts  était  con- 
fiée aux  mômes  officiers. 

Pourvoir  la  forteresse,  dont  il  avait  la  garde,  des  muni- 
tions de  bouche  et  de  guerre,  y  entretenir  la  garnison,  y 
résider,  semble-t-il,  en  personne,  et  y  obéir  aux  ordres  du 
bailli,  voilà  ce  que  semblent  avoir  été  les  devoirs  militaires 


1.  28  mars  1447,  Mérindol  (Drôme,  arr.  Nyons,  cant.  Buis),  Pilot, 
Catal.y  415;  Ghàteauneuf-de-Mazenc,  Drùme,  arr.  Montélimar,  cant. 
Dieulefit,  14  nov.  1447,  iô.,  542,  etc.  —  V.  suprà,  p. 

2.  V.  suprà,  p.  688,  F. 

3.  Ibid. 

4.  infrà,  p.  733-734. 

5.  10  janv.  [1468],  «  ordonnance  que  partie  des  revenues  des  places 
du  Daulphiné  soient  mises  à  la  réparacion  d*icelles  ».  Arch.  Isère  B 
3232,  fol.  29  r«. 

6.  31  octob.  [1512],  Arch.  (Irenoble  BB  3,  fol.  47  r«  sqq. 

7.  Lettres  citées,  Arch.  Grenoble  BB  3,  fol.  47  r<»  sqq. 

8.-9.  Lettres  de  Louis  XI  dû  20  avril  1479,  Arch.  Nat.  K  1157,  n»  6 
—  cf.  Pilot,  Catal.y  11,  1745. 
V.  suprà,  p.  470-478. 
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du  châtelain  au  xi\^  siècle  et  probablement  encore  au  xv*'- 
En  outre,  il  lui  fallait  fournir  des  vivres,  à  ceux  que  le 
Dauphin  devait  défrayer  en  campagne'. 

Les  francs  archers  pouvaient  servir  non  seulement  à  la 
défensive  mais  à  l'offensive  et  en  dehors  de  la  province 
comme  au-dedans;  Louis  XI  les  établit  en  Dauphiné',  après 
les  avoir  institués  en  France*. 

Leur  capitaine  avait  autorité  sur  les  deux  bailliages  et 
sur  la  sénéchaussée' et,  dans  chacun  des  neuf  sièges,  il 
avait  un  lieutenant*.  Dans  toutes  les  châiellenies,  on  dres- 


1.-2.  Textes  cités  par  [Valbonnais],  Hist.  Dauphinéy  éd.  1722,  Ge- 
nève, t.  1,  p.  52  A  et  103.  —  Cf.  1463,  Statuta  Delph.y  fol.  103  r*>. 

3.-4.  Nous  indiquons  suprà,  p.  512,  note  1,  les  trois  dates  de  For- 
ganisation  des  Fr.  archers  dans  le  royaume  :  28  avr.  1448,  lOnov.  1451 
et  [1469]. 

Les  Statuta  Delphinalia,  édit.  1619,  ont  publié  les  deux  ordon- 
nances essentielles  de  l'organisation  des  Fr.  archers  en  Dauphiné  : 
1»  Tune,  Statuta,  fol.  119-120,  est  de  mai  1476  et  nous  Tavons  copiée 
aux  Arch.  de  Tlsère  B  2905,  fol.  367-371  et  404  v»;  M.  Pilot  de  Thorey 
en  a  seulement  présenté  une  analyse  fort  précise  dans  son  précieux 
Catalogue  des  Actes  de...  Louis  II  dauphin,  devenu  le  roi  de 
France  Louis  XIj  11,  228,  n»  1  ; 

2o  L'autre  n'est  pas  datée  dans  les  Statuta,  fol.  116  v»  et  117  r»  ; 
mais,  comme  elle  émane  de  «  Sofirey  Alamand,  lieutenant  du  gouver- 
neur »  de  Dauphiné,  il  est  aisé  de  la  dater  approximativement.  Gr&ce* 
à  M.  Pilot,  nous  savons  que  les  lettres  de  provisions  de  SofTrey  sont 
du  15  mars  1466  n.  st.  (Pilot,  Catal.,  1,  p.  89,  n«  2  et  t.  II,  n«  1456)  ; 
nous  avons  aussi  la  date  de  son  décès  :  31  oct.  1472  ;  il  est  mort  lieu- 
tenant, Arch.  Nat.  K  1157,  n®  6.  M.  Pilot,  d'après  les  Arch.  de  l'Isère 
B  2904,  fol.  400  (Catal.,  II,  1577),  connaît  et  publie  aussi  cette  date. 

Il  déclare  cependant  que  le  «  fonctionnement  des  Francs  archers 
n'est  officiellement  constaté  en  Dauphiné  »  qu'après  les  Ord.  de  Paris 
du  12  janv.  et  du  30  mars  1475;  et  non  après  l'ordonnance  de  [1469]. 

Si  M.  Pilot  avait  prêté  attention  à  TOrd.  de  Soffrey  Alleman,  il  aurait 
reconnu  aisément  que  les  Francs  archers  ont  apparu  en  Dauphiné 
un  peu  avant  ou  un  peu  après  1469,  c'est-à-dire  quelques  années 
avant  la  date  qu'il  leur  assigne. 

Le  Dauphiné  pouvait  d'autant  moins  être  oublié  par  l'auteur  de 
l'Ordonnance  de  [1469],  Aymar  de  Poysieu,  dit  Capdorat,  que  Poy- 
sieu  était  bailli  de  Mantes  en  même  temps  que  bailli  du  Plat-Pays 
de  Dauphiné  :  v.  notre  Alman.  royal. 

Il  est  très  vraisemblable  que  Poysieu  fît  non  seulement  l'Ordonn. 
de  [1469],  appropriée  au  royaume,  mais  une  autre  Ordonn.,  antérieure 
ou  non«  relative  au  Dauphiné  :  car  celle  de  SofTrey  Alleman  suppose 
une  organisation  des  francs  archers  dauphinois  déjà  en  plein  exercice. 

5.  Statuta  Delph.,  cités,  fol.  119  ;  Arch.  Isère  B  2905  et  s. 

6.  «  Le  capitaine  ou  son  lieutenant  à  chascun  siè^e  des  bailliages  et 
seneschaucée  ».  ib.  et  art.  [10],  «  le  capitaine  constituera,  en  chascun 
siège,  ung  lieutenant...  » 
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sait  la  liste  exacte  des  feux^:  par  six  feux,  on  levait  un 
archer'.  Cela  semble  bien  marquer  qu'un  feu  en  Dauphiné 
était  un  groupement  de  gens  plus  nombreux  et  plus  riches 
que  dans  le  reste  du  royaume  où  le  roi  levait  un  archer  pour 
50,  55,  80,  105  feux\  Cet  archer  était  choisi,  entre  les  plus 
habiles,  par  le  capitaine  ou  son  lieutenant,  d^accord  avec  le 
vi-bailliou  le  juge-mage*;  l'élection  avait  lieu  dans  les 
neuf  capitales  des  vi-bailliages  ou  jugeries-mages  :  Grenoble  ; 
Bourgoin  puis  Vienne;  Saint-Marcel  lin  ;  Briançon;  Em- 
brun; Serre  ;  Le  Buis;  Crest;  Montélimar\ 

L'archer  ne  quittait  ses  fonctions  que  mort  ou  infirme*; 
durant  sa  vie,  il  était  franc  de  toute  taille  ou  autre  sub- 
side\  Dans  le  royaume  proprement  dit,  il  payait  les  aides 
et  la  gabelle". 

Les  habitants  des  châtellenies,  habillaient  et  armaient,  à 
leurs  frais,  tous  les  archers*;  le  vêtement  était  uniforme  : 
hoqueton  de  gros   drap,    orné    d'un   dauphin,  pourpoint, 


1.  Ib.  a  sera  faicte...  visitacion  des  chastellenies  et  parroisses  par 
gens  à  ce  dépuiez,  pour  cueillir  et  ad  viser  le  nombre  des  feux  desd. 
chastellenies  et  parroisses,  et  joindre  le  plus  avecque  le  moins...  »  — 
V.  infrà,  note  9. 

2.  Ib.  n  en  ensuivant  l'Ordonnance,  que  par  le  roy  a  esté  faicte,  que, 

Eour  6  feulx,  soit  fait  et  levé  un^  franc  arcnier,  par  tout  le  pays  du 
laulphiné  et  conté  de  Valentinois  et  Dyois...  » 

3.  Cf.  suprà,  p.  515-518:  ce  qui  prouve,  une  fois  de  plus,  ce  que  nous 
disions  déjà  de  la  valeur  très  inégale  des  feux,  suivant  les  régions  :  il 
fallait  donc  peser  la  valeur  des  feux,  au  lieu  de  les  compter  simple- 
ment. 

4.-5.  Statuta,  cit.,  fol.  119,  et  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  367  sqq.  cit.  : 
[3]  «  pour  nommer  et  eslire  à  chascune  ville,  mandement  et  parroisse 
lesd.  francs  archiers,  le  capitaine  ou  son  lieutenant,  à  chascun  siège 
des  bailliages  et  seneschaucées,  avec  le  juge  des  lieux,  esliront  et  choi- 
siront personnages  sufîisans,  les  plus  expers  et  idoines  qu'ils  trouveront, 
aux  lieux  dessusdits  ». 

6.  Ib.  «  seront  tenus,  après  ce  qu'ils  seront  esleus,  de  servir...  tant 
qu'ils  vivront,  si  n'est  que,  par  vieillesse  ou  maladie,  ils  soyent  ex- 
cusez ». 

7.  Ib.  ce  francs  et  quittes  de  toutes  tailles  et  subsides  du  lieu  où  ils 
seront  habitans  ». 

8.  V.  suprà,  p.  513,  n.  1. 

9.  Statuta  Delph.,  fol.  119  et  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  367  [art.  1]  : 
«  quant,  en  une  parroisse  ou  chastellenie,  aura  7  feulx  et  en  l'autre 
cinq,  que  celuy  Je  7  aidera  à  celui  qui  en  aura  cinq,  de  la  valeur  du 
sixième  pour  habiller  les  francs  archiers  de  ceulx  qui  auront  les 
cinq  feulx  ».  Art.  [2]:  «seront  tenus...  les  habitans...  les  habiller  à 
leurs  propres  cousts  et  despens.  »  —  Cf.  Ord.  Soffrey  Alleman,  Sta- 
tuta, fol.  116  v».  —  Cf.  p.  suiv.,  note  'i. 
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cape  de  gros  drap,  chausses,  souliers,  gants,  bonnet  blanc. 
Sur  le  bonnet,  une  salade,  sans  visière  ;  sous  le  hoqueton,  un 
gorgerin  *  ;  les  armes  étaient  une  dague  et  une  épée,  une  bri- 
gandine,  une  arbalète  et  une  trousse  de  dix-huit  traits*.  En 
France,  Téquipement  était,  sauf  certificat  d'indigence,  à  la 
charge  de  Tarcher',  en  Dauphiné;  il  était  à  la  charge  des 
communautés:  aussi  faisaient-elles  donner  caution  avant 
de  le  livrer,  et  se  le  faisaient-elles  présenter  après  la  cam- 
pagne; s'il  avait  disparu,  il  fallait  prouver,  par  attestation  du 
capitaine,  que  c'était  bien  «  par  fortune  de  guerre  »*. 

Le  Roi  ou  le  Gouverneur  donnait  l'ordre  de  la  mobili- 
sation^; cet  ordre  était  transmis,  par  le  Parlement,  dans  les 
deux  bailliages  et  la  sénéchaussée  ;  les  vi-baillis  et  juges- 
mages  l'expédiaient  aux  châtelains  de  leur  ressort,  qui 
mandaient  aux  consuls  et  syndics  de  faire  l'appel  des 
archers  *.  Les  archers,  par  groupe  de  dix  et  avec  deux 
chevaux,  étaient  conduits  par  les  consuls',  qu'avaient 
désignésles  vi-baillis,  etjuges  à  chacun  des  neuf  lieu  tenants*; 
ces  lieutenants,  à  leur  tour,  les  menaient  au  capitaine, 
dans  l'endroit  fixé  par  lui,  pour  le  rassemblement*. 

Ce  capitaine,  dont  les  gages  étaient  de  330  livres  tour- 
nois*®, en  sus  des  dons  extraordinaires  qu'il  recevait  du  Roi- 
Dauphin  *\  n'avait  pas  seulement  le  choix  de  ses  lieute- 
nants; il  surveillait  la  levée  des  archers  avec  le  Gouver- 
neur" et  leur  équipement*';  il  les  passait  en  revue**,  les  fai- 

1.  Slatuta,  ciL^  fol.  119  [art.  2]  et  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  367  sqq. 

2.  Ibid.  [art.  2]. 

3.  V.  suprà,  p.  512,  note  3-5. 

4.  Ord.  de  Soffrey  Alleman,  StatutaD.,  fol.  117r«,  etOrd.  mai  1476, 
op.  et  loc,  ciL  [art.  4]. 

5.  Ord.  Soffrey  Ail.,  Statuia  /).,  fol.  117  r"  :.«  nuls  cousses  [=  con- 
suls] ne  soyent  tenus  mettre  sus  les  francs  archers,  pour  mandement 
de  quelque  personne  oui  soit,  sinon  par  le  mandement  de  mondit  sgr 
le  Gouverneur  ou  de  Nous.  »  —  Ord.  mai  1476,  fol.  119  [art.  5],  op.  et 
loc.  cit.  «  Quant  il  plaira  au  roy  ou  mgr  le  Gouverneur  du  Daupniné 
mander  mettre  sus  les  francs  archers...  » 

6.  Ord.  mai  1476,  ih.  [art.  5J. 

7.  /d.,  art.  [8],  ibid. 

8.  Id. 

9.  Id.,  art.  [10],  ib. 

10.  9  févr.  1479-80,  Pilot,  Catal.,  Il,  1759. 

11.  16  et  19  Janv.  1475-6,  ib.,  1642  et  1642  bis,  et  [art.  7],  Ord.  mai 
1476,  Statuta  D.,  fol.  119  v«. 

12-13-14.  Ord.  Soffrey  AH.,  fol.  116  v<»  et  117  r<»,  Statuta  Delph.  ;  et 
Ord.  mai  1476  [art.  10],  etc. 
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sait  vivre  sans  brigandage',  les  réunissait  aux  autres  troupes 
royales  et  punissait  les  fautes  commises'. 

Le  ban  et  arrière-ban  mettaient  sur  pied  des  troupes  bien 
différentes  :  plus  anciennes  que  les  francs  archers,  elles  leur 
survécurent;  et,  tandis  que  les  francs  archers  se  recrutaient 
communément  parmi  les  roturiers,  elles  ne  réunissaient 
que  les  possesseurs  de  fiefs  nobles'. 

On  dressait  périodiquement  la  liste  de  tous  ceux  qui, 
moins  par  leur  qualité  que  par  celle  de  leurs  terres,  de- 
vaient le  ban  et  Tarrière-bau  au  Roi-Dauphin  ;  on  établis- 
sait cette  liste,  par  vi-bailliages  ou  jugeries-mages\  et  Ton 
distinguait  les  hommes  d'armes  des  brigandiniers*^. 

La  mobilisation  sur  papier  permettait  à  Tordre  de  convo- 
cation de  s'exécuter  avec  précision.  Le  Roi*,  le  Gouverneur' 
ou  môme  un  personnage  extraordinairement  choisi  par  le 
Roi-Dauphin',  donnait  cet  ordre,  qui  était  successivement 
transmis  aux  deux  baillis,  au  sénéchal,  aux  neuf  vi-baillis 
ou  juges-mages,  et  aux  cent  vingt-cinq  ou  cent  cinquante 
châtelains'.  A  Tintérieur  de  chaque  châtellenie,  les  lettres 
du  Roi-Dauphin  ou  du  Gouverneur  étaient  publiées  et  portées 
ainsi  à  la  connaissance  des  possesseurs  de  fiefs  nobles*®.  Les 
uns  et  les  autres  avaient  à  s'équiper  et  à  attendre,  chez  eux, 
le  moment  du  départ".  Ils  étaient  auparavant  passés  en 
revue  ;  s'ils  faisaient  défaut,  s'ils  comparaissaient  «  en  robe  » 
ou  avec  les  armes  qui  ne  convenaient  pas,  ils  s'exposaient 
à  un  emprisonnement  et  à  la  confiscation  de  leurs  biens  ^'. 

Les  montres  faites,  divers  points  de  concentration  par- 
tielle étaient  fixés*':  hommes  d'armes  et  brigandiniers  s'y 

1.  Ord.  mai  1476,  art.  [7],  Staiuta,  fol.  119  v»  etÂrch.  Isère  B2905, 
fol.  367  et  38. 

2.  Pilot,  Catal.,  Il,  229  note. 

3.  V.  suDrà,  p.  478  et  ss.  —  1495  et  1512,  Guy  AUard,  Dici.  cité,  v« 
arr.-ban  ;  bibl.  Plat.  Clairamb,,  vol.  26,  fol.  3403;  vol.  295,  fol.  572. 

4.  7  févr.  1485  [a  Nativ.],  Arch.  Isère  B  3005,  fol.  137. 

5.  Juin.  1491,  /nr.  Arch,  Isère  B  3277. 

6.  15  mai  1461,  8  mars  1464  {sic)\  2  août  1513,  Arch.  Nat.  K  1157, 
no»  6  et'  7.  —  23  janv.  1484-5,  Arch.  Isère  B  3004,  fol.  90-91,  etc. 

7.  1487,  Arch.  Nat.  K  1157,  n»  6. 

8.  Juin.  1491,  Inv,  Arch,  IsèreB  3277. 

9.  7  févr.  1485  [a  Nativ,],  Arch.  Isère  B  3005,  fol.  137. 

10.  Ibid. 
11.-12.  Ibid, 

13.  Inv.  Arch.  Isère  B  3277,  juill.  1491  :  «  ...ayent  à  se  comparaître 
en  la  cité-de  Grenoble...,  le  i^'.,.  aoust,  pour  eulx  rendre  à  la  GuiUo- 
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rendaient,  puis,  à  défaut  des  baillis  ou  du  sénéchal,  char- 
gés spécialement  d'empêcher  le  pillage  et  la  maraude  S  des 
commissaires  les  conduisaient  à  Tendroit  choisi  pour  la 
concentration  générale  ^  Là,  ils  étaient  remis  aux  mains 
de  celui  que  le  Roi-Dauphin  chargeait  de  les  mener  à  Ten- 
nemi:  exceptionnellement  le  sénéchal  de  Valentinois- 
Diois^  habituellement  le  Geuverneur*et  surtout  le  maréchal 
de  Dauphiné^ 

Le  maréchal.  -—  Cet  oflBce  de  maréchal,  qu'on  retrouvait 
aussi  en  Bourgogne^,  ne  se  rencontrait  guère  dans  le  reste 
du  royaume.  C'était,  en  Dauphiné,  un  oflice  que  les  rois 
de  France  avaient  hérité  des  dauphins  de  Viennois,  et  il 
n'y  en  avait  point  peut-être  dont  on  poursuivît  plus  loin  la 
trace,  dans  le  passé  de  la  Province. 

Ce  n'était  pas  toujours  à  un  dauphinois  que  le  roi  le 
conférait',  mais  c'était  toujours  à  un  chevalier®.  Celui 
qui  en  était  investi  le  cumulait  invariablement,  à  ce 
qu'il  semble,  avec  les  charges  les  plus  importantes:  séné- 
chal de  Valentinois*,  lieutenant  général  du  Gouverneur**^  et 
même  bailli  de  Mâcon",  sénéchal  de  Lyon",  bailli  de  Sens". 
Peut-être  était-ce  l'effet  d'un  calcul,  de  la  part  du  Roi-Dau- 

iière...  5  aoust...  »  —  19  févr.  1485,  rendez-vous  à  Bourgoin,  Arch. 
Isère  B  3005,  fol.  137. 

1.  11  juin  1463,  Statuia  Delphin.,  fol.  103  r«;  16  déc.  1475,  Pilot, 
Catal.,  u,  1638;  Roman,  les  Baillis  du  HautBauphiné,  1894,  p.  3. 

2.  23  janv.  1484-5,  Arch.  Isère  B  3004,  fol.  90-91  ;Juill.  1491,  Inv. 
Arch,  Isère  B  3277. 

3.  Juin.  1491,  Inv.  Arch.  Isère  B  3277.  —  Cf.  Bibl.  Nat.  P.  oHg. 
222,  Baudricourt,  fol.  12  ;  24  sept.  1491. 

4.  7  févr.  1485  [a  Nativ.],  Arch.  Isère  B  3005,  fol.  137. 

5.  V.  infrà,  p.  730,  n.  4. 

6.  V.  infrà,  p.  762,  n°  3  et  notre  Mémoire  sur  .les  Institut,  de  Bour- 
gogne, 1477-1515. 

7.  Dauphinois:  Soffrey  Alleman,  Arch.  Nat.  K  1159,  n<>  17,  de  1465 
et  ss. 

Non  Dauphinois  :  Jean,  b&tard  d'Armagnac,  1450.  etc.,  Pilot,  Catal., 
830. 

8.  Gabriel  de  Roussillon,  1413  et  1419,  Pilot,  CataL,  I,  p.  96,  n.  1. 

—  1434,  flumbert  de  Grôlée,  iô,  p.  175,  n.  3.  —  1450  et  ss.  Jean,  bâ- 
tard d'Armagnac,  ib.,  830.  —Soffrey  Alleman,  1468  et  s.,i6.,  nol509. 

—  1472,  Renaud  du  Chastelet,  iô.,  II,  p.  142,  n»  2  ;  n°  1575  bis  ;  1577, 
Bibl.  Nat.  Champagne,  vol.  CXI  ter  y  fol.  93  r®. 

9.  27  déc.  I450[a^a/ir.], Jean,  bâtard  d'Armagnac,  Pilot,  Ca<a^,  830. 

10.  1467,  Soffrey  Alleman,  Arch.  Nat.  K  1159,  n*'  17. 
11.-12.  1434,  Humbert  de  Grôlée,  Pilot,  CataL,  1,  p.  175,  n.  3. 
13.  Renaud  de  Chàtellet,  i6.,  11,  p.  221,  note. 
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phin,  qui,  dans  les  dernières  années  du  xv*  siècle,  négli- 
gea de  pourvoir  à  cet  office  et,  peu  à  peu,  le  laissa  s'étein- 
dre *.  Une  des  institutions  les  plus  anciennes  et  des  plus 
vénérables  du  pays  mourait  ainsi.  —  Le  maréchal,  qui 
faisait  partie  du  Conseil*  et  surveillait  la  mobilisation', 
avait  été  longtemps  le  chef  par  excellence  de  l'armée  deU 
phinale*.  Ce  fut  le  Gouverneur*,  ou  môme  un  capitaine 
choisi  occasionnellement  par  le  roi,  qui  le  remplaça. 

Quand  les  trois  Etats,  en  irîirj,  voulurent,  sous  la  menace 
soudaine  d'une  invasion,  répondre,  par  une  levée  en  masse, 
à  l'urgence  du  péril,  ils  essayèrent  vainement  d'innover 
pour  le  recrutement  et  l'armement  des  troupes:  les  bail- 
liages leur  servirent  de  cadre  et  les  vi>baillis  furent  requis 
de  prêter  main-forte  aux  quatre  gentilshommes  chargés, 
dans  chaque  bailliage,  de  l'enrôlement*. 

Le  Dauphiné,  qui  n'avait  plus  son  maréchal,  ne  se  distin- 
guait donc  plus  guère,  au  point  de  vue  militaire,  de  la  plu- 
part des  autres  provinces  françaises. 


C.  Pouvoirs  financiers.  —  L'originalité  militaire,  perdue 
finalement  par  le  Dauphiné,  dans  les  dernières  années  du 
XV'  siècle,  n'entraînait  pas  nécessairement  la  ruine  de  toute 
son  originalité  financière. 

Un  formulaire  de  l'époque  de  Louis  XI  et  un  autre,  au 
débutduxvi*  siècle,  remarquaient,  en  effet,  que  «  le  Dauphiné 
est  une  chose  appart  où  il  y  a  Trésorier  général  et  Chambre 
des  Comptes'  ». 

Il  n'y  avait  pas,  dans  cette  province,  un  trésorier  par 
bailliage  ou  sénéchaussée,  comme  presque  partout  en 
France*:  il  n'y  en  avait  qu^uu  seul  pour  tout  le  Dauphiné, 

1.  V.  notre  Ahnan,  royal. 

2.  Ex.  19  juill.  I'i34,  Arrh.  Isère  B  2905.  fol.  110  r». 

3.-4.  Fin  sept.  1452,  Pilot.  CataL,  ï,  p.  373,  n.  1;  juin  1454,  iô.,  p. 
XV  ;  8  mars  1465,  ib,,  I,  p.  40,  n.  1.  —  [v.  iuill.  1471),  Arch.  Isère, 
Generalia,  I,  foJ.  200  et  s.  publ.  par  UI.  Chevalier,  Choix  Docum. 
inéd...  Dauphiné,  1874,  p.  392.  —  Cf.  16  févr.  1474,  n.  st.,  Arch.  Lyon 
ce  453,  nol,  fol.  3. 

5.  V.  suprà,  p.  672  et  ss.  —  Rien  pour  les  Compagnies  d'ordonnance 

3ui  ne  soit  en  Dauphiné  commun  avec  ce  qu'on  trouve  dans  le  reste 
u  royaume. 

6.  Arch.  Isère  B  2907,  fol.  Il  r<>-13r«. 

7.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  102  v»;  —  fr.  14371,  fol.  26  r>. 

8.  V.  suprà,  p.  165  et  ss. 
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et  au  point  de  vue  financier,  les  deux  bailliages  du  Haut  et 
du  Bas  Pays  faisaient  corps  avec  la  sénéchaussée  de  Valen- 
tinois-Diois\ 

L'importance  du  Trésorier-receveur  général  en  était  accrue 
trois  fois.  —  On*«e  recherchait  pas  nécessairement,  pour 
cette  charge,  un  noble,  un  gradué,  un  laïque';  un  bour- 
geois expérimenté  suffisait  et  il  pouvait  être  anobli  par  la 
suite';  un  licencié  en  droit  et  un  clerc,  à  Toccasion,  étaient 
choisis*.  Dans  la  première  moitié  du  xvi*  siècle,  la  famille 
de  la  Colombière,  de  père  en  fils  et  de  beau-père  à  gendre, 
parut,  un  moment,  avoir  confisqué  Toffice  de  trésorier*.  — 
Le  Dauphin  et  le  Roi-Dauphin  se  réservaient  cependant  la 
nomination^  et  la  confirmation  Me  cette  charge.  Ils  on  accor- 
daient, au  besoin,  la  survivance\  La  mise  en  possession 
appartenait  au  Gouverneur'.  On  vit  des  Trésoriers  se  main- 

1.  V.  notre  Alman.  royal;  cf.  Jacqueton,  Textes.,,  administra- 
tion financière,  p.  298.  Nous  sommes  arrivé,  sauf  un  cas,  au  même 
résultat  aue  M.  Jacqueton. 

2.  1»  Nous  avons  trouvé  souvent  des  trésoriers  qualifiés  «  nobles  », 
mais  on  sait  que  cette  appellation  n'est  pas  une  preuve  de  noblesse  ; 
on  la  donnait  par  simple  politesse  :  30  janv.  1465  («ic),  Arch.  Isère  B 
3232,  fol.  17  ro;  15  sept.  1474,  ih..  fol.  110  r»:  14  janv.  1491  (sic),  ib., 
170  r«;  1503,  6  et  13  sept.;  1504,  juin-juillet,  Arch.  Isère  B,  Comptes 
Châiellenies  Viennois- Valentinois  et  Comptes  Graisivaudan. 

2o  Gradué:  Licencié:  4  sept.  1473,  Pilot,  Catal.,  n»  1590  bis;  15 
sept.  1474,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  110  r«.  —  Maître:  1446,  27  juill., 
Charavay,  Lettres  Louis  XI,  1,  214  ;  16  févr.  1475-6,  Pilot,  Catal.,  Il, 
1644;  24  mars  1476-7,  ib.,  II,  1677;  26 févr.  1485,  a  Nativ.,  Arch.  Isère 
B  2990,  fol.  237  r«;  4  mars  1488  (sic),  ib.  B  3232,  fol.  70  v»;  1489,  12 
août,  1490,  29  mai,  Arch.  Isère  B  Comptes  Viennois-Latour,  1489,  n» 
7;  et  Viennois- Valentin.,  1490. 

3o  Clerc  :  28  févr.  1434-5,  Inv.  Arch.  Lsère  B  3291  ;  3  mars  1487 
(sic),  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  114  r«. 

3.  16  sept.  1461,  Claude  Coct,  bourgeois  de  Grenoble,  Pilot,  Catal., 
n«  1300. 

4.  V.  av.-dem.  note. 

5.  Aimard  de  la  Colombière,  15  juill.  1506  d*après  Jacqueton,  op.  et 
loc.  cit.,  p.  298  et  le  13  juin  d'après  une  obligeante  communication  de 
M.  Pilot  Je  Thorey;  1520,  François  de  la  Colombière.  Jacqueton,  ib.  ; 
19  sept.  1537,  le  mari  de  Jeanne  de  la  Colombière,  fille  de  François, 
Artus  Prunier  (communicat.  de  M.  Pilot).  —  Cf.  Bibl.  Nat.  fr.  26111, 
n°  893  et /y.  26108,  n»»  404-7;  eiComptes  Viennois-  Valentinois pas- 
sim,  aux  Arch.  de  Tlsère. 

6.  28  févr.  1434-5,  Arch.  Isère  B  3291,  fol.  98  v<».  —  1461,  16  sept., 
Pilot,  Catal.,  1300.  —  4  sept.  1473,  ib.,  II,  1590  bis;  1  oct.  1475,  ib.,  II, 
1633  bis,  etc. 

7.  27  juiJI.  1447,  Pilot,  Catal.,  485;  8  avr.  1456-7,  ib.,  Il,  1921. 

8.  Par  ex.  pour  Artus  Prunier,  v.  suprà,  n.  5. 

9.  4  mai  1435,  Arch.  Isère  B  3291,  fol.  98  v^. 
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tenir  en  charge  plus  de  quinze  ans*:  en  un  siècle,  de  1435 
à  1330,  il  n'y  eut  guère  qu'une  dizaine  de  Trésoriers*.  Ils 
étaient  exempts  de  tailles  et  de  contributions  delphinales'. 
On  leur  permettait  de  cumuler  leur  office  avec  celui  de 
châtelain  deMontbonnod,  près  de  Grenoble  :  cette  terre  leur 
servait  de  lieu  d'asile  et  de  repos*.  Ils  avaient  assez  rare- 
ment un  lieutenant^  et,  quand  ils  s'absentaient,  on  confiait 
leurs  fonctions  à  un  intérimaire';  on  faisait  de  même  pen- 
dant la  vacance  de  leur  charge  et  jusqu'au  moment  où  le 
nouveau  Trésorier  venait  s'installer  dans  son  office  \  Sauf 
révocation  ou  résignation',  les  Trésoriers  mouraient  dans 
leur  charge';  à  l'un  d'eux,  frappé  de  disgrâce,  le  roi  donnait 
une  maîtrise,  en  laChambre  des  Comptes  de  Paris *°.  On  voit, 
par  tout  cela,  que  le  Trésorier  était  un  personnage  de 
marque. 

Parmi  les  sommes  qui  entraient  dans  ses  caisses,  figuraient, 
en  premier  lieu,  les  deniers  qu'y  versaient  les  châtelains". 
En  France,  il  n'y  avait  certainement  pas  beaucoup  de  bail- 
liages ou  de  sénéchaussées  qui  n'eussent  des  chàtellenies, 
sinon  des  châtelains,  mais  il  n'y  en  avait  pas,  sauf  en  Bour- 
gogne", où  les  châtelains  eussent  des  attributions  finan- 
cières comparables  à  celles  qu'ils  possédaient  dans  les 
deux  bailliages  dauphinois  et  dans  la  sénéchaussée  de  Ya- 

1.  V.  Alman.  royal:  Jean  de  la  Barre,  1U8-1434;  Nicolas  Erlant, 
28  févr.  1434-5  à  1439,  puis  1444,  sinon  avant,  jusqu'en  1461;  Jean 
Guion,  2  ou  3  févr.  148319  juill.  1498  ;  Aimardde  la  Colombière,  1506, 
15  juil.-1520. 

2.  V.  Alman.  royal. 

3.  8  avr.  1434,  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  105. 

4.  Pilot,  Calai.,  Il,  p.  311,  n.  4. 

5.  7  août  et  14  sept.  1504,  Arch.  Isère,  Comptes  Chàtellenies  Vien- 
nois-Valentinois,  1503. 

6.  1463,  Pilot,  CataL,  11,  44,  n.  3  ;  22  août  1473,  ib.,  283,  n.  1. 

7.  Ib.,  11,  418,  n.  2,  etc. 

8.  17  déc.  1439,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  341;  Pilot,  Catal.,  1,  17, 
n»  3. 

9.  Ex.  dans  Alman.  royal;  avant  28  févr.  1434-5,  Inv.  Arch.  Isère 
B  3291,  Jean  de  la  Barre.  — 15  août  1473,  Claude  Coct,  Pilot,  Catal.,  Il, 
418,  n»  2.  —  André  de  Mauregard,  juill.  1481,  ib..  Il,  219,  n«  2. 

10.  1461,  ib.,  194  et  t.  11,  11,  n°  1. 

11.  Les  lettres  d'installation  en  faisaient  mention  :  ex.  19  sept.  1477  : 
«  juravit  dictam  castellaniam  bene...  regere...  necnon  bonum  compu- 
lum  reddere,  incameracomputorum,  et  reliquasolvereinThesaurario 
Dalphinali  »,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  228  v»,  ib.,  fol.  104  ro  et  167  ro, 
1471  et  1478.  —  Cf.  pour  1505-1518,  Arch.  Isère  B  3053,  fol.  2  et  ss. 

12.  V.  suprà,  p.  589  et  ss. 
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lentinois-Diois.  Pour  cette  raison,  le  Dauphin  attachait  une 
importance  extrême  à  la  caution  solvable,  que  devaient 
présenter  ces  officiers  *  :  à  ce  défaut,  ils  étaient  privés  de 
ieurchai^e  '.  Pour  cette  raison  encore,  les  châtelains,  qui  ne 
voyaient  souvent,  dans  leur  état,  qu'un  moyen  de  s'enrichir, 
inclinaient  à  affermer  leur  lieutenance  et  il  avait  fallu  leur 
interdire  cette  pratique'.  Le  même  motif  explique,  enfin, 
pourquoi  on  n'aperçoit  guère,  dans  la  province,  des  trésoriers- 
receveurs  locaux  :  ils  se  confondent  avec  les  châtelains. 

Un  danger  permanent  menaçait  cependant  le  Dauphin  ;  la 
disparition  des  terres  domaniales  par  l'aliénation  de  toutes 
les  chàtellenies. 

Ce  prince  cédait  trop  volontiers  à  la  tendance  de  payer, 
par  des  chàtellenies,  les  services  de  tous  ordres,  étrangers 
ou  non  au  Dauphiné  :  entre  ses  mains,  ces  chàtellenies 
devenaient  une  monnaie  d'échange*.  On  devine  que  cette 
habitude  risquait  de  désorganiser  complètement,  dans  un 
de  leurs  deux  principaux  revenus  ',  toutes  les  finances  del- 
phinales;  le  Trésorier  et  la  Chambre  des  Comptes  s'ap- 
pliquaient à  mettre  le  Dauphin  en  garde  contre  lui-même, 
en  combattant  sa  propre  générosité. 

Ils  avaient,  pour  cela,  bien  des  moyens  :  tantôt,  ils 
refusaient,  sous  quelque  prétexte,  d'enregistrer  ou  d'exé- 
cuter les  lettres  d'aliénation^;  tantôt,  ils  suscitaient  au  dona- 
taire des  difficultés  de  détail,  qui  retardaient  son  entrée  en 
jouissance''.  Flabituellement,  ils  obtenaient  que  les  officiers 
delphinaiix  fussent  conservés  dans  la  chàtellenie  aliénée^; 


1.  Ex.  19  sept.  1477.  Le  châtelain  de  S<*'-Ëuphémie:  «  Cavit  par  N...  » 
Arch.  Isère  B  3232,  fol.  228  v».  —  V.  suprà,  p.  695  et  notes  14 al,  p. 696. 

2.  Edil  de  Chàlons,  12  août  1445;  Pilot,  CataL,  n»  149. 

3.  Cf.  suprà,  p.  700. 

4.  V.  suprà,  p.  691,  n.  5. 

5.  La  première  source  c'était  le  domaine  ou  finances  ordinaires;  la 
seconde  c'étaient  les  finances  extraordinaires,  aides- tailles,  etc.  V. 
suprà,  p.  534  et  ss. 

6.  22  sept.  1473;  Pilot,  CataL,  11,  1592.  —  Juill.  1490,  Ord.  XX,  p. 
243,  n.  2;  et  textes  cités  note  8  infrà.  —  Louis  XII,  26  avr.  1499, 
Arch.  Isère  B  5052,  fol.  362  y^  sqq.  «  Combien,  dit  le  roi,  que  nosd. 
advocat  et  procureur,  pour  noslre  interest  et  le  devoir  de  leurs  offices 
se  feussent  opposés  à  la  verifficacion  et  entérinement  desd.  lettres...  » 

7.  18  mai  1479,  Pilot,  CataL,  II,  1751. 

8.  22juil.  1455,  Pilot,  Catal.,  I,  1170.--  3  déc.  1467,  Arch.  Isère 
B  3232,  fol.  27  v«.  —  14  avr.  1444,  Pilot,  CataL,  89;  !•'  juin  1476,  ih.. 
Il,  1664. 
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à  tout  le  moins,  qiio  lonoiiwnu  possoss(Mir  pn^sonlûl,  chaque 
ann('»e  lo compte  dtMaillé  dos  revenus'  ;  ilsavaienl  fait  établir 
la  n'épie  qu^une  notable  paî'tie  de  ces  reveniis  fût  consacrée 
à  IVnlrelien  du  château*.  Ils  se  rassuraienU  du  reste,  à  la 
pensée  que  ces  cbiUellenies,  même  cédées  à  titre  viager  ou 
à  titre  héréditaire,  ne  cessaient,  en  réalité,  de  demeurer  à 
la  merci  du  bon  plaisir  du  Dauphin ^  Le  Dauphin,  à  dire 
vrai,  ne  s'arrêtait  guère  devant  le  scrupule  de  révoquer  un 
ancien  don  ;  de  temps  en  temps,  notamment  à  Toccasion  de 
son  nouvel  avènement,  il  prononçait  la  réunion  à  son 
domaine  de  toutes  les  terres  ou  revenus,  que  son  prédéces- 
seur ou  lui  en  avaient  aliénés  ^.  On  appelait  une  «  i^uction, 
reductio  »,  la  réintégration  d'une  châtellenie  dans  l'ancien 
patrimoine  delphinal  '.  Elle  s'opérait  par  des  commissaires 
spéciaux,  que  la  Chambre  des  Comptes  choisissait  parmi 
les  officiers  de  Grenoble  ou  leur  entourage  •  ;  et  inventaire 
était  dressé,  par  eux,  des  biens  et  des  ressources  de  la  châ- 
tellenie'. 

Voilà  par  quelles  mesures  le  Trésorier  et  la  Chambre 
des  Comptes  purent  retarder,  jusqu'à  la  fin  du  xvi*  siècle, 
la  complète  aliénation  des  châtellenies  delphinales. 

Dans  les  châtellenies  non  inféodées,  le  premier  besoin 
du  châtelain  était  de  connaître  le  dénombrement  et  le  détail 
des  droits  delphinaux.  Pour  cela,  il  lui  suffisait  d'ouvrir  le 
terrier,  ou  recognicio,  de  la  châtellenie*;  c'était  un  volume 
conservé  dans  Ja  Chambre  des  Comptes,  qui  le  prêtait,  au 

Cf.  22  sept.  1473,  Pilol,  Catal.,  Il,  1592;  18  sept.  1445,  ib.,  151  ;  3 
oct.  1444,  ib.,  114  ;  nov.  1477,  (ou  1467J  ib.,  11,  1696  bis. 

1.  Ibid. 

2.  V.  suprà. 

3.  V.  suprà,  p.  691,  note  5. 

4.  1483,  sept.,  Arch.  Nat.  K  1157,  n.  6  et  Ord,  XIX,  p.  142,  note  K  ; 
12  juil.  1490,  Ord.  XX,  p.  243,  n.  2.  -  Ul.  Chevalier,  Ord.  des  rois... 
relat.  Daiiphiné,  n»  375  ;  26  oct.  1440  ,•  —  31  août  1441,  Pilot,  Catal., 
31  ;  3  janv.  1444-5,  suspension  pour  un  an,  ib.,  124.  —  18  juin  1446, 
ib.,  n°  189  ;  —  30  janv.  1516-7,  .\clps  François  /,  1,  588. 

5.  15  sept.  1474,  Arrh.  Isère  B  3232,  fol.  110  r*»;  —  4  mai  1478,  ib.. 
111  v°  ;  —  1477,  11  juil  ,  ib..  3232,  fol.  205  r». 

6.  11  juillet  1477,  et  4  mai  1478,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  205  r<»  el 
111  yo. 

7.  «  Cum  débite  invenlariobonorum  quae  ibidem  in  Castro  existant, 

Ï^ro  inde  computando  in  Caméra   Computorum   dalphinali.  »  Arch. 
sère  B  3232,  fol.  111  v«. 

8.  Ex.  :  4  août  1472,  Arch.  lst>re  B  3232,  fol.  49  r»;  11  oct.  1486,  ib.y 
113  yo. 
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besoin,  pour  quelque  temps*.  Quand  le  terrier  n'existait 
pas,  quand  il  n'existait  plus,  quand  il  n'était  plus  à  jour,  le 
châtelain  s'adressait  encore  à  la  Chambre  :  elle  déléguait  un 
notaire  ou  toute  autre  personne  et  le  chargeait  soit  d'établir 
cette  recognitio,  soit  d'y  apporter  les  modifications  néces- 
saires*. Les  questions  douteuses  étaient  soumises  à  la 
Chambre'  et  le  travail  définitif  était  déposé  dans  ses 
archives. 

La  partie  essentielle  de  ce  terrier  concernait  ce  que  le 
Dauphin  appelait  son  patrimoine;  c'était  le  domaine.  La 
conservation  de  ce  patrimoine  était  un  des  principaux 
devoirs  du  châtelain  *.  Il  arrivait  exceptionnellement  que  le 
domaine  tout  entier  d'une  châtellenie  fût  affermé  en  bloc  '^, 
comme,  à  diverses  époques,  étaient  affermées  les  prévôtés 
en  France  ®. 

Presque  toujours,  l'exploitation  du  domaine  donnait  lieu 
à  un  compte  détaillé  :  le  châtelain  mentionnait,  en  tête  de 
ce  compte,  les  mesures  en  usage  dans  la  châtellenie  ^  ; 
puis,  il  inscrivait  sa  recette.  C'étaient  d'abord  les  redevan- 
ces en  nature  :  froment  de  premier  choix,  froment  ordi- 

1.  Reçu  d'un  de  ces  terriers  par  un  châtelain  qui  ajoute  :  «  quem 
librum  restiluere  promitto  in  Caméra  Computoruin  Dalphinali,  to liens 
quotiens  fuero  requisitus.  »  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  49  r<>,  4  août 
1472. 

2.  13déc.  1471,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  107  v*,  108  r»;  surtout  11 
oct.  1486,  double  type  de  «  commissio  »  de  ce  genre,  ib.,  fol.  113  v». 

3.  13  déc.  1471.  le  commissaire,  chargé  de  faire  la  «  recognicio  »  du 
mandement  d'AIlevard,  propose  ses  «  dubia  »  à  la  Chambre  qui  ré- 
pond article  par  article.  Arch.  Isère  B  3232,. /ol.  107  v°-108  r®. 

4.  Le  Châtelain  promettait,  en  effet,  dans  son  serment,  de  le  sauve- 
garder en  percevant  exactement  tous  les  droits  delphinaux  de  la  châ- 
tellenie ;  19  sept.  1477,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  228  v«.  —  V.  suprà,  p. 
695,  note  11  et  suiv. 

5.  1471,  4  avril,  châtellenie  de  Montbonnot,  Arch.  Isère  B  3232,  fol. 
104  r*>. 

6.  V.  suprà,  p.  177-178. 

7.  Nous  avons  étudié,  aux  Arch.  de  Tlsère,  les  Comptes  de  Châtelle- 
nies,  généralement  classés  par  vi-bailliages,  mais  non  encore  catalo- 
gués, ni  foliotés.  Nous  nous  bornerons  donc  à  mentionner  ici  ceulx 
d'après  lesquels  nous  avons  écrit  les  lignes  ci-dessus,  p.  735  et  s. 

briançonnais,  Gapençais,  Embrunois,  les  Baronnies,  années  1486  et 
1518. 

Viennois- Valentinois,  année  1506. 

Valentinois-Diois,  148'i,1485,  1489  a  1493, 1499-1500,  1501-1506,  1512, 
1516. 

Viennois-La-Tour,  1489,  1516. 

Graisivaudan,  1485,  1490,  1504. 
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naire,  blé  noir,  orge,  avoine,  foin,  paille,  vin,  noix,  châ- 
taignes, pois,  légumes,  poivre,  fromages,  cire,  miel,  sel, 
poules,  chapons,  lapins,  agneaux,  moutons.  C'étaient  en- 
suite les  redevances  en  argent,  les  deniers  censuels,  les 
droits  dûs  par  tout  propriétaire  de  bœufs  de  labour,  pour 
chaque  bœuf;  dans  certaines  paroisses,  les  droits  de  «  taille 
et  hommage  »  perpétuels.  £n  troisième  lieu,  venaient  les 
fermes  ;  le  châtelain  mettait  aux  enchères  Toffice  du  no- 
taire de  la  châtellenie,  du  greffe,  du  sergent  de  telle  paroisse, 
la  banalité  du  four,  la  vente  du  vin  au  détail,  le  ban  du  vin 
à  différents  mois,  le  ban  des  animaux  pour  certaines  pa- 
roisses ;  les  droits  de  glandée  et  de  pâturage,  de  pulvérage^ 
de  péages,  de  marchés  et  de  foires  ;  les  droits  sur  les  au- 
bains  morts,  la  garde  des  juifs  à  Vienne.  Après  les  fermes, 
le  notaire  notait  successivement  les  lods  et  ventes  (avec  le 
prix  des  aliénations  et  le  nom  des  aquéreurs)  ;  les  assises 
tenues,  une  fois  Tan,  dans  la  chàtellenie,  par  le  vi-bailli  ou 
le  juge-mage,  et  le  montant  des  amendes  ou  autres  con- 
damnations ^ 

Accessoirement,  on  pouvait  inscrire,  dans  le  t^f rier.  Tétai 
des  tiefs  situés  sur  le  territoire  de  la  chàtellenie  ;  le  Dau- 
phin Louis  II  avait  refusé  de  reconnaître  les  prétentions  de 
certains  seigneurs  au  franc-alleu  et  il  avait  posé  en  règle 
que  toutes  les  terres  de  son  apanage  seraient  des  fiefs  rele- 
vant de  lui*;  nobles,  ecclésiastiques  ou  laïques,  étaient  tous 
astreints,  comme  vassaux,  à  fournir  d'eux-mômes  le  dénom- 
brement de  leurs  fiefs,  dans  le  délai  qu'on  leur  assignait. 
£n  cas  de  négligence  ou  de  refus,  les  châtelains  leur  faisaient 
une  sommation  ;  puis,  Tan  et  jour  écoulés,  ils  mettaient  les 
fiefs  sous  la  main  delphinale.  La  confiscation  n'était  pas 
levée  avant  que  les  seigneurs  se  fussent  mis  en  règle  '. 

Toute  vente  ou  transmission  de  ces  fiefs  devait  être  signa- 
lée à  la  Chambre  des  Comptes,  à  la  fois  par  le  châtelain  et 
par  les  notaires  qui  avaient  passé  Tacte.  Un  extrait  de  cet 
acte  devait  être  adressé  à  la  Chambre,  sous  peine  de  vingt- 
cinq  marcs  d'argent  par  omission*. 

1.  V.  suprà,  p.  711. 

2  Voir  la  prérace  si  consise  et  si  précise  de  M.  Pilot  de  Thorey,  dans 
le  t.  1  de  son  Caialogtie  des  Actes  de...  Louis  XL 

3.  Arch.  Isère  B  32'»6,  Inv. 

4.  Ibid. 
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Mais  le  rôle  du  châtelain,  en  matière  féodale,  se  boiiiait 
là:  il  avait  qualité  pour  investird'une  censive  un  roturier, 
non  pas  pour  investir  un  noble  d'un  fief  noble  et  les  droits 
payés,  à  cette  occasion,  figuraient  aux  recettes  du  compte*. 

Aux  dépenses  de  ce  compte,  le  châtelain  inscrivait  les 
crues  de  gages  du  vi-bailli,  ses  propres  gages,  les  dépenses 
occasionnées  par  la  tenue  des  assises,  comme  les  indemni- 
tés au  vi-bailli,  au  juge-mage,  au  procureur,  au  notaire,  les 
frais  de  prison,  les  honoraires  du  bourreau,  les  amendes 
restées  impayées  par  indigence  ou  par  grâce  souveraine  ; 
les  voyages  qu'il  avait  faits  ou  ordonnés,  soit  dans  la  province, 
soit  même  au  dehors;  les  dons  du  roi  prélevables  sur  les 
revenus  de  la  chàtellenie". 

Recettes  et  dépenses  étaient  mises  en  regard,  dans  le 
compte  que  chaque  châtelain  avait  le  devoir  d'apporter,  cha- 
que année,  à  Grenoble,  devant  la  Chambre,  pour  la  Saint- 
Jean-Baptiste,  le  24  juin  ^  Le  châtelain  pouvait  obtenir  un 
délai*  et  même  faire  prolonger  ce  délai \  Le  Trésorier 
avait  qualité  pour  mander  aux  châtelains  retardataires  de 
venir  compter  en  la  Chambre®;  la  (Chambre  pouvait  intimer 
aux  négligents  l'ordre  de  se  présenter  devant  elle,  dans  les 
huit  jours,  sous  peine  d'une  amende".  Le  châtelain,  malade 
ou  empoché,  était,  du  reste,  autorisé  à  se  faire  remplacer, 
non  seulement  par  son  lieutenant  mais  par  un  simple  pro- 
cureur, son  parent  au  besoin^  En  cas  de  décès,  les  héritiers 
du  défunt  devaient  «  compter  »  à  sa  place'. 

Dans  la  Chambre  des  Comptes,  les  comptes  étaient  classés 


1-2.  12  mars  ri67  (^sic),  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  26  v"  ;  en  outre 
sources  citées,  p.  734,  note  1  et  préc, Notamment  (în  des  Comptes  de 
Graisiv,  pour  1489.  - 

3.  Ord.  du  roi-dauphin,  Charles  V,  19  févr.  1378,  n.  st.  Arch.  Isère 
B  3246,  Inv. 

4.  3  nov.  1463, 1  août  1465,  7  avril  1468  (sic),  Arch.  Isère  B  3232, 
fol.  7,  22  v«,  31  v«. 

5.  28  oct.  1463,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  vij  v»;  19  mai  1469,  ib.,  37 
\o  39  v. 

6.  1464,  20  mai,  iô.,  fol.  12  v^;  9  juil.  1478,  22  juin  1482,  9  oct. 
1484,  20  juil.  1485,  28  juin  1488,  iô.,  52  r«>,—  et  4  juil.  1471,  fol.  104  r«; 
15  mars  1473  (sic),  ib.,  49  v». 

7.  19  août  1465,  î6.,  fol.  22  v«. 

8.  V.  textes  cités,  suprà,  p.  405,  note  4,  et  notre  Almanach  royal. 

9.  Id.\  ainsi,  en  1516,  «  heredes  Johannis  de  Bressaco  »,  châtelain  de 
Baix-sur-Baix,  doivent  compter  pour  lui.  Arch.  Isère  B,  Comptes  Va- 
lentinois-DioiSf  1516. 

Du  P0!<T- Fermer  .  47 
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par  vî-bailliages  et  les  auditeurs  étaient  tenus  de  les  exa- 
miner dans  cet  ordre,  sans  attendre*.  Ils  s'acquittaient  géné- 
ralement de  cette  tache  sans  relard  ^ 

Charles  VIII  avait  créé  un  office  de  copieur  et  enregistreur 
des  comptes  de  châtellenies,  pour  assurer  leur  conservation  ^ 

Quand  la  Chambre  avait  «  apuré  »  le  compte  et  Tavait 
«  clos  »,  Texcédent  des  recettes  sur  les  dépenses  était  versé, 
assez  souvent  le  jour-même,  entre  les  mains  du  Trésorier- 
receveur  général  du  Dauphiné\ 

Cet  officier  encaissait  aussi,  par  l'intermédiaire  des  châte- 
lains'*, les  recettes  des  différentes  mistralies  dauphinoises^. 

Le  mistral,  qualifié  de  noble",  était  à  la  nomination  du  Dau- 
phin* et  du  Gouverneur'.  Il  pouvait  cumuler  deux  mistra- 
lies"  et  avoir  un  lieutenant**  ou  vice-mistral*'  qui,  lui,  ne 
semble  pas  avoir  été  un  noble *\  Le  gouverneur  avait  qualité 
pour  suspendre  un  mistral,  notamment  en  cas  de  délit  et, 
à  plus  forte  raison,  de  «  maléfice**  »>. 

1-2.  Id,  Ce  qui  retardait  cependant  la  besogne,  c'est  que  le  Tréso- 
rier, faute  d'argent,  ne  voulait  pas  payer  le  port  des  lettres  adressées 
aux  ch&teJains,  pour  compter,  et  les  confiait  à  des  messagers  chargés 
d'autres  missives,  mais  plus  ou  moins  exacts:  «  Thesaurarius...  respon- 
dit  quod  recepta  sua  est  adeo  debilis  quod  non  potest  solvere  dictum 
portum  sed  lilteras  ipsas  traddit  nunciis,  oui  haoent  alias  conimissio- 
nes,  proevitendo  expensas  ».  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  54  v°.  —  Pour 
ces  retards,  voir  Arcfi.  Isère  B  3053,  fol.  2,  3,  4  i*®,  etc. 

3.  1  déc.  1485,  Aivh.  Isère  B  3184. 

4.  V.  les  mentions  écrites  en  marge  dans  les  Comptes  cités  suprà, 
p.  735,  note  7,  et  les  textes  cités j  p.  732,  note  11. 

5.  Kn  1399,  Stattita  Delphin.,  fol.  12.  —  Roman(J.),  Tableau  Hist. 
des  H.-Atpesj  [,xx\. 

6.  V.  infrà,  p.  740,  notes  4  et  5. 

7.  Nous  rappelons  que  la  qualification  de  noble  pouvait,  par  cour- 
toisie, être  donnée  aux  non-nobles  ;  1477,  .'\rch.  Isère  B  3232,  fol.  cxj 
V"  ;  1489,  B,  Comptes  Graisiiw  —  1512  à  1517,  iô.,  B  3053,  fol.  17  r» 
et  15  r«;—  Cojnptes  Graisiv.,  1504,  n»  15  ;  1485,  1489;  etn°  4,  1490. 

8.  24  sept.  1447,  Pilot,  Catal,,  515. 

9.  Arch.  Isère  B  3225,  fol.  128. 

10.  Bellecombe  et  la  Buissière,  Champsaur  et  Montorsier,  S. -Didier 
et  Champagnieu,  S.-Julien  et  S.-Bonnet-en-Champsaur,  Vif  et  la 
Cluze  :  V.  infrà,  p.  740,  note  4. 

11.  24  juin  1506-1511,  Arch.  Isère  B  3053,  fol.  14  !•«. 

12.  Ex.  Champsaur,  IkSbyComptes  Graisiv.,  cités;  id.,  Montorsier, 
1490  et  ss.,  ibid. 

13.  Du  moins,  on  le  trouve  qualifié  de  magister  et  il  est  parfois  un 
notaire  :  1490,  Arch.  Isère  B,  Comptes  Graisivaudan,  1490,  entre  8 
et  9;  —  B  3053,  fol.  17  r«. 

14.  Arch.  Isère  B  3225,  fol.  128;  Pilot,  Catal.  515,  20  juin  1444  et 
24  sept.  1447. 
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Le  mistral  n'était  pas  toujours  un  officier  delphinal,  c'était 
parfois  un  fermier  delphinal,  comme  à  Chabon,  à  la  Côte- 
Saint-André,  à  Saint-Didier  et  à  Ghampagnieu,  en  1489*; 
c'était  parfois  un  vassal  du  dauphin,  comme  à  Vourey,  à 
Beaucroissant,  à  Saint-Pierre-d'Allevard,  à  Morestel-en- 
Viennois,  à  Saint-Laurent-du-Pont,  en  1446  et  1447*.  En 
tout  cas,  le  mistral  était  un  simple  administrateur,  sans  ju- 
ridiction ^ 

Offices,  fermes  ou  fiefs,  les  mistralies  ne  différaient  pas 
seulement  par  leur  nature  ;  elles  différaient  aussi  par 
leur  superficie,  tantôt  bornées,  comme  à  Mezage,  en  Grai- 
sivaudan,  à  Saint-Julien,  à  Saint-Bonnet-en-Champsaur,  à 
quelques  paroisses,  à  quelques  mandements  ;  tantôt,  comme 
à  Voiron,  à  Vif,  à  La  Cluze,  s'étendant  à  de  plus  notables 
portions  de  la  châtellenie.  Elles  différaient  encore  suivant 
le  nombre  et  la  valeur  des  redevances,  perçues  parle  mis- 
tral :  tantôt,  c'étaient  des  redevances  en  nature  et  en  argent, 
c'étaient  les  péages  mis  aux  enchères,  c'étaient  les  lods  et 
ventes,  les  plaids,  les  amendes*,  en  un  mot  tout  ce  que  per- 
cevaient les  châtelains,  si  bien  qu'on  croirait  lire  un  compte 
de  châtelain  en  lisant  un  compte  de  mistral'  ;  tanlôt,  c'étaient 
seulement  les  lods  et  ventes  et  les  droits  de  plaids,  ou  les  droits 
de  pulvérage  ®.  A  ce  point  que  certaines  mistralies  étaient  affer- 
méesJ2soustournois(S.-DidieretChampagnieu)'etqued'au- 
tres  rapportaient  plus  de  319  livres(ainsi  Voiron*,  en  1490)  ; 
quelques-unesmêmen'auraientpeut-ètre  pas  trouvé  desuren- 
chérisseursi  l'on  n'y  avait  joint  le  revenu  d'une  sergenlerie*. 
—  Seules,  les  mistralies  en  titre  d'office  présentaient  à  la 

1.  Arch.  Isère  B,  Comptes  Viennois-La  Tour,  1489,  n°  iij  ;  n»  xiv  ; 
n«  1. 

2.  Pilot,  Catal.,  n«>"  283,  2'i3,  195,  252,  552. 

3.  Cf.  Roman  (J.),  Tabl.hist.  H.--Alpes,  cité,  l,p.  xxv,  et  M.  Viollet, 
p.  335,  du  manuscrit  de  son  prochain  volume  de  VHist.  du  Droit  et 
des  Institut,  de  la  France,  qa'il  a  bien  voulu  nous  communiquer. 

^.  (if.  les  Comptes  de  Mistralies  insérés  dans  les  Comptes  du  Grai- 
sivaudan,  1490  et  1504  ;  elles  Comptes  du  Viennois  et  La  Tour,  1489, 
Arch.  Isère  B,  sér.  non  inventor. 

5.  Ex.  1490,  Comptes  Graisiv.,  citéSy  «  Mistralia  Montis  Orserii  », 
n"  1. 

6.  Mistral  la  Mure,  1477,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  cxj  v^. 

7.  Arch.  Isère,  Comptes  Viennois-La  Tour,  1489,  n«  1. 

8.  /&.,  Comptes  Graisivaudan,  1490,  n°  4. 

9.  Côte-S. -André,  Arch.  Isère  B,  Comptes  Viennois-La  Tour,  1489, 
n"  'j.  —  S. -Didier  et  Champagnieu,  ib.,  n®  1. 
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Chambre  un  compte  ;  il  devait  être  distinct  du  compte  du 
châtelain*.  La  Chambre  l'approuvait  ou  non  et  le  conser- 
vait, dans  ses  archives,  à  côté  de  ceux  des  châtellenies. 

Tous  les  mistraux  avaient,  au  moins,  ce  trait  de  commun, 
qu'ils  ne  s'occupaient  guère  que  de  finances*;  de  plus,  ils 
ne  touchaient  aucun  gage  fixe,  même  quand  ils  étaient  offi- 
ciers delphinaux  :  ils  avaient  soit  une  part  sur  les  lods  et 
ventes,  soit  une  part  sur  les  condamnations. 

On  comprend  mieux,  par  suite,  comment  les  mistralies 
qui,  àTorigine,  avaient  été  des  charges  delphinales,  étaient 
devenues  souvent  des  fermes  ou  des  fiefs.  Ce  fut  une  des 
causes  de  leur  décadence  :  en  1377,  Charles  V  avait  supprimé 
celles  qui  n'étaient  pas  inféodées'.  Cette  décadence  n'avait 
donc  fait  que  s'accentuer  ensuite  ;  et,  à  notre  époque,  il 
n'y  avait  plus  qu'une  vingtaine  de  mistralies^  tandis  que  les 
anciens  dauphins  en  avaient  établi  dans  toutes  leurs  terres\ 
Une  autre  raison  de  leur  disparition,  c'était  leur  utilité  mé- 
diocre. A  la  fin  du  xv*  siècle,  on  ne  voit  pas  que  les  revenus 
delphinaux  fussent  mieux  surveillés  dans  les  chàtellenies 
qui  avaient  un  mistral  que  dans  les  autres.  Le  châtelain 
suffisait. 

Ainsi,  s'en  allait,  peu  à  peu,  un  office  particulier  au  vrai 
Dauphiné,  car  le  Valentinois-Diois  n'en  eut  jamais,  et 
que  Ton  défendait  mal  en  Dauphiné  même.  Il  semblait  su- 
ranné à  qui  jetait  les  regards  sur  le  reste  de  la  France  : 
c'était  peut-être  un  autre  motif  de  ruine  ajouté  aux  autres. 

Au  châtelain,  le  mistral  livrait  ses  blés,  ses  vins,  sa  ré- 
colte. Le  châtelain  devait  en  prendre  livraison  —  ce  qu'il 
faisait  rarement,  au  moins  avant  1399 —  et  les  loger  dans 
les  greniers  ou  les  celliers  les  plus  convenables*. 

1.  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  cxk 

2.  Pour  les  analogies  et  les  différences  entre  les  mistraux,  les  véhiers, 
les  balles,  les  prévôts,  lescéleriers,  les  clavaires,  v.  [Valbonnais],  Hisi. 
Dauphiné,  1722,  Genève,  11,  p.  106-117. 

3.  [Valbonnais],  ib.,  p.  108. 

4.  v^  notre  Alman.  royal  :  Bellecombe,  la  Buissière,  Chabon,  la 
Cluze,  Champsaur,  Corps,  Côte-S. -André,  Mesage,  Montorsier,  la  Mure, 
S. -Julien.  S. -Bonnet  en-Champsaur,  S.-Didier.  Trièves,  Valdenc,  Vif, 
Voiron,  Voreppe.  —  Et  nous  ne  parlons  pas  des  mistralies  fieffées  ; 
cf.  Guy  AWarô y  Dictionnaire,  éd.  Gai^el,  v»  Mistral;  v.  suprà,  p.  pré 
céd.,  n.  2. 

5.  Guy  Allard,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Statuta  Delphin.,  fol.  12. 
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Le  châtelain,  de  la  sorte,  était,  par  excellence,  Tofficier 
local  de  finances;  si  bien  que,  au-dessus  de  lui,  le  vi-bailU 
ou  le  juge-mage  et  le  bailli  ou  le  sénéchal  se  présentaient 
au  trésorier  fiscal  les  mains  presque  vides.  L'administra- 
tion du  domaine,  les  gabelles  et  péages,  les  lods  et  ventes, 
leur  échappaient  complètement  :  le  bailliage  ou  la  sénéchaus- 
sée n'étant  autre  chose  qu'un  agrégat  de  chàtcllenies,  tous 
ces  droits,  perçus  déjà  sur  la  chàtellenie  même,  ne  pouvaient 
Tètre,  une  seconde  fois,  par  le  bailli  ou  le  sénéchal. 

En  revanche,  il  appartenait  en  propre  au  sénéchal  et  au 
bailli  de  percevoir,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  lieutenants, 
ou  par  les  procureurs  fiscaux,  soit  le  produit  des  «  sceaux 
et  écritures*  »,  soit  les  «  amendes,  exploits  et  condamna- 
tions* »  :  cela  revenait  à  dire  que  le  bailliage  et  la  séné- 
chaussée étaient  bien,  avant  tout,  des  cours  de  justice. 
Dans  chaque  circonscription,  ce  qu'on  appelait  «  les  émo- 
luments du  scel  de  la  grant  cour  »,  c'est-à-dire  de  la  cour- 
mage,  était  mis  aux  enchères'.  Dans  les  vi-bailliages  de 
Graisivaudan  et  de  Viennois-Valentinois,  les  enchères  por- 
taient encore  sur  d'autres  objets  :  en  Graisivaudan,  sur  le 
sceau  de  la  cour  de  Parlement,  sur  le  sceau  de  la  cour  des 
appellations,  et  sur  le  sceau  de  la  cour  commune  de  Gre- 
noble*; en  Viennois-Valentinois,  sur  la  maîtrise  des  ser- 
gents, sur  la  cour  commune  séculière  de  Romans,  sur  la 
cour  des  appeaux  de  Romans,  sur  la  grant  coui*  de  Chabeuil 
et  les  affiches  d'enchères  ou  les  «  clames*  ».  Tous  ces  émo- 
luments étaient  prisa  ferme,  non  en  bloc,  mais  en  détail  et 
pour  un  temps  variable:  un  an,  trois  ans,  six  ans*^.  Les 
officiers  delphinaux  du  bailliage  avaient  à  s'occuper  du'bail 
de  ces  fermes  et  à  faire  parvenir  au  Trésorier  les  sommes 
de  l'adjudication  ^ 


1.  1505-1518,  Arch.  Isère  B  3053,  fol.  32  r«,  88  r»,  127  r^,  163  r«. 
181  r«,  195  r®,  218  r^,  251  r». 

2.  Ib.,  fol.  34  r°,  89  r«,  127  r°. 

3.  76.,  fol.  34  ro,  88  r»,  127  r». 

4.  1505-1518,  Arch.  Isère  B  3053,  fol.  32  r«,  35  r>,  37  r«. 

5.  76.,  fol.  129  r«,  130  r»,  131  v«>,  132  r«. 

6.  Un  an,  Arch.  Isère  B  3053,  de  1505-1518,  passim. 
Trois  ans,  ib.,  fol.  31  r«,  39  r». 

Six  ans,  ib.,  fol.  34  r^. 

7.  1465-8,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  40  r»,  etc. 
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Ils  exécutaient  aussi  les  confiscations'  et  parfois  ils  pas- 
saient les  enchères  des  exploits,  amendes  et  condamnations. 
Le  Trésorier  n*osait  pas  toujours  la  leur  confier:  il  redoutait 
leur  négligence  et  leurs  abus,  car  ils  avaient  le  droit  de 
surenchérir  pour  eux-mêmes  '  ;  le  Trésorier  préférait  d'ordi- 
naire en  charger  un  officier  spécial,  nommé  Texacteur. 

A  défaut  du  Trésorier  et  sauf  ratification  de  lui  ',  le  Gou- 
verneur* ou  les  gens  des  (Comptes  choisissaient  Texacteur*: 
on  prenait  volontiers  un  homme  habitué  au  maniement  des 
espèces  %  clerc  ou  bourgeois  de  bon  renom  '  et  même  un 
vice-procureur*. 

L'exacteur,  devant  le  Trésorier  et  les  auditeurs  des 
('omptes,  prêtait  serment  sur  TEvangile*.  Il  promettait  de 
sauvegarder  et  les  droits  du  dauphin  et  ceux  des  popula- 
tions*®. 11  fournissait  caution",  touchait  des  gages",  qui 
étaient  parfois  le  dixième  des  sommes  perçues"  et  restait 
en  charge  **  une  *%  deux  ou  six  années  ".  Sa  fonction  consis- 
tait essentiellement  à  forcer  les  justiciables  au  paiement 
des  frais  de  justice  de  tous  ordres,  préalables  ou  consécutifs 
au  jugement".  Il  en  tenait  le  compte  et,  tous  les  ans,  au 

1.  9  juill.  1464,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  42  ro  ;  10  mai  1487,  Arch. 
Nat.  K  197,  n»  178;  8  oct.  1510,  ib.,  597. 

2.  29  janv.  1465  (sic)y  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  17  r<». 

3.  1488  (sic),  4  mars,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  70  v«;  15  janv.  1478 
[a  Nativ,],  ib.\  167  :  30  janv.  1465  (sic),  ib.,  17  i^. 

4.  15  janv.  1478  [a  Nativ.],  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  167. 

5.  18  juin  1496,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  281  v». 

6.  1488  (.ne),  4  mars,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  70  v». 

7.  1488  (5îc),  4  mars,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  70  v»;  18  juin  1496, 
i6.,  281  v°. 

8.  Viennois- Valentinois,  30  janv.  1465  (sic)y  Arch.  Isère  B  3232,  fol. 
17  r*. 

9.  18  juin  1496,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  281  v»;   15  janv.  1478  (a 
Naiiv.],  ib.,  167. 

10.  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  281  v«. 

11.  «  Promisit...  idonee  cavere  »,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  51  v».  — 
7  avr.  1502  (sic)  :  cavit,  ib.,  207  r®. 

12.  15  mars  1476  (sic),  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  51  v»,  «  ad  vadia  in 
talibus  consueta  ». 

13.  <K  Sub  mercede  sive  vadiis  décime  partis  quorumquae  recipiet.  » 
Arch.  Isère  B  3232,  fol.  17  r«,  30  janv.  1465  (sic). 

14.  «  Per  unum  annum  »,  30  janv.   1465  (sic),  Arch.  Isère  B  3232, 
fol.  17  r». 

15.  7  avr.  1502  (sic),  Arch.  Isère  B  3232,  fol.   207  r>  :  «  ad  tempus 
duorum  annorum.  » 

16.  «  Per  6  annos  »,  26  juin  1494,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  207  r». 

17.  1488  (sic),  4  mars,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  70  v^.  —  «  Condemp- 
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24  juin,  il  était  obligé  de  le  faire  approuver  par  la  Chambre, 
à  Grenoble*. 

Affermé  ou  laissé  à  la  perception  de  Texacteur,  le  produit 
des  amendes  et  des  exploits  était  versé,  comme  celui  des 
sceaux  et  écritures,  dans  les  caisses  du  Trésorier'  avec  le 
produit  des  chàtellenies  et  des  mistralies. 

On  y  versait  encore,  par  vi-bailliages  ou  jugeries-mages, 
le  produit  des  diverses  monnaies  :  de  Grenoble,  pour  le 
Graisivaudan  ^  ;  de  Romans,  pour  le  Viennois- Valentinois  *  ; 
de  Cremieu,  pour  le  Viennois  et  ïerre-de-la-Tour  '  ;  de 
Miribel,  pour  les  Baronnies  *. 

Le  Contrôleur  des  finances  du  Dauphiné,à  la  nomination 
du  Dauphin"^,  dressait  un  état  de  ces  divers  chapitres  de  la 
recette  ordinaire  du  Trésorier  :  cet  état  s'intitulait  «  le 
contrerolle  *  » .  Il  était  divisé  en  neuf  parties,  une  par  vi- 
bailliage  ou  jugerie-mage.  Dans  chacune,  étaient  passés  en 
revue  les  revenus  domaniaux  des  chàtellenies  et  mistralies, 
puis  successivement  les  monnaies,  les  sceaux  et»  écritures, 
les  gabelles  et  péages,  les  lods  et  ventes,  les  compositions 
et  condamnations.  A  propos  de  chaque  châtellenie  ou 
mistralie,  le  Contrôleur  notait  si  elle  était  aliénée  et  à  qui'; 
quand  elle  était  en  la  main  du  dauphin,  il  marquait  qui 
était  le  châtelain  ou  vice-châtelain  *°.  A  propos  des  sceaux 
et  écritures,  des  gabelles  et  péages,  il  inscrivait  le  prix  et 


naciones  et  expletaqueinsedibusjudicaturarumdalphinalium  fiunt...» 
Ib.,  XX vi  yo. 

1.  «  Anno  quolibet,  in  festo  B.  Johanni s  Baptiste  »,  Arch.  Isère  B 
3232,  for.  281  vo  (18  juin  1496),  et  fol.  167,  15  janv.  1478  [a  Nativ.].— 
Surtout  12  mars  1467  (sic),  ib.,  xxvj  v°. 

2.  18  juin  1496,  «  reddere  reliqua  in  Thesauraria  Dalphinalia  », 
Arch.  Isère  B  3232,  fol.  281  v»;  ib.,  167,  51  vo,  en  1476;  —  surtout 
12  mars  1467  (sic),  ib.,  xxvj  v». 

3.  [1506-1507,  Arch.  Isère  B  3053,  fol.  31  r». 

4.  Ib.,  fol.  126  \o, 

5.  Ib.,  fol.  87  ro. 

6.  Ib.,  fol.  162  To. 

1.  5  déc.  1447,  Pilot,  Calai.,  n®  549.  M.  Jacqueton,  ...  Admin. 
financ  p.  298,  se  trompe  en  disant  «  Toffice  du  contrôleur  du  Dau- 
phiné  ne  fut  créé  qu'en  1483  ».  Nous  l'avons  trouvé  dès  le  8  avr.  1434, 
Arch.  Isère  B  2905.  fol.  105,  et  on  le  trouverait  sans  doute  auparavant. 
—  V.  Dict.  Guy  Allard,  v»  Offlc.  des  princes. 

8.  Arch.  Isère  B  3053,  pour  1505-1518. 

9.  Ib.,  fol.  4  r«,  6,  19  ro,  30  r«,  etc. 

10.  Ib.,  fol.  2,  3,  4,  5  r,  6  v»,  7  r°,  8  r«,  9  r»,  etc. 
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la  durée  des  enchc^res  *  ;  à  propos  des  lods  et  ventes,  le  nom 
des  débiteurs  ^  etc.  Si  bien  que  laChambre  pouvait,  au  moyen 
de  ce  tableau,  savoir  immédiatement  à  quel  officier,  elle  de- 
vait réclamer  le  compte  de  telle  année  ;  de  son  côté,  le  Tréso- 
rier pouvait  savoir,  sans  retard,  combien  tel  officier  avait 
payé,  à  quelle  date  il  avait  payé,  combien  il  devait  encore'; 
quelles  enchères  avaient  été  passées,  pour  combien  d'an- 
nées, dans  quelles  conditions;  quelles  fermes  n'avaient  pas 
trouvé  de  preneurs,  etc.  *.  Il  apercevait  ainsi,  d'un  seul 
regard,  tout  l'ensemble  et  tout  le  détail  de  sa  recette  ordi- 
naire. 

Sa  recette  extraordinaire  était  alimentée  par  les  tailles  et 
les  aides  ;  elle  n'intéressait  donc  qu'exceptionnellement  les 
châtelains,  les  vi-bailiis  et  juges-mages,  les  deux  baillis,  le 
sénéchal  préposés  à  l'administration  du  domaine \  Quand 
les  trois  États  avaient  voté  un  subside  au  Dauphin  ^  ou 
quand  il  plaisait  au  Dauphin  de  faire  imposer,  d'office,  sur 
la  province,  une  contribution  supplémentaire  \  le  Gouver- 
neur, le  Trésorier  et  les  gens  des  Comptes  divisaient,  par 
bailliages  puis  par  chàtellenies,  les  sommes  à  recouvrer*  ; 
après  quoi,  ils  faisaient,  occasionnellement,  appel  aux  offi- 
ciers delphinaux  des  bailliages  et  chàtellenies':  on  leur 
mandait  de  répartir,  par  feux,   les  deniers  à  recouvrer  et 


1.  Ih,,  fol.  32  ro,  39  r«,  88  r«,  90  ro,  127  r«,  134  ro,  163  r«>,  164  r«,  etc. 

2.  i6.,  fol.  45  r«,  92  r«,  138  r«,  165  r«,  183  po,  199  r»,  220  r>,  267  r». 

3.  Ib.  B  3053,  fol.  3  :  Vizille,  quitte;  4  r»,  la  Mure  en  Mathésine, 
35  liv.  8  d.  ;  7  r»,  Avalon;  11  r®,  Voreppe. 

4.  Ib.,  fol.  31  r«,  35  r^,  37  r«,  88  r»,  etc. 

5.  V.  suprà,  p.  534  et  611,  etc.  La  dualité  de  ces  ressources  est  bien- 
marquée,  le  11  févT.  1468-9,  dans  une  lettre  de  Louis  XI,  roi  et  dauphin, 
au  trésorier  général  du  Dauphiné  :  «  Vous  mandons  que,  des  deniers 
de  vostre  recepte,  tant  de  nostre  domaine  que  des  aydes...  »  Arch. 
Isère  B  2905,  îo\,  276  ro. 

6.  Formulaire  sous  L.  XI,  BibL  Nat.  fr.  hlTJ,  fol.  12  r®  ;  10  mars 
1481-2,  Pilot,  Catal.,  H,  1797  ;  14  juin  1486,  Arch.  Nat.  K  1157,  n»  6; 

7.  1473,  Statuta  Delph.,  fol.  106  v»,  107  >'<>  ;  Louis  XI  mande  aux 
3  Etats  de  lui  voter  33  750  liv.  et  ordonne  «  en  cas  de  refus  »  lad.  somme 
«  estre  imposée  aud.  pays  ».  Les  3  Etats  réclament  (février)  au  nom 
de  leurs  libertés  et  demandent  au  roi  «  lui  plaise  casser  et  annuller 
lad.  clausule  ».  Le  roi  répond,  en  juin,  qu'il  ne  mettra  pas  lad.  «  clause 
de  contrainte  »  à  Tavenir.  Mais  il  la  laisse. 

8.  Cette  opération  s'appelait  une  «  perequacio  ».  Cf.  Arch.  Isère  B 
2907,  fol.  18  r«-41  v»;  Arch.  Nat.  K  1157,  n»  7. 

9.  [Dec.  1462],  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  2  i*  ;  16  déc.  1468,  ib.,  35  v<»; 
[1485],  ib.,  53  v»  ;  août-sept.  1542,  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n»»  404-7. 
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d'établir  IVvaliiation  des  feux  imposables,  dans  chaque  res- 
sort. Cette  évaluation  pouvait  varierd'année  en  année;  il 
arrivait,  en  effet,  qu'une  peste,  une  famine,  des  guerres,  des 
incendies,  des  inondations  ou  tout  autre  fli^au  eût  réduit  le 
nombre  des  habitants  d'une  chàtellenie.  11  convenait  donc 
de  réduire  en  proportion  le  nombre  des  feux  et  de  faire, 
comme  on  disait  alors  «  une  revision  de  feux*  ».  Pour  y 
parvenir  équitablemenl,  sans  léser  les  circonscriptions  voi- 
sines, les  officiers  du  bailliage  ou  de  la  chàtellenie,  accom- 
pagnés de  notaires,  se  rendaient  sur  place,  interrogeaient, 
voyaient,  de  leurs  yeux,  Tétat  des  choses,  puis  concluaient, 
dans  un  rapport.  Ils  étaient  payés  de  leur  peine,  journée 
par  journée*. 

Le  Trésorier  avait  d'ailleurs  la  charge  d'aviser  directement 
par  lettre  soit  les  officiers  des  bailliages,  soit  les  nobles, 
ecclésiastiques  ou  laïques;  en  1469  il  expédia  de  la  sorte 
607  lettres  ^ 

Sur  ses  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  le  Trésorier 
avait  à  prélever  les  dépenses  dont  la  charge  était  grevée. 
Or,  les  dépenses  locales  étant  payées  sur  place,  notamment 
par  les  châtelains,  le  Trésorier  n'avait  à  s'occuper  que  des 
dépenses  générales.  C'étaient  d'abord  les  gages  des  grands 
officiers  :  Gouverneurs,  membres  du  Parlement,  de  la 
Chambre  des  Comptes,  Chancelier,  Procureur  général. 
Avocat  fiscal,  Maître  des  eaux  et  forêts,  Maître  des  œuvres. 
Baillis,  Sénéchal,  Trésorier*.  C'étaient  ensuite  les  dépenses 
prévues  dans  V  «état  »  arrêté  par  le  Dauphin  lui-même,  sur 
la  distribution  de  ses  revenus  domaniaux '^  ;  si  le  Trésorier 
payait  quoi  que  ce  fût,  en  dehors  de  cet  «  état  »,  il  le  faisait  à 
ses  risques  et  périls  et  sans  en  avoir  le  remboursement®. 
Il  avait  Tordre,  depuis  Téditde  Vendôme  (6  janvier  1472), 


1.-2.  27  avr.  1446,  Arch.  Isère  B  2730,  fol.  521;  Pilot,  Catal.y  n»  178; 
1447,  ib.j  444;  8  oct.  1450,  ib.,  794-5;  26  févr.  1472-1473,  Arch.  Nai.  K 
197,  n«  528,  etc. 

3.  Arch.  Isère  B  3232,  fol,  40  v*». 

4.  Arch.  Isère  B  3291,  av.-dern.  chemise,  14  févr.  1484-5  ;  B  2905, 
1478  ;  B  3049,  pour  1449-1450,  passim  ;  cf.  B   2905,  foi.   276  r°,  1469, 


janv.  1472-3,  Ord. 

cahier  329;  B  2909, 

cah.  16. 

6.  Ibid. 
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de  ne  délivrer  que  les  sommes  portées  surdes  «  états  »,  signés 
de  la  main  du  Dauphin  ou  du  (lénéral  des  finances;  de  ne 
les  délivrer  qu  aux  personnes  nommées  surces«  états»,  pour 
les  causes  mentionnées  et  sur  le  vu  des  décharges  du  Géné- 
ralou  des  mandements  delphinaux,  entérinés  par  le  Général  *. 

II  est  donc  bien  clair  que  le  Général  des  finances  était 
seul  officier  ordonnateur  et  que  le  Trésorier  était  officier 
comptable.  Seul,  le  Général  avait  connaissance  de  toutes  les 
finances  delphinales,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
mais  il  ne  touchait  pas  les  espèces.  Entre  le  (Général  et  le 
Trésorier,  c'était  merveille  si  le  Gouverneur,  contre  qui 
avait  été  notamment  dirigé  Tédit  de  Vendôme,  conservait 
encore  quelques  restes  de  son  ancienne  autorité  financière*. 
Les  finances  en  Dauphiné  étaient  ainsi  remaniées  à  Timage 
de  ce  qu'elles  étaient  ailleurs  en  France*.  —  Comme  le 
Général,  le  Trésorier  avait  grandi  insensiblement  et  tou- 
jours aux  dépens  du  Gouverneur;  et,  dès  1446,  le  Dauphin 
avait  voulu  que  rien,  à  l'avenir,  ne  fût  statué  sur  ses 
finances,  sans  l'avis  et  la  participation  du  Trésorier*.  Puis, 
un  peu  plus  tard,  il  avait  réuni,  en  une  seule  charge,  au 
profit  de  ce  même  Trésorier,  les  deux  offices  de  Trésorier 
général  de  la  Province  et  de  Trésorier  du  Dauphin  \  Il  fit 
plus,  il  émancipa  partiellement  le  Trésorier  de  la  tutelle 
de  la  (chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  en  décidant  qu'il 
présenterait  ses  comptes  annuels  devant  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris*.  Une  fois  apurés  et  clos  dans  la  capitale, 
ils  étaient  rapportés  à  Grenoble  et,  devant  témoins,  déposés 
aux  archives  de  la  Chambre '. 

Si  le  Gouverneur  et  le  Parlement  de  Grenoble  demeu- 
raient encore  les  juges  suprêmes  en  Dauphiné,  le  Gouver- 
neur et  la  (chambre  des  Comptes  de  Grenoble  n'étaient 
plus  les  dispensateurs  souverains  des  recettes  delphinales. 
Et,  sur  ce  point  encore,  la  Province  avait  insensiblement 
perdu  son  originalité  d'autrefois. 


1.  Ord.  XVll,  558. 

2.  V.  suprà,  p.  678. 

3.  V^  suprà,  p.  534  et  ss. 

4.  Pilot,  Calai.,  167. 

5.  V.  notre  Xlman.  royal  et  3  avril  1451-2,  Pilot,  Catal.,  n®  925. 

6.  Cf.  suprà,  p.  597,  note  8;  11469],  Arch.  Isère    B  3232,   fol.  40  r«. 

7.  [1469],  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  40  r«. 
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Conclusion,  —  On  devine  la  conclusion  qui  se  dégage  de 
l'étude  des  institutions  dauphinoises,  entre  1440  et  1513. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  cette  période,  c'est-à-dire 
depuis  1461,  il  n'y  avait  pas  eu,  en  somrae,  d  autre  Dau- 
phin que  le  Roi  de  France. 

Si  Ton  prêtaitsurtout  attention  au  testament  d'Ilumbert  II, 
aux  Etats  du  Dauphin,  aux  privilèges  de  la  province,  régu- 
lièrement renouvelés,  à  son  Gouverneur,  aux  vi-baillis,  au 
Parlement  de  Grenoble  assujetti  au  Gouverneur,  à  Tabsence 
d'un  avocat  fiscal  dans  chaque  siège,  aux  tribunaux  jugeant 
en  Dauphiné  les  personnes  et  les  causes  dauphinoises,  au 
maréchal,  aux  pouvoirs  financiers  du  châtelain,  au  mistral, 
à  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  — on  arrivait  à  se 
convaincre  que  le  Dauphiné  ne  ressemblait  guère  en  France 
qu'à  lui-même. 

Si,  par  contre,  on  remarquait  que  le  Dauphiné  perdait 
successivement  son  Chancelier,  son  Juge  des  appellations, 
son  Maréchal  ;  si  l'on  prenait  garde  que  son  Parlement 
était  calqué  sur  les  autres  Parlements  du  royaume;  que 
les  vi-baillis,  les  juges-mages,  les  procureurs  des  bailliages, 
les  baillis  n'étant  plus  nommés  pour  deux  ans,  mais  à  vie, 
comme  dans  le  reste  de  la  France  ;  que  leur  autorité,  en  Dau- 
phiné, était  pareille  à  celle  des  baillis  et  de  leurs  lieutenants 
en  France  ;  si  l'on  considérait  que  le  Dauphin  Louis  II,  si 
jaloux  de  l'indépendance  de  son  apanage,  avait  sans  cesse 
sous  les  yeux  les  Institutions  du  royaume  et  affichait  son 
dessein  de  les  transplanter  en  Dauphiné  ;  —  on  ne  pouvait 
pas  n'être  point  frappé  de  l'effacement  lent,  mais  constam- 
ment progressif,  des  traits  les  plus  personnels  de  l'ancien 
Dauphiné. 

Tout  dépendait  donc  de  l'angle  sous  lequel  on  voulait 
voir  les  Institutions  de  la  province. 

Par  suite,  il  était  possible,  vers  le  milieu  comme  à  la  fin  du 
xv*"  siècle,  de  soutenir,  avec  une  vraisemblance  égale,  deux 
thèses  opposées  :  ou  l'originalité  ou  la  banalité  des  institutions 
dauphinoises.  Dans  l'une  et  l'autre  opinion,  il  y  avait  une 
part  de  vérité  et  une  part  d'erreur.  Il  était  excessif  de  dire  que 
le  Dauphiné  était  complètement  différent  des  autres  pro- 
vinces et  exagéré  de  prétendre  qu'il  leur  ressemblait  entière- 
ment. On  ne  pouvait  avoir  raison  qu'en  gardant  la  mesure. 
Au  point  de  vue  du  droit,  il  n'était  pas  douteux  que  le  Dau- 


748        •  LE  PROGRÈS  VERS  L'UNITÉ  DES  INSTITUTIONS 

phiné  ne  pouvait  ^tre  confondu  avec  le  royaume  ;  au  point 
de  vue  du  fait,  il  n'était  pas  douteux  qu*il  se  laissait  peu  à 
peu  assimiler  au  reste  de  la  France.  Lui,  non  plus,  n'était  pas 
à  l'abri  de  cette  sorte  de  contagion,  qui  dans  la  politique  et 
l'administration,  gagnait  insensiblement,  à  cette  époque, 
toutes  les  provinces  ;  il  perdait  donc  peu  à  peu  son  autonomie 
passée,  et,  dans  ses  deux  bailliages  comme  dans  sa  séné- 
chaussée, l'unité  administrative  française,  doucement  et 
adroitement  envahissante,  faisait  des  conquêtes  nouvelles. 


CHAPITRE  m 

LE  PROGRÈS  DES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  LOCALES  VERS  L^UNITÉ 

I.  Teodanees  générales  yen  le  Séparatisme  on  vers  l'Unité.  —  II.  Constatation  de 
ces  tendances  dans  les  Institutions  supérienres  aux  Institutions  bailliagéres.  —  III. 
Dans  le  personnel  et  les  attributions  des  officiers  de  bailliage  ou  de  sénéchaussée.  — 
IV.  Dans  l'administration.  —  V.  Dans  la  justice.  —  VI.  Dans  l'armée.  —  VII.  Dans 
les  finances. 


Dans  les  divers  chapitres  qui  précèdent,  nous  avons 
constamment  voulu  nous  tenir  en  garde  contre  les  générali- 
sations trop  faciles,  qui  faussent  les  faits  en  les  uniformisant. 
Nous  nous  sommes  appliqué,  autant  que  possible,  à  mar- 
quer, pour  chacun  d'eux,  leur  date  et  leur  région  :  ce  qui 
est  vrai  d'une  époque  ne  Test  pas  nécessairement  d'une 
autre,  ce  qui  est  vrai  dans  un  bailliage  ne  Test  pas  néces- 
sairement ailleurs.  Ces  différences  chronologiques  et  ces 
différences  locales  ne  nous  ont  pas  empêché  —  la  Pro- 
vence et  le  Dauphiné  mis  à  part  —  d'étudier  les  autres 
parties  du  royaume  comme  formant  un  ensemble,  où  les 
divergences  étaient  généralement  assez  bien  délimitées  et, 
en  plus  d'une  occasion,  plus  superficielles  que  profondes. 
Même  en  Provence  et  en  Dauphiné,  nous  venons  de 
constater  que  ces  divergences  allaient  s'atténuant  chaque 
jour. 

Nous  voudrions  préciser  où  en  était  cette  évolution  vers 
l'unité  et  faire  le  départ  des  tendances  contraires  qui  l'en- 
courageaient ou  l'entravaient. 


I 

A  qui  jetait,  sur  le  pays,  un  regard  général,  les  traces  du 
morcellement   féodal  rappelaient  encore  que  ce  pays  avait 
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formt^  jadis  plusieurs  pays  séparés,  ayant  chacun  leur  passé 
propre  et  leur  histoire.  La  rédaction  des  coutumes,  en  se 
poursuivant,  consacrait  les  traditions  locales,  non  seule- 
ment bailliage  par  bailliage,  mais  à  l'intérieur  de  chaque 
bailliage  ou  sénéchaussée;  ainsi,  dans  le  bailliage  de  Ver- 
mandois,  Laon  avait  des  usages  distincts  de  Châlons,  Reims 
en  avait  que  n'admettait  pas  Noyon  ;  S. -Quentin,  Ribe- 
mont,  Coucy  possédaient  chacun  les  leurs*.  Dumoulin 
écrira  fort  sérieusement  que,  dans  le  bailliage  d'Amiens, 
le  lieutenant  général  laissa  manger  par  son  chien  lévrier 
les  coutumes  de  la  Prévôté  de  Vimeu,  afln  de  substituer  à 
la  coutume  particulière  de  la  Prévôté  la  coutume  générale 
du  bailliage  '.  Ce  récit  n'est  sans  doute  qu'une  fable  mais, 
sous  cette  fable,  il  y  a  cette  vérité  que,  dans  un  bailliage 
royal,  les  officiers  royaux  souffraient  de  ne  pouvoir  ouver- 
tement entraver  le  particularisme  local  des  usages  et  qu'ils 
s'ingéniaient  à  le  combattre.  Les  villes,  les  provinces  n'en 
tenaient  que  davantage  à  leurs  privilèges  et  la  Normandie, 
la  Bourgogne,  le  Dauphiné,  la  Provence,  le  Languedoc, 
qui  avaient  conservé  les  assemblées  de  leurs  Trois-Ètats, 
étaient  enviés  dans  le  reste  du  royaume  ^ 

Les  liens  ne  manquaient  pas,  cependant,  pour  rapprocher 
des  provinces  qu'avait  pu  séparer  leur  passé.  Le  roi  était 
l'unité  concrète  et  vivante  du  pays  :  constamment  il  che- 
vauchait dans  son  royaume  et  se  rendait  visible  à  son  peu- 
ple. On  venait  de  se  grouper  autour  de  lui  pour  repousser 
les  Anglais.  Dans  ses  ordonnances,  il  parlait  rarement  à 
une  partie  seulement  de  la  nation*  et  presque  toujours  à  la 

1.  Chacune  de  ces  circonscriptions  àrintérieur  de  ce  bailh'age,  lors 
de  la  rédaction  de  1556,  voudra  avoir  son  cahier  à  part  ;  Bourdol 
de  Hichebourg  le  déplore,  t.  Il,  p.  455,  noie  a,  de  son  A^owv.  Coxitmn. 
générfil.  —  Ce  que  conslatailia  rédaction  officielle  au  milieu  du  xvi*  s. 
était  bien  antérieur.  —  hl.  pour  le  Bailliage  d'Amiens  en  1507,  B.  de 
Bichebourg,  I,  p.  117  et  ss.  ;  147-155,  etc. 

2.  Louandre(F.  C),  Hist.  cVAhbeville  et  du  comte  de  Ponihieu, 
jusqu'en  1789,  1844,  8°,  t.  I,  p.  449. 

3.  VaL  pour  la  Normandie  et  le  Languedoc  surtout,  G.  Picot,  Etats 
Généra i(j%  I,  502-504.  —  Sur  l'opposition  du  Maçonnais  à  la  Bourgo- 
gne en  1506,  V.  Arch.  Saône  et- Loire  C  506,  n»  15.  —  Sur  Thostilité  de 
fa  Haute-Auvergne  et  de  la  Basse,  v.  Bergier,  Rech.  hist.  sur  les 
Etats  Génér.  et...  Etats  d'Auvergne^  1788,  p.  70,  Pièces  justifie, 
25  mars  1480-1.  —  Flo(|uet,  Hist.  Parleyn.  Normandie,  1.  367. 

4.  Ex.  :  Normandie,  4  janv.  1461,  Isambert,  X,  424;  nov.  1470,  X, 
616;  15  nov.  1487,  XI,  466;  14  nov.  1507,  XI,  464.  —  Languedoc,  l^' 
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nation  entière.  Il  savait  à  merveille  que   «  plusieurs  foys 
un  édict...  est  requis  ou  nécessère  à  une  province,  que  ne 
Test  pas  en  l'autre  »,  et  il  avait  Thabitude,  avant  de  faire 
«  auounes  ordonnances  généralles,   pour  le  bien  de  tout  le 
royaulme  »,  d'appeler  «  gens  lettrez  et  autres  notables  per- 
sonnages de  chacune  des  dictes  provinces  »*.  Mais  il  pouvait 
—  et  les  Etats  de  Languedoc,  assemblés  à  Annonay  en  1513, 
le  déploraient  —  se  passer  de  celte  consultation  régionale, 
tandis  que,  pour  faire  constater  et  enregistrer  leurs  coutu- 
mes locales,  les  populations  ne  pouvaient  se  passer  du  Roi*. 
De  môme,  si  elles  voulaient  conserver  leurs  privilèges,  il 
leur  fallait,  à  chaque  avènement  nouveau,  en  obtenir  et  en 
payer  la  confirmation  ^    Sans  doute  encore,  les  États  Géné- 
raux, qui  consacraient,  eux  aussi,  en  dépit  des  Etats  Pro- 
vinciaux, rUnité  nationale,  ne   laissaient  pas,  en  1484,  de 
trahir,  au  grand  jour,  les  rivalités  jalouses  des  Parisiens 
contre  les  Normands  et  les  Bourguignons,  des  pays  de  Lan- 
guedoc contre  les  pays  de  Languedoïl  *.   Dans  ces  Etats,  ce 
qu'on  appelait  les  Sections  et  les  Nations*  ne  s'entendaient 
guère  ;  le  Lyonnais  était  surpris  de  délibérer  avec  l'Anjou, 
le  Dauphiné  avec  le  Roussillon,    les  deux  Auvergnes  avec 
le  Maine,   le  Maçonnais  avec  la  Picardie®,   et  les  voix  les 
plus  autorisées  réclamaientle  vote  par  bailliages  \  Ces  Etats 
n'en  démontraient  pas  moins  que  les  régions  les  plus  éloi- 
gnées pouvaient,  au  besoin,  être  groupées  ensemble  dans 
un  royaume  dont  les  États  de  1468*  et  ceux  de  1306'  ré- 
clamaient l'indivisibilité.    Un    peu  plus  tard,    François  I 
pourra  dire  que  «  les  loix  les  meilleures  et  les  plus  claires  » 


juin.  1463,  X,  463;  20  sept.  1471,  X,  623;  1483,  XI,  106,  etc.  —  Pro- 
vence, 24  août  1486,  XI,  165;  juill.  1501,  XI,  422;  sept.  1535,  XII, 
416,  etc.  —  Cf.  Brussel,  Usage  des  Fiefs,  1,  p.  xlviij. 

1.  Doléances  des  Etats  d'Annonay,  Cah.  d'août  1515,  art.  2,  publiées 
par  Dognon,...  Institut...  Languedoc,  p.  [408]  d'après  Arch.  H.- 
Garonne C  993,  fol.  207. 

2.  V.  suprà,  p.  307  et  suiv. 

3.  Infrà,  Liv.  V.  Ch.  IH,  C. 

4.  Journal  Masselin,  Doc,  Inéd.,  p.  160  et  162. 

5.  Ihid.^  p.  69-72  ^i  passim. 

6.  Ibid.,  p.  69-72. 

7.  Ib.,  p.  98,  notamment  l'abbé  de  S. -Denis,  président  des  Etals. 

8.  IsamDert,  X,  547  sqq.  —  G.  Picot,  Etats  Géiiéraux,  I,  p.  3'i9- 
354. 

9.  Etats  Généraux,  G.  Picot,  I,  555,  cf.  549  et  s. 
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sont  seulement  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  sujets  ; 
et  il  observera  que  les  pays  en  apparence  les  plus  autono- 
mes ne  sont  «  le  tout  qu'une  seule  monarchie,  parquoy  est 
très  raisonnable  et  très  utile  d'estre  r6g:is  par  une  mesme 
forme  »  \ 


II 

Voulait-on  observer  de  plus  près  les  Institutions  directe- 
ment superposées  aux  Institutions  bailliagères,  on  avait 
une  impression  analogue.  Partout,  la  main  royale  finissait 
par  façonner  les  Gouverneurs  sur  le  même  modèle,  en  Nor- 
mandie comme  en  Champagne,  dans  Tlle-de-France  comme 
en  Bourgogne*.  Le  Gouverneur  de  Provence  ne  prolongeait 
sa  résistance  que  pour  tomber,  d'une  chute  plus  retentis- 
sante, au  niveau  commun*  ;  le  Gouverneur  du  Dauphiné  ne 
sauvegardait  ses  pouvoirs  exceptionnels  que  par  sa  pru- 
dence et  le  souci  de  n'aller  pas  jusqu'au  bout  de  son  droit*. 
—  Le  Grand  Sént^chal  de  Provence  ne  se  distinguait  plus  du 
Gouverneur''.  Le  Grand  Sénéchal  de  Guyenne  disparaissait 
en  réalité  et  devenait  un  sénéchal  ordinaire  ^  Le  Grand 
Sénéchal  de  iNormandie  semblait,  au  xv**  siècle,  une  résur- 
rection archéologique  qui  s'évanouissait  vite;  son  pouvoir, 
dès  le  début  du  xvi°  siècle,  était  devenu  plus  honorifique 
que  réel".  Le  Grand  Sénéchal  de  Bourgogne  n'était  qu'un 

1.  Edit  d'Angoulènie,  nov.  1542,  Isambert,  XII,  790;  cf.  Dognon,... 
Institut.  Languedoc^  408-409. 

2.  1483,  9  oct.  Ord.  XIX,  153  sur  le  Gouverneur  de  l'Ile-de- France, 
«  comme  nos  autres  lieutenans  généraux  font  et  ont  accoustumé  faire 
en  leurs  charges  »,  dit  le  roi.  —  Cf.  suprà,  p.  235-245. 

Par-dessus  les  (iouverneurs  ordinaires,  il  arrivait  à  la  royauté  d*en 
établir  d'autres,  comme  le  sgr  d'Orval  le  26  août  1515,  ayant  autorité 
sur  «  le  Dauphiné  et  ailleurs  ».  Arch.  Nat.  K  1157,  n°  7  ;  Arch.  Isère  B 
2907  (Generalia  IV),  fol.  86  ;  Actes  François  /,  V,  16000. 

3.  Sept.  1535,  isamb.,  XII,  416  sqq.;  cf.  suprà,  p.  628. 

4.  Suprà,  p.  672  et  suiv. 

5.  Suprà,  p.  623  et  suiv. 

6.  Le  titre  de  Grand  Sénéchal  se  conserva  en  Guyenne  (v.  notre 
Almanach  royal),  mais  le  sénéchal  des  Lannes  (v.  Cadier,  la  Sénéch. 
des  Lannes)  et  celui  de  Bazadois  dépendirent  directement  du  roi,  non 
du  grand  sénéchal. 

7.  V.  Ch.  de  Beaurepaire,  la  Sénéchaussée  de  Normandie,  Rouen, 
1883. 
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décalque  tardif  et  avoué  du  Grand  sénéchal  de  Nor- 
mandie'. 

En  Dauphiné  et  en  Provence,  les  Chancelleries  étaient  de- 
venues finalement  des  doubles  de  la  (chancellerie  de  France  ^ 

Tous  les  Parlemenls  du  royaume  finissaient,  quand  môme 
leurs  origines  les  en  distinguaient,  par  n'ôtre  que  des 
répliques  d'un  m^^me  exemplaire.  A  Bordeaux,  Tavancement 
des  présidents  était  réglé  minutieusement  sur  les  errements 
suivis  à  Paris ^.  Les  grands  jours  de  Bourgogne  obtenaient 
la  fixité  de  juges,  de  résidence,  de  convocation,  de  durée, 
qu^ils  n'avaient  pas  connue  à  l'époque  ducale,  et  ils  se 
transformaient,  le  29  août  1 494,  en  Parlement  de  Bourgogne  *. 
L'Echiquier  intermittent  de  Normandie  devenait  perpétuel, 
lui  aussi,  en  1498  ;  il  recevait,  en  octobre  1508,  les  mêmes 
droits  que  la  Cour  souveraine  de  Paris  et,  sur  ses  instan- 
ces, il  obtenait,  le  6  février  1313,  le  nom  de  Parlement"*. 
Le  Conseil  delphinal,  en  juin  1433,  était  «  égalé  aux 
Parlements  de  France*^  ».  Le  Conseil  Éminent  de  Pro- 
vence, en  1301,  était  modifié  par  le  roi  sur  le  type  du 
Parlement  de  Grenoble,  qui  lui  communiquait  ses  propres 
usages^  ;  il  devenait  le  Parlement  d'Aix,  puis,  jusque  dans 
les  moindres  détails,  il  était  assimilé  aux  autres  Parlements 
du  royaume  ^  Il  est  bon,  disait  le  roi,  en  1313,  que  «  les 
Cours  souveraines,  qui  sont  d'une  môme  nature,  qualité  et 
autorité  aient  aussi  une  semblable  dénomination'*  ». 

Dans  le  même  esprit,  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon 
avait  été  «  ordonnée  à  l'imitation  et  exemple  et  tout  ainsi  et 
par  la  forme  et  manière  des  officiers  des  Comptes  de 
Paris***.  »  Il  n'était  pas  jusqu'à  l'institution  des  huissiers  qu'on 


1.  V.    notre  Mémoire  sur  les  Institutions en  Bourgogne,  de 

1477  à  1515. 

2.  Mars  1446-7,  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  89  et  s.  ;  —  25  janv.  1508-9. 
Arch.  B.-du-Rhône  B  22,  fol.  229  v»;  cf.  suprà,  p.  686-7,  etc. 

3.  Déclarât,  du  16  avr.  1520,  après  Pâq.,  Actes  François  I,  i.  1175, 

4.  V.  notre  Mémoire  sur  les  Institut...  en  Bourgogne. 

5.  Floquet,  Parle?n.  Normandie,  1,  p.  315-319,  392,  435,  482  et 
passim. 

6.  V.  suprà,  p.  718-9.  —  Cf.  N.  Chorier,  La  Jurisprud.  de  Guy  Pape, 
éd.  1769,  p.  68,  note  a. 

7.-8.  V.  suprà,  p.  653  et  Cabasse,  Parlement  de  Provence^  1,  p.  16- 
18,  51  et  ss. 

9.  Floquet,  op.  cit.,  1,  435. 

10.  Bibl.  Nat.  Bourgogne,  LX,  fol.  390,  16  mars  1503-4. 

Dupont-Ferrier.  48 
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ne  voulût  y  rendre  semblable^  ;  de  même,  lesépices*  et  le 
règlement  intérieur'.  —  Quant  à  la  Chambre  neutre^  re- 
crutée parmi  les  gens  du  Parlement  et  des  Comptes,  elle 
était  identique  en  Provence,  en  Bourgogne,  à  Paris*. 

Là  encore,  bien  loin  d'aspirer  à  la  diversité,  on  la  re- 
doutait, comme  une  cause  de  confusion  et  d'infériorité. 


III 

Le  personnel  des  officiers,  dans  les  bailliages  et  les  séné- 
chaussées, était  recruté,  nommé  et  installé  suivant  des  rè- 
gles analogues  qui  se  précisaient  de  plus  en  plus^  La  Nor- 
mandie ne  réclamait  plus  guère  des  fonctionnaires  nor- 
mands^ et  le  Dauphiné  des  fonctionnaires  dauphinois  "^  que 
par  habitude  et  pour  la  forme  ;  la  Provence  tenait  davantage 
à  des  Provençaux  mais  le  roi  ne  lui  en  accordait  pas  toujours, 
en  dépit  de  promesses  formelles*.  Qu'il  les  prît  dans  le 
royaume  ou  en  dehors,  ses  serviteurs  lui  semblaient  à  leur 
place  là  où  son  bon  plaisir  les  nommait. 

En  Dauphiné,  jusqu'au- milieu  du  xv*  siècle,  un  châte- 
lain, un  bailli,  un  procureur  fiscal  ne  semblaient  pas,  sauf 
raisons  graves,  pouvoir  rester  en  charge  plus  de  deux  ans'  ; 
en  1381,  on  rappelait  m^me  qu'il  leur  était  défendu,  dans 
les  cinq  années  suivantes,  de  prétendre  à  une  autre  magis- 
trature *®.  —  En  Provence,  un  viguier,  un  baile,  un  capi- 
taine devaient,  du  moins  en  principe,  abandonner  ses 
pouvoirs,  au  bout  de  douze  mois*\ — Ailleurs,  dans  le 
royaume,  on  rt^vait,  au  contraire,  de  rendre  les  offices  sta- 
bles, sinon  inamovibles.  Dès  1447,  en  Dauphiné,  le  Dauphin 

1.  Ibid. 

2.  Ibid.y  fol.  586  v»  sqq.,  20  mars  1530-1. 

3.  Ibid.,  fol.  592  sqq.,  1454-1530. 

4.  76.,  fol.  384  \o  sqq.;  1502  et  1504;  Arch.  B.-du-Rhône  B  22,  fol. 
148  v°-150  fo,  27  mars  1503-4  ;  et  suprà,  p.  665. 

5.  Suprà,  p.  71  et  ss. 

6.  Floquet,  op.  cit.^  I,  451  et  passim.  ;  cf.  234. 

7.  Suprà,  p.  672,  703,  etc.  ;  et  Staluta  Delphin.,  1433  et  avr.  1434, 
fol.  55  r<». 

8.  Suprà,  p.  619-620. 

9.  Suprà,  p.  706,  708-9. 

10.  Statuta  Delp?iinalia,  fol.  43 

11.  Suprà,  p.  631-632. 
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Louis  11,  devançant  le  désir  de  ses  sujets  \  instituait  des 
o{i\ces  ad  vita77i^,  La  Provence  fut  la  région  où  l'annualité 
des  offices  inférieurs  se  défendit  le  mieux,  de  Louis  XI  à 
Louis  XIP  ;  elle  fut  cependant  remplacée,  sous  François  P^ 
par  la  perpétuité*;  et  il  y  eut  dès  lors,  dans  toute  la  France, 
identité  d'usages  à  cet  égard. 

Partout,  la  nomination  par  le  roi  ^  et  Tinvestiture  par 
ses  agents  se  généralisait ^  La  Bourgogne  se  renseignait  à 
Paris  pour  se  conformer  fidèlement,  sur  le  serment  dû  par 
les  officiers,  à  ce  qui  se  pratiquait  dans  le  royaume  \ 

Presque  partout  aussi  la  suppression  des  offices  réputés 
inutiles  échouait,  en  Guyenne  ^  en  Languedoc',  en  Rouer- 
gue***,  en  Quercy  '*,  en  Dauphiné*".  (Contre  Tenvahissement 
de  Tannée  des  fonctionnaires,  la  Provence  *^  et  la  Bourgo- 
gne **,  dès  la  première  année  de  leur  réunion  à  la  (Couronne, 
essayaient  de  se  défendre.  La  contagion  gagnait  très  vite 
tous  les  points  du  territoire. 

L'imprécision  des  pouvoirs  de  chaque  officier  était  un 
autre  mal,  né  du  premier.  Les  sénéchaux  ou  leurs  lieute- 
nanls  contrariaient  l'action  des  viguiers*'^;  les  baillis  contra- 


1.  Suprà,  p.  708,  n.  9,  etc. 

2.  Suprà,  p.  706,  708. 

3.  Suprà,  p.  631-2. 

4.  Suprà,  p.  632-3. 

5.  Suprà,  Livre  11,  p.  55-229,  passim. 

6.  Id.,  ibid. 

7.  15  déc.  1500,  Arch.  C.-d'OrB  1,  origin.  sceaux  plaqués:  réponse 
des  gens  des  comptes  de  Paris. 

8.-10.  23  déc.  I'i68.  Rétablissement  par  Louis  XI  des  Course  Muge  ries- 
mages  ordinaires  et  de  crimes  de  Languedoc,  Gascogne,  Guyenne, 
Rouergue  et  autres  lieux  qu'il  avait  supprimées  après  son  avènement; 
Arch.  Il.-Garonne  B,  édit.  I,  94;  supra,  p.  112,  218  qt  ss. 

11.  Le  8  mars  1483-4,  des  lettres  de  Charles  Vill  suppriment  les  quatre 
lieutenants  locaux  du  sénéchal  de  Querci,  à  Figeac,  uourdon,Lauserte, 
Martel,  Arch.  Il.-Garonne  B,  Edit  II,  fol.  37-38;  mais  nous  avons  des 

f^reuves  le  11  févr.  l'i85-6,  le  11  sept.  1486,  le  18  juillet  1487  que  ces 
icutenants  existaient  encore,  Arch.  Il.-Garonne  B  7  fol.  29,  125  v*>,  243 
et  s.  —  Le  24  janv.  1509-10,  il  est  question  de  la  (iOur  du  Sénéchal  de 
Querci  à  Martel,  à  Lauserte,  à  Gourdon.  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n»  951  b 
et  c  :  il  peut  s'agir  là  soit  d'assises  momentanément  teimes,  soit  d'un 
siège  staole  et  permanent. 

12.  Suprà,  p.  716-718,  Cour  des  appellations  et  juge-mage. 

13.  Suprà,  p.  647-8. 

14.  V.  notre  Mémoire  sur  les  Institut,  de  Bourgogne... 

15.  Suprà,  p.  351-352. 
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riaient raction  des  prévôts*  ou  inversement*.  Un  fonction- 
naire cependant  avait  la  notion  t^^s  nette  qu'il  devait  avoir 
niùmeautoritc^que  le  fonctionnaire  similaire,  voisin  ou  non; 
et  le  roi,  comme  le  Parlement,  pensait,  en  effet,  de  la  sorte. 
Le  26  juin  13i7,  le  roi  établissait  des  viguiers  et  des  juges 
royaux  à  Pézenas  et  à  Gignac,  avec  les  nn^ines  droits  que 
les  droits  dévolus  au  viguier  de  Béziers^  En  1370,  le  viguier 
de  Najac  en  Rouergue  avait  les  mêmes  attributions  que  le 
viguier  de  Figeac  et  les  autres  viguiers  de  la  sénéchaussée 
de  Quercy  *.  Au  xiv*  siècle,  le  viguier  de  Pézenas  prenait 
la  qualité  de  juge-châtelain  en  usage  dans  le  Bourbon- 
nais, TAuvergne  et  la  région  \  —  En  juill.  1514,  le  Par- 
lement rappelait  qu'un  de  ses  arrêts  avait  donné  aux  prévôts 
de  Sens,  Melun,  Chartres  et  autres  prévôts  du  royaume  des 
attributions  définies  et  entendait  que  le  prévôt  de  Vitry  n'en 
eiU  pas  d'autres*.  En  1527,  il  statuait  que  le  prévôt  de 
Montargis  aurait  môme  autorité  que  Faulorité  reconnue  aux 
prévôts  d'Orléans,  Melun  et  Sens,  par  les  arrêts  du  10  juin 
1506,  17  avril  1508,  3  mars  1513-4  \  Sur  ce  point,  la  juris- 
prudence préparait  l'édit  de  Crémieu*.  Elle  mettait  de  l'uni- 
formité là  où  les  ordonnances  n'en  avaient  pas  mis  encore 
avec  une  précision  suffisante. 

A  la  fin  du  xv*  siècle,  la  compétence  du  sénéchal  ou  du 
bailli  était  considérée  comme  sensiblement  pareille,  d'un 
bouta  l'autre  du  royaume.  Pour  savoir  ce  que  devait  être, 
en  Anjou,  le  pouvoir  du  sénéchal,  on  regardait,  au  Parle- 
ment de  Paris,  ce  qu'était  ce  pouvoir  en  Poitou,  au  Mans, 
en  Guyenne,  en  Languedoc,  à  Lyon  et  même  en  Provence: 
on  voulait  voir  ce  qu'était  l'autorité  du  bailli  en  Touraine, 
en  Normandie,  en  Picardie  et  ce  qu'était  l'autorité  du  prévôt 
de  Paris '.  En  1495,  le  Parlement  de  Toulouse  imposait  au 

1.  Suprà,  p.  340. 

2.  Suprà,  p.  340. 

3.  L.  Noguier,  Bullet.  Soc.  Arch.  BézierSy  (1880),  t.  X,  2«  série,  p. 
255. 

4.  Suprà,  p.  350,  note  2. 

5.  L.  Noguier,  art.  cit. 

6.  Suprà,  p.  339,  n.  3. 

7.  Suprà,  p.  337.  n.  3. 

8.  19  juin  1536,  Isambert,  XII,  504. 

9.  Plaid,  du  14  juin  1496,  Arch.  Nat.  X^-  8323,  fol.  638  r»  ;  Beau- 
temps- Beaupré,  II,  523,  Coût,  et  Institut.  Anjou...,  H,  538,  5U,  etc.  : 
ib.j  p.  523    la  juridiction...  par  la  mort  du  roi  René  est  devenue  au 
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sénéchal  de  Rouergue  un  règlement  en  usage  dans  une 
autre  sénéchaussée  du  ressort*.  Vers  1470,  à  Lyon,  où  la 
sénéchaussée  menaçait  d'être  absorbée  par  le  bailliage  de 
Màcon,  on  s'adressait  au  roi  pour  qu'il  lui  plût  que  son 
«  seneschal  joysse  de  semblables  privilèges  et  cognoisse  de 
tous  cas  appartenant  à  bailly  et  à  seneschaP».  Quand,  en 
juillet  1447,  le  futur  Louis  XI,  dauphin  encore,  réorgani- 
sait son  apanage,  il  disait:  ((Item,  et  auront  lesditz  baillif 
et  seneschal,  chascun  en  son  bailliage...  telle  puissance  et 
autorité  comme  ont  et  ont  acoustumée  d'avoir  les  baillifs 
en  France'».  Sous  François  P',  des  sièges  étaient  créés 
dans  la  sénéchaussée  de  Provence,  à  Tinstar  des  sièges  inté- 
rieurs des  autres  sénéchaussées  du  royaume  *. 

A  la  fm  du  moyen  âge,  on  voit  donc  déjà,  notamment 
dans  l'esprit  des  juristes  et  des  gens  du  roi,  se  dessiner 
l'ébauche  première  d'une  conception  que  le  ivui*"  siècle  se 
chargera  de  graver  fortement  dans  les  faits:  la  France 
devenue  un  agrégat  de  compartiments  ou  ((  départements  », 
dont  chacun  reproduira  le  même  type. 


IV 

Dès  la  seconde  moitié  du  xv®  siècle,  les  régions  les  plus 
éloignées  du  royaume  se  trouvaient  rapprochées  du  centre, 
par  la  poste  royale  ^  La  volonté  du  roi  pouvait  donc 
pénétrer,  plus  vite  et  mieux,  du  centre  jusqu'aux  frontières. 
Partout,  elle  pouvait  exercer,  sur  le  paysan*  ou  sur  Tartisan', 
cette  protection  jugée  alors  si  nécessaire^.  Sous  la  tutelle 
monarchique,    les  corporations  se    sentaient  apparentées 

bailliage  de  Touraine  «  ainsi  qu'elle  estoit  par  avant  et  qu'elle  est  es 
autres  bailliages  et  seneschaucées  de  ce  royaume  »,  d  après  le  ms. 
921,  fol.  42  r»  de  la  Bibl.  d'Angers,  en  1492. 

1.  Arch.  H.-GaronneB  9,  fol.  404-406,  art.  9  et  21. 

2.  Arch.  municip.  Lyon  AA  149  ;  13  févr.  [vers  1470]. 

3.  Arch.  municip.  Grenoble  A  A  22,  n»  1  ;  cf.  suprà,  p.  711,  note  5. 
—  [Valbonnais],  Hist.  Dauphiné,  5«  discours,  p.  101. 

4.  Ëdit  sept.  1535,  tsambert,  Xll,  416  ;  suprà,  p.  647  et  665. 

5.  Suprà,  p.  269. 

6.  Suprà,  p.  278. 

7.  Suprà,  p.  280  et  ss. 

8.  Suprà,  p.  275  et  ss. 


758  LK  PROGRÈS  VERS  L  I.NITK  DES  INSTITUTIONS 

dans  les  diverses  régions  de  France  et,  de  Tune  à  l'autre, 
elles  copiaient  les  statuts  qui  leur  semblaient  les  meilleurs; 
en  I18S,  «les  cousturiers  et  tailleurs  de  robes  et  de  pour- 
points de  Chartres  »  allaient  «  quérir  et  pourchasser  les 
ordonnances»  de  leurs  confrères  parisiens';  en  1508, 
c'étaient  les  merciers  de  Houen  qui  recevaient  des  lois 
conformes  à  celles  des  merciers  de  l^aris  ^  Les  «  rois  des 
métiers  »,  investis  par  le  roi,  pouvaient  refondre  de  façon 
identique  les  statuts  des  métiers  de  toutes  les  bonnes>illes, 
comme  fit,  pour  les  Barbiers,  Olivier  le  Daim'.  Les 
«  pintiers  »,  dans  toute  la  sénéchaussée  de  Guyenne,  devaient 
obéir  aux  injonctions  des  potiers  d'étain  de  Bordeaux*. 

Les  ordonnances,  quand  elles  prenaient  les  intérêts  du 
Commerce,  avaient  un  caractère  aussi  général  que  si  elles 
étalent  destinées  à  sauvegarder  l'agriculture  et  l'industrie: 
les  règlements  royaux,  restrictifs  des  péages,  s'étendaient  au 
pays  entier  \  En  Bourgogne,  disait  Louis  XII,  nous  voulons 
que  les  «  marchands,  habitans  et  subjetz  puissent  aller,  venir, 
passer  et  repasser,  menans  et  conduisans  leurs  vins,  denrées 
et  autres  marchandises  par  tout  nostre  royaume...  soit  par 
mer,  terre  ou  eaues  doulces,  ainsi...  que  font...  les  mar- 
chands de  noz  pays  de  Normandie,  Picardie  et  autres  de 
nosdits  royaulme,  pays  et  seigneuries®».  —  Cette  assi- 
milation est  plus  étroite  encore  pour  les  Foires.  Kn  1477, 
les  Lyonnais  réclament  en  faveur  de  leur  «  corratier  »,  qu'ils 
présentent  au  sénéchal,  les  «  droiz,  prouffiz  et  émolumens 
acoustumez  es  foyres  de  Genève,  Brie,  Champaigne  et  du 
Lendit'  ».  Louis  XI  a  déjà  accordé,  «aux  marchans  et 
aultres  fréquentans  les  foires  »  lyonnaises,  «  semblables 
privilèges  qu'ont  accoustumé  de  joyr  et  user  ceux  qui 
auroient  et  ont  accoustumé  de  fréquenter  les  foires  de 
Champagne,  Brye  et  le  Lendit **  ».  Bien  mieux,  les  deux 
foires   annuelles,    établies  à   Caen,    en    novembre    1470, 


1.  Ord.  XIX,  485-490. 

2.  Ord.  XXI,  364-366. 

3.  Sée,  Louis  XI  elles  Villes,  p.  311-312. 

4.  Ord.  XIX,  706,  art.  13. 

5.  Suprà,  p.  289,  292  et  ss.. 

6.  Juillet  1498,  Bibl.  Nat.  Bourgogne,  LX,  fol.  357;  CX,  fol.  275-6. 

7.  22  avr.  1477  [ap.  Pâq.J,  Arch.  miinicip.  Lyon  AA  136. 

8.  8  mars  1462-3,  Ord.  XV,  647. 
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obtiennent  des  franchises  analogues  à  celles  de  «  Pézenas, 
Montignac,  Lyon,  Champagne,  Brie,  Lendit,  Genève,  Ber- 
gues,  Bruges  et  Anvers  *  ».  Ce  n'est  pas  seulement  sur  tout 
le  royaume  que  Ton  jette  les  yeux,  mais  sur  les  pays  limi- 
trophes: si  rhorizon  commercial  s'élargit  ainsi,  l'imitation 
y  gagne  ce  que  Toriginalité  provinciale  et  la  personnalité 
des  groupements  urbains  y  perdent. 

Dans  le  domaine  des  choses  de  Tesprit,  en  ce  qui  touche 
les  Universités,  nous  savons  enfin  que  la  môme  tendance 
s'observe*  :  quand  Louis  XI,  encore  dauphin,  crée  l'Uni- 
versité de  Valence,  il  décide  qu'elle  aura  les  mômes  pré- 
rogatives qu'à  Orléans,  Toulouse  et  Montpellier'*;  les 
statuts  des  Universités,  comme  ceux  des  métiers,  comme 
les  règlements  des  foires,  se  retrouvent  presque  iden- 
tiques, ici  et  là. 


Or,  cette  tendance  unitaire,  peul-on  vraiment  la  retrouver 
dans  le  domaine  de  la  justice? 

Devant  des  Tribunaux  chargés  d'appliquer  ici  le  droit 
écrit,  là  le  droit  coutumier,  dans  son  infinie  variété,  il 
semblait  que  l'unité  morale  du  pays  fût  exposée  aux  pires 
dangers  :  ce  qui  était  permis  en  Saintonge  pouvait  être  défendu 
en  Normandie,  ce  qui  était  un  bien  en  Touraine  pouvait 
être  un  mal  en  Champagne.  Et  puis  partout,  alors,  se  mul- 
tipliaient les  sièges  des  Cours  de  Justice:  non  seulement  à 
rintérieur  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  mais  dans  les 
grandes  régions  du  royaume:  le  Languedoc  avait  son  Par- 
lement, la  Guyenne,  le  sien;  leDauphiné,  la  Bourgogne,  la 
Normandie,  la  Provence  recevaient  le  leur.  Les  Langue- 
dociens obtenaient  de  n'être  jugés  qu'en  Languedoc*,  les 
Provençaux  qu'en  Provence  ^  les  Dauphinois  qu'en  Dau 

1.  Nov.  1470,  Ord.  XVII,  346,  art.  7  et  8. 

2.  Suprà,  p.  301-302. 

3.  M.  Fournier,  Statuts  Univ.,  111,  1785,  p.  361-2,  26  juil.  1452  ;  ib., 
1818,  en  1461  :  «  eisdem  privile^iis...  uti  perpetuo  volumus  pari  ter  et 
gaudere  quibus  ac  prout  IJniversitates  Aurelianensis,  Tolosanaet  Mon- 
tispesâulani  »;  —  confirm.  1468, 1470,  1490,  Pilot,  Catal.,  n«  959. 

i.  Ord.  instituant  le  Parlem.  de  Toulouse,  11  oct.  1443,  Isamb.,  IX, 
117,  début,  surtout. 

5.  Suprà,  p.  652,  n.  9  et  ss. 
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phiné  *,  les  Bourguignons  qu'en  Bourgogne  ^  les  Normands 
qu'en  Normandie  ^  Ëntin,  la  justice,  jadis  ambulatoire,  se 
fixait  de  plus  eii  plus;  les  assises  nomades  disparaissaient 
presque*;  les  Grands  Jours  de  Bourgogne  notaient  plus 
itinérants  *\  La  Justice  allait-elle  donc  être  confisquée 
par  les  provinces  ou  les  villes  et  à  leur  profit?  allait-elle 
devenir  la  prisonnière  des  villes  ou  des  régions,  des  tradi- 
tions anciennes  et  des  coutumes  locales?  Ne  risquait-on 
pas  de  voir  s'organiser  ainsi  des  «  fractions  judiciaires  fé- 
dératives*  »  ? 

Ce  péril,  les  gens  du  roi  se  chargeaient  de  le  conjurer.  Le 
roi  appelait  de  tous  les  coins  de  France  ceux  qu'il  plaçait 
dans  les  Bailliages,  les  Sénéchaussées  et  les  Parlements  \ 
Au  besoin,  il  les  changeait  de  Bailliages  ^  D'ailleurs,  même 
si  leur  naissance,  leur  famille,  leur  fortune  les  rattachaient 
au  pays  où  ils  étaient  appelés  à  rendre  la  justice,  leur  édu- 
cation juridique  les  en  éloignait:  dans  les  Iniversités,  ils 
s'étaienl  nourris  surtout  de  droit  romain  et  ce  droit  était 
une  doctrine  unitaire  el  monarchique.  Les  praticiens  qui 
les  assistaient  dans  le  Conseil  du  Bailliage  ou  de  la  Séné- 
chaussée •  étaient  généralement,  eux  aussi,  gradués.  La 
coutume  n'était  donc  pas  la  seule  loi  que  Ton  songeât  à 
appliquer.  D'autre  part,  les  ordonnances  royales  sans  cesse 
renouvelées,  complétées,  précisées,  fortifiaient  encore,  dans 
chaque  esprit,  le  sens  monarchique.  Les  divergences 
mêmes  de  la  Procédure  disparaissaient  peu  à  peu*®:  les 
degrés  d'appel  étaient,  dès  le  principe,  réduits  en  Bour- 
gogne "  et  finissaient  par  être  réduits  môme  en  Provence  ". 
La  Jurisprudence  des  divers  Tribunaux,  où  prédominait  la 


1.  Suprà,  p.  722,  n.  7. 

2.  V.  notre  Mémoire  sur  les  Institutions...  en  Bourgogne^  Vkll- 
1515.  —  Ord.  d'institut.  Pari.  Dijon,  mars  1476-7,  Isamb.,  X,  769  :  a  ju- 
risdiction  souveraine...  en  dernier  ressort...  », 

~  3.  4  janv.  1461-2,  Isambert,  X,  424. 

4.  V.  suprà  p.  320  et  ss.. 

5.  Suprà  et  ôrd.  29  août  1494,  Isambert,  XI,  266. 

6.  Cf.  Block,  Lict.  génér.  Politiq.,  I.  85. 

7.  V.  FJoquet,  Pari.  Norm.^  I,  451  ^ipassim. 

8.  Suprà,  p.  98-99. 

9.  Suprà,  p.  249-256. 

10.  Suprà,  p.  358  et  ss. 

11.  Cf.  notre  Mém.  sur  les  Institut...  en  Boxcrgogne, 

12.  Suprà,  p.  646-7  à  653. 
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doctrine  du  Parlement  de  Paris,  s'unifiait  d'autant  plus  que 
les  voies  de  recours  aux  Juridictions  supérieures  menaçaient 
toute  sentence;  et  chaque  année  aux  jours  de  leur  bailliage 
ou  de  leur  sénéchaussée,  les  Baillis,  les  Sénéchaux  ou  leurs 
représentants  devaient  en  personne  comparaître  devant  la 
Cour  souveraine  dont  ils  relevaient*. 

Bien  loin  d'être  un  instrument  de  séparatisme,  la  Justice 
royale  devenait  ainsi,  par  Tappel  surtout,  un  des  instru- 
ments d'unité  les  plus  puissants  et  les  plus  efficaces. 


VI 

On  s'attend,  avec  raison,  à  ce  que  les  Institutions  mili- 
taires, arrivéesoù  elles  en  étaient  au  xv* siècle,  fussent  ap- 
pelées à  consolider  dans  le  royaume  Tunité  administrative 
et  politique  :  c'est  vis-à-vis  de  l'ennemi  que  l'idée  de  Patrie  se 
comprend  le  mieux;  on  a  la  perception  du  Moi  au  contact  du 
Non-Moi  *.  Aussi  bien,  grâce  à  la  Royauté,  la  France  était 
restée  française.  Le  roi,  qui  avait  été  le  sauveurde  tous,  avait 
pu,  non  pas  seulement  proclamer  mais  imposer  son  droit 
d'être  le  chef  souverain  etexclusifdes  gens  de  guerre*.  Parmi 
les  forteresses,  celles  qui  ne  défendaient  pas  seulement  un 
lambeau  du  territoire  mais  une  des  portes  d'invasion  du 
royaume,  devenaient  toutes  forteresses  royales*  :  aux  fron- 
tières comme  au  centre,  le  roi  était  donc  sans  cesse  présent. 
Le  ban  et  l'arrière-ban  n'étaient  plus  des  armées  purement 
locales  cantonnées  à  l'intérieur  de  la  province  et  nous  nous 
souvenons  peut-être  que  de  Carcassonne  on  les  conduisait  à 
Chartres  ^  A  la  vérité,  les  francs  archers  n'étaient  pas  vrai- 
ment généralisés  dans  le  royaume:  le  Languedoc,  la  Pro- 
vence,  la  Bourgogne  n'en  fournissaient  pas  *.  Mais  celles 

1.  Suprà,  p.  417  et  ss. 

2.  Cf.  VElude,  si  suggestive,  de  notre  maitre,  M.  Ern.  Lavisse,  5wr 
le  Pouvoir  royal  an  temps  de  Charles  V,  Rev.  Histor.  sept.déc. 
1884,  t.  XXVI,  p.  233-280.  —  Cf.,  à  un  autre  point  de  vue,  Dognon, 
Instit.  Languedoc,  p.  214,  n.  2  :  7  sept.  1366,  résistance  du  Langue- 
doc pour  la  défense  du  M&connais,  du  Lyonnais,  de  la  Bourgogne. 

3.  Suprà,  p.  526. 

4.  Suprà,  p.  455-456. 

5.  Suprà,  p.  501,  début. 

6.  Spont,  Francs  archers,  Rev.  quest,  hist.,  avril  1897,  p.  446-447 
et  suprà,  p.  515,  début. 
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dos  autres  provinces  qui  n^sistaient  le  plus  à  la  levée,  trop 
coûteuse  pour  elles,  de  celle  infanterie  nationale,  ne  faisaient 
pas  difficult(^  d'avouer,  comme  le  Limousin,  qu'elles  élaient 
«  priâtes  à  servir  le  roy  par  la  forme  et  manière  que  les 
autres  pays  et  parties  du  royaume*  ».  —  Quant  aux  Com- 
pagnies d'ordonnance  ou  aux  bandes  «étrangères,  elles  échap- 
paient, par  leur  nature  même,  aux  conditions  d'un  recru- 
temenl  régional  et  mettaient,  dans  la  main  du  roi,  un 
moyen  de  domination  et  d'uniRcation  très  remarquable. 

11  y  avait  bien  encore  quelques  charges  militaires  dont 
le  caractère  élait  proprement  provincial  ou  féodal,  mais  elles 
achevaient  de  mourir:  celle  de  maréchal  de  Dauphiné 
s'éteignit  doucement,  à  la  fin  du  xv*  siècle*.  Celle  de  maré- 
chal de  Bourgogne  ne  semble  pas  avoir  survécu  à  Philippe, 
marquis  de  llochberg  :  quinze  ans  après  son  décès,  on  lui 
nommait  un  lieutenant  «en  l'absence  du  maréchal'».  De 
son  vivant  mt^me,  le  roi  avait  su  éloigner  Hochberg  de  la 
Bourgogne*.  Cette  charge,  en  effet,  avait  mis  jadis  aux 
mains  de  son  titulaire  le  recrutement,  le  rassemblement, 
l'armement,  les  montres,  le  logement,  l'approvisionnement, 
la  conduite  et  la  haule  surveillance  des  troupes  bourgui- 
gnonnes*. Avec  elle,  se  perdail  aussi  la  charge  du  maréchal 
de  rOsl,  desliné  à  suppléer  le  maréchal  proprement  dit*. 
—  En  Normandie,  la  maréchaussée  héréditale  avait  été 
inféodée  et  c'étaient  les  Brézé  qui  la  possédaient  à  notre 
époque  \  Elle  n'avait  pas  plus  d'importance  à  la  fin  du 
XV®  siècle  que  les  sénéchaussées  héréditales  de  Champagne 
de  Bourgogne"  ou  de  Normandie 
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1.  Bibl.  Nat.  Fr.  n.  acq.  5219,  fol.  ,%  v°,  avr.  1486. 

2.  V.  suprà,  p.  729-730. 

3.  Ribl,  Nat.  Bourgogne  LX,  fol.  453  ;  cf.  notre  Alman.  royal. 

4.  Le  1  mai  1493,  le  roi  le  nomme  grand  Sénéchal  de  Provence, 
Arch.  B.-du-Rhône,  Aio?,  Parlement,  I,  65  v°  ;  v.  suprà,  p.  625  et  n.  3. 

5-6.  V.  notre  Mémoire  sur  les  Institut...  de  Bourgogne. 

7.  V.  notre  Al manach  royal,  14  août  1483,  Arch.  Nat.  P  2301,  fol. 
53  68  (Jacques);  2  nov.  1493,  Louis,  K  75,  n°  4  ;  9  oct.  1498,  P  266*, 
n«  2023;  3  oct.  1500,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n»  194;  18  avr.  1505,  ap. 
Pàq.,  fr.   26109,  n«  604;  1  oct.  1508,  fr.  26110,  n«  857,  etc. 

8.  8  juil.  1483,  Arch.  Nat.  X*»  4824,  fol.  212;  31  mai  1498,  P  166», 
n»  2339. 

9.  Mémoires  pour  servir  d  Vhistoire  de  France  et  de  Bourgogne^ 
1729,  II,  p.  26,  sqq. 

10.  V.  notre  Alman.  royal  et  Ch.  de  Beaurepaire,  la  Sénéchaus- 
sée de  Norm^andie,  1883,  citée. 
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A  la  conception  féodale  de  larraée  avait  succédé  la  con- 
ception monarchique  et  c'était  la  victoire  du  royaume  sur 
le  lief  ou  sur  la  province.  Pour  la  défense  ou  pour  Tatlaque, 
tous  les  bailliages,  toutes  les  sénéchaussées  se  sentaient 
donc  désormais  solidaires.  En  1356,  on  disait:  «  se  Tun 
païs  a  à  faire,  les  autres  païs  li  aideront  et  secourront  *  »  et 
l'on  soulignait,  aux  Etats  Généraux  de  1484  «  que,  tous  les 
Français,  étant  frères  et  membres  d'une  même  Monarchie, 
devaient  se  prêter  un  mutuel  secours*  ». 


VII 


Les  Institutions  financières,  au  premierabord,  semblaient, 
beaucoup  plus  que  les  Institutions  militaires,  rebelles  à 
cette  unité  administrative,  dont  nous  cherchons  les  vestiges. 
Pour  la  gestion  du  domaine,  n'y  avait-il  pas  des  Clavaires 
en  Languedoc*  et  en  Provence*,  des  Mistraux  en  Dauphiné^ 
des  châtelains  aussi  en  Dauphiné®  et  en  Bourgogne\  des 
vicomtes  en  Normandie*,  un  comptable  en  Guyenne®,  qui 
ne  se  retrouvaient  pas  ailleurs? —  Pour  les  revenus  extraor- 
dinaires, les  pays  d'Etats  n'étaient-ils  pas  séparés  nettement 
des  pays  d'Election?  Enfin  n'y  avait-il  pas  à  Grenoble,  à  Dijon, 
sinon  encore  en  Languedoc,  des  Chambres  des  Comptes 
différentes  de  celle  de  Paris ***?  N'y  avait-il  pas,  à  Aix  en  Pro- 
vence, une  Chambre  desRaisons-et-Archifs  autonome**? 

Derrière  ces  apparences,  la  réalité  était  autre  :  les  clavaires 
languedociens  portaient  leurs  comptes,  comme  les  viguiers 
et  les  bailes,  aux  Trésoriers  des  trois  sénéchaussées  de  Tou- 
louse, Carcassonne  de  Beaucaire**;  les  clavaires  provençaux, 


1.  12  mars  1355-6,  Isambert,  IV,  767,  art.  8. 

2.  Isambert,  XI,  86. 

3.  Suprà,  p.  587  et  ss. 

4.  Suprà,  p.  654  et  ss. 

5.  Suprà,  p.  738  et  ss. 

6.  Suprà,  p.  691  A  et  ss. 

7.  Suprà,  p.  588-591. 

8.  Suprà,  p.  591595. 

9.  Suprà,  p.  166. 

10.  Suprà,  p.  396  et  ss. 

11.  Suprà,  p.  661. 

12.  Suprà,  p.  587-588. 
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les  châtelains  dauphinois  ou  bourguignons,  les  vicomtes 
normands  qui  comptaient  dans  les  Chambres  dWix,  de  Gre- 
noble, de  Dijon,  de  Paris  ne  gt^raient  pas  le  domaine  royal 
suivant  une  autre  méthode  que  les  reeeveursde  Bailliage*  ;  le 
comptable  de  Bordeaux  ne  se  distingnait  plus  guère  lui-même 
d'un  receveur  ordinaire  de  grande  sénéchaussée.  —  Comme 
les  finances  ordinaires,  les  finances  extraordinaires  dans  les 
pays  d'Election  différaient  surtout  par  le  dehors  de  ce  qu'elles 
étaient  véritablement  dans  les  [)ays  d'Etats.  Le  roi  finissait 
par  envoyer  aux  Etats,  comme  aux  Elus,  le  chiffre  d'impôt 
qu'il  jugeait  nécessaire'*  et  le  vote  devenait  une  formalité. 
—  En  matière  d'aides,  on  voyait  des  populations  désireuses 
de  ne  pas  agir  chez  elles  autrement  que  dans  le  reste  du 
royaume  :  h  Lyon,  en  1 492,  on  hésitait  sur  une  question  de 
finances;  on  pensa  donc  que  le  mieux  était  de  s'informer 
«  devers  le  greffier  de  la  Cour  de  la  Justice  des  aides,  à  Paris, 
comme  l'on  use  audit  Paris  et  autres  bonnes  villes  du  royau- 
me^>.  —  Au  reste,  nous  le  savons,  les(ihambresdesComptes  de 
(Irenoble  et  de  Dijon  n'étaient  pas  affranchies  complètement 
de  la  tutelle  de  la  Chambre  parisienne*.  Au  moindre  embar- 
ras, les  gens  des  (Comptes  de  Dijon  en  référaient  à  leurs 
«  très  chers  frères  les  gens  des  Comptes  du  roy  n.  sire  »  à 
Paris":  comment  doit-on  recevoir  un  hommage  dil  au  roi, 
comment  doit-on  accepter  «  souffrance  de  faire  hommage  », 
comment  doit  s'opérer  la  suspension  d'un  officier  comptable? 
Sur  tous  ces  points,  on  sollicitait  spontanément,  en  Bour- 
gogne, des  conseils  et  des  lumières.  Les  gens  des  Comptes 
de  Paris  les  donnaient  volontiers  et  nous  avons  conservé 
une  partie  de  cette  correspondance*.  —  Il  semblait  déjà, 
dans  le  Royaume,  qu'on  ne  pouvait  aisément  faire  autrement 
ni  mieux  que  dans  la  Capitale. 

Conclusion.  —  Ne  voir  en  France,  à  la  fin  du  moyen  âge, 
qu'un  instinct  d'autonomie  provinciale  et  qu'un  esprit  parti- 

1.  Suprà,  p.  587-608,  passim.  p.  591  notamm. 

2.  Pour  le  Dauphiné,'v.  suprà,  p.  7'i'i,  n.  7;  pour  le  Languedoc,  Il 
avril  l'f9'f,  Isambert,  XI.  261  ;  28  avr.  1473,  30  000  livres  imposées  sur 
le  Languedoc,  «  sans  assembler  les  Etals  »,  Arch.  Nat.  K  71,  n*»  24.  — 
Kh  Bourgogne,  id.y  de  1477-83,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  47,  fol.  9  r». 

3.  Arch.  municip.  Lyon  BB  19,  fol.  262  r<». 

4.  Bibl.  Nat.  fr,  4525,  fol.  97  r»  ;  cf.  suprà,  p.  597,  n.  8. 
5-6.  Arch.  C.-d'OrB  1  (non  folioté),  passim. 
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civlariste  (Hroit,  ce  ne  serait  donc  voir  que  la  moitié  de  la 
vérité.  Il  convient  de  marquer  aussi  cet  instinct  d'imitation 
et  celte  inconsciente  poussée  vers  T  Unité  dont  le  Roi  et  ceux 
qui  le  servaient  étaient  le  symbole  et  les  instruments.  L'a- 
mour des  «  petites  patries  »  se  conciliait  ainsi  avec  l'amour 
du  Royaume  et  du  Roi.  Certaines  questions  pouvaient  divi- 
ser les  Provinces  contre  elles-mêmes,  mais  le  Roi  savait 
tirer  parti,  pour  la  grande  cause  unitaire,  de  ces  revendica- 
tions dernières  du  séparatisme. 

Par  suite,  non  seulement  dans  les  esprits,  mais  déjà  dans 
les  Institutions  monarchiques  locales,  qu'on  veuille  les  re- 
garder d'ensemble  ou  de  plus  près,  dans  le  personnel  de 
leurs  agents,  dans  les  choses  de  l'Administration,  de  la  Jus- 
tice, de  l'Armée,  des  Finances,  l'œuvre  d'Unification  avait 
fait  de  sérieux  progrès  de  Charles  VII  au  règne  de  François 
P*"  :  partout  et  en  toutes  choses,  le  Royaume  inclinait  à  ne 
faire  qu'un  avec  le  Roi. 


LIVRE  V 

ESPRIT  GÉNÉRAL    ET   PORTÉE  POLITIQUE 
•      DES  INSTITUTIONS    MONARCHIQUES 
DANS  LES   BAILLIAGES   ET  LES   SÉNÉCHAUSSÉES   DU   ROI 


Malgré  la  diversité  des  lieux  et  la  diversité  des  offices, 
nous  avons  pu,  dans  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées 
du  domaine  royal,  constater  combien  les  fonctions  publiques 
étaient  en  honneur.  Puisque  cette  vogue  des  offices  était 
générale,  on  peut  supposer  qu'elle  avait  des  raisons  d'être 
supérieures.  —  On  peut  ensuite  se  demander  quelles  forces 
ces  offices  mettaient  aux  mains  des  officiers.  —  Enfin,  il 
n'est  pas  oiseux  de  marquer  à  quelle  œuvre  de  nivellement 
ces  officiers  employaient  ces  forces  contre  les  Seigneurs, 
contre  l'Eglise,  contre  les  Villes. 

Nos  trois  derniers  chapitres  tenteront  de  répondre  à  ces 
trois  questions. 


CHAPITRE  I 


LE    «  FONCTIONNARISME  »    BAILLIAGER    ET   SON    ESPRIT 


I.  <—  Les  offices  bailliagera  soiU  accessibles  au  plos  grand  nombre.  —  II.  Tout  officier 
a  le  sentimeut  de  servir  le  roi.  —  III.  Tout  officier  se  sert  lui-même  en  servant  le 
roi. 


11  ne  suffit  pas,  dans  une  étude  historique,  de  donner  la 
preuve  d'un  fait;  il  faut  chercher  encore  à  en  préciser  les 
causes  et  les  conséquences.  Constater,  à  la  fin  du  moyen 
âge,  Texistcnce  du  «  fonctionnarisme  »  monarchique  local, 
ne  saurait  donc  dispenser  de  rechercher  sa  raison  d'être 
et  son  infiuence. 


1 


La  multiplication  des  offices,  à  rintérieur  des  bailliages 
et  sénéchaussées,  était  un  phénomène  social  dont  chacun, 
parmi  les  populations  du  royaume,  pouvait  se  rendre 
compte.  On  disait  qu'il  n'y  «avait  bonnement  village  où  il 
n'y  eût  lieutenant*  ».  Tout  s'accordait,  en  effet,  à  augmenter 
sans  cesse  le  nombre  des  officiers. 

1°  Le  souci,  chez  le  roi,  d'éviter  à  ses  sujets  des  dépla- 
cements longs  et  coûteux  ;  il  voulait  les  représentants  du  pou- 
voir, sinon  dans  toute  chàtellenie,  du  moins  le  plus  près 
possible  du  domicile  de  chacun,  pour  que  chacun,  disait-on, 


1.  En  1492,  d'après  le  ms.  921  de  la   Bibi.  d'Angers,  fol.  47  r«; 
Beaut.-Beaupré;  op.  cit. y  11,  528. 

Dupont- Ferrier.  49 
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pût  «  s'en  retourner  en  unp  même  jour  en  son  hostel*  ». 

2*  La  volonlé  de  serrer  de  plus  en  plus,  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  centralisation  et  de  Tabsolutisme,  les  mailles 
du  (ilel  dans  lequel  le  roi  emprisonnait  le  royaume  :  non 
seulement,  en  un  siècle  et  demi,  il  triplait  les  bailliages  et 
sénéchaussées*,  mais  il  les  fragmentait  en  subdivisions,  qui, 
groupées  autour  d'un  siège  particulier,  devenaient  de  petits 
bailliages,  k  Tintérieur  du  bailliage^:  dans  chacune,  tendait 
à  s'installer  un  lieutenant,  un  procureur,  un  avocat,  un  re- 
ceveur, sans  compter  les  substituts,  les  commis,  les  greffiers, 
les  sergents  et  les  clercs*  :  ce  dont  le  roi  avait  fait  d'abord  une 
simple  «  commission  »  était  ensuite  érigé  en  titre  d'office^ 

3**  Enfin,  la  non-résidence*  et  le  cumuP  étant  tolérés,  la 
plupart  des  officiers  n'aspiraient  qu'à  se  faire  remplacer  par 
un  «  vice-gérant  »,  qui  parfois  les  payait,  au  lieu  d'être  payé 
par  eux*  ;  partout,  le  sol  des  bailliages  et  sénéchaussées  du  roi 
se  laissait  envahir  comme  par  une  flore  exubérante  et  tenace, 
la  «  flore  des  lieutenances*  ».  Les  suppressions  de  certaines 

1.  L'Ord.  du  26  août  1452,  Jacqueton,  Textes,.,  administ.  Anan- 
cière,  p.  57  sqq.;  Isaiiiberl,  IX,  188  sqq.;  Ord.  XIV,  238,  est  1res  inté- 
ressante à  cet  égard  :  art.  1,  3,  7,  19.  —  La  multiplication  des  fonc- 
tionnaires n'était  pas,  pour  cela,  populaire  :  les  Etats  Génér.  de  1484 
s'en  plaignirent  et,  en  1494,  22  sept.,  en  Normandie,  on  la  trouvait 
«  préjudiciable  »  à  la  nation.  Arch.  Rouen  A  9,  Inv.,  p.  76. 

2.  Suprà,  Liv.  1,  p.  3-51  et  infrà,  Append,  /,  fin. 

3.  Suprà,  p.  111,  ch.  m,  passirn. 

4.  Suprà,  p.  111-228,  passùn.  et  notre  Alman.  royal. 

5.  Suprà,  ibidem.  Un  office,  extraordinaire  dans  le  principe,  de- 
venait ordinaire,  Doc.  inéd.,  appendice  au  Journal  de  Masselin, 
Cah.  des  Etats,  p.  683;  isambert,  XI,  51-52,  §  4,  justice,  avr.  1496, 
«  offices  ordinaires  et  intitulés  et  non  simples  commissions...  »  Ord. 
XX,  528.  (if.  Pasquier,  les  Itecherc?tes  de  la  France,  dans  Œuvres, 
1723,  Amsterd.,  2  vol.  fol.,  t.  l,  399;  «  offices  exercez  par  forme  de 
commission  ». 

6.  Suprà,  p.  61,  90,  143,  etc.  —  Formul.  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr. 
5727,  fol.  99  vo. 

7.  Suprà,  p.  61,  92,  114,  130,  143,  154,  etc.  —  Formul.  début 
Fran(;ois  I,  «  congé  à  un  officier  de  tenir  plusieure  offices...  pour  luy 
aider  à  entretenir  son  estât  et  mesnage  ».  Bibl.  Nat.  fr.  14368,  fol.  79. 

8.  Suprà,  p.  125-126,  etc.  —  G.  Picot,  Etats  Génér.,  I,  436-7.  Ord.  avr. 
1453-4,  Isambert,  IX,  p.  237,  art.  84.  — Sous  Charles  VIU,  Arch.  mun. 
Lyon  A  A  147  :  «  ne  faisoient  résidence  es  lieux  desd.  offices  et  ne  les 
exerçoient  ains  les  bailloient  à  ferme  aux  plus  offrans.  » 

9.  Bailliage  d'Amiens,  5juill.  1498:  le  Parlement  veut  faire  jurer 
au  bailli  «  qu'il  ne  nommera  ses  lieutenans  sans  juste  et  bonne  cause  )», 
Arch.  Nat.  X'*^  4839,  fol.  299  r«.  —  Arch.  Rouen  A  12,  p.  126,  Invent. ^ 
avr.  1523.  —  Avant  1525,  «le  siège  d'Amboise  est  de  petit  ressort  et  il 
n'y  a  procès  a  suffire  pour  l'occuper  »  [le  bailli),  avoue  le  bailli  même 
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de  ces  lieutenances*  semblaient  seulement  donner  à  la  crois- 
sance des  autres  une  vigueur  nouvelle. 

Les  avantages  apparents  des  populations,  du  roi,  des 
a  officiers  »,  se  réunissaient  ainsi  pour  Textension  générale 
et  indéfinie  du  «  fonctionnarisme  ». 

Le  recrutement  des  officiers,  comme  leur  nombre,  légiti- 
mait les  ambitions  des.  gens  les  plus  divers  :  pour  ses  gouver- 
neurs et  ses  baillis,  et  pour  les  charges  militaires,  les  nobles 
savaient  que  le  roi  les  recherchait  de  préférence*  :  n'était-il 
pas  désireux  d'agir  sur  Tesprit  des  populations  par  Téclat 
d'ungrandnom^ou  le  souvenir  d'anciens  services  militaires*? 
Dans  les  offices  moyens,  en  Normandie,  (avocat  du  roi  %  pro- 
cureur du  roi*,  receveur^),  ou  môme,  partout  ailleurs,  dans 
les  offices  inférieurs,  comme  ceux  de  prévôts**,  de  viguiers®, 
de  gardes  des  sceaux*^  et,  en  Dauphiné,  de  châtelains",  la 
petite  noblesse  ou  la  noblesse  besogneuse  ne  dédaignait  pas 
de  se  glisser.  Contrairement  à  Topinion  courante,  une  partie 
de  cette  noblesse  n'avait  pas  toujours  rougi  de  s'asseoir  sur 

et  cependant  il  y  a  lieutenant  général  et  lieutenant  particulier,  X'>  8342, 
fol.  68  V".  —  Bailliage  d'Orléans,  23  mars  1507-8,  Arch.  Nat.  X*»  4849, 
fol.  372  r»  ;  Baill.  de  Berry,  5  juin  1509,  «  ...  si  le  lieutenant  général  a 
chacune  cause,  à  sa  volunté  comniettoitung  lieutenant, ...  seroit venir 
contre  Tordonnance...  »  X'»  8332,  fol.  133  r°;  —  Résistance  du  Parle- 
ment à  la  création  d'un  nouvel  office  de  lieutenant  général  à  Sain- 
coins,  ce  siège,  de  peu  d'importance,  ayant  déjà  un  lieutenant  parti- 
culier, X'«  4864,  fol.  83,  26  mai  1519.  —  V.,  en  outre,  suprà,  p.  119  et 
ss.,  134  et  ss. 

1.  1381,  Isambert,  VI,  558.  —  28  janv.  1389-90,  Ord.  VU,  328.  — 
Sénéch.  de  Quercy,  4  sièges  de  lieutenants  supprimés  sur  6,  Arch.  H.- 
Garonne B,  Edlt  II,  fol.  37  rosqq.  ;  B  6,  fol.  252  r«  ;  B  7,  fol.  29, 11  févr. 
1485-6. 

Klats  Gén.,  1483-4,  Doc.  inéd.,  p.  676;  Isamb.,  XI,  46.  —  5 juin  1509, 
«  pluralitas  officiorum  nihil  habet  honesti  ».  X'**  8332,  fol.  133  v^. 

2.  Suprà,  p.  55-57,  71-72,  460.  —2  mare  HS^S-i,  Journal  Masselin, 
Doc.  inéd.,  p.  504,  506. 

Le  roi  redoute  pour  les  hautes  charges  les  gens  de  petit  état  et  l'opi- 
nion semble  d'accord  avec  le  roi,  Ord.  Caboch.,  25  mai  1413,  §  184, 
Isamb.,  p.  341-2. 

3.  Voir  surtout  pour  les  gouverneurs  et  les  baillis,  suprà,  p.  71-72. 

4.  /d.,  suprà,  p.  58,  n.  1  ;  76,  n.  8. 

5.  Suprà,  p.  160,  n.  5. 

6.  Suprà,  p.  150,  n.  4. 

7.  Suprà,  p.  169,  n.  4. 

8.  Suprà,  p.  176,  n.  4-10. 

9.  Suprà,  p.  194-195. 

10.  25  mars  1480-1,  Bergier,  Rech.  hisi.  sur  les  Etats  Générauœ  et 
...  anc.  états  dWuvergne,  1788,  p.  70  ;  Pièce  justif. 

11.  Suprà,  p.  691  et  s. 
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les  bancs  des  Universités*,  afin  de  pouvoir  vivre  de  la  plume, 
comme  les  ancêtres  ou  les  parents  vivaient  de  Tépée  :  on 
avait  ainsi,  autrement  que  par  métaphore,  des  écuyers,  sinon 
des  chevaliers  es  loix.  —  De  leur  côté,  les  prélats  et  les 
clercs  pouvaient  songer,  suivant  leur  qualité,  aux  offices  de 
lieutenants  des  Gouverneurs*,  de  lieutenants  clercs^  ou  de 
garde  des  sceaux  et  de  notaires.  —  Quant  aux  gens  «  de  petit 
état  )>,  aux  simples  gradués,  ils  constataient  que  le  savoir 
était  recherché  par  le  roi  pour  toutes  les  places  où  le  pres- 
tige soit  do  la  naissance,  soit  de  TÉglise,  paraissait  moins 
indispensable:  Tétude  du  droit,  la  licence  juridique  condui- 
sait partout:  lieutenants  généraux*  et  particuliers',  juges- 
mages®,  assesseurs',  procureui's\  avocats',  prévôts *\  vi- 
guiers**,  sinon  vicomtes",  étaient  presque  toujours  nourris  de 
droit  romain, de  droit  coutumier,  plus  rarement  de  droit  ca- 
non. L'ambition  des  diplômes  gagnait  jusqu^àcertains  baillis*'. 
—  A  défaut  de  science,  avait-on  des  appuis  et  des  protec- 
teurs en  cour  ou  ailleurs,  des  alliés  ou  des  amis  puissants  ; 
appartenait-on  à  une  famille  d'anciens  serviteurs  de  la 
royauté**,  on  se  flattait  encore  d*obtenir  un  office.  —  Enfin, 
n'avait-on  que  des  écus  sonnants,  une  résignation  n'était 
jamais  très  difficile  à  acheter,  pour  quelque  office  que  ce 
fût  *'•.  Sans  doute,  les  prévôtés  n'étaient  plus  guère  données 
à  ferme**:  mais  la  vénalité,  délogée  à  plusieurs  reprises  de 


1.  Mèn&vd  (Hist.  Nînips,  M,  Preuves,  p.  75)  parle  d'un  chevalier, 
docteur  es  lois,  iiculenant  du  sénéchal  de  Beaucaire,  15  nov.  1331.  — 
Pour  notre  époque,  voir  suprà,  p.  75,  n.  '*  et  5;  122,  139,  160, 
185.  etc. 

Cf.  cependant,  conlrà.  Floquet,  Parle?n.  Normandie,  l.  309,  d'après 
Alain  Ghartier,  etc. 

2.  Suprà,  p.  66,  n.  3  et  ss. 

3.  Suprà,  p.  115. 
'«.  Suprà,  p.  122. 

5.  Suprà,  p.  139. 

6.  Suprà,  p.  113. 

7.  Suprà,  p.  118.  ^ 

8.  Suprà,  p.  151. 

9.  Suprà,  p.   160. 

10.  Suprà,  p.  176-7. 

11.  Suprà,  p.  195,  n.  6. 

12.  Suprà,  p.  180. 

13.  Suprà,  p.  75,  n.  4  et  ss. 

14.  Suprà,  p.  58,  73,  74. 

15.  Suprà,  p.  105-7,  i:î2,  164. 

16.  Suprà,  p.  177-8. 
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ces  charges,  depuis  le  xiv*  siècle,  s'était  progressivement 
installée  dans  presque  toutes  les  autres.  On  était  loin  du 
temps  des  Thomas  d'Aquin  et  des  Boniface  VIII,  où  les 
consciences  s'inquiétaient  vraiment  de  la  vénalité  déjà  me- 
naçante. Pourtant  les  derniers  scrupules  n'étaient  pas 
encore  lombes*.  Le  roi  avait  bien  promis,  dans  ses  édils,  de 
priver  à  jamais  de  tout  office  les  acheteurs  et  les  vendeurs*, 
le  Parlement  demandait  bien  aux  baillis  de  jurer  qu'ils  n'a- 
vaient pas  acheté  leur  charge'.  Ces  édits  et  ces  serments 
étaient  vite  devenus,  en  dépit  du  vœu  populaire*,  des  «  édits 
de  parade^  sans  effect  ».  Nul  n'y  croyait  plus.  Les  conseillers 
du  Parlement  eux-mêmes  avaient  été  des  premiers  à 
donner  l'exemple  de  la  vénalité^  Quand  un  nouvel  officier 
avouait  avoir  acquis  son  office  à  prix  d'argent,  le  roi  ne 
refusait  guère  de  lui  laisser  cet  office^  Sous  Louis  XI  et 
sous  Charles  VIII,  pour  ne  point  parler  de  leurs  prédéces- 
seurs, «  est  advenu  aulcunes  fois,  quand  aulcun  office  vaquait 
qu'on  bailloit  la  lettre  de  don,  en  blanc,  à  facteurs,  pour  y 
mettre  le  nom  de  celuy  qui  le  plus  en  offroit*.  »  François  I" 
jeta  le  masque  en  «  ...érigeantle  bureau  des  parties  casuelles 

1.  Voir  Loy seau,  Tr.  des  Off.,  IV,  eh.  7;  cité  par  Glasson,  Ulst. 
Thmt.  V,  468. 

Louise  de  Savoie  restirnait  injuste,  31  mars  1524,  Dognon,  Inst. 
Lang.,  412. 

2.  Suprà.  p.  81-83. 

Ord.  3  mars  1356-7,  Isamb.,  IV,  821,  art.  8  :  —  cf.  Ord.  mai  1413, 
Isamb.,  Vil,  345,  art.  190  ;  —  avr.  1453-4,  art.  84,  i6.,  JX,  237. 

25  nov.  1487,  Isamb.,  XI,  466;  —  avr.  1496,  Ord.  XX,  528;  —  mars 
l'i98  9,  art.  50  et  51  ;  XI,  347,  Isamb.  elOrd.  XXI,  187. 

3.  Cf.  suprà,  p.  83.  —  Melun,  18  nov.  1493,  Arch.  Nat.  X'*  4835, 
fol.  3  r«;  Suzanne,  23  nov.  1500,  ib.  X'»  4842,  fol.  14  r<» ;  Montagnes 
d'Auvergne,  26  juili.  1504,  ih.  X^»  4845,  fol.  347  r<>.  —  Vermandois, 
26  nov.  1504,  X'»  4846,  foi.  3  v",  etc. 

4.  1356-7,  G.  Picot,  Etats  Gcnër.,  l,  118;  —  Ord.  3  mars  1356-7. 
Isamb.,  IV,  821,  art.  8  ;  —  Ord.  Caboch.,  art.  190,  Isamb.,  VII,  345  ;  — 
Etats  1483-4,  Doc,  inéd.,  p.  210,  211,  695. 

29  ianv.  1514-5,  Arch.  Kouen  A,  p.  108,  Invent. 

5.  Pasquier  (Est.),  Les  Recherches  de  la  France,  p.  390,  édit.  foi. 
Paris,  1621. 

6.  Esmein,  Uist.  Droit  français^  p.  392. 

7.  Suprà,  p.  186-187, 

1510,  n.  st.,  31  janvier,  Arch.  Soine-Infér.  Echiffuier^  A®  1509-10,  à 
ia  fin,  sous  la  date  du  19  juill.  —  1496-1499,  ex.  cité  par  Beaut.-Beau- 
pré,  Coût,  et  Instlt.  Anjou,  II,  255-58  :  iieutenance  d'Angers  obtenue 
du  roi  pour  en  tirer  récompense.  —  1514,  X"*  4858,  fol.  19  r«. 

8.  Etats  (lénér.,  1483  4,  Doc.  ined.,  Appendice  I  au  Journal  Mas- 
selin,  p.  681-2,  706;  Isambert,  XI.  49-50,  chap.  Justice,  §  1. 
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Tan  1522,  pour  servir  de  boutique  à  cette  marchandise*  ». 
La  Vénalité  devenait  une  institution  d'Etal. 

Ainsi,  dans  toutes  les  conditions  sociales,  gens  de  no- 
blesse, d'église,  de  roture,  hommes  de  savoir  ou  hommes 
d'argent,  tous  pouvaient  aspirer  à  devenir  officiers  du  roi. 
—  Etre  Français  n'était  même  pas  nécessaire  s'il  plaisait 
au  roi'  ;  ôlre  Provençal  n'était  pas  toujours  indispensable  en 
Provence  \  n'être  pas  Languedocien  ou  Bourguignon  n'é- 
tait plus  toujours  exigé  en  Languedoc*  et  en  Bourgogne*; 
être  né  dans  un  bailliage  ou  y  posséder  des  biens  n'empêchait 
plus  d'y  être  bailli*. 

Sitôt  choisi,  le  nouvel  officier  se  voyait  décorer  des  vertus 
qui  n'étaient  pas  les  siennes  toujours,  mais  qui  auraient 
dû  êlre  celles  de  sa  nouvelle  fonction  :  les  formulaires  ensei- 
gnaient aux  secrétaires  du  roi  qu'ils  devaient  avoir  grand 
soin  de  «  à  plus  que  on  peut,  recommander  ou  louer  celuy 
à  qui  Ton  donnait  l'office  de  vertus  pertinens  à  l'office  à 
luy,  comme  d'un  cappitaine  d'une  place  on  le  doit  louer  de 
vaillance,  de  prudence,  de  services  en  guerre;  d'un  receveur, 
de  loyauté,  de  preudommie  ;  d'un  juge  souffisant  de  littéra- 
ture, de  preudommie,  d'amour  de  justice  et  sic  de  aliis^  n. 

Ainsi,  les  impie  don  des  lettres  de  provision  conférait  ins- 
tantanément à  rimpétrant,  quel  qu'il  fût,  toutes  les  apti- 
tudes: il  était  convenu  qu'il  était  désormais  «  expert  et 
ydoine'  ».  Si  même  il  eût  pu  douter  de  sa  «  suffisance  »  en 
briguants  on  office,  on  le  rassurait  en  le  lui  donnant.  Etre 
fonctionnaire,  en  France,  semblait  donc  bien,  de  la  sorte,  à 
la  portée  de  chacun. 


1.  Loyseau,  Offices^  liv.  111,  ch.  i,  n°  91,  cité  par  Esmein,  Cours 
Hist.  Droit  français  y  p.  39 1,11"  1.—  Dognon,  Insiit.  Languedoc, 
p.  410. 

2.  Suprà,  p.  73,  n.  2  et  ss. 

3.  Suprà,  p.  619-620. 

4.  Suprà,  p.  218,  n.  12. 

5.  Suprà,  p.  rf.  notre  Méfnoire  s:ur  les  Institutions,.,  de  Bour- 
gogne. 

6.  Ex.  Arch.  Nat.  P  272',  n"  5216.  Cf.  cependant  sur  cette  défense 
dVlre  bailli  ou  sénéchal  dans  son  pavs  d'origine.  Ord.  3  mars  1356-7, 
Isamb.,  IV,  821,  art.  8. 

7.  Formul.  (xv«  s.],  BibJ.  Nat.  fv.  I'i371.  fol.  27  r«  ;  Formul.  Louis 
XI,  fr.  5727,  fol.  103  v". 

8.  Cf.  Cahier  Etats  Génér.,  1483-'j,  Doc.  Inéd.,  p.  682  et  706  ;  Isam 
bert,  XI,  50-51,  91;  Justice,  §  2. 
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II 


Si  nombreux  que  fussent  les  officiers  et  si  composite  que 
fût  le  choix  des  officiers,  chacun  de  ces  officiers,  en  gérant 
son  office,  avait  Timpression  de  servir  le  roi. 

Le  Parlement*,  le  Grand  Conseil',  les  Gouverneurs^  sauf 
exceptions  avaient  perdu  le  droit  dénommer  les  officiers  de 
bailliage.  Les  baillis  ne  nommaient  plus  guère  ni  leurs  lieu- 
tenants\  ni  les  procureurs^  ni  les  avocats^  ni  les  receveurs'  ; 
ils  ne  nommaient  plus  môme  les  notaires  ou  les  sergents'. 
(Jetait  le  roi  qui  délivrait  lui-même  des  lettres  de  provision 
que  le  Parlement,  laChambre  des  Comptes,  les  baillis  avaient 
simplement  à  entériner*®.  Quand  bien  même  un  corps  élec- 
toral était  appelé  à  donner  son  avis*',  le  roi  se  réservait  de 
sanctionner  le  choix  de  ce  corps  et  choisissait,  parmi  les 
candidats  élus*^  Il  n'admettait  plus,  dans  une  autre  mesure, 
la  participation  d'une  assembl(îe  judiciaire  ou  électorale  à  la 
nomination  des  candidats.  La  régularité  et  Tabsolulisme  y 
avaient  gagné.  Les  commis,  les  substituts,  les  lieutenants 
n'étaient  plus  seulement  au  service  des  receveurs,  des  pro- 
cureurs et  ayocats,  des  baillis  et  des  sénéchaux  :  ils  étaient 
directement  au  service  du  roi.  Et  puis  le  roi,  qui  les  nom- 
mait, les  payait  aussi  *^  Ils  avaient  souvent  commencé  à 


1.  Suprà,  p.  77-78,  113-151. 

2.  Suprà,  p.  77-78. 

3.  Suprà,  p.  242. 

4.  En  Dauphiné  par  ex.  V.  le  rapport  du  Parlem.  de  Grenoble  au 
roi,  en  1497,  suprà,  p.  675  et  ss. 

5.  Suprà,  p.  113;  124-127  ;  l'i0141. 

6.  Suprà,  p.  151-152. 

7.  Suprà,  p.  160-161. 

8.  Suprà,  p.  169-170. 

9.  18  juil.  1487,  Arch.  H. -Garonne  B  7,  fol.  243  v«. 

10.  Suprà,  p.  113,  Til.  152.  161,  162,  170,  etc. 

11.  Suprà,  p.  124-127;  l'i0-141. 

12.  Suprà,  ibid. 

13.  Sur  ces  paiements,  voir  les  Formulaires  cites,  Bibl.  Nat.  />. 
14371,  fol.  25  r";  5727,  fol.  104  r«.  Arch.  Amiens  AA,  fol.  276  v",  In- 
vent,  au  début  du  xv!**  s.  les  gages  payés  par  le  roi  à  ses  officiers  sont 
estimés  d'une  faron  toute  générale  à  un  million  de  francs,  tandis 
qu'on  les  estime  2  millions,  au  début  de  François  1,  Bibl.  Nat.  fr.  647, 
fol.  100  V",  101  r«. 
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n'Otre  que  des  serviteurs  prives  :  ils  étaient  devenus  ainsi 
des  fonctionnaires  publics. 

La  nécessité,  pour  le  Sénéchal  ou  le  Bailli,  de  prêter  ser- 
ment au  Parleraent  et  à  la  Chambre  des  (Comptes  et  d'y  être 
institué  dans  son  office  *  ;  la  nécessite,  pour  le  Receveur,  de 
prêter  serment  devant  celte  Chambre  et  devant  lesTrésoriers 
et  d'y  recevoir  aussi  Tinvcstiture*  ;  tout  cela  n'était  pas  sans 
a{çir  fortement  sur  IVsprit  de  ces  officiers  :  dans  la  circons- 
cription, où  ils  allaient  désormais  représenter  le  pouvoir 
auprès  des  populations,  ils  emportaient  la  vision  du  roi,  de 
son  Parlement,  de  sa  Chambre  des  Comptes,  des  Trésoriers 
de  France,  c'est-à-dire  de  ce  qui  contribuait  à  rendre  sen- 
sible aux  yeux  la  Monarchie  Française.  Et  puis  chaque  an- 
née, le  Bailli,  le  Sénéchal  ou  leurs  représentants;  tous  les 
deux  ans,  au  moins,  le  Receveur,  ne  devaient-ils  pas  compa- 
raître de  nouveau,  ceux-ci  devant  le  Parlement,  celui-là 
devant  la  Chambre  des  Comptes'?  La  dépendance  vis-a-vis 
du  roi  se  précisait  ainsi  dans  les  imaginations  comme  dans 
les  faits. 

Le  principe  qui  faisait  dépendre  du  roi  toutes  les  nomi- 
nations n'excluait  pas  encore  tout  désordre  cependant.  L'en- 
tourage du  roi,  sinon  la  personne  royale,  était  circonvenu; 
la  chancellerie  surtout,  qui  délivrait  les  lettres  de  provision, 
était  assiégée.  C'était  à  qui  ferait  prévaloir  «  son  donné  à 
entendre  ».  Pour  se  débarrasser  des  fâcheux,  le  roi  ou  ses 
secrétaires  accordaient,  de  guerre  lasse,  la  nomination  sol- 
licitée. Le  roi  n'en  faisait  pas  mystère  et  déclarait  se  rendre 
ainsi  «  par  importunité  de  requérant*  ».  Mais,  dans  ce  cas, 
il  n'était  pas  très  rare  qu'il  eût  à  regretter  son  «  inadver- 
tance"'». Sans  le  savoir,  il  nommait,  au  même  office,  plu- 
sieurs officiers®;  certes  les  secrétaires  ou  les  commis  de  la 


1.  Suprà,  p.  84-85. 

2.  Suprà,  p.  170. 

3.  Suprà,  p.  '117-418;  597-598. 

4.  Avril  1453-4,  art.  85,  «  par  importunité  ou  inadvertance...  ».  Ord, 
XIV,  304  ;  21  oct.  1467  «  par  inadvertaiire,  importunité  de  requérans 
ou  autrement...  ».  Ord.  \VI1,  25  ;  Isambert.  X.  543,  mars  1498-9.  art. 
'lO,  Ord.  XXI,  185;  isamberl,  XI,  345.—  Edil  mai  1526,  Félibien,  Hixt. 
Paris,  V,  281,  col.  2.  (hélait  passé  en  formule. 

5.  /d.,  ibid. 

6.  V.  suprà,  ]).  79,  etc.  16  févr.  1503-4,  Arch.  Seine  Inf.  Echiquier, 
A"  1503,  registre,  à  la  date. 
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Chancellerie*  pouvaient  bien  le  savoir  eux-mêmes;  mais, 
quand  ils  recevaient  argent  de  toutes  mains,  ils  se  taisaient 
volontiers.  Us  laissaient  ensuite  aux  divers  titulaires  le  soin 
de  tirer  au  clair  l'aventure. 

On  devine  cependant  le  sentiment  des  populations  devant 
deux  ou  trois  baillis,  deux  ou  trois  juges,  deux  ou 
trois  receveurs  :  lequel  était  le  véritable;  lequel  avait 
autorité  sur  elles  :  devant  quel  tribunal  fallait-il  com- 
J)araître,  à  quelle  recette  fallait-il  porter  ses  redevances? 
Et  qu'advenait-il  quand  ces  officiers  contestés  réussis- 
saient, pour  donner  une  preuve  de  la  validité  de  leur 
nomination ,  à  installer  en  charge  les  fonctionnaires 
qui  dépendaient  d'eux  ?  Que  valaient  ces  nouveaux  officiers? 
Nécessité  était  donc  de  recourir  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  * 
et,  en  appel,  au  Parlement'.  Les  procès  pour  «  offices  liti- 
gieux »  étaient  innombrables  :  ils  étaient  souvent  fort  longs, 
car  on  y  voyait  communément  aux  prises  praticiens  contre 
praticiens,  qui  savaient,  les  uns  et  les  autres,  plus  d*un  bon 
tour  de  procédure. 

C'étaient,  du  moins,  les  gens  du  roi  qui  étaient  appelés  à 
dénouer  les  difficultés  créées  par  les  gens  du  roi,  aux  dépens 
ou  au  profit  de  ceux  qui  voulaient  servir  le  roi. 


m 

Or,  la  possibilité  d'avoir  une  charge  et  d'y  représenter  le 
Souverain  ne  suffirait  pas,  sans  les  satisfactions  diverses, 
apportées  par  cette  charge,  à  expliquer  la  grande  vogue  des 
offices. 

La  vanité  des  officiers  trouvait  d'abord  son  compte  adon- 
ner des  ordres,  des  sentences,  des  amendes,  à  parler  haut 

1.  24  avr.  1469,  ap.  Pàq.  «  Plusieurs,  disait  le  roi,  par  impétracion 
qa'ilz  obtiennent  de  noz  chancelleries,  taisans  le  previllège...  »  Arch. 
Nat.  P  1410,  1,  941,  fol.  2  v«.  —  2  mars  1513-4  «  ils  l'envo^jent  au  roy 
et  de  luy  font  obtenir,  soubz  leur  donné  à  entendre...  »  X'«  4856,  fol. 
352  V».  —  Ord.  Hlois,  mars  l'i98-9,  art.  40.  «  défendons,  dit  le  roi,  à 
noslro  Chancelier  de  ne  les  sceller  |les  lettres  de  provisions  arrachées 
au  roi],  et  si.  par  surprise  ou  autrement,  elles estoient  scellées,  prohi- 
bons... »  Ord.  XXI,  185;  Lsamb.,  XI,  345. 

2.  Suprà,  p.  79. 

3.  Suprà^  p.  79. 
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et  bref,  à  jouer  au  législateur^  et  au  tyran  ;  ou  à  se  gagner, 
comme  «  le  bon  bailli*  et  le  bon  juge  »,  le  cœur  des  popu- 
lations. 

Mais  les  profits  n'étaient  pas  tous  d'ordre  moral;  il  y  en 
avait  d'ordre  matériel,  qui  intéressaient  la  bourse,  comme 
les  autres  intéressaient  Tamour-propre. 

Les  gages  ordinaires  étaient  médiocres:  rarement  ceux 
d'un  bailli  ou  d'un  sénéchal  dépassaient  365  livres^  et  ceux 
d'un  capitaine  ou  d'un  receveur  100  livres*  ;  ceux  d'un  juge 
ordinaire  allaient  communément  de  21  à  300  livres  ^  ceux 
d'un  avocat  de  11  à  50*  ;  ceux  d'un  procureur  de  17  à  50\ 
Il  serait  impossible  de  comprendre  comment  ces  gages  pou- 
vaient suffire  à  allumer  tant  de  convoitises  ;  impossible  de 
comprendre  surtout  comment  le  roi  avait  le  cynisme  de 
retrancher  encore,  quand  il  le  jugeait  bon,  une  partie*  ou  la 
totalité  de  ces  gages'  et  même  de  demander  de  Targent  à  des 
officiers  qui  n'avaient  pas  de  gages*®,  si  nous  n'avions  la 
preuve  qu'auprès  de  ces  revenus  fixes  chaque  officier  savait 
en  trouver  d'autres,  infiniment  supérieurs. 

On  pourrait  dire  que  ces  nouveaux  gages  n'étaient  plus 
extraordinaires:  que  de  nom.  C'était  d'abord  le  cumul  qui  les 
élevait;  les  gouverneurs",  les  baillis  *^  les  avocats*',  les  pro- 


1.  Suprà,  p.  27 'j. 

2.  Beaumanoir,  eh.  i,  édil.  Salmon,  t.  I,  jij  18,  p.  21,  22;  cf. 
Daresle,  Journ.  des  Savants^  1900,  p.  335,  336;  mentiounés  par 
Viollet,  ms.  cité,  p.  345,  note. 

3.  Suprà,  p.  86-88. 

4.  Suprà,  p.  463;  171-172. 

5.  Suprà,  p.  213. 

6.  Suprà,  p.  162. 

7.  Suprà,  pi.  153. 

8.  1468-9,  BibL  Nat.  21424,  fol.  8-15  r°,  Sénéch.  Agénois. 
Irrégularité  des  paiements  (  début  xyi»  s.],  Dognon,  Hisl.  Langue- 

doc,  p.  413,  n"  1. 

9.  4  janv.  14701,  Arch.  NaL  K  71,  n»  1.  Sénéch.  d'Agénois,  Compte 
du  25  juin  1468  au  24  juin  1469  ;  pas  de  gages,  cette  année-là,  «  pour  ce 

Sue  la  receple  ordinaire  de  la  Sénéch.  d'Agenais  ne  le  peut  porter  », 
ibl.  Nat.  />•.  21424,  fol.  12  r«. 

10.  «  Don  d'office  sans  gaiges  »,  Formulaire  xv«  s.  ciléy  Bibl.  Nat. />*. 
14371,  fol.  26  V». 

(^f.  Etats  Génér.  1483-4,  Doc.  Inéd.,  Append.  1,  au  Journal  Mas- 
selin,  Cahier  des  Etats,  S  4  ;  Isambert,  aI,  5 1-2. 

11.  Suprà,  p.  61. 

12.  Suprà,  p.  92  et  ss. 

13.  Suprà,  p.  162. 
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cureurs*  et  surtout  les  lieutenants  particuliers'  avaient  par- 
fois 2,  3,  4,  5,  8  jusqu'à  10  offices,  ou  davantage,  en  même 
temps'. 

Le  cahier  du  Lyonnais,  pour  les  États  Généraux  de  1444, 
expliquait  comment  la  non-résidence  permettait  ce  cumul 
et  quels  gains  en  résultaient  :  »  les  titulaires  baillent  les 

f  offices  aux  plus  offrans lesquels  n'ont  tâché  fors  que  à 

prendre  sur  le  povre  peuple  ce  qu'ils  ont  peu  et  tellement 

que  plusieurs se  sont,  en  peu  de  temps,  faits  riches  et 

puissants^ ».  —  Les  plus  influents,  parmi  ces  officiers, 

les  gouverneurs,  quelques  baillis,  quelques  capitaines,  obte- 
naient du  roi  des  pensions^:  la  liste  des  pensionnaires  était 
si  longue  que  le  roi  refusait  de  la  publier,  avouant  seule- 
ment, en  1484,  un  chiffre  de  solliciteurs  dépassant  900*. 
Il  n'était  pas  besoin  d'être  officier  de  marque  pour  avoir 
certains  privilèges,  comme  de  ne  pas  payer  les  tailles  et  les 
aides\  ou  pour  usurper  ces  privilèges*.  La  grande  masse 
des  officiers,  cependant,  vivait  des  taxations  de  toutes  sortes, 
ordonnancées  par  le  Conseil  du  bailliage,  pièces  de  procé- 
dures, enquêtes,  vues  de  lieux,  voyages,  rapports,  épices, 
ajournements,  arrestations,  garde  de  prisonniers,  bail  des 
fermes",  etc. 

1.  Suprà,  p.  154. 

2.  Suprà,  p.  143. 

3.  Cf.  supra,  ibid.  Deux  offices,  ord.  Caboch.,  mai  1413,  art.  176, 
Isamb.,  Vil,  338.  — Etats  Génér.,  21  févr.  1483-4,  Journal  Masselin, 
Doc.  Inéd.,  p.  369  (f-triaaut  quatuor  »,  690.—  Formul.  début  Franc.  1, 
Bibl.  Nat.  fr.  14368,  fol.  79.  —  Ord.  mars  1498-9,  art.  33-35,  Isamb., 
XI,  343-4;  G.  Picot,  Etats  Gêner.,  1,  444. 

Echiquier  de  1400,  FJoquet,  Pa7'l.  Normandie,  I,  115.  —  En  1449, 
Bullet.  Soc.  Arch.  Bézier s  (iSSO),  t.  X,  2«  série,  p.  264-265.  —  Cf. 
Lepage  (H.),  Dict.  Meurthc,  1862,  p.  xij. 

4.  Arch.  municip.  Lyon,  AA  147. 

5.  Suprà  p.  60,  n.  10  et  ss.  ;  89:  465.  yo?trnaZ  3/a«5e^m,  20  févr.  1483-4, 
Doc.  Inéd,,  p.  336,  discours  du  chancelier  ;  378  ;  Isambert,  XI,  p.  70. 

6.  Journal  Masselin,  21  févr.  1483-4,  Doc.  Inéd.,  p.  348;  isam- 
bert, XI,  p.  71  ;  cf.  p.  75. 

7.  Sénech.  Toulouse,  2  mai  1486  :  Juge-mage,  Juge  des  crimes,  Tré- 
sorier, Juge  ordinaire,  procureur  du  roi  en  la  cour  du  Sénéchal,  en  la 
viguerie,  etc.,  exempt  Je  taille,  Arch.  H. -Garonne  B  7,  fol.  64  v«.  — 
Avr.  1459,  art.  10,  Isambert,  IX,  358-9.  —  Noël  1460-Noël  1461,  Arch. 
Lyon  ce,  fol.  61  r^ 

Privil.  judic.  decommitlimus  pour  les  officiers  «  vere  ordinarii  et 
commensales  »,  1485,  juil.,  Ord.  XIX,  576,  note  à. 

8.  Cf.  textes  d'avr.  1459  et  Arch.  Lyon,  1460-1,  CC,  fol.  61  r«,  cités, 
suprà  n.  7. 

9.  Suprà,  p.  372,  377,  557,  583-4. 
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Le  principe  était,  non  pas  sonlemont  de  donner  des  gages 
dëlerminds  par  l'office  et  par  le  mérite  ou  l'ancienneté  de 
Fofficier,  suivant  une  progression  réfléchie  et  arrêtée,  mais 
de  laisser  à  l'activité  et  au  zélé  de  chacun  la  liberté  de  les 
accroître  presque  indéfiniment.  l?n  fonctionnaire,  en  tra- 
vaillant le  moins  possible,  aurait  porté  moins  de  préjudice 
au  roi  qu'à  lui-même;  s'il  n'avait  eu  que  ses  gages  ordi- 
naires, il  se  fût  condamné  à  mourir  de  faim.  La  fixité  d'un 
traitement  élevé  aurait  pu  devenir  une  prime  à  la  paresse  :  la 
possibilité  d'augmenter  beaucoup  un  traitement  faible  parais- 
sait devoir  élre  un  stimulant  à  l'initiative.  Un  office  n'était 
pas  un  oreiller  commode  pour  la  somnolence  deToflicier. 

Mais,  à  côté  de  ce  qui  pouvait  passer  pour  des  avantages, 
les  inconvénients  ne  manquaient  pas.  L'argent  que  ne  lui 
procuraient  pas  les  gages  de  sa  charge,  l'officier  le  cher- 
chait souvent  aux  dépens  de  cette  charge  même,  dont  il 
négligeait  certains  devoirs,  trop  peu  lucratifs»  ;  aux  dépens 
de  sa  conscience,  eu  opprimant  ceux  qu'il  aurait  dû  défendre "^i 
aux  dépens  de  sa  dignité  (»n  s'occupant  de  négoce  et  de  mar- 
chandise\  A  deux  reprises,  en  138»iet  en  1403,  l'Echiquier  de 
Normandie  dut  défendre  aux  juges  de  tenir  taverne*  !  Il  est 
bien  à  présumer  que  les  scrupules  de  nature  à  arrêter  les 
âmes  délicates  n'arrêtaient  pas  beaucoup  de  gens.  Ne  voyait- 
on  pas  des  offices  sans  gages  s'acheter  fort  cher  et  jusqu'à 
800  écus,  assurait  Commines^  ;  «l'autres,  ajoutait-il,  «  où  il 
y  agaiges  bien  pelitz, ...  se  vendent  plus  que  leurs  gaigesnc 
sauroient  valoir  en  quinze  ans: ...  carceulxqui  les  ont  les  font 
valoir  ce  qu'ilz  peuvent  et  non  pascequ'ilz  doivent*  ».  Les 

|(^omm.  xvic  s.J,  Dognon,  Instit.  Langnedor.^  p.  412-3.  Ocl.  1428, 
Sénéchaux  et  viguiers  de  l^anguedoc,  Bulle  t.  Arch.  et  hist,  de  la  Soc. 
Aî^ch.  Tarn-el  Garonne  y  1898,  l.  26,  p.  24-25. 

1.  Par  ex.  les  atTaires  crlininelles  qui  ne  rapportaient  rien,  v.  suprà, 
p.  379,  n.  5. 

2.  Ktats  Gén.  1483-4  :  «  pratiques  extraordinaires  à  la  foulle  et  des- 
truieinenl  de  justice.  » 

3.  28  déc.  1355,  IsambeH,  IV,  73i.—  Klals  (iénér.  de  l483-'i,  Cahier 
dans  Doc,  Inéd..  p,  701  ;  cf.  713  ;  —  Isanibert,  XI,  p.  67  ;  cf.  p.  96. 

4.  Kchiquier  de  1383,  FJoquel,  Parlent.  Normandie,  I,  p.  114: 
Echiquier  S. -Michel,  1403,  liarahé  (A.),  RecJi,  sur  Utbellion.  royal 
(1863),  p.  123.  —  (if.  {\\\.  \\.  de  IWaurepaire,  les  Tavernes  de  Rouen 
au  xvi*-.ç.,  1867,  p.  vij-ix,  xij-xiv. 

5-6.  (iOinuiines,  Mémoires,  liv.  J,ch.  vi,  (14651,  p.  56,  éd.  B.  de  Man- 
^voi.  {Texles  pour  se}*vir  à  V  enseigna  de  VHist.)  1901.  —  Cf.  Th. 
Bazin,  éd.  J.  Quicheratl,  ch.  2,  t.  11,  p.  7-8. 
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Etats  de  Languedoc  remarquaient,  de  leur  côté,  que  les  offi- 
ciers achetaient  en  gros  ce  qu'ils  revendaient  en  détail*. 
Une  magistrature  était  un  bien  de  rapport  donnant,  à  qui 
l'exploitait  habilement,  un  bon  revenu.  Au  xv®  siècle,  quand 
on  ne  plaçait  pas  son  argent  en  terres,  on  cherchait  commu- 
nément à  le  placer  «  en  offices  ». 

C'est  que  les  offices,  non  seulement  par  leur  profit  mais 
par  leur  sécurité,  donnaient  des  garanties  sérieuses:  sans 
doute,  les  Historiens  qui  ont  présenté  Fédit  de  Louis  XI,  en 
1467%  comme  ayant  fondé  Tinamovibilitédes  offices,  se  sont 
trompés  :  ils  ont  confondu  Tinamovibilité  —  qui  est  chose 
absolue,  —  avec  la  permanence  et  la  stabilité  —  qui  sont 
choses  relatives;  ils  ont  oublié,  qu'avant  Louis  XI  et  dès  le 
milieu  du  xiv*  siècle',  cotte  stabilité  avait  été  proclamée  et  que 
Louis  XI  fut  peut-être,  de  tous  les  souverains,  au  xv®  siècle, 
celui  qui  la  respecta  le  moins*.  Ils  ont  négligé  surtout,  et 
pourcause,dedresserle  tableau  et  commel'almanach  royal  de 
tous  les  fonctionnaires,  dans  la  seconde  moitié  du  xv®  siècle, 
etde  rechercher  si  la  stabilité,  annoncée  par  les  ordonnances, 
était  vraiment  établie  en  fait  :  un  texte  de  loi  a  son  impor- 
tance, mais  la  façon  dont  on  l'applique  a  certainement  en 
Histoire  une  valeur  infiniment  plus  grande.  Contrôler  cette 
application  a  beau  être  malaisé,  les  difficultés  de  la  route  ne 
sauraient  déprécier,  tout  au  contraire,  le  but  à  atteindre.  Or, 
nous  avons  pu  le  constater  :  dans  tous  les  offices  du  bailliage 
et  de  la  sénéchaussée,  depuis  les  moindres  jusqu'aux  plus 

1.  »  Quod  emeriint  in  globo,  vendant  in  niinulo  »  ;  «  qui  achapte 
en  gros,  vent  à  lail  »,  Dognon,  InstU.  Languedoc, ip.  412-413.—  «ava- 
rice »  des  officiers,  ib.  —  «  Officium  pingue...  judices...  atari  ».  Jour- 
nal Masselin,  Doc.  Inéd.,  21  févr.  1483-4,  p.  369.  —  V.  d'excellentes 
remarques  dans  G.  Picot,  Etats  Génér,  I,  436.  —  Bastard  d*Eslang, 
Parlements  de  France,  1,  ch.  xvj.  —  Bataiilard,  Mem.  Soc.  Antiq: 
France,  t.  XXilf,  p.  Ixxxvij. 

2.  isambept,  X,  541-3;  Ord.XWl  25. 

3.  Ord.  Il,  166;  Isamb.,  IV,  430,  n»  84  :  17  mars  1337-8.  —  Dansin, 
Gouvem.  Charles  VII,  p.  132,  n"  1,  fait  à  ce  sujet  des  remarques  ju- 
dicieuses. —  Cf.  Beaut. -Beaupré,  Coût,  et  Instit.  Anjou,  111,  341.  — 
Esmein. surtout,  Hlst.  Droit,  p.  379,  sqq;  366. 

4.  Louis  XI,  dit  Commines,  Mém.,  liv.  VI,  ch.  vu  «  remuoit  offices... 
et  me  dit  peu  de  jours  avant  sa  mort  qu'il  passoit  temps  à  faire  et  à 
deffaire  gens...  de  paour  qu'on  ne  le  tinst  pour  mort  ». 

G.  Picot,  Etats  Génér.,  \,  439  et  441.  -  Ord.  XIX,  p.  398-399;  note 
G.  —  Etals  Génér.  1483-4,  Cahier,  cii.  Justice,  §  3,  Isambert,  XI,  51  et 
Doc.  Inéd.y  p.  683,  706.  —  Journal  Masselin,  ib.,  495  et  642  ;  84.  — 
V.  suprà,  p.  109,  note  1. 
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grands,  lesofficiers  restaient  en  charge  longtemps*  ;  quelques 
offices  inféodées  avaient  été  conservés,  mais  ils  étaient  insi- 
gnifiants' et  n'avaient  pu  contribuera  établir  Thérédité  dans 
tous  les  autres  ;  le  bon  plaisir  du  roi'  et  son  droit  de  révo- 
cation, lors  de  son  nouvel  avènement*,  demeuraient  dans 
toute  leur  force.  La  transmission  héréditaire  aurait  désarmé 
le  roi,  en  faisant  de  lui  le  prisonnier  de  ses  officiers  ;  l'arbi- 
traire royal  aurait,  par  contre,  rebuté  les  sujets  du  roi  ;  entre 
Tun  et  l'autre  de  ces  deux  principes  opposés,  le  Souverain 
savait  garder  la  mesure  :  durant  le  môme  règne,  un  officier 
était  généralement,  sauf  forfaiture  ou  résignation,  assuré  de 
garder  son  office  jusqu'à  son  décès  '\  La  liste  des  baillis  et 
des  sénéchaux,  des  lieutenants,  des  procureurs,  des  avocats, 
des  receveurs,  nous  montrent,  dans  toutes  les  régions,  les 
mêmes  familles  désireuses  de  garder  les  mômes  offices*.  Le 
roi  autorise  ou  laisse  autoriser  les  résignations^  mais  les 
résignations  ne  permettent  en  aucun  cas  la  transmission  d'un 
office  par  testament  ;  elles  se  font  entre  les  vivants  seule- 
ment. Elles  ne  sont  valables  que  moyennant  Tautorisation 
du  roi,  et  des  lettres  de  provision  en  bonne  forme*.  Le  roi 
n'abdique  donc  pas  ses  droits,  il  se  contente,  le  plus  pos- 
sible, de  déférer  au  vœu  des  familles  d'officiers;  il  sait,  en 


1.  Supra,  p.  63,  99  et  suiv.,  114,  131  et  s.,  144,  154,  163,  172,  181, 
189-190,  197,  etc.  Cf.  le  texte  de  Th.  Basin,  1,  eh.  Il,  (t.  Il,  p.  7-8,  édit. 
J.  Quicherat). 

2.  Suprà,  p.  224,  pour  les  sergents;  de  même  la  sénéchaussée  héré- 
ditale  de  Champagne,  la  vicomte  héréditale  de  Meaux,  etc.;  supra,  p. 
762,  etc. 

3.  Formul.  xv«  s.,  Bibl.  Nat.  fr,  14371,  fol.  26  v»  :  Nota  ces  moz 
«  tant  qu'il  Nous  plaira,  car  cette  clause  se  met  en  toutes  lettres  qui 
se  scellent  en  chancellerie,  fors  en  offices  de  notaires  et  de  sergens 
d'armes  du  roy,  pour  ce  qu*ilz  sont  offices  perpétuelz  de  père  en  lilz, 
qui  ne  les  forfait.  »  —La  Roche  Flavin,  Treize  livres,  liv.  Il,  ch.  vi, 
n°  22,  cité  par  Ësmein,  p.  400,  n®  1. 

4.  Texte  cité,  /r.  14371,  note  précéd.  et  suprà,  p.  102,  107. 

5.  Suprà,  p.  102-105,  etc.  --  Cf.  Etats  Génér.  1483-4,  Doc.  Inéd., 
Journal  Masselin,  p.  682-683  ;  706.  Isambert,  Xi,  51,91;  Justice,  §  2. 

6.  Suprà.  p.  73-74,  117,  132.  145, 164,  173,  etc.  —  Ûognon,  Institut 
Languedoc,  p.  414,  n.  4  ;  —  Balincourt,  le  Vicomte..,  de  Pont- Aude- 
mer,  p.  6:  les  Testu.  —  G.  Picot,  Etats  Génér.,  1,  434-5. 

7.  Suprà,  p.  105,  132,  145,  155,  164,  172,  etc.  —  18  nov.  1493,  Baill. 
Melun,  X^*  4835,  fol.  3  r«,  Esmein,  Hist.  Ih*oit  français,  p.  392-3  ; 
ex.  du  16  mai  1455. 

8.  Cf.  suprà,  p.  74,  75,  106,  etc.  —  V.  d'excellentes  pages  dans  Es- 
mein, Uist,  Droit  français,  p.  398-402. 
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leur  laissant  le  môme  office,  qu'elles  auront  à  cœur  de  se 
garder  de  certains  excès  auxquels  un  fonctionnaire  de  ren- 
contre n'aurait  pas  répugné  toujours.  L'honneur  de  leur  nom 
garantissait  l'honneur  de  leur  charge.  Les  dynasties  de 
grands  officiers,  sous  les  Carolingiens,  avaient  été  dange- 
reuses et  presque  mortelles  pour  la  Monarchie  ;  au  xv*  siècle, 
sous  les  Valois,  les  petites  dynasties  d'officiers  dans  les 
bailliages  et  les  sénéchaussées  —  comme,  dans  les  trois  der- 
niers siècles,  les  dynasties  de  parlementaires,  —  étaient,  pour 
les  sujets,  des  encouragements  à  la  dignité,  à  la  science  et 
au  travail.  D'autre  part,  elles  n'étaient,  pour  la  Royauté,  que 
des  auxiliaires  utiles. 

Conclusion.  —  On  voit  pouquoi  la  possibilité,  donnée  à 
tous,  d'être  serviteurs  du  roi  développal'esprit  monarchique; 
pourquoi  la  possibilité,  donnée  à  tous,  de  s'enriôhir,  par  les 
offices,  développa,  dans  le  fonctionnarisme,  Fesprit  de  lucre  ; 
pourquoi  la  possibilité  de  se  maintenir,  durant  plusieurs 
générations,  dans  une  charge  corrigea  et  disciplina  ces  ten- 
dances par  des  traditions  de  «  respectabilité  »,  d'honorabi- 
lité et  de  savoir.  Il  n'y  eut  pas  un  nombre  moindre  d'officiers, 
tout  au  contraire;  on  n'acheta  pas  un  nombre  moindre 
d'offices;  mais  ces  officiers  se  rendaient  plus  dignes  de 
leurs  offices.  Si  la  multiplicité  des  offices  avait  abouti  à  la 
Vénalité,  on  vit  la  Vénalité  aboutir  à  la  Stabilité:  d'un 
mal  peut  quelquefois  sortir  quelque  bien. 


CHAPITRE  II 

LA    CONFUSION    DES   POUVOIRS    DANS    LES    OFFICES    BAILLIAGERS 

I.  —  Comment  s'opère  cette  confasion  ;  —  II.  Pourquoi  —  III.  Résnltats  :  lei  conflits 
de  jaridiction  entre  les  officiers  de  bailliage  on  de  sénéchaussée. 


Les  offices,  que  tant  de  personnes  ambitionnaient  de  pos- 
séder, mettaient  aux  mains  des  officiers  une  puissance  qui 
n'était  pas  toujours  exactement  définie. 


I 

v 

Le  moyen  âge  ne  concevait  guère  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  la  «  séparation  des  pouvoirs  ».  Le  gouverneur 
avait  beau  ôlre  un  chef  militaire*,  il  n'en  était  pas\ïnoins 
un  juge^  et  un  financier'.  Le  bailli  ou  le  sénéchal,  qui\rece- 
vait  le  serment*  de  presque  tous  les  officiers  du  bailliag*?  c^ 
leur  donnait  Tinvestiture*,  ne  se  contentait  pas  de  publier 
la  loi  et  de  l'appliquer*,  il  pouvait,  dans  une  certaine  me- 
sure, la  faire'.  Il  n'avait  pas  seulement  à  veiller  sur  la  trair 
quillité  et  la  richesse  publique*,  mais  à  sauvegarder  la  vie 
intellectuelle  et  morale  des  sujets  du  roi®,  comme  leur  vie 
matérielle*".  Cet  homme,  qui  avait  la  première  place  au  tri- 

1.  Suprà,  p.  243-245. 

2.  Ibid,,  p.  237-241. 

3.  Suprà,  p,  241-343. 

4.  Ibid,y  p.  152,  161,  170,  188. 

5.  Suprà,  Ibid, 

6.  /6.,  p.  271  et  ss. 

7.  /6.,p.  274. 

8.  /ô.,  p.  275-278. 

9.  76.,  p.  301-313. 

10.  Ib,,  p.  278-301. 
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bunal  des  plaids  ou  des  assises  ^  qui  était  chargé  d'y  régler 
l'état  civil*  OU  politique  de  chacun  %  d'y  faire  instruire  les 
causes*,  d'y  diriger  la  procédure ^  d'y  ordonner,  au  besoin, 
la  torture%  d'y  prononcer  le  dicliim  des  sentences"^,  pouvait 
avoir,  au  sortir  de  l'audience,  à  s'occuper  du  recrutement 
de  Tarrière-ban*,  des  mercenaires', des  francs  archers";  des 
montres  de  ces  diverses  troupes"  et  des  compagnies  d'or- 
donnance*^; de  leur  armement,  de  leur  approvisionnement 
et  môme  de  leur  commandement*'*  ;  il  pouvait  avoir  à  courir 
sus  aux  maraudeurs  et  aux  déserteurs**.  Enfin,  à  quelques 
heures  ou  à  quelques  jours  d'intervalle,  il  lui  fallait  encore 
diriger  les  enchères  du  domaine  *%  visiter  les  grains  censuels  ** 
ou  les  réparations,  faites  aux  constructions  royales *\  ordon- 
nancer toutes  les  dépenses  courantes  de  sa  circonscription**. 
Ses  lieutenants  avaient  qualité  pour  le  remplacer  partout  et 
pour  passer,  comme  lui,  tout  praticiens  qu'ils  fussent,  d'une 
plaidoirie  à  une  revue,  d'une  promenade  militaire  au  bail 
des  fermes  domaniales *^  Un  juge-mage  quittait  une  enquête, 
pour  donner  ses  soins  à  l'approvisionnement  des  soldats*".  Un 
châtelain  n'était  pas  constamment  un  capitaine,  il  lui  arrivait 
d'être  un  juge'*.— De  même,  le  procureur  royal  du  bailliage: 
fallait-il  écrire  les  coutumes  du  bailliage",  rédiger  les  sta- 
tuts d'un  métier*^,  faire  l'élection  d'un  maître,  dans  une  cor- 

1.  Ihid.,  p.  323  et  ss.  ;  328  et  ss.  et  360. 

2.  Ibid.j  p.  426  et  ss. 

3.  Ihid,,  p.  437-438. 

4.  Ibid.y  p.  363  et  ss. 

5.  Ihid. 

6.  Ihid.,  p.  393  et  .ss. 

7.  Ibid.y  p.  378-379. 

8.  Ihid.,  p.  487  et  ss. 

9.  Ihid.,  p.  503-506. 

10.  Ihid.,  p.  513-519. 

11.  Ihid.,  p.  491  etss.,  521-522,  etc. 

12.  Ihid.,  p.  507-508. 

13.  Ihid.,  Sources  cités,  suprà,  V,  p.  499,  509,  523,  etc. 

14.  Ihid. y  p.  524  et  ss. 

15.  Ihid.,  p.  550  etss. 

16.  Ihid.,  p.  571-572. 

17.  Ihid.,  p.  287  et  ss.;  576-577. 

18.  Ihid.,  p.  584,  etc. 

19.  Ihid.,  p.  textes  cités,  n.  1-18. 

20.  Ihid.,^.  372  et  509-511. 

21.  /6îd.,p.  346-347. 

22.  Ihid.,  p.  308  et  ss. 

23.  Ihid.,  p.  28t. 

Dupont-Ferrier.  50 
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porationS  saisir  les  biens  (run  péager  négligent*,  vérifier, 
surplace,  le  dénombrement  (Fim  fief^  installer  un  engagisle, 
dans  une  seigneurie,  que  lui  donnait  le  roi*,  le  procureur 
élail  présent.  Avant  la  tenue  des  assises,  il  avait  centralisé 
et  annoté  les  rapports  des  sergents  et  étudié  les  plaintes  des 
particuliers;  il  constituait  les  dossîers^  il  pouvait  être  en- 
quêteur principal  ou  assesseur  dans  les  enquêtes  nécessitées 
par  les  procès  civils®.  Dans  les  causes  criminelles,  la  pro- 
cédure inquisitoire  lui  donnait  un  des  premiers  rôles  :  il  lui 
arrivait  de  se  substituer  à  la  partie  lésée  et  de  poursuivre 
d'office\  On  voyait  sa  «  robe  longue  »  dans  les  châteaux  et 
les  forteresses,  quand  il  s'agissait  de  vérifier  les  comptes 
de  rachat  du  guet*  ou  les  déclarations  de  revenus  faites  par 
les  possesseurs  de  biens  nobles'  :  il  la  portait  aux  revues  des 
gens  de  guerre,  quand  il  vérifiait  Tétat  de  leurs  brigandines, 
de  leurs  gantelets  ou  de  leurs  lances**^;  il  chevauchait  avec 
elle  à  la  poursuite  de  ceux  qui  levaient  des  soldats,  sans  ordre 
duroi*^  Quand  il  manquait  sa  signature,  le  papier  du  bail  des 
fermes  n'était  pas  valable  et  le  certificat  des  dépenses,  faites 
par  le  receveur,  était  refusé".  Les  ventes  des  grains  du 
domaine  muable  devaient  être  autorisées  par  lui", ainsi  que 
le  devis  des  réparations  domaniales**.  Il  devait  se  multiplier 
sur  tous  les  points  du  bailliage,  où  les  intérêts  du  roi,  sous 
leurs  formes  les  plus  diverses,  étaient  engagés. 

La  robe  longue  de  Tavocat  du  bailliage  accompagnait,  elle 
aussi,  presque  partout,  celle  du  procureur,  au  Conseil,  au 
Tribunal  '\  devant  les  gens  d'armes",  dans  les  places  fortes*', 


1.  /6îd.,p.  282. 

2.  lOid.,  p.  290. 

3.  Infrà,  p.  797. 

4.  Ibid. 

5.  Suprà,  p.  326. 

6.  Jbid.,  p.  369. 

7.  Ibid.,  p.  389  et  ss. 

8.  Ibid.,  p.  476. 

9.  Ibid.,  p.  487  et  ss. 

10.  Ibid.,  p.  493, 

il.  Ibid.,  p.  526  et  ss. 

12.  Ibid.,  p.  556-557.  602. 

13.  Ibid.,  p.  571,  572,  603. 

14.  Ibid.,  p.  577  et  n.  1. 

15.  Ibid.,  p.  250,  n.  5  ;  323,  326  ;  362. 

16.  Ibid.,  p.  492  et  ss.,  532. 

17.  Ibid.,  p.  457,  470  et  ss. 
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aux  enchères  domaniales*.  Il  défendait,  surtout  par  la  parole*, 
les  intérêts  du  souverain,  que  le  procureur  avait  à  sauve- 
garder de  toutes  façons. 

On  voit  que  des  attributions  opposées  appartenaient  ainsi 
aux  mêmes  hommes  :  dans  le  Conseil  du  bailliage,  où  ils  se 
réunissaient,  pour  délibérer  et  pour  décider,  il  leur  était 
constamment  donné  d'entendre  exposer  et  discuter  les  ques- 
tions administratives,  judiciaires,  militaires,  financières, 
politiques  et  la  compétence,  plus  spéciale,  de  chacun  pro- 
fitait à  réducation  de  tous^  Bien  mieux,  toute  séparation 
trop  rigoureuse  des  divers  pouvoirs  eût  semblé  impossible  ; 
puisque  le  Conseil  était  le  centre  du  Gouvernement  local  et 
que  la  compétence  du  Conseil  était  universelle,  aucun  des 
officiers  royaux  qui  le  composaient  ne  pouvait  rester  ican- 
tonné  dans  un  service  borné  et  trop  précis.  Les  connaissances 
de  chacun  ouvraient  à  tous  des  horizons  plus  ou  moins  nets 
sur  toutes  choses  et  mettait  en  eux  la  hardiesse  nécessaire 
pour  aborder  les  questions  les  plus  contraires. 


II 

On  s'en  étonnait  d'autant  moins  que  chaque  officier  avait 
la  conscience  de  représenter  le  roi,  chez  qui  tous  les  pou- 
voirs étaient  confondus.  Au  centre  du  royaume,  quand  la 
Cour  du  roi  s'était  démembrée,  quand  une  partie  de  ceux 
qui  la  composaient  avaient  été  plus  particulièrement  chargés 
de  rendre  la  justice,  sous  le  nom  de  Parlement  ;  quand  une 
autre  partie,  sous  le  nom  de  Chambre  des  Comptes,  avait 
reçu  plus  expressément  les  attributions  financières  ;  et  quand, 
au  reste  de  la  Cour,  appelé  désormais  grand  Conseil,  était 
demeuré  tout  ce  qui  ne  relevait  pas  vraiment  du  Parlement 
et  de  la  Chambre  —  la  compétence  de  chacune  de  ces  trois 
assemblées  n'avait  pas  été  pour  cela  très  rigoureusement 
précisée  :  aussi  leurs  empiétements  mutuels  ne  cessèrent 
jamais  au  xv"  siècle,  ni  plus  tard  et  jusqu'aux  derniers 
jours  de  la  Monarchie. 

1.  Ibid.,  p.  557. 

2.  Ibid.,  p.  259-260  et  p.  362. 

3.  Ibid.,  p.  258-256. 
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Il  en  allait  de  même  pour  les  officiers  locaux.  Le  bailli  ou 
le  sénéchal,  au  xii*  et  au  xiii*  siècles,  réunissait,  en  sa  per- 
sonne, tous  les  pouvoirs  :  les  receveurs,  les  procureurs,  les 
avocats,  les  lieutenants,  les  substituts,  les  commis  avaient 
été,  peîi  à  peu,  créés,  pour  alléger  sa  besogne  plutôt  que 
pour  Tannuler  ;  pour  travailler  avec  lui  ou  ses  lieutenants 
plutôt  que  pour  lui  interdire  certains  travaux  ;  pour  stimu- 
ler, soutenir,  contenir  son  activité  et  pour  Téclairer,  non 
pour  Téteindre.  Les  pouvoirs  plus  spécialement  dévolus  à 
chacun  de  ces  ofliciers  n^avaient  jamais  été  entièrement 
repris  au  bailli.  Sans  lui  et  sans  la  plupart  d'entre  eux,  le 
tribunal  ne  pouvait  siéger;  le  recrutement,  la  revue,  Tappro- 
visionnemeni  des  troupes  ne  pouvait  se  faire  ;  l'exploitation 
du  domaine  était  retardée  ou  arrêtée.  C'étaient  leur  volonté 
et  leur  action  collective  qui  gouvernait  le  bailliage.  Ils 
ressemblaient  î\  ces  roues  dentées  d'un  engrenage  qui  mordent 
les  unes  sur  les  autres  et  contribuent,  par  leur  mouvement 
individuel,  au  mouvement  général  de  la  machine.  Isolément 
chacun  ne  pouvait  rien  :  leur  concours  était  indispensable. 
L'avocat  avait  besoin  du  procureur  et  le  procureur  du  rece- 
veur: tous  avaient  besoin  du  bailli,  comme  le  bailli  avait 
besoin  de  tous.  Dès  lors,  les  limites  exactes  entre  les  at- 
tributions de  tous  ces  gens  qui  gouvernaient  en  commun 
n'étaient  pas  très  nettement  tracées  :  chacune  semblait  une 
partie  de  chacune.  On  dirait  aujourd'hui  que  ces  fonctions 
étaient  énumératives  plutôt  que  limitatives. 

Mais  il  y  a  plus  :  tous  ces  collaborateurs  du  bailli  chargés, 
au  nom  du  roi,  de  gouverner  le  bailliage,  ignoraient  même 
souvent  les  restrictions  que  le  roi  s'imposait  librement  par 
ses  ordonnances.  Au  début  du  xvi*'  siècle,  un  recueil  imprimé 
de  ses  ordonnances  n'avait  pas  encore  été  remis  à  chaque 
officier*;  aujourd'hui  encore  beaucoup  de  ces  ordonnances 
sont  perdues  notamment  celle  sur  les  baillis  de  juillet  1493*, 
et  sur  le  (irand  Conseil,  de  1498^  Quand  avaient  été  con- 
servées les  copies  manuscrites  des  ordonnances,  enregistrées 

1.  Saprà,  p.  273. 

2.  Edit  sur  la  juridiction  des  baillis  et  des  sénéchaux,  mentionné 

Far  Isamberl,  XI,  p.  258,  d'après  Delamarre,  Traité  de  la  Police^  liv. 
,  tit.  5,  cliap.  nj. 

3.  V.  ce  qu'en  dit  Isambert,  XI,  p.  296,  n®  6,  d'après  Fonlanon,  l, 
117. 
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dans  le  bailliage ^  il  fallait  encore  les  relire  et  les  étudier. 
Constamment,  on  le  sait,  et  souvent  à  peu  d'années  comme 
à  plusieurs  siècles  d'intervalle,  les  rois  rééditaient  dans 
leurs  ordonnances  nouvelles,  les  prescriptions  anciennes^. 
Il  semblait  qu'ils  eussent  auparavant  parlé  dans  le  désert  ; 
ils  donnaient  parfois  l'impression  d'administrer  au  jour  le 
jour\  Leur  résignation  à  répéter  les  mêmes  ordres  trahit, 
assez  lamentablement,  leur  impuissance.  Si  ces  ordonnances 
n'étaient  pas  appliquées,  la  faute  n'en  est  pas  seulement  aux 
populations  mais  aux  officiers,  qui  ne  cherchaient  pas  assez 
à  se  les  procurer  et  à  les  méditer.  Le  roi  les  gourmandait 
sans  cesse  de  mille  excès,  tous  défendus  depuis  longtemps; 
le  Parlement  les  leur  reprocliait  à  tous  moments.  A  la  fin 
du  xv*'  siècle,  ces  officiers  ne  subissaient  pas  encore  d'exa- 
mens, avant  d'être  installés  dans  leur  office.  Quand  ils 
avaient  passé  dans  les  Universités,  ils  avaient,  au  reste,  été 
nourris  de  droit  romain  plus  que  de  droit  français,  et  leur 
«  science  et  littérature  »  était  généralement  un  peu  courte. 
Défaut  d'exemplaires  suffisants,  défaut  de  travail,  défaut 
d'enseignement,  c'étaient  là  déjà  des  raisons  matérielles, 
morales,  intellectuelles,  qui  expliquaient  leur  ignorance  : 
toutes  se  résumaient  dans.l'idée  qu'ils  se  faisaient  du  roi  de 
France  :  n'étail-il  pas  empereur  dans  son  royaume,  comme 
un  César  romain  ?  Toute  autorité  lui  appartenant,  elle  appar- 
tenait aussi  aux  officiers  qui  le  représentaient  ;  les  ordon- 

1.  Suprà,  p.  273. 

2.  Les  lettres  de  Louis  XII,  du  l9nov.  ri98,  Ord.  XXI,  137,  répètent 
expressément  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  Saiimur,  du  25  sept. 
\\\^  (Jacqueton,  Textes  relatifs  à  Vadyrtin.  fin.,  p,  1  et  s.,  et  Ord. 
XllL372);de  Nancy  du  10  févr.  li'io  (Ord.  XIII,  414  et  Jacqueton, 
p.  16  et  ss.);  et  la  déclaration  de  Bourges  du  26  nov.  I4'i7  (Jacqueton, 
p.  52-57;  Ord.  XIII,  516).  — Los  seuls  articles  de  l'ordonn.  de  Rouen 
du  20  oct.  1508  qui  ne  soient  pas  empruntés  à  l'ordon.  du  12  août  1445 
sont  ceux  qui  portent  les  n"»  6,  18,  20,  31  (Jacqueton,  notes,  p.  35-52  et 
note  1,  p.  52. 

Enfin,  on  le  sait,  M.  Covillc,  notre  maître,  a  montré  que  l'ordonn. 
Cabochienne  reproduisait  presque  toujours  les  ordonnances  anté- 
rieures ;  sa  thèse,  les  Cahochiens  et  l'Ordonnance  de  i4i3^  Paris, 
1888,  8"  est  pleine  de  renseignements  précis  et  utiles  sur  nos  institu- 
lions  au  début  du  xv«  siècle.  Nous  y  avons  souvent  puisé  et  toujours 
avec  profit. 

3.  Cette  impression  qui  se  dégage  fort  nette,  de  l'étude  des  ordon- 
nances, a  été  très  bien  mise  en  lumière  par  un  autre  de  nos  maîtres, 
M.  Lemonnier.  dans  son  article  de  la  Revue  internationale  de  VEn- 
seignetnent,  1891,  t.  21,  p.  1  et  suiv. 
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nances  pouvaient-elles  vraiment  révéler  autre  chose?  Etre 
pénétré  de  Toinnipotence  royale  équivalait  à  connaître  le 
véritable  esprit  des  ordonnances.  Les  étudier  dans  le  détail 
importait  donc,  en  somme,  assez  peu.  Les  populations,  de 
leur  côté,  n'avaient  pas  à  savoir  autre  chose.  Et  voilà  com- 
ment rinsuflisance  initiale  des  moyens  d'informations,  la 
paresse  des  officiers  leurs  notions  du  droit  et  de  Tabsolutisme 
romains  dispensaient  trop  souvent  les  agents  du  roi  de  con- 
naître et  d'appliquer  les  ordonnances.  En  vérité,  le  gouver- 
nement des  ordonnances  aurait  été  incomparablement 
meilleur  que  le  gouvernement  des  officiers  royaux. 


III 

L'unité  du  gouvernement  monarchique,  Tunité  du  Con- 
seil de  bailliage  et  la  nécessité,  pour  les  fonctionnaires 
royaux,  ignorants  ou  non  des  ordonnances,  d'accorder  leui*s 
efforts  pour  gouverner,  tout  cela  pourrait  faire  croire  qu'une 
harmonie  complète  régnait  parmi  les  collaborateurs  du  bailli, 
artisans  de  l'œuvre  commune.  Il  n'en  est  rien  et  nous  avons 
déjà  eu,  çà  et  là,  l'occasion  de  nous  en  apercevoir*.  Leurs 
pouvoirs  ne  leur  avaient  pas  été  donnés  en  une  seule  fois 
et  en  vertu  d'une  sorte  d'édit  organique,  cantonnant  chacun 
dans  sa  fonction  ;  ces  pouvoirs  avaient  grandi  peu  à  peu,  au  ' 
hasard  des  circonstances,  s'étaient  fortifiés  suivant  le  besoin 
de  nécessités  locales  et  n'avaient  été  généralisés  que  phis 
tard,  quand  la  loi  avait  sanctionné  l'usage^  En  dehors  de 
cette  question  d'origine,  l'habitude  de  ne  pas  séparer  les 
pouvoirs  risquait  de  mettre  souvent  aux  prises,  pour  la  même 
tâche,  des  officiers  différents.  Les  conflits  étaient  fréquents 
entre  le  bailli  et  ses  lieutenants^;  celui-ci  ne  voulait  voir 
que  son  droit  strict  et  traditionnel*  et  il  oubliait  volontiers 
son  incapacité,  ses  cumuls,  ses  absences  ;  les  autres  avaient 
le  sentiment  que  levu*  chef  était  un  parasite  et  que,  tout  le 


1.  Snprà,p.  l'fl-2;  3'i0;  623. 

2.  Cf.  Marcel  Foiirnier,  Droit  d'appcL  p.   8  et  9  ;  textes  cités  de 
Montesquieu  el  de  (luizot. 

3.  Suprà,  p.  127,  373,  378. 

4.  Ibid, 
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labeur  retombant  sur  leurs  épaules,  ils  devaient  avoir  tout 
rhonneur  et  tout  le  profil*.  Ils  lui  refusèrent  mAme,  en  cer- 
tains cas,  nous  nous  en  souvenons,  le  droit  de  prononcer  la 
sentence  qu'ils  avaient  préparée*.  Fréquents  aussi  entre  le 
prévôt  et  les  lieutenants  du  bailli,  notamment  pour  les  causes 
lucratives,  ppur  les  causes  bénéficiales,  pour  les  hommages*'*: 
fréquents  entre  le  lieutenant  général  et  les  lieutenants  par- 
ticuliers, pour  la  tenue  des  plaids  et  des  assises*;  fréquents 
entre  les  lieutenants,  les  assesseurs,  Favocat,  le  procureur, 
le  greffier,  les  notaires,  les  prévôts,  les  conseillers,  les  pra- 
ticiens et  les  enquêteurs,  pour  obtenir  Texamen  des  témoins 
et  les  enquêtes*;  fréquents  surtout  entre  tous  les  officiers 
du  bailliage  pour  avoir  le  rapport  d*un  procès  et  les  épices*. 
Les  procès  criminels,  qui  n'étaient  pas  payés,  n'étaient  pas 
disputés  au  lieutenant  généraF.  Enfin  les  baillis  ne  pou- 
vaient se  résigner  à  laisser  aux  élus  leurs  nouveaux  pouvoirs 
financiers,  toujours  grandissants\  Le  Roi,  le  Parlement,  la 
Chambre  des  Comptes  avaient  grand'peine  à  rétablir  la  paix 
entre  tous  les  officiers  du  bailliage  ;  aussi  bien  Texemple 
venait  de  haut  et  des  cours  souveraines  elles-mêmes,  Parle- 
ment et  Chambre  des  Comptes  n'étaient-ils  pas  constam- 
ment aux  prises  ? 

C'étaient  surtout  l'amour-propre  et  l'argent  et  aussi  les 
jalousies  mesquines  et  les  haines  locales'  qui  soufflaient  la 
discorde:  chacun  ne  voulait  voir  les  intérêts  monarchiques 
que  là  où  ils  s'accordaient  avec  ses  intérêts  personnels.  «  Pour 
être  officier  royal  chacun  n'en  était  pas  moins  homme.  » 

Conclusion.  — La  confusion  des  pouvoirs,  qui  supposait 
des  aptitudes  presque  universelles,  chez  les  officiers  du  bail- 
liage ou  de  la  sénéchaussée,  tenait  aux  idées  du  temps  et  au 
mode  de  travail  de  ces  officiers,  dans  l'assemblée  du  Conseil. 
Elle  contribuait  à  faire  d'eux  des  serviteurs  plus  passionnés 


1.  Ihid.,  p.  Suprà,  378-9. 

2.  Ibid, 

3.  Ibid.,  p.  3'i0. 

4.  Ibid.,  p.  141-142. 

5.  Ibid.y  p.  369. 

6.  Ibid.y  p.  p.  373  et  377. 

7.  Ibid,,  p.  379  et  n.  5. 

8.  Ibld,,  p.  613.  n.  2. 

9.  Ibid.^  p.  142,  etc. 
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quVclairés  de  F  Absolutisme.  Sans  doute,  elle  ne  rapprochait 
pas  toujours  ces  officiers  les  uns  des  autres.  Elle  ne  mettait 
pas  moins  entre  leurs  mains  une  force  terrible.  «  Toutes 
choses  se  faisaient  par  la  volonté  des  baillis  et  officiers  du 
roi  et  ceulx  à  qui  ces  officiers  étaient  contraires  semblaient 
perdus  »  ;  celte  force,  quelque  peu  indéterminée,  était  donc, 
en  somme,  très  réelle  ;  elle  appartenait  à  tous  les  officiers, 
en  général,  et  à  aucun,  en  particulier;  c'était  comme  la  pous- 
sée anonyme  et  collective,  la  résultante  des  efforts  les  plus 
vigoureux  et  les  plus  humbles,  des  coups  frappés  dans 
Fombre  ou  à  découvert. 

Quelles  conquêtes  sut  réaliser,  pour  la  Monarchie,  celte 
force  aux  composantes  diverses  et  complexes,  voilà  ce  que, 
dans  un  dernier  chapitre,  nous  allons  essayer  de  dire. 


CHAPITRE  III 

l'action  politique  des  officiers  de  bailliage  et  sénéchaussée 

SUR  les  nobles,  l'église,  les  villes 

I.  Le  Fi>/;  a)  foi,  hommage  et  dénombrement  ;  b)  Changements  dans  la  qualité  du 
fief  ;  c)  Mise  en  possession  d'an  fief.  —  II.  Comment  la  France  située  hors  du  do- 
maine royal  relève  des  baillis  et  sénéchaux.  —  III.  Les  Assemblées  des  Trois  Ordres 
dans  les  Bailliages  et  sénéchaussées.  —  IV.  Imitation  du  roi  ches  les  Feudataires 
V.  A.  La  Féodalité  laïque  ;  B.  La  Féodalité  ecclésiastique  ;  C.  La  Féodalité  mu- 
nicipale ;  1*  Justice,  2*  Armée,  3*  Finances.  Décadence  des  Institutions  féodales  et 
progrès  des  Institutions  monarchiques. 


Armés  de  pouvoirs  étendus,  dont  les  frontières,  quelque 
peu  llottantes,  rendaient  la  portée  politique  infiniment  dan- 
gereuse, les  fonctionnaires  royaux  des  bailliages  et  séné- 
chaussées croyaient  avoir  besoin  de  lutter  pour  vivre  :  la 
guerre  nourrirait  la  guerre.  Contre  les  Nobles,  TEglise,  les 
Villes,  ils  tournaient  donc  Tesprit  d'initiative,  Tâpreté  au 
gain,  rhumeur  ambitieuse  et  brouillonne  qui  les  animaient: 
ils  cherchaient  à  abaisser,  devant  le  Roi  et  ses  agents,  tout 
ce  qui  n'était  pas  le  Roi.  —  D'autre  part,  la  Féodalité  où  les 
Seigneurs,  TEglise,  les  Municipalités  même  étaient  entrés, 
était  devenue  une  forme  politique  générale  ;  cependant  cette 
forme  était,  par  nature,  si  contradictoire  avec  la  forme  mo- 
narchique, qu'on  se  demande  par  quels  moyens  un  royaume 
féodal  pouvait  vivre  :  ne  fallait-il  pas  que  la  Féodalité  absor- 
bât la  Monarchie  ou  la  Monarchie  la  Féodalité? 

Puisqu'il  devait  subir  la  Féodalité,  il  importait  donc,  au 
plus  haut  point,  pour  le  Roi  :  l°de  faire  surveiller,  dans  son 
domaine  propre  surtout,  les  actes  constitutifs  ou  modifica- 
tifs  du  Fief;  —  2°  hors  de  ce  domaine,  d'étendre  son  con- 
trôle ;  —  3°  de  tenir  en  tutelleles  Assemblées  de  bailliage 
ou  de  sénéchaussée,  groupant  momentanément  tous  les 
sujets  de  la  Couronne  ;  —  4"*  d'avoir  quelque  inlluence  sur 
le  personnel  administratif  non  royal  ;  —  5"*  de  suivre  enfin. 
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jusque  dans  le  détail,  le  pouvoir  judiciaire,  militaire,  finan- 
cier, laissé  encore  aux  Seigneurs,  aux  gens  d'Eglise,  aux 
Communautés  urbaines. 


I 


A.  Foi,  hommage,  dénombrement,  —  La  règle  était  que 
tout  vassal  du  roi  fit,  en  personne,  acte  de  foi  et  hommage 
au  roi  lui-môme  ou  à  son  chancelier*.  Cela  n'allait  pas  sans 
inconvénient:  le  roi  se  déplaçait  sans  cesse  et,  même  habi- 
tàt-on  la  Champagne,  la  Normandie  ou  TIle-de-France.  il 
n'était  pas  toujours  aisé  de  le  rejoindre  ;  à  plus  forte  raison, 
si  Ton  vivait  aux  extrémités  du  pays  ;  le  mauvais  état  des 
chemins,  leur  insécurité,  les  frais  de  voyage  créaient  mille 
difficultés  rebutantes,  dont  le  roi  convenait  de  bonne  grâce*. 
Malgré  tout,  il  accordait  rarement  de  rendre  hommage  par 
procureur  :  il  y  fallait  des  raisons  graves'.  La  royauté  pré- 
férait, quand  le  fief  était  de  peu  de  valeur,  dispenser  le  vas- 
sal d'un  dérangement  trop  dispendieux  :  depuis  1437  et  1460, 
le  bailli  ou  le  sénéchal  avaient  donc  qualité,  quand  le  roi 
ne  se  rencontrait  pas  dans  leur  juridiction,  pour  recevoir, 
sur  place,  l'hommage  de  tout  fief,  dont  le  revenu  annuel 
n'excédait  pas  30  livres*.  Si  le  revenu  ne  dépassait  pas  100 
livres  tournois,  l'hommage  pouvait  être  rendu  dans  la 
Chambre  des  Comptes,  lorsque  le  roi  et  son  chancelier  étaient 
absents  de  Paris\  —  D'autres  dispenses  ne  tenaient  pas  à 


1.  Formul.  [mil.  xv»  s.],  Bibl.  Nat./r.  14371,  fol.  12  r°;  Louis  XI: 
fr,  W)11,  fol.  73  v°,  80  v^,  81  r«:  François  l  début, /"r.  14368,  fol.  82  v», 
83  ro. 

2.  «  Ne  pourroit  venir  devers  Nous  (dit  le  roi)  pour  nous  faire  lesd. 
foy  et  hommage  obstant  les  périlz  des  chemins...  »  Formul.  L.  XI,  fr, 
hTll,  fol.  30  ro. 

3.  13  août  1506,  Louis  XII  en  informe  le  sénéchal  de  Saintonge  : 
«  Andrée  Piraude,  damoisclle,...  chargée  de  petits  eniïans  et  débile  de 
sa  personne,  nous  a  aujourd'hui  tait,  par  son  procureur,  es  mains  de 
nostre...  chancelier,  les  foy  et  hommage...  »  Arch.  Nat.  P  555^  n®  515. 

4.  Ord.  XIV,  503:  Isambert,  IX,  370;  août  1457,  et  3  nov.  1460. 

En  Champagne  le  revenu  ne  devait  pas  excéder  20liv.,  17  nov.  1500, 
Arch.  Nat.  P  177«,  n«  5i5. 

5.  3  nov.  1460,  Ord.  XIV,  504.  —  Exceptionnellement  devant  le  Par- 
lement «  comme  par  main  Souveraine  »,  X'»  1499,  fol.  374  v»,  375  r'». 
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l'état  du  fief  mais  à  Té lat  du  vassal  :  était-il  maladeS  sexa- 
genai^e^  occupé,  loin  du  roi,  au  service  du  roi^  il  lui  était 
loisible  de  faire  valoir  ces  excuses,  dans  une  requête.  Le 
prince  les  accueillait  quelquefois  :  dans  ce  cas,  il  mandait  au 
bailli  le  plys  voisin  du  domicile  du  vassal  de  recevoir  Thom- 
mage*.  H  était  avantageux,  pour  le  vassal,  que  le  roi  ne 
l'adressai  point  au  bailli  dans  le  ressort  de  qui  se  trouvait 
le  fief  on  les  fiefs,  objets  de  Thommage  :  le  vassal  n'était 
obligé,  de  la  sorte,  qu'au  moindre  dérangement. 

L'hommage  rendu,  l'acte  d'hommage  était  dressé^:  il 
devait  contenir,  avec  précision,  la  mention  du  fief  vassal 
et  sa  qualité  et  la  mention  du  fief  suzerain*:  on  le  véri- 
fiait'. Il  était  transcrit  sur  le  registre  du  bailliage*.  Aussitôt, 
un  exemplaire  en  forme,  authentiqué  par  les  sceaux  du  bail- 
liage, était  envoyé  à  la  Chambre  des  Comptes,  qui  l'enregis- 
trait à  son  tour*. 

Le  défaut  d'hommage  entraînait  la  confiscation  du  fief", 
ce  fief  fût-il  tenu  en  pairie". 

1.  Formai.  Louis  XI.  fr.  5727,  fol.  80  v»;  73  v».  — Juill.  1319,  arl.  2, 
Ord.  l.  694,  Isamb.,  Ill,  218  sqq.  —  11  mars  1479-80,  Sénéch.  Limousin, 
Arch.  Nat.  P  5543,  ^o  341.—  «Maladif  de  gravelle  »,  15  déc.  1484,  ibid., 
P  585.  fol.  214  V».  Saintonge. 

2.  Formul.  L.  XI, /r.  5727,  fol.  80  v«.  —  Sénéch.  de  Limousin,  Arch. 
Nat.  P269^  n«>3822,  31  juill.  1484.  —  12  août  1484,  Baill.  Tournay- 
Tournaisis,  ibid^.  P  16,  n»  5886  etss. 

3.  Formul.  L.  XI,  fr.  5727,  fol.  74  !•<>. 

4.  Bibl.  Nat.  fr.  bl'27,  fol.  80  v»,  Formul.  Louis  XL  —  Baill.  de 
Berry,  2  juill.  1484,  Arch.  Nat.  P  8,  n°  2785.  —  Baill.  Tournay,  12 
août  1484,  P  16,  n»  5B86  et  ss.  ;  —  Vermandois,  3  juin  1489,  P  15,  n« 
5445. 

5.-6.  Formul.  fr.  14371,  cité,  fol.  12  r»  :  «  Nota  que,  quant  on  fait 
la  lettre  d'omaige.  il  faut  nommer,  dedans,  le  fief  ou  le  chastel  dequoy 
on  doit  Tomaige  et  ne  souffist  mie  de  dire  en  gênerai  «  de  tout  ce  que 
Ton  lient  du  roi  ».  Fr.  bl21,  fol.  80  v«  sqq.  ;  73  v»;  30  r».  —  17  nov. 
1500,  Baill.  deChaumont,  Arch.  Nat.  P  177»,  n»  545. 

7.  3  juin  1489,  Baill.  Vermandois  :  «  appeliez  lesd.  procureur  et 
receveur  ordinaires...  »  Arch.  Nat.  P  15,  n"  5445. 

8.  Lettres  de  Ch.  VIII  au  bailly  de  Berry,  2  juill.  1484,  «  lesd.  foy  et 
hommage  seront  enregistrez  t»s  registres  de  vostre  bailliage  ».  Arch. 
Nat.  P  8.  n«  2785;  —  id.  Baill.  Tournav,  ib.  P  16,  n«  5886  et  ss. 

9.  Formul.  L.  XL  fr.  hl21,  fol.  80  v"  sqq.  ;  fr.  hlll,  fol.  29  v».  — 
Baill.  Berry,  2  juill.  1484,  Arch.  Nat.  P  8.  n»  2785.  —  Baill.  Tournav, 
ib.  P  16,  no  5886  et  ss.  —  Baill.  Vermandois,  3  juin  1489,  ib.  P  15, 
n®  5445. 

10.  Formul.  L.  XL  fr.  hTll,  fol.  80  v»  sqq.  —  1  oct.  1499,  Baill. 
Chaumont,  Arch.  Nat.  P  163»,  n»  1123. 

11.  27  juill.  1396,  Baill.  Troves,  Bibl.  Nat.  Champagne.  XXIV,  fol. 
223-4;  —  17  août  1461,  Arch.  Nat,  P  16,  n»  5841,  comte  de  Nevers  et 
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Le  roi,  la  Chambre  des  Comptes  informaient  le  bailli  ou 
les  baillis,  dont  la  juridiction  contenait  le  fief,  objet  de 
rhommage,  que  cet  hommage  avait  été  reçu*.  Parfois,  les 
lettres  d'avis  étaient  adressantes,  en  outre,  au  procureur  et 
au  receveur';  et  même  au  clerc  des  fiefs*,  dans  les  séné- 
chaussées d'Agenais,  d'Anjou,  d'Armagnac,  de  Bazas,  de 
Guyenne,  des  Lannes,  de  Limousin,  de  Poitou,  de  0"^rci, 
de  Ponthieu  ;  dans  les  bailliages  d'Amboise,  d'Amiens, 
de  Berry,  de  Blois,  de  Chartres,  de  Chaumont,  de  Meaux, 
d'Orléans,  de  Senlis,  de  Vermandois  et  de  Vitry  ;  enfin, 
dans  la  jugerie  de  Loudun  et  dans  le  Gouvernement  de  La 
Rochelle  '\  L'institution  du  clerc  des  fiefs,  surtout  en  vigueur 
dans  le  Poitou. et  dans  le  Berry*,  s'était  répandue,  à  la  fin 
du  XV"  siècle,  dans  phis  de  vingt  circonscriptions.  Cet  offi- 
cier, appelé  plus  rarement  procureurdesfiefs,  semble  avoir  été 
spécialement  chargé  de  tout  ce  qui  concernait  les  seigneuries 
de  la  mouvance  royale  relativement  aux  fiefs,  dans  les 
limites  du  bailliage  :  il  recevait  en  dépôt  les  actes,  les  gar- 
dait, les  étudiait,  les  examinait,  les  transcrivait,  les  classai!, 
en  délivrait  des  expéditions  ;  ses  fonctions  rappelaient,  à 
la  fois,  celles  d'un  archiviste  et  celles  d'un  greffier^ 

La  notification  de  l'hommage  reçu  emportait  l'ordre,  pour 
les  officiers  du  bailliage,  de  levertoute  confiscation  royale*,  si 
confiscation  il  y  avait:  les  revenus  du  fief  saisi  n'étaient  plus 
désormais  perçus  au  compte  du  Prince  ;  mais  la  main  royale 

Relhel;  iô.  58'i0,  duc  de  Bourgogne;  5  ianv,  1470-1,  duché  Bourgo, 
gne,  etc.  Bibl.  Nat.  Dont,  X,  fol.  81.  —  Comte  de  Flandres  et  d'Artois- 
5  juill.  1499,  Arch.  Nat.  J  1039,  n"  36. 

1.  27  déc.  r*83,  Troyes,  etc.  Ord,  XIX,  223-4;  2  juillet  1484,  Baill. 
Berry,  Arch.  Nat.  P  8,  n«  2785  ;  20  mars  1486-7,  Sén.  Périgord,  Ai*ch. 
Nat.  P  864,  n°  31.  —  Vermandois,  ib.  P  15,  n°  5445,  3  juin  1489.  — 
Amiens,  etc.,  27  Juill.  1498,  ib.  J  793,  n°  10. 

2.  Formul.  [mil.  \\^  s.],  Bibl.  Nat.  ft\  14371,  fol.  12  r«;  FormuL  L. 
XI,  fr.  hTll,  fol.  29  V». 

3.  Cf.  suprà,  p.  7,  notes  6  et  7  et  notre  Alman.  royal. 

4.  Formul.  cité,  fr.  14371,  fol.  12  !•« ,  «  et  en  pou  de  pays,  fors  en 
Poiclou  et  Berry,  le  rov  a  clercs  de  liefz  »  ;  id  ,  fr.  hlll,  29  vo,  30  v«. 

5.  Cf.  suprà,  p.  7,  notes  6  et  7.-3  nov.  1460,  Ord.  XïV,  503.  — 
Le  27  avril  1485,  «  procureur  des  fiefs  »  ;  en  marge,  écriture  fin  xv*"  s.: 
«  acte  baillé  parle  clerc  des  fiefs  ..  du  jour  que  led.  N.  bailla  aud. 
clerc  des  fiefs  son  dénombrement...  »  Arch.  Nat.  P  588,  n®*»  85  v®  et 
86  r«. 

6.  Formul.  cUé.%  fr.  14371.  fol.  12  r"  ;  fr.  5727,  fol.  80  v»;  />•. 
14368,  fol.  82  vo  sqq.  —  Baill.  Vermandois,  25  févr.  1474-5,  Arch.  Nat. 
K215,  no  113. 
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pouvait  être  mise  ou  des  amendes  pouvaient  ôtre  imposées 
sur  le  fief,  si  les  deux  formalités  consécutives  à  l'hommage 
n'étaient  pas  occomplies  :  paiement  des  droits  et  devoirs 
exigibles*,  production  régulière  de  Taveu  et  dénombre- 
ment*. 

L*aveu  et  dénombrement  devaient  être  fournis  à  la 
Chambre  des  Comptes  dans  les  40  jours  après  ^hommage^ 

Or,  comme  ilsdemandaientparfois  au  vassal  des  recherches 
longues  et  qu'ils  supposaient  Tétat  exact  des  fiefs  tenus  de 
lui,  le  roi  ne  refusait  pas  toujours  «  souffrance  ou  répit  d'un 
an*  ».  L'aveu  enfin  fourni,  la  Chambre,  en  y  joignant  son 
attache,  l'envoyait  aux  baillis,  devant  qui  ressortissaient  les 
fiefs^  Les  officiers  royaux  du  bailliage,  lieutenant,  receveur, 
avocat,  procureur,  se  rendaient  sur  les  lieux  :  ils  les  visi- 
taient «  en  long  et  en  large  »  interrogeaient  les  témoins, 
consultaient  les  anciens  aveux  et  tous  autres  enseignements®. 
Dans  un  délai  de  trois  mois,  ils  rendaient  réponse  à  la 
Chambre^  Tels  aveux  leur  semblaient  à  réformer  pour  in- 
exactitudes évidentes*,  ceux-ci  pour  usurpations  de  droits*, 
ceux-là  pour  insuffisante  énumération*".  La  Chambre  en 
décidail  seule.  Tels  aveux  étaient,  au  contraire,  jugés  régu 


1.  Formul.  cités,  fr.  14371,  fol.  12  r;  (Y.  5727,  fol.  30 r«,  80  v»  sqq.,  73 
yo  ;  /r.  r*368,  fol.  82  v»  sqq.  —  Les  fruits  n'étaient  qu*  «  empescnés  » 
non  saisis,  dans  ce  cas,  fr.  5727,  fol.  30  r». 

Champagno,  17  nov.  1500,  Aich.  Nat.  P  177»,  n°  545. 

2.  Formul.  citéSy  fr.  14371,  fol.  12  i^;  fr.  5727,  fol.  30  r»,  80  v» 
sqq.,  73  v°;  fr.  14368,  fol.  82  v^  sqq.  —  Ord.  20  nov.  1371,  Isamb.,  V, 
364.  —  3  nov.  1460,  Ord.  XIV,  504.  —  17  août  1461,  Arch.  Nat.  P  16, 
no  5841.  —  Baill.  Caux,  1500,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n»  193. 

3.  16  juill.  1439,  3  mois,  isamb.,  IX,  53,  mention. —  40  jours,  3 Juin 
1489,  Lettres  de  Ch.  Vlll  au  bailli  de  Vermandois,  Arch.  Nat.  P  15, 
n®  5445. 

4.  Fr.  5727,  fol.  30,  74  ro. 

5.  Fr.  5727,  fol.  30. 

6.  Baill.  Tours,  21  mars  1508-9,  Arch.  Nat.  P  66*,  n^  2792;  —  Baill. 
de  Troyes,  8  avr.  1510  ap.  PAq.,  ib.  P  172»,  n»  28  ;  — •  Sénéch.  Poitou, 
9  janv.  1539-40,  Arch.  Haute- Vienne  R  10431. 

7.  21  mars  1508-9,  bailli  de  Tours,  Arch.  Nat.  P  66*,  n»  2792. 

8.  Aniou,  fin  xv«  s.,  Arch.  Nat.  P  339*,  n»  1013,  95  fol.,  dits  «  Défec- 
tions d'Aveux  ». 

9.  Bai-onnie,  au  lieu  de  chàtellenie,  ib.  P  339<,  n«>  1013,  fol.  77  et  94 
v°.  —  Usurpation  de  ch&tellenie,  iô.,  fol.  95  r»  et  passim.  —  Baill. 
Melun,  id.  1511,  ib.  P  37,  n®  303:  lieuten.  général,  avocat,  procureur, 
receveur. 

10.  Ib.?  339^.  n°  1013,  fol.  62,  70  r^,  82  ro  et  passim. 
Meaux,  25  juill.  14Ô8,  Arch.  Nat.  P  28»,  n»  11». 
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liers  par  los  officiers  du  bailliage*.  Quand  la  Chambre  des 
Comptes  les  acceptait  à  son  tour,  elle  rendait  au  vassal  du 
roi  un  exemplaire  de  son  acte  d'hommage  et  un  exemplaire 
de  son  dénombrements  Elle  en  gardait  un  autre  dans  ses 
archives^.  C'est  là  que  nous  pouvons  encore  aujourd'hui, 
après  Brussel  notamment,  en  consulter  un  très  grand  nombre. 

B.  Changement  dans  la  qualité  d'une  seigneurie.  —  Des 
précautions  moins  minutieuses  de  la  part  de  la  Chambre  et 
des  officiers  du  bailliage  auraient  favorisé  de  véritables 
usurpations  :  les  simples  seigneuries  n'avaient  déjà  qiie  trop 
de  tendances  à  se  qualifier  de  (^hâtellenies,  les  Châtellenies 
à  se  qualifier  de  Baronnies*etles  Baronnies  de  vicomtes,  etc. 
Or,  la  Châtellenie  avait,  suivant  les  lieux  et  les  coutumes, 
des  droits  distincts  de  la  Baronnie^  la  Baronnie  des  droits 
distincts  de  la  Vicomte*.  Les  terres  avaient  leur  hiérarchie 
comme  les  personnes. 

Eriger  une  seigneurie  à  la  dignité  de  Châtellenie  ne  pou- 
vait guère  s'obtenir  sans  Tautorisation  du  Souverain  et  l'in- 
tervention des  officiers  du  bailliage.  Le  vassal  présentait 
sa  demande  au  roi^  ;  une  enquête  suivait,  à  l'efiFet  d'établir 
si  les  droits  de  la  Couronne  seraient  lésés  ou  non*.  Le  prince 
se  prononçait*.  Dans  ie  cas  où  il  donnait   son  consente- 


1.  Baill.  Troyes,  8  avr.  1510  ap.  Pâ(|ues  :  lieutenant  général,  procu- 
reur, receveur,  «  n'avons  peu  congnoistre  ne  entendre  qu'il  y  ait  cause 
pour  tenir  icellui  lied  enipesché  ne  pour  refuser  led.  dénombrement, 
mais  que  se  le  plaisir  de  Vous  [Gens  des  comptes],  nosd.  sgrs  est  de 
ainsi  le  faire,  le  povez  recevoir  ».  Arch.  Nat.  F  172*,  n®  28. 

2.  Fr.  5727,  fol.  30;  fr.  14371,  fol.  13  r«. 

3.  Fr.  5727,  fol.  30;  ft\  14371,  fol.  13  r». 

4.  V.  suprà,  p.  précéd.,note  9.  Aubert,  Parlement  de  Paris,  1250- 
1515,  1, 153-154;  Provence,  1495-1535,  Arch.  Nat.  J  846  3,  fol.  10  vo. 

5.-6.  1507,  Coutumes  de  Touraine,  Bourbot  de  Richeb.,  Nottv. 
Coutum.  gén.,  IV,  p.  648,  tit.  Vil,  art.  60,  62,  64,  70,  71,  74-77;  Coût, 
du  Perche,  1505,  ib.,  111,  635,  1;  Coût,  de  Poitou,  ih.,  IV,  743,  tit.  1, 
art.  1,  2,  3;  Coût,  de  Lodunois,  ib,,  IV,  715-6,  chap.  vi,  art.  2  et  3; 
chap.  V,  art.  1,  4,  6;  Coût,  de  Nivernais,  ib.,  III,  1125,  chap.  n,  art.  24 
et  25.  —  Guyot,  Répertoire,  t.  111,  v°  Chàtelmn,  p.  321.  —  Léon  le 
Grand,  les  Maisons  Dieu  et  léproseries  du  dioc.  de  Paris ,  au  milieu 
du  x\\^  s.  {Soc.  Hist.  Paris)^  1899,  p.  Ixxiij  et  notes  1  et  2.  —  Cf. 
notre  Thèse  latine,  Quœ  fuerint^  in  comitatu...  EngolismeTisi,  insU- 
t  utay  p.  1  et  2. 

7.  Formulaire  [début  François  1],  Bibl.  Nat.  fr,  14368,  fol.  95  ¥<>, 
96  r«. 

8.  Cf.  1506,  Arch.  Nat.  X^»  8610,  fol.  236,  Bailli  de  Troyes. 

9.  Dec.  1481.  Arch.  Nat.  P  2301,  fol.  227  et  s.  — ,Nov.  1514,  ib.  K80, 
no  '4.  _  t)éc.  1515  et  7  févr.  1515-6,  Actes  François  /,  i,  398  et  417  ; 
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ment,  il  avisait  le  Parlement,  la  Chambre  des  Comptes,  le 
bailli*:  désormais  le  Conseil  du  bailliage  s'occupait  d'assu- 
rer au  seigneur  la  jouissance  de  la  concession  royale*.  D'autre 
part,  un  comte  pouvait  accorder  le  titre  de  Châtellenie  à 
une  seigneurie  de  sa  mouvance'*  :  «  pour  plusgrant  seureté  » 
cependant  et  par  «  double  que  les  officiers  royaux  fissent 
quelque  difficulté  »,  le  comte  s'adressait,  en  outre,  au  roi 
lui-môme  ;  si  le  roi  ratifiait  l'acte  du  Comte,  le  bailli,  devant 
qui  ressortissait  médialement  la  châtellenie,  était,  dans 
cette  occasion  encore,  averti*  ;  son  intervention  s'exerçait 
donc  sur  les  fiefs  et  sur  les  arrière-fiefs  de  la  Couronne. 

Une  surveillance  rigoureuse  sur  les  droits  de  justice  était, 
plus  que  sur  tout  autre  objet,  indispensable.  Ces  droits 
étaient  symbolisés  par  les  fourches  patibulaires^  On  pou- 
vait, généralement,  dans  Tan  et  jour,  relever  les  fourches 
tombées  à  terre;  il  suffisait  d'avoir  le  consentement  du  su- 
zerain*. Après  l'an  et  jour,  il  fallait  recourir  au  roi,  qui 
ordonnait  Une  enquête  au  bailli  et  au  procureur  du  ressort'. 
En  résultait-il  que  le  gibet  fût  tombé  «  par  vieillesse  et 
pourriture  »  et  n'eût  pas  été  abattu  par  autorité  de  justice, 
le  bailli  permettait  au  seigneur  de  le  dresser  comme  par  le 
passé*. 

C.  Mise  en  possession  d'une  seigneurie.  —  Quand  le  roi 
abandonnait  à  un  favori  une  ou  plusieurs  seigneuries  du 
bailliage',  le  bailli  recevait  parfois  du  prince  la  mission 
d'avoir  à  installer  le  nouveau  seigneur  en  possession  de  ses 
terres.  Sur  la  présentation  des  lettres  royaux  et  de  l'attache 

mai  1517.  ib.  678  ;  août  1520,  ib.  1236.  —  Mars  1479-80,  L.  Chanoine 
Davranches,  Le  fief  d'Avrilly,  1891,  Pièces  justif.,  n«  32,  p.  352-3. 
—  Fr,  hril,  Formul.  L.  XI,  fol.  51  r<». 

1.  Ibid.  et  fr,  14368,  Formul.  cité,  fol.  95  v»,  96  r«  ;  1506,  X^*  8610, 
fol.  236;  janv.  1511-2,  ib.  260.  —  Floquet,  Parlent.  Normandie^  l, 
130,  en  1474.  —  Août  1498,  Arch.  Nat.  JJ  230,  fol.  118  r<». 

2.  Ibid. 

3.  V.  notre  thèse  latine,  cit.  p.  2,  n.  2;  Append.  A,  Album  agri 
eugol.j  n»  5,  Aunac. 

4.  Comtesse  de  Joigny  (ch.-l.  arr.  Yonne),  1506,  Arch.  Nat.  X'*8160, 
fol.  236.  —  Comtesse  de  Gien,  janv.  1511-2,  Ib.  P»  8610,  fol.  260. 

5.  Ragueau  et  Laurière,  Glossaire  du  droit  français,  1,  501,  v«> 
Fourches  patibulaires. 

6.  Coût.  Sens,  1506,  Coutumiergén.,  Bourdot  deR.,  lll,  484,  art.  1, 
§  4;  Coutume  d'Auxerre,  ib,,  lll,  569,  ch.  1,  art.  5. 

:.  Ibid.  et  Formul.  début  Fr.  I,  /r.  14368,  fol.  86  r». 

8.  IHd. 

9.  Suprà,  p.  539-542. 
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de  la  Chambre  des  Comptes  \  le  bailli  ou  son  lieutenant 
assemblait  Tavocat,  le  procureur,  le  receveur  ou  leurs  sub- 
stituts et  commis,  les  conseillers  du  siège,  les  avocats  «  venus 
pour  être  à  Tassise'  ».  Les  mandements  du  roi  et  de  la 
Chambre  étaient  lus.  On  en  délibérait.  Puis,  s'ils  avaient 
paru  acceptables,  le  nouveau  feudataire,  ou  son  procureur, 
était  mis  en  «  possession  et  saisine^  ».  Les  procès,  dont  il 
avait  désormais  pouvoir  de  connaître  lui  étaient  cédés\  Les 
officiers  du  Bailliage  se  transportaient  dans  les  diverses 
capitales  des  circonscriptions  aliénées  ;  dans  chacune,  de 
préférence  au  moment  des  assises  ou  des  plaids,  ils  répé- 
taient la  cérémonie  de  Tinstallation,  après  lecture  publique 
des  lettres  royaux*. 

4Juand  il  plaisait  au  roi  et  quand  il  soupçonnait  quelque 
résistance  de  la  part  du  Conseil  de  Bailliage  ou  de  Séné- 
chaussée, l'exécution  des  lettres  de  don  était  confiée  à  un 
commissaire  extraordinaire^:  dans  toutes  les  localités  no- 
tables de  la  Seigneurie,  dont  il  faisait  le  tour,  les  lettres 
royaux  étaient  lues  et  les  officiers  du  roi  sommés  de  leur 
obéir  ;  le  commissaire  s'asseyait  au  tribunal  ou  y  faisait 
asseoir  le  procureur  du  donataire  ;  il  réclamait  les  clefs  des* 
villes  et  des  châteaux  et  pouvait  mettre,  sur  Thcure,  les 
officiers  royaux  en  fonction". 

On  voit  comment  la  place  exacte  du  fief  dans  la  hiérar- 
chie féodale  et  la  jouissance  que  le  roi  en  laissait  au  feuda- 
taire étaient  placées  sous  le  contrôle  du  Bailli,  du  Sénéchal 
ou  de  leur  Conseil  ;  sans  Tintervention  des  officiers  locaux 
du  roi,  nul  seigneur  n'était  assuré  de  posséder  sa  seigneurie, 
ni  d'y  vivre  en  paix.  Et  ce  contrôle  s'étendait  en  proportion 
du  domaine  royal  lui-même  :  bien  mieux,  on  se  tromperait 
en  croyant  qu'il  ne  s'étendait  pas  au  delà. 


X  II 

L'action  des  Baillis  et  des  Sénéchaux  du  roi  ou  de  leurs 
lieutenants,  des  avocats,  des  procureurs  royaux  ou  de  leurs 

1.-2.-3.  Juillet  U86,  au  sujet  de  la  cession  du  comté  de  Sainte- 
Menehould,  Arch.  Nat.  P  166*,  n«  2463  :  Procès-verbal  très  précis.  —  Cf. 
suprà,  p.  3,  n.  3. 

4.-5.  Ibid. 

6.-7.  Ibid.  et  notre  thèse  latine,  citée  p.  18  et  p.  19,  n.  1. 
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substituts,  des  receveurs  ou  de  leurs  commis,  des  juges, 
des  prévôts,  des  vicomtes,  des  viguiers,  des  bailes,  des  châ- 
telains, des  sergents  du  roi  ne  s'arrêtait  pas,  en  effet,  là  où 
finissait  soit  le  Bailliage  du  roi,  soit  la  Sénéchaussée  du  roi. 
Elle  allait  plus  loin.  Les  duchés,  les  comtés,  les  baronnies 
et  les  grands  fiefs  ecclésiastiques  ou  laïques,  les  commu* 
nautés  urbaines  ou  rurales  étaient  tous  subordonnés  à  la 
surveillance  directe  des  Baillis  «  les  plus  prochains  »  ;  même 
quand  leurs  possesseurs  étaient  pairs  de  France  et  ressor- 
tissaient  directement  au  parlement  de  Paris,  ils  étaient  épiés 
dans  chacun  de  leurs  actes. 

Du  xiii*  au  XV*  siècle,  le  bailli  de  Cotentin  avait  à  s'oc- 
cuper de  la  Bretagne^  qui  était,  de  ce  chef,  comme  une 
annexe  du  Bailliage.  En  1504,  le  bailli  d'Autun  avait  à  s'oc- 
cuper de  la  seigneurie  de  Bourbon-Lancy*.  Le  Bailli  de 
Sens  avait  tout  spécialement  à  s'occuper  du  duché  de  Bour- 
gogne et  du  duché  épiscopalde  Langres*.  —  Mais  ordinai- 
rement le  roi  ne  s'en  remettait  pas,  pour  cette  sorte  d'espion- 
nage officiel,  à  un  seul  Bailli  ou  Sénéchal  ;  il  y  intéressait 
tous  les  Baillis  limitrophes  du  domaine  féodal.  Ainsi,  les  pos- 
sessions du  duc  de  Bourbonnais  et  d'Auvergne  étaient,  en 
1486,  placées  sous  le  regard  des  baillis  de  Màcon,  de  Saint- 
Pierre-le-Moûtier,  de  Montferrand,  de  Berry  et  du  sénéchal 
de  Lyon*;  celles  du  comte  de  Beaujolais  et  de  Forez,  en 
1465,  sous  le  regard  du  sénéchal  de  Beaucaire  et  du  sénéchal 
de  Lyon*;  celles  de  la  duchesse  d'Alençon,  en  1498,  sous 
le  regard  des  sénéchaux  et  juges  d'Anjou,  du  Maine,  des 
baillis  de  Touraine  et  de  Chartres,  sans  parler  des  baillis 
de  Normandie';  la  ville  de  Dunkerque,  en  1484,  sous  le 
regard  des   baillis  d'Amiens  et   Tournay-Tournésis'.   Les 


1.  Delisle  (Léop.),  Mém.  sur  les  baillis  de  Cotenliny  p.  8. 

2.  Arch.  Nal.  P  1378»,  cote  3003. 

3.  Pour  le  duché  de  Bourgogne,  avant  janvier  1477,  n.  st.  naturelle- 
ment. 31  oct.  1404,  Isamberl,  VII,  91;  14  oct.  1468,  Arch.  G.d'Or,  B 
350;  22  janv.  1498-9,  Arch.  Nat.  Xi»  4840,  fol.  149  r^;  1  juin  1500,  ib, 
X''«  4841,  fol.  294  bis.  -  Cf.  Bibl.  Nat.  Champagne  XLllI,  fol.  173  r»  : 
1544,  mai. 

4.  19  sept,  i486,  Charles  VIII  leur  mande  de  laisser  le  duc  jouir  des 

Ïrérogatives  dont  il  usait  avant  cert.  lettres  obtenues  du  feu  roi  par 
ean  Doyat.  Arch.  Nat.  P  1400»,  cote  911. 

5.  Arch.  Nat.  P  1359*,  cote  698. 

6.  24  juin.  1498,  Ib.  P  274«,  n»  6378. 

7.  Sept.  1484,  Ib.  J  1039,  n«  21. 

Dupont-Ferrier.  51 
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Bailliages  et  les  Sénéchaussées  du  roi  formaient  donc  comme 
un  cercle  d'investissement  autour  des  terres  non  royales. 

Autant  valait  dire  que  le  roi,  en  dehors  du  domaine  royal, 
se  trouvait  encore  chez  lui  partout  dans  le  royaume.  Outre 
les  droits  généraux  du  Souverain  il  avait  su,  là  même  où  les 
droits  particuliers  du  propriétaire  lui  échappaient,  se  donner 
les  droits  du  Suzerain  sur  les  fiefs  et  les  arrière-fiefs.  La  Féo- 
dalité avait  beau  être  par  nature  la  dispersion  même,  il 
Tavait  groupée  :  il  avait  centralisé  autour  de  lui  ce  qui 
semblait  la  décentralisation  par  excellence. 


III 

L'action  des  Baillis  et  Sénéchaux  ou  de  leur  Conseil  était 
parfois  plus  directe  et  ne  s'exerçait  pas  seulement  sur  le 
feudataire,  mais  sur  les  populations  du  fief. 

A  —  11  arrivait  que  ces  populations,  à  la  fin  du  moyen 
âge,  fussent  réunies  en  assemblées  :  elles  formaient  des 
Etats  de  bailliage  ou  sénéchaussée.  Dès  Saint-Louis  S  on 
avait  vu  paraître  ces  États  ;  au  xiv*  siècle  *  et  jusqu'aux 
dernières  années  de  Charles  VP,  ils  sont  très  fréquents;  on 
les  retrouve  assez  nombreux  dans  les  dernières  années  du 
XV"  siècle*  et  François  P'  saura  lui-môme  y  recourir*. 

1.  Dognon,  Institut...  Languedoc^  p.  198,  ex.  de  1259,  1269: 
d'après  Hist.  Languedoc,  Preuves,  VIU,  n®*  477  et  529;  —  cf.  le  sub- 
stanciel  article  do  M.  Aug.  Molinier,  Grande  Encyclopédie,  XVI, 
524,  ex.  de  1247,  1248,  1254. 

2.  Dognon,  op.  cit.,  p.  202-204  ;  213  ;  230  ;  —  Paquet,  Instit.  prov., 
passim. 

3.  Dognon,  op.  cit.,  230. 

4.  Charles  VU  complaît  sur  ces  assemblées  pour  la  rédaction  des 
Coutumes.  —  Liste  de  oailliages,  sénéchaussées  (et  de  provinces  sans 
le  détail  de  leurs  baill.  ou  sén.)  jmur  1499,  Arch.  Nat.  P2302,  p.  789-792. 

Commines,  IV,  126-127,  longue  liste  de  ces  assemblées  pour  1482. 

J.  Paquet,  Inst.  prov.,  p.  165  :  il  jr  en  eut  plus  de  47  certainement  ; 
le  bailliage  de  Caux  seul  des  bailliages  de  Normandie  n'est  pas  cité 
dans  cette  liste  ;  les  bailliages  de  Bourgogne  ne  sont  pas  énumérés  ni 
les  baill.  et  sénéch.  de  Dauphiné,  ni  les  sénéch.  de  Guyenne;  ils  ne 
sont  rappelés  que  d'un  mot,  Bourgogne,  Dauphiné,  Guyenne,  etc. 

Laferrière,  Mém.  sur  Etats  provinciarcx,  dans  Mem.  Acad.  Se. 
mor.  et  polit.,  1862,  t.  XI,  p.  359. 

5.  24  juill.  1517,  Actes  François  I,  I,  706  ;  il  s*agit  là  du  pays  et 
sénéchaussée  d'Agenais  ;  ex.  plus  probants  encore,  4  oct.  1529,  Actes 
Fr.  1, 1,  3503-3507,  pour  les  bailliages  de  Chartres,  de  Senlis,  d'Amiens, 
de  Montferrand,  de  S.-Pierre-le-lVloutier. 
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Au  XIII*  siècle,  on  les  aperçoit  surtout  dans  le  Midi*  ;  au 
xiv®,  on  les  voit  aussi  dans  le  Nord,  ainsi  dans  le  Verman- 
dois,dansrAmiénois*et  en  Normandie';  sous  Charles  VII, 
Louis  XI,  Charles  YIII  et  Louis  XII,  ils  sont  généralisés 
dans  tout  le  royaume*. 

Au  xiv"  siècle,  on  groupait  occasionnellement,  pour  ces 
Assemblées,  la  population  de  deux  sénéchaussées''  ;  d'autre 
part,  il  arrivait  que  Ton  trouvât  trop  étendu  le  ressort  d'une 
seule  sénéchaussée  ou  d'un  seul  bailliage  et  que  Ton  grou- 
pât simplement  la  population  d'une  prévôté*,  d'une  vicom- 
te^ ;  nous  retrouvons  encore,  au  xv*  siècle  et  au  xvi*,  des 
assemblées  de  vicomte  et  de  circonscriptions  divisionnaires 
d'une  sénéchaussée*.  A  cet  égard,  le  nom  d'assemblée  de 
Bailliage  ne  doit  donc  pas  faire  illusion.  D'autant  moins, 
qu'il  arrivait  aussi  de  réunir  avec  la  population  du  domaine 
royal  proprement  dit,  situé  dans  le  bailliage  ou  la  sénéchaus- 
sée, celle  des  grands  fiefs  voisins  rattachés,  plus  ou  moins 
étroitement,  au  bailliage  ou  à  la  sénéchaussée  du  roi^.  On 
invoquait  parfois  le  prétexte  que  ces  fiefs  étaient  de  l'ancien 


1.  Dognon,  Institut.  Languedoc,  p.  198,  201;  Sénéch.  de  Nimes, 
Garcassonne  ;  Toulousain,  Quercy,  Uouergue. 

2.  Baill.  de  Vermandois,  1452,  Ord,  H,  503-506;  Just  Paquet,  Instit. 
prov,,  p.  79.  —  BaiJl.  d'Amiens,  Daire,  Hist.  Ville  d'Amiens,  1,  221, 
et  Just  Paquet,  Instit.  prov,,  p.  78. 

3.  Coville,  Etats  Normandie,  p.  145,  en  1353,  1358,  1364  ;  —  1354, 
Ord.  IV,  320;  J.  Paquet,  Instit.  prov.,  p.  77. 

4.  Cf.  suprà,  n.  4,  p.  préc. 

10  juin  1486  «  par  toub  les  bailliaiges  et  seneschaucées  de  nostred. 
royaume...  »  Arcn.  Nat.  K  73,  n*»  43;  —  avr.  1486,  «  par  tous  les  bay- 
liages  et  seneschauciés  »,  N.  acq.  fr.  5219,  fol.  35  r«;  —  1509,  18  sept.  ; 
Nouv.  Coût,  gén.,  111,  363;  —  14  nov.  1511,  Arch.  Rouen  A  10,  Inv., 
p.  102. 

5.  Paquet,  Instit.  prov.,  p.  31,  32  ;  Hist.  Languedoc,  anc.  édit.,  IV, 
314  ;  365;  Ménard,  Hist.  Ntmes,  III,  2,  ex.  pour  les  sénéch.  de  Tou- 
louse, Garcassonne,  Befiucaire. 

6.  1371,  prévôté  de  Laon,  Ord.  V,  449  ;  Just  Paquet,  Institut,  prot?., 
p.  79. 

7.  Goville,  Etats  Normandie,  p.  145;  ex.  de  1359,  1360,  1361,  vi- 
comtes de  Gaen  et  de  Bayeux. 

8.  Baill.  de  Gaux,  vicomte  de  Montivilliers,  26  nov.  1486  ou  1487, 
Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n»  254;  —  Baill.  Gaen,  Vie.  Bayeux,  18  nov.  et 
17  déc.  1498,  fr.  26106,  n««  30  et  38;  30  juin  1506,  Arch.  Rouen  A  10; 
Inv.,  p.  95,  Vie.  de  Gaen.  —  5  Bailliages  divisionnaires  de  la  sénéch. 
de  Ponthieu,  1495,  17  octob.,  N.  Coût,  gén.,  il.  82. 

9.  Baill.  de  Gaen  «  ou  es  lieux  prochains  »,  aéc.  1485,  ap.  Godefroy, 
Charles  VIII,  p.  503. 
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ressort  du  bailliage  royal:  pour  Gisors*  ou  pour  Troyes, 
par  exemple*.  En  d'autres  cas,  ainsi  pour  le  Vermandois' 
ou  le  Lyonnais,  on  n'avait  m^mc  pas  à  invoquer  cette  rai- 
son :  en  1484,  les  sujets  du  comté  de  Forez  ou  du  comté  de 
Beaujolais  étaient  réunis  aux  habitants  de  la  sénéchaussée 
royale  de  Lyon*. 

En  principe,  c'était  donc  bien  tout  un  bailliage  ou  toute 
une  sénéchaussée  dont  la  population  était  appelée  à  délibé- 
rer,  mais  parfois  aussi  c'était  moins  qu'un  bailliage  et  qu'une 
sénéchaussée,  ou  davantage. 

On  comprend  que  la  grosse  masse  du  peuple,  pour  cha- 
cune de  ces  circonscriptions,  ne  se  transportât  pas  tout 
entière  dans  l'assemblée  ;  mais,  en  somme,  elle  aurait  eu 
le  droit  d'y  venir*.  Pour  le  petit  gouvernement  de  Péronne, 
on  comptait,  en  1507,  plus  de  1  200  personnes,  dans  cette 
assemblée',  tandis  que,  en  1408,  il  n*y  avait  pas  plus  de 
16  personnes  dans  les  États  provinciaux  de  Quercy^  C'est 
que  les  assemblées  de  bailliage  ou  sénéchaussée  étaient  ou- 
vertes à  tous  tandis  que  les  Etats  provinciaux  ne  recevaient 
que  des  députés-nés',  ou  désignés  par  les  officiers  royaux',  ou 
élus  par  un  vote*'.  Cela  revient  à  dire  que  les  trois  ordres 
avaient  très  large  accès  dans  ces  assemblées  de  bailliage  ou 

1.  Ord.  ni,  p.  Ixxxiv,  préface,  Secousse;  J.  Paquet  Institut,  prov,, 
cit. 

2.  5  mars  1494-5.  Nouv.  Cout.qén.^  HI,  268. 

3.  «  En  vostred.  bailliage  ou  es  lieux  prochains  »  dil  Charles  VIII  au 
bailli  de  Vermandois,  8  déc.  1485,  Bibl.  Nat.  Cfiampagne,  vol.  XI,  fol.  33. 

4.  Arch.  Commun.  Lyon  AA  147,  fin. 

5.  V.  surt.  Nouv.  Coût,  gén.^  1,  113  119.  Baill.  Amiens,  1507, 
«  assembler  les  gens  d'Eglise,  nobles  et  du  tiers  estât  ».  Baill.  Caux, 
vie.  Monlivilliers,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n°  254.  —  Les  notables  venaient 
de  préférence,  Houen  et  Gisors,  1381,  D.  Arcq.  Pièces  inëd.y  Oh.  V7, 
1,  p.  9;  Beaucaire,  1357,  Ménard,  Hist.  Nîmes,  H,  Pr.,  p.  198,  col.  L 
—  Sens,  r«95,  Nouv.  Coût,  gén.,  B.  de  Bicheb.,  III,  48'i  ;  el  le  bailli 
convoquait  «  tel  nombre  qu*il  voyait  estre  à  faire  »,  1492,  Arch.  Rouen 
A  9,  Inv.,  p.  72. 

6.  Nouv.  Coût,  gén.y  II,  595. 

7.  Baudel,  Notes...  Etats  de  Quercy,  Annuaire  du  Lot,  1881, 
p.  19. 

8.  Laferrière,  Mëyn.  cit.  sur  États provinc,  p,  362-363.  — J.  Paquet, 
Instit.  prov.,  p.  r*  1-1 42. 

9.  Ih.  et  A.  Molinier,  Grande  Encyclop.,  XVI,  525,  art.  États  pro- 
vinc. ;  cf.  Ch.  de  Beaurepaire,  Etats  de  Normandie,  l'i21-14'*9  (sous 
les  Anglais),  p.  104  sqq. 

10.  Laferrière,  Mém.  sur  États  provinc. ^  Cit.^  p.  363; —  J.  Paquet, 
Instit.  prov.,  p.  l'i  1-142. 
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sénéchaussée  :  non  seulement  les  gens  d'église^  et  les  nobles' 
y  prenaient  séance,  mais  les  roturiers  habitant  les  villes, 
les  gros  villages,  la  campagne*.  En  certaines  circonstances, 
on  pourrait  môme  se  demander,  tant  son  importance  y  pa- 
raissait grande,  si  le  monde  des  officiers  du  roi,  des  officiers 
ecclésiastiques  ou  laïques  et  des  municipalités,  gens  de  loi, 
gradués  et  praticiens,  ne  formaient  pas  comme  un  quatrième 
ordre,  recruté  parmi  les  hommes  d'église,  la  petite  noblesse 
ou  la  roture*. 

Nous  serions  dans  Terreur  en  supposant  que  les  gens  de 
toute  condition,  même  convoqués,  se  précipitaient  en  foule 
h  ces  assemblées.  Dans  les  Etats  de  Ijanguedoc,  on  consta- 
tait souvent  aussi  peu  d'empressement^  Pour  les  Etats  de 
bailliage  ou  de  sénéchaussée,  les  menaces,  les  contraintes, 
les  amendes,  les  confiscations  n'étaient  pas  inutiles*,  si  Ton 
voulait  atteindre  le  nombre  «  suffisant''  »  :  mander  nomi- 
nativement les  nobles*,  les  prélats^,  les  centres  urbains  les 


1.  20avr.  1363,  Isambert,  V,  138-139,  n°  344;  ùrd.  Ul,  620;  — 
avr.  1486,  Séii.  Limousin,  Bibl.  Nat.  N.  acq.  fr.  5219,  foi.  36  v^  ;  — 
Bail!.  Sens,  1495,  mai,  Noxiv.  Coût.  Génér,^D.  deRicheb.,  III,  484  ;  — 
Baill.  Troyes,  5  mars  1494-5,  Nouv.  Coût.  Génér.,  cit.,  Ill,  267  ;  1509, 
iô.,  256;  — Sénéch.  Rouergue,  23  févr.  1495-6,  Bibl.  Nat.  Doat  10, 
p.  156;  —  Baill.  Chaumonl,  1494,  Nouv.  Coût.  Gén.,  III,  372-3. 

2.  Janv.  1485-6,  Baill.  Troyes,  fr.  15540,  fol.  73  r»  ;  —  Sënéch.  Li- 
mousin, avr.  1486,  N.  acq.  jr.  5219,  foi.  36  v»; —  Baill.  V^ermandois, 
fr.  15540,  fol.  78  vo;  —  Baill.  Sens,  1495,  mai,  N.  Coût.  Gén.,  III, 
484;  —  Baill.  Troyes,  5  mars  1494-5,  iô.,  lll,  267;  1509,  iô.,  256;  — 
Sénéch.  Rouergue,  23  févr.  1495-6,  Bibl.  Nat.  Doat  JO,  p.  156;  — 
Baill.  Chaumont,  1494,  N.  Coût.  Gén.,  111,  372-3. 

3.  20  févr.  1485-6,  Baill.  Troyes,  fr.  15540,  fol.  73  r«-74  r»  ;  —  Sén. 
Limousin,  N.  acq.  fr.  5219,  fol.  36  v»;  —  Baill.  Vermandois,  5  févr. 
1485-6,  fr.  15540,  fol.  78  v». 

135'i,  Baill.  Senlis,  Ord.  II,  557;  -  Baill.  Troyes,  5  mars  1494-5, 
Nouv.  Coût.  Gén.y  III,  267  ;  1509,  ib.,  256  ;  —  23  févr.  1495-6,  «  manans 
et  habitans  des  villes  et  lieux  de  vostred.  seneschaussée  »  [de  Rouer- 
gue], Bibl.  Nat.  Doat  10,  p.  156;—  1494,  Baill.  Chaumont,  III,  392-3, 
Nouv.  Coût.  Gén. 

4.  Janv.  1485-6,  à  Caen,  ap.  Godefroy,  Charles  VIII,  p.  503. 

5.  Pour  les  Assises  dé  Sénéchaussées,  1269,  1271,  1275,  Dognon, 
Instit.  Languedoc  221  ;  cf.  p.  230. 

6.  Baill.  Chaumont,  1509,  JVottr.  Coût.  G^n., III,  362-3;  Baill.  Troye^, 
1509,  ibid.,  III,  256. 

7.  Caen,  déc.  1485,  Ord.  XIX,  614  et  ap.  Godefroy,  Charles  VIII, 
p.  503;  28  janv.  1493-4,  Sénéch.  Boulonnais,  Nouv.  Coût.  Gén.,  I,  26; 
Rouergue,  23  févr.  1495-6,  Bibl.  Nat.  Doat  10,  p.  156. 

8.  Janv.  1485-6,  Baill.  Troyes,  Bibl.  Nat.  fr.  15540,  fol.  72  v»,  73  r»; 
cf.  textes  cités  p.  préc,  note  5. 

9.  1509,  Troyes,  Nouv.  Coût.  Gén.,  111,  255. 
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plus  notables*  ne  stimulait  pas  toutes  les  négligences.  A 
Amiens,  en  1507,  on  se  plaignait  que  les  déplacements 
fussent  longs  et  coûteux*,  car,  dès  le  xiv"  siècle,  les  distances 
de  plus  de  a  deux  journées  »  n'étaient  pas  toujours  une 
excuse'.  Il  n'y  avait  pas  d'indemnité  de  route  ou  de  séjour, 
à  la  diflfércnce  de  ce  qui  se  pratiquait  communément  pour 
les  Etats  provinciaux^  et  ces  dérangements  semblaient  une 
corvée.  La  comparution  par  procureur  n*en  était  pas  moins 
proscrite,  sauf  «  exoine*  ».  On  n'admettait  guère  la  représen- 
tation que  pour  les  «  commis  et  députés  »  d'une  collectivité  : 
abbaye,  prieuré,  chapitre,  bonne  ville,  châtellenie.  Au. reste, 
l'appréciation  des  «  défauts  »  était  laissée  au  jugement  des 
officiers  de  bailliage  ou  sénéchaussée*. 

C'était  à  eux,  aussi  bien,  que  le  roi  s'en  remettait  pour 
les  détails  de  la  convocation.  Il  adressait,  au  préalable,  ses 
lettres,  soit  au  bailli,  au  sénéchal,  à  leur  lieutenant\  soit, 
également,  à  l'avocat  et  au  procureur*.  Même  si  elles  ne 
leur  étaient  pas  expressément  adressées,  l'avocat  et  le  pro- 
cureur devaient,  au  plus  tôt,  en  recevoir  communication, 
afin  d'en  délibérer*.  Nous  avons  la  preuve,  pour  Amiens,  en 

1.  «  De  chascune  des  chastellenies  dud.  bailliage  [de  Troyes]  deux 
ou  trois  des  plus  suffisans  »  sonl  convoqués  pour  le  20  févr.  1485-6, 
/y.  15540,  fol  73  ro. 

2.  Nouv.  Coût.  Gén.,  Bourdot  de  Richeb.,  I,  p.  118. 

3.  1354,  Ord,  11,  557,  Baill.  Senlis;  Paquet,  Instit,  prov.,  p.  78. 

4.  J.  Paquet,  Instit.  pn)v.,  p.  142;  Laferrière,  Mém.  sur  Etats 
prov.j  cit.,_p.  369. 

5.  Baill.  Troyes,  1509,  Nouv,  Coût,  Gén.,  Ill,  257  ;  —  Baill.  Meaux, 
1509,  i&.,  404:  «  sans  recevoir  aucun  par  procureur,  sinon  qu'il  eusl 
juste  et  légitime  excusacion.  » 

6.  20  févr.  1485  6,  fiailS.  Troyes,  fr.  15540,  fol.  73  v»,  74  r».  — 
4  janv.  1357,  Ménard,  Hist.  Nunes,  11,  Preuves^  p.  198,  col.  1  ;  — 
Baill.  Troyes,  5  mars  14945,  Nouv.  Coût.  Gén.,  111,  269. 

7.  8  déc.  1485,  Baill.  Caen,  apud  Godefroy,  p.  503-504;  —  Baill. 
Troyes,  8  déc.  1485,  Bibl.  Nat.  fr.  15540,  fol.  72;  —  Sén.  Limousin, 
avr.  1486,  N.  acq.  fr.  5219,  fol.  34  v»;  —  Baill.  Amiens,  1507,  Nouv. 
Coût.  Gén.,  I,  113-119. 

En  1 363,  le  sénéchal  dé  Nîmes  autorisa  la  tenue  des  états  de  sa  séné< 
chaussée,  Ménard,  Hist.  Nîmes  y  11,  244;  J.  Paquet,  Instit.  prov., 
p.  143. 

8.  Baill.  de  Chaumont,  1509,  Nouv,  Coût,  Gén,,  111,  362;  —  Baill. 
de  Troyes,  1509,  ib.,  Ill,  255  ;  —  Baill.  de  Touraine,  1507,  ib.,  IV,  628- 
629. 

9.  Janv.  1485-6,  Baill.  Troyes,  Bibl.  Nat.  fr.  15540,  fol.  72  v<»  ;  — 
Baill.  Amiens,  1507,  Nouv.  Coût.  Gén.,  l,  113-119;—  Sénéch.  Bou- 
lonnais, ib.y  l,  25-26,  28  janv.  1493-4;  —  Gouvern.  Péronne,  1507,  iô., 
Il,  595. 
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1507  que  tout  le  Conseil  du  bailliage  était  saisi  de  Tordre 
royal*.  En  certaines  occasions,  quelques  membres  distin- 
gués de  lanoblessre  ou  de  TEglise  lui  étaient  adjoints^ 

Le  moment  de  la  convocation  regardait  encore  le  roi  lui- 
même'  ;  il  est  très  remarquable  que  les  Assemblées  de  bail- 
liage ou  sénéchaussée  n'avaient  aucun  caractère  de  pério- 
dicité. Elles  avaient  beau  être  anciennes,  elles  ne  furent 
jamais  régulières*.  Si  elles  se  conservèrent  longtemps,  ce 
fut  sans  doute  qu'elles  n'avaient  aucun  droit  propre  de  réu- 
nion et  ne  pouvaient  être  une  gêne  pour  le  Souverain. 

he  lieu  de  l'assemblée  importait  peu  à  la  Couronne  qui, 
volontiers,  abandonnait  à  ses  officiers  locaux  le  soin  de  le 
fixer*.  Le  «  siège  principal  et  capital  »  de  la  circonscription 
était  presque  toujours  choisi  *.  Dans  ce  chef-lieu,  c'était  géné- 
ralement à  «  l'auditoire  de  la  Justice  »,  que  l'on  se  rendait \ 
à  moins  qu'une  salle  plus  vaste  ne  parût  préférable,  comme 
le  couvent  des  Jacobins,  au  Mans',  le  «  refectouer  des  Cor- 
deliers  »,  à  Angers',  l'hôtel  de  ville  de  Tours***  ou  l'église 
Cathédrale  Saint-Jean,  à  Lyon**.  Les  Etats  provinciaux,  plus 


I.  Baill.  Amiens,  1507,  Nouv.  Coût.  Gén.y  I,  113  sqq.  —  Baill. 
Troyes,  ianv.  1485-6,  fr.  15540,  fol.  72  \<^. 

2.'  Baill.de  Caen,  apMd Godefroy,  Charles  VIII, p,  502-503,  déc.1485. 

3.  V.  la  plupart  des  lettres  royaux  citées  suprà,  note  7,  p.  précéd. 

4.  Cf.  les  ex.  d'assemblées  citées  dans  Just  Paquet,  leslnstit.prov.y 
passim;  dans  Dognon,  pour  le  Languedoc,  Instit...  Languedoc,  p. 
202-204,  213.  —  V.  les  très  judicieuses  observations  de  l'excellent  livre 
de  M.  Ant.  Thomas,  les  Etats  pf*ovinc.  de  la  France  centrale  sous 
Charles  VII,  p.  6. 

5.  Ménard,  Hist.  Nîmes,  il,  p.  176,  pour  1358;  —  1509,  baill.  Vitry, 
Nouv.  Coût.  Gén.,  III,  327  sqq. 

6.  «  En  la  ville  de  Boulogne,  comme  au  cheMieu  capital  et  provin- 
cial de  lad.  comté,  pays  et  seneschaucée  de  Boulenois  »,  16  déc.  1495, 
Arch.  Nat.  X'*  9270,  fol.  1  sqq.  ;  Nouv.  Coût.  Gén.,  1,  25. 

A  Caen,  pour  le  baill.  de  Caen,  6  janv.  1485-6,  ap.  Godefroy,  Charles 
VIII,  p.  503;  à  Troyes,  pour  le  baill.  de  Troyes,  20  févr.  1485-6,  fr. 
15540,  fol.  73  r®;  à  Laon,  pour  le  baill.  de  Vermandois,  i6.,  78  v®, 
5  févr.  1485-6;  —  Agen,  pour  TAgenois,  7  juill.  1490, /V.  26101,  fol. 
571  ;  —  Abbeville,  pour  le  Ponthiea,  Nouv.  Coût.  Gén.,  il,  82. 

En  1382,  la  sénéch.  de  Rouergue  ne  se  réunit  pas  à  Rodez,  mais  à 
Ri nhac  (Paquet,  Instit.  prov.,  p.  149;  en  1363,  non  à  Beaucaire  ou  à 
Nîmes,  mais  à  VilIeneuve-les-Avignon,  Isambert,  V,  143,  n»  344. 

7.  20  févr.  1485-6,  Troyes,  fr.  15540,  fol.  73  r^  ;  à  Vitry,  1509,  12  oct., 
Nouv.  Coul.  Gén.,  lll,  329. 

8.  7  oct.  1507,  Nouv.  Coût.  Gén.,  IV,  520. 

9.  Nouv.  Coul.  Gén.,  IV,  585,  en  1508. 

10.  Nouv.  Coût.  Gén.,  IV,  599. 

II.  Arch.  municip.  Lyon  AA  147. 
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régulièrement  réunis,  changeaient,  au  contraire,  fort  sou- 
vent la  ville  de  leurs  assemblées^ 

Le  mandement  du  roi  lancé,  le  jour,  le  Heu  de  la  réunion 
arrêtés,  les  officiers  du  bailliage  avisaient  au  moyen  d'en 
donner  connaissance  aux  populations  du  ressort.  Rarement 
elles  avaient  été  informées  directement,  par  lettres  royaux 
à  elles  adressantes^.  Tantôt,  le  Bailli  avait  charge  d'avertir 
personnellement,  par  ses  sergents,  les  nobles,  les  ecclésias- 
tiques, les  municipalités  ';  tantôt,  il  se  contentait  d'envoyer 
le  mandement  royal,  avec  Tattache  qu'il  y  annexait,  aux 
différents  officiers  divisionnaires  de  la  circonscription^  ; 
ceux-ci  faisaient  faire,  à  son  de  trompe,  les  publications 
nécessaires*. 

La  date  de  l'assemblée  arrivée,  si  le  roi  n'avait  pas  délé- 
gué des  commissaires  spéciaux*,  le  Bailli,  le  Sénéchal  ou 
leur  lieutenant  présidaient  la  réunion \  Ils  étaient  assistés 
du  procureur,  de  l'avocat,  des  conseillers  du  siège*. 

La  séance  s'ouvrait  par  l'appel  de  tous  ceux  qui  avaient 
été  convoqués*  ;  le  greffier  faisait  cet  appel*®.  Les  défaillants 
étaient  notés".  L'examen  des  procurations,  déposées  au 
greffe,  était  remis  à  plus  tard".  En  de  certains  cas,  le  serment 

1.  Thomas,  Etats  prov.  France  centr,^  I,  43-45. —  Baudel,  Notes... 
Etats  Quercy,  Annuaire  Lot,  1881,  p.  6.  —  Dognon,  Institut...  Lan- 
guedoc, appendice  U,  p.  604-619. 

2.  10  juin  1486,  le  roi  dit  :  «  ayons  escript  à  ceulx  des  estatz  desd. 
bailliages  et  seneschaucées  »,  Arch.  Nat.  K  73,  n®  43.  —  Sénéch.  Li- 
mousin, avr.  1486,  N.  acq.  fr,  5219,  fol.  34  r°. 

3.  Troves,  5  mars  1494-5,  Nouv.  Coût,  génér.,  III,  268  ;  1509,  %b.,  256, 

4.  1486  ou  1487,  26  nov.,  Bibl.  Nal.  fr.  26100,  n^  254,  baiil.  de  Caux, 
vicomtes  et  sergenleries  ;  —  1498,  17  déc,  ib.,  fr.  26106,  n*»  38,  baill. 
Caen;  —  J.  Paquet,  Instit.prov.,  p.  143;  —  7  juil.  1490,  Sén.  Age- 
nois,  Bibl.  Nat.  fr.  26101,  fol.  571.  —  Baill.  Amiens,  1507,  Nouv. 
Coût,  génér.,  1, 113-119;  —  Baill.  Caen,  20  déc.  1486,  fr.  26100,  n* 
259;  Baill.  Chaumont,  1494,  Nouv.  Coût,  gén.,  Ul,  372;  cf.  585. 

5.  Baill.  Amiens,  1507,  op.  et  loc.  cit.,  etc. 

6.  V.  infrà,  note  6,  p.  810. 

7.  Notamment  les  réunions  de  bailliage  ou  sénéchaussée,  où  s'élabo- 
rait la  rédaction  des  Coutumes.  Nouv.  Coutum.  génér.,  passim. 

8.  Avr.  1486,  Limousin,  Bibl.  Nat.  N.  acq.  fr.  5219,  fol.  36  v».  — 
20  févr.  1485-6,  fr.  15540,  fol.  74  fo,  baill.  Troyes;  —  Péronne,  1507, 
Nouv.  Coût,  gén.y  II,  595. 

9.  20  févr.  1485-6,  Baill.  Troyes,  fr.  15540,  fol.  73  r«. 

10.  Procès-verbaux  des  Coût.,  cités,  passim. 

11.  A  Vitry,  le  12  oct.  1509,  le  procureur  du  roi  au  bailliage  requiert 
«  défaut  contre  les  defaillans  »,  Nouv.  Coût,  génér.,  III,  330. 

12.  Baill.  Chartres,  1508,  Nouv.  Coulu9n.  génér.;  111,  729  ;  Maine, 
ib.,  IV,  521. 
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des  assistants  était  pris^  Puis  lecture  était  donnée  des  lettres 
du  roi*. 

Leur  objet  était  peu  varié  :  ou  bien  c'était,  au  xiv"  siècle 
surtout,  un  secours  financier  qu'il  réclamait',  une  taxe  qu'il 
permettait  de  lever*.  C'était  encore  l'exécution  des  travaux 
publics*^  ;  ou  bien  la  fixation  du  chiffre  des  feux  comportant 
la  levée  des  francs  archers';  c'était  la  fortification  d'une 
place\  ou,  plus  vaguement,  la«  défense  du  pays*  »  ;  c'était 
la  rédaction  des  Coutumes®,  l'adhésion  à  un  traité*®,  ou  au 
mariage  du  Dauphin";  c'étaient  les  élections  aux  Etals  pro- 
vinciaux" et  aux  Etatsgénéraux*',  ou  la  confection  des  cahiers 
destinés  à  celte  dernière  Assemblée  ".  C'étaient  enfin,  comme 


1.  Pour  la  rédaction  des  Coutumes,  par  ex.,  Nouv.  Coxit.  gén.^  ï, 
26,  Sénéch.  Boulonnais,  1494. 

2.  1485,  Caen,  apud  Godefroy,  Charles  VIII,  p.  503.  —  Troyes,  20 
févr.  1485-6,  f'r.  15540,  fol.  74  r«.  —  Sénéch.  Limousin,  avr.  1486,  N. 
acq.  fr.  5219,  fol.  36  v».-  Bail!.  Vermandois,  6  févr.  1485-6, /r.  15540, 
fol.  78  vo. 

3.  Dognon,  Instit.  Languedoc^  p.  204,  n.  1,  ex.  de  1354.  —  Bai.ll. 
Gisors,  1358,  Secousse,  préf.  Ord.  IH,  p.  Ixxxiv;  —  1352,  Ord.  Il,  503- 
506  ;  Dognon,  op.  et /oc.  cit.j  Just  Paquet,  Instit.  prov.^  p*  79;  — 
avr.  1355,  ap.  Pâq.,  Ord.  III,  678;  Isamb.,  IV,  708,  mention;  Paquet, 
op.  cit.,  p.  32-33. 

4.  Formul.  [mil.  xv«  s.],  Bibl.  Nat.  fr.  14371,  fol.  20  v». 

5.  1337,  Ménard,  Hist.  Nîmes,  II,  80;  1366,  th.,  II,  283-4;  Paquet, 
Instit.  jp7*ov.y  p.  32-33. 

6.  Baill.  Caen,  apud  Godefroy,  Charles  VIII,  p.  503  ;  janv.  1485-6; 

—  Baill.  Troyes.  1485  et  1486, /r.  15540,  fol.  72-76  ;  avr.  1486,  N.  aca. 
fr.  5219,  fol.  34-39,  Sénéch.  Limousin  ;  —  Sénéch.  Beaucaire,  Bibl. 
Nat.  fr.  23267,  fol.  4. 

7.  Formul.  cité,  note  4  suprà. 

8.  20  avr.  1463,  Isambert,  V,  138. 

9.  Nouv.  Coutum.  génér.  de  Bourdot  de  Richebourg,  tomes  I-IV, 
cités,  passim. 

10.  Textes  de  1482,  cités,  suprà,  p.  802,  note  4. 
Cf.  1506,  Arch.  Nat.  J  951,  n^  18-19  20-21,  etc. 

11.  Ex.  en  1482  et  1483,  texte  de  Commines,  IV,  126-127,  cité,  suprà, 
p.  802,  note  4.  —  Dauphiné,  1483,  Arch.  Nat.  K  1157,  n»  6.-  2  janv. 
1482-3,  Arch.  Amiens  AA  5,  fol.  211  ;  Carel,  Etudes  sur  la  comm.  de 
Caen,  p.  161  ;  24  déc,  1482;  — 'Hist.  Languedoc,  anc.  éd.  V,  59,  etc. 

—  En  1496,  Rymer  Xll,  p.  617,  sqq.,  Bibl.  Nat.  Champagne,  vol.  26, 
fol.  247  r°.  -  En  1499,  17  juin,  Arch.  Nat.  P  2302,  p.  789  et  s.  —  En 
1529,  Actes  François  I,  I,  3503,  sqq. 

""  !..  Nat 


12.  1486  ou  1487,  26  nov.,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n°  254;  1498,  17  déc. 
ib.,  fr.  26106,  n»  38  ;  18  nov.  1498,  ib.,  n«  30,  pour  la  Normandie  ;  — 
en  1382,  pour  le  Languedoc,  Paquet,  Inst.  prov.,  p.  149  ;  —  pour  la 
Provence,  Lebrun,  Essai  sur  Brignoles,  p.  113. 

13.  28  juin  1492,  Areh.  Rouen  A  9,  Inv.,  p.  72. 

14.  Arch.  municip.  Lyon  AA  147:  «  Sénsuyvent  les  points  qu'il  sem- 
ble qu'on  doit  mettre  avant  es  estatz  »  [de  1484J. 
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disait  Louis  XI,  les  «  négoces  et  affaires  de  la  sénéchaus- 
sée* ». 

Le  Bailli,  ou  celui  qui  tenait  sa  place*,  commentait,  en 
peu  de  mots,  la  teneur  des  lettres  royaux'.  Quelques  ob- 
servations étaient  échang<^es*,  puis,  s'ils  le  jugeaient  bon, 
les  assistants  demandaient  à  seconGerter\  On  pouvait  alors 
suspendre  ou  ajourner  la  séance*.  Ils  désignaient  Fun  deux 
pour  porter  la  parole,  en  leur  nom,  et  expliquer  leur  senti- 
ments De  leur  côté,  les  gens  du  roi  pouvaient  s'isoler  pour 
se  consulter*.  La  séance  reprise,  l'avocat  avait,  à  défaut  du 
président',  qualité  pour  répliquer". 

Il  arrivait,  comme  dans  l'assemblée  du  bailliage  de  Ver- 
mandois  en  ti86,  que  les  assistants  fussent  groupés  par 
régions  :  l'élection  deLaon  émettait  son  avis,  puis  l'élection 
de  Reims  le  sien,  et  celles  de  Noyon,  de  Saint-Quentin,  de 
Soissons  le  leur".  Souvent  aussi  on  discutait  et  l'on  votait 
par  ordre:  ainsi,  dans  le  Lyonnais,  le  Forez,  le  Beaujolais, 
en  1483,  la  noblesse  et  le  clergé  exprimaient  leur  opinion 
et  le  Tiers  la  sienne".  Quand  le  président  ne  parvenait  pas 
à  aplanir  les  contestations  *\  il  se  bornait  à  les  faire  consi- 
gner au  procès-verbaP*. 


1.  14  janv.  1476-7,  «  pays  et  seneschaucée  de  Périgord»,  Bibl.  Nal 
Périgord  75,  fol.  5  et  s. 

Etals  du  bailliage  de  Rouen,  17  août  1492,  Arch.  Rouen  A  9  ;  Inv. 
p.  70. 

2.  Commissaires  royaux,  Gaen,ju il.  1490,  fr.  26101,  n»  561  ; —  1517 
Actes  François  1, 1,  706  ;  Sens,  1486,  Arch.  Sens  CC  6,  Inv. 

3.  Baill.  Troyes,  1485-6,  20  févr.,  fr.  15540,  fol.  74  r».  —  Sén.  Li 
mousin,  avril  1486,  N.  acq.  fr.  5219,  fol.  35  r®  «  instructions...  à  re 
monslrer  aux  gens  des  Eslaz  de  la  Sonesrhaucié  »  ;  i^.,  36  v,  37. 

4.  Janv.  ri85  6,  Bail!.  Caen,  amid  Godefroy,  CViarte*  V///,  p 
503  ;  —  lexles  cités,  note  précéd. —  Bail!.  Vermandois,  1486,  /r.  15540 
fol.  78  v». 

5.  Baill.  Vermandois,  1486,  fr,  15540,  fol.  78  r»  et  note  suiv. 

6.  Baill.  Troyes,  20  févr.  1485-6,  fr.  15540,  fol.  7'i.  —  Sén.  Limou 
sin,  fr.  5219,  fol.  37  r«  ;  —  Baill.  Vermandois,  1486,  /r.  15540,  fol 
78  r". 

7.  Sén.  Limousin,  avr.  1486,  N.  acq.  fr.  5219,  fol.  37  r>. 

8.  20  févr.  1485-6,  baill.  Troyes, /r.  15540,  fol.  75  v». 

9.  [1483],  Arch.  municip.  Lyon  AA  147,  fin. 

10.  Procès-verbaux  des  Coutumes,  cités^  vassim. 

11.  Baill.  Vermandois,  1486,  fr.  15540,  fol.  78  v^,  79  r». 

12.  Arch.  Commun.  Lyon  AA  147,  fin.  —  Cf.  pour  les  Etats  prov. 
de  Languedoc.  Dognon,  instit.  Languedoc^  266. 

13.  Arch.  Commun.  Lyon  [1483]  AA  147,  fin. 

14.  Procès- verbaux  des  Coutumes,  ciiés^  passim. 
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On  ne  saurait  trop  faire  ressortir  que  ces  assemblées 
n'avaient  pas  vraiment  à  collaborer  à  l'administration  du 
royaume  ou  même  du  bailliage  ;  elles  avaient  à  c^clairer  le 
roi,  non  pas  à  le  contrôler  ;  à  aider  ses  agents,  non  pas  à 
les  surveiller.  Les  doléances,  comme  en  présentaient  les  États 
provinciaux,  n'étaient  pas  admises*.  Le  roi  considérait  que 
Topinion  de  la  nation  serait  pour  lui  une  force,  mais  seule- 
ment sous  la  forme  approbative'.  Ces  assemblées,  à  la  fin  du 
moyen  âge,  au  moins,  avaient  donc,  tout  au  plus,  voix  con- 
sultative :  «  facere  consullare  »,  disait-on  en  1363,  dans  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire  :  «  pro  consultendo  »,  disait-on 
en  1485,  des  btats  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne^  ; 
«  pro  ralificando  et  approbando  »  disait-on,  à  la  même 
époque,  des  Etats  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse*.  Le  roi 
écrivait  simplement  le  23  février  1493-16,  au  sénéchal  de 
Rouergue  :  «  faictes  visiter  lesdiz  articles  et  iceulx  approuvez 
nous  les  envoyez\  »  Dans  le  bailliage  de  Caen,  en  1490,  les 
Etats  étaient  invités  à  «  ouyr  les  commandemens  »  du  roi'. 
Dans  la  sénéchaussée  de  Boulogne,  ces  assemblées  étaient 
qualifiées  de  «  communications^  ».  Les  officiers  du  roi  ne 
devaient  y  recueillir,  comme  on  le  disait  communément,  que 
des  «  informations®  ». 

Ces  officiers  n'avaient  même  pas  à  conclure  nécessaire- 
ment où  à  faire  voter  tous  les  assistants,  pour  prendre  la 
majorité  ;  ils  pouvaient  se  borner  à  consigner  leurs  avis 


1.  Sénéch.  Limousin,  avr.  1486,  Bibl.  Nat.  N.  acq.  fr,  5219,  fol.  37 
r»  ;  39  v®. 

2.  10  juin  1486,  le  roi  veut  «  Tadvis  conseil  et  consentement  »  de 
ses  sujets  ;  Arch.  Nat.  K  73,  n«  43.  —  Au  besoin,  le  roi  se  passe  du 
vote  ;  ex.  1395,  Sénéch.  Carcasson ne,  iTi^/.  Langiiedoc,  anc.  éd.,  IV, 
406. 

3.  Ëx.  en  mai  1352  pour  la  Sénéch.  de  Garcassonne,  subside  imposé, 
même  «r  non  consenten  las  comunas  »  ;  Dognon,  Instit.  Lang.,  p.  204, 
n«  1.  —  Sén.  (jarcassonne,  Compte,  24  juin  1485-1486,  Bibl.  Nat.  Lan- 
guedoc 159,  fol.  505  vo.  —  1363,  20  avril,  Isambert,  V,  138;  Ord.  111, 
620. 

4.  22déc.  1482  et  10  janv.  1482-3,  Bibl.  Nat.  Languedoc  159,  fol. 
496  v«. 

5.  Bibl.  Nat.  Doat  10,  p.  156. 

6.  Bibl.  Nat.  />•.  26101,  n»  561. 

7.  16  déc.  1495,  Arch.  Nat.  X'»  9270,  fol.  1  r«  sqq.  ;  Nouv,  Coût, 
gén.,  I,  25. 

8.  Caen,  8  déc.  1485,  ap.  Godefroy,  Ch.  YIll,  p.  503.  —  et  20  déc. 
1486,  Bibl.  Nat.  />•.  26100,  n»  259. 
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opposés  sur  le  procès-verbal*  ;  ils  devaient  y  joindre  leur 
avis  personnel*.  Dcvantcette<(  relation  »  ou  ce  rapport,  signé 
des  principaux  assistants',  contresigné  du  greffier^,  scellé 
de  Tun  des  sceaux  de  la  sénéchaussée  ou  du  bailliage'  et 
«  feablementclos*^  »,  le  roi  avait  toute  liberté  de  se  détermi- 
ner. Il  n'y  avait  rien  là  qu i  ressemblât  aux  articles  de  doléances 
des  Etats  provinciaux  sollicitant  chacun  le /^/ac^/ royale 

On  comprend  donc  ce  qu*étaient  au  juste  ces  assemblées 
de  bailliage  ou  de  sénéchaussée  :  elles  n'existaient  pas  sans 
le  roi,  ni  sans  ses  officiers;  elles  n'étaient  rien  sans  lui  ni 
sans  eux  et  n'avaient  aucun  droit  propre  en  elles-mêmes. 
Incapables  de  le  contraindre,  elles  étaient  capables  de  le 
servir. 

Ne  disons  pas,  quand  nous  les  rencontrons,  sous  Charles 
VIII  et  sous  Louis  XII,  qu'elles  sont  une  preuve  de  l'esprit 
de  modération  politique  et  administrative  de  ces  deux  Sou- 
verains ;  à  d'autres  époques,  elles  sont  plus  fréquentes  encore 
que  sous  ces  deux  règnes  et  les  Souverains  les  plus  absolu- 
tistes, comme  Louis  XI  et  François  P',  les  ont  employées. 

Comment  la  Couronne  en  aurait-elle  pris  ombrage?  n'é- 
tait-ce pas  la  modestie  de  leur  rôle  qui  faisait  précisément 
leur  vogue  et  leur  durée?  Il  semble  que  la  Monarchie  les 
ait  employés  avant  de  songer  ni  aux  Etats  provinciaux  ni 
aux  Etats  généraux  ;  il  semble  qu'elle  y  soit  revenue  quand 
les  Etats  provinciaux  ou  les  Etats  généraux  ne  lui  sem- 
blèrent plus  sans  périls^  Les  Etats  provinciaux  étaient  un 
diminutif  des  Etats  généraux  ;  les  assemblées  de  bailliage 
furent  un  diminutif  des  Etats  provinciaux.  On  sait  que,  plus 
tard,  la  Couronne  eut  recours  aux  Assemblées  de  notables, 
quand  elle  voulut  éviter  les  Etals  généraux  ;  aux  xiv*  et 
XV"  siècles,  elle  savait  déjà  provoquer  les  Assemblées  de  bail- 

1.  Procès- verbaux  cités,  des  Coutumes,  passim. 

2.  Bail!.  Troyes,  20  ft^vr.  1485-6,  fr,  15540,  fol.  76  r». 

3.  Procès-verbaux  cités,  des  Coutumes,  passim. 

4.  Troyes,  1485-6,  20  févr.,  fr.  15540,  fol.  76  r». 

5.-6.  2  déc.  1485,  ap.  Godefroy,  Charles  VIII,  "a,  503; — Baill.Troyes, 
20  févr.  1485-6,  fr,  15540,  fol.  76  r»;  —  Bail!.  Vermandois,  1486,  ib. 
79  vo. 

7.  Ex.:  Provence,  1482-3,  15  janv.  Arch.  Bouches-du- Rhône  B  19, 
fol.  160  sqq.  ;  B  49,  fol.  360  r®  sqq.  ;  Dauphiné,  cf.  suprà,  p.629,  n.  4,  etc. 

8.  Nous  partageons  l'opinion  de  M.  Aug.  Molinier,  dans  son  art.  sur 
les  Etats  Provinciaux,  Gr.  Encyclop.,  XVI,  524.  —  Cf.  Dognon,p.  247. 
ad  finem,  Instit.  Languedoc. 
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liage,  quand  elle  voulait  éviter  les  États  provinciaux  et  fa- 
vorisait leur  décadence. 

B  —  Dans  les  Assemblées  de  bailliage  et  de  sénéchaussée, 
rinlervenlion  des  officiers  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaus- 
sée était  régulière  et  nécessaire,  le  cadre  de  ces  Assemblées 
étant,  en  principe,  la  circonscription  même  du  bailli  ou  du 
sénéchal.  Cette  intervention  n'était  plus  indispensable  dans 
les  ijTats  provinciaux  :  la  province  comprenant  souvent  plu- 
sieurs bailliages  ou  plusieurs  sénéchaussée  S  le  roi  trouvait 
naturel  d'envoyer  des  délégués  spéciaux  ou  des  personnages 
plus  haut  placés  que  les  baillis  pour  leur  faire  tenir  ces  Etats. 

Le  roi  lançait  habituellement  lui-même  Tordre  de  convo^ 
cation'^  et  fixait  aussi  la  date  et  le  lieu^.  En  Normandie, 
chaque  bailli,  sitôt  le  mandement  royal  reçu,  devait  signi- 
fier aux  populations  du  bailliage  de  procéder  aux  élections, 
dans  un  délai  fixé*  :  dans  chaque  vicomte  royale,  les  ecclé- 
siastiques désignaient  un  député,  les  gentilshommes  un 
autre  et  les  roturiers  quatre^.  Les  vicomtes  assuraient  l'exé- 
cution de  ces  mesures®  —  Un  certain  nombre  de  prélats  et 
de  nobles,  directement  avisés  par  le  roi,  en  même  temps 
que  le  bailli,  étaient  appelés  à  siéger,  d'office  et  sans  élec- 
tion, aux  Etats  \ 

Dans  la  France  poitevine,  angoumoisine  et  saintongeaise, 
avant  1426  sinon  plus  tard,  le  Gouverneur  avait  plein  pou- 


1.  Ainsi  la  Normandie  :  bailliages  de  Gaen,  Gaux,  Cotentin,  Ëvreux, 
Gisors,  Rouen  ;  la  Bourgogne  :  bailliages  d*Autun  et  Monlcenis, 
Auxerre,  Auxon,  Ghaion,  Dijon,  Màcon,  la  Montagne  ;  etc. 

2.  Ou  le  Régent,  en  l'absence  du  roi  ;  ex.  en  Picardie  (Isambert,  V, 
3,  mention),  1357-8.  —  Normandie,  le  roi:  1486,  ou  1487,  26  nov.  Bibl. 
Nat.  fr.  26100,  n»  254  ;  18  nov.  et  17  déc.  1498,  ih,,  fr.  26106,  n«»  30 
et  38;  22  déc.  1508,  fr.  26111,  n»  876;  oct.  1487,  fr.  26100,  n«>  3723.  _ 
Formul.  L.  XI,  fr.  hlH,  fol.  40-41  ;  et  (mil.  xv«  s.],  fr.  14368,  fol.  28 
v«.  —  1499,  Arch.  Rouen  A  9,  fol.  86,  Inv,  —  cf.  Goville,  Etats  Nor- 
mandie, p.  150,  160-1  ;  168-9.  —  Languedoc,  1355-6,  Ménard,  Hist. 
Nitiftes   II   Preuves  d.  171. 

Bourgogne,  1500,  Arch.  Nat.  K  1149,  n«>63;  1495,  Bibl.  Nat.  Bour- 
gogne  G,  p.  376:  1483,  ib.  GX,  fol.  261    etc. 

3.  Textes  cités  note  précéd.  pour  la  Normandie. 

4.  Ibid. 

5.  Ibid. 

6.  Ibid.  ;  sur  les  Etats  de  Normandie,  sous  la  domination  anglaise,  de 
1421  à  1449,  V.  Gh.  de  Beaurepaire,  Etats  de  Normandie,  p.  104-105; 
107-113;  118. 

7.  Les  deux  formulaii^es  cités,  fr,  14368,  fol.  28  v»  et  fr,  5727,  fol. 
40-41,  en  donnent  la  liste,  pour  la  Normandie. 
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voir  «  appeliez  avec  lui,  disail  le  roi,  noz  seneschaux  ou 
baillliz  desdits  païs\  ...  pour  i'acompaigner  et  conseiller, 
de  mander  et  faire  assembler  les  trois  Ëtatz  d'iceulx 
pais  ».  En  Provence*,  en  Dauphiné',  en  Languedoc^,  en 
Guyenne ^  le  droit  de  convoquer  les  États,  au  moment 
utile,  était  accordé  au  Gouverneur  ;  mais  le  roi  se  réservait 
toujours  d'user  personnellement  de  ce  droit.  En  Bourgogne, 
le  Gouverneur  ne  semble  même  avoir  exercé  ce  privilège 
que  par  exception*.  Dans  un  petit  pays  pyrénéen  de  la 
sénéchaussée  des  Lannes,  la  Soûle,  le  capitaine  royal 
était  laissé  juge  de  l'opportunité  de  la  réunion,  à  condition 
de  consulter  «  les  potestals,  gentilshommes  et  autres 
prud'hommes  du  pays  »  :  cette  assemblée  restreinte  veillait 
à  ne  pas  «  fatiguer  le  pays  »,  par  des  Assemblées  intempes- 
tives \  —  En  dépit  de  ces  variétés,  ce  qui  est  digne  d'être 
signalé  c'est  que  les  États  n'avaient  pas  qualité  pour  se  con- 
voquer eux-mêmes  :  cette  prérogative,  qui  aurait  pu  trans- 
former radicalement  leur  portée  politique  dans  le  royaume, 
faillit  un  moment  être  accordée  au  Languedoc"  mais  ce  mo- 
mont  fut  très  court*. 

Les  États  une  fois  réunis,  des  officiers  de  bailliage  ou  de 
sénéchaussée  pouvaient  avoir  à  y  siéger  ;  leur  présence  est 
constatée  un  peu  partout  :  en  Normandie"  comme  en  Lan- 
guedoc", dans  la  Marche**  et  le  Quercy*' comme  en  Pro- 

i.  FonnuL  fr.  502'i,  fol.  166,  cité  par  Ant.  Thomas.  Etats provinc...^ 
I,  38.  —  Cf.  Dognon,  Inalit...  Languedoc^  p.  220-1. 

2.  Cf.  suprà,  p.  618,  n.  4. 

3.  Suprà,  p.  673  et  ss. 

4.  Siiprà,  p.  236,  n.  7. 

5.  Suprà,  p.  236,  n.  7.  11  oclob.  1488,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  424, 
doss.  Bosredonf,  n»  16. 

6.  Jiiil.  I'i9l,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  368. 

7.  Coût,  de  1520,  art.  2,  lit.  V  ;  Nouv.  Coulumier  gén.,  IV,  981. 
8-9.  Dognon,  Institut...  Languedoc,  p.  244-245. 

10.  Au  XIV*  s.,  Coville,  Etats  Normandie,  p.  169,  170,  171. 
En  1495,  fr.  26105,  n«  1195. 

11.  Ex.  de  1473,  Ménard,  ffist.  Nîmes,  lll,  Preuves,  \i.  5,  col.  1  ;  cité 
par  J.  Paquet,  Instit.  prov.,  p.  155  ;  29  juin  1478,  Bibl.  Nat.  P.  orig. 
48,  n»  119;enjanv.  1496  7,  déc.  1504,  déc.  1506,  janv.  1507-8,  déc. 
1509,  janv.  1511,  juili.  et  ocl.  1512,  Arch.  H. -Garonne  CC  2276,  fol.  1 
r«,  2  ro,  102  r«,  264  r«,  293  r»,  300,  316,  356,  360  ;  —  en  1511-2,  Arch. 
Albi  ce  454,  Inv. 

12.  1473,  ex.  ci/^par  J.  Paquel,  op.  laudat.,  p.  136-7. 

13.  M.-J.  Baudel,  Notes  sur...   Etats  Quercy,  dans  Annuaire  du 
Lot,  1881,  p.  7,  25;  ex.  pour  1512,  1518,  etc. 
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vence*  ou  en  Bourgogne*.  En  Normandie,  les  trois  ordres 
et  les  Commissaires  trouvaient  môme  encombrant  le  corps 
de  ces  officiers  et  ils  essayèrent,  sans  grand  succès',  de 
l'exclure  *. 

Souvent,  le  roi  désignait  un  bailli  ou  un  sénéchal  comme 
un  de  ses  Commissaires  auprès  des  Etats  ;  ce  n'était  pas 
nécessairement  le  bailli  ou  le  sénéchal  du  pays^  puisqu'en 
1423  le  bailli  de  Senlis®  et  en  1443,  le  bailli  de  Sens  '  étaient 
envoyés  dans  TAuvergne  ;  en  1441,  le  bailli  de  Gévaudan 
envoyé  dans  le  bas  Limousin ^  en  1493,  le  bailli  de  Vilry 
envoyé  en  Bourgogne'. 

On  voyait,  en  plus  d'une  occasion,  les  baillis  ou  séné- 
chaux occuper,  dans  les  Étals,  une  place  d'honneur*°:  en 
1492,  c'était  même  le  bailli  de  Rouen  qui  présidait  les  États 
de  Normandie".  En  1514,  c'était  le  grand  sénéchal  de  Nor- 
mandie"; ce  grand  sénéchal  était,  en  même  temps,  lieute- 
nant général  dans  le  pays*^  Rien  n'était  plus  fréquent,  en 


1.  Cf.  suprà,  p.  620,  n.  7. 

2.  Suprà,  p.  6!  n.  1,  elc. 

3.  En  1495,  présence  constatée  du  vicomte  d'Arqués  aux  États  de 
Normandie,  tenus  à  Rouen,  Bibl.  Nal.  fr.  26105,  n«  1195. 

4.  Canel,  Mém.  Soc.  antiq.  Normandie ,  t.  X,  p.  483,  en  1493. 

5.  Sénéch.  d'Auvergne,  pour  l'Auvergne,  1425,  ejt  bailli  de  Gévau- 
dan pour  l'Auvergne  aussi,  1440,  Thomas,  Etats  Pf^ovinc,  I,  187, 
X  bis  ;  200,  noie  1,  b.  —  Pour  le  Limousin,  lieulenanldu  Sénéchal  de 
Limousin  en  1441,  el  Sénéchal  de  Limousin  en  l'»'«8  et  1450,  Thomas, 
Etats  prov.,  I,  234,  252,  238-9  ;  339-3 U  ;  —  pour  le  Velay,  bailli  de  Ve- 
lay,  24  nov.  1490,  Arch.  Nal.  K  74,  n«  22  bis\  —  pour  le  Lyonnais, 
Séfnéchal  de  Lyon,  22  juil.  1473,  Arch.  Lyon  CC  92,  fol.  48. 

6.  Thomas,  Etats py^ovinciaax...  cit.,  I,  185;  P.jiistif.,  Vil,  p.  26, 
déc.  1423. 

7.  Thomas,  op.  laudat.y  I,  206  et  note  1  ;  30  mai  1443. 

8.  Thomas,  op,  laudat.,  1,  233  et  291-3  :  aux  Etats  du  Bas- 
Limousin. 

9.  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  372. 

tO.  Le  Sénéchal  de  Beaucaire  a  sa  place  à  côté  du  président  en  1473, 
aux  Etats  tenus  à  Montpellier  :  «  à  la  main  destre  et  au  premier  lieu  »; 
Ménard,  Uist.  Nimes^XW^  Preuves^  p.  5,  col.  1  ;  —  suprà,  note  12,  p. 
préc,  texte  cUé\  —  Janv.  1496-7,  Arch.  II. -Garonne  CC  2276,  fol.  i i  ; 
textes  ci^^5,  fnfrà,  notes  6,  7  et  8.  —  A  Albi,  1511-2,  Arch.  AIbi  CC 
454,  Inv. 

11.  Arch.  Rouen  A  9,  /n».,  p.  69. 

12.  Louis  de  Brézé,  comte  de  Maulevrier,  19  févr.  1513-4,  Bibl.  Nal. 
fr.  26113,  n«  1247. 

13.  lbid.\  sur  cet  office,  v.  suprà,  p.  415,  752  el  de  Beaurepaire,  la 
Grande  Sénéch.  de  N.  ;  cit. 


816      ESPRIT  GÉNÉRAI.  ET  PORTÉE  POLITIQUE  DES  INSTITUTIONS 

effet,  dans  le  Languedoc  S  la  Provence*,  le  Dauphiné',  la 
Bourgogne*,  que  la  présidence  dévolue  au  Gouverneur  royal 
ou  à  Tun  de^  ses  lieutenants. 

Dans  les  États,  il  arrivait  fréquemment  qu'une  indemnité 
fût  allouée  à  ceux  des  officiers  royaux  qui  avaient  assisté 
aux  séances*. 

On  voyait  aussi  les  députés  groupés  par  région*  et  les  votes 
pouvaient  être  exprimés  par  bailliages  ou  sénéchaussées'. 
Les  baillis  et  sénéchaux  savaient,  au  reste,  profiler  de  ces 
assemblées  pour  recevoir  le  serment  de  fidélité,  dû  par  les 
populations  au  roi^ ;  ils  pouvaient  aussi  être  investis  parles 
Etats  d'une  mission  de  confiance,  comme  la  conclusion 
d'un  traité*.  Enfin,  nous  constatons  pour  l'Auvergne,  qu'en 
13S7,  le  bailli  mettait  le  scel  royal  au  procès-verbal  des 
États*». 

Quand  les  Etats  étaient  séparés,  l'action  des  sénéchaux  ou 
baillis  ne  cessait  pas  toujours  :  c'était  tel  d'entre  eux  qui 
dressait,  à  l'occasion,  les  instructions  d'après  lesquelles  les 


1.  Dognon^  Instii.  Languedoc,  p.  213;  —  29  juin  1478,  Bibl.  Nat. 
P.  orig.  48,  n«  119. 

2.  1482-3,  15 janv.,  Arch.  Bouchesdu-Khône  B  19,  fol.  160;  cf.  B 
49,  fol.  360  v^y  sqq  ;  fol.  160  r»,  etc. 

3.  Ex.  :  10  mars  1481-2,  Pilot  de  Thorey,  Catalogue  des  Actes  de 
Louis  ir-L.  XI,  t.  H,  n»  1797  ;  14  juin  1486,  Arch.  Nal.  K  1157,  n» 
6,  etc. 

4.  Ex.  :  1487,  10  oct.,  Arch.  Saône-el-Loire  C  545,  n^S  ;  juil.  1491, 
Bibl.  Nat.  Bourgogne  G,  p.  368. 

5.  Suprà,  p.  61,  n.  1,  90.  n.  2,  etc. 

Normandie,  1497,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n»  1195;  19  févr.  1513-4, 
fr.  26113,  no  1247  ;  31  déc.  1508,  fr.  26111,  n"  873  ;  1482,  J.  Paquet, 
Instit.  V7X>v.,  p.  161.  —  Languedoc,  1511-2,  Inv.  Arch.  Albi  CC  454. 
—  Cf.  Périgord,  1469,  29  janv.,  Paquel,  Instit.  prov.,  132.  —  Quercy, 
M.-J.  Baudel,  dems  Ann.  Lot ,  cité,  p.  7  ;  Auvergne,  1443,  Thomas, 
Etats  prov.y  1,  200,  n®  1  b  et  206,  noie  1  ;  Bourgogne,  1487,  Arch. 
Saône-et-Loire  C  545,  n®  6. 

6.  En  Languedoc,  Compayré,  Etudes...  Albigeois,  1841,  p.  371-2; 
Dognon,  Instit.  Languedoc^  p.  213,  214,  246. 

En  Normandie,  outre  Covilie,  op.  cit.,  v.  Gaillai*d  (E),  Rev.  des  5 
départements  de  Normandie^  1836,  p.  190. 

7.  Ibid. 

8.  Janv.  1476  7,  Etats  du  Maçonnais,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll, 
fol.  290  v°. 

Cf.  serment  au  duc  de  Guyenne,  prêté  en  1470,  dans  les  Etals  de 
Quercy,  M.-J.  Baudel,  art.  cit.  dans  Annw«jre  Lot,  1881,  p.  7. 

9.  Thomas,  Etats  Provinciaux,  l,  185  et  Pièces  justificatives,  VI, 
p.  23. 

10.  Mention  dans  Isambert,  IV,  796,  n^  235. 
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subsides,  accord(^s  au  roi,  devaient  Aire  levés*;  tel  autre  qui 
veillait,  indireclement,  à  la  perceplioii  de  ce  subside^Dans 
la  Bourgogne  qui,  quoique  pays  d'Etat,  avait,  comme  la 
Normandie,  des  élus  et  des  élections^,  Taide,  une  fois  accor- 
dée, était  distribuée  par  les  élus  sur  tout  le  pays  ;  ce  w  dé- 
parlement »  étail  opéré  par  bailliages*.  En  1480-1,  la  laille 
d'Auxerrc  était  imposée  par  le  bailli  royal,  les  avocat,  pro- 
cureur, receveur  du  roi,  aidés  de  douze  bourgeois  et  d'autres 
notables^. 

La  participation  aux  Etats  provinciaux  des .  officiers  de 
bailliage  ou  sénéchaussée  est  donc  certaine  et  on  la  suit,  à 
la  trace,  jusque  dans  les  détails  de  ces  assemblées.  On  com- 
prend cette  participation,  si  Ton  réfléchit  que  tout  ce  qui 
touchait  à  Tordre  administratif  ou  politique  de  la  «  province  » 
revenait  au  bailli  ou  sénéchal  ;  auxxiv*"  etxv"  siècles  le  mot 
«province»  signifie généralementsénéchausséeoubailliage®; 
le  sénéchal  ou  bailli  est  appelé  communément  «  preses  pro- 
vincial" ».  —  Mais  on  comprend  aussi  que  la  nomination  par 
le  roi  de  commissaires  spéciaux,  auprès  de  ces  assemblées, 
pouvait  dispenser  les  officiers  ordinaires  du  bailliage  ou  de 
la  sénéchaussée  de  jouer,  chez  elles,  un  grand  rôle.  Le 
cadre  de  ces  assemblées  n'élait-il  pas  souvent  beaucoup  plus 
large  que  le  cadre  d'un  seul  bailliage,  d'une  seule  sénéchaus- 
sée? Si  les  Etals  provinciaux  se  passaient,  au  besoin,  du 
(Jouverneur.  ils  se  passaient  bien  plus  facilement  encore  des 
baillis  ou  sénéchaux;  l'intervention  de  ces  officiers  demeu- 
rait toujours  quelque  peu  exceptionnelle. 


1.  1432,  Thomas,  ElaLs  Provinc,  l,  191,  n»  I,  i\.  —  Dognon,  Ins- 
tu.  polit...  Languedoc,  268:  chaque  sénéchaussée  a  son  syndic  ;  cf. 
266. 

2.  Oct.  1425,  Thomas,  ib.,  1,  187,  X  ^;/*:  ocl.  ri'iO,  ib.,  l  200.  note  1, 
B;  et  suprà,  p.  SUi,  textes  cités  note  2. 

En  outre,  Péri^^oid,  27  févr.  1483-4,  Arch.  Nal.  K  1166,  n«  3;  — 
Rouergue,  19  sept.  1483,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n"  219;  29  nov.  1485. 
ib.  f)\  25716,  n"  'i9. 

3.  Formul.  LouisW!,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  45  v»:  Arch.  Nal. 
mai  1485,  R  73,  n"  29.  —  Cf.  Instit.  financ,  suprà,  p.  611  n.  2. 

4.  En  1478  9.  Bibl.  Nal.  Bourgogne  65,  p.  179  r«;  1  oct.  1489-30 
sept.  1490,  ib.  C,  p.  366;  l  ocl.  1487-30  sept.  1488,  th.  C,  p.  362. 

5.  1480-1,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  VMW,  fol.  57  r". 

6.  Dognon.  In.stii.  polit,  Languedoc^  p.  216-217;  Arch.  Fat.  Poitou, 
1497,  14  déc,  X'^  4839.  fol.  47  v"  ;  Chartres,  1525,  le  bailli  «  qui  est 
vray  président  delà  Province  »,    X'*  8343,  fol.  17  17  y. 

7.  Donon,  op.  el  toc.  cil. 

Dupont-Ferrier.  52 
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Il  en  allait  de  même,  à  plus  forte  raison,  pour  les  Etats 
Généraux  du  royaume  :  ce  qui  n'empêchait  pas  les  Baillis  et 
Sénéchaux  d'en  préparer,  à  Foccasion  et  sur  Tordre  exprès 
du  roi,  la  convocation*  ;  de  faire  payer  aux  députés  les  in- 
demnités de  déplacement*;  d'avoir,  dans  ces  assemblées, 
une  place  à  part^  En  1 467-8,  les  cahiers  de  doléances  avaient 
été  présentés,  par  bailliages  et  sénéchaussées*;  en  1484,  les 
bailliages  et  sénéchaussées  avaient  servi  de  cadre  à  l'élection 
des  députés'  ;  on  ne  délibéra  point,  cependant,  par  bail- 
liages*. 

Il  ressort  de  tout  cela  que,  si  les  baillis  et  sénéchaux 
avaient  à  régler  quelque  part  les  manifestations  pol  itiques  des 
populations  de  leur  ressort,  groupées  en  assemblées,  c'était 
bien  moins  dans  les  Etats  provinciaux  ou  généraux  que  dans 
les  humbles  Etats  de  bailliage  ou  de  sénéchaussée  :  ils  étaient 
moins  nouveaux  que  les  autres,  plus  familiers  au  roi,  moins 
menaçants\  Là,  mieux  qu'ailleurs,  la  Couronne  était  donc 
bien  à  Taise  pour  masquer,  sous  les  dehors  de  1^  consulta- 
tion populaire,  les  progrès  réels  de  l'absolutisme. 


IV. 

L'absolutisme  et  ses  progrès  trouvaient  un  secours  im- 
prévu chez  ses  adversaires  :  Tesprit  d'indépendance  et  Tori- 
ginalilé,  que  les  seigneurs  féodaux  auraient  pu,  faute  de 
mieux,  conserver  encore  dans  leurs  Institutions,  tous  ou 
presque  tous  semblent  se  résigner  à  les  perdre. 

Presque  partout,  dans  la  France  du  xv*  siècle,  pour  ne 
point  parler  des  autres  époques,  on  rencontre,  en  dehors  du 

1.  Ex.  pour  la  sénéch.  de  Beaucaire,  Ménard,  Hist.  Ntmes^  llf, 
Preiiven^  p.  224. 

2.  30  mai  1411,  Soiicailles,  Rev.  Soc,  Sav.,  4«  série,  t.  Vï,  p.  570, 
lettres  de  Charles  VI  aux  sénéchal  de  CarcassonQe,  viguier  et  juge  de 
Béziers. 

3.  En  1484;  Journal  Masselin,  Doc.  Inéd.,  p.  6. 

4.  G.  Picol,  Etats  générait j\  I,  352. 

5.  Journal  Masselin,  cité,  p.  8  ;  98  ;  100  et  106,  etc.  —  G.  Picot, 
Etats  génér.,  I,  358-9.—  VA.  Laferrière,  Mém.  Etats  prov.,  cit.,  p.  36. 
pour  la  prétention  de  certains  états  provinciaux  d'élire  aux  Etats  géné- 
raux. 

6.  Isambert^  XI,  22  ;  Journal  Masseliny  Doc.  inéd.,  p.  68  sqq.,  72. 

7.  Voir  Dognon,  Instit.  polit.  Languedoc,  p.  216-217. 
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domaine  royal,  comme  dans  ce  domaine,  des  gouverneurs \ 
des  baillis'',  des  sénéchaux^  des  prévôts*,  des  viguiers'%  des 


1.  Gouverneur  de  Blois,  27  oct.  1430,  Bibl.  Blois.  collecL  Charles 
relativ.  au  Blésois,  n«  1194;  16  sept.  1445,  ib.  1334:  1  juin  1446,  ib.. 
n«  1339;  4  juin  1449,  ib.  1359;  16  janv.  1449-50,  ib.  1371;  24  janv. 
1451-2,  ib.,  n«  1506;  15  janv.  1488  9,  Arch.  Nat.  K  74,  n«>  11  ;  5  avr, 
1489-90,  ib.  .V-  1497,  fol.  181  ;  l'i  juilL  1492,  Bibl.  Nat.  26103,  n«  831. 

—  Gouverneurs  de  la  Comté  d'Alais.  de  1397  a  1463,  A.  Bardon,  Hist... 
AlaiSy  1341-1461,  1896,  p.  148,  n.  1. 

Gouverneur  d'Angouniois;  v.  notre  thèse  latine,  p.  59. 
Gouverneur  de  Bourgogne,  23  mars   1434,  1435-6,  1438-9,   1441^2, 
1472  à  1475,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  1655,  1659,  1669,  1682,  11813  et  ss. 

—  Bibl.  Nat.  Bourgogne  99,  fol.  581,  cf.  suprà,  Provence,  p.  619. 
Gouverneur  du  comté  de  Clermont,  1456-8,  Arch.  Nat.  KK  282,  fol. 

44  r«. 

2.  Bailli  du  Dauphiné  d'Auvergne  pour  le  comte  de  Monlpensier, 
1474-5,  févr.,  Arch.  Nat.  X^»  1486,  fol.  252  v»  ;  bailli  de  Nevers,  juill. 
1475,  X*»  1486,  fol  317  r»  ;  bailli  du  comte  du  Perche,  20  juin  1476.  X^» 
1487,  fol.  69  v°  ;  bailli  d'Eu,  12  déc.  1477,  X'»  1488,  fol.  9  r»;  bailli  de 
Chàtillon-sur-Indre,  11  févr.  1477-8,  X'«  1488,  fol.  32  r»;  baillis  d'Eper- 
non,  1490-1495,  Arch.  Eure-et-Loir  B  91-93  ;  29  mars  1483-4,  bailli  de 
Vertus,  Arch.  Marne  E  828;  bailli  de  Montfort-l'Amaury  pour  le  duc 
de  Bretagne,  Arch.  Nat.  Xi«  1496,  fol.  93  r". 

Bailli  épiscopal  de  S. -Paul  3  châteaux,  en  1490,  Brun  Durand,  Dict. 
topog.  Drùine,  1891,  p.  xxj.  ïnfrà.  p.  845,  n.  1. 

3.  Sénéchal  d'Angoumois,  voir  notre  thèse  latine,  p.  60  ;  Sénéchal 
ducal  d'Auvergne,  21  févr.  1459-60,  Bibl.  Nat.  fr.  22296;  12  août  1463, 
fr.  26089,  n»  204;  7  août  1466,  Arch.  Nat.  K  691,  n"*  24  et  25;  20  juill. 
1474  X*»  40,  fol.  104;  1475,  X*«  i486,  fol.  266  v»,  340  r^,  etc. 

Sénéchal  de  Bourbonnais,  10  juill.  1498,  X'»  4839,  fol.  308  v»; — 
Sénéchal  du  comte  de  Foix,  16  nov.  1467,  Bibl.  Nat.  Doal  222,  fol.  19  ; 

—  Sénéchal  des  chanoines  de  S.  Hilaire  de  Poitiers,  Ord.  XX,  311-2; 
Sénéchal  de  l'abbé  etchâtellenie  du  Dorât  (Puy-de-Dome,  arr.  et  c»" 
Thiers),  X'"  1497,  fol.  317  r«;  Sénéchal  de  Quercv  pour  le  duc  de 
Guyenne,  ri69-70,  Bibl.  Nat.  fr.  23901,  fol.  232  v«.  —  C.out.  Touraine, 
de  1507,  tit.  Vil.  art.  80,  Nouv.  Coût,  gén.,  Bourdot  de  Richeb.,  IV, 
649.  —  Juill.  1493,  sous-sénéchal  ducal  abbatial  de  Montivilliers, 
Ch.  de  Beaurepaire,  Un  procès...  MontiviUierSy  p.  7.  —  20  avr.  1506 
ap.  Pàq.  «  Sénéchal  d'Arglmces  »  dans  le  baill.  de  Caen,  Arch.  S.- 
Infér.  Echiquier  y  1505,  t.  I.  —  L.  ('hanoine  d'Avranches,  Le  fief 
dWvrilly,  1891,  p.  251  :  Infrà.  p.  823,  n.  2. 

4.  Prévôt  ducal  d'Orléans,  17  nov.  1473,  Arch.  Nat.  X'»  1486,  fol.  118 
ro,  29  mars  1483-4,  Arch.  Marne  E  828;  Prévût  de  Kiom  pour  le  duc  de 
Bourbonnais  et  d'Auvergne,  13  août  1499,  X'»  4840,  fol.  402  r«  ;  Goût, 
de  Blois,  de  1523,  chap.  lu,  art.  15,  dans  Nouv.  Coût,  gén.,  Bourdot 
deRicheb.,  lll,  1048.  Prévùt  d'Avallon  pour  le  duc  de  Bourgogne.  30 
sept.  1475,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  92  v«  ;  voir  sur  les  prévols 
ducaux  en  Bourgogne,  nohe  Mémoire  sur  les  Instit.  de  Bourgogne 
1477  à  1515  ;  v.  sur  les  prévols  d'Epernay  notre  thèse  latine,  p.  67. 

Vicomte  d'Eu  :  20  juin  1478,  X'"  1488,  fol.  87  r°;  Vicomtes  féodaux 
en  Normandie,  v.  Arch.  Seine-Inf.  Reg.  Echiquier,  n"'  1484,  fol.  22  v", 
1485,  fol.  20  vo,  etc. 

5.  Sénéch.  de  Quercy,  viguier  ducal  de  Figeac,   r»69-70,  Bibl.  Nat. 
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baiies\  des  châtelains*,  dos  iieiilenanls  généraux  ou  parti- 
culiers*, des  ju{<es*,  des  avocats*  et  procureurs  liscaux*.  On 
en  trouve  par  delà  les  frontières  du  royaume,  dans  les  pays 
qui  n'étaient  point  proprement  français'. 


fr.  23901,  fol.  232  \".  A  Alais,  1359  a  1416,  viçiiiers  de  la  comté,  de 
1377  à  1455,  viguiers  de  la  Baronnie,  Bardon  (A.),  Uist...  Alais,  1341- 
1461(1896,  p.  148,  n.  1). 

1.  Baile  abbatial  de  Pedibru,  24  janv.  1509-10,  Bibl.  Nat.  fr,  26111, 
n*"  951  (Sériéch.  de  Quercy);  ih.,  autres  bailes  non  royaux  ou  du  moins 
en  pariage  av.  Tévéque  de  (2ahoi-s,  les  abbés,  etc. 

2.  (Ihàlelain  pour  le  comte  de  (Hermonl-en-Beauvaisis,  1456-8, 
Arch.  Nat.  KK  282,  fol.  44  r>  ;  châtelain  pour  Tabbé  et  le  chapitre  du 
Dorât,  21  juill.  1490,  Arch.  Nat.  X'*  1497,  fol.  317  i*;  1507,  (îoul.  de 
Touraine,  tit.  VIL  art.  80,  Nouv.  Coût,  gén.,  Bourdot  de  Hicheb.,  IV, 
649;  1514.  Coul.  La  Hochelle,  chap.  i,  art.  1,  ih.,  ÏV,  853  ;  1539,  Coût. 
Itaill.  Senlis,  tit.  IX,  art.  94.  îô.,  Il,  715.  ~  A  Casteinau  de  Montmi- 
rail,  pour  les  co;nles  d'Armagnac,  w  s.,  Compayré,  Eludes.,,  Albi- 
geois, 1841.  p.  414. 

3.  Pour  rXngoumois,  \.  notre  thèse  latine,  p.  62;  lieutenant  du 
sénéchal  ducal  d'Au\ergne,  16  mars  1474-5,  Ai-cn.  Nat.  X'*  1486,  fol. 
266  V"  :  27  a\r.  1489,  X'«  1496,  fol.  164  ;  lieutenant  général,  îrf.,  6  août 
1500,  X'"  4841,  fol.  407  r«:  lieutenant  général  du  gouverneur  comtal 
de  Clermont  en-Beauvaisis,  1456-8,  Arch.  Nat.  KR  282,  fol.  44  r«,  etc. 

4.  Juge  prévôtal.  v.  notre  thèse  latine,  p.  U5et  ss.,  pour  FAnpou- 
mois  ;  —  1614,  Coût,  de  La  Hochelle,  Nouv.  Coul.  gen.  cité,  IV,  p. 
853,  chap.  i,  art.  1.  —  Juge  régent  à  CasteInau  de  Montmirail.  xv«  s., 
(îompayré,  Elud,  Albigeois,  p.  414. 

Juge  ordinaire  :  1507,  Coût,  de  Touraine,  ib,,  IV,  649,  tit.  Vil,  art. 
80.  —  Juges  ducaux  ordinaires  de  Quercv,  de  Montauban  et  de  Figeac, 
1469-70,  BihI.  Nat./'r.  23901,  fol.  232  v".  —  Juge  féodal  ordin.  de 
Laval,  26  avr.  1488,  Arch.  Nat.  X*»  1495,  fol.  193  r»  ;  27  août  1490,  X^» 
1497,  fol.  398  r«;  9  août  1498,  X'*  4839,  fol.  357  r«  ;  du  comte  de  Foix, 
16  nov.  1467,  Bibl.  Nat.  I)Oat  222,  fol.  19.—  Alais,  listede  1.362  à  1454, 
A.  Bardon,  Uist.  AUiis,  1341  1461,  1896,  p.  148,  n«  1. 

Juge-mage  du  comté  de  Foix,  lx>al,  ibid.  ;  juge  des  appeaux,  ib.  ;  et 

Eour  la  vicomte  de  Tallard,  en  Dauphiné,  oct,  1513,  Inr.  Arch.  Isère 
1  3248;  Alais,  1388  1463,  A.  Bardon,  op.  et  loc.  cit. 

5.  (if.  notre  thèse  latine,  p.  67.  —  Axocat  ducal  d'Auvergne,  6  sept. 
1492,  X'«  1499,  fol.  364  !•«;  10  mai  1498,  X^»  4839,  fol.  250  \".  — 
A\ocat  ducal  au  bailliage  de  la  Montagne  devient  en  1'j78  avocat  royal, 
Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVII.  fol.  202  x«  ;  cf.  Inr.  Arch.  C.-dOr  B  4670. 
—  De  même  pour  les  autres  bailliages  de  Bourgogne:  cf.  suprà,  p-  647 

gour  la  Provence,  avant  sa  réunion   à  la  Couronne.  —  Pour  rAnjou, 
eautemps-Beaupré,  Insl.  et  Coût,  de  l'Anjou   et  du  Maine,   lll,  1, 
3,  etc.,  pour  1399,  1433,  1455,  1457,  etc. 

6.  VA.  pour  l'Angoumois,  notre  thèse  latine,  p.  67  ;  —  pour 
PArijou,  Bcaulemps- Beaupré,  op.  cit.,  111,  385,  18,  20,  22,  etc.,  dès 
1280;  1364,  1400,  etc.—  Procureur  ducal  d'Auvergne,  6  sept.  Î492, 
X'«  1499,  fol.  364  r<»;  procureur  général  en  la  comté  de  Clermont-en- 
Beauvaisis,  1456-8,  Arch.  Nat.  KK  282,  fol.  44  r«  ;  Sénéch.  ducale  de 
Quercy,  1469-70,  procureur,  [iibi.  Nat.  fr,  23901,  fol.JJ32\o,  etc.,  pour 
le  conilé  de  Blois,  le  duché  d'Orléans,  le  duché  de  Bourgogne,  etc. 

7.  Girard  et  Joly,  S""  liv.  des  offices  y  éd\i.   1658,  addit.  au   3e  liv., 
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Assurément,  il  sérail  encore  prématuré  de  dire  avec  pré- 
cision, en  Tabsence  d'un  nombre  suffisant  de  monographies, 
jusqu'où  allait  exactement,  chez  les  féodaux,  cette  imitation 
du  roi  :  était-elle,  ou  non,  un  plagiat  servile  ?  les  feudataires 
copiaient-ils  toujours  le  roi  et  lé  roi  ne  prenait-il  jamais 
aucune  idée  à  quelques-uns  de  ses  grands  vassaux  ? 

En  Tétat  des  documents  et  de  la  science,  la  meilleure  vrai- 
semblance est  que  les  féodaux  ne  cherchaient  guère,  chez 
eux,  à  faire  autrement  que  le  roi  chez  lui. 

L'ambition  des  nobles  était  souvent  d'obtenir  une  place 
de  conseiller,  d'écuyer  d'écurie,  de  valet  tranchant,  de  cham- 
bellan*. «  Domestiques  ))du  roi,  comment  n'auraient-ils  pas 
imité  le  roi?  La  pente,  sur  laquelle  ils  glissaient,  les  entraî- 
nait fatalement  :  le  roi  agrandissant,  de  plus  en  plus,  sa 
place,  dans  le  royaume,  était  aperçu  de  partout  ;  ses  repré- 
sentants se  multipliaient,  en  tous  lieux  ;  quand  il  avait  une 
terre  en  pariage,  ses  agents  étaient  généralement  les  mêmes 
pour  le  roi  et  son  associé  ;  quand  il  engageait  une  terre  à 
un  de  ses  «  amés  et  féaux  »,  il  imposait  à  «  l'engagiste  »  de 
n'en  pas  changer  les  officiers  ni  l'administration  et  de  con- 
tinuer à  en  payer  les  charges  héréditaires*  ;  lui-même  se 
réservait  communément  soit  la  nomination  aux  emplois 
vacants,  soit  la  faculté  d'agréer  les  candidats  que  le  «  pré- 
sentateur »  lui  désignait'  ;  il  laissait  à  l'apanagiste  toute 
liberté  de  pourvoir  aux  offices  ordinaires  ;  pour  les  offices 

p.  1791-2;  1797-8;  1806  :  en  Angleterre,  chez  les  chevaliers  de  Malte, 
au  royaume  de  Jérusalem  ;  —  Bailli  de  Montbéliard,  1507-8,  Inv.  Arch. 
C.-d'Ôr  B  1822:  10  févr.  1516,  Actes  François  /,  597;  en  Lorraine, 
prévôtés  el  bailliages,  Henri  Lepage,  Dict.  Meurlhe,  p.  xj  ;  bailli  de 
Bruges,  1526,  Actes  François  1,  t.  V,  18699;  bailli  du  comté  de  Hai- 
naut  pour  larchiduc  d'Autriche,  28  nov.  1500,  Arch.  Nat.  P  2303,  fol. 
116;  —  Bailli  de  Westminster,  29  juin  1507,  Dupont,  Hist.  Cotentin^ 
m,  173;  Bretagne,  Sénéchaussées  subdivisées  en  bailliages  et  en  pré- 
vôtés, Rosenzweig,  Dict.  Morbihan,  p.  xxvj  ;  du  même,  les  Prévôts 
féodés  en  Bretagne,  1870,  p.  7,  11,  12;  en  1539,  Coutume  de  Bretagne, 
Bourdot  de  Richeb.,  iVoî^r.  Cou^ /7e>i.,  IV,  336;  dans  le  Béarn,  au 
milieu  du  xiv  s.,  création  de  bailliages,  Raymond  (P.),  Dict...  des 
Basses-Pyrénées,  p.  vij-viij. 

1.  V.  suprà.  Livre  11,  passirn. 

2.  V.  suprà,  Dauphinéy  p.  733-734,  etc. 

3.  Formul.  (mil.  xv«  s.].  Bibl.  Nat.  />-.  14371,  fol.  26  ro-28;  Baill. 
Bar-s.-Seine,  1481,  Arch.  G. -d'Or  B  2  bis,  fol.  182  v»;  Alençon,  19  oct. 
1483,  Bibl.  Nat.  />•.  25716,  n»  8;  Maine,  17  juill.  1498,  anc.  mém.,  V, 
fol.  14  ro,  Arch.  Nat.  PP  110,  118  ;  Bibl.  Nat.  Clairamb.,  782.  —  Cf. 
18  août  1517,  Actes  François  I,  I,  716. 
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pxlraorclinairos,  le  roi  en  faisait  don  à  eeux  qu'avait  pré- 
sent<^s  l'apanagisle'.  Quand  il  donnait  un  comté  ou  un  duché 
en  a|)anag<',  les  comptes  royaux,  dans  toutes  les  archives 
comtales  et  ducales,  étaient  remis  aux  mains  de  Tapana- 
piste  ;  et  les  comptes  anciens  paraissaient  au  receveur,  au 
bailli  et  au  procureur  féodaux  le  meilleur  modèle  à  suivre, 
dans  les  comptes  nouveaux,  alin  de  iromeltre  aucune  recette 
ancienne  et  de  iraccepter  aucune  charge  nouvelle.  Et  puis, 
la  coutume  locale  ne  garantissait-elle  pas  la  fidélité  aux 
errements  antérieurs.  Voilà  pourquoi,  chez  le  duc  d'Orléans, 
par  exemple,  nous  voyons  des  ordonnances  ducales  copiées 
presque  textuellement  sur  les  ordonnances  du  roi*  et  pour- 
quoi aussi  ce  que  nous  avons  constaté  chez  le  Comte  d'An- 
gouléme*  ce  que  Beautemps-Beaupré  a  constaté  chez  le  duc 
d'Anjou*  et  la  Mure,  chez  leComtedeForez^se  retrouverait 
vraisemblablement  avec  des  nuances  diverses,  chez  les 
ducs  de  Guyenne*,  de  Bourbon,  d'Alcnçon,  et  même  de 
Bourgogne'. 

Or,  plus  un  feudalaire  était  puissant,  plus  il  avait  d'offi- 
ciers chez  lui  ;  cependant  et,  à  plus  forte  raison,  chez  les 
moindres  seigneurs,  les  offices  paraissaient  une  charge  finan- 
cière fort  lourde ^  Les  nobles  permettaient  donc  assez  vo- 
lontiers î\  leurs  agents  de  cumuler  plusieurs  offices\  ou  bien 
ils  affermaient  ces  offices  et  en  retiraient,  au  moins,  quelque 
argent.  Le  malheur  est  que  les  meilleurs  fermiers  n'étaient 
pas  toujours  les  meilleurs  officiers  ni  les  plus  capables  : 
«  plusieurs  juges  desdites  chastellenyes  champestres,  disait 


1.  26  déc.  1498,  Berrv,  Ord.  XXI,  143  et  s. 

2.  Ord.  des  eaux  et  forêts,  par  ex. 

3.  Dans  notre  thèse  latine  :  Quœ  fuerint...  in  comilatu...  Engolis- 
77iensi  insLitutaj  passlm. 

4.  Coul.  et  Institut,  de  V Anjou  et  du  Maine,  III,  125;  II,  156  et 
passim. 

5.  HiMoire  des  ducs  de  Bourbon,  t.  III,  p.  237  et  ss. 

6.  Notre  confrère  et  ami,  M.  Henri  Stein,  étudie,  en  ce  moment,  la 
question,  pour  le  duc  de  (iiivonne,  (Charles,  frère  de  Louis  XL 

Le  Compte,  BibL  Nat.  fr.  23901,  pour  1469-1470,  est  très  suggestif  à 
cet  égard. 

7.  V.  notre  Mémoire  sur  les  Institut,  de  la  Bourgogne..,  1477- 
1515.  —  Cf.,  en  outre,  pour  le  comté  de  Poix,  H.  (k>urteault,  Gas^ 
ton  /[',  p.  374  e[passim. 

8.  Cf.  Fons,  Acad.  législ.  Toulouse,  1860,  IX,  p.  125. 

9.  V.  notre  Ihèse  latine  et  Beaulemp.s-Beaupré,  op.  cit.,  passim. 
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Charles  VII,  en  1452,  ne  sont  pas  expers...  ainçoys  sont  les 
aucuns  simples  gens  mécaniques  qui  tiennent  à  ferme  des- 
dits seigneurs  particuliers  les  receptes,  judicatures  et  pré- 
vostez  de  leurs  dites  seigneuries'  ».  Pour  éviter  que  ces 
offices  fussent  trop  mal  tenus  et  fussent  discrédités,  aux  yeux 
des  populations,  les  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques,  ainsi 
que  les  municipalités,  s*avisaient  de  prendre  à  gages  les 
officiers  royaux,  avocats,  procureurs  et  surtout  lieutenants 
particuliers-.  Tel  lieutenant  du  roi  était  bailli  d'un  Évéque, 
prévôt  de  quatre  ou  cinq  couvents,  sénéchal  de  trois  ou  quatre 
seigneurs,  conseiller,  échevin,  receveur,  procureur  ou  maire 
d'une  ville'.  Le  roi  interdisait,  en  principe,  ces  pratiques, 
mais  il  répétait  sans  relâche  sa  défense,  d'ordonnance  en 
ordonnance*.  L'abus  persistait  donc  et  le  Souverain  lui-même 
accordait,  en  certain  cas,  dispense  officielle  de  cumuler  tous 
ces  emplois  \  Éducateurs  et  instructeurs  gagés,  les  agents 
royaux,  mieux  que  personne,  pouvaient  donc  donner  à 
l'administration,  aux  tribunaux,  aux  finances  des  féodaux 
l'empreinte  fidèle  des  institutions  royales.  Brussel,  pour  les 
xu®,  XIII*  et  xiv"  siècles,  disait  déjà  :  «  les  hauts  seigneurs 


1.  14.52,  26  août,  ap.  Jacqueton,  Textes.,,  admin.  financière,^.  58. 

2.  Juill.  1486,  bailli  comtal  d*Epernay  est  lieutenant  du  bailli  royal 
de  Vitry,  Arch.  Nat.  P  166^,  n^  2463  ;  ~  avril  1496,  Charles  Vlll  dit: 
(c  et  pour  ce  que  nos  seneschaux,  alloués  lieutenans  et  procureurs...  à 
Toccasion  de  leui's  petits  gaiges  et  salaires  souventes  fois  sont  con- 
traints estre  officiers  et  pensionnaires  des  barons  et  seigneurs...  >  Ord, 
XX,  526,  §  12,  au  sujet  de  la  Bretagne.  —  28  août  1500,  Sénéchal  de 
Lyon  est  bailli  et  capitaine  de  Montagu  en  Combraille  pour  le  duc  de 
Bourbonna.is,  X»*  4841,  fol.  432  v».  —  S.-Pierre-le-Moutier,  10  janv. 
1501-2,  les  tieutenants  du  bailliage  royal  sont  juges,  châtelains,  baillis, 
des  feudataires,  Bibl.  Nat.  P.  orig,  48,  n°  230,  etc. 

Cf.  notre  thèse  latine,  p.  73  ^lApp.  C  et  suprà  :  avocats,  p.  163; 
procureurs,  p.  154;  lieutenants,  p.  143. 

Souvent  les  offîciei's  royaux  faisaient  partie  du  Conseil  des  feuda- 
taires :  en  1448,  le  bailli  royal  de  Touraine  est  du  Conseil  ducal  d'An- 
jou, Beautemps-Beaupré,  op.  cit. y  II,  402-405  ;  en  juill.  1493,  plusieurs 
officiers  royaux  du  bailliage  de  Caux  assistent  le  sous-sénéchal  abbatial 
de  Montivilliers,  Ch.  de  Beaurepaire,  Un  procès  criminel...  Monti- 
villiet^Sy  p.  7  et  s.  ;  en  1485  et  ss.,  le  bailli  royal  de  Senlis  est  plu- 
sieurs fois  au  Conseil  du  duc  d'Orléans,  Arch.  Nat.  KK897,  fol,  212 
r«,  etc.  —  20  avr.  1506,  ap.  PÀques,  Hugues  Bureau,  lieuten.  gén.  du 
bailli  de  Caen  est  sénéchal  d'Argence  et  S. -Gabriel,  Arch.  Seine-Infér. 
Echiquier,  1505. 

3.  Suprà,  p.  143,  etc. 

4.  Suprà,  p.  97,  98,  154,  n.  8  et  ss. 

5.  Suprà,  p.  154,  n.  2  et  ss. 
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copièrent  autant  qu'ils  le  purent  dans  leurs  terres  tout  ce 
que  le  roi  fesoit  dans  celles  de  son  domaine*.  »  Fit  sans 
aucun  doute,  de  beaucoup  d*époques,  et  pour  des  raisons 
diverses,  il  serait  juste  de  dire  encore,  comme  le  Fabu- 
liste, (f  peuple  singe  du  maître.  » 

Quand  les  féodaux  et  les  villes  ne  chargeaient  pas  les 
fonctionnaires  royaux  d'un  oflice  proprement  dit,  ils  leur 
demandaient  de  les  servir  pour  les  foires^  les  tailles^  le  pas- 
sage des  gens  de  guerre*,  etc.,  auprès  du  roi  ou  de  l'entourage 
royal,  des  gens  des  finance  du  chancelier  et  de  la  «  chance- 
lière*'»;  ils  faisaient  de  ces  officiers,  en  leur  allouant  une  rente 
annuelle,  «  leurs  pensionnaires». Bordeaux*, Moissac",  Péri- 
gueux*,  Rodez®,  Rouen**,  Lyon",  surtout,  n'épargnaient  pas 
les  cadeaux  au  sénéchal '^  au  bailli**,  aux  lieutenants**  gé- 


1.  Brussel,  Nouvel  examen  de  V Usage  des  Fiefs,  X^  p.  xlviij- 
xlix. 

2.  Lyon,  27  sept.  1485,  .'\rch.  Lyon  CC  514,  n»  47  ;  26  oct.  1489,  iô., 
497,  fol.  11  r<»  ;  4  oct.  1498,  ib.,  CC  536,  n°  23  ;  27  avr.  1506,  ap.  Pâq., 
ib.,  BB  25,  fol.  2  v»,  sqq. 

3.  22  déc.  1491,  Arch.  Lyon  CC  515,  n»  57  ;  12  juin  [v.  1468],  î6., 
AA  82,  2'  chemise,  févr.  1484-5,  ib..  CC  514,  n<>  24  ;  cf.  27. 

4.  25  janv.  1516-7,  Arch.  Lyon  CC  648,  n°  10;  août  1469,  îô.,  CC 
440,  no  12;  432,  fol.  W  v°. 

5.  4  notes  précéd.  et  noies  siiiv.;  La  ville  de  Lyon,  27  avr.  1506,  ap. 
Pàc[.,  fait  promettre  une  «  robe  de  satin  à  la  chancellière  de  France, 

fmisqu'on  a  affaire  de  mgr  le  Chancelier,  pour  obtenir  de  faire  reffaire 
e  mandement  que  le  i*oy  a  donné,  pour  lever  deniers  sur  les  entrées, 
pour  la  réparation  du  pont  du  Rhône  ».  Arch.  Lyon  BB  25,  fol.  56  v», 
57  v<». 

6.  Inv.  Arch.  Bordeaux,  Jurade,  JJ  386,  12  janv.  1520-1. 

7.  7  avr.  1494-5,  Bibl.  NaL  Doat  127,  fol.  274  ;  1498,  lô.,  v». 

8.  1492-3,  Arch.  Périgueux  CC  94,  fol.  14  v»  ;  1504-5,  ibid..  CC  97; 
1513,  27  nov.  Bibl.  Nat.  Périgord  69,  p.  388-9,  d'après  fol.  108  v»  (Liv. 
Jaune). 

9.  1  déc.  1473,  Arch.  Rodez  (Ci^O,  Inv.  BB  4. 

10.  17  juin  1505,  Arch.  Rouen  A  10,  p.  92,  Inv. 

11.  Suprà,  notes  2-5  etinfrà. 

12.  Sénéchal  de  Beaucaire,  Arch.  Lyon  CC  431,  n"  9,  7  juil.1468;  -- 
Sénéch.  de  Quercy,  1494-5,  7  avr.,  BÏbl.  Nat.  Doat.  127,  fol.  274;  — 
Sénéch.  de  Périgord,  1492-3,  Arch.  Périgueux  CC  94,  fol.  14  v«  ;  — 
Sénéchal  de  Lyon,  26  janvier  1482  3,  Arch.  Lyon  CC  480,  n»  30;  su- 
prà, n.  5. 

13.  Bailli  des  Montagnes  d'Auvergne,  3  août  1469,  Arch.  Lyon  CC 
440,  n«  12  ;  432,  fol.  14  vo;  Bailli  de  Meaux,  2  sept.  1489,  /.&.,  CC  512, 
n<>  48  ;  suprà,  p.  90,  n.  3-5. 

14.  Guyenne,  12  janv.  1520,  Arch.  Bordeaux,  Inv.j  Jurade  JJ  386. 
—  Guyenne,  1504-5,  Inv.  Arch.  Périgueux  CC  97;  —  baill.  Rouen, 
17  juin  1505,  Arch.  Rouen  A  10,  p.  92,  Inv.\  —  ï-.yon,  31  oct.  1508, 
Arch.  Lyon  C(^589,  n»  1. 
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iK^raux,  aux  juges  ordinaires  \  aux  juges-mages^,  ou  à  leurs 
femmes**:  ri//,  sucre%  vin®,  gibier\  hypocras*.  confitures', 
tapisseries*^,  robes  de  satin**  et  bijoux'*,  toutes  ces  «  gra- 
cieusetés et  courtoisies  »  semblaient  si  naturelles  que  les 
donataires  en  délivraient  quittance,  en  bonne  forme'^.  En  Nor- 
mandie, on  prenait  plus  de  précautions:  en  ISOo,  les  con- 
seillers de  Rouen  recommandaient  de  donner  au  lieutenant 
général  du  bailliage,  Louis  Daré,  quelque  somme  de  deniers, 
chacun  an,  mais  «  sans  lui  en  bailler  lettres,  pour  les  dan- 
gers qui  en  pourroient  advenir'S).  ("était  là  unedes  formes, 
non  pas  de  la  vénalité  des  offices  mais  de  la  vénalité  dans  les 
offices.  On  croyait  acheter  des  officiers  qui  avaient  fort 
souvent  acheté  leur  charge  et  vivaient  d'elle.  —  Quelquefois, 
cependant,  on  voit  des  officiers  royaux  trembler  devant  les 
grands  seigneurs  et  n'oser  exécuter  contre  eux  les  ordres  du 
roi,  par  exemple  en  Bourgogne*^  et  en  Provence*^. 


1.  De  Lyon,  1484-5,  févr.»  Arch.  Lyon  GC  514,  n«  24,  cf.  27  ;  du 
Maine,  30  mars  1486  [ap.  l^âp.],  i6.,  C(.  490,  foi.  26  r°;  5  déc.  1486, 
ib.y  ce  487,  fol.  149  v». 

2.  De  Lyon,  18  avr.  1482,  ap.  Pàq.,  Arch.  Lyon  CC  464,  fol.  22  r«  ; 
id.y  29  avril,  ib.,  CC  463,  fol  22  v». 

3.  Suprà,  p.  82'i,  note  5;  3  sept.  1472,  Arch.   Lyon  CC  455,  n»  9. 
4-5.  12  janv.  1520-1,  Bordeaux,  Inv.y  Jurade  JJ  386  ;  dragées  :  Lyon, 

3  sept.  1472,  Arch.  Lvon  CC  455,  n°  9. 

6.  Lyon,  24  févr.  1477-8,  Arch.  Lyon  CC  460,  fol.  26  r«  ;  26  janvier 
1482-3,  th.,  CC  'i80,  n°30;  5  déc.  1486,  ib.,  487,  fol.  149  v»  ;  22  mai 
1509,  ib.,  589,  n°  8  et  précéd.  ;  n»"  10  et  12,  etc.  —  Périgueux,  1504  5, 
Inv.  Arch.  CC  97,  etc. 

7.  Lyon,  31  oct.  1508  «  pardriz,  chapons,  conilz  »,  Arch.  Lyon  CC 
589,  n»  1.  —  Périgueux,  1513,  27  nov.,  Liv.  Jaune,  fol.  108  v»,  dans 
Bibl.  Nat.  Périgord  69,  fol.  388-9  «  quatre  douzennes  perdris  et  oi- 
sées  ». 

8.  Périgueux  «  huit  potsypocras  »,  1513,  27  nov.,  ib. 

9.  Quercy,  1494-5,  7  avril,  Bibl.  Nat.  Doat  127,  fol.  274. 

10.  Lyon,  2  sept.  1489  «  300  aulnes  de  tapisserie  de  Flandre  »,  Arch. 
Lyon  ce  512,  n°  48. 

11.  Suprà,  p.  824,  note  5. 

12.  Lyon,  30  avr.  1517,  Arch.  Lyon  CC  648,  n»  9. 

13.  Lyon,  quittance  dii  lieutenant  général  du  Sénéchal  de  Lyon, 
passée  le  21  févr.  1505-6,  pour  avoir  eu  «  les  procès  et  affaires  de  lad. 
ville  en  général  et  en  particulier  en  bonne  et  briefve  expedicion  de 
justice  pour  recommandez  ».  Arch.  Lyon  CC  566,  n«  9. 

14.  17  juin  1505,  Arch.  Rouen  A  10,  p.  92,  Inv. 

15.  1480-1,  Bibl.  Nat.  Èourgogne  CVil,  fol.  202  v»  et  203  r»  ;  1486-7, 
ib.,  295  ro. 

16.  Ce  que  constate  l'enquête  de  1529-1534,  «  intimidacion  de  voz 
juges,  dit-on  au  roi,  par  la  puissance  des  gentilzhommes  »,  Arch.  Nat. 
J  846,  n«  1120,  fol.  4r°et  v". 
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(Copier  les  institutions  royales,  employer,  corrompre  ou 
intimider  les  officiers  royaux  pouvait  sembler  aux  seigneurs, 
aux  gens  créglisc  et  aux  villes  un  moyen  sûr  de  parer  les 
coups  port(^  par  le  roi  :  et  parfois  la  tactique  pouvait  être 
bonne,  en  vérité.  Les  prélats,  les  barons  «  avoient  accoustumé 
de  tout  temps  à  estre  comme  princes  en  Normandie  »  ;  durant 
rintervalle,  souvent  long,  entre  les  séances  de  TEchiquier, 
«  ayant  grosse  familiarité  avec  les  baillifs  et  juges  du  pays, 
ils  faisoieni  ce  qu'ils  vouloient  etfaisoient  absouldre  ou  pu- 
nir ceulx  qu'il  leur  plaisoit*  ». 

N'était-ce  pas,  cependant,  de  la  part  des  adversaires  de 
l'absolutisme  grandissant,  l'aveu  qu'ils  ne  trouvaient  à  lui 
opposer  de  meilleures  armes  que  les  siennes  ni  de  meilleurs 
soldats  que  les  siens. 

Reculer  devant  l'effort  et  y  renoncer,  compter  surtout, 
pour  vaincre,  sur  les  intelligences  qu'on  se  procurait  dans 
la  place,  étail-cc  suflisant?  N'était-ce  pas  se  reconnaître  mo- 
ralement vaincu,  avant  d'avoir  combattu?  Placés  entre  le 
roi  et  ceux  qui,  n'étant  pas  le  roi,  n'avaient  ni  son  prestige, 
ni  ses  ressources,  ni  sa  force,  les  officiers  royaux  des  bail- 
liages et  sénéchaussées,  mis  dans  Talternative  de  servir 
deux  maîtres,  pouvaient-ils  longtemps  se  partager?  Leurs 
complaisances,  sans  doute,  se  bornèrent  assez  souvent  à  se 
laisser  payer  des  deux  côtés,  mais  bien  rarement  à  préférer 
aux  droits  du  roi  les  droits  des  Féodaux  ou  des  Villes. 


A.  La  Féodalité  laïque.  —  1°  Justice  féodale.  —  Les  hé- 
sitations des  esprits  formalistes  seraient  aisément  tombées 
devant  les  théories  de  l'époque:  toute  juridiction  vient  du 
roi  et  retourne  au  roi,  auquel  appartient  seul  «  ju§  fluxus  et 
refluxus*  ». 

1.  Floquet,  Pari.  Normandie,  I,  320,  d'après  le  Journal  Aoi  Barril- 
lon,  1515-6. 

2.  31  janv.  r*87-8  :  «  Le  Maislre,  pour  le  Procureur  du  Roy  dit  que 
le  Roy.  n.  Sire,  à  cause  de  Sa  Souveraineté  habet  jus  fluxus  et  re- 
flurus  ;  dit  que  toute  la  Justice  du  Royaume  est  in  Rege  Canquam  in 
fonte  ;  celle  qui  est  es  autres  sers  et  justiciers  est  en  eulx  sicut  in  ri- 
vuHs.  —  Dit  que  le  Roy  a  semmableinent en  ïwjus  refluxus.  »  Arch. 
Nat.  Xi«  4829,  fol.  93. 
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C'est  donc  seulement  en  vertu  d'une  délégation  royale  que 
les  seigneurs  pouvaient,  chacun  dans  une  mesure  définie, 
administrer  la  justice  ;  leurs  derniers  appels  devaient  ^tre 
portés  aux  gens  du  roi. 

Le  bas  justicier  avait  une  compétence  très  variable  d'une 
coutume  à  Tautre  :  ici,  les  causes  civiles  seules  lui  étaient 
dévolues  ;  là,  certaines  causes  correctionnelles  lui  étaient, 
en  outre,  attribuées.  Toutes  devaient  être  peu  importantes. 
Mais  on  ne  saurait  lixer  un  chiffre  unique  au  sujet  des 
amendes,  qu'il  avait  le  droit  de  percevoir  :  ce  chiffre  allait 
parfois  jusqu'à  60  sols  parisis  et  parfois  il  ne  dépassait  pas 
5  sols*.  —  La  compétence  du  moyen  justicier  semble,  mieux 

1.  Rien  d'absolu  sur  ce  point  encore  : 

1°  Les  chiffres  doivent  être  distingués  en  sols  et  deniers  tournois, 
en  sols  et  deniers  parisis,  en  sols  et  deniers  mansais,  «  La  monnoye 
de  Tours  a  toujours  valu  un  cinquième  moins  que  celle  de  Paris,  de 
sorte  que  5  liv.  tournois  n>n  faisoient  que  4  parisis.  Du  Molin,  sur 
l'art.  54  de  l'anc.  Coût,  de  Paris...  remarque  que,  quand  les  Coutumes 
ne  font  point  mention  des  sols  ou  des  liv.  parisis^  il  faut  toujours  en- 
tendre les  sols  ouïes  liv.  tourn.  parce  qu'ils  valent  moins,  quand  bien 
même  ces  coutumes  parleroient  ailleurs  des  parisis.  »  Glossaire  de 
Droit  français,  Bagueau  et  Laurière,  1704,  li,  p.  425-426,  v»  Tour- 
nois ;  quant  aux  sols  mansais  «  mansais...  est  entendu  le  double  du 
tournois  ».  Coût.  Maine,  1508,  art.  5,  Bourdot  de  Richebourg,  Nouv. 
Vont,  génér.,  iV,  465. 

2°  Les  Coutumes  doivent  être,  à  bien  plus  forte  raison,  distinguées 
sur  ce  point. 

3°  Il  faut  distinguer  les  causes  civiles  et  les  causes  criminelles. 

4»  Enfin  les  nobles,  les  gens  d'Eglise,  les  non  nobles. 

Voici  classées  à  ces  divers  égards  quelques  coutumes,  choisies  à  des- 
sein : 

Touraine,  1507,  art.  1,  chap.  i^  iusqu'à  7  sols  6  den.  pour  le  roturier; 
5  sols  pour  le  noble  et  les  gens  créglise  {Nouv.  Coût.  gén.  cité,  IV, 
600). 

Anjou,  1508,  art.  2,  au  civil,  jusqu'à  7  sols  6  den.  t.  pour  les  nobles; 
10  sols  entre  roturiers  (i6.,  IV,  529);  aucune  compétence  criminelle, 
ih. 

Lodunois,  1517,  ch.  i,  art.  1,  au  civil,  7  sols  6  den.  t.  pour  les  rotu- 
riers; 5  sols  t.  pour  les  nobles  et  gens  d'église  (jfr.,  IV,  711). 

Rue  d'Indre,  à  Chàteauroux,  1523,  ch.  vin,  art.  26,  jusqu'à  7  sols 
6den.(iô.,  III,  1090). 

Valois,  1539,  art.  5,  au  civil,  jusqu'à  7  sols  6  den.  (i6.,  Il,  796)  ;  — 
délits,  ib.,  id. 

Maine,  1508,  l""*  partie,  art.  4,  au  civil,  15  sols  t.  (— -  7  sols  6  den. 
mansais)  pour  les  nobles  ;  20  sols  t.  (=  10  sols  mansais)  pour  les  rotu- 
riers (i6.,  IV,  465);  —  aucune  compétence  criminelle,  ib. 

Melun,  1560,  art.  20,  chap.  in,  pour  les  délits,  7.  s.  6  den.  et  60  sols 
pour  les  actions  personnelles  {ib.,  III,  436). 

Sens,  1506,  art.  16,  causes  civiles...  et  «  méfaits»,  jusqu'à  60  sols 
{ib.,  III,  485). 
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(h^finio  ot  plus  uniformément  :  il  avait,  en  plus  d'un  lieu, 
l'exercice  de  la  juridiction  gracieuse,  notamment  pour  les 
cas  de  tutelle  et  de  curatelle  ':  en  matière  contentieuse,  il 
<lonnait  des  amendes  qui  ne  dépassaient  guère  60  sols  pa- 
risis*,  enfin,  en  outre  des  délits  correctionnels,  il  avait  à 
connaître  de  certains  crimes*  et,  dans  le  Maine  et  l'Anjou, 
avait  gibet  patibulaire  à  deux  piliers*.  —  Le  haut  justicier 
avait  tous  les  droits  précédents  et,  en  plus,  toutes  les  causes 
civiles  ou  criminelles  refusées  au  bas  ou  moyen  justicier: 
il  pouvait  donc  condamner  à  mort  et  à  toutes  peines  aillic- 
tives  ou  infamantes^,  réserve  faite  des  cas  royaux  ou  privi- 
légiés". 

Kntre  le  haut  justicier  et  le  roi,  cependant,  la  justice  féo- 
dale comptait  plus  d'un  degré": 

Auxerre,  1507.  ch.  m,  art.  17,  «  toutes  causes  civiles...  et  meiïaits  », 
jusqu'à  60  sols(/6.,  HI,  570). 

Sentis.  15:J9,  art.  124,  le  bas  justicier  a  «  cognoissance  de  sa  main 
brisée  de  ctiampart  emporté,  dont  l'amende  est  de  60  sols  parisis  » 
(ib..  H,  717). 

Arrond.  actuel  de  (îaillar,  jusqu'à  3  liv.  (Rossignol,  Etudes  sur 
Vhist.  des  Institut...  de  Varr.  de  Gaillac,  p.  111. 

V.  noire  thèse  latine,  p.  136. 

1.  Sens,    1506,  art.  12-13,  Nouv.  Coût,  gèn.,  III,    485;  Touraine, 

1507,  ch.  M,  art.  13,  ib.,  IV,  602;  Maine,  1508,  art.  45,  46,  47,  ib.,  IV, 
469:  Anjou,  1508,  art.  40,  /6.,  IV,  533;  Lodunois,  1517,  ch.  n,  art.  2, 
3.  ib..  IV,  7l3;Senlis,  1539,  lil.  XI.  art.  112,  iô..  Il,  716. 

2.  Sens,  1506,  art.  15,  cf.  14,  tô..  Ht,  485;  Touraine,  1507,  ch.  n, 
art.  1,  ib.,  IV,  602;  Auxerre,  1507.  rh.  n,  art.  15,  ib.,  lll,  570;  Lodu- 
nois, 1517,  ch.  il,  art  1,  ib..  713;  Rue  d'Indre,  1523,  ch.  vin,  art.  25, 
ib.,  m,  1090;  Valois,  1539,  /ô..  H,  796;  Senlis,  1539,  lit.  XI,  art.  113, 
ib..  H,  716. 

3.  Auxerre,  1507,  ch.  n,  art.  16,  ib.,  111,  570;  Valois,  1539,  i6.,  II, 
796;  Senlis,  1539,  lit.  XI,  art.  109,  ib.,  II,  716;  Melun,  1560,  ch.  u, 
art.  16,  ib.,  III,  435;  Rossignol,  op.  cit  ,  p.  112,  Gaillac. 

4.  Anjou,  1508,  arl.  39,  Nouv.  Coût,  gén.,  IV,  533;  Maine,  1508, 
art.  44,  ib..  IV,  469. 

5.  Ce  que  les  coutumes  mentionnent  parfois  expressément  :  Anjou, 

1508,  art.  42,  ib.  IV,  533;  Maine,  1508,  art.  49  (lr«  partie),  ib.,  IV,  469. 
V.  notre  thèse  latine,  p.  140,  n.  6. 

6.  Sens,  1506,  arl.  1,  Nouv.  Coût,  gên.,  III,  484;  Touraine.  1507, 
chap.  IV,  art.  3,  ib.,  IV,  603;  .\njou,  1508,  art.  42,  ib.,  IV,  533  ;  Maine, 
1508,  l"-»  partie,  arl.  49,  ib.,  IV,  469;  Lodunois,  1517,  ch.  iv,  art.  l, 
ib.,  IV,  714,  et  art.  3,  ib..  715,  etc. 

7.  Senlis,  1539,  art.  96,  ib.,  II,  715;  Valois,  1539,  arL  2,  ib..  Il, 
796. 

8.  Cf.  Rivière,  M.v^i/î^^  .\uvergne,l,^.  212,  note  1  ;  Guyot,  Report, 
de  Jurisprudence,  v"  châtelain,  édit.  in-4»,  III,  p.  320-1  ;  Touraine, 
1507,  lit.  I,  II,  IV,  V,  VI,  Vil,  Nouv.  Coût,  gén.,  IV,  6439;  Lodunois, 
1518,  ch.  V,  art.  4,  6;  ch.  vi,  art.  2,  3,  etc.,  lô.,  715,  716. 
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Au  premier,  élait  le  châtelain  ;  il  pouvait,  d'ordinaire, 
faire  lenir  deux  sortes  de  tribunaux,  les  plaids  et  les  assises, 
par  deux  juges  à  lui;  les  plaids,  par  un  prc^vôt  ou  un  châ- 
telain ou  un  juge  ordinaire  ;  les  assises,  par  un  sénéchal, 
un  bailli,  un  juge  d'appeaux.  Il  avait  fourches  patibu- 
laires, dont  le  nombre  de  piliers  était  supérieur  à  celui 
du  haut  justicier  ;  il  pouvait  créer  un  nombre  de  sergents 
et  de  notaires,  fixé  par  chaque  coutume.  11  avait  sceaux  à 
contrats  et,  parfois,  maladrerie  ou  léproserie,  foires  et 
marchés*. 

Le  baron,  puis  le  comte  et  le  duc,  étaient  placés  au-dessus 
du  seigneur  châtelain  et  avaient,  par  suite,  des  droits  de  jus- 
tice plus  étendus*. 

Chaque  seigneur  était  cependant  sans  cesse  menacé,  dans 
sa  juridiction,  enDauphiné,  particulièrement,  môme  dans  sa 
juridiction  de  première  instance  :  le  roi  Ta  vouait,  en  ^463^ 
Quant  à  la  juridiction  d'appel,  dans  tout  le  royaume,  elle 
fut  plus  d'une  fois  contestée,  par  les  juristes  et  par  les  offi- 
ciers royaux,  aux  seigneurs  hauts  justiciers,  sinon  aux  sei- 
gneurs châtelains,  aux  barons,  etc.*.  A  la  fin  du  xui*  siècle, 
les  seigneurs  devaient,  avec  précision,  justifier  de  ce  droit\ 
Les  ordonnances,  à  la  fin  du  xiv®  siècle®,  l'accordaient  pa- 
reillement, quand  la  preuve  en  était  faite.  Le  nombre  des 
échelons  de  l'appel  féodal  était  encore  matière  à  conflits 
Fja  plupart  des  pairs,  au  xv*  siècle,  exerçaient  l'appel,  au  2° 
ou  môme  au  3*  degré,  dans  les  grands  Jours  que  leur  avait 
accordés  le  roi:  aussi,    les  ducs  d'Anjou^  et  peut-être  du 


1.  Textes  cités  suprà,  p.  798,  notes  5  et  6. 

2.  V.  les  deux  notes  précéd.  —  Sur  le  iuge  des  appeaux  du  comte 
de  Beaujolais,  placé  au-dessus  du  juge  ordinaire  comtal,  janv.  147'i-5, 
Arch.  Nal.  X^*  1486,  fol,  2\2  v»  ;  7  efiOjuilI.  1478.  X'«  1488,  fol.  95  v» 
et  101  r«;  20  janv.  1'j86-7,  X'»  1'j94,  fol.  64  v»;  8  mai  1493.  X*»  1500, 
fol.  196  r«;  6  mai-s  1497-8,  X'«  'j839,  fol.  163  r«,  etc. 

3.  11  juin  l'i63,  Staiiita  Delphinalia,  fol.  105-106;  1433  el  1434, 
i6.,  fol.  54. 

4.  Allard.  Justice  crimin.,  xvi«  s.,  p.  58-59,  §35.  —  Faustin  Hélie, 
Traité  de  VInstr.  crimin.,  2»  éd.,  p.  325  sqq. 

5.  Bastard  d'Estang,  Parlements,  I,  p.  29,  n»  1  (1857).  ex.  de  1278. 

6.  Marcel  Fournier,  ...  Appel,  p.  231,  241,  etc. 

7.  27  juill.  ri8'i,  X'«  4825,  fol.  265  r»,  Forez  :  3  ressorts  avant  d'ar- 
river aux  juges  royaux. 

8.  Beautemps-Beaupré,  Coût,  et  Instit.  Anjou...,  ïll,  280-1;  11, 
358  ;  26  juin  1528,  Actes  François  /,  I,  3028. 
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Maine*,  d'Alen<^on-,  de  Bourbonnais*  et  d'Auvergne*,  de 
Brolagne\  de  Guyenne*,  d'Orléans",  les  comtes  d'Angou- 
lt^mc%  d'Eu*,  de  Nivernais**,  etc. 

IjCs  grands  jours  de  Bretagne  portaient  aussi  le  nom  de 
Parlem(»nl  "  et  jugeaient,  en  dernier  ressort,  après  la  réunion 
de  la  Bretagne  î\  la  (iOuronne":  les  grands  jours  d'Alençon, 
appelés  aussi  Kchiquier,  ne  connaissaient  en  dernier  ressort 
que  de  certaines  causes,  énumérées  par  la  coutume".  Sauf 
en  Bretagne,  les  (Jranils  jours  relevaient  partout  du  Parle- 
ment; on  pouvait  donc  dire  que  toute  justice  venait  du  roi 
et  retournait  au  roi  :  «  Huxus  et  refluxus  ». 

Diverse  suivant  les  lieux  et  suivant  les  personnes,  la  na- 
ture des  juridictions  pouvait  être  modiliée,  mais  seulement, 

1.  I^eautenips-li.,  op.  cit.,  111,279-280;  ajouter  aux  textes  cités  par 
l^autein*  :  21  juill.  \\7\,  «  coiiunissaires ordonnez cx)mine  en  grans  jours 
du  païs  du  >faine  »,  Arch.  Nal.  \'"  l'i8fi,  fol.  181  r". 

2.  IHoquet.  Parlem.  Normandie,  l,  272  3,  27'i-5,  118,  21  avr.  i'46'*; 
l'i  oct.  I'i8'«,  Arch.  Soino-Infér.  H,  rey.  Echiquier  de  1484;  9  juill. 
1487,  Arch.  Nat.  X««  1494,  fol.  259  i-"  ;  14  févr.  1498-9,  X^»  4840,  fol. 
174  r»  ;  H  od.  1510,  Ord.  \XI,  p.  'i41  ;  28  no\.  1510,  Aiibert,  Parle^n. 
Paris,  125(1-1515,  I,  p.  156,  n°  3  ;  20  janv.  1512-3,  AiTh.  Nat.  X'*  4854, 
fol.  189  \o, 

3.  8  juill.  1478,  X'«  l'i88,  fol.  95  r«  ;  18  juill.  1478,  i&.,  100  v«>  ;  29 
déc.  1486,  Xi«  ri94.  fol.  42  r°;  30  juill.  1488.  X'*  1495,  fol.  305  v»  ; 
13  août  1488,  if).,  324  v»  ;  4  août  1489,  X'*  1496,  fol.  294  a°  :  on  appe- 
lait du  sénéchal  ducal  d'Auvergne  —  qui  pouvait  recevoir  lui-même 
des  appels  —  aux  grands  joui's  d'Auvergne  et  de  là  en  Parlement, 
16  jan\.  1488-9,  X"  1496,  fol.  29'j  v»  :  7  mai  1490,  X'«  1497,  fol.  218 
r**   etc. 

'4.   14  fé^r,  ri:i-2.  X'"  1485.  fol.  227  r»;  28  mai  1476,  X'*  1487,  fol. 

)l.  ri88.  X"»  1495,  fol.  353  \":  10  juill.  1498,  X'*  4839,  fol. 

uin  1528.  Actes  François  /.  I,  3035. 

I.  1452,  Xi«  1483,  fol.  38  v°;  5  sept.  1452.  if).,  48  r°;  27  no\. 
1476,  X'«  1487,  fol.  124  r";  30  mai  1477,  ifj.,  fol.  194  r»,  195  r°;  7  déc. 
1478,  X'«  1488,  fol    144  \",  etc. 

6.  18  mars  1471-2,  X*«  1485,  fol.  234  v<»;  14  juill.  1472,  X^»  1485,  fol. 
267  V»  ;  5  déc.  1472,  X'"  1486,  fol.  6  r»  ;  26  févr.  1472-3,  X*»  1486,  fol. 
34  ro;  21  févr.  1477-8,  X^"  1488,  fol,  38  r»  :  feu  duc  de  Guyenne. 

7.  4  juin  1392,  Arch.  Nat.  KK896.  fol.  140r«:  9sept.  1395,  Bibl.  Nat. 
Moreau  242,  p.  46  v»;  19  oct.  1497,  Arch.  Nat.  KK  902.  fol.  30  r«  ; 
févr.  1505-6,  P  2303,  fol.  237  et  s.  , 

8.  V.  notre  thèse  latine,  p.  154. 

9.  14  oct.  1484.  Arch.  Seine-Infér.  B,  reg.  Echiquier,  1484;  16  août 
1504,  Arch.  Nat.  X*"  4845,  fol.  359  \'». 

10.  28  mars  1488-9,  X''  1496,  fol.  128. 

11.  30  mai  1477,  «  les  grans  Jours  qu'on  appelle  Parlement  en  Bre- 
taigne...  »  X*»  1487,  M.  194  r",  195  r«;  27  nov.  1495.  Isambert,  XI, 
278-279. 

12.  Edit  de  juin  1534,  Isambert,  Xlt,  389  el  Fontanon.  Il,  277. 

13.  9  juill.  1487,  Xi«  1494,  fol.  259  r». 
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^  semble-t-iU  quand  il  plaisait  au  roi  :  une  haute  justice,  nous 
l'avons  vu,  ne  devenait  châtellenie,  une  châtellenie  ne  de- 
venait baronnie  et  une  baronnie  ne  devenait  comté  que  par 
lettres  royaux*:  quand  même  le  seigneur  suzerain  avait 
accordé  de  son  autorité  celte  faveur,  il  en  demandait  con- 
firmation au  roi*.  Devant  la  résistance  des  officiers  du  bail- 
liage, cette  confirmation  ne  suffisait  pas  toujours  ;  ces  ofiî- 
ciers  craignaient,  par-dessus  tout,  que  la  religion  du  roi  eût 
été  mal  éclairée  :  leur  souci  constant  était  d'empêcher  les 
empiétements  en  matière  de  justice'*  :  les  piliers  des  gibets 
ne  pouvaient  être  régulièrement  dressés  ou  redressés  que 
sous  leurs  yeux*  et  encore  selon,  toute  vraisemblance,  s'in- 
géniaient-ils, sous  mille  prétextes,  à  en  contrarier  le  relè- 
vement. 

Multipliées  déjà  par  la  qualité  de  la  justice,  les  contesta- 
tions l'étaient  encore  par  sa  situation  :  deux  baillis  ou  trois 
se  disputaient  souvent  une  terre,  et,  pour  affirmer  leurs  pré- 
tentions, recherchaient  les  occasions  d'ajourner  ses  habitans 
à  leur  tribunal.  L'étendue  exacte  de  chaque  bailliage  n'ayant 
jamais  été,  nous  nous  en  souvenons"^,  bien  précisée,  officiers 
royaux  et  féodaux  rivalisaient  à  l'envi,  pour  agrandir  leur 
ressort.  En  l'absence  de  démarcation  précise,  il  arrivait  que 
la  moindre  cause  suscitât  des  conflits®,  des  embarras,  et  trop 
souvent  motivât  une  «  grosse  afl'aireen  règlement  déjuges  ». 
On  l'a  dit  avec  raison,  les  plaideurs  étaient  rarement  sûrs  de 
la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  ils  se  présentaient^ 

Quand  bien  même  ni  la  qualité  de  la  justice,  ni  le  res- 
sort n'étaient  contestés,  les  occasions  d'intervenir  ne  man- 
quaient pas,  pour  les  agents  royaux  :  ils  feignaient  de  prendre 
en  faute  les  juges  féodaux  et,  en  les  accusant  de  négligence, 

1.  Suprà,  p.  799,  notes  1  et  2. 

2.  Suprà,  p.  799,  notes  3  et  4. 

3.  Ex.  en  Bourgogne,  1487  et  1489,  BibL  Nat.  Boxirgogne  CVII,  fol. 
295;  —  Chartres  et  Blois,  Arch.  Nat.  KK  297  b,  fol.  35  r«;  —  Lyon, 
1497,  X**  4838,  fol.  399,  «  ont  quasi  aboli   la  jurisdicion  dud.  duc...  » 

4.  Suprà,  p.  799,  notes  5  à  8. 

5.  Suprà,  liv.  I,  p.  14-21. 

6.  31  janv.  1487-8,  Arch.  Nat.  X»  4829,  fol.  93  vo-94  yo;  cf.  120  v°. 
—  Baill.  de  Sens,  10  juin  1499,  X^»  4840,  fol.  324  r».  -.  Bail».  Vitry, 
16  mai  1485,  X**  4826,  fol.  188  yo,  189  r^.  —  Sénéch.  de  Lyon,  3  août 
1497,  Xi«  4838,  fol.  399  r».  —  Laval,  Beautemps-Beaupré,  op.  cit.,  111, 
470. 

7.  D""  A.  Puech,  leR  anc.  juridictions  de  Nimes,  1891,  p.  5. 
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\h  si^mpdLVdiiexii  par  prpventton^  des  causes  qu'ils  auraient 
dû  leur  laisser.  Les  r^^sistances  étaient  vives  parfois  :  Ton 
voyait  les  juges  féodaux  du  Forez  et  Reaujolais  refuser  avec 
éclat  de  se  souiuellre  au  bailli  de  MAcon*.  Les  agents  royaux 
n'en  multipliaient  pas  moins,  sous  mille  prétextes,  les  évo- 
catiom\  Ils  se  saisissaient  des  cas  de  flagrant  délit^.  Us 
connaissaient  des  procès  jugés  déjà  chez  les  seigneurs,  et 
pouvaient  casser  la  première  sentence  :  leur  mépris  pour  la 
science  des  juges  féodaux  ne  faisait  pas  mystère.  Même 
quand  il  s'agissait  d*un  pair  de  France,  ils  ne  craignaient  pas 
de  l'ajourner  devant  eux,  lui  contestant  soit  sa  pairie  elle- 
même'*,  soit  la  faculté  de  tenir  tel  domaine  en  pairie*.  Le 
Duc  de  Bourgogne*,  le  comte  de  Bourbonnais*,  le  comte 
d'Angoulême*  avaient  sans  cesse  à  se  débattre  contre  les 
baillis  de  Sens,  de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  de  Montferrand, 
les  sénéchaux  de  Lyon,  de  Beaucaire,  de  Saintonge,  de 
(îuyenne,  de  Périgord  et  de  Limousin. 

A  rintérieur  des  bailliages  du  royaume,  les  affaires  de  lèse- 
majesté,  de  fausse  monnaie,  de  port  d'armes,  les  causes  des 
nobles,  des  bourgeois  royaux,  c'est-à-dire  les  cas  royaua:^^ — 
etlesffl5/>n>'iVryiV.v",  étaient  réservés  au  tribunal  du  bailliage. 

En  dehors  du  domaine  de  la  Couronne,  ces  cas  et  d'autres 

i.  Suprà,  p.  386.  [peu  après  l'i83.  avant  l'i98]  ;  Arch.  Nat,  P  1362<, 
cote  1011  ;  —  juin  rir)6,  Isambert,  IX,  298,  art.  25. 

2.  Ibid.  [\.  1484]  :  P  1359*,  cote  698;  31  janv.  1487-8,  X'*  4829,  fol. 
93  v"-9't  v^  et  120,  27  juill.  TiS'i,  \i«  4825,  fol.  265  r«.  ~-  [1498]  «  en- 
troprinseque  se  sont  etforcez  faire  le  bailli  de  (Chartres  ou  son  lieute- 
nant et  prevost  du  roy  en  la  Saullongne  sur  la  justice  de  mdsgr(le  duc 
d'Orléans)  oud.  conté  de  Blois  ».  Arch.  Nat.  KK  297  B,  fol.  35  r«. 

3.  Suprà,  p.  340,  380  et  ss.,  401  et  ss.,  etc.  ;  Sénéch.  de  Lyon,  Beau- 
caire, baill.  jMàcon,  Velay,  Vivarais  ;  «  les  officiers  du  roy  ne  cessent 
de  procéder  par  évocations  »  [1484],  Arch.  Nat.  P  1359*,  cote  698:  — 
juin  1456.  Isambert,  IX,  295-6. 

4.  Suprù,  p.  380,  et  ss.,  388,  etc. 

5.  Ainsi  pour  le  comte  de  Nevers,  cf.  28  mars  1488-9,  Aixrh.  Nat. 
Xi"  1496,  fol.  128. 

6.  16  mai  1485  :  Le  bailli  de  Vitry  «  nie  que  lad.  terre  [de  Irf  Fère] 
soit  tenue  en  pairie  et  n'en  auroit  le  don  esté  vérifié  céans  ne  aux 
comptes  ».  Arch.  Nat.  X'"  4826,  fol.  189  r".  —Cf.  notre  thèse  latine, 
p.  163  et  ss. 

7.  Cf.  notre  Mémoire  s}ir  les  Institutions  de  la  Bourgogne,  1477- 
1515. 

8.  Suprà,  n.  2;  en  outre  1497,  X'"  4838,  fol.  399  r». 

9.  V.  notre  thèse  latine,  p.  160  et  ss. 

10.  Suprà,  p.  380  et  ss.  ;  cf.  Inv.  \rch.  C.-d'Or  B  5852,  en  1432-1433, 

11.  Suprà,  p.  384  et  ss.  ;  Aubert,  Parlem.  Paris,  1250-1515,  l,  p.  154, 
note. 
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cas  relatifs  à  des  établissements  privilégiés,  pouvaient  relever 
du  bailli  «  le  plus  prochain  )>.  Mais,  souvent  aussi,  le  roi  les 
attribuait  spécialement*  à  un  juge  des  exemptions  ou  à  un 
bailli,  un  sénéchal,  qualifié yw^e  des  ressorts  et  exemptions. 
Aux  xiv*  et  xv**  siècles,  ce  juge  des  exemptions  était,  pour 
TAnjou  et  le  Maine,  le  bailli  de  Touraine'  ;  pour  le  duché 
d'Orléans,  c'était  le  bailli  de  Montargis';  pour  les  comtés 
de  Forez  et  de  Beaujolais,  c'était,  dans  la  sénéchaussée  de 
Lyon* et  bailliage  de  Mâcon,  le  juge  des  ressorts  à  Lyon  ;  pour 
les  duchés  de  Berry  et  d'Auvergne,  c'était,  à  diverses 
reprises,  le  bailli  de  Saint-Pierre-le-Moûtier"^  ;  c'était,  à  d'au- 
tres moments,  pour  le  duché  d'Auvergne,  le  bailli  de  Mont- 
ferrand®.  Il  arrivait  aussi  que  le  roi  choisît,  pour  en  faire 
son  juge  des  exemptions,  le  juge,  le  bailli  ou  le  sénéchal 
féodal  :  ainsi  le  juge  féodal  d'Anjou  et  du  Maine,  de  1515  à 
1529,  se  vit  attribuer  les  exemptions"  dévolues  jadis,  pour 
ces  deux  pays,  au  bailli  de  Touraine  ;  ainsi  encore,  en  1524, 
le  bailli  féodal  de  Nemours  put  connaître,  au  nom  du  roi, 
des  cas  royaux  et  privilégiés*.  Ces  officiers  avaient,  de  la 
sorte,  un  caractère  double  :  comme  juges  féodaux,  ils  con- 
naissaient des  causes  et  matières  ordinaires;  comme  juges 
royaux,  ils  connaissaient  des  cas  royaux  *. 
Ces  juges  des  exemptions  pouvaient,  du  resté,  être  aidés 

1.  Ordonn.  du  Conseil,  8  oct.  1371,  Isambert,  V,  356-359:  Ord.  V, 
428  ;  art.  1,  2,  8,  9  (vers  la  fin  du  xiv«  s.)  ;  —  pour  la  Touraine,  TAnjou, 
le  Maine,  Déclaration  royale,  Arch.  Nat.  K  166  A,  n»  4; —  8  août  1491, 
X»«  4832,  fol.  462  r».  —  Cf.  chap.  vu,  p.  359  du  manuscrit  de  M.  Paul 
VioUet,  cité. 

2.  Note  précéd.  ;  et  Beautemps-Beaupré^  op,  ciV.,11,  376  et  ss.,  chap. 
xxxni  ;  III,  188-90. 

3.  18déc.  1483,  et  dès  1391,  Xi«  4825,  fol.  49  v<»  ;  21  juin  1498, 
X'«  4839,  foi.  293  v°-294  r»:  «  Or,  quant  Tappanage  fut  baillé...  Teves- 
que  d'Orléans,  les  Chapitres  et  Eglises  de  londacion  royal  baillèrent 
requeste  à  ce  quilz  ne  feussent  subgectz  au  duc  d'Orléans  ;  dès  lors 
fut  baillé  Juge  des  Ëxenips.  » 

4.  Outre  textes  cités  suprà,  p.  832  n.  2  et  8;  13  oct.  1492,  Arch. 
Lyon  ce  515,  n«  71  ;  cf.  28  déc.  1492,  ib.  CC  515,  n^»  83  et  s.;  ih.  CC 
462,  fol.  21  r°;  11  mars  1488-9,  Xi«  1496,  fol.  102  v»:  5  sept.  1498, 
Xi*  4839,  fol.  396  r«,  etc. 

5.  Rivière,  Hist.  Instit.  Auvergne,  1,  p.  500,  1366,  etc.  —  20  oct. 
1515,  Arch.  Nat.  J  832,  n*>  11  ;  1  mars  1528-9,  J  832,  n°  20;  1535,  ib., 
n«8. 

6.  Rivière,  op.  et  loc.  cit.  ;  20  oct.  1482,  J  832,  n"  4. 

7.  Beautemps-Beaupré,  op.  cit.,  lll,  260-266. 

8.  2  oct.  1524,  Actes  François I^\,  2082. 

9.  V.  les  deux  notes  précéd. 
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par  tout  un  personnel  de  lieutenants,  d'assesseurs,  de  pro- 
cureurs, de  prc^vôls,  de  sergents*  ;  ils  pouvaient  avoir  plu- 
sieurs sièpes*.  Enfin  le  «  livre  dos  causes  »  de  ce  tribunal, 
volume,  conservé  à  Lyon  pour  1502  et!  503^,  nous  mon  Ire  que 
le  Juge,  dans  cette  ville,  tenait  audienceau  moins  une  fois  la 
semaine,  sauf  les  vacances  (d'une  vingtaine  de  jours,  à  l'occa- 
sion de  la  Noël*  et  d'une  vingtaine  de  jours  à  l'occasion  de 
Pâques').  Le  plus  souvent,  une  audiencesufiisait  :  elle  se  tenait 
le  jeudi ^;  mais,  quand  il  y  avait  lieu,  soit  à  cause  de  Tétat  du 
rôle,  soit  à  cause  d'une  UHq  cliômc^e,  le  mercredi',  le  sa- 
medi* ou  tout  autre  jour*  était  choisi;  et  il  y  avait  des 
semaines  qui  comptaient  trois  audiences*^  ou  davantage". 
Ces  audiences  se  tenaient  fort  souvent  au  domicile  du  juge", 
en  dépit  des  ordonnances*\  ou  parfois  à  l'église  Sainte-Oroix*\ 
Le  nombre  des  causes  variait  :  ime  vingtaine  en  général  ;  une 
ou  deux  seulement,  en  certainsjours*'*,  une  quarantaine**^ ou 
une  cinquantaine''  et  même,  cent  vingt-six*'  en  d'autres 
jours.  Elles  pouvaient  se  tenir  le  matin  à  huit  heures*',  par 

1.  Parmi  les  textes  que  nous  venons  de  citer,  v.,  surtout,  Tord,  du 
Conseil  du  8  ocl.  1371,  Isanibert,  V,  357,  art.  3,  4,  5,  13. 

2.  Id.,  î6.,  à  Clnnon,  à  Tours  «  ou  lieu  que  l'en  dit  CJiasteauneuf  »  : 
et  Arch.  Nat.  K  166  A,  n«4. 

3.  Arch.  du  Rhône,  Partie  B,  non  cataloguée,  «  Livre  des  (*au*«es  », 
1502-150'«;  notamment  du  30  juin  1502  (fol.  1  r^)  au  24  nov.  1503  (fol. 
239  r>). 

4.  Fol.  74  r»,  24  déc:  et  16  janv. 

5.  Du  7  au  27  avril  1503,  fol.  117  r»  et  118  r>. 

6.  1  r».  4  v»,  6  v",  9  v",  11   r«,  13  >",  16  v«,  20  r«,  23  \«,  26  r'>,  etc. 

7.  19  v»,  51  r»,  55  v°,  97  r»,  113  v",  etc. 

8.  25  vo,  28  vo,  34  r«,  68  ro,  74  r«,  etc. 

9.  Vendredi,  fol.  4  r",  19  v",  23  r»,  37  r°,  50  r»,  etc. 
Mardi,  fol.  25  v",  32  v»,  36  v",  86  v»,  etc. 

Lundi,  fol.  32  v»,  36  r«,  81  v«,  96  r*>,  etc. 

10.  30  août,  1  sept.,  3  sept.  1502,  fol.  26  ro,  28  v"  ;  8,  9,  10  sept.  1502, 
fol.  29  r«,  31  vo. 

11.  Lundi,  mardi,  jeudi,  samedi,  en  sept.  1502,  fol.  32  v":  nov.  1502, 
13  au  15,  lundi,  mardi,  mercredi,  jeudi,  hd.  55  \". 

12.  Fol.  19  v»  «  in  domo  noslre  liabitationis  »,  dit  le  ju^'e  :  34  r«,  79 
v»,  81  v",  82  r",  86  r»  et  v«,  96  r",  16*3  r". 

13.  Suprà,  p.  316. 

14.  «  In  ecclesia  Sancle  Crucis.  Lugduni  existente  »,  fol.  32  v",  19 
sept.  1502. 

15.  Fol.  28  v«,  32  V",  34  v»,  36  r«,  55  v«,  etc. 

16.  38  causes,  3  nov.  1502,  fol.  46  v»;  30  mars  1502-3,  fol.  109  r". 

17.  48  causes,  20  oct.  1502,  fol.  37  v«;  50,  fol.  74  v»;  46,  27  avr.  1503, 
fol.  118  ro. 

18.  24  déc.  1502,  fol.  7't  r^. 

19.  Fol.  4  ro. 
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exemple,  ou  l'après-dîner  à  deux  heures*.  En  dehors  des 
audiences,  le  juge  visitait  aussi  les  prisonniers  détenus 
ailleurs  que  dans  les  cachots  du  roi*. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  juge  des  ressorts  et  exemptions 
avec  un  autre  magistrat  qu'on  appelait  le  Juge  des  exempts 
par  appel^  :  à  beaucoup  de  ceux  qui  en  appelaient  au 
Parlement,  d'une  sentence  seigneuriale,  et  obtenaient,  de  la 
Chancellerie*,  des  lettres  les  dispensant  de  relever  lappel, 
pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  toute  autre  raison,  devant 
le  bailli  du  ressort,  le  voyage  à  Paris  aurait  semblé  trop 
coûteux  et  trop  long*^.  Pour  ces  plaideurs,  le  roi  avait  insti- 
tué le  juge  des  exempts  par  appel;  pour  d'autres  encore, 
qui,  ayant  appelé,  dans  une  cause,  de  la  juridiction  dont  ils 
relevaient,  risquaient  d'être  condamnés,  de  parti  pris,  par 
cette  juridiction,  dans  les  autres  causes  qu'ils  pouvaient 
avoir  à  débattre  encore  devant  elle,  et  cela  jusqu'à  ce  que 
leur  appel  fût  vidé*.  Ce  juge  avait  été  installé  soit  au  siège 
de  l'un  des  baillis  les  «  plus  prouchains  »  :  ainsi,  à  Cusset, 
siège  du  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  pour  les  appels 
du  duché  d'Auvergne'  et  à  Lyon,  pour  les  appels  des  comtes 
de  Forez,  de  Beaujolais'  ;  soit  à  l'intérieur  même  des  domaines 
féodaux  :  ainsi,  à  Lille',  à  Abbevillc*",  dans  l'Anjou  et  dans 
le  Maine",  dans  les  comtés  de  Blois*^  d'Angoulôme*",  de 

1.  «  (jjrca  horam  secundam  post  meridicm  »,  fol.  79  v®.  Ou,  plus 
lard,  à  l'Iieure  de  vêpres,  fol.  34  r«,  36  r®. 

2.  89  V»,  100  v«>. 

3.  V.  notre  Ih^se  latine,  p.  160-163,  B.  —  Beautemps  Beaupré  man- 
que, sur  ce  point,  de  clarté,  op.  cit.,  IL  370-379  ;  cf.  lU,  378,  etc. 

4.  Marcel  Foûrnier,...  Dr.  d'Appel,  p.  231. 

5.  Ad.  Tardif,  Procédure,  cit.,  p.  132. 

6.  Cf.  19  avril  1492-3,  Arch.  Nat.  X'*  1500,  fol.  173  ro;  cf.  infrà, 
noie  10. 

7.  Juin,  1498.  Arch.  Nat.  JJ  230,  fol.  72  r»;  8  févr.  1513-4,  J  832,  n» 
16.  —Cf.  1485,20  mai,  X'«  1492,  fol.  156  \\ 

8.  3  août  1497,  \}^  4838,  fol.  399  r^.,  etc. 

9.  18  nov.  1454,  Arch.  Nat.  X'«  1483,  fol.  175  r"  ;  17  déc.  1455,  ih. 
240  r»;  16 juin  1458,  X*»  1484,  fol.  Il  v«,  etc. 

10.  [1507],  Coutumes  locales  d'Ahbeville,  Nouv.  Coul.gén.,  Bourdot 
de  Bicheb.,  cité,  1  p.  106,  art.  21.  «  Item  y  a  un  juge  des  exemps  par 
appel  desdits  maïeur  et  echevins,  qui  connolt  d'eux  et  de  leurs  causes, 
pendant  l'appel,  sous  le  ressort  de  lad.  senechaussié  [de  Ponthieu]. 

11.  Beautemps- Beaupré,  op.  Ci7.,lH,  378:  cf.  II,  371  sqq.,  chap.  32. 

12.  2juill.  1491,  ArcK.  Nat.  X^»  rf98,  fol.  213  v°,  214  r<»;  19  août  1493, 
Xi»  1500,  fol.  303  ;  11  janv.  ri97-8,  X'»  4839,  fol.  74  r«;  1498,  après  7 
avril,  KK  297^  fol.  57  v»;  etc. 

13.  V.  note  thèse  latine,  p.  160-163,  B. 
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Laval*.  Pendant.  la  durée  d'un  procès,  on  pouvait  même 
nommer  provisoirement  un  juge  des  exempts  par  appela 

On  voit  que  Ton  n'estait  jamais  que  temporairement 
exempt  par  appel.  L'appel  vidé,  on  n'était  plus  exempt  par 
appel  ;  la  cause  entendue,  l'exemption  cessait.  Devant  le 
juge  des  exemptions,  au  contraire,  comparaissaient  toujours 
les  mêmes  personnes,  exemptés  par  nature,  non  par  occa- 
sion ;  toujours  les  mêmes  faits  y  étaient  examinés;  ils 
étaient  exemptés,  «  pardélinition  »  ;  le  privilège  des  personnes 
et  du  cas  ne  passait  pas,  quand  même  la  cause  avait  été 
tranchée. 

Ortains  de  ces  juges,  du  reste,  ou  leurs  lieutenants  ne 
s'interdisaient  pas  plus  le  cumul  que  les  autres  officiers:  en 
14(H,  le  lieutenant  du  juge  d'Anjou  était  sénéchal  féodal 
de  La  Flèche  et  procureur  royal  de  Baugé'. 

Ces  officiers  extraordinaires,  (juges  des  exemptions  et  res- 
sorts, juges  des  exempts  par  appel),  ajoutaient  leurs  tracas- 
series à  celles  des  officiers  ordinaires  du  bailliage  ou  de  la 
sénéchaussée*.  Pour  avoir  quelque  répit,  les  grands  sei- 
gneurs obtenaieni  parfois,  comme  le  comte  de  Forez  et  Beau- 
jolais, sous  Louis  XI,  d'être  exempts  de  toutes  ces  juridic- 
tions locales  et  de  ressortir  directement  au  Parlement*.  Mais 
les  officiers  locaux,  par  leurs  oppositions,  leurs  retards,  leur 
mauvais  vouloir,  réussissaient  à  paralyser  longtemps,  sinon 
toujours,  Teffet  de  la  faveur  royale®.  Ce  qu'ils  osaient  faire 
G(mtre  les  pairs  de  France,  ressortissant,  eux  aussi,  directe- 
ment au  Parlement,  ils  le  faisaient,  à  bien  plus  forte  raison, 
pour  ceux  qui  ne  jouissaient  pas  des  privilèges  et  du  pres- 
tige de  la  pairio. 

Au  reste,  les  officiers  royaux  avaient  l'avantage  de  pouvoir 
citer,  devant  eux,  les  nobles  et  leurs  officiers  et  d'être  dispen- 
sés, eux-mêmes,  de  comparaître  jamais  devant  un  tribunal 

• 

1.  Beautemps-Beaupré,  op.  cit.,  ïll,  'i70;—  18  avril  1491-2.  X"» 
1499,  fol.  127  V»;  3  août  1492,  ib.,  285  r»  ;  2  juil.  1499,  X'»  4840.  foL 
353  r** 

2    19  avr.  1492-3,  X^»  1500,  fol.  173  i». 

3.  Beautemps- Beaupré,  op.  cit.,  Il,  375  :  Pierre  Damours. 

4.  Cf.  Marcel  Fournier,  Dr.  appel,  p.  231. 

5.  27  juil.  ri84,  Arch.  Nat.  .\i«  4825.  fol.  265  r«;  3  août  1497.  X^» 
4838,  fol.  399  r'>.  —  P  1359',  rote  098  |v.  1494]. 

G.  Ibid.  pour  le  détail.  —  Bailli  d'Amiens,  26  jan\.  1423,  Auberl, 
Parlement,  1250-1515,  I,  160,  n"  2. 
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féodal*.  Devant  le  bailli,  rofficier  royal,  intimé  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  ajourné  devant  les  pays  de  droit  coutu- 
mier,  n'était  pas  tenu  de  «  comparoir  à  la  journée  à  luy  as- 
signée, ne  souslenir  la  sentence  par  luy  donnée  et  ne  peut 
cheoir  en  amende  se  il  y  a  mal  jugé,  pour  ce  qu'il  s'atant 
au  procureur  du  roy  de  soustenir  la  cause,  se  bon  luy 
semble^  ».  Le  juge  féodal,  au  contraire,  non  seulement  devait 
comparaître  mais  devait  avoir,  avec  lui,  le  seigneur,  au  nom 
duquel  il  gérait  son  office'  ;  en  cas  de  mal  jugé,  il  devçiit 
l'amende,  soit  devant  le  bailli,  soit  devant  le  Parlement*. 

(j'était  devant  la  cour  supérieure  que  féodaux  et  officiers 
royaux,  dont  appel,  se  réunissaient  tous  :  il  arrivait  qu\in 
grand  seigneur  eût,  à  la  fois,  une  cinquantaine  de  procès,  et 
plus  de  70  même,  pendants  au  Parlement*.  11  trouvait  son 
intérêt  à  donner  des  gages  annuels'  à  des  solliciteurs,  pro- 
cureurs et  avocats  fixés,  à  demeure,  à  Paris^:  ceux-ci  enga- 
geaient l'instance,  surveillaient  les  causes,  offraient,  au  mo- 
ment voulu,  le  gibier,  les  épices,  les  dîners,  destinés  à 
gagner  la  faveur  des  conseillers  ou  des  présidents'.  Quand 
un  juge  féodal  avait  été  omis  à  tort,  il  arrivait  au  Parlement 
de  renvoyer  la  cause  devant  le  juge":  le  Parlement  sauve- 
gardait ainsi  la  hiérarchie  judiciaire  féodale. 

Le  Parlement  paraissait  plus  impartial  que  les  officiers 
de  bailliage.  A  défaut  du  Parlement,  le  Gouverneur  de  pro- 
vince prenait  la  défense  des  féodaux  contre  les  officiers 

1.  Ribl.  Nat.  fr.  hlll,  fol.  17  r«,  18  r«,  Formulaire  Louis  XI. 

2-3.  Ibid, 

4.  Suprà,  p.  408,  421. 

5-6-7.  y.  notre  thèse  latine,  cf.  Ach.  Luchaire,  Alain  le  Grand,  le 
rhap.  111,  p.  78-118,  qui  nous  fait  si  bien  revivre  les  embarras  judiciaires 
des  grands  seigneurs,  à  la  fin  du  m.  âge,  p.  81  notamment.  —  Puech 
(D*"  A.),  Les  anc.  juridic.  de  NimeSy  p.  19  ;  v.  1506. 

8.  Ibid.  —  Bibl.  Nat.  fr.  8815,  en  1497,  chap.  xni  :  mises  de  justice, 
du  compte  de  la  maison  d'Angoulème  :  «  Pour  faire  distribuer  led. 
procès...  donné  en  poisson...  100  s.  »,  fol.  37  r<»;  «  item,  au  moysde  fé- 
vrier, fut  donné  à  disner  aucunefToiz  à  aucuns  des  conseillers  pour  re- 
commander Texpédicion  dud.  procès,  4  liv.  5  s.  »,  fol.  37  v®  ;  «  Item, 
baillé  à  ung  conseiller  de  lad.  court  qui  poursuivit  monsieur  le  Prési- 
dent alTin  d'avoir  audience,  en  gibier,  pour  demi  escu,  17  s.  6  den.  », 
fol.  39  r»  ;  gibier,  fol.  40  i-«,  41  v«>,  49  r«,  etc.;  épices,  fol.  39  r«,  39  v«, 
etc. 

9.  27  janv.  14901,  devant  le  Sénéchal  féodal  de  Mirebeau,  X'»  1498, 
fol.  47  v»;  devant  le  Sénéchal  féodal  d'Auvergne,  1-5  juil.  1498,  X'" 
4839,  fol.  298  ;  13  août  1499,  X^»  4840,  fol.  402  r«  ;  cf.  Aubert,  Pari. 
Paris,  1250-1515,  p.  142. 
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royaux:  on  Dauphin^,  en  1i13,  il  ordonnait  d'envoyer  à 
tout  officier  du  Roi-Dauphin  un  exemplaire  des  libertés  du 
pays*,  tant  ces  officiers  semblaient  les  avoir  oubliées.  On 
voyait  enfin  le  Roi  lui-môme  faire,  au  moins  pour  la  forme, 
des  recommandations  de  môme  ordre*. 

En  réalité,  les  agents  royaux  n'étaient  que  des  instru- 
ments :  toute  seule,  rorganisation  judiciaire  du  roi  aurait 
réussi  à  ôler  leur  indépendance  aux  tribunaux  féodaux.  Les 
Etats  de  Languedoc  se  demandaient  si  les  nobles  n'avaient 
pas  à  donner  congé  à  leurs  officiers,  «  carde  rien  ne  servi- 
roient,  quand  nuls  ne  plaideroient  devant*  eux  ».  Les  Insti- 
tutions étaient  plus  fortes  que  les  hommes. 

Les  divers  degrés  d'appel  permettaient  de  laisser  subsister 
ces  tribunaux,  sans  danger  pour  la  Monarchie.  Ils  n'étaient 
plus  des  rivaux,  mais  des  sujets.  La  raison  d'être  de  Tap- 
pel  était  d'assurer  une  justice  meilleure  ;  il  aboutissait  à 
n'être  qu'un  instrument  politique  et  à  fortifier  l'absolu- 
tisme*. 

2^  Les  Seigneurs  et  les  Institutions  militaires.  —  «  Les 
guerres  de  chicane  avaient  remplacé  les  guerres  privées'^  »: 
si  les  féodaux  en  étaient  réduits  à  débattre  la  plupart  de 
leurs  procès  devant  les  tribunaux  du  roi,  ils  ne  pouvaient 
plus  faire  la  guerre  que  dans  les  armées  du  roi**.  Le  roi  esti- 
mait-il que  leurs  châteaux  importaient  particulièrement  à  la 
défense  du  royaume,  ilavaitdroitjnousnel'avonspasoublié, 
de  prendre  leurs  châteaux  :  il  en  usa  à  Angers,  à  Lyon,  Ra- 
yonne et  ailleurs^  Une  place  féodale  devait-elle  ôtre  fortifiée, 
le  bailli  du  roi  avertissait  le  roi*.  Le  roi  contribuait,  de  ses 
deniers,  à  la  réparation  des  Châteaux  d'un  comté,  l'Angou- 
mois,  par  exemple',  mais  il  imposait  aux  sujets  d'un  feuda- 


1.  Statuta  Delphin.y  fol.  53  ;  cf.  août  1367,  ratif.  1381,  ib.,  foL  't'i, 
30,  etc.,  etc. 

2.  Marcel  Fournier,  ...  Appel,  p.  241,  Ord.  citées  de  1315,  1351, 
1358;  art.  25,  Ord.  23  mars  1302-3,  Isambert,  11,  772  ;  7  mars  1362-3, 
iô.,  V,  138;  Ord.  IV,  231. 

3.  Cf.  Ord.  387,  8  juin  1456,  art.  21,  24,  et  Dansin,  Gouv,  Charles 
VII,  p.  157. 

4.  Marcel  Fournier,  op.  et  toc.  cit. 

5.  Luchaire,  Alain  le  Grand,  cité,  p.  79. 

6.  Suprà,  p.  526. 

7.  Suprà,  p.  455-6. 

8.  Ibid.,  p.  457. 

9.  V.  notre  thèse  latine,  p.  177-178. 
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taire,  voisin  d'une  place  royale,  Tobligation  de  contribuer 
aux  forlifications,  sous  le  contrôle  des  officiers  royaux  du 
bailliage:  ainsi,  en  1482,  «  les  gens  demeurans  es  pays  de 
Bourbonnoys,  Auvergne,  Forest,  Roannoys  et  Combraille  » 
furent  contraints  de  donner  leur  part  de  travail  aux  murailles 
et  aux  tours  de  Cusset*.  —  Les  seigneurs  ne  pouvaient  pas 
imposer  arbitrairement  le  guet  à  leurs  sujets  et  leur  arracher 
un  prix  exagéré,  pour  le  rachat  du  guet  :  les  officiers  royaux 
des  bailliages  étaient  chargés,  par  les  ordonnances,  de  veil- 
ler à  ces  abus^ 

Le  bon  plaisir  du  roi  nommait  ou  non  les  nobles  à  la  tête 
des  compagnies  d'ordonnance^  et  des  bandes  étrangères*. 
Ils  n'avaient  à  cela  aucun  droit  strict. 

Le  roi  laissait  les  grands  feudataires  procéder,  sur  son 
ordre  et  à  son  signai,  à  la  mobilisation  du  ban  et  de  Tarrière- 
ban  dans  leurs  domaines  ^  ;  mais  les  officiers  royaux  du  bail- 
liage contrôlaient  la  régularité  de  cette  mobilisation*.  (Vê- 
taient eux  qui  passaient  les  montres,  qui  appréciaient  le 
revenu  de  chaque  possesseur  de  fief  noble  et  Téquipement 
qu'il  devait  avoir,  en  conséquence  :  armement  d'un  homme 
d'armes,  d'un  brigandinier,  d'un  arbalétrier\  etc.;  eux,  qui 
confisquaient  le  fief,  en  cas  d'insuffisance  ou  de  défaut*.  — 
Ils  inspectaient,  de  môme,  les  francs  archers  à  l'intérieur 
de  chaque  chàtellenie  féodale,  quand  il  leur  paraissait  que 
le  seigneur  châtelain  s'acquittait  mal  de  ce  soin'. 

Aux  États  Généraux  de  148i,  les  nobles  n'avaient  pu  obte- 
nir de  servir  le  roi  à  la  tôte  de  leurs  hommes*";  illeurfallait 
accepter  les  troupes  que  leur  donnaient  les  baillis,  les  séné- 
chaux, les  capitaines  et  les  autres  agents  royaux". 

1.  21  sept.  1482,  Arch.  Nat.  P  1360*,  cote  849. 

2.  Supra,  p.  470-8.  —  28  juin  1488,  Marie  de  Montbron,  dame  de 
Chef-Boutonne,  X'"  1495,  fol.  266  r«  ;  duchesse  de  Bourbonnais  et  Guet 
à  Moulins,  1507-8,  Areh.  Nevers  GC  83,  Inv. 

3.  Suprà,  p.  506  et  ss. 

4.  Suprà,  p.  503  et  ss. 

5.  Suprà,  p.  488,  497,  n.  6;  1498,  13  juin,  Arch.  Nat.  P  1401»,  cote 
1224  ;  1508,  nov.,  9  et  22,  P  1366»,  cotes  1500  et  150i  ;  1508-9,  23  janv. 
P  1366»,  cote  148'i  ;  7  août  1521,  P  1364*,  cote  1309. 

6.  Suprà,  p.  497,  n.  6. 

7.  Suprà,  p.  492-3. 

8.  Suprà,  p.  492,  n.  3. 

9.  Suprà,  p.  520,  et  Ord.  28  avril  1448,  art.  12,  Isambert,  IX,  173. 

10.  Suprà,  p.  500,  n.  3. 

11.  Suprà,  p.  499-500. 
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Même  dans  leurs  châteaux,  môme  à  l'armée,  ils  étaient 
SOUS  la  tutelle  du  roi  et  de  ses  officiers. 

3"  Finances  féodales.  —  Leur  fortune  n'était  même  pas  à 
Tabri  de  ces  hommes.  Quand  besoin  était,  les  gens  du  roi 
faisaient  une  enquête  minutieuse  sur  tous  les  biens  d*un 
féodal,  sur  son  domaine  immuable,  muable,  casuel  et  sur 
tous  les  droits  qu'il  possédait  ;  sur  ses  vassaux,  ses  arrière- 
vassaux  et  tous  ses  sujets*.  En  tout  temps,  les  officiers  du 
bailliage  veillaient  à  ce  que  les  corvées,  les  cens  et  redevances 
en  grains,  les  aubenages,  etc.,  ne  fussent  pas  exigés  à  lort 
par  le  seigneur*  ;  le  roi  avait  déféré,  sur  ce  point,  aux  vœux 
des  Élats  Généraux  de  1484\  Ces  officiers  se  préoccupaient 
de  remploi  que  faisaient  les  seigneurs  péagers  des  droits 
de  «  travers,  de  passage,  de  pontenage*  »  et,  si  les  seigneurs 
ne  les  consacraient  pas  à  l'entretien  des  roules  et  des  ponts, 
ils  confisquaient  le  péage  au  profit  du  roi*.  Ils  forçaient 
aussi  les  seigneurs  engagistes  à  payer  les  fiefs  et  aumônes, 
dans  les  domaines  que  leur  avait  aliénés  le  roi*. 

Mais,  sous  couleur  de  défendre  le  roi,  ils  lésaient  vraiment 
les  seigneurs,  en  confisquant  leur  avoir  sans  raisons  suffi- 
santes, en  déclarant  ouvertes,  sans  enquête  préalable  sérieuse, 
telle  succession\  en  mettant  «  la  main  souveraine  »  sur  des 
biens  prétendus  vacants,  dont  ils  ne  (c  savaient  au  juste  s'ils 
devaient  les  saisir  comme  biens  de  bâtards  ou  biens  d'au- 
bains'  ».  Le  roi  revendiquait  parfois  la  succession  des  bâ- 
tards comme  ne  pouvant  appartenir  qu'à  lui^  Les  douanes 
perçues  par  les  féodaux  tentaient  aussi  les  sénéchaux  du 
roi  :  ceux  de  Carcassonne  et  de  Toulouse  avaient  la  préten- 
tion d'installer  des  collecteurs  chez  Gaston  IV,  Comte  de 


1.  Comté  de  Boulogne,  juin  1477,  Arch.  Nat.  J  793,  n«  9,  fol.  3  vo. 
6  ro;  baill.  de  Mantes,  1512,  ib.,  P  80»,  n°  39'i0  bis. 

2.  Ord.  mars  l'i98-9,  art.  139,  Isambert,  XI,  371  ;  Ord,  XXI,  202;  — 
12  mars  1491-2,  Arch.  Nat.  X'*^  1499,  fol.  100. 

3.  Discours  de  Jean  de  Rély,  p.  195.  Doc.  Inéd.,  cit. 

4.  Ord.  XXI,  249-250,  23  déc.  1499. 

5.-6.  Suprà,  p.  575-576;   Cah.   Etals  Gêner.  1484,   Isambert,  XI, 
p.  66-67,  art.  2. 

7.  Suprà,  p.  565-566. 

8.  Suprà,  p.  Ibid.\  Cah.  des  Etats  Génér.  1484,  Isambert,  XI,  59, 
art.  16. 

9.  1496-8,  Arch.  C.-d  Or  B  5125,  Inv, 
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Foix,  pour  percevoir,  au  nom  du  roi,  un  droit  de  «  rêve  » 
sur  les  marchandises  sortant  du  comté  de  Foix*. 

Nul  seigneur  ne  pouvait,  dans  ses  domaines,  à  ce  que  pré- 
tendaient les  officiers  royaux,  imposer'lailles  ou  aides  sans 
congé  du  roi*.  Mais,  le  congé  royal  une  fois  obtenu,  il  fallait 
encore  vaincre  la  résistance  du  Gouverneur  ou  des  officiers 
du  bailliage  \  Par  cette  résistance,  les  lettres  royaux  pou- 
vaient n'ôtre  pas  entérinées;  elles  devenaient  «  surannées  » 
et  il  fallait  en  obtenir  d'autres*.  Quand  le  bailli  les  enregis- 
trait, il  délivrait  une  commission  pour  «  asseoir  »  la  taille 
ou  laide*.  Non  seulement  les  seigneurs  n'avaient  pas 
le  droit  d'imposer,  sans  autorisation  royale,  leurs  propres 
sujets,  mais,  au  xv"  siècle,  le  roi  était  arrivé  à  pouvoir, 
môme  sans  Tautorisation  des  seigneurs,  imposer  leurs  sujets*. 
Il  en  était  quitte  pour  laisser  une  part  de  cette  aide  aux  mains 
du  seigneur'. 

Aussi  bien,  ruinée  par  les  procès  et  ruinée  par  lès 
guerres,  la  noblesse,  trop  souvent  besogneuse*,  cherchait,  h 
la  mort  de  Louis  XI,  le  moyen  de  reconstituer  sa  fortune 
déchue  :  elle  obtint,  aux  Etats  Généraux  de  1484,  de  pou- 
voir racheter  tous  ses  domaines,  aliénés  depuis  1464'.  Mais, 
quels  qu'ils  fussent,  ses  revenus  territoriaux  lui  semblaient 
encore  inférieurs  aux  ressources  extraordinaires  que  pou- 
vait lui  procurer  une  bonne  pension*®  ou  un  grenier  à  sel". 
Elle  s'efforçait  donc  d'obtenir  du  roi  l'une  ou  l'autre  et  même 
l'une  et  Faulre  ;  malgré  l'indignation  des  non-nobles,  le 
roi  se  laissait  souvent  gagner*^ 

1.  Courteault  (H.),  Gaston  IV,  comte  de  Four,  1895,  p.  373. 

2.  Vestige  des  Finances  (avant  1527],  p.  239,  apud  Jacqueton  : 
Textes...  admin.  financière  ;  en  1480,  Lauraguais,  Arch.  Nat.  J  882, 
n°  8  et  J  884,  n»  10.  -—  Cf.  Luchaire,  Alain  le  Grande  p.  173,  sqq. 

3.  16  mars  1483-4,  Arch.  Nat.  K  73,  n«>  12. 

4-5.  16  mars  1483-4,  Arch.  Nat.  K  73,  n°  12;  14  janv.  1498-9,  X^»  4840, 
fol.  128  v»,  129.  —  Formul.  début  de  François  i,  Bibl.  Nat.  /y.  14368, 
fol.  89. 

6.  30  nov.  1472,  Arch.  Nat.  K  71,  n®  23;  v.  notre  thèse  latine, 
p.  201,  n.  3;  Rivière,  Uist.  Instit.  AuvergnSy  I,  333;  cf.  Luchaire, 
Alain  le  Grand,  p.  175,  sqq. 

7.  V.  notre  thèse  laline,  p.  200-201. 

8.  Cf.  Luchaire,  Alain  le  Grand,  chap.  2;  Cah.  des  Etats  Génér. 
148'j,  Isambert,  XI,  42,  art.  1  fin. 

9.  G.  Picot,  Etats  Génér. ,y  521-522. 

10.  Luchaire,  op.  et  loc.  cit. 

11.  Cf.  5  juil.  1499,  Arch.  Nat.  K  77,  n«  Il  bis.      ' 

12.  Suprà,  p.  539-540,  581-582. 
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Il  ne  dédaignait  pas  de  tenir  les  seigneurs  par  la  bourse 
conimr  il  les  tenait  par  les  compagnies  d'ordonnances,  par 
le  ban  et  les  francs  archers,  comme  il  les  tenait  par  Tappel 
ouïes  niillecliarges,  publiques  et  privées, qu'il  leuroclroyait. 
La  noblesse  tendait  à  devenir  pensionnaire  de  la  monarchie 
et  à  oublier,  dans  la  domesticité  royale,  ses  anciens  droits 
politiques.  La  Féodalité  n'était  plus  la  «  confusion  de  la  pro- 
priété et  de  la  souveraineté  ».  La  souveraineté  avait  été  pro- 
gressivement absorbée  par  le  Souverain  et  il  lui  fallait  nour- 
rir ceux  qu'il  avait  dépouillés. 

Les  exemples  vivants  ne  manquent  pas  pour  illustrer, 
dans  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle,  la  lutte  incessante  de 
la  royauté  et  des  nobles  :  l'historien  d'Alain  dWlbret  a  parlé 
des  empiétements  des  prévùts  de  Dax  et  de  Saint-Sever  et 
du  pariage  de  la  princesse  Viane'.  Les  mésaventures  de 
Jehan  de  la  Tour,  comte  d'Auvergne,  vaudraient  un  récit 
détaillé.  Jehan  était  Comte  de  Boulogne.  Louis  XI,  dans 
rintérét  supérieur  de  la  défense  du  royaume,  contre  les  An- 
glais, demanda  le  Boulonnais  et,  en  échange,  donna  le  Lau- 
raguais^  Los  revenus  devaient  être  servis  à  Jehan  de  la 
Tour,  par  les  Trésoriers  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne 
et  de  Toulouse''.  Ces  trésoriers  et  tous  les  agents  royaux  ne 
man(|uérent  pas  une  occasion  en  «  haine  de  Taliénation  dudit 
Lauraguais*  »,  de  témoigner  leur  mauvaise  humeur  au  nou- 
veau ;  seigneur  Jehan  se  désola  périodiquement,  tantôt  de 
voiries  officiers  de  son  Comté,  nommés  par  le  roi,  donner 
ses  fermes  à  vil  prix  à  des  compères  dont  ils  avaient  Tar- 
gent  dans  la  main  ";  tantôt  de  voir  décimer  la  plus  belle 
ressource  du  Comté,  ses  forôts^  Après  les  vexations  des 


1.  Luchaire,  Alain  leGrand.  p.  190,  191  et  203-204. 

2.  Suprà,  p.  'i56,  n.  8  ;  Arch.  Nat.  J  88'»,  et  janv.  1477-8,  J  883,  n°  5. 

3.  Ibld.  et  J  883.  n«  8;  20  nov.  1479,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n»  1182, 
21  oct.  1496.  —  I)oat  249,  p.  251-2,  en  1501,  etc. 

4.  4  août  1489,  J  884,  n«  13'. 

5.  Ibid.  «  moyennant  certaines  grandes  sommes  de  deniers  lesquel- 
les ils  |  les  offic.  royaux  baillant  les  fermes]  appliauent  à  eulx,  au 
moien  de  quoy  le  revenu  dud.  comté  est  diminué  de  la  tierce  partie 
ou  plus.  » 

6.  9  février  1489-90,  les  officiers  du  roi  «  ont  gasté  et  descippé  tout 
le  dommaine  et  les  fourestz,  qui  est  le  principal  revenu  et  le  plus  beau 
d'icelluy  conté  de  Lauraguais  ».  J  884,  n«  13*. 
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^ens  de  Hnance,  c'étaient  des  capitaines  qui  sommaient 
Jehan  de  réparer,  à  grands  frais,  la  place  de  Gasteinaudary  ^ 
Le  pauvre  comte  mourut  au  cours  de  ces  tracasseries,  mais 
sa  veuve  et  sa  fille  les  héritèrent  de  lui*.  Finalement,  un 
jour,  les  trésoriers  de  France  mandèrent  fort  sérieusement 
au  sénéchal  de  Toulouse  «  de  mettre  en  la  main  du  roy  la 
terre  de  Lauraguais  usurpée  par  feu  nommé  de  la  Tour, 
comte  d'Auvergne^  ».  Ils  étaient  obéis  moins  de  deux 
semaines  après*. 

B.  La  Féodalité  ecclésiastiquk.  —  On  sait  que  TEglise 
s'était  glissée  dans  la  Féodalité  :  en  bien  des  cas,  ce  que  nous 
venons  de  voir,  au  sujet  des  seigneurs,  s'appliquerait  donc 
aussi  soit  aux  cures,  évêchés  ou  archevt^chés  et  chapitres 
du  royaume,  soit  aux  abbayes  et  prieurés^ 

Or,  les  tendances  gallicanes,  la  résistance  du  Pape,  les 
incertitudes  diverses,  au  sujet  de  la  Pragmatique,  avaient 
créé  bien  des  troubles  et  dont  la  gravité  s'augmentait  en  pro- 
portion de  rinfluence  occupée  parle  (Clergé  dans  le  pays.  Le 
8  juillet  1493,  Jehan  le  Maistre,  avocat  général  du  roi,  «  lui 
remontra  que,  en  ce  royaume,  y  avoit  un  grant  et  merveil- 
leux désordre,  à  cause  que  tous  les  bénéfices  electifz  du 
royaume,  tant  arceveschez,  eveschez  que  abbayes,  estoient 
depourveuz  de  pasteur,  au  moyen  de  ce  que,  à  Teure  de  la 
vacacion,  le  pape  y  pourveoit  et  néantmoins  y  es  toit  procédé 
par  élection,  en  ensuivant  la  Pragmatique  sanction,  dont 
estoient  advenuz  et  advenoient  chacun  jour  innumérables 
maulx*  ».  C'étaient  les  avocats  et  procureurs  royaux  des 
bailliages  et  sénéchaussées  qui  tenaient  l'avocat  et  le  procu- 
reur général  au  courant  des  abus  dans  la  collation  et  la  ges- 
tion des  bénéfices  et  c'étaient  tous  les  officiers  du  roi  qui 
savaient  tirer  profit  de  ce  désordre. 

La  grande  place  de  l'Eglise,  dans  le  royaume,  rendait  plus 
que  jamais  nécessaire  le  serment  de  fidélité  que  les  évoques 


1.  14  mai  1491,  J  882,  n»  13. 

2.  26  nov.  1501,  J  882,  n»  23. 

3.  Lettres  du  27  avril  1501,  Bibl.  Nat.  Boat  249,  p.  251-2. 

4.  7  mai  1501,  procès-verbal  de  la  saisie.  Ibid. 

5.  a  En  ced.  royaume  y  a  cent  et  un  eveschés...  quant  aux  abbayes 
ot  prieurés  conventuels,...  sont  plus  de  3  000  ».  Appendice,  Journal 
Masselin,  Doc.  Inêd.,  p.  671;  Isambert,  XI,  41. 

6.  Arch.  Nat.  X'*^  1500,  fol.  261  r>. 
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et  les  abbés  devaient  au  roi  *  ;  faute  de  ce  serment,  les  offi- 
ciers du  bailliage,  sur  mandement  royal,  confisquaient  le 
temporel  de  Tévéché,  de  l'abbaye*.  Ce  serment  donnait, 
d'autre  part,  un  prix  particulier  à  la  «  protection  et  défense  » 
que  le  Souverain  accordait  à  «  Sainte  Église  ».  On  ne 
comptait  plus  les  privilèges  octroyés  par  la  Couronne  aux 
chapitres,  aux  monastères,  aux  ordres  religieux.  Le  bailli, 
le  sénéchal  était  toujours  averti  de  la  concession  et  du  renou- 
vellement de  ces  privilt^ges^;  parfois  il  était  spécialement 
désigné  pour  veiller  à  leur  maintien*.  Beaucoup  d'Eglises 
étaient  expressément  placées  sous  la  sauvegarde  royale'^. 
Mais  toute  la  question  était  de  savoir  comment,  en  réalité, 
les  officiers  du  bailliage  et  de  la  sénéchaussée  mettaient  le 
bras  séculier  au  service  des  ecclésiastiques*. 

1°  Justice  ecclésiastique.  —  Le  clergé  avait  bien,  comme 
les  seigneurs  laïques,  haute,  moyenne  ou  basse  justice^  ;  il 
lui  fallait  donc,  pour  ces  juridictions,  des  prévôts,  des  bail- 

1.  Briissel,  op.  cit.,  !,  p.  19-29:  textes  cités  de  145'*,  bien  distincts 
pour  l'hommage  lige  et  pour  le  «  serment  de  féaullé  ».  —  Les  ex.  de 
ce  serment  abondent:  11  janv.  1483-4,  év.  de  Troyes,  Arch.  Nat.  P 
166^  n<'2593;  1 1  mars  l'f83-4,  prisur  de  Sainte-Barbe,  au  baill.  de 
Caen,  P  272',  n»  5203;  cf.  ib.  535^;  4  mai  1484,  abbé  de  S.-Pierre-de- 
Jumi^ges,  P  263»,  n<»  96;  3  sept.  1484,  év.  de  Langres,  P  166^  n°  2594; 
22juill.  1484,  abbé  de  N.-D.-de-la-Belle- Victoire  près  de  Senlis,  Bibl. 
Nat.  fr.  25716,  n«  24  ;  3  déc.  1485,  év.  de  Meaux,  P  166^  n'>2595  ;  id., 
16  ianv.  1500-1,  n<»  2596;  23  mars  1510-1,  n»  2598 ,  28  mai  1486,  év.  de 
S.-rlour,  Ord.  .\IX,  p.  644-6 'i5  ;  11  sept.  1498.  abbesse  bénédictine  de 
N.-D.  de  Lisieux,  P  269*,  n«  3836;  10  déc.  1503,  év.  d^Autun,  P  166», 
n°2597  ;  28  avr.  1503,  év.  d'Angoulème,  P  555*,  n»  490  his\  4  avr. 
1507  jour  de  Pâques,  P  555»,  n«  518. 

2.  Les  textes  cités  dans  la  note  précéd.  le  disent  formellement.  En 
outre  de  tous  ces  textes  voir,  dans  le  Forrriulaire  de  l'époque  de 
Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  hlll,  fol.  30  r«  et  97  v«,  le  libellé  du  mande- 
ment royal  au  bailli. 

3.  Ex.  :  Sénéchal  de  Limousin,  mars  14845,  Ord.  XIX,  p.  496-499  ; 
id.,  déc.  1485,  iô.  613. 

4.  Ex.  :  juin  1513,  prévôt  de  Paris  et  prieuré  de  S.-Lazare-les-Paris, 
Ord.  XXI,  515. 

5.  Notamment  les  Eglises  (cathédrales  et  de  fondation  royale;  cf. 
suprà,  p.  357,  et  notre  thèse  latine,  p.  162. 

6.  9  révr.  1487-8,  ordre  du  Parlement  aux  baillis  de  S.-Piene-le- 
Moutier  et  Berry  de  se  saisir  d'une  religieuse  et  de  la  rendre  à  son 
abbesse,  X'*  1495,  fol.  89  r".  —  18  mars  15Q1-2,  le  lieutenant  général 
du  bailli  de  Rouen,  requis  par  le  cardinal  archev.  de  Houen  «  de  bailler 
l'aide  du  bras  sécullier  et  assister  avec  main-forte,  pour  faire  widerdes 
couvens  des  (ilordelliers  et  Jacobins  de  ceste  ville  aucuns  relligieux 
rebelles...  »  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n»  347. 

7.  Ex.  19  juin  1500,  l'év.  de  Clermont  «  se  disant  sgr  temporel  dud. 


L'ACTION  POLITIQUE  DES  OFFICIERS  DR  BAILLIAGE,  ETC.         8i5 

lis,  des  sénéchaux,  des  châtelains,  des  juges  lout  comme  aux 
laïques*  ;  mais,  en  outre,  le  Clergé  avait  des  juges  spéciaux 
pour  connaître,  «  ratione  persona?  vel  materi*,  »,  des  causes 
entre  religieux  ou  dans  lesquelles  un  religieux  était  défon- 
deur, ainsi  que  des  causes  intéressant  la  foi,  les  sacrements, 
les  choses  religieuses,  les  serments^  Ces  juges  étaient  les 
officiaiix  et  leurs  tribunaux  étaient  appelés  les  of/icialités. 
Au  siège  principal  des  archiprôtrés,  des  archidiaconés,  des 
évéchés,  ces  tribunaux  connaissaient  des  causes  en  première 
instance  ou  en  appel,  au  civil  et  au  crimineP.  Leur  gratuité 
et  rindulgence  commune  de  leurs  peines  les  rendaient  redou- 
tables pour  la  justice  royale*;  aussi,  devant  eux,  le  roi  avait- 
il  parfois  des  avocats  et  des  procureurs  «  en  cour  d'Eglise  », 
qui  assistaient  aux  plaidoiries  et  s*opposaient  à  ce  que  les 
droits  du  souverain  fussent  lésés '^.  Rarement,  les  juges  ecclé- 
siastiques se  plaignaient,  comme  ceux  de  Saint-Denis, 
d'avoir  trop  de  privilèges  d'ordre  judiciaire  :  avant  de 
remettre  une  affaire  au  juge  royal,  Tabbé  de  Saint-Denis 
et  ses  conseillers  connaissaient,  en  leur  assise,  de  certaines 
causes,  «  sentenciées  »  déjà  à  trois  reprises^  Mais  le  rôle  de 
leur  tribunal  était  si  chargé  que,  pour  Talléger,  ils  deman- 
dèrent au  roi  de  pouvoir  faire  payer  une  amende  aux  «  folles 
appellations  interjectées,  à  l'effet  de  délayer  justice^  ».  Les 

Clermont,  des  chaslellenies  de  Billon,  le  Foux,  Verleson,  Beauregard, 
où  il  a  justice  haulte,  moyenne  et  basse  et  officiers  pour  l'exercice 
d'icelle,  soubz  le  ressort  de  son  gouverneur  dud.  Clermont...  »  X'* 
'•S'il,  fol.  316  v».  —  Cf.  suprà,  p.  827-828.  —  23  nov.  1495,  id.,  pour 
Fév.  de  Noyon,  X^*  4837,  fol.  6  r°. 

1.  Suprà,  p.  819  n.  2  et  ss.;  bailli  épiscopal  de  Beauvais,  3  déc.  1500, 
Xi«  4842,  fol.  26  v«. 

2.  Piiech,  Les  anc.  juridiction^  de  Nîmes  (d'après  les  regist.  de 
1513  et  ss.),  p.  83-90.  —  G.  Dupont,  le  Registre  de  Vofficialité  de 
Cerisy,  dans  Mém.  de  la  Soc.  des  antiq.  de  Normandie,  t.  XXX, 
Caen,  1880,  in-4,  p.  271-662;  (in  xiv«^  s.  etxv».  —  Gust.-A.  Prévost, 
VEglise  et  les  Campagnes  au  m.  âge,  p.  176-177.  —  Genty,  la  Baso- 
che notariale,  1888,  p.  21-22. 

3.  /rf.,  ib.\  notamm.  Puech,  p.  47-82. 

4.  Ib.y  p.  42;  cf.  Alph.  Martin,  Hist.  de  Fécamp,  1893,  t.  1,  p.  158 
sqq.  —  1441-1486,  Arch.  Aube,  Inv.  G  134;  cf.  136.  —  10  juill.  1464, 
Statuta  Delph,,  fol.  114-115.  —  Floquet,  Parlem.  Nop^i.,  1,  145-146, 
ex.  de  1466  et  1471.  —  Puech,  Les  anc.  jurid.  Nîmes,  p.  110.  —  1522- 
3,  Inv.  Arch.  B.-du-Rhône  B  1400. 

5.  Octob.  1485,  Prévôté  de  Paris,  Isambert,  XI,  131;  cf.  notre  Al- 
manach  royal  et  suprà,  p.  164-165.  —  1425,  Genty,  la  Basoche  nota- 
rialCy  p.  22. 

6.  10  août  1480,  Arch.  Nat.  K  72,  n<»  45. 

7.  Ibid. 
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procès  ne  leur  manquant  pas,  ils  les  rendraient  ainsi,  sans 
danger,  plus  lucratifs. 

Les  matières  réelles  étaient  refusc^os  aux  juges  d'Eglise*, 
qui  l'oubliaient  souvent^  ;  ils  prc^taienl  aussi  la  main  à  ceux 
qui  se  réclamaient  de  rofficial',  quand  il  y  avait  quelque 
raison  de  craindre  la  sévérité  du  juge  royal.  Un  autre  dan- 
ger était  que  les  évoques  se  servissent,  à  l'étourdie,  des  fou- 
dres ecclésiastiques*,  contre  ceux  qui  les  gênaient,  et  por- 
tassent, sans  mesure  ni  discernement,  le  trouble  dans  les 
consciences.  En  Tan  Î500,  on  parla  de  cet  évoque  de  Cler- 
mont  que  les  ofliciers  du  roi  ne  pouvaient  empêcher  de  lan- 
cer, par  sesofliciaux,  «  citations  en  blanc,  absolutions,  cen- 
sures, excommunications  '».  Los  marchands  en  «  obtenaient 
contre  tous  leurs  dobteurs  ;  au  moyen  de  quoi,  quant  ce  vient 
à  Pasqucs,  on  trouve  qu'il  y  en  a  plus  de  30  000  excommu- 
niés*^  ».  Mêmes  excès  dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire, 
en  1496  ou  en  151(5',  et,  en  Duuphiné,  sous  Louis  XI  et 
Charles  VIII  :  «  in  tantum  quod  in  festo  Pasclie,  ac  fera  per 
totum  annum,  major  pars  populi  est  excommunicata^  » 
Dans  le  diocèse  de  Vienne,  les  officiers  de  rarchevéqiie  for- 
çaient, par  des  lettres  d'excommunication,  les  sujets  dol- 
phinaux  à  montrer  leurs  testaments  et  ceux  de  leurs  prédé- 
cesseurs, puis,  pour  les  enregistrer,  ils  faisaient  payer  des 
droits  arbitraires  devant  TofliciaP.  —  (Cependant  les  armes 
dont  usaient  les  gens  d'Eglise  n'étaient  pas  toutes  d'ordre 
spiriUiel  :  à  Fréjus,  Tévèquo  se  laissait  aller  à  des  voies  de 
fait  vis-à-vis  des  officiers  royaux'®;  à  Grenoble,  à  la  fin  du 

1.  Formul.  do  l'épomie  do  L.  XI,HibL  Nat.  ft\  5727,  fol.  76  r«  ;  18 
nov.  1'i8:j,  Airh.  Nat.  X*»  Wlb,  fol.  7  v«. 

2.  Ibid. 

3.  Floquet,  Ptirlcm.  Normandie,  l,  145-Fi6:  le  privilôço  clérical 
était  souvent  usurpé:  on  l'iTl,  rofficialité  de  Rouen  réclamait  un 
condamné,  sous  prétexte  «  qu'il  lit  et  oscript...  parquoyil  y  a  apparence 
do  clérical ure  ». 

4.  Floquol,  op.  cit.,  l,  140-1  ;  l'i6;  ex.  de  1397  ;  —  Alph.  Martin, 
Hi.%t.  de  Fémmp,  1893,  l,  15H-9,  304. 

5.-6.  Arch.  Nat.  X'«  4841,  fol   343  v«-3i4  :  406. 

7.  1496,  5  août  «  Instanlo  procuratore  roj^'io  contra episcopum  Valen- 
tinensoin  et  suos  ofllciarios  spiriluales...  qui  colidio  iiiluntur  senten- 
tias  excomnujnicatorias  contra  ofliciarios  rej^ios...  fulminare  ».  Mê- 
nard,  Hist.  Nimes,  \\\  Preuves,  p.  67,  n«  35;  —  8  sept.  1516,  Puech, 
Les  anc.  jurid.  Nîmes,  p.  108,  sqq. 

8.  Slatuta  Delph.,  fol.  124  v«. 

9.  25  mai  1476,  Slatuta  Delph.,  fol.  120  v»;  cf.  121  r». 
10.  11  août  1526,  Actes  François  i,  l,  2428. 
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XIV*  siècle,  le  recrutement  des  officiers  delphinaux  était 
deyemi  difficile  :  les  sergents  du  Dauphin  étaient  battus  par 
les  serviteurs  de  Tévêque  *  ;  à  Cluny,  en  Î485,  les  officiers 
du  bailliage  et  le  prévôt  de  Màcon  étaient  jetés  en  prison 
par  les  religieux*. 

Les  «  entreprinses  »  inverses  des  baillis  et  sénéchaux 
étaient  plus  à  craindre  encore  ;  à  Albi  '  et  à  Lyon  \  ils 
accueillaient  volontiers  ceux  qui  recouraient  h  eux,  pour 
échapper,  mt^me  en  matière  criminelle,  au  juge  du  chapitre 
et  de  Tarchevôque.  Quand  les  baillis  avaient  usé  de  leur 
pouvoir  d'arrestation  %  ils  négligeaient  fréquemment  de 
remettre  aux  tribunaux  ecclésiastiques  les  causes  qui  leur 
revenaient*.  Statuer  sur  les  matières  bénéficiales ",  les  élec- 
tions d'évéques  ou  d'abbés*,  Içs  relations  d'évôque  à  cha- 
pitre', les  dîmes  *^,  ne  leur  suffisait  pas.  Leur  privilège  de 
n'avoir  à  répondre  devant  aucune  cour  d'église  les  enhar- 
dissait" :  à  Clermont*^  à  Noyon*\  à  Meaux*%  à  Beauvais  *^ 

1.  V.  1396,  Inv,  Arch.  Isère  B  3313. 

2.  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVII,  fol.  295  r». 

3.  Compayré,  Eludes,..  Albigeois,  1841,  p.  99. 

4.  Cf.  infrà,  note  7,  p.  suiv.  —  Pour  éviter  des  abus  trop  criants, 
un  règlement  fut  rédige,  le  16  mai  1455;  Arch.  du  Rhône,  Armoire 
Abely  XXll,  n»  13  a  respectu  clericorum  et  virorum  ecclesiasticorum 
contra  suos  indices  ecclesiaslicos  recurrentium...  » 

5.  Ord.  XX,  p.  252,  note  4. 

6.  Puech,  les  anc.  jurid.  Nîmes,  1891,  p.  54  55:  un  clerc  innocent 
détenu  préventivement  4  à  5  mois,  dans  les  prisons  royales,  avant  d't^tre 
remis  à  la  justice  épiscopale. 

7.  Juin  1536,  édit  de  (iCémieu,  art.  13,  Isamberl,  XIl,  507. 

8.  Ev.  Beauvais;  baillis  Sentis  et  Gisors,  19  juin  1488,  Arch.  Nat. 
Xi»  1495,  fol.  249  r";  baill.  Caen,  abbesse  de  la  S.-Trinité,  30  mai  1482, 
P.  Carel,  Uisl.  Caen,  p.  181-183. 

9.  Sénéch.  Poitou,  30  déc.  1503,  Bibl.  Nat.  lai.  18399  (f'on/eneaw, 
24),  p.  217,  219.  —  /d.,  1496,  20  juin,  TaU.  18377,  p.  370-3;  28  avr. 
1501,  LnL  18402,  p.  337;  5  févr.  1511-2,  Lai.  18387,  p.  213. 

10.  15juill.  149l,Xi*  1498,  fol.  230  v»,  baill.  Senlis  ;  31  août  1491,  îd., 
ib.,  fol.  306  vo.  —  Sénéch.  Maine,  10  juill.  1487,  X'*   1494,  fol.  251  r». 

11.  FormuL.  de  l'époque  de  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  18  r« 
«  les  gens  et  ofiiciei's au  roy...  ne  sont  tenus  comparoir...  à  cause  de 
leurs  offices  devant  aucuns  juges,  foi*s  que  royaux,  mcsmement  ne 
sont  tenuz  respondre  en  court  ecclésiastique.  » 

12.  Souis  L.  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  hTll,  fol.  76  r^  —  19  juin  1500,  X^a 
4841,  fol.  316  v». 

13.  18  nov.  1483,  Arch.  Nat.  X^»  4825,  fol.  7  v°.  —  23  nov.  1495,  X'* 
4837,  fol.  6  r«. 

14.  6  juill.  1500,  Arch.  Nat.  X^»  4841,  fol.  346  v». 

15.  3  déc.  1500,  X'»^  4842,  fol.  26  v«;  4  mai  1500,  X'»  4842,  fol.  234.  ~ 
19  mars  1497-8,  X'»  4839,  fol.  193-194. 
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à  Amiens*,  à  Reims',  à  Tollrnay^  à  Nogenl-sur-Seine  *,  à 
Poitiers  ^  à  Albi',  à  Lyon^  les  conflits  renaissaient  sans 
cesse.  —  Le  droit  d'asile,  que  Louis  Xll  aurait  voulu  sup- 
primer en  1499*,  n'arrt^tait  pas  toujours  les  ofiiciers  royaux. 
A  la  fin  du  xv''  siècle,  le  lieutenant  du  bailli  de  Caux  vou- 
lait se  saisir  d'un  homme,  réfugié  dans  Téglise  des  reli- 
gieuses de  Montivilliers  :  il  aposta  des  sergents  dans  cette 
église,  lit  fouiller  les  cellules,  enfoncer  des  épées  dans  les 
paillasses,  sonner  les  cloches,  pour  ameuter  les  habitants  ; 
il  mit  enfin  la  main  sur  le  prévenu  et  le  fît  pendre.  Les 
religieuses  en  appelèrent  à  TEchiquier;  le  lieutenant  fui 
simplement  condamné  à  faire  amende  honorable  devant 
Téglise  et  à  présenter  solennellement  aux  religieuses  le 
corps  du  pendu*. 

Les  gens  d'église  n'avaient  pas  de  meilleure  garantie  de 
leur  tranquillité  que  Téloignement  des  gens  du  roi:  jamais 
les  chanoines-comtes  de  Brioude,  ne  permirent  à  un 
prévôt  ou  à  un  bailli  royal  de  fixer  sa  résidence  dans  leur 
ville".  A  Aurillac,  Tabbé  de  Saint-Géraud,  résista  fort  à  la 
création  du  bailliage  royal  ".  L'évéque  de  Gap  ne  tolérait 
pas,  dans  celle  ville,  dont  il  était  seigneur,  rétablissement 
d'un  châtelain  delphinal  et  le  Dauphin  dut  installer  son 
représentant  hors  de  Gap  dans  le  village  de  Monlalquier". 
Bien  des  ecclésiastiques  auraient  souhaité  d'avoir  et  d'éten- 
dre à  Tannée  entière  le  privilège  des  chanoines  de  la  Sainte 


1.  18  janv.  1466-7,  Arch.  Amiens  AA  5,  fol.  135  v». 

2.  22  nov.  I'i86,  X'»  4827,  fol.  9. 

3.  23  juill.  1494,  X'"  4825,  fol.  257  ;  cf.  266  r». 

4.  1441-1486,  Arch.  Aube,  Inv.  0  134:  cf.  136. 

5.  15  mai  1506  ot  8  mai  1507,  Ribl.  Nat.  lat.  18395,  fol.  200  v*»  et  ss. 

6.  Compayré,  Eludes...  sur  l'Albigeois,  1841,  p.  14. 

7.  4  mai  1476,  Arch.  Hhône,  Arm.  Ahel,  vol.  XXII,  n«  15;  févr. 
1498-9,  ib.,  n°«  16,  17. 

8.  Floquet,  Hist.  PaHem.  Norinandie,  I,  403,  444  ;  cf.  Esmein, 
Procéd.  crirn.,  p.  33. 

9.  Gust.-A.  Prévost,  l'Eglise  et  les  campagnes  au  m.  dge,  p.  208 
et  ss.,  d'après  Ch.  de  Beaurepaire,  Trav.  Acad.  Sciences  B.Lettres 
et  Arts  de  Rouen,  1853-54  :  une  violation  du  droit  d'asile,  dans 
l'Eglise  de  Montivilliers  au  xv«  s.  Itoiien,  1854,  8®,  p.  322-6.  — 
2  juin  1507,  mention  d'un  cas  où  le  droit  d'asile  a  été  au  contraire  res- 
pecté, baill.  Rouen,  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  no761  ;  —cf.  Puech,  Lesanc. 
jurid.  de  Nîmes,  p.  104,  autre  cas  de  1511. 

10.  Rivière,  Instittit.  Auvergne,  I,  487. 

11.  1277  à  1330,  Amé  (Em.),  Dictionn.  dv  Cantal,  p.  xix  et  s. 

12.  Roman  (J.),  Dictionn.  topogr.  Hautes-Alpes,  p.  xliij,  note  10. 
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Chapelle  de  Bourges  durant  la  «  seizaine  de  Mai  »  qui 
avait  été  réduite  à  une  semaine  :  exercer  les  pouvoirs 
judiciaires  des  officiers  royaux  et  à.  leur  place  '. 

Pourtant,  mî^nie  du  dehors,  les  officiers  royaux  pouvaient 
protéger  une  ville  épiscopale  contre  son  évêque  :  ainsi  le 
Puy,  en  1435*. 

Quand  les  officiers  de  la  sénéchaussée  ou  du  bailliage 
entraient,  si  modestement  que  ce  fût,  dans  une  ville  ecclé- 
siastique, ils  cherchaient  inévitablement  à  en  devenir  les 
maîtres.  Vainement,  Téveque  d'Albi  prenait-il  le  serment 
du  viguier  royal, qui  jurait  de  maintenir  intactes  toutes  les 
prérogatives  du  seigneur-évôque  ;  les  empiétements  du 
viguier  et  des  juges  royaux,  sur  l'évêque,  durèrent  du 
xui*  siècle  au  xvi*  ;  il  fallut  que  Tévôque  transigeât  avec 
eux,  en  1^)63^  A  Vienne,  Tarchcvêque  finit  par  reconnaître 
la  supériorité  des  droits  delphinaux*.  Aussi,  les  partages 
entre  le  roi  et  les  seigneurs  ecclésiastiques  tournaient-ils, 
en  général,  à  l'avantage  de  la  Couronne^  et  ce  fut  une  des 
armes  auxquelles  elle  dut  le  plus  de  conquêtes. 

Entré  ses  officiers  de  bailliag(^  ou  sénéchaussée  et  TEglise, 
le  roi  tentait  inutilement  d'intervenir.  Tantôt,  il  prenait  la 
défense  de  Tévéque  de  (iap  contre  le  procureur  général  de 
Dauphiné®.  Tantôt,  il  exemptait  l'évêque  de  Meaux  de  la 
juridiction  du  bailli  de  Meaux  et  l'autorisait  h  relever  du 
prévôt  de  I*aris  '  :  tantôt  il  exemptait  l'abbé  de  Saint-Denis 
de  la  juridiction  du  prévôt  de  Paris,  comme  de  celle  des 
baillis  de  Montargis  et  de  Sentis  ^  :  tantôt  encore,  il  autori- 
sait tous  les  pairs  ecclésiastiques  à  ne  ressortir  qu'en  Par- 
lement ^  Ces  faveurs  royales  semblaient  vraiment  lettres 

1.  P.  Viollet,  chap.  vu,  p.  360^  de  son  manuscrit,  qu'il  nous  a  si  obli- 
geamment prêté,  d'après  Barberaud  et  Royer,  fnv.  Somm.  Cher,  1, 
p.  xiij. 

2.  Mandel,  Hist.  Velay,  t.  IV,  p.  156-157. 

A  plus  forte  raison,  si  les  officiers  royaux  étaient  dans  la  ville,  comme 
à  Aloi,  en  1490,  Compayiié,  Eludes...  Albigeois,  1841,  p.  172-5. 

3.  Compayré,  Etudes...  sur  V Albigeois,  1841,  p.  14,  200,  99. 

4.  21  sept.  1450,  Pilot  de  Th.,  Calai.  Acles  Louis  II-L.  XI,  n<>  786. 

5.  Luchaire,  Alain  le  Grand...,  p.  190-1  :  la  part  du  roi  doit  «  sei- 
gneurier  et  surmonter  les  parts  de  ses  sujets  »  dans  un  partage  ;  — 
Kivière,  Instit.  Auvergne,  l,  493,  etc. 

6.  20  déc.  1513,  Arcli.  Nat.  K  1157,  n«  7. 

7.  6  juin.  1500,  Arch.  Nat.  X'»  4841,  fol.  346  v». 

8.  10  août  1480,  Arch.  Nat.  K  72,  n«  'i5. 

9.  Juin  1498,  Senlis,  Arch.  Nat.  JJ  230,  fol.  26  v».  —  Cf.  22  nov.  r*86, 

Dupont-Ferrier.  54 
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mortes  pour  les  agents  royaux  des  bailliages,  toujours  ingé- 
nieux à  trouver  un  prétexte  à  passer  outre.  D'intermina- 
bles procès  en  résultaient  infailliblement.  Le  roi  ne  pouvait 
modérer  longtemps  le  zèle  de  ses  baillis  :  en  Velay*,  à 
Lyon*,  en  Dauphiné',  en  Provence*,  en  Languedoc*,  en 
Normandie*  et  ailleurs.  A  la  vérité,  quand  il  fallait  rappe- 
ler à  tous  les  officiers  du  royaume  d*avoir  la  main  moins 
prompte,  pour  saisir  le  temporel  des  ecclésiastiques',  le 
roi  ne  simulait  généralement  son  courroux  que  par  conve- 
nance extérieure  :  un  désaveu  officiel  en  ces  matières  était 
rarement  sincère.  Au  milieu  du  xv*  siècle,  on  se  demandait 
donc  si  les  juges  d'église  avaient  enpore  quelque  puis- 
sance*. L'ordonnance  de  Villers-Cotterets,  en  1339,  devait 
leur  porter  un  coup  terrible*. 

Les  juges  des  exemptions  pouvaient,  à  l'occasion,  riva- 
liser avec  les  officiers  ordinaires  du  bailliage  :  c'était  de- 
vant eux  que  ressortissaient  les  églises  cathédrales  et  les 
églises  de  fondation  royale,  situées  dans  les  domaines 
royaux,  apanages  ou  engagés  *^  ('.es  juges  allaient,  à  Lyon, 
visiter  les  prisons  de  Tarchevéque:  ils  demandaient  aux 
détenus  la  cause  de  leur  arrestation,  et  le  traitement  au- 
quel on  les  assujettissait".  Il  fallait  à  l'archevêque  subir  cet 
espionnage  permanent. 

Reims,  X^»  4827,  fol.  9;  23  nov.  1495,  Noyon,  X'»  4837,  fol.  6  r<»;  4  mai 
1500,  Beauvais,  X'»  4841,  fol.  234. 

1.  [V.  1485],  Arch.  Nal.  P  1362»,  cote  1011. 

2.  Arch.  Rhône,  An?i.  Abel,  vol.  XXII,  n»*  16  et  17,  dem.  févr. 
1498-9 

3.  li  juin  1'j63,  SiaUUa  Delphin.,  fol.  127.—  Ord.  XIII,  197,  do- 
léances des  Etals  du  Dauphîné.  Cf.  20  oct.  1513,  Arch.  Nat.  K  1157, 
n»  7. 

4.  Suprà,  p.  625-6  et  ss.  passiin.  —  Cf.  le  Gouverneur  à  la  place 
du  roi,  1512,  Arch.  B.-du-Rhône  B  1399. 

5.  Ord.  Moulins,  28  déc.  1490,  art.  10,  Arch.  H. -Garonne  B,  Edii 
II,  97-111. 

6.  10  nov.  1470,  Isainbert,  X,  616,  mention;  Ord,  XVÏl,  341;  — 
30  mai  1482,  P.  Carei,  Hist.,,  Caen,  p.  181-183;—  Floquet,  Hist. 
Pari.  Normandie,  1,  407,  nov.  1512. 

7.  Dern.  févr.  1498-9,  Arch.  Rhône,  Arm.  Abel,  vol.  XXll,  n»*  16, 
17. 

8.  Ord.  XIV,  387,  art.  21-24;  les  doléances  des  Etais  du  Languedoc, 
qui  motivèrent  cette  ordonnance  du  8  juin  1456  avaient  été  très  vives. 

9.  Août  1539,  art.  1  et  ss.  Isambert,  Xll,  601.  —  Cf.  Puech,  Les  anc, 
jurid.  de  Nîmes,  p.  41  et  ss. 

10.  V.  suprà,  p.  357,  et  notre  thèse  latine,  p.  161-3. 

11.  Mars    1502-3,    Arch.  du   Rhône,   Livre  des  causes,  1502-1504, 
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Un  évêque,  du  moins,  Thomas  Bazin,  rendait  ce  témoi- 
gnage que  le  Parlement,  où,  ne  l'oublions  pas,  siégeaient 
les  conseillers  clercs,  passait  pour  favorable  aux  clercs'  : 
il  n'est  pas  interdit  de  croire  qu'il  avait  été  frappé  du  con- 
traste de  cette  cour  suprême  avec  les  cours  de  justice  infé- 
rieures. 

2°  L'Eglise  et  les  histitutions  militaires,  —  L'F]glise,  dans 
ses  propres  tribunaux  et  dans  le  Parlement,  avait,  au  moins, 
quelque  moyen  de  résister  aux  vexations  judiciaires  des 
baillis  :  mais,  contre  les  vexations  militaires,  elle  n'avait 
que  les  ordonnances  *  et  le  recours  au  roi.  Nous  avons  été, 
faisait  dire  au  roi  l'ordonnance  Cabochienne  de  1413*, 
«  deuement  acertenez  que  plusieurs  de  nos  sénéchaux, 
baillis  et  autres  juges,  sous  ombre  de  garder  que  gens  d'ar- 
mes ne  se  logeassent  en  abbayes,  prieurez  et  autres  églises 
et  en  leurs  villes  et  manoirs  de  leurs  seneschauciés  ou  bail- 
liages ou  ailleurs,  ont  exigé  grands  finances  et  autres  dons 
desdites  Eglises  ».  Ils  s'y  installaient  eux,  leurs  chevaux, 
leurs  chiens,  leurs  oiseaux  «  braconniers  ou  fauconniers  » 
et  n'y  songeaient  qu'  «  à  boire  et  inangier  davantage*». 
C'était  joindre  l'ironie  au  cynisme  et  voler  ceux  qu'on 
aurait  dû  protéger  contre  le  vol. 

Cinquante  ans  plus  tard,  de  1463  à  1463,  le  sénéchal  de 
Lyon,  François  Royer,  faisait  subir  au  Chapitre  «<  plus  de 
maux  en  deux'ans  que  le  chapitre  n'en  avait  souffert  en  cent 
ans  ''  ».  Entouré  de  «  ruffiaus,  de  gens  de  nyent  et  vaca- 
bondes®  »,  cet  homme,  originaire  de  Lombardie",  avait  créé 
300  sergents  là  où  24  suffisaient  jadis **.  Le  Chapitre,  bien 

non  encore  catalogué,  fol.  100  v»  :  «  interrogatiis  si  fuerit  gravatus, 
dicit  auod  fuit  coin  ped  étal  us...  » 

1.  Suprà,  p.  386,  note  2.  Id.  Echiquiet\  cf.  Am.  Mériel,  Hist.  de 
Falaise,  vicomte^  etc.,  p. 'i5;  Floquet,  Parlem.  Xormandiey  I,  145- 
l'i6  sqq. 

2.  Cf.  suprà,  p.  479,  etc.,  n.  2.  Pour  leurs  fiefs,  les  ecclésiastiques 
étaient  assujettis  au  service  du  ban  et  a. -ban  ou  du  moins  à  la  néces- 
sité de  se  faire  remplacer.  Leur  service  n'était  pas  personnel,  mais 
ils  devaient  le  service. 

3.  Ord.  Caboch.,  25  mai  1413.  art.  181,  Ord.  X,  111. 

4.  Ibid. 

5.  Arch.  Hhùne,  Armoire  Abel,  vol.  XXH,  n"  14  b  et  c.  iMémoire 
adressé  au  Grand  Conseil  par  le  chapitre  de  Lyon,  b,  art.  11. 

6.  B,  art.  8,  9. 

7.  B,  art.  5,  6. 

8.  B^  art.  8. 
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qu'il  fût  seigneur  temporel  d'une  partie  de  la  ville,  n'était 
plus  consulte  par  le  sénéchal,  pour  la  police  de  la  ville*  ; 
bien  qu'il  fût  seigneur  de  trente-quatre  villes  et  châteaux 
«  fermans  à  pons  leviz»,  dans  le  Lyonnais',  il  n'était  plus 
consulté  sur  les  garnisons  qu'y  mettait  le  sénéchal  et  qu'il 
fallait  entretenir  à  grands^  frais  ;  bien  que  le  château  de 
Pierre-Scize  «  qui  estoit  de  l'archevesque  de  Lyon  et  estoit 
clefz  de  la  ville  et  du  païs  »  ne  fût  pas  château  royal,  le 
sénéchal  s'en  était  emparé  pour  s'y  tenir  en  sûreté*.  Il  avait 
fortilié,  sans. mandat,  Charlieu,  sur  la  frontière  de  Bour- 
gogne et  y  faisait  vivre  2;5  à  30  gens  de  guerre  \  «  sur  le 
prieur  du  lieu  et  pauvres  gens  d'icelui  et  d'illec  près*  ».  Il 
avait  fait  arbitrairement  des  levées  de  gens  d'armes'  :  il 
avait  mobilisé,  équipé  et  fait  nourrir  une  «  crue»  de  francs 
archers*;  il  avait  imposé  les  chapitres,  abbés,  prieurs  et 
curés  de  Lyon  et  Lyonnais  à  fournir  du  blé  et  du  vin  *. 

Les  chanoines  eurent  beau  faire  entendre  au  Grand  Con- 
seil les  plaintes  les  plus  vives,  Royer  resta,  «  contre  Dieu  et 
raison*'  »,  plusieurs  années  encore  à  Lyon  pour  y  représen- 
ter le  roi  **,  «  défenseur  de  Sainte  Eglise**  ». 

3°  Finances  ecclésiastiques,  —  Par  un  tel  homme,  qui 
levait  des  tailles  arbitraires  et  qui  fit,  en  six  mois,  de  12  à 
14  000  livres  d'exactions  *^  la  fortune  de  l'Eglise  était,  dans 
le  Lyonnais,  sous  le  coup  d'une  menace  constante.  Ses  suc- 
cesseurs, en  1513,  abusaient  encore  de  la  saisie  du  tem- 
porel, biens  meubles  et  dîmes**,  dont  le  roi  devait  prendre 
la  défense  directe. 

1.  B,  art.  3  et  4. 

2.  B,  art.  3. 

3.  B,  art.  4,  10. 

4.  B,  art.  12. 

5.  c,  arl.  2,  16. 

6.  c,  art.  16. 

7.  c,  art.  18. 

8.  c,  art.  2. 

9.  c,  arl.  13. 

10.  Arm.  Abel,  vol.  XXII,  n*»  14,  8  juin  [1465],  dans  une  lellre  du 
chapitre  de  Lyon  adressée  au  roi. 

11.  V.  spécimen  de  noire  Alman.  roj/r/^,  publié  dans  le  Bull.  Comité 
Doc.  inéd.,  1902. 

12.  Ord.  Caboch-,  25  mai  14-13,  art.  181,  Ord.  X,  111. 

13.  c,  art.  16,  Artn.  Abel,  cit.,  n.  1-10. 

14.  23  juin.  1515,  Actes  François  /,  I,  n®  319.  —  Pour  les  dîmes,  en 
Bourgogne,  1490-1492,  v.  Arch.  C.-d'OrB  3001,  Inv.  et  note  suiv.  pour 
le  Languedoc. 
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En  Languedoc,  notamment,  qu'un  évéché,  qu'une  abbaye 
ou  un  évêché  devînt  vacant,  les  officiers  du  roi,  ivant 
de  s'informer  assez  des  bornes  fixées  par  la  Couronne 
à  ses  propres  droits,  en  matière  de  régale*,  envoyaient  des 
troupes  de  sergents  et  d'hommes  d'armes  prendre  posses- 
sion des  maisons  et  des  cloîtres,  qu'ils  dissipaient  comme 
une  proie  offerte*.  Ce  que  redoutait  encore  le  Clergé  ce 
n'était  pas  seulement  les  décimes  ni  «  l'évacuation  des  pé- 
cunes  »  outre  monls',  ni  les  taxations  exagérées,  dont  le 
frappaient  les  officiers  royaux  de  finance*;  c'étaient  les 
exigences  du  roi  pour  obtenir,  dans  chaque  bailliage  et 
sénéchaussée,  la  déclaration  des  biens  de  mainmorte ^ 
Puisque  l'Eglise  s'enrichissait  des  dons  seigneuriaux  et 
royaux,  «  l'amortissement  »  de  ces  «  nouveaux  acquêts  » 
devait  être  payé';  les  baillis,  sous  le  contrôle  des  Tréso- 
riers de  la  Chambre  des  Comptes,  avaient  cependant  à 
respecter  les  «  dispenses  d'amortissement  »'  ;  à  ne  pas  con- 
trarier la  jouissance  des  délais  ou  «  souffrance  d'amortisse- 
ment »*  ;  enfin  à  accorder  au  clergé,  sur  mandement  royal, 
répit  de  quelques  années  pour  payer  ses  dettes'.  Durant  ce 
répit,  les  biens  ecclésiastiques,  temporel  et  rentes,  étaient 
mis  sous  la  main  du  roi  par  le  bailli,  qui  avait  le  souci 
d'y  commettre  «  pour  iceux  gouverner  »,  aucune  souffisante 
personne  *'. 

On  voit  que  les  occasions  ne  manquaient  pas  où  tout  ce 
que  possédait  un  église  se  trouvait  à  la  discrétion  des  offi- 
ciers royaux  du  bailliage.  La  confiscation,  plus  ou  moins 
déguisée  et  prolongée,  des  biens  d'Eglise  était,   pour  les 


1-2.  Arch.  H.  Garonne  B,  EdU  II ^  97-111;  Ord.  Moulins,  28  déc. 
r*90,  art.  3'i. 

3.  Cah.  des  Etats  Génér.  1483-4,  Isambert,  Xf,  p.  3'i  35;  —  Appen-. 
dice.  Journal  Masselin^  Doc.  Inéd.,  p.  662-663.  —  Décimes,  1516, 
Arch.  Nat.  G8*-2'il. 

'f.  [Début  de  François  IJ,  Bibl.  Nat.  fr.  i\^6S,  fol.  7'*  v»  «  Opposi- 
cionset  appellacions  des  Ecclésiastiques  du  diocèse  de  Paris,  qui  se 
prétendaient  mal  taxés  pour  Taide  demandée  par  le  roi  ». 

5.  Cf.  20  juil.  ri63,  Isambert,  X,  W*  ;  19  mai  15'49,  iô.,  XIIl,  81  ;  - 
Arch.  Périgueux  GC  94,  fol.  7  v»,  1493-4. 

6.  Suprà,  p.  566-569. 

7.  Fonnul.  de  Tépoq.  de  L.  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  bl27,  fol.  84  r». 

8.  Formul.  [mil.  xv«  s.],  Bibl.  Nat.  fr.  14371,  fol.  13  v»,  14  r«. 

9.  Ihid.,  fol.  lOv»;  cf.  suprà,  p.  435. 

10.  Ib. 
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gens    du    roi,    la    jurande    machine  do    guerre  contre    le 
Clergé*. 

S'il  plaisait  à  la  Royautt^  de  faire  (^chec,  jusque  chez  eux, 
aux  feudalaires  laïques  ou  ecclésiastiques,  elle  n'avait  qu'à 
délivrer,  ù  propos,  des  lettres  de  bourgeoisie. 

Pour  cela  il  lui  fallait  Tavis  du  Conseil  de  bailliage  ou 
de  sént^chaussée.  Elle  soumettait  à  ses  délibérations  les 
requêtes  de  tous  ceux  qui  ambitionnaient  d'obtenir  ces 
lettres-.  Le  bailli,  le  sénéchal  émettait-il  un  avis  favorable, 
le  roi  l'autorisait  à  recevoir  «  le  requérant  »  dans  la  bour- 
geoisie royale  et  à  «  Tenregistror'^  ».  Dans  le  bailliage  de 
Sens,  la  coutume  de  irjOiî  dispensait  même  du  recours  au 
roi  :  le  consentement  du  bailli  suffisait  et  ses  lettres  don- 
naient à  chacun  le  droit  de  désavouer  son  propre  seigneur 
et  de  s'avouer  bourgeois  du  roi*. 

La  seigneurie  désavouée  pouvait  même  être  la  seigneurie 
communale. 

r 

C.  La  Féodalité  municipale.  —  Comme  l'Eglise,  les 
«  Communes  »  étaient  entrées  dans  la  Féodalité  :  elles 
étaient  devenues  des  personnes  féodales  collectives.  Il  fal- 
lait donc,  par  les  agents  royaux  des  bailliages,  les  tenir 
perpétuellement  sous  le  regard  du  roi.  Si  rude  parfois  aux 
deux  ordres  privilégiés,  ces  officiers  épargnaient-ils  davan- 
tage ceux  du  «  commun  état  ?  » 

Aux  villes,  comme  aux  communautés  ecclésiastiques,  le 
roi  ne  refusait  guère  l'octroi  ou  la  confirmation  de  privilè- 
ges ''  :  ses  finances  s'en  trouvaient  mieux,  sans  que  son 
pouvoir  s'en  trouvât  plus  mal*;  à  chaque  changement  de 
règne,  faute  d'être  renouvelés,  ces  privilèges  risquaient  de 
se  perdre  \  Une  communauté  urbaine  achetait  cher  la  con- 
solation de  conserver  l'ombre  de  son  autorité  politique 
défunte. 

1.  Siiprà,  p.  8^i'i,  note2elp.  suiv.,  passim. 

23.  Formul.  [mil.  xv«  s.],  Bibl.  Nat.  fr.  14371,  fol.  8. 

4.  N.  Covt.  Genér..  Bourdol  de  Richeb.,  III,  'j93,  art  126. 

5.  V.  Table  Ordonn.  coll.  Loicvre,  p.  589-591  ;  Arch.  iNat.  JJ  230, 
fol.  3  r«  et  ss.,  JJ  231,  fol.  10  v«  el  ss.,  passim  ;  JJ  232,   fol.  36  r«,  etc. 

6.  Il  y  avait,  à  chaque  renouvelltMnent  des  privilèges,  des  droits  de 
chancellerie  à  payer. 

7.  Sée,  Louis  XI  et  les  Villes,  p.  50-52. 
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La  ville  adressait  tout  d*abord  au  roi  sa  requête  *  ;  si  la 
Couronne  ne  lui  avait  pas  encore  accordé  de  privilèges,  le 
bailli  était  consulté  :  il  s'informait  et  envoyait  un  rapport 
motivé  ^  —  La  réponse  du  Souverain  était-elle  affirma- 
tive? le  bailli,  au  besoin  le  gouverneur,  les  prévôts,  les 
juges,  les  divere  officiers  intéressés  étaient  avertis^.  Ils 
examinaient  les  lettres  royaux*,  qu'elles  fussent  relatives  à 
Térection  d'une  ville  jurée  %  aux  élections  municipales*^, 
à  des  franchises  financières  (aides  ^  tailles',  octrois',  fo- 
rêts *°,  fiefs  nobles"),  à  des  franchises  judiciaires",  h  des 
franchises  militaires".  Suivait  l'approbation  par  les  officiers 
du  bailliage** (ce  n'était  pas  une  formalité,  car  parfois  comme 

1.  Rrioude,  v.  les  deux  notes  suiv. 

2.  Brioude,  bailJ.  Montferrand,  févr.  1492-3,  Ord,  XX,  377-378. 

3.  Gouvern.  :  mai  1498,  Aire,  JJ  230,  fol.  3  r»,  31  r°;  4  avr.  1483-4 
Montpellier,  Ord.  XIX,  320-1. 

Baill.  et  Sénéch.  :  sept..  1483,  Compiègne,  Ord.  XIX,  146  et  s.;  Pa- 
ris, nov.  1483,  Ord.  XIX,  176-180.  —  Beauvais,  iuill.  1472,  nov.  1483, 
Ord.  XIX,  173-174.  —  Dax,  1461  et  1483,  Ord.   XIX,  506-7.  —   Prévôt 
de  Montargis,  févr.   1483-4,  Ord.  XIX,  253-255  ;   prévôt  de   Bourges 
Ord.  XIX,  269-271. 

Juges  :  Périgueux,  juin  1498,  JJ  231,  fol.  16  vo.—  Nîmes,  juin  1498, 
Ménard,  Hist.  Nîmes,  IV,  Preuves,  n<»  xlj,  p.  72.  —  Tous  officiers  de 
justice,  Angers,  juil.  1485,  Ord.  XiX,  571-2;  Tournay,  mai  1498, 
Arch.  Nat.  JJ  230,  fol.  3  r«. 

4.  Cf.  infrà,  note  14. 

5.  Mars  1484,  Narbonne,  Inv.  Arch.  Narhonne  BB,  annexes  XIX, 
t.  II,  p.  37.  —  Cf.  suprà,  note  2  ;  —  Sangues  en  Gévaudan,  janv.  1484- 
5,  Chassaing  Spicileg.  Brivat.,  p.  567-8;  —  Troyes,  Inv.  Arch.  Aube 
G  907  ;  —  Angers,  févr.  1474-5,  K  1144.  n»  34. 

6.  Beauvais,  droit  d'élire  «  maire  et  pers  »;  juill.  1472,  nov.  1483, 
Ord.  XIX,  173-174.  —  Montpellier,  4  avr.  1483-4,   Ord.  XIX,  320-321. 

7-8.  Périgueux.  23  déc.  1472,  Arch.  Nat.  J  864,  n»  30  ;  août  1499, 
JJ  232,  fol.  29  vo-33  v».  —  Beauvais,  juil.  1472,  nov.  1483,  Ord.  XIX, 
173174.  —  Dax,  7  mars  1483-4,  K  1163,  n«  20. 

9.  Dax,  Sénéch.  Lannes,  16  sept.  1485,  Ord.  XIX,  585. 

10.  Compiègne,  sept.  1483;  20  mars  1471-2, 18  déc.  1430;  Ord.  XIX, 
146  et  s. 

11.  Beauvais,  juil.  1472,  nov.  1483  :  droit  de  posséder  tous  fiefs  no- 
bles, sans  en  payer  finance,  ni,  pour  les  d.  acquêts,  aller  en  guerre,  Ord. 
XIX,  173-174. 

12.  Sept.  1499.  Sén.  Rouergue  et  Quercy,  JJ  232,  fol.  36  r»  et  textes 
cités,  suprà,  note  3. 

13.  Suprà,  note  11, Beauvais.  —Saintes,  mai  1492,  Ord.  XX,  325-332. 

14.  Périgueux,  23  déc.  1472,  J  864,  n«  30.  —  La  Rochelle,  déc.  1483 
et  17  juil.  1485,  Ord.  XIX,  224-228.  —  Agen,  1484,  5  juin  :  «  approba- 
tione,  ratifficacione  et  confirmacione  uti  et  eaudere  facimus  et  permit- 
timus  »,  dit  le  Sénéchal  d'Agenois;  Arch.  Agen  AA  14,  n»  3,  origin. 
—  13  sept.  1498,  la  Rochelle  ;  le  Gouverneur  dit  :  «  consentons  Tenté- 
rinement...  »  J  1039,  n»  20. 
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h  Troyes,  en  1482,  le  procureur  royal  du  bailliage  s'oppo- 
sait vivement  à  cette  approbation*}  ;  venaient  enfin  la  lec- 
ture en  public*  et  Tenregistreinent  ^  —  On  voit  combien 
Toclroi  des  privilèges  communaux  pouvait  être  entravé  ou 
favorise^  par  le  bailli  et  ses  auxiliaires. 

Les  franchises  municipales  une  fois  accordées  par  le  roi, 
le  pouvoir  des  agents  royaux  grandissait  encore  à  leur 
égard  :  elles  étaient  mises  sous  la  sauvpgarde  des  baillis  ^^ 
sénéchaux,  juges-mages,  chAlelains,  efc.  Ces  officiers,  en 
certaines  villes,  devaient  jurer  de  respecter  et  de  faire  res- 
pecter les  bonnes  coutumes*',  mais  ce  serment  n'était  pas 
toujours  une  garantie  pour  les  villes*.  I*ar  exception,  on 
citerait  des  villes,  comme  Poitiers,  sous  le  sénéchal  de 
Crussol ',  et  surtout  Beaucaire,  sous  le  Viguier  Tanneguy 
du  Chatel  (1429-58)*,  où  la  bonne  harmonie  entre  les  offi- 
ciers royaux  et  municipaux  était  constante. 

Le  roi,  en  plus  d'un  lieu,  s'était  attribué,  comme  à 
Rayonne  et  à  I)ax,  depuis  liol  *,  et  généralement  dans 
l'Ouest  et  le  centre  du  royaume**, la  nomination  du  maire  : 
fréquemment,  celle  nomination  ne  lui  appartenait  pas, 
comme  à  Périgueux,  en  1461";  h  Limoges,  en  1470";  à 

1.  S(io,  L.  XI  et  Villes,  p.  66. 

2.  Périgueux,  5  no\.  ri83,  J  86'i.  n°  30  «  Lecte  et  publicate  fuerunt 
in  curia  regia  Pet raporicensi,  (enta  p<»r...  locunilonenlem  generalem... 
SonesraMi  Polragor.  nresentibus...  proruratore  regio  »,  etc.. 

3.  La  Rochello,  17  juli.  l'iHS,  Godefroy,  (^h.  VllL  Preuves,  p.  3S5- 
386;  Ord.  XIX,  p.  22'i-228.  —  «  Enregistrées  en  la  Sénéch.  de  Péri- 
gueux  »;  il  s'agit  des  lettres  royaux  confirmant  les  privilèges  de  Péri- 
gueux;  26  août  1502.  Hibl.  iNat.  Perigord,  'i9,  fol.  290  ¥«>. 

4.  Suprà,  textes  cités,  note  3,  p.  précéd. 

5.  Toulouse,  xvic  s..  {V\h\.  Nat.  Languedoc,  71,  fol.  166  i**».  —  7  déc. 
I50'i,  Arch.  M.-Oamnne  B  12,  fol.  471* v».  —  16  janv.  1351-2,  à  Agen, 
Serment  du  juge  [roval]  ordinaire,  Mftf^en,  Ju rades  d'Agen,  p.  263  ;  H 
avr.  1352,  [bail  royal,  if).,  p.  285;  cf.  p.  66,  110,144;'  cf.  mil.  1396, 
comié  deC.aure,  Ord.  Mil.  97,arL  'i6  ;  — iuill.  1498,  baill.  Vitry,Arrh. 
Nat.  JJ  230,  fol.  95  v",  96  r"  ;  1520,  Coul.  de  Sole,  tit.  2,  art.  2,  Nouv. 
Coiif.  Gcnêr.,  Rourdol  de  Hicheb.,  IV,  980. 

6.  Sée,  Louis  XI  et  les  Villrs,  p.  66. 

7.  Sée,  op.  cAl.,  67. 

8.  Eyssette,  Hist...  Beaucaire.  t.  l,  p.  109  ;  cf.  Il,  136  ;—  en  1464, 
c'est  le  viguier  royal  qui  réconcilie  les  bourgeois  et  les  nobles  de  Beau- 
caire. ib.,  113. 

9.  Cadiar,  Sénéch.  Lannes,  p.  18,  23.  —  1483-1489,  Inv.  Arch. 
Bayonne  B  4  ;  1  oct.  1508-30  sept,  et  10  nov.  1509,  Bibl.  Nat.  /r.  26111, 
n«  938;  1  oct.  1511.  —  1  oct.  et  26  nov.  1512,  fr.  26112,  n°  1140. 

10.  Sée,  Louis  XI  et  Villes,  p.  28;  cf.  p.  65. 

H.  27  oct.  1461,  Bibl.  Nat.  Périgord  50,  fol.  71  r». 
12.  Sée,  op.  cit.,  p.  72,  74,  170  et  s. 
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Amiens,  en  1464*  ;  à  Poitiers,  en  1465*;  h  Monlreuil,  en 
1463  ^;  dans  ce  cas,  il  imposait  parfois,  avec  le  sans  gène 
du  maître,  son  candidat  à  l'élection  des  consuls,  quitte  à  reve- 
nir sur  sa  fantaisie  ^  A  Tours,  en  1463,  le  bailli  choisis- 
sait comme  maire  l'un  des  trois  élus  désignés  devant  lui  ^  ; 
en  1484,  Tun  des  vingt-quatre  échevins*.  A  Sens,  en  1483, 
le  roi  le  chargeait  d'approuver,  de  deux  ans  en  deux  ans,  l'élec- 
tion du  maire^;  à  Angers,  en  1484,  le  maire,  élu  par  les 
échevins,  les  gens  du  roi,  les  «  Etats  lais  »  de  la  ville,  les 
députés  de  l'Université,  devait  être  présenté  au  sénéchal  ou 
au  juge  \  Mais  le  droit  de  déposer  un  maire  semble  avoir 
été  réservé  au  roi  seulement^. 

Au-dessous  du  maire,  à  Douai,  V élection  des  échevins  se 
faisait,  en  1368,  devant  le  bailli  royaP^  En  1344,  au  Puy, 
devant  le  bailli  du  Velay  *'  ;  en  1350,  le  juge  royal  de  Ver- 
dun etdeGrenade  choisissait  sixconsuls  sur  douze  noms**.  En 
1351,  le  juge-mage  et  le  procureur  du  roi,  à  Agen,  enfon- 
çaient la  porte,  derrière  laquelle  les  consuls  délibéraient, 
pour  élire  leurs  remplaçants  et,  plein  de  terreur  pour  les 
exigences  de  ces  deux  officiers  royaux,  le  corps  municipal  dé- 
cidait de  soutenir,  aux  frais  communs  de  la  ville,  toutes  les 
attaques,  dont  Tun  des  consuls  pouvait  être  Tobjet^^  En 
1401  et  années  suivantes,  le  juge  royal  d'Albigeois  et  le 
procureur  du  roi  faisaient  faire,  en  leur  présence,  l'élec- 
tion des  consuls  **  ;  de  même  à  Rouen,  depuis  1391  ^^  et  du- 


1-2-3.  Sée,  op.  cit.,  p.  72,  7'i,  17a  et  s. 
'i.  Sée,  ib.,  p.  76,  73,  74. 

5.  8  oct.  1463,  Bibl.  Tours,  ms.  1245,  foL  85  r«  ;  cf.  90  v»,  91  r«. 

6.  Lettres  royaux,  sept.  1483,  entérinées  à  la  (ih.  des  TiOinples, 
2  août  1484,  Arch.  Nat.  P  2301,  p.  670-675  :  cf.  ib.,  p.  916,  lettres  roy., 
2  août  1486. 

7.  Ord,  XIX,  p.  527-529. 

8.  12  juin  1484,  Ord.  XIX,  360-367;  Beau  temps- Beaupré.  Ul,  273- 
274. 

9.  Glasson,  Hist.  Uroit,  Vf,  303-304. 

10.  5  sept.  1368,  Ord.  V,  131,  art.  3,  4,  6,  7. 

11.  Arnaud,  Hist.  Velay,  I,  p.  204.  —  Cf.  à  côté  de  la  France  pro- 

Sre  :  en  1369,  à  Draguignan;  en  1480,  à  Marseille,  l'élection  avait  lieu 
evant  le  viguier,  de  même  à  Forcalquier,  sous  les  comtes  de  Pro- 
vence :  Teissier,  oct.,  Marseille  au  fnoyen  âge,  1892,  p.  5-6. 

12.  Dec.  1350,  Ord.  IV,  24,  art.  42. 

13.  Dimanche  7  avril  1350-1,  Magen,  Jurades  d'Agen,  p.  231. 

14.  (iOmpayré,  Etudes...  Albigeois,  1841,  p.  364. 

15.  J.  Félix,  Comptes  rendus  des  Echevins  de  Rouen,  I,  p.  xvij  ; 
depuis  le  6  avril  1391. 
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rant  tout  le.  xv*  siècle',  pour  ne  pas  parler  du  xvi**;  de 
nn^mo  à  (^aen,  au  milieu  du  xv*  siècle*.  Sous  Louis  XI,  à 
Bergerac,  c'est  le  baile  de  Bergerac  qui  choisissait  les 
huit  prud'hommes*.  A  Paris,  dans  les  dernières  années  du 
XV"  siècle,  le  w  scrufine  »  des  <k*hevins  nommes  était  porté 
clos  au  roi  lui-même,  qui  le  faisait  ouvrir^;  il  déclarait 
élus,  au  début  du  xvi'  siècle,  qui  bon  lui  semblait*  ;  les  élus 
n'avaient  plus,  dès  lors,  qu'à  obéir  au  lieutenant  du  roi  à 
Paris.  Mais,  à  Montauban,  en  t49'i  ou  peu  auparavant,  le 
sénéchal  de  Querci  avait  abusé  de  son  pouvoir  en  rempla- 
i;ant  un  consul  par  un  homme  habitant  hors  les  murs  de 
la  ville  :  le  Parlement  de  Toulouse  cassa  Tacte  du  séné- 
char. 

Les  conflits,  aussi  bien,  ne  manquaient  guère  à  la  fin  du 
xv  siècle,  à  Montauban*,  à  Albi  ^  et  surtout  à  Toulouse.  Là, 
chaque  année,  une  liste  de  vingt-quatre  noms  était  dressée,  le 
lendemain  de  la  Sainte-Catherine,  par  lescapitouls  et  leurs 
conseillers,  et  portée  au  viguier  puis,  par  le  viguier,  au 
Conseil  du  sénéchal  ^°;  ce  Conseil,  en  l'occasion,  devait  être 
composée  de  30  personnes,  dont  le  viguier,  le  juge-mage, 
le  sénéchal,  d'autres  officiers  de  justice,  obligés  de  résider 
à  Toulouse,  de  certains  notables  ".  Chacun  de  ses  membres 
avait  fait,  dans  le  Parlement,  à  genoux,  télé  découverte, 
serment  sur  les  Flvangiles  de  nommer  les  nouveaux  capi- 
touls,  «  cessant  faveur,  haine,  prière,  don  ou  promesse  quel- 
conque "  ». 

On  choisissait  ainsi  huit  capitouls,  sur  les  vingt-quatre 


1.  (iarel,  Etude  sur  la  comm.  de  Caen,  1888,  p.  157. 

2.  Félix,  op.  cit.,  1,  p.  1  (19  mars  l'i09)  ;  4  ('t  juill.  1493)  ;  5  (4  juill. 
1496),  etc. 

3.  ihid.,  p.  7,  10,  11,  13  à  18,  22  à  24  ;  ex.de  1505,  1508,  1511, 1514, 
1520,  1526,  etc.  ;  4  juill.  1517,  Arch.  Rouen  A,  11,  p.  117  de  l'/nt?. 

4.  Sée,  L.  XI  et  Villes^  p.  52. 

5.  4  sept.  1476,  16  août  1481,   16  août  1485,  1486  et  ss.  j.  en  1499, 
Arch.  Nat.  KK  1009,  fol.  10,  11  v«,  12  r",  14. 

6.  Ihid.,  RK  1009,  fol.  14  r°  et  ss.  j.  à  fol.  17  r»  ;  cf.  les  textes  de  la 
note  précéd. 

7.  8  mai  1493,  Arch.  H. -Garonne  B  9,  fol.  110  vo-111. 

8.  8  mars  1493-4,  15  mai  1495,  etc.,  iô.,  B  9,  fol.  486  r«. 

9.  Arch.  H -Garonne  B  11,  fol.  31-32. 

10.  10  déc.  1494,  Arch.  H.-Garonne  B  9,  fol.  384  ro  et  v». 

11.  Ib.  et  Arch.  H.-Garonne  B  12,  fol.  467  r«-470  v»,  471  vo;   5  et  7 
déc.  1504  ;  —  Arch.  Toulouse,  AA  3,  pièce  310,  p.  450,  art.  11-22. 

12.  Ibid. 
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proposés,  soit  un  sur  trois  *.  Mais,  si  cette  liste  n'avait  pas 
été  fournie,  avant  midi,  au  viguier,  les  officiers  royaux 
n'étaient  pas  tenus  de  l'attendre  *.  Ils  nommaient,  pour 
un  an,  les  nouveaux  capitouls,  sans  consulter  les  anciens'. 

Or,  les  contestations  sur  ce  que  pouvait  être  la  liste  des 
présentations,  le  retard,  la  composition  du  Conseil  et  son 
serment  engendraient  mille  querelles,  que  n'avaient  pu  ni 
prévenir  ni  éteindre  les  règlements  élaborés,  en  1494  et 
1304,  au  Parlement*.  Constamment*,  le  Parlement  avait  à 
casser,  en  1513*  et  1317',  notamment,  les  élections  irré- 
gulières. 

Plus  généralement  encore  que  le  choix  des  maires  et  des 
échevins,  consuls,  conseillers,  capitouls,  etc. ,  la  réception  du 
serment  de  ces  magistrats  municipaux  devait  être  laissée  au 
bailli,  au  sénéchal  ou  à  leurs  lieutenants  :  à  Béziers^  à 
Tours \  au  Puy  **,  à  Angers  ",  à  Caen  ",  à  Paris  ",  à  Troyes  **, 
etc.  Le  juge  d'Albigeois  recevait  le  serment  des  consuls  de 
Gaillac  *^ 

Le  serment  prêté,  les  élus  étaient  mis  en  possession  de 
leur  office  par  les  officiers  royaux.  En  1336,  pour  étouffer 
toutes  les  querelles,  l'édit  de  Crémieu,  généralisa,  autant 
que  possible,  les  anciennes  règles  locales  :  les  assem- 
blées des  maires,  échevins,  consuls  seraient  présidées  par 

1.  Ibid. 

2.  Ibid. 

3.  Ibid, 

4.  Suprà,  p.  préc,  n.  10  et  11. 

5.  a  Chacun  an  »  (Arch.  H.-Caronne  B  9,  fol.  38'*  r°)  les  querelles 
renaissaient.  Cf.  23  déc.  l'*76,  Arch.  Toulouse  AA  6,  168,  p.  315-316  ; 
lOdéc.  1485,  i&.  AA  3,  pièce  295,  fol.  437-8;  1  déc.  1488,  Arch.  H.- 
Garonne B  8,  fol.  6  ro;  —  27  nov.  1503,  ib.  B  12,  fol.  237-239  v»  ;  — 
14  déc.  i503,  ib.,  253-254. 

6.  Arch.  Toulouse  AA  5,  37;  I  déc.  1513,  ib.  AA  6,  166-7,  p.  308-314. 

7.  17  déc.  1517,  Arch.  Toulouse  AA  5,  38. 

8.  28  nov.  1332,  Noguier,  Bullet.  Soc.  Arch.  Béziers,  1852,  l.  Vf, 
p.  179. 

9.  20  déc.  1469,  Bibl.  Tours,  ms.  1245,  fol.  91  v»;  1470,  ib.,  93  v»  ; 
18  oct.  I'i73,  ib.,  96-97;  Hist.  de  la  Grandière.  —  1483,  Arch.  Nat.  P 
2301,  p.  670-675. 

10.  xive  et  xv«  s.,  Mandet,  Hist.  de  Velay,  t.  IV,  p.  149-150. 

11.  12  juin  1484,  Ord.  XfX,  360-367. 

12.  Carel,  Ehide  sur  la  comrn,  de  Caen,  p.  8  ;  au  xive  s.  notam- 
ment. 

13.  Suprà,  textes  cités,  p.  préc,  note  5. 

14.  Sept.  1493,  Bibl.  iNat.  Champagne  77,  fol.  25  v«. 

15.  Compayré,  Etudes...  Albigeois,  p.  417  et  s.,  419  et  note. 
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le  bailli  qui  conclurait,  une  fois  les  votes  exprimés,  recevrait 
le  serment  des  élus  proclamés  par  lui  et  les  instituerait  *. 

La  suspension  (fun  échevinage,  prononcée  parfois, 
comme  à  Sens,  par  le  bailli  ^  semble  avoir  été  régulière- 
ment réservée  au  roi,  comme  à  Troyes\  à  Vitry,  à  Laon, 
à  Bourges,  etc. 

Même  si  le  fwwtt/des  offices  municipaux  avec  les  offices 
royaux  et  les  progrc^s  de  ce  cumul,  sur  quelques  points  du 
royaume  *,  n'avait  pas  permis  au  roi  de  tenir  les  villes  de 
plus  prés  (comme  c'était  le  calcul  de  Louis  XI,  notamment) % 
il  y  serait  parvenu  fort  aisément  en  n'autorisant  guère 
les  assemblées  municipales  publiques  que  sous  les  yeux  du 
bailli,  comme  à  Tours  en  1484';  en  exigeant,  comme  au 
Mans,  en  1  i81 ,  l'agrément  des  officiers  royaux,  pour  les  as- 
semblées de  plus  de  vingt-quatre  notables  '.  De  fait,  au  xv*  siè- 
cle, les  échevins  de  Caen  délibéraient  sous  la  présidence  du 
bailli";  ceux  de  Uouen  appelaient  le  bailli  royal  leur  pre- 
mier conseiller,  en  1492'.  Parfois,  dans  ces  assemblées,  le 
roi  voulait  la  présence,  non  seulement  du  bailli,  mais  du 
procureur  du  roi,  comme  à  Troyes,  en  1483  ***;  du  lieutenant 

i.  Art.  27,  Isambert,  XII,  509. 

2.  l'i86-7,  Arch.  Sens  Ci\  6,  Inv. 

3.  Bibl.  Nat.  Champagne  11,  fol.  4. 

'i.  Suprà,  p.  97  et  s.;  143,  n.  2;  163,  etc.  En  outre,  xiv«  s.,  Carel, 
Elude,  sur  la  com?/i.  de  Caen,  1888,  p.  3;  —  1451,  14  juillet.  le  lieu- 
tenant de  Poitou  est  maire  de  Poitiers,  BibL  Ec.  Charles,  1,  p.  229 
(Doc.  tiré  des  Arch.  du  Poitou); —  en  1498,  fut  ronipu,  en  faveur  de 
Jean  Tricard,  juge- mage,  te  statut  qui  excluait  les  officiers  royaux  des 
charges  municipales,  et  ce  pour  la  première  fois.  Bibl.  Périgueux, 
Portef.  X;  communicat.  obligeante  de  M.  Villepelet,  Archiviste  de  la 
Dordogne;  —  13  mars  1498-9,  allusion  aux  pratiques  des  a  lieute- 
nant du  gouverneur,  procureur  du  roy,  accesseur  et  autres  officiers 
de  lad.  gouvernance  »,  qui  font  élire  leurs  «  enfans  aagez  de  11  à 
12  ans  ».  comme  «  pers  »  pour  avoir  la  municipalité  à  leur  discrétion, 
Arch.  Nat.  X'»  4840,  fol.  237  r«  238  v»  ;  —  cf\  Sentis,  28  avr.  1500, 
X'*  4841,  fol.  228  r";  Périg.,i502,  13  nov.,  Arch.  municip.  Pérîgueux 
RB,  75  r«;  1505  et  1507,  Bibl.  Nat.  Périgord  71,  p.  146-147;  14  mars 
1519-20.  Touroine,  Bibl.  Tours,  ms.  1245,  p.  117. 

5.  Sée,  L.  XI  et  Villes,  p.  72. 

6.  L^s  maire  cl  échevins  se  pourront  assembler,  mais  ne  pourront 
estre  plus  grandes  assemblées  sans  y  appeler  le  bailli,  son  lieutenant, 
etc.  Arch.  Nat.  P  2301,  p.  675. 

7.  Sée,  op,  cil.,  p.  58. 

8.  (.arel,  op.  cil.,  p.  25. 

9.  Arch.  Rouen  A  9,  Invenl.,  p.  70. 

10.  Sée,  op.  cil.,  p.  58.  —  [V.  1493],  Bibl.  Nat.  Champagne y\o\,  11  y 
fol.  62  r«  et  1483,  n.  st.,  févr.,  ibid.,  fol.  14  r>. 
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général,  comme  à  Tours  et  à  Sens,  en  1507  *.  Bien  plus,  il 
stipulait  encore,  à  Troyes,  l'approbation  bailliagère  pour  la 
validité  des  ordonnances  municipales*. 

Enfin,  il  faisait  surveiller,  par  les  officiers  des  bailliages 
et  sénéchaussées,  la  police  générale  des  villes,  leurs  tribu- 
naux, leurs  attributions  militaires,  leurs  finances: 

1°  La  Monarchie  laissait  volontiers  aux  villes  le  soin  de 
\euT police,  aux  derniers  temps  du  moyen  âge,  ainsi  qu*à 
d'autres  époques.  Elle  n'avait  guère  d'intérêt  à  la  leur 
ôter^  Cependant,  en  1388,  le  roi  déclarait  que  son  prévôt 
de  Paris  avait  la  u  cure,  gouvernement,  justice,  ordon- 
nance et  police  »  de  la  capitale*.  En  1482,  les  Parisiens  et 
les  agents  royaux  s'en  souvenaient \  A  Nîmes*,  à  Beau- 
caire\  àBéziers*,  à  Caen  *,  à  Rouen*",  ces  agents  s'ingé- 
raient constamment,  et  parfois,  du  gré  des  babitants,  dans 
la  police  des  villes*'.  Un  peu  partout,  les  statuts  de  métiers 
et  le  choix  des  maîtres  et  jurés  étaient  confiés,  en  partie, 
aux  officiers  du  bailliage**;  l'exportation  et  l'importation  des 
marchandises  et  des  vivres  ne  se  pratiquait  pas  toujours 
sans  la  participation  de  ces  officiers*'.  Ils  intervenaient,  en 
1472**,  àToulouse;en  1479,  à  Angers  *^  —  Ils  avaient  même, 
dans  l'Agénois,  en  1496,  t\  s'occuper  du  «  chapperon  de 
livrée  »  des  consuls**^.  A  Troyes,  en  132(5, c'étaient  eux  qui 

1.  Ibid.,  Bibl.  Tours,  ms.  1245,  p.  108.  —  Sens,  Arch.  Sens  CC  9,  Inv. 

2.  Lettres  de  Charles  Vlll,  20  juill.  1493,  Bibl.  Nat.  Champagne  77, 
fol.  23. 

3.  Sée,  op.  cit.,  p.  45-48. 

4.  Ord.  VU,  243  ;  F.  Lecaron,  Méin.  Soc.  HLst.  P«W«,  lit,  86.  — 
Auberl,  Parlem.  Paris.  1250-1515,  I,  p.  168. 

5.  Sée,  op.  cit. s  p.  48. 

6.  A.  de  Lamothe,  Chi^on.  Languedoc  (1877),  III,  p.  2-3;  —  1363, 
21  octob..  Ménard,  Hlst.  Nunes,  II,  Preuve.^,  p.  278;  1434,  i6.,  Ilï, 
Preuves,  p.  244  ;  v.  (in  xv«  s.,  i&.,  IV,  Preuves,  p.  75  et  s.,  n"  xliij. 

7.  1492,  Eysselte,  Bist.  Beaucaire,  l  (1884),  p.  213. 

8.  Nov.  1492,  Sabalier,  Hist.-vitle  et  Èvèques  Bésiers,  1854,  p.  323. 

9.  P.  Carel,  Elude  sur  la  commune  deCaen^  1888,  p.  25. 

10.  25  nov.  1492,  Arch.  Rouen  A  9.  à  la  date  :  Inv.,  p.  73. 

11.  1357,  Ménard,  Hist.  Nîmes,  II.  p.  193,  Preuves:  1358,  iô.,  p. 
225,  Preuves:  avril  1358,  Ord.  III,  539,  etc. 

12.  Suprà,  p.  281-282;  Chartres,  ISjanv.  1498-9,  X'»  4840,  fol.  132 
v«  et  ss.  ;  même  chez  le  duc  d'Orléans,  déc.   1489,  Ord.  XX,  206-211. 

13.  Suprà,  p.  300,  n.  1  à  4,  Agen,  30  janv.  1351-2,  Magen,  Jurades 
d'Agen,  p.  267;  —  cf.  Tours,  rt6l,  1483,  Ord.  XIX,  p.  144-5. 

14.  Sée,  op.  cit.,  p.  48. 

15.  Sée,  op.  cit..,  p.  48. 

16.  Févr.  1495-6,  Ord.  XX,  501-502. 
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foreraient  les  propriëtaires  à  reconstruire  leurs  maisons 
incendiées  ;  eux,  qui  avisaient  aux  mesures  à  prendre, 
pour  repeupler  la  ville  *. 

2°  En  dehors  de  leurs  attributions  de  police,  les  villes  — 
où  les  hauts  justiciers  laïques  et  ecclésiastiques  di^tenaient 
une  part  de  la  juridiction  et  où  les  baillis  du  roi  connais- 
saient des  nobles,  des  ecclésiastiques  et  des  cas  royaux  — 
ne  pouvaient  guère  avoir  que  des  attributions  judiciaires 
restreintes,  tant  au  civil  qu'au  criminel'.  L'Ordonnance  de 
Moulins,  article  7<,  devait,  plus  tard,  leur  refuser  toute 
compétence  civile'.  I^es  empiétements  municipaux  ou 
royaux  étaient  fréquents*  :  dans  le  Ponthieu^  en  Artois*, 
en  Uouergue  ",  à  Périjçueux',  à  Agen',  à  Dijon  même  "  ;  ils 
n'arrivaient  pas  toujours  cependant  à  échauffer  les  esprits 
comme  à  Tournay,  où  le  procureur  du  roi  était  saisi  et  em- 
prisonné^', comme  à  Sens,  où  le  bailli  «  fit  mettre  hors  des 
salles  du  roy  les  meubles  appartenant  à  la  chambre  de 
ville,  en  haine  des  procès  meuz  entre  lui  et  ladite  ville".  » 
A  Saint-Omer,  on  donnait  comme  une  grande  victoire, 
remportée  après  plusieurs  siècles  de  luttes,  que  les  bour- 

1.  Actes  François  /,  I,  2301. 

2.  Suprà,  p.  337-338,  passim;  Fons,  Rec.  Acad.  législ.  Toulousey 
IX,  102,  n.  3;  13  avr.  1502  3,  Arch.  H.  Garonne  B  12,  fol.  97  r»  ;  Flo- 
quel,  Parlent.  Novm.,  I,  106-107;  [1507]  Coul.  locales  d'Abbevilie, 
art.  19  et  20,  Nouv.  Coût,  gén.,  Bourdot  de  Hicheb.,  I,  106;  — 
(v.  1499],  Arch.  Dijon  C  7,  cote  100. 

3.  Fëvr.  1566,  art.  71,  Isamberl,  XIl,  208  ;  Guyol,  Répert,,  I,  179. 

4.  M.  Sée,  dans  son  livre  si  intéressant  sur  Louis  XI  et  les  Mlles, 
déclare,  p.  '*'«,  n'avoir  rien  trouvé  à  ce  sujet  el  pense  «  que  la  lutte 
était  finie  depuis  longtemps  ».  Même  après  Louis  XI,  les  exemples  de 
conflit  sont  nombreux,  cependant. 

5.  1479-80,  3  févr.,  Ord.  XIX,  186-7. 

6.  Fin  XV*"  s.  Pagart  d'Hermansart,  Le  Bailliage  de  S. -Orner,  p   154. 

7.  3  sept.  1372,  Ord.  V,  525. 

8.  15  mars  1496-7,  Arch.  Périgueux  BB  14,  fol.  66. 

9.  Ducom,  la  Copfimune  d\\(jen,  p.  104  et  ss.  :  4  avr.  1499  ap.  Pàq. 
[iibl.  Nat./r.  26106,  n"  161. 

10.  12  mars  1483-4,  Arch.  Dijon  C  6,  cote  73;  1484,  19  mai  et  12  juin, 
ib.  74  ;  ib.,  cote  84  ;  1491,  16  juin  el  8  jiiil.,  ib.  86;  18  août  1492,  î^.  C 
6,  n»  87,  U»^  acte;  4  avr.  1492  3,  G  7,  cote88;  lOaoûl  1496,  Arch,  Dijon 
B  167,  fol.  12;  [V.  1499]  Arch.  Dijon  G  7,  cote  100;  22  nov.  1508,  C  7, 
cote  94  ;  5  mars  1508-9.  G  7,  cote  95;  9févr.  1509-10.  ib..  cote  96  ;  151 1. 
12  juill.,  G  7,  cote  102  ;  1514,  27  mai,  //;.,  cote  103. 

11.  27  nov.  1497,  Arch.  Nat.  X'«  4839,  fol.  21  v«,  22  r«;  M  déc.  1496, 
fol.  34;  26  nov.  1498,  X'«  4840,  fol.  25  v",  26  v»  ;  X^*  4843,  fol.  23  i-« 
et  v». 

12.  Fin  xiv«  s.  ;  G.  JuUiot,  Bull.  A7*ch.  Sens,  Xll,  102,  note. 
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geois  eussent  obtenu  du  bailli  des  garanties  contre  les 
violations  de  domicile  et  les  confiscations  arbitraires*.  Pour 
éviter  les  conflits,  dans  certaines  villes,  le  tribunal  royal 
devait  être  en  dehors  de  la  ville  :  ainsi,  à  Tournay  '  et 
à  Lyon  \  —  La  lutte  pourtant  n'était  pas  égale  :  les  fonc- 
tionnaires municipaux,  comme  les  fonctionnaires  féodaux, 
étaient  jugés  par  les  officiers  royaux  et  ne  pouvaient  juger 
les  officiers  royaux*.  Leurs  seules  voies  de  recours  étaient 
d'aller  d'un  juge  royal  au  juge  royal  supérieur,  jusqu'au 
Parlement  et  au  Grand  Conseil.  Du  moins,  tenaient-ils  pour 
un  privilège  la  faculté  de  ne  pouvoir  t^tre  ajournés  devant 
un  bailli  étranger  :  la  ville  de  Tours  refusait  ainsi  de  com- 
paraître devant  le  prévôt  de  Paris  *  et  les  Parisiens,  en 
146S,  obtenaient  de  ne  pouvoir  être  contraints  à  plaider 
hoi^s  de  Paris*. 

3°  Dans  les  choses  militaires,  l'office  de  capitaine  de  la 
ville  était  plus  souvent  municipal  que  royaP.  A  Lyon,  au 
début  du  XVI®  siècle,  le  sénéchal  voulait  se  conserver  cet 
office  qu'avaient  eu  ses  prédécesseurs*;  les  conseillers  nom- 
mèrent un  candidate  eux  ^  Le  sénéchal  mena  grand  bruit  : 

1.  Fin  xvc  s.  ;  Pagart  d'Hermansart,  Le  bailliage  de  S. -Orner, 
p.  154. 

2.  Les  prévôt  et  jurés  de  Tournay  «  ont  justice  haulte,  moyenne  et 
basse  en  la  ville  et  cité  de  Tournay,  n'y  a  le  bailly  aucune  juridicion 
au  moins  siège,...  mais  est  son  siège  hors  la  ville  ».  X'"  48'iO,  fol.  25 
vo-26. 

3.  Le  siège  officiel  du  sénéchal  avait  été  fixé  jadis,  en  principe  à 
rile-Barbe,  sur  laSaône,  en  amont  de  Lyon:  SLeyert,^/5/.  Lyon,  IL  474. 

4.  Suprà,  p.  337  et  ss.  passim  «  la  punicion  des  officiers  royaux 
n'apparlienl  que  aux  juges  royaulx  ».  X'"  4840,  fol.  25  v"-26. 

5.  31  déc.  1487,  Bibl.  Tours,  ms.  1245,  p.  99. 

6.  Sée,  Louis  XI  et  lex  Villes,  p.  45. 

7.  Sée,  Louis  XI  et  les  Villes,  p.  34.  —  A  Beaucaire,  il  est  munici- 

f>al  sans  contestation  depuis  1463,  Eysselte,  Hi:st...de  Beaucaire  (1884), 
,  p.  176  el  s.  ;  à  Noyon,  au  xv«  s,,  le  capitaine  est  choisi  par  la  ville, 
quelque  fois  par  le  roi,  mais  toujours  approuvé  par  le  roi,  R.  Pagel, 
kist,  delà  Commune  de  Noyon  pendant  la  /■•*  moitié  du  xv^ .?., 
Posit.  des  Thèses,  Ecole  Nat.  des  Charles,  1897,  p.  107  ;  —  à  Com- 
piègne,  le  capitaine,  ayant  été  assassiné,  le  9  mars  1449,  Charles  Vil 
nomme  son  successeur  ;  les  habitants  vont  se  plaindre  jusqu'à  Tours, 
où  se  ti-ouvait  le  roi  ;  mais,  faute  d'un  titre  écrit,  voient  rejeter  leure 
prétentions.  B.  d'Houët,  Fr.  Archers  de  Compiègne,  p.  16-18  ;  — 
12  mai  1401,  à  Troyes,  les  habitants  obtiennent  de  n'avoir  d'autre  capi- 
taine que  le  bailli,  Bibl.  Nat.  Champagne,  63,  p.  139-l'iO. 

8.  Suprà.  p.  465-466,  et  le  spécimen  de  notre  Ahnanach  royal 
dans  Ballet.  Co?nité  hoc.  Inédits,  1902. 

9.  Ibid. 
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sans  s'arn^ter  aux  cadeaux  de  poisson  que  lui  faisait  la 
ville  ^  aux  gages  de  la  capitainerie  qu'elle  offrait  de  lui 
laisser,  sa  vie  durant',  aux  protestations  qu'elle  n'en  vou- 
lait pas  à  sa  personne  %  il  demeurait  inflexible,  exigeait  les 
noms  de  ceux  qui  avaient  nomm^  son  rival^,faisait  jeter  en 
prison  le  procureur  municipal,  et  traînait  en  justice  ses 
adversaires*. —  Sauf  quelques  villes  comme  Tours,  Troyes, 
Paris,  Rouen,  les  villes  n'avaient  plus  guère  de  milice*. 
Bien  plus,  la  garde  des  fortiiications  n'appartenait  généra- 
lement aux  échevins  que  sous  le  contrôle  du  bailli  :  à  Tours, 
le  bailli  présidait  les  assemblées  où  l'on  en  délibérait".  A 
Amiens,  éclatait  un  débat  entre  le  lieutenant  général  du 
bailli  et  Técbevinage  «  mesmement  en  la  totale  garde  el 
jurisdiction  de  nuit*  »  ;  à  Tours,  la  déclaration  des  «  har- 
nois  et  bâtons  »  durcis  au  feu  et  armés  de  piques,  dont 
disposaient  les  habitans,  devaient  être  à  la  connaissance 
du  bailli'.  —  La  contribution  des  villes  au  ban,  à  l'arrière- 
ban  ***,  à  la  levée  et  à  Téquipement  des  francs  archers",  la 
jouissance  des  exemptions  qu'elles  avaient  obtenues",  le 
traitement  que  leur  faisaient  subir  les  gens  de  guerre  ^^,  tout 
cela  élait  remis,  en  très  grande  partie,  à  la  discrétion  des 
officiers  royaux:  les  villes  n'avaient  qu'à  se  soumettre; 
recourir  au  roi  était  souvent  trop  long,  trop  coûteux,  trop 
difficile,  quand  les  agents  royaux  s'y  opposaient. 


1.  «  A.  N.  [»esrhpur,...  7  livres  l.  pour  le  poisson  qu'il  a  foumy  et 
dont  l'en  a  fait  don  et  présent  à  nigr  le  seneschal  de  Lyon  »,  4  août 
i506,  Arrh.  Lyon  BB  25,  fol.  xliv. 

2.  6  août  1506,  Ibid,,  fol.  45  v»-'»6  rofcf.  24 juin  1508,  Arch.  Lyon  CC 
523,  fol.  21  v«  ;  24  juin  1509,  ib.  83  v»,  elc. 

3.  4  août  1506,  Arch.  Lyon  BB  25,  fol.  xliv. 

4.  6  août  1506,  ib..  fol.  xlv  v"  et  xlvj  r». 

5.  1509,  Arch.  Lyon  CC  523,  fol.  83  v»,  etc. 

6.  Sée,  Aowi.?  Xi  el  les  Villes,  p.  39-40.  —  Rouen,  12  sept.  1491, 
Arrh.  Rouen  A  9,  /nw.,  p.  66-67. 

7.  1522  ap.  Pâq.,  Bibl.  Toui-s,  Hisl.  de  la  Grandièrey  ms.  1245,  p. 
120-1.  —  Cr.  Guyot,  Répertoire,  Jurispr.,  Il,  72.  —  Cf.  Conipayré, 
Etudes...  Albigeois,  p.  185  et  190. 

8.  11  déc.  1506  et  27  avr.  1507,  Arch.  Amiens  BB  20,  fol.  149  v»;  160; 
/ni'.,  longs  détails. 

9.  Note  7,  suprà. 

10.  Suprà,  p.  478  et  ss. 

11.  Suprà,  p.  512  et  ss. 

12.  Suprà,  p.  528-529. 

13.  Suprà,  p.  508  el  ss.  ;  524  el  ss. 


L»ACTION  POLITIQUE  DES  OFFICIERS  DE  BAILLIAGE,  ETC.         865 

4°  Pour  la  levée  et  Tusage  de  leurs  deniers  ordinaires  et 
surtout  de  leurs  deniers  extraordinaires^  les  villes  n'avaient 
pas  plus  d'indépendance.  En  1461,  c'était  le  roi  qui  dési- 
gnait le  comptable  municipal  de  Bordeaux  ^  11  fallait,  en 
1521,  que  le  contrôleur  et  receveur  de  Bordeaux  fût  reçu 
devant  le  sénéchal  de  Guyenne  ^  A  Reims,  les  deniers 
communs  étaient  soumis  à  la  visite  des  officiers  royaux'*. 
De  même,  àCaen,  en  1484  et  en  1510*;  àAlbi,  depuis  1395, 
le  juge-mage  de  Carcassonne  devait  forcer  les  consuls  à 
rendre  des  comptes  annuels  ^  En  1467,  c'étaient  les  habi- 
tants de  Valence  d'Albigeois  qui  venaient  supplier  le  séné- 
chal de  Toulouse  de  leur  éviter,  par  un  bon  règlement,  le 
désordre  dans  leurs  finances  municipales*. — Quand  les  villes 
augmentaient  leurs  ressources,  par  l'exemption  des  aides  et 
tailles  du  roi,  le  sénéchal  demeurait  chargé  d'exécuter  la 
volonté  royale  ^  ;  quand  elles  voulaient  les  augmenter,  en 
obtenant  du  roi  «  congié  de  s'imposer  »  elles-mêmes,  le 
sénéchal  devait  constater  que  la  majorité  des  habitants 
était  favorable  au  nouveau  subside  et  que  les  revenus  du 
roi  n'en  souffriraient  pas*.  A  Tours,  en  1484,  il  fallut  une 
délibération  du  bailli,  du  lieutenant  général,  du  procureur 
et  de  l'avocat  du  roi  pour  autoriser  la  ville  à  s'imposer  de 
1000*  livres.  A  Beaucaire,  sous  Louis  XI,  en  particulier, 
l'autorisation  préalable  du  viguier  était  nécessaire  et  il  pré- 
sidait l'Assemblée  où  l'impôt  était  voté*^  Quand  ces  aides 
municipales  étaient  assises  sur  les  ventes  au  détail  du  vin 
ou  des  (c  breuvages  >),  les  officiers  du  bailliage  essayaient  de 
s'en  dispenser". 

La  perception  des  sommes  levées  sur  une  ville,  par  ordre 


1.  Sée,  Louis  XI  et  les  Villesy  p.  42,  n.  2. 

2.  Inv.  Sommaire  registres  Jurade^  Bordeaux  JJ  386,  19  janvier 
1520-1. 

3.  Sée,  op.  cit.,  p.  41  ;  cf.  p.  58,  64. 

4.  Carel,  Etude  .sur  ta  Commune  de  Caen,  p.  167  et  170. 

5.  Compayré,   Etudes  sur...   Albigeois,   1841,  p.  171,  n»  11,    P. 
justifi. 

6.  Compayré,  op.  cit. 

7.  Cf.  suprà,  p.  611  et  ss.  ;  avr.  1488,  Ord.  XX,  p.  127-128. 

8.  Formul.  de  Tépoque  de  Louis  XI,  Bibl.  Nal.  fr.  5727,  fol.  73  v». 
~  Cf.  Poitou,  1484,  Inv.  Arch.  Poitiers,  n»  1592,  S  carton  70. 

9.  Arch.  Nat.  P  2301,  670-5. 

10.  Eyssette,  Hist.  de  Beaucaire,  I,  p.  125  (1884). 

11.  A  Touinay,  2  janv.  ri92-3,  Arch.  Nal.  X^*  1500,  fol.  38  r«. 
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du  roi,  était,  en  plus  d'une  circonstance,  laissée  aux  offi- 
ciers de  la  sénéchaussée  ou  du  bailliage.  Le  lieutenant 
général  de  Lyon,  en  1492,  assurait  ainsi  la  rentrée  d'une 
aide  de  3000  livres*;  mais  le  juge-mage  de  Périgord,  en 
1512,  semblait  outrepasser  ses  pouvoirs.  II  «faisait  cer- 
taines visitacions  des  maisons  et  habitans  de  Périgueux 
comme  commissaire  soy-disant  des  lars  que  chacun  habi- 
tant devoit  »  ;au  lieu  de  lever  1  200  «  lars  »  sur  tout  le  Péri- 
gord, les  champs  et  la  ville,  il  faisait  prendre  tous  les 
lards  des  habitants  de  Périgueux  et  les  envoyait  à  Bayonne, 
pour  l'armée  du  roi*. 

Comptes  de  recettes  ou  comptes  de  dépenses  et,  en  par- 
ticulier, comptes  des  denier^  levés  par  commission  expresse 
du  roi,  étaient  examinés  devant  les  officiers  royaux  des 
bailliages:  procureur,  avocat,  lieutenant  général  du  bailli, 
sénéchal;  mt^me  avant  TEdit  de  Crémieu,  qui  attribua 
expressément  à  ces  officiers  l'examen  et  la  clôture  de  ces 
comptes',  on  trouve  ces  officiers  occupés  par  cette  besogne 
à  Lyon*,  à  Troyes*,  à  Sens',  dans  le  Languedoc,  à  Albi", 
dans  le  Limousin',  en  Bourgogne',  en  Normandie"  et 
presque  partout  ailleurs,  sans  doute.  Cela  n'allait  pas 
toujours  sans  querelle  :  la  ville  d'Avallon  et  le  bailli 
d' Auxois  étaient  annuellement  aux  prises  **  et  il  fallut  que  le 
Parlement  décidât  que  les  comptes  municipaux  seraient 
portés  directement  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  **. 

Les  «  abus  et  malversations,  dans  l'emploi  des  deniers  de 
la  ville  »,  se  voyaient  en  plus  d'un  lieu:  on  recourait  alors 
au  roi  et  la  ville  transigeait  avec  lui,  comme  à  Angoult^me  " 

1.  Arch;  Lyon  BB  19,  fol.  278  r«. 

2.  6  juillet  1512,  Arch.  Périgueux  EE  20. 

3.  19  juin  1536,  arl.  27  ;  Isambert,  Xll,  509  ;  cf.  Jousse,  Traité  Admi- 
nistr.  Justice,  I,  268. 

'i.  11  août  1502,  Arch.  Lyon  CC  5'»1,  n»  1,  fol.  15  r». 

5.  1471-1482,  Bibl.  Nat.  Champagne  11,  fol.  4;  —  1482-3,  févr.,  tô., 
fol.  13  v*»:  fol.  14  r<». 

6.  Arch.  Sens  CC  9,  /«r.,  1507-1508;  1512-1513,  ib.  CC  10. 

7.  1  déc.  1395,  Compayré,  Etudes  sur  Albigeois,  1841,  p.  171,  n«ll, 
P.  justifie.  —  Au  Puy,  conflit  à  ce  sujet,  xiv«  s.  Mandet,  Hist,  Velay^ 
IV,  p.  179. 

8.  FévT.  1498-9,  Arch.  Nat.  JJ  231,  fol.  179  r<». 

9.  1494,  /m;.  Arch.Avallon  CC  43. 

10.  8  avr.  1516  ap.  Pàa.  Arch.  Rouen  A  11,  p.  113,  Inv. 

11.  1495-6,  Arch.  Avalion  (Inv.)  (IC  135  et  passi7?i  CC. 

12.  En  1502,  Arch.  Avalion,  Inv.  CC  53. 

13.  V.  notre  thèse  latine,  p.  202-203,  etc. 
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et  à  Poitiers  ^  Mais  il  fallait  encore  Tattache  du  sénéchal  à 
raccord  intervenu  '.  —  Les  abus  ne  se  voyaient  pas  moins 
chez  les  officiers  royaux,  imposant  des  corvées  arbitraires 
aux  habitants  des  bonnes  villes.  Ainsi,  en  1489,  on  racon- 
tait, au  Parlement  de  Toulouse,  que  «  le  sénéchal  d'Ar- 
magnac avoit  fait  faire  proclamacion,  en  la  cité  de  Lectore, 
que  tous  les  habitansd'icelle,  aians  chevaulx,  se  transportent 
au  bois  du  Ramier  et  ilec  coupent...  et  emportent  du  bois... 
à  la  maison  dudit  seneschal  ;  et  si,  avoit  prins  et  osté,  de 
Tostèlerie,  deux  chevaulx,  prins  par  maistre  Jehan  Breger, 
procureur  du  roy  en  la  Jugerie  de  Verdun,  trouvez...  oudit 
bois,  et  menasse  couper  les  jambes  audit  Breger,  en  l'ap- 
pelant ribauld,  ladre,  traytre,  etc..  '». 

Conclusion  du  Chapitre  m.  —  Ainsi,  grâce  aux  attribu- 
tions normales  ou  irrégulières  des  officiers  royaux,  dans 
chaque  bailliage,  dans  chaque  sénéchaussée,  les  progrès  de 
la  Monarchie  ne  se  ralentissaient  jamais.  Sur  tous  les 
points  du  territoire  et  en  même  temps,  ces  officiers  livraient, 
au  nom  du  Roi,  quantité  de  luttes,  obscures  mais  quoti- 
diennes, à  tous  ceux  qui  prétendaient  jadis  partager  le 
pays  avec  le  Roi  :  surveillance  loyale  ou  espionnage,  ruse 
ou  force,  mauvaise  foi  et  activité,  supériorité  d'intelligence 
ou  infériorité  de  caractère,  les  moyens  variaient,  le  but 
restait  pareil.  Ils  combattaient,  sans  trêve,  les  Nobles,  le 
Clergé,  les  Villes. 

Les  fonctionnaires  féodaux,  ecclésiastiques,  municipaux, 
quand  ils  ne  se  confondaient  pas  dans  les  fonctionnaires 
royaux,  disparaissaient  devant  eux  :  le  Roi  avait  des  ser- 
viteurs, ses  adversaires  en  manquaient  souvent. 

Par  suite,  toute  justice  s'absorbait  de  plus  en  plus  dans 
la  justice  royale,  toute  armée  dans  l'armée  royale,  toutes 
finances  dans  les  finances  royales.  Les  services  publics, 
rendus  jadis  par  la  Féodalité  et  qui  avaient  fait  sa  raison 
d'être,  se  trouvaient  déjà,  en  très  grande  partie,  rendus  par 
le  Roi.  L'abaissement  universel  s'accomplissait,  pour  l'exal- 
tation du  Souverain. 


1.  Arch.  Poitiers,  n«  780  (l,  carton  23). 

2.  Ibid. 

3.  17  févT.  1488-9,  Arch.  H.-Garonne  B  8,  fol.  174  r«. 
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Le  Roi  gouvernait  tous  les  pays  situés  hprs  du  domaine 
royal  autrement  qu'il  ne  gouvernait  ce  domaine,  mais  il  les 
gouvernait. 


* 


Conclusion  du  Livre  V.  —  Nous  pouvons  peut-être 
apprécier  maintenant  la  véritable  nature  et  les  conséquences 
du  «  fonctionnarisme  »  bailliager. 

Il  s'étend  à  tous  les  bailliages,  à  toutes  les  sénéchaussées, 
à  tous  les  offices,  et  il  incorpore  toutes  les  classes  de  la 
nation:  il  est  général.  Il  donne  aux  officiers  royaux  tous 
les  pouvoirs  royaux:  il  est  absolutiste.  Il  s'efforce  de  briser 
tout  ce  qui,  devant  le  roi,  relève  trop  fièrement  la  tête:  il 
est  niveleur. 

Le  fonctionnaire  royal,  à  la  fin  du  moyen  &ge,  est  payé 
à  la  tâche  plutôt  qu'à  Tannée  ;  auprès  de  ses  «  gages  »  et 
profits  extraordinaires,  son  traitement  ordinaire  est  peu  de 
chose.  Ce  fonctionnaire  ne  compte  pas  sur  Tancienneté,  pour 
assurer  son  avancement;  c'est  l'activité,  c'est  l'initiative 
qui  le  font  vivre.  Il  fait  valoir  sa  charge  comme  un  com- 
merçant, comme  un  industriel  qui  cherchept  des  aifaires. 
Cette  charge,  il  Fa  souvent  achetée,  c'est  donc  un  capital. 
Il  faut  qu'elle  rapporte  les  intérêts  de  l'argent  et  les  intérêts 
de  TefTort.  L'omnipotence  qu'elle  confère  est  inutile,  si  elle 
n'enrichit  pas  plus  que  le  «  négoce  et  la  marchandise  ». 
Une  charge  ne  doit  pas  être  seulement  honorifique.  Si  tous 
recherchent  les  offices,  c'est  qu'ils  peuvent  donner  à  l'of- 
ficier, en  outre  des^  satisfactions  de  l'orgueil,  celles  de 
l'argent. 

La  vie  du  fonctionnaire  d'alors  ne  pouvant  être  une  vie 
de  repos,  la  lutte  est  une  loi  organique  pour  le  fonction- 
naire ;  et  cette  lutte  doit  surtout  le  mettre  aux  prises  avec 
ceux  qui  pourraient  limiter  l'action  du  roi  ou  de  ses  repré- 
sentants. La  confusion  des  pouvoirs  sert  l'ardeur  combat- 
tive  des  officiers  bailliagers.  Leurs  «  entreprises  »  contre  la 
Féodalité  leur  donnent  surtout  des  bénéfices  lucratifs;  elles 
donnent  surtout  au  Roi  des  bénéfices  politiques.  La 
Noblesse,  l'Eglise,  les  Villes  semblent  vaincues  à  l'avance 
quand  on  voit  leurs  représentants  enrôlés  en  grand  nombre 
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parmi  les  fonctionnaires  royaux.  Ils  imitent  le  roi  et  le 
servent,  au  moment  où  le  roi  les  fait  combattre. 

Voilà  comment  «  TËsprit  général  »  des  institutions  bail- 
liagères  nous  parait  avoir  déterminé  leur  «  action  poli- 
tique )). 


CONCLUSIONS  GENERALES 


Nous  voudrions  que,  d'elle-même,  une  impression  der- 
nière se  dégageât  de  ce  livre. 

Les  cadres  géographiques  des  Institutions  bailliagères 
n'avaient  aucune  fixité  réelle,  mais  le  Personnel,  qui  ani- 
mait ces  Institutions  avait  une  stabilité  de  plus  en  plus 
solide  et  à  laquelle  la  vénalité  des  offices  n'était  pas 
étrangère.  Ce  personnel  agissait  surtout  dans  le  Conseil  du 
.  Bailliage  ou  de  la  Sénéchaussée  et  sa  compétence  semblait 
universelle  :  police  générale  et  administration,  justice, 
armée,  finances.  Partout  en  France,  dans  les  pays  les  plus 
autonomes,  comme  dans  les  autres,  les  mêmes  tendances, 
les  mêmes  procédés,  les  mêmes  pratiques  se  retrouvaient. 
Partout  les  officiers  de  Bailliage  et  de  Sénéchaussée  savaient 
porter  les  coups  les  plus  rudes  à  la  Féodalité  des  Seigneurs, 
de  l'Eglise  et  des  Villes. 


L'examen  et  le  rapprochement  de  tous  ces  faits  sont 
de  nature,  croyons-nous,  à  éclairer,  sinon  à  expliquer  entiè- 
rement, une  série  de  contradictions  apparentés. 

L'imprécision  géographique  des  Bailliages  et  des  Séné- 
chaussées, qui  durera  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime, 
n'empêchait  pas  à  la  Monarchie  ni  à  ses  agents  de  gouverner 
le  Bailliage  ou  la  Sénéchaussée  :  mais  elle  donnait  à  ce 
gouvernement  un  caractère  spécial  :  elle  faisait  ressembler 
chaque  Bailliage  et  chaque  Sénéchaussée  à  une  <(  marche  », 
dans  laquelle  les  positions  des  agents  royaux  vis-à-vis  de 
Tadversaire  pouvaient  varier  chaque  jour  ;  ces  agents  étaient 
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obligés  de  se  garder  constamment.  Leur    champ   d'action 
était  comme  un  champ  de  bataille. 

Par  suite,  il  fallait,  de  toute  nécessité,  la  présence  assi- 
due de  ces  agents  sur  tous  les  points  menacés  :  ni  le  Gou- 
verneur, ni  le  Bailli,  ni  le  Sénéchal,  en  eussent-ils  eu  la 
volonté  sincère,  n'y  auraient  pu  suffire.  Les  Procureurs  et 
les  Avocats  royaux  du  Bailliage,  les  Receveurs,  les  Lieute- 
nants d'ordre  divers,  toute  une  armée  de  fonctionnaires 
s'était  donc  formée;  parmi  les  auxiliairesou  les  suppléants 
du  Bailli  et  du  Sénéchal,  le  roi  avait  créé  ceux-ci,  toléré 
ceux-là  ;  finalement,  il  les  avait  embrigadés  tous,  les  avait 
pris  sous  sa  tutelle,  leur  avait  donné  les  moyens  pratiques 
de  vivre  de  leur  charge,  leur  avait  fait  une  carrière.  11  savait 
Texagération  de  leur  nombre,  mais  il  avait  dû  prendre  son 
parti  de  les  employer  tous.  Avec  les  gens  les  plus  en  vue 
du  Bailliage,  il  les  avait  groupés  en  un  Conseil  local. 

Baillis  et  Sénéchaux  pouvaient  être  ignorants  ou  absents  ; 
ils  pouvaient  avoir  des  charges  ou  des  missions  sur  les 
points  les  plus  opposés  du  royaume  ou  hors  du  royaume  : 
ni  leur  incompétence,  ni  leur  non-résidence,  ni  leurs  cu- 
muls n'empêchaient  l'expédition  des  affaires  du  Bailliage 
et  de  la  Sénéchaussée.  Le  Conseil,  attaché  au  pays,  savait 
pourvoir  à  cette  besogne.  En  dehors  du  chef  nominal  de 
service,  lésa  Bureaux  »,  ainsi  que  nous  dirions  aujourd'hui, 
assuraient  le  service. 

Bien  mieux,  le  Roi  lui-même  pouvait,  par  surprise,  se 
laisser  arracher  des  lettres  de  provision  ou  telles  autres 
lettres,  il  pouvait  gouverner  au  gré  de  sa  fantaisie  ou  des 
circonstances,  il  avait  lieu  d'être  sans  inquiétude  :  ses  Con- 
seillers de  bailliage  comme  ceux  de  son  Parlement  ou  de 
son  grand  Conseil,  ou  les  gens  de  ses  Comptes,  remettaient 
au  point  les  hommes  et  les  choses  ;  si  bien  que  les  inconvé- 
nients de  la  Monarchie  étaient  tempérés  par  des  assemblées 
locales  ou  centrales,  gardiennes  des  traditions  et  des  ordon- 
nances :  ces  Conseils  protégeaient,  au  besoin,  la  Royauté 
contre  le  Roi. 

Faudrait-il  donc  s'étonner  que  le  Conseil  de  Bailliage  ou 
de  Sénéchaussée  fût  apte  à  toucher  aux  questions  les  plus 
variées?  A  côté  des  prud'hommes  et  des  gentilshommes  ou 
des  gens  d'Eglise  expressément  désignés,  ne  groupait- il  pas 
les  divers  officiers  locaux? N'était-il  pas  le  «  lieutenant  col- 
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lectif  et  permanent»  du  ressort?  Si  même  la«  Confusion  des 
Pouvoirs  »  n'avait  pas  existé  partout  alors,  chez  le  Roi 
comme  chez  ses  représentants,  elle  aurait  pu  naître  dans  ce 
Conseil.  On  pourraitdire  de  lui  ce  que  le  Chroniqueur  disait 
de  Louis  XI  :  il  était  «  Tuniversel  araigne  ».  L'armée  et  les 
finances  avaient  reçu ,  sans  doute,  aux  deux  derniers 
siècles  du  moyen  âge,  une  organisation  nouvelle,  dans  la- 
quelle la  place  faite  à  ce  Conseil  était  moindre  que  dans 
l'organisation  du  Ban  et  dans  l'exploitation  du  Domaine  ;ce 
n'était  pas  moins  à  lui  que  revenait  le  soin  de  faire  régner 
Tordre  dans  chaque  région.  A  beaucoup  d'égards,  la  vie 
matérielle,  intellectuelle,  morale  du  pays  relevait  de  lui. 
Par  la  Justice  surtout  et  par  TAppel,  ce  Conseil  avait  la  main 
sur  tous  les  sujets  du  ressort  :  d'autant  mieux  que  des  Tri- 
bunaux permanents  s'installaient,  non  seulement  au  chef- 
lieu,  mais  dans  tous  les  sièges  du  Bailliage  ou  de  la  Séné- 
chaussée ;  ces  sièges  étaient  d*autant  plus  nombreux  que  les 
anciens  Bailliages  ou  Sénéchaussées  s'étaient  fractionnés  et 
que  se  conservaient  les  tribunaux,  déjà  séculaires,  des  Pré- 
vôts, des  Vicomtes,  des  Viguiers,  des  Bailes,  etc.  La  Justice 
royale  s'étaient  glissée  partout,  en  un  moment  où  les  procès 
naissaient  à  la  moindre  occasion  et  passaient  souvent  pour 
éternels. 

Et  ce  n'était  pas  seulement  dans  l'antique  Domaine  capé- 
tien que  les  Institutions  bailliagères  touchaient  ainsi,  par 
mille  liens,  aux  populations:  en  Languedoc,  comme  en 
Normandie,  en  Guyenne,  comme  en  Bourgogne,  en  Dau- 
phiné  même,  comme  en  Provence,  les  privilèges  provin- 
ciaux ne  semblaient  plus  être  qu'une  façade — vénérable,  à 
dire  vrai,  et  soigneusement  entretenue,  —  derrière 
laquelle  les  officiers  de  Bailliage  et  de  Sénéchaussée  savaient 
effacer  les  traits  les  mieux  marqués  du  Provincialisme.  Au 
demeurant,  l'attraction  vers  le  Gouvernement  central  et 
rinstinct  d'imitation  étaient  alors  assez  mollement  com- 
battus par  l'esprit  particulariste  et  par  les  Etats  provin- 
ciaux, quand  ces  Etats  survivaient.  Le  Dauphiné,  dès  le 
milieu  du  xv®  siècle,  la  Provence,  dès  le  début  du  xvr accep- 
taient, lorsquMIs  ne  les  sollicitaient  pas,  les  Institutions 
bailliagères  en  vigueur  dans  le  reste  du  Royaume.  L'Unité 
administrative  précédait  en  France  et  préparait  l'Unité 
politique. 


CONCLUSIONS  GÉNÉRALES  873 

A  la  vérité,  vis-à-vis  du  Roi,  qui  devenait  de  plus  en  plus 
le  maître  unique  et  réel  du  royaume,  les  anciens  maîtres  du 
pays  subsistaient  bien  toujours  et  ils  allaient  se  maintenir 
trois  siècles  encore  :  mais  déjà  plus  d'un  feudataire  avait 
conscience  que  vivre  sans  le  Roi  et  loin  du  Roi  était  impos- 
sible. Par  une  irrésistible  et  mystérieuse  poussée,  beaucoup 
se  sentaient  appelés  à  lui,  comme,  sur  Taimant,  la  limaille 
du  fer.  Beaucoup  s'enrôlaient  dans  la  troupe  destinée  à  les 
combattre  ou  bien  ne  prenaient  pas  d'autres  officiers  que 
les  officiers  du  roi.  Ils  briguaient  les  charges  bailliagères 
pour  eux-mêmes  :  ceux  qui  auraient  pu  être  les  adver- 
saires du  Roi  devenaient  «  ses  pensionnaires  »  et  ses  valets. 

Le  ((  fonctionnarisme  »  de  ce  temps  n'était  pas  l'asile  des 
esprits  exacts  et  paisibles.  Les  gens  de  l'humeur  la  plus 
combattive  cherchaient  à  y  entrer.  Nulle  «  entreprise  »  ne 
les  effrayait.  Le  roi  avait  à  les  rappeler,  sans  cesse  et  pu- 
bliquement, à  leur  devoir.  Leur  zèle  était  parfois  maladroit: 
mais  ils  faisaient  les  affaires  du  Roi  en  faisant  les  leurs. 
Depuis  longtemps,  le  roi  avait  renoncé  à  chercher  le  «  par- 
fait officier  »  ;  il  prenait  tout  simplement  les  hommes 
comme  ils  étaient  et  faisait  état  de  leurs  défauts,  autant 
que  de  leurs  qualités.  Et  puis,  on  n'accusait  guère  le  Roi  des 
excès  do  ses  agentsr  ;  il  profitait  de  leurs  victoires  et  leur 
laissait  l'odieux  de  leurs  procédés.  Pour  toutes  ces  raisons, 
ces  officiers  étaient  d'infatigables  «  niveleurs  ».  S'il  arrivait  à 
des  princes,  comme  Charles  VIII  ou  Louis  XII,  de  vouloir 
exercer  une  autorité  moins  despotique  que  paternelle,  ces 
princes  se  heurtaient  aux  Institutions  monarchiques  locales 
et  aux  officiers  qui  les  exploitaient.  A  la  fin  du  moyen  âge, 
on  entrevoyait  le  temps  où  il  n'y  aurait  plus,  entre  les  sujets 
du  Roi  et  le  Roi,  que  les  fonctionnaires  du  Roi. 

* 
*  * 

En  somme,  on  aperçoit  où  conduisait  ce  fonctionnarisme 
bailliager:  puisqu'il  faisait  appel  aux  ecclésiastiques,  aux 
nobles,  aux  roturiers  ;  puisqu'il  accueillait  les  plumitifs 
comme  les  gens  d'épée,  les  gens  d'étude  comme  les  gens 
d'action,  il  aidait,  dans  le  pays,  à  la  formation  d'une  sorte 
de  quatrième  état,  recruté  dans  les  trois  autres.  Ces  offi- 
ciers du  Roi  aidaient,  plus  que  tout   autre  auxiliaire,  au 
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succès  suprême  de  la  Royauté.  Ils  accroissaient  leur  influence 
à  mesure  que  la  Féodalité  perdait  de  la  sienne.  Ils  étaient 
devenus  une  force  sociale.  Par  eux,  une  partie  de  la  Nation 
aidait  le  Roi  à  gouverner  le  Royaume  et  conduisait  le 
pays  vers  TAbsolutisme.  Qui  pourrait  dire  si  Tamour  des 
populations  pour  les  OfFices  n'a  pas  fait  autant  pour  cet 
Absolutisme  que  la  Politique  capétienne? 


Fin 
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TEXTE   JUSTIFICATIF    ET   COMPLÉMENTAIRE   POUR    LA  CARTE   I    SUR    LES 

BAILLIAGES   ET   SÉNÉCHAUSSÉES    DU    ROI 


Avertissement.  —  Notre  carte  I  n'a  pas  d'autre  prétention  que 
de  donner  une  vue  générale  de  la  distribution  géographique  des 
Bailliages  et  Sénéchaussées  du  roi.  Nous  publierons  cet  appendice 
avec  tous  les  détails  qu'il  comporte  et  dans  lesquels  nous  ne  pou- 
vions songer  à  entrer  ici,  à  la  suite  de  notre  Alman,  royal.  C'est  à 
cet  appendice  développé  que,  dès  maintenant,  nous  nous  permet- 
tons de  renvoyer^  en  particulier  pour  les  notes  du  chap.  ii  de  notre 
1*'''  livre.  En  l'absence  de  limites  scientifiquement  constatées,  nous 
n'en  avons  pas  voulu  tracer,  d'autant  moins  que  beaucoup  de  loca- 
lités étaient  litigieuses  entre  plusieurs  bailliages  et  que  les  enclaves 
ne  manquaient  pas.  Nous  avons  cherché  à  traduire  ce  que  nous 
enseignaient  les  documents,  sans  plus,  par  un  procédé  graphique 
qui  nous  a  paru  simple  :  nous  relions  par  un  trait  à  chaque  bail- 
liage, sénéchaussée  ou  gouvernement,  toute  localité  qui  faisait 
partie  de  ce  bailliage,  etc.  ;  par  deux  traits  quelques  bailliages 
dépendant  d'une  sénéchaussée  :  Labourd,  Gévaudan,  etc.  ;  par  un 
trait  ou  un  double  trait  denté,  c'est-à-dire  marqué  de  distance  en 
distance  de  points  latéraux,  quelques  localités  ou  quelques  bailliages 
en  litige.  —  Les  départements  actuels  sont  dessinés  en  pointillé 
bleu,  et  désignés  par  un  numéro  d'ordre,  en  bleu,  suivant  le  tableau 
annexé  à  la  carte.  Ce  qui  permet  la  superposition  de  l'ancienne 
France  bailliagère  sur  la  France  administrative  contemporaine. 

On  ne  trouvera  donc  pas  ici,  exposée  dans  le  détail,  la  composi- 
tion des  prévôtés,  vicomtes,  vigueries,  chàtellenies,  sergenteries  : 
pareille  énumération  présente  surtout  un  intérêt  local  et  nous  la 
réservons  aujourd'hui. 

Dans  notre  carte  1,  nous  avons,  en  principe,  marqué  seulement 
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les  localités  de  quelque  importance,  au  xv**  siècle  ou  au  x\*,  soit 
par  leur  population,  soit  par  leur  position  éloignée  du  centre  du 
bailliage.  Dans  notre  texte  nous  avons  voulu  y  ajouter  seulement  : 
l"ies  localités  non  portées,  faute  de  place,  sur  notre  carte  et  dont 
nous  précisons,  quand  il  y  a  lieu,  le  département,  Tarrondissemen I 
et  le  canton  ;  2*'  les  localités  écrites  abréviativement  sur  notre 
carte  :  dans  Tun  et  l'autre  cas,  nous  prévenons  le  lecteur  de  ces 
additions  en  les  écrivant  en  italiques;  3**  nous  indiquons,  au 
besoin,  la  qualité  des  localités  portées  sur  la  carte  ou  seulement 
dans  le  texte,  par  les  abréviations  suivantes  : 


B. 

—  Bailie. 

Pr.  ouPrév. 

Prévôté. 

Baill. 

--  Bailliage. 

Sén. 

Sénéchaussée 

Bar. 

-  -  Baronnie. 

Serg. 

-  Sergenterie. 

Ch. 

Chàtellenie. 

S.-vigu. 

-  Sous-viguerie 

Cté 

Comté. 

Vie. 

Vicomte. 

Judic. 

Judicature. 

Vigu. 

-    Vigu  crie. 

Mistr. 

Mistralie. 

Au  lieu  de  donner  les  diverses  formes  anciennes  des  noms  de 
localité,  nous  n'avons  donné  que  les  formes  modernes;  au  lieu  de 
donner  les  dates  diverses  sous  lesquelles  nous  les  avons  rencon- 
trés, nous  n'avons  indiqué  que  les  dates  antérieures  à  1445  et  pos- 
térieures à  1515  :  quand  nous  ne  mentionnons  aucune  date  c'est 
qu'il  s'agit  de  la  période  comprise  entre  1445  et  1515  ;  enfin,  au 
lieu  de  donner,  pour  chaque  localité,  la  référence,  nous  avons  dii, 
afin  d'éviter  des  longueurs  et  des  répétitions  perpétuelles,  nous 
borner  à  indiquer,  après  la  liste  des  localités  d'un  bailliage  ou  d'une 
sénéchaussée,  la  mention  des  sources  où  nous  avions  puisé  pour 
l'établir:  nous  n'avons  indiqué  de  références  particulières  que  là  où 
une  précision  extrême  s'imposait,  pour  les  localités  litigieuses,  par 
exemple,  et  il  nous  est  même  alors  arrivé  de  transcrire  une  cita- 
tion d'un  intérêt  certain*. 

En  ne  consentant  pas  à  tous  ces  sacrifices,  nous  aurions  été 
conduit  à  étendre,  hors  de  toutes  proportions,  ce  texte  justificatif 
et  complémentaire. 


1.  Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  de  la  sénéch.  d'Artois,  des  trois 
bailliages  franc-comtois  d'Amont,  d'Aval  et  de  Dole,  du  bailliage  de 
Charolais,  du  gouvernement  deHoussillon,  du  bailliage  d'Alençon,  ces 
pays  n'ayant  fait  que  passer  un  moment  dans  la  main  du  roi  de  France. 
—  Au  cônlraire,  nous  avons  étudié  les  domaines  non  apanages  de 
l^onis  XII,  bailliages  de  Blois,  de  (^hauny,  de  Coucy,  etc.,  parce  qu'ils 
sont  restés,  après  1498,  au  Roi  et  sont  demeurés  ensuite  à  la  Couronne. 
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1.  --  AGÉNOIS  ET  GASCOGNE  (SÉN.  D  )  ou  AGÉNAIS  ;  com- 
pris dans  Tapanage  de  Charles,  frère  de  L.  XI,  de  1469  à  1472. 

Agen,  b.  ;  —  Castillonnès;  —  Condom,  b.  ;  —  Damazan,  b.  ;  — 
Fleurance  et  comté  de  Gaure  «  assis  en  la  seneschaussée  d^Agenois  », 
27  et  30  déc.  1494,  Bibl.  Nat.  Doat,  vol.  226,  fol.  269  et  ss.  ;  cf. 
20  sept.  1470,  ib.,  voK  222,  fol.  111  r^  ;  litigieux  avec  la  sénéch. 
de  Toulouse  (v.  infrà)  ;  —  Fourcès,  b.  ;  —  Gontaud,  3  déc.  1469, 
semble  dépetidre  à  la  fois  du  sénéchal  d'Agénois  à  qui  Charles  de 
Guyenne  adresse  avis  de  Thommage  prêté  et  du  sénéchal  de  Baza- 
dois,  la  seigneurie  de  Gontaud  et  d'autres  étant  donnée  comme 
«  assises  en  la  senechaucié  de  Bazades  »,  P  554',  n""  257,  17  août 
1527,  a  Gontault...  en  la  senesch.  royale  d'Agénois,  K  1165,  n°  4; 
Mezin,  b.  ;  —  Miramont:  —  Monclar,  b.  ;  — 'Montflanquin,  b.  ;  — 
Monguilhem,  b.  ;  —  Montréal,  b.  ;  — Nérac  ;  —  Penne,  b.  et  ch.  ;  — 
Port-S^*-Marie,  b.  ;  —  Puymirol,  b.  ; —  S.-Pastour;  —  Sainte- 
Livrade,  b.  ;  —  Sauveterre,  b.  ;  —  la  Sauvetat,  b.  ;  —  Villeneuve 
d'Agen,  b.  ;  —  Villeréal. 

Arch.  Nat.  P  554»,  n°"  68  bis,  69,  79,  99,  etc.  P  554^  n°-  160, 
167,  262,  etc.  P  554=»,  n°-  348  ter,  363  bis,  393,  etc.  P  555S  n" 
574,  584,  587  bis,  etc.  P  566',  n»  2974;  —  K  76,  n°  10  bU;  JJ 
232,  fol.  108  r«. 

Bibl.  Nat.  />.  23900,  fol.  1  r°;  21424,  fol.  16  r°  ;  23915  ;  26102, 
n°*  600,  603  ;  26103,  n-  603,  963  ;  26105,  n°  1233  ;  26106,  n'»-  35, 
161,  163,  etc.  P.  orig,,  vol.  94,  n»-  267,  271,  323,  315;  vol.  178, 
n°  17  ;  Doai,  vol.  223,  fol.  134  v%  etc. 

2.  —  AMBOISE  (BAILL.  DE).  Son  existence  est  litigieuse; 
le  bailliage  de  Tours  notamment  la  conteste.  Ord,  XVll,  p,  436 ^ 
25  juill.  1471;  Bibl.  Tours,  ms.  1232,  p.  203;  12  nov.  1477,  Arch. 
Nat.  X'*  1488,  fol.  1  v°  ;  21  mars  1495-6,...  «  procès  pendant  céans, 
pour  raison  dud.  bailliage  »,  X'*  4837,  fol.  184  v°;  8  févr.  1514-5, 
«  procès  pendant  céans  pour  Térection  du  bailliage  d'Amboise  », 
X'»  4858,  fol.  188  v%  189  r'»  ;  cf.  X'»  8342,  fol.  67  v«  ;  octob.  1527, 
reconnaissance  par  le  roi  dud.  bailliage  ;  opposition,  le  10  mars 
1527-8,  du  bailliage  de  Tours,  X'*  4883,  fol.  2.35  v°. 

Amboise  ch.,  pr.  ;  —  Azay-s.-Cher;  —  Bléré  ;  —  Chemillé  ; 

—  Chenonceaux:  — Cour;  —  Cheverny;  —  Cangé;  — Lignières; 

—  Luzillé;  —  Mont  louis  ;  —   Neuvy-le-Hoy  ;  —  S^-Martin-le- 
Beau  ;  —  Vernon-sur-Breune, 

Arch.  Nat.  P  11,  n°  3807  sqq.;  P  326,  fol.  85  r%  108,  111  r°, 
118  v\  etc.  ;  P  327,  fol.  23Kr"-299  r»  et  ss.  :  P  .328,  fol.  1004  sqq.  ; 
P  60»,  n"'  2817,  2824,  5857  sqq.  ;  P  32,  n«  229  ;  P  34.  n°  269  ;  P  36, 
n°  295  ;  P  432\  n°  1  sqq.  ;  P  432S  n""»  93,  95,  97,  99  sqq. 

3.  —  AMIENS   (BAILL,  D').    Amiens   et  autres  villes   de  la 
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Somme  aliénées  au  duc  de  Bourgogne  de  1435  à  1463,  de  1465  à 
1477;  V.  Dupuy,  Traité...  droits  da  roy,  1655,  p.  695. 

Amiens,  prév.  ;  —  Aull  ;  —  Beanquesne,  prév.  ;  —  Beaavaisis, 
prév.  ;  —  Brimeux  ;  —  Boismont  ;  —  Caumont  ;  —  Corbie  ;  — 
Domart  ;  —  Doullens,  prév.  ;  —  Fouilloy,  prév.  ;  —  Gamaches, 
ch.  ;  —  Hornoy  ;  —  Maintenay  ;  —  Molliens  ;  —  Montreuil,  prév.  ; 
—  Outrebois  ;  —  Poix ,  —  S.-Riquier,  prév.  ;  —  S.-Va!éry  ;  —  Va- 
lines  ;  —  Vimeux^  prév. 

Arch.  Nat.  P  15,  n°'  5459,  5460,  5462,  5469,  5472,  5481,  5482, 
5499,  5513,  5534,  5882  ;  P  16,  n"  5528,  5862,  5886  à  5888  ;  P  66», 
n°  2787  ;  P  274»,  n°  6194  ;  JJ  230,  fol.  123  v»  ;  J  811,  n«-  27,  37, 
39,  41 ,  44 /ji«,  45,  73;  X»»4839,  fol.  177,  178,  226;  X»'4841,  fol. 
142-3;  X'*9273,  fol.  48  v».51  r«  ;  Noav.  Coût,  gén.,  Bourdot  de 
Richeb.,  I,  p.  114.  —  Arch.  Amiens  AA  1,  fol.  125  v^  AA  36 
(/nv.);  Arch.  du  Nord,  A»  1469,  B  196  et  197  (//ir.). 

4.  —  ANJOU  (SÉN.  D').  Héritée  du  roi  René,  mort  en  1480, 
par  Louis  XI  et  réunie  alors  à  la  Couronne  :  ce  qui  fut  confirmé 
contre  René  de  Lorraine,  en  1484  ;  Dupuy,  Traité...  Droits  du  roy^ 
p.  697,  etc. 

Angers,  ch.  et  prév.  ;  —  Beaufort,  été  ;  Baugé  ch.  et  prév.  ;  — 
Beaupréau,  bar.  ;  —  Brissac,  ch.  ;  —  Candé,  ;  —  Ghalain,  ch.  ;  — 
Champtoceaux,  ch.  ; —  Châteaugontier,  ch.; —  Chàteauneuf-s.- 
Sarthe,  ch.  ;  —  Craon  ;  —  Durtal,  ch.  ;  — Jargé,  ch.  ;  —  La  Flèche, 
ch.  ;  —  Le  Lude  ;  —  Longue;  —  Loudun  (litigieux,  v.  infrà, Gou- 
vernement de  Loudun)  ;  —  Martigné  ;  —  Maulévrier,  bar.  ;  —  Mi- 
rebeau,  bar.  ;  —  Montfaucon,  ch.  ;  —  Montreuil- Bellay,  bar.  ; 
. —  Montsoreau,  bar.  ;  —  Mouliherne,  ch.  ;  —  Noyant; —  Passa- 
vant, bar.  ;  —  Pouancé  ;  —  Rochcfort-s. -Loire,  ch.  ;  —  La  Roche- 
s.-Yon,  26  mai  1470,  «  BeaufTort,  Lodun,  la  Roche-sur-Oyon,...  et 
autres  terres  dépendons  du  pays  d'Anjou  »,  J  257,  n**  9  ;  v.  infrà, 
Poitou  (sén.  de)  ;  —  Saumur,  prév.  et  chat.  ;  —  Torfou  ;  —  Ven- 
dôme, etc  ;  —  Vihiers. 

Arch.  Nat.  P  332^  fol.  26!  sqq.  ;  P  340',  n«»  145,  151  ;  P  340*, 
n«'  21,  31  ;  P  340^  fol.  53,  etc.  ;  P  341»,  fol.  96  sqq.  ;  1023,  fol.  4 
V»,  120,  etc.  ;  P  341*,  n°  98  sqq.  ;  —  P  34^,  2*^  partie;  P  346*, 
n«  1281  sqq.  ;  P347»,  n"  1284  sqq.  ;  etc.  J  347',  n«  1285  ;  K  169, 
n^  120  ;  K  170,  n«  20  ;  A"  1301  ;  K  214,  n«  17  (ancien  KK  1057).  X" 
4827,  fol.  142  v«  ;  X'*  4840,  fol.  155  r«  ;  Bourdot  de  Richebourg, 
Nouv.  Coût,  gén.f  IV,  585-587  ;  Beautemps-Beaupré,  Coût,  et 
Instit.  Anjou...,  Il,  36,  117,  121  .sqq.  ;  206  sqq.  ;  III,  436  sqq. 

5.  —  ARMAGNAC  (SÉN.  D  ).  Arrêt  de  confiscation  du  comté 
d'Armagnac,  prononcé  en  1471  contre  Jean  Vd'A.;  union  de  ce  comté 
à  la  Couronne  de  France  par  lettres  pat.  de  Louis  XI,  vérif.  au  Pari. 
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de  Toulouse,  10  déc.  1481.  Louis  XI  créa  donc  avant  Louis  XII  une 
sénéch.  royale  d'Armagnac;  même  avant  L.  XI,  Charles,  duc  de 
deGuyenne,  av.  créé  une  sénéch.  d'Armagnac:  18avr.  147i  ap.  Pàq. 
«  Claudius  de  Montefalcone...  consiliarius  et  cambellanus  d.  n. 
ducis  Aquitanie  ejusque  Senescallus  Armaniaci  »,  P554^  n°  155. 
—  Cf.  Chopin,  Domaine,  1.  2,  ch.  vi,  §  2.  —  Dupuy,  Traité,., 
droits  du  roy,  1655,  p.  704-705  ;  —  Luchaire,  Alain...  d*Albrel, 
p.  224. 

Nous  donnons,  dans  notre  Almanach  royal,  la  liste  des  officiers 
de  la  sénéchaussée  royale  d'Armagnac  ou  la  mention  de  leur  office  : 
le  3  févr.  1474-5,  L.  XI  écrivait  à  son  sénéchal  d'Armagnac,  P566*, 
n°  2970  ;  sous  Ch.  VIII  ce  sénéchal  royal  fut  «  Franciscus  de  Car- 
dona  »,  8  sept.  1485,  />.  26099,  n*»"  153  et  154,  puis  Jean  de  Bos- 
redon,  1486  et  ss.  Fr.  26100,  n°  344  :  le  Parlem.  de  Toulouse  reçut 
le  23  janv.  1492-3  au  serment  Guy  de  Lousière,  suce,  de  Bosredon. 
Arch.  H.-Gar.  B  9,  p.  40-41.  —  Galiot  de  Genouillac  fut  ensuite  et 
dès  1493  (fr.  26103,  n«  905)  sénéchal  royal  d'Armagnac  :  on  le 
suit  presque  chaque  année  depuis  lors,  dans  cet  office  sous  Ch.  VIII, 
Louis  XII  et  François  I,  même  après  la  «  suppression  et  abolicion 
de  la  Cour  et  Senechaussié  »  royale  d'Armagnac,  faite  en  déc.  1516 
au  profit  du  duc  d'Alençon,  comte  d'Armagnac  et  de  Marguerite  sa 
femme,  sœur  de  Fr.  I,  Actes  François  /,  I,  579  :  ainsi  le  20  mars 
1524-5  Galiot  est  encore  pour  le  roi  sénéchal  d'Armagnac,  Bibl. 
Nat.  Doat,  t.  46,  n"  280-324. 

Le  roi  en  effet  faisait  régir  «  sous  sa  main  »  les  biens  qu'il  avait 
eu  l'air  de  rendre  à  Charles  d'Armagnac:  Luchaire,  op.  cit.,  p. 
26,  etc.  La  royauté  ne  se  dessaisit  jamais  complètement  de  l'Ar- 
magnac depuis  1471,  et  y  maintint  un  sénéchal. 

C'est  ce  que  ne  nous  paraissent  pas  avoir  suffisamment  aperçu 
quelques  érudits  distingués  :  Parfouru,  Comptes  Consulaires  de 
Riscle,  I,  p.  vij-x;  —  P.  Druilhet,  Arch.  Lectoure,  fol.  17,  93,  n.  1, 
94,  n.  1.  —  D'autres,  au  contraire,  parlent  de  sénéchaux  royaux  à 
partir  de  Louis  XI  :  —  A.  Branet,  les  Sénéchaux  de  Fezensac  et 
d'Armagnac,  1247-1789,  Auch,  1900,  8%  —  Bladé  cite  ledit  royal 
du  27  déc.  1473  comme  ayant  «  érigé  de  nouveau  la  sénéchaussée 
d'Armagnac  qui  existait  au  temps  des  anciens  comptes  et  dont  le 
siège  demeura  à  Lectoure  comme  auparavant  »,  Bladé  (Jean- 
Fr.),  Géogr.  féodale  des  comtes  de  Fezensac  et  d'Armagnac, 
Paris  1901,  8°  (^Extrait  du  Bullet.  de  Géogr.  histor.  et  descrip- 
tive, 1900),  p.  131. 

Auch,  —  Gimont,  —  Lectoure,  —  Valence,  —  Vie,  —  Fezensac. 

Arch.  iNat.  P  554*,  n«  270  et  s.  ;  P  554',  n»»  337  bis;  P  555%  n% 
460,  480  his  ;  P  555%  n"*  575  et  583  ;  P  566»,  n°  2970  et  s.  ;  etc.  — 
Arch.  H.-Gar.  B.  Édil,  l,  104  v»  et  s.  ;  B  7,  fol.  353  v°;  B  8,  fol. 
174  r"  ;  B,  Édit,  II,  299-300  ;  Ord.  XX,  250-1  ;  614-615. 
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6.  —  AUTUN  ET  MONTCEMS  (BAILLIAGE  D).  Réuni  en 
1477  à  la  Couronne  après  la  mort  du  Téméraire,  comme  partie 
de  son  apanage,  ce  qui  fut  confirmé  à  Sentis,  1493. 

Auxy,  ch.  ;  —  Autun,  ch.,  prév.  ;  —  Bourbon-Lancy,  ch.,  P 
1378*,  cote  3003;  — Couches,  ch.  ;  Gleane,  ch.,  Saône-et-Loîrc, 
arr.  Autun,  c**'  S.-Léger-sous-Bauvray  ;  —  Montcenis,  ch.  ;  — 
Roussillon,  ch.  ;  —  S.-(iermain-rEspinasse,  Loire,  arr.  Roanne, 
c""  S.-liaon-le-Chàtel  :  A°  1457,  enclaves  du  Bailliage  d'Autun, 
Arch.  C.-dOr  B  286,  Inv.;  A"  1545-6,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C\ II. 
fol.  38  ;  etc.  —  Semur-en-^rio«nai5,  ch.  ;  —  Toulon-5.-Arrouj[r, 
ch.  Saône-et- Loire,  arr.  Charolles,  ch.-l.  c°"  ;  —  Cxeau,  ch. 

Arch.  Nat.  P  1358*,  cote  462;  P  1378»,  cotes  2976,  2977  et 
3003  ;  —  Bibl.  Nat.  Bourgogne,  t.  107,  fol.  27  v<»  sqq.  ;  t.  97,  fol. 
737  et  ss.  ;  —  Arch.  C.-d'Or  B  350,  531,  532,  958,  2^  1262.  2489, 
2518;  A«  1543,  A»  1480,  B  2816,  B  11511,  B  11850,  etc. 

7.  —  AUVElKiNE  (BAILL.  DES  MONTAGNESE).  Anglards  ;  — 
Arpajon;  —  \urillac,  prév.;  —  Boisset  ;  —  Chaudesaigues  ;  — 
Cussac  ;  —  Entraygues  ;  —  La  Roquebrou  ;  —  Mauriac,  prév.  ;  — 
Marcolez  ;  —  Maurs-du-Cantal,  prév.  ;  —  Menet  ;  —  Murât  ;  — 
Paulhac;  —  Pléaux  ;  —  Pierrefort;  —  Riom-es-Montagne  ;  — 
Ruines;  —  Sa  1ers  ;  —  S.-Cernin  ;  —  S.-Constant;  —  S.-Flour, 
prév.  ;  S.-Mamet  ;  —  Vic-s.-Cère. 

Arch.  Nat.  X'*  1498,  fol.  120  r«;  X**  4840,  fol.  310  r»  ;  X»*  1494, 
fol.  23  v«;  12  févr.  1533-4,  J  832,  n°  7  ;  P  566*,  n»  2941.  —  Bibl. 
Nat. /r.  26108,  n°  447  ; />•.  23911,  fol.  133  sqq.  —  Bourdot  de 
Richeb.,  Nouv,  Coût,  gén.,  IV,  p.  1209  sqq. 

8.  —  AIJXERRE  (BAILLIAGE  D).  AccoUy,  ch.,  Yonne,  arr. 
Auxerre,  c""  Vermenton  ;  — Appoigny  ;  —  Auxerre,  ch.,  prév.:  — 
Clamecy,  —  Corbigny  ;  —  Cosne,  lit.  av.  Sens,  procès-verbal  de 
l'exécution  des  lettres  royaux,  portant  création  du  bailliage  royal 
d'Auxerre  et  exécutées  le  12  mai  1477,  à  Cosne-s. -Loire,  Bibl. 
Auxerre,  ms.  172,  fol.  23-27  v°;  —  Cou  lange-la- Vineuse  ;  —  Cou- 
lange-s. -Yonne  ;  —  Gravant,  ch.,  arr.  Auxerre,  c°"  Vermenton  ;  — 
Donzy,  lit.  avec  les  Bailliages  de  Sens  et  de  S.-Pierre-!e-Moùtier, 
Bibl.  Auxerre,  ms.  172.  fol.  27  y^',  —  Joigny,  ib,,  fol.  23  v%  lit. 
avec  Troyes  (v.  infrà,  n°  79);  —  S.-Amand-en-Puisaye  ;  —  Sei- 
gnelay,  lit.  avec  Sens,  ms.  172,  Bibl.  Auxerre,  fol.  38  r°  :  — 
S. -Bris;  —  Vermenton,  prév.  ;  —  Vézelay  ;  —  Villeneuve-s. -Yonne, 
ou  le  Roy,  ms.  172,  cit.,  fol.  42;litig.  avec  Sens,  au  moins  jusqu'en 
1525,  Bibl.  Auxerre,  ib.,  fol.  51  ;  —  cf.  20  mai  1486,  Arch. 
Nat.  P  14,   n"  5074. 

Bibl.  Auxerre,  ms.  172  (ancien  153),  fol.  xix  v**  et  ss.  Arch. 
munie.  Auxerre,  case  C,  paquet  n**  4,  non  catalogué  ;  Arch.  Yonne 
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B  4;  —  Arch.  Nat.  X"^  4818,  fol.  206;  X^*  1515,  fol.  29  v°:  P  14, 
n*»  5070  et  ss.  ;  5103  ;  P  166^  n«'  2255,2256  et  2455  ;  P03S  n"2623 
et  5075;  -  Bibl.  Nat.  Bourgogne C\U,  fol.  56  v°  et  ss.,  C,  p.  407; 
Arch.  C.-d'Or  B  2  bis,  fol.  181  v"  ;  Inv.  Arch.  C-iVOr  B  491  ; 
2601,  2604,  2608,  2610,  2611,  11724.  —  Nouv,  Coût,  gén,,  Bour- 
dot  de  Richehourg,  111,  p.  570,  ch.  iv,  art.  21  ;  ch.  i,  art.  1,  etc. 

—  Dupuy,  Traité..,  droits  du  roy,  1655,  p.  506  et  ss.  :  comté 
d'Auxerre,  cédé  en  1435  à  Arras,  puis  en  1468  à  Péronne,  au  duc 
de  Bourgogne,  mais  réuni  au  Domaine  en  1477:  confirmé  à  Senlis, 
en  1493,  à  Cambray  en  1529,  à  Crespy,  en  1544. 

• 

9.  —  AUXOIS  (BAILL.  D).  Comme  Aulun,  suprà,  n«  6. 
Arnay-le-Duc,  ch.,  prev.  ;  —  Avallon,  ch.,prév.;  Cessey,  prév., 

Côte-d'Or,c"* Jours,  c"°  Baigneux-les-Juifs,  arr.  Ctiàtillon-s. -Seine; 

—  Chastel-Gèrardy  ch.',  prév.  ;  —  Yonne,  arr.  Tonnerre,  c°° 
Noyers  ;  —  Grignon,  prév.,  c°"  Montbard  ;  —  Montbar,  ch.,  prév.  ; 

—  Montréal,  ch.,prév.  ;  — Noyers,  litig.  avec  les  bailliages  d'Auxerre 
et  la  Montagne  :  «  Cerche  des  feux  du  Bailliage  d'Auxois,  an  1470, 
La  terre  de  Noyers  »,  suivent  14  noms,  Arch.  C.-d'Or  B  11518; 
Pouilly,  ch.,  prév.  ;  —  Rouvray  ;  —  Saulieu  ;  —  Semur-en- 
Auxois,  ch.,  prév.;  —  Vieux-Chàleau,  ch.,  Côte-d'Or,  arr.  et  c"*" 
Semur. 

Bibl.  Nat.  Bounjogne,  t.  107,  fol.  93v°-101  ;  t.  97,  fol.  361  r°- 
453  r«  ;  t.  105,  fol.  37  r«  ;  fr.  647,  fol.  94  v«-95  r«  f^»  1523-1528]  ; 

—  Arch.  C.-d'Or  B2  bis,  fol.  viij»«xiv  v";  B  11518,  cil.\  B  11729; 
B  2829  (A"  1517-1519);  —  Arch.  Avallon,  H,  1,  fol.  96  et  ss., 
138  et  ss.,  190  et  ss.,  etc.,  Inv. 

« 

10.  —  BAR-S.-SEINE  (BAILLIAGE  DE).  Comme  Aulun,  v. 
suprà,  n**6. 

En  dépit  des  prétentions  du  bailliage  de  Troyes,  v.  infrà, 
l'existence  d'un  bailliage  royal  de  Bar-s. -Seine  est  certaine  :  le  18 
mars  1476-7,  le  bailli  est  institué  par  lettres  royaux,  Bibl.  Nat. 
Bourgogne^  t.  107,  fol.  111  r°  ;  il  est  confirmé  et  reçu  en  Parle- 
ment à  prêter  serment,  le  12  juillet  1498,  Arch.  Nat.  X'*  4839,  fol. 
313  ;  —  nouvelles  provisions  pour  le  même  office,  sur  résignation 
du  titulaire,  le  29  août  1506,  Arch.  C.-d'Or  B  2  bïs,  fol.  245  v°  ; 
Bibl.  Dijon  759,  l'-^  registre,  fol.  71  r°  ;  etc.  ;  —  cf.  Boutiot  et 
Socard,  Dict.  Aube,  p.  xxvj. 

Avirey-Lingey,  Aube,  arr.  Bar-s. -S.,  c**°  des  Riceys  ;  —  Bailly, 
Aube,  c""  Chauiïour,  arr.  et  c°°  Bar-s. -S.  ;  —  Bar-s. -S.,  prév.  ;  — 
Buxeuil  ;  —  Chàtillon-s. -Seine,  semble  bien  du  bailliage  de  la 
Montagne  (v.  infrà),  et  non  du  baill.  de  Bar-s. -Seine,  les  «  mons- 
tres et  reveues  des  nobles  tenans  en  fief  ou  rerefief  du  rov  au  bail- 
liage  de  Bar-s.-Seine,  estant  à  Chastillon  »,  ne  suffisent  pas  à  prou- 

DupoM  Ferrier.  56 
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« 

\erque  Chàtillon  est  du  bailliage  de  Bar:  les  montres  ayant  pu 
être  passées  en  dehors  du  bailliage  ;  —  LandrevUle,  arr.  Bar-s-.S., 
c""  Esso>es;  —  Lignières,  id.,  c""  de  Chaource  ;  —  Loches,  c*" 
Essojes;  —  Folisot  ;  —  PoUsy,  o""  Mussy-s. -Seine,  arr.  Bar-s.- 
S.  ;  -  Verpillière,  c"°  Essoyes  ;  —  \7//e-5ur-.4rce,  arr.  et  c"" 
Bar-s.-S.  ;  —  Villiers-le-Bois;  —  Virey-le-Bois  (Virey-sous-Bar, 
arr.  et  c""  Bar-s.-S.). 

Bibl.  Nat.  Bourgogne,  t.  107,  fol.  \i\  V*  et  ss.;  Arch.  C.-d'Or 
B  il 849,  Inv.  B  H7'2ri,  B  il 729,  B  3057  ;  —  Arch.  Aube  D  83  :  cf. 
Actes  François  /,  I,  398  et  4i7.  déc.  i5i5  et  7  févr.  iSio-O. 

10  his.  —  BAR()NMES(JLGERIE  DES).  V.  infrà,  n"  47-51. 

11.  —  BAZADOIS  (SÉN.  DE).  Baronnies  et  comme  la  sén. 
<ju>enne,  infrà,  n"  34,  de  i472  à  i487  semble  réunie  à  la  sén.  de 
(ju\enne,  sous  Odet  Baydie  (v.  notre  Almannch  royal). 

Auros,  bar.  ;  —  Bazas,  prév.  ;  —  Bouglon  ;  —  Casteljaloux  ;  — 
Fargues-de-Langon  ;  —  (lensac  ;  —  Gontaud  (Utig.  avec  la  sén. 
Agenois,  v.  suprà)  ; —  Langon  ; —  Mailhan  ;  —  Montpouillan  ; 
—  Fellegrue  ;       Pissos  ;  —  Pujols  ;  —  Samazan. 

Arch.  Nat.  P  554»,  n»»  i29  et  i43;  P  554»,  n«*  247,  257,  259, 
262,  589  ;  P  554\  n"»  348  1er  et  375.  -  Bibl.  Nat.  fr.  26i()2,  n«  639. 

12.  —  BEAUCAIRE  ET  NIMES  (SÉN.  DE).  Elle  comprenait 
d'abord  les  3  bailliages  de  Oevaudan,  Velay,  Vivarais,  que  nous 
aTons  isolément  étudiés  infrà,  et  puis  le  Gouvernement  de  Mont- 
pellier et  en  outre  : 

Aigues-Mortes,  vigu.,  ch.  ;  —  Alais,  cté  et  vigu.  ;  —  Anduze, 
vigu.  ;  —  Bâgnols,  \igu.  ;  —  Beaucaire,  vigu.,  ch.  ;  —  Fourques, 
ch.  ;  —  Le  Vigan,  ch.  ;  —  Lunel,  vigu.  ;  —  Meyrueis,  vigu.  ;  — 
Nîmes,  vigu.,  chàl.  ;  —  Pont-S.- Esprit,  vigu.,  ch.  ;  —  Hoque- 
maure,  vigu.  ch.  ;  —  S. -André  ou  Villeneuve  dWvignon,  vigu., 
ch.  ;  —  Sauve;  --  Sommières,  \igu.,  ch.  ;  —  L>.ès,  vigu.  ;  —  Vil- 
leneuve d'Avignon  (v.  S. -André). 

Arch.  Nat.  P  16,  n-  5898  et  5901  ;  —  P  554»,  n"*  106  et  ss.  ; 
P  554^  320,  et  329;  P  554\  340  et  ss.passim  ;  P  555\  n«*  493  bis  et 
494  ;  P  555^  n"*  574  bis  et  588  bis  ;  P  566»,  n«  2968  ;  P  1361*, 
cote  962  ;  P  1380',  cote  3170.  —  Bibl.  Nat.  fr.  23901,  fol.  70  r«- 
73  v"  ;  75  r"-82  \"  ;  fol.  177  et  ss.  ;  fol.  384  et  ss.  ;  fr,  26100,  n" 
263  ;  fr.  26103,  n»»  916  et  931  ;  961  ;  fr.  26107,  fol.  252,  256  et 
342  ;  fr.  26110,  n°-  712  et  862  ;  —  Pièces  orig.,  vol.  48,  n-  191 .  — 
Languedoc,  t.  159,  fol.  552  r",  553  r**,  555  v"  ;  Doal,  t.  255,  Arm. 
D,  fol.  5  ;  t.  256,  Uoquemaure,  fol.  16  r"  et  51  ;  t.  257,  Lunel, 
archibanc,  p.  2-3,  etc.  —  (A.  Molinier],  Hist.  Languedoc,  nouv. 
éd.,  t.  \I1,  note  18,  col.  338  et  ss. 
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13.  —  BEAUMONT-S.-OISK  (BAILL.  DE).  Appartenait  au  duc 
d'Orléans  avant  son  avènement  au  troue.  A**  1497,  Bibl.  Nat.  P. 
orig.  28649,  n»^»  990  et  997.  Il  suivit  le  sort  de  Blois  (v.  infrà),  etc. 

L'existence  officielle  du  bailliage  est  constatée,  notamment  par 
des  lettres  royaux  au  bailli  de  Beaumont,  15  juin  1502,  et  3  avr. 
1507-8,  P  10,  n»*  5931  et  5946,  etc.  Le  bailliage  de  Seniis,  qui  avait 
Beaumont  t*éodal  dans  son  ressort  (P  5,  n"  1511  1er,  A**  1485), 
revendique  Beaumont  après  Favènementde  Louis  XII  :  le  roi  même 
après  149R  semble  lui  donner  raison  :  17  oet.  1498,  i7>.,  n**  1494  ; 
13  mai  1503,  ib.,  n«  1524  ;  2  mars  1512-3,  ib,,  1549.  Parfois  le  roi 
ne  se  prononce  pas  et  semble  reconnaître  à  la  fois  les  baillis  de 
Seniis  et  de  Beaumont  comme  ayant  autorité  sur  le  bailliage  de 
Beaumont  ;  13  mars  1498-9,  P  5,  n"  1475  ;  20  févr.  1503-4,  P  5, 
n°  1521  ;  20  févr.  1507-8,  P  5,  n*>  1532.  —  En  réalité  Beaumont 
qui  appartenait  au  duc  d'Orléans  à  son  avènement  (27  sept.  1497, 
P.  orig.f  fr.  28049,  n"*  997)  suivit  après  cet  avènement  le  sort  de 
Blois,  Coucy,  etc.  V.  infrà,  n"*  15  et  20. 

Noisy  (ar.  Pontoise,  c**"  Gonesse,  Seine-et-Oise)  ;  —  Chambly 
(Oise,  ar.  Seniis,  c*^"  Neuilly-en-Thellé)  :  P  10,  n""  593J  et  5946. 

14.  —  BEHHY  (BAILL.  DE).  Le  Berry,  en  1401,  fut  donné  par 
Louis  XI,  à  titre  d'apanage  et  de  duché-pairie,  à  son  frère  Charles, 
mais,  en  1405,  au  traité  de  S.-Maur  ce  Monsieur  »  abandonua  le 
Berry  pour  un  autre  apanage. 

Le  20  déc.  1498,  Louis  XII  donna  en  usufruit  à  sa  femme  Jeanne 
de  France,  fille  de  L.  XI,  après  la  dissolution  de  leur  mariage,  le 
Berry,  sauf  les  villes  et  sg**'*  de  Méhun-s.-Yèvre,  Vierzon  et  Issou- 
dun  à  condition  de  maintenir  le  bailli  de  Berry  et  autres  officiers 
ordinaires  ou  extraordinaires  en  leur  charge  ;  elle  devait,  lors  de  la 
vacance  d'un  office,  présenter  un  roi  qui  le  nommerait,  Tofficier 
de  son  choix  :  7  mars  1505-0,  ex.  de  lettres  royaux  pour  l'office  de 
bailli  de  Berry,  Ane.  Mém.  X,  fol.  130  v\  etc.  Jeanne  étant  morte 
en  1505,  et  le  Berry  a>ant  fait  retour  à  la  Couronne.  —  Cf.  Dupuy, 
Traité...  droits  du  roy,  1055,  p.  722-723. 

Argenton-s. -Creuse  ;  —  Brinon  ;  —  Bourges,  ch.,prév.  ;  —  Cha- 
rost  ;  — Chàteauroux  ;  — Concressault;  —  Dun-le-Roy,  ch.,  prév., 
déc.  1476,  X'^1487,  fol.  134  v";  —  lssoudun,ch.,  pr.  ;  —  LeSubdra}  ; 

—  Méhun-s.-YèNre,  ch.,    prév.,  juin  1489,  X'*  1490,  fol.  233  V»  : 

—  Neuvy-Pailloux  ;  Nohant-en-Ooùt  ;  —  Quincy  ;  —  Sancerre, 
cté  ;  —  S.-Aignan  ;  —  S.-fiermain-du-Puy  ;  —  S. -Laurent  ;  — 
Sennecay  ;  —  Vierzon. 

Arcli.  Nat.  P  13,  n"«  4837-4800  passim  ;  P  14,  n-  4853  à  4891 
passim  ;  P  10,  n"  5919;  P  17,  n"  0238  ;  P  03^,  iV'  2020  ;  P  00»,  n"' 
2789,  2800,  2810,  2829;  P  78%  n«^  et  5  et  0;  fol.  15  sqq.  ;  P  100*, 
n°  2474;  P  555»,  n«491  ;  P  1370',  cote  1869»   bisr^  P  1378*,   cote 
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3038  sqq.  ;  —  X'*  4839,  fol.  374  r^  ;  X^»  8608,  fol.  284;  X»»  1500, 
fol.  155  v«.  —  K  77,  n°  0. 

15.  —  BLOIS  (BAILL.  DK).  Il  n^a  pas  été  réuni  à  la  Couronne 
par  Louis  Xll,  lors  do  son  avènement  en  1498,  n.  st.  7  avr.  sous  pré- 
texte qu'il  n'était  pas  compris  dans  Tapanage  d*Orléans.  «  Louis  XII 
déclara,  par  ses  lettres  patentes  de  févr.  1505-0  et  sept.  1509,  véri- 
fiées en  Parlement,  que  Blois,  Coucy  et  Soissons,  etc.  étaient 
domaines  particuliers  des  ducs  dX)pléans  et  qu'il  n'entf^ndait  pas 
qu'ils  fussent  confus  avec  le  domaine  royal  et  public  et  qu'ils 
demeuraient  en  leur  première  condition  privée,  comme  héritage 
maternel  et  féminin  de  la  maison  d'Orléans  aliénable  et  transitoire 
à  tous  ses  héritiers  de  mesme  sang  et  ligne»  (Dupuy  (P.|,  Traitez 
touchant  les  droits  du  roy.,.  Paris,  1055,  in-fol.,  p.  728).  Mais 
comme  le  comte  de  Blois  était  désormais  le  roi  de  France,  nous 
avons  voulu  étudier  le  bailliage  de  Blois;  d'autant  mieux  que  tous 
les  domaines  non  apanages  de  Louis  Xll  passèrent  à  son  succes- 
seur François  I  (Dupuy,  op,  et  loc,  cit.,  p.  729). 

BeaucCf  pr.  ;  —  Bracieux,  pr.  ;  —  Blois,  pr.  ;  —  Chàteaudun, 
ch.  :  —  Ghàteau-Kenault,  ch.  ;  —  (Jiambord,  pr. ;  —  Dunois,  été; 

—  Fréteval,  ch.  ;  —  Los  Montils,  prév.  ;  —  Marchenoir,  ch.  ;  — 
Mennetou-sur-Cher  ;  — Millançay,  ch.  ;  —  Mer,  pr.  ;  —  Orchaise; 

—  Pontlooy  ;  —  Komorantin,  ch.  ;  —  S.-Aignan  ; —  Sologne, 
pr.  ;  —  Sully,  cté  ;  —  Valençay,  ch.  :  —  Yillefranche-s.-Cher. 
ch. 

Arch.  Nat.  PII,  n"*  3853,  3804  ;  de  1304  à  1392,  K  1210, 
n^*  5  à  \H,pas.sim  ;  K  1211,  n»  18;  KK  299,  fol.  2-7  ;  KK  301,  fol. 
1-20.  —  Kn  1400,  KK  302,  fol.  10-258.  —  De  1474  à  1507.  KK 
297  b,  fol.  23-58;  KK300,  fol.  1-18:  K  502,  n"  9,  fol.  1  a  8  ;  KK 
890,  fol.  400  r",  etc.  —  Bibl.  Nat.  fr.  20111,  n"«  1001  ;  1004  ;  />. 
20112,  n"  1050.  —  //u'.  Arch.  Chàteaudun  IIU  79.  —  Bourdot  de 
Hicheb.,  \ouv.  Coût,  gén.,  11  avr.,  ap.  Pàq.  1523,  IIJ,  p.  1100 
sqq.  et  Arch.  Nat.  X'*9282,  fol.  333  v"  sqq.  —  Cf.  suprà,  liv.  IIL 
ch.  V,  p.  590,  n.  4. 

De  1478,  où  elle  avait  été  créée  par  Louis  XI,  jusqu'à  la  lîn  du 
XV*  s.  et  même  plus  tard  la  sénéchaussée  de  Boulonnais  fut  con- 
testée par  le  bailliage  d'Amiens:  21  janv.  1478-9,  X'»  4820,  fol.  95 
r°;  X'*  1488,  fol.  104  r°;  Ord.  XIX,  p.  402-404,  etc.  Le  14  janv. 
1498-9  «  ï»rocès  pendant  céans  [au  Pari,  de  Paris]  pour  raison  de 
l'érection  de  la  séneschaucée  de  Boulnois  ».  X'*  4840,  fol.  120  v", 
127  r\ 

m 

16.  —  BOL'LONNAIS  (SKN.  DE).  Ambleteuse  ;  —  Bellefontaine. 
baill.  ;  —  Brunembert;  —  Boulogne,  baill.  ;  —  Choque],  baill.;  — 
Desvres,  baill.  ;  —  Ëtaples,  baill.  ;  —  Londefort,  baill.,  arr.  Bon- 
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logne,  c°°  Marquise  ;  — Ontreaii,  bàill.  ;  —  Samer;  —  S.-Po),  cté, 
litig.  ;  —  Wissanl,  baill. 

Arch.  Nat.  J  792,  n»  29  ;  J  793,  n°  9,  fol.  5  v\  nMO  ;  J  8ii,  n« 
16»,  et  37;  J  1047,  n"  2,  9,  10,  11  et  12.  Ce  dernier  carton  contient 
plusieurs  pièces  sur  les  contestations  relatives  au  ressort  à  Bou- 
logne du  comté  de  S.-Pol.  —Arch.  du  Nord,  A°  1469  B  196  et  197  : 
«  bailliages  de  Boulogne,  de  Wissant,  de  Desvres,  d'Ëtaples,  de 
Chocques  »  ;  — cf.  J.  lïectorde  Rosny,  HisL  du  Boulonnaisy  t.  IH, 
p.  1-2  et  8;  L.-E.  de  la  Gorgue-Rosny,  ÏÉlal  ancien  du  Boulon- 
nais, 1873,  p.  113-115. 

17.  —  CAEN  (BAILLIAGE  DE).  Ce  bailliage  et  les  autres  bail- 
liages de  Normandie  (Caux,  Cotentin,  Évreux,  Gisors,  Rouen) 
recouvres  sur  les  Anglais  en  1450,  avaient  été  cédés  en  apanage 
par  Louis  XI  à  son  frère  Charles,  au  traité  de  S.-Maur,  oct.  1465  ; 
mais,  dès  le  mois  de  déc.  1465,  Louis  XI  les  reprit  de  vive  force 
et,  en  1467-8,  les  États  Généraux  de  Tours  déclarèrent  que  la 
Normandie  ne  pouvait  être  séparée  de  la  Couronne.  Ce  qui  fut 
observé  en  effet  ;  Charles  reçut  la  Guyenne  à  la  place  de  la  Nor- 
mandie (Isambert,  Ane.  lois  fr.,  X,  p.  347  et  ss.  ;  Dupuy,  Traitez,., 
droits  du  ro^,  1655,  p.  915). 

Argences,  serg.  ;  — .Balleroy,  serg.  ;  —  Bayeux,  vie,  ch.  ;  — 
Bretteville-sur-Laize,  serg.  ;  —  Caen,  vie,  serg.,  ch.  ;  —  Condé- 
sur-Noireau  ;  —  Creully,  bar.,  serg.  ;  —  Évrecy,  serg.  ;  —  Falaise, 
vie,  serg.,  chat.  ;  —  Isigny,  serg.  ;  —  Ouistreham,  serg.  ;  —  S.- 
Pierre-s.-Dives ;  —  S.-Sever,  serg.  ;  —  Torigny,  serg.,  bar.;  — 
Troarn,  serg.  ;  —  Varaville,  serg.  ;  —  Villers-/^ocagre-[Calvados], 
serg.;  —  Vire,  vie,  serg. 

Arch.  Seine-lnfér.  [BJ  Reg.  Échiquier,  A*»  1484,  fol.  11  r°,  17 
r°;  A"  1497,  in-fol.,  t.  I,  fol.  11  r^  18  v«  sqq.  ;  —  Arch.  Eure, 
Rech.  Montfault,  1474,  p.  450;  —  Bibl.  Nat.  fr.  21421,  fol.  68  r% 
76  r°,  171  r«-176  v°,  fr.  23900,  fol.  480  ;  fr.  23904,  fol.  97  r°,  104 
T\  113  r",  123  fin;  fr.  23906,  fol.  12  r»-18  r^  ;  fr.  23907,  fol.  86  ; 
fr.  25922,  fol.  537-8,  544,  559,  664,  etc.  ;  fr.  25923,  fol.  926, 
944,  etc.  ;  fr.  26100,  fol.  259,  361  ;  fr.  26102,  n«  5(86  ;  fr.  23905, 
fol.  17-26  v^  —  Arch.  Nat.  K  1202,  n'»'  1  ter  et  10  ;  P  271'-*  pas- 
si  m  ;  etc. 

18.  — CARCASSONNE(SÉN.  DE).  Aigues-Vives,  vigu.  Béziers  ;— 
Albi,  vigu.  ;  —  Belcaire  ;  —  Béziers,  vigu.  ;  —  Brassac,  cté  de 
Castres  ;  —  Briatexte,  vigu.  Albigeois  ;  —  Cabardès,  ch.  et  vigu.  ; 
—  Capestang,  vigu.  ;  —  Capendu,  vigu.  de  Minervois  ;  —  Carcas- 
sonne,  vigu.,  ch.,  prév.  ;  —  Castres,  cté,  bail.,  de  la  judicature  de 
Terre-Basse-d'Albigeois  ;  — Cessenon,  vigu.,  Béziers;  —  Conques, 
vigu.  Cabardès; —   Cruzy,  vie    Narbonne  ; —   Cucugnan,  vigu. 
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Terinenès  ;  —  Doiios,  id.  :  —  Durban  ; . —  Ksperaza,  vigu.  Limoux  ; 
-  Fonouillôdos,  \imi.,  virointé  ;  —  (Mgnac,  vijîii.  ; —  (îinestas, 
vigu.  Narbonne  ;  Lautrer.  \i<\  ; —  Les  Allemans,  vigu.;  — 
J^ezignan,  vigu.  Narbonne;  --  Limoux,  vigu.  ;  Mas  Ca bardés,  vigu. 
de  Cabardès  ;  --  Minenois,  \igu.;  —  Mirepoix,  vigu.;  —  Monta- 
gnac,  \igu.  de  Héziers  ;  —  Montréal  |-<le-l'AudeJ,  ch.  ;  — Narbonne, 
vigu.,  vie.; —  JVzenas,  été,  eb.,  ^igu.  Béziers  ; —  Portai;  — 
Puilaurens,  eh.  ;  -  -  Uodonie:  —  Koqueeourbe,  été  de  Castres,  bail.; 

—  Koujan,  vigu.  Héziers;  -  S. -Paul  ;  —  Saull,  bail!.,  vigu.  ;  —  Ser- 
vian,  vigu.  Béziers;  7 erre- /iri-tTe-f/ M / Aijiy eoi. •?,  judic.  ;  — Teniienès, 
vigu.  ;  Trêbes,  vigu.  Oireassonne  ;     -  Viane,  bail.,  été  de  Castres. 

Areb.  Nat.  P  T^m  passim  ;  P  ;m3V  n"  33r)«-«  ;  P  r3r>4,  n°  99  his  ; 
P  r)r)4\  n*^  'Mi\hh  sqq.  ;  P  5:)2*,  n"  r)iO  his  si\q.  passt'ni\n^  630  Aw 
Sin\.  pussini  \  P  i3(i4\  eote  1208;  J  ti22,  n"  2.  —  BibL  Nat. 
Doat,  t.  221,  fol.  1(13-105;  t.  222,  fol.  214  r«-228  v«  ;  t.  253,  fol. 
98H  ;  t.  254.  fol.  1010  r",  1019.  lOiO,  1085,  1095,  1149,  1183,  1249 
et  ss.,  ete.  Lanquedoc,  t.  159,  fol.  505  r",  533  t\  542  r*»;  —  fr. 
23900,  fol.  22  r-23  r"  ;  318  V'  sqq.  ;  451  sqq.  ;  fr,  25716,  n*"  46  ; 
fr.  26104,  n"  1035  et  1047  ;  fr,  26105,  n»M220  et  1230;  /r.  26108, 
n°  485; /r.  26109,  n"  647,  ete.  —  Areb.  Narbonne  AA, //irew/.  ; 
Annexes,  p.  375-376,  ete.  [A.  Molinier],  Hist,  Languedoc,  nouv. 
édit.,  t.  Xll,  note  18,  col.  323  et  ss. 

19.  —  CAUX  (BAILLIAGE  DK).  V.  suprà,  Caen,  n°  17. 
Arques,  vie.,  eh.  ;  —  Aumale,  serg.,  été  ;  —  Bolbec,  serg.  ;  — 

Caudebee,  vie.,  serg.;  —  Clêres  ;  —  Dieppe;  —  Ku,  serg.;  — 
Fécamp,  ch.  ;  —  (iaillefontaines,  serg.  ;  — Gournay,  vie.  ;  — Har- 
fleur,  serg.  ;  —  Le  Tréport  :  —  Longueville  ;  —  Montivilliers,  vie, 
vSerg.  ;  —  Neufebàtel,  vie.,  ch.  ;  —  S. -Victor;  —  Valmont. 

Areh.  Seine-lnfér.  |B],  Heg.  Échiquier,  A"  1484,  fol.  10-11  ;  16 
r"-17  ;  A''  1497,  in-fol.,  t.  I,  fol.  9  \M0  v".  -  Bibl.  Nat.  fr,  21421, 
fol.  86  r<'-93  r°  ;  179  r -182  r«  ;  217  r'»-220  r°  ;  fr.  23904,  fol.  53- 
59;  fr.  23905,  fol.  63-68;  fr.  23906,  fol.  78-82,  93-100;  fr.  25718, 
n"120  v"  ;  fr.  25719,  n"  163  ;  fr.  26100,  n°  211  v^  />.  26102,  n» 
723  ;  fr.  26109,  n"  559,  etc.  -  Arch.  Nat.  P  266'-*,  P  2&V'\  pas- 
sim,  etc.  — Journal  i\fasselin,  mars  148.3-4,  Doc.  Inèd.,  p.  546  etss. 

20.  —  CIIALON-Slll-SAONE  (BAlLLlAtîE  DE).  Comme  Autun 
et  autres  baill.  du  duché  de  Bourgogne,  suprà,  n°  6. 

Aluze,  prév.,  c""  de  Chagny  ;  —  Brandon,  Saône-et-Loire,  arr. 
Màcon,  c*"*  Tournus,  ch.  ;  —  Buxy,  prév.  ;  —  Chalon,  ch.  ;  —  Cor- 
levaixy  ch.,  arr.  Màcon,  c""  S.-(iengoux-le-Royal  ; —  Cuisery, 
ch.;  —  GermoUes,  ch.,  arr.  Chalon-s.-S.,  c**"  (îivry,  c""  MeUecey  ; 

—  (îivry; —   La    Colonne,   ch.,  ar.  Chalon-s.-S.,  c°"  Seniiecey, 
c"^  (iigny;  —  Louhans,  ch.  ;  —  Marlou.T,  prév.,  Saône-et-Loire, 
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c"^  Mellecey,  c°"  (îivry  ;  —  Moniaigu,  prév.,  c"**  Chauffailles,  arr. 
Gharolles  ;  —  Nolay;  —  Sapy,  ch.  ;  — S.-Gengoux,  ch.,  prév.,  c°" 
Liigny,  an*.  Màcon  ;  —  S.-Germain-du-Plain  ;  —  S. -Léger  ;  — 
Sennecey  ;  —  Seurre  ;  —  Uxelles,  arr.  de 'Màcon,  c**"  S.-Gengoux- 
le-Royal,  c"*  de  Chapaize  ;  —  Verdun,  ch. 

Bibl.  Nat.  Bourgogne,  t.  107,  fol.  i57  et  ss.  ;  t.  100,  p.  390  ;  — 
t.  97,  fol.  585  ;  fr.  647,  fol.  96  v^  —  Aich.  de  Chalon  FF  73  ;  — 
Arch.  C.-d'Or  B  2Am,  fol.  260 r»;  B5290  et  5293  ;  B  11551, 11553, 
11554;  B  11723;  B  11730,  etc.  —  Guillemaut  (Lucien),  Histoire 
de  la  Bresse  Louhannaise...j,  en  1789,  Louhans,  1896. 

BRIANÇONNAIS  (JUGERIE  DE),  V.  n»»  47-51. 

BRIE-COMTE-ROBERT,  V.  n"  45  et  60. 

21*— CHARTRES  (BAILL.  DE).  Allayes,  bar.  (Eure-et-Loir, 
arr.  Chàteaudun,  c""  Bonneval)  ;  —  Anet,  ch.  ;  — Authon,  ch.  ;  — 
Bonneval,  prév  ;  —  Brou,  ch.  ;  —  Courville,  bar.  ;  —  Dreux,  cté;  — 
Chartres,  prév.  ;  —  Gallardon,  bar.  ;  —  La  Bazoche-Gouët,  ch.  ;  — 
Maintenon,  ch.  ;  —  Montinirail,  ch.  ;  —  iNogent-le-Roi,  ch.  ;  — 
Nogent-le-Rotrou,  bar.,  contesté  par  la  sénéchaussée  du  Maine  : 
25  nov.  1504,  a  seigneurie  de  Nogent-le-Rotrou...  mouvant,  du 
roy,  à  cause  de  sa  tour  de  Chartres  »  ;  L.  Xll  avise  le  bailli  de 
Chartres  d'un  hommage  rendu  au  sujet  dud.  Nogent.  P  8,  n**2594; 
or,  le  8  juin.  1503  la  «  baronnie...  de  Nogent-le-Rotrou  »  est  don- 
née comme  «  tenue  du  chastel  du  Mans  »,  P  166S  n°  2488;  Pont- 
gouin,  Sancheville,  Sologne  (Haute  et  Basse),  prév. 

Arch.  Nat.  P  8,  n°  2561  sqq.  ;  P  16,  n«»  5848,  5855  sqq.  ;  P  17, 
n''  6531  ;  P  65',  n'>2748  ;  P  66',  n°  2828,  etc.  Bourdot  de  Riche- 
bourg,  lYouv.  Coat,  gén,,  1508,  16  oct.,  t.  111,  p.  727-729;  X'* 
9275,  fol.  1  sqq. 

22.  —  CHATELLERAULT  (GOUVERN.  DE).  Uni  à  la  Couronne 
comme  héritage  de  René  d'Anjou,  déc.  1482  ;  J  748,  n»»  22  ;  P  2301, 
fol.  233  ;  —  cédé  le  29  mars  1491  à  Jean  et  Louis  d'Armagnac  ;  passé 
en  1504  après  leur  mort  à  la  duch.  de  Bourbon,  confisqué  avec  les 
biens  du  connétable  de  Bourbon  et  décidément  rendu  au  domaine 
en  1538,  août. 

Cernay  (Vienne,  arr.  Chàtellerault,  c°"  Lencloître)  ;  —  Chàtel- 
lerault  ;  —  Ingrande  ;  —  Leigné-s.-Usseau  ;  —  Orches,  c°"  Len- 
cloître; —  Usseau,  c°°  Leigné-s.-U. 

Arch.  Nat.  P  2301,  fol.  233  sqq.  ;  J  748,  n*^*  22  et  22  his  ;  X"* 
4824,  fol.  83  v^  et  237  r^  —  Bibl.  Nat.  fr.  23909,  fol.  41  r°,  etc. 
—  Dupuy,  Traitez...  droits  du  roy,  p.  774-776-14  mai  1488, 
«  sénéch.  ou  gouvern.  de  Chàteller.'  »  X'»  1495,  fol.  215  \%  216  r°. 
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28.  —  CHAUMONT-EN-BASSIGNY  (BAILL.  DE).  Andelol,  prév.  ; 

—  Bar-s.-Aiibe,  chat,  litip.  avec  Troyes  ;  —  Biaise  ;  —  Bourbonne, 
bar.  ;  —  Brienne,  cté  ;  —  Chàteauvillain  ;  —  Chauniont-en-Bassi- 
gn\ ,  chat,  et  prév.  ;  —  Chavanges  ;  —  CoiflTy,  chat,  et  prév.  ;  — 
Coiombey  ;  —  Domrémy  ;  —  Doulevant  ;  —  Grand,  prév.  ;  — 
Joinville,  bar.  :  —  Montéclair,  ohàt.  ;  —  Montigny-le-Roy,  chat, 
et  prév.  ;  —  Nogent-le-Roy,  chAt  et  prév.  ;  — Vassy,  chait.,  prév.  ; 
X'*  1499,  fol.  32  r°,  litig.  avec  Vitry;  —  Vaucouleurs,  chat,  et 
prév.  ;  —  Vignory,  bar.  (V.  Vitry). 

Arch.  Nat.  V  Toa*,  n"»  92i  et  ss.  ;  F  163*,  n'>*  1038  et  ss.  ;  1237 
et  ss.  ;  P  1f;4',  n«"  1321  et  ss.  ;  P  166*,  n"«  2462  et  ss.  ;  P  174*, 
n"  305  et  ss.  ;  P  170',  n^  407  ;  P  176S  n°  515  ;  P  177»,  n»-^  544  et 
ss.  ;  P  203,  fol.  15  V"  ;  21  ;  04  \\  T2  r^  104  et  ss.  ;  P  213,  foi.  152 
r^  P  204»,  993:  \'*  4841,  fol.  159  et  167  sqq.  —  V.  Missel  (E.), 
Jeanne  (F Arc  Champenoise,  Pans,  1895;  Petit-Dutaillis,  art.  du 
Moyen  A<je,  nov.-déc.  1897;  etc. 

24.  -  CIIAUNY  (HAlLLIAtîE  DE).  Officiellement  réuni  par 
Charles  VI,  Tan  141 1 ,  au  domaine,  Chauny,  vu  l'importance  de  sa  po- 
sition, avait  été  déclaré  inaliénable  dans  la  suite  (Dupuy,  Traitez 
touchant  les  droits  du  roy,  p.  779.  —  Les  ducs  d'Orléans  possé- 
daient cependant  Chauny  avant  Tavènement  de  Louis  XII  (de 
Mauide,  Hist,  Louis  Xfl,  I,  p.  374). 

Apres  Tavènement  de  Louis  XII  il  v  eut  donc  un  bailliage  royal 
de  Chauny  :  16  août  1498,  P  16,  n«  5906  ;  12  nov.  1498,  X*'  48*40, 
fol.  9  v*',  etc.  Il  en  fut  de  Chauny  comme  de  Blois,  de  Coucy  et  des 
autres  domaines  non  apanages  de  Louis  XII.  —  Chauny  était  par- 
fois considéré  même  par  Louis  XII  comme  une  partie  du  bailliage 
de  Vermandois,  v.  ce  mot,  infrà. 

Chauny,  ch.,  prév.,  JJ  232,  fol.  59  v°  ;  Clastres,  Aisne,  arr.  S.- 
Quentin, c°"  S. -Simon  ; —  Commenchon,  Aisne,  arr.  Chauny;  — 
Douchy,  arr.  S. -Quentin,  c**"  Vermand. 

Arch.  Nat.  P  15,  n°»  5532  et  5495. 

25.  —  COTENTIN  (BAILL.  DE).  V.  suprà,  Caen,  n«  17. 
Avranches,  vie,  prév.  ;  —  Bricquebec  ;  —  Carentan,  vie,  serg.  : 

—  Coutances,  vie.  ;  —  (îavray,  chat.,  serg.  ;  —  Granville,  vie.  (23 
janv.  1488-9,  fr.  26101,  n°  433);  —  Ilambye  ;  —  La  Haye  du 
Puits,  serg.  ;  —  Marigny  ;  —  Mortain,  vie,  chat.  ;  —  Mont-S.- 
Michel; —  Pontorson,  vie,  serg.,  chat.,  prév.;  —  S. -James  de 
Beuvron,  vie,  serg.,  prév.,  chat.;  — S.rLô,  serg.;  — S.-Sauveur- 
Lendelin,  vie  ;  —  Valognes,  vie,  serg.,  chat. 

Arch.  Seine-lnfér.  [B]  Heg.  Échiquier,  A°  1484,  fol.  12  et  18 
v°  sqq.  ;  A°  1497,  in-fol.,  t.  i,  fol.  12  v°sqq.  ;  20-21  ;  A«  1509-1510, 
à  la  date  du  27  mai  1510.  —  Arch.  Eure,  Hech,  Montfault,  1474, 
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p.  434  et  453.—  Bibl.  Nat.  /r.  23904,  fol.  4  sqq.  ;  fol.  85-86;  après 
oct.  1425,  fr.  23905,  fol.  101-103  ;  août  1428,  fol.  88  r°  ;  juill.  1426, 
ofl.  50-52;  fr.  26108,  w^  507  r«  ;  fr,  26110,  n^  858;  26112, 
n°  1039.  —  Arch.  Nat.  J  1039,  n"^*  23-24  ;  P  267»  à  2^%^passim. 

26.  —  COUCY  (BAILL.  DE).  Le  1"  déc.  1506,  le  Prociireurdu  roi 
au  Parlement  parle  de  lettres  royaux  récemment  enregistrées  par  les- 
quelles L.  XII  ordonnait  a  que  lad.  terre  de  Coucy  soit  désormais 
tenue  en  parrie,  nuement,  sugette  à  la  Court  de  Céans,  pour  luy 
et  ses  hoirs  masles  et  femelles  ;  ainsi  n  est  subgecte  aux  bailliz  de 
Vermandois  ne  Sentis,  mais  nuement  [tenue]  céans  ».  X'*  4848, 
fol.  38  r**.  Comme  le  bailliage  de  Blois,  Coucy,  après  Tavènemenlde 
Louis  XII,  demeurait  donc  mi-royal,  mi-féodal,  n'étant  pas  théori- 
quement réuni  à  la  Couronne  mais  étant  possédé  par  le  roi  ;  en 
1506,  le  Parlement  reçoit  au  serment  Georges  d'Auxi,  nommé  par 
le  roi  bailli  de  Coucv  X'»  4848,  fol.  38  r^ 

Rassoies- Aulers,  Aisne,  arr.  Laon,  c°°  Anizy-le-Chàt.  ;  Bleran- 
couri,  Aisne,  arr.  Laon,  c**"  Coucy-le-Chàt.  ; —  Cagny,  Aisne,  arr. 
Soissons,  c*^"  Vic-s.-Aisne,  c"'  S.-Christophe-à-Berry  ;  —  Crécy- 
au-Mont,  c**"  Coucy  ;  —  Coucy,  prév.  ;  —  Courson,  c""  Landri- 
court,  c°"  Coucy  ;  —  Folemhray,  c°"  Coucy  ;  —  S,- Aubin,  ib, 

Bibl.  Nat.  A°  1499  à  1502  ;  fr.  26106,  n°  107  ;  fr.  26108,  n" 
353,  390,  395,  415,  418  ;  fr.  26107,  n°  325  ;  fr.  26108,  n^  415;  — 
Dupuy  [P.J,  Traitez  touchant  les  droits  du  roy...,  p.  788-790. 

27.  —  DIJON  (BAILL.  DE).  Comme  Autun,  v.  suprà,  n.  6. 
Argilly,  ch.,  Côte-d'Or,  arr.  Beaune,  c*"*  Nuits;  —    Auxonne, 

prév.  ;  —  Beaune,  ch.  ;  —  Brazey,  ch.  ;  —  Chaussin,  ch.  ;  —  Che- 
nove,  ch.,  arr.  et  c°"  Dijon;  ^  Comblanchien,  ch.,  c°"  Nuits  ;  — 
Dijon,  prév.  ; — Flagey-lez-Gilly,  prév.,  c°°  Nuits; —  Fresne- 
les-Montbard,  ch.,  c°"  Montbard  ;  —  Pomard  ou  Pommard,  chat.  ;  — 
Pontailler-s. -Saône,  chat.  ;  —  Rouvres, prév.,  arr.  Dijon,  c°"  Genlis  ; 
—  S.-Jean-de-Losne,  prév.  ;  •—  S.-Seine-sur-Vingeanne,  arr. 
Dijon,  prév.,  c"*"  Fontaine-Française  ;  —  Saulx-le-Duc,  chat.  ;  — 
Talant,  chat.  ;  —  Vcrgy,  chat.,  c°**  Reulle-Vergy,  c°"  Gevrey- 
Chambertin,  arr.  Dijon  ;  —  Voinay,  ch.,  c°"  Beaune,  etc.  (v.,  pour 
les  autres  prévôtés,  notre  Almanach  royal). 

Arch.  C.-d'Or  B  350,  «  Prevostez  du  bailliaige  de  Dijon,  pour 
ungan,  1  oct.  1471-30sept.  1472  »;  B51 7-8, Terrierde  Beaune,  Pom- 
mard, Volnav  en  1477;  B  2223  ;  B4520,  4535,  4551,4552;  B4536: 
B  11591  ;  B  11848,  etc.  —  Arch.  Nat.  J  252,  n"  69  ;  K  170,  n»  31  ; 
K  1149,  n°  55;  P  2301,  fol.  266  et  s.  ;  X»'^  4839,  fol.  144  r<»  ;  — 
Bibl.  Nat.  Bourgogne,  t.  97,  fol.  21,  28  W  33  r»,  40  v°,  47  r^  etc.  ; 
fr.  5727,  fol.  45  v°  ;  cf.  Guillemaut,  Ilist.  de  la  Bresse  Louhan- 
naise,  1896. 
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28.  —  DOIIRDAN  (BAILL.  DE).  Dourdan  saisi  par  le  Procureur 
gêiiéraJ  du  roi  de  i434  à  i472;  réuni  au  domaine  par  arrêt  de  i472. 
Enjçafîê  par  L.  XI  ;  repris  par  Cli.  VIH  en  1484;  engagé  parL.  XII 
à  Louis  de  (ira ville  qui  le  rend  au  roi  par  Codicille  de  1513.  Dupu>  , 
Traitez.,,  droits  du  roy,  10.^)5,  p.  815. 

Heaurais,  Seine-et-Oise,  c"''  Hoinville,  e**"  Dourdan,  arr.  Ram- 
bouillet ;  — (Jh/iieaupair,  c°''  Dourdan  ;  —  Dourdan,  prév.,  ch.-l., 
c°"  ;  —  Le  Plateau^  c""  Dourdan  ;  —  Les  (Wanges-le-Roi,  ih.  ;  — 
Sainte-Mesme,  ib.  ;  —  KoinviUe,  ib. 

Arch.  Nat.  P  7,  n"*  2426  et  ss.  ;  P  8,  n°*  2434,  2437-8,  2451  ;  P 
16,  n"  51)52  ;  P  66»,  n»  2808  ;  X**  1486,  fol.  128  r*»  ;  X"  4838,  fol. 
235  V"  ;  X-  4840,  fol.  229  v«  ;  J  1040,  nM3  ;  P  2303,   fol.  595  et 

EMBRl  NAIS  (JlKiERlE  D).  V.  infrà,  n«*  47-51. 

29.  —  ÉTAMPES(HAILL.D').Alafindu\\^s.  Étampes  était  liti- 
gieux ,  et  cela  depuis  1 421  - 1 434  :  «  tantost  le  Hoy  en  joùissoit,  Untost  le 
duc  de  Bourgogne,  tantost  autres  »,  c'est-à-dire  le  comte  de 
Nevers,  le  duc  de  Bretagne  et  Jean  de  Foix  comte  de  Narbonne  ou 
son  fils  Gaston  de  Foi.x,  le  vainqueur  de  Ravenne.  Dupuy,  Traitez... 
droits  du  roy,  p.  826-827.  —  Cf.  Max.  de  Mont-Rond,  Essais... 
sur...  Étampes,  1836,  8",  t.  11,  p.  215-216,  etc. 

Andeville,  Loiret,  arr.  Pithiviers,  c"°  Malesherbes  ;  —  Bouter- 
villiers,  Seine-et-Oise,  arr.  et  c""  Etampes;  —  Ëtampes,   prév.; 

—  Mauchamps,  c"°  Étampes  ;  —  AfcréviUe,  ch.-l.  c"",  arr. 
Ktampes  ;  —  P/i.sAVjy,  c**"  Méré ville  ;  —  S.-Cyr-lH-Rivière,  ib.  ;  — 
Souzy-la-Briche,  c""  Étampes  ;  —  Tignonvillcy  Loiret,  c°"  Ma- 
lesherbes ;  —  Vayresy  arr.  Étampes,  c"°  La  Ferté-Alais. 

Arch.  Nat.  P  8,  n  •  2439,  2445.  2448;  P  16,  n«  5956  ;  P  566», 
n"  2964  ;  Actes  François  /,  I,  1416  (sept.  1521)  ;  V,  16383  (mai 
1517)  ;  V,  17295  (août  1520V  —  X**  4840,  fol.  75  v«  ;  Ane.  Mém. 
Y,  fol.  86  ;  etc.  ;  Prévôté  d'Étampes,  de  1474  à  1514,  X'*  1486,  fol 
152  r"  ;  X"»  1488,  fol.  132  r"  ;  X"^  1497,  fol.  57  v«;  X''  4841,  fol. 
148  r";  X'*^  4856,  fol.  439  v". 

30.  —  ÉVREUX  (BAILL.  D').  V.  Caen,  n«  17,  suprà. 
Beaumont-le-Rogcr,  vie,  serg.  ;  —  Bernay,  serg.  ;  —  Breteuil, 

vie,  serg.,  chat.  ;  —  Conches,  vie,  chat.,  serg.  ;  —  Évreux,  vie, 
chat.;  —  lvr\,  bar.  ;  —  La  Ferté-Frcsnel  ;  —  Le  Neubourg, 
serg.  ;  —  Nonnancourt,  vie  chat.  ;  —  Orbec,  vie,  serg.,  chat.  ;  — 
Pacy,  vie  (a  fief...  mouvant  du  roy  à  cause  de  sa  vicomte  de 
Passy  »  ;  P  269',  n«  3686  ;  19  dée  1488),  chat.  ;  —  S.-André,  bar.  ; 

—  Tillières,  bar. 

Arch.  Seine-lnfér.  [B],   Reg.   Échiquier,  A°  1484,  fol.    13  v°  et 
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20  v^  A°  1497,  in-fol.,  t.  I,  fol.  15-16,  21-22;  -  Arch.  Eure, 
Recherche  MontfauU,  oct.  1474,  p.  438-9  et  456.  —  Bibl.  Nat. 
fr.  23905,  fol.  140  et  ss.  ;  fol.  1-5:  /r.  23906,  fol.  104  r"-i08  v«  ; 
fr,  23907,  fol.  87-101  ;  fr.  25925,  fol.  77  ;  fr.  26102,  n«  619  ;  fr. 
25920,  fol.  41  r,  138  ;  fr.  25921,  fol.-  425.  —  Arch.  Nat.  P  269^% 
269^  ;  270»-2,  passi'm. 

(lAPENÇAIS  (JUiiERlE  DE).  V.  infrà,  n*>»  47-51. 

(ÎASCOONE,  V.  ACÎÉNOIS. 

81.  —  GÉVAUDAN(BAILL.  DE).  V.  sénéch.  Beaucaire-Nîines). 
Canilhac  ;  —   Chàteauneiif-Randon  ;  —  Chirac,  ch.,  bail.  ;  — 

Florac  ;  —  Ispagnac  ;  —  Langogne  ;  —  Luc  ;  —  Maibosc  ;  —  Mar- 
vejols,  bail.  ;  —  Mende  ;  —  Quezac  ;  —  S.-Alban  ;  —  Salgues. 

Arch.  Nat.  A  554\  n°  117  ;  P. 554»,  n^  320  ;  P  566»,  n°  2968  ;  — 
Bibl.  Nat.  fr.  23900,  fol. -444  r<>-447  v«>  :  janv.  1437-8;  fr.  26099, 
n°  147  ;  fr.  26107,  n»  192  ;  Doal,  t.  249,  fol.  21  v°  ;  Arch.  Mende, 
Inv.  AA  9.  —  Hist.  Languedoc,  nouv.  édit.,  Xll  col.  343  et  s., 
note  18  [A.  MolinierJ  ;  col.  316;  Chassaing,  Spicilegium  Brivat., 
p.  567-568. 

82.  — G1S0RS(BAILL.  DE).  Andely,  ch.  ;  -^  Beaumont,  en  partie 
(comté  de)  ;  —  Ghaumont  (litig.,  Chaumont  prétendant  être  auto- 
nome et,  d'autre  part,  étant  réclamé  par  le  bailliage  de  Senlis),  v. 
infrà,  Senlis;  —  Château-Gaillard ,  ch.,  Seine-et-Oise,  c""  et  c*" 
Montfort-rAmaury,  arr.  Rambouillet  ;  —  Gaillon  ;  —  (lisors,  vie. 
etch.  ;  —  Lyons,  ch.,  serg.  ;  —  Néauphle,  litig.  av.  le  baill.  de 
Mantes  ;  —  Vernon,  vie,  ch.,  serg. 

Arch.  Seine-lnfér.  [B]  Regisl.  Échiquier,  A°  1484,  fol.  12-13  et 
20;  —  Bibl.  Nat.  fr.  23906,  fol.  20  et  ss.,  lin  xiV  s.  et  mars  1404- 
5  ;  fr.  26104,  n«  1066;  fr.  26107,  n°  258.  —  Arch.  Nat.  P  263» 
passim  ;  P  274»  passim. 

88.  —  GRAISIVAUDAN  (Vl-BAILLIAGE  ou  JlT(iERIE-MAGE 
DE).  Bailliage  du  Plat-Pays  en  Dauphiné  ;  —  Allevard,  ohàt.  ;  — 
Avallon,  chat.  ;  —  Champsaur  (Pays  de),  chat,  et  mistr.  ;  —  Claix, 
chat.  ;  —  Corps,  chat.  ;  —  Domène,  chat.  ;  —  (irenoble,  chat.  ;  — 
Goncelin,  chat.  ;  —  La  Buissière,  chat.  ;  —  La  Mure,  chat.  ;  — 
Oisans  (pays  d'),  chat.  ;  —  Pariset,  chat.  ;  —  Sassenage,  chAt,  ;  — 
S.-Laurent-du-Pont,  chat.  ;  Theys,  chat.  ;  —  Trièves  (pays  de), 
mistr.  ;  —  Vif,  mistr.  ;  —  Vizille,  chat.  ;  —  Voiron,chàt.  et  mistr.  ; 
Vor.  =  Voreppe,  chat. 

Archives  de  l'Isère,  Comptes  du  Graisivaudan,  notamment  ceux 
de  1485,  1490,  1505  (non  inventoriés);  et  «  Le  contrerolle  de  la 
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Becepte  général  du,,.  Daulphiné...  »,  pour  1505  à  1518,  Arch. 
Isère  B  3053,  fol.  2-66  ;  B  2907,  fol.  18  r»  sqq. 

34.  —  iillYENNE  (SÉN.  DE).  Recouvrée  en  1451-1453,  mais 
donnée  de  1469  à  1472.  mai,  à  Charles,  frère  de  L.  \1,  en  apa- 
nage.  Dupny.  Traitez  droit»  du  Roy,  p.  847. 

Barsac,  prév.  ;  —  Blanquefort  ;  —  Blaye,  ch.,  prév.  ;  —  Boni 
(pays  de),  prév.  ;  —   Bourg-s.-(ii ronde  ;  —  Buch  (Capialat  de)  ; 

—  Bordeaux,  prév.  ;  —  Cadillac,  bar.  ;  —  Carcans  ;  —  Caslelnau- 
de-Médoc; —  Créon; —  Deux-Mers  {l'Jnlre),  prév.  (pays  situé 
dans  le  dép.  de  la  (jironde  entre  la  Basse-Dordogne  et  la  Basse- 
(iaronne)  ;  —  Fronsac,  vie.  ;  —  La  Réole,  prév.  ;  —  Lesparre, 
bar.  ;  —  Ubourne,  prév.  ;  —  Mussidan  ;  —  Podensac,  bail.  ;  — 
S.-fimilion  :  —  S.-Macaire  ;  —  Sauveterrc  de  (îuyenne  ;  —  Ver- 
theuil. 

Arch.  (îironde  B  29,  fol.  68  ;  B  30,  fol.  439  et  s.  ;  —  Bibl.  Nal. 
fr.  20600,  fol.  10-11  ;  />.  26102,  n'»'  637,  638,  639  ;  />.  26104,  n" 
992;  />.  26107,  n«  281  ;  fr.  26108,  n«  482;  fr.  26112,  n°  1129; 
fr.  26113,  n°  1209  ;  Lai.  9146,  fol.  139140  ;  Lai.  17130,  n«  80.— 
Arch.  Nat.  JJ  231,  fol.  5  v°  ;  K  77,  n°  17  ;  —  P  554'-2-3  passim  ; 
P  555»-2 /)as5i/w  ;  P  566»  passim  ;  P  568^  n°»  3471  et  3561. 

HAUT-PAYS  (BAILLIAGE  DV)  en  Dauphiné,  v.  MONTAGNES, 
EN  DAUPHINÉ  (BAILL.  DES),  n^*  47-51. 

35.  —  LABOURD  (BAILL.  DE).  Comme  la  Guyenne,  suprà, 
n«  34. 

Dépendant  de  la  sénéch.  des  Lannes.  —  Amots  ;  —  Espelette  ; 

—  Istatsou  ;  —  S.-Jean-de-Luz  ;  —  Urrubie  ;  —  Urnigne. 

Arch.  Nat.  P  555»,  n°»  516  et  his  ;  P  566»,  n^  2848  ;  J  867,  n''  10; 
Actes  François  /,  15904. 

• 

36.  —  LA  FERTÉ-ALAIS  (BAILL.  DE).  Après  l'avènement  de 
L.   Xll  seulement,  v.  suprà,  n"  15. 

Courances,  Seine-et-Oise,  arr.  Ëtampes,  c°"  Milly  ;  —  Engen- 
villCf  Loiret,  arr.  Pithiviers,  c°"  Malesherbes  :  —  La  Ferté-Alais  ; 

—  Maisse,  arr.  Étampes,  c**"  Milly  ;  —  Valpuiseaux,  ib. 
Arch.  Nat.  P  9,  n"  2885,  2888  et  ss.  ;  P  16,  n°  5955. 

37.  —  LANNES  (SÉNÉCH.  DES).  Comme  la  sén.  de  Bazadois, 
n^  11  et  de  (iuyenne,  n"*  34,  pour  la  réunion  au  domaine. 

Aire  ;  —  A  mou  :  —  Arzacq  ;  —  Bayonne  ;  —  Belhade;  —  Biganon  ; 

—  Bonnegarde  ;  —  Cap  Breton  ;  —  Castandet;  —  Castelnau,  bar.  ; 

—  Castel-Sarrasin,  bar.  ;  —  Costedoat;  —  Dax,  prév.  ;  —  Donzacq; 
Gabardan  (pays  de),  vté;  —  Hastingues;  —  Labourd  (v.  suprà  le 
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Bailliage  de  ce  nom  ;  —  Le  Faget  ;  —  Le  Plan  ;  —  Marsan  (pays 
de),  vté;  —  Maucot;  —  Mauléon;  —  Meilhan;  —  Montfort-en- 
Chalosse;  —  Monigaillard;  —  Roquefort;  —  Sabres;  —  S.-Jean- 
de-Liiz  ;  —  S. -Julien;  —  S.-Sever,  prév.  ;  —  Samadet  ;  —  Sault- 
de-NavailIes,  bar.  ;  —  Sauveterre-de-Béarn  ;  —  Sorde  ;  —  Sore  ; 
SouIe  (pavs  de),  vie.  ;  —  Tartas;  —  Tieh. 

Areh.  Nat.  P  554»- 2  3.  p  5551  et  2.   p  sgg. .   p  5532    passim  ;  K 

69,  nM6  ;  K  79,  n°  6  ;  JJ  230,  fol.  7.3  v«  et  s.  ;  93  v°  ;  JJ  231,  fol. 
10  v°,  11  v\  —  Bibl.  Nat.  fr.  26083,  n^  6789;  fr,  26100,  n°-  274 
et  317;  />.  26101,  n*>  530;  fr,  26102,  n"»  592,  625,  663,  665,  699; 
fr.  26111,  n"  933,  937,  938,  942  et  1034;  fr,  26112,  n^  1144,  etc. 

—  Doai,  t.  221,  fol.  122-126;  t.  222,  fol.  98-102;  fol.  149  et  ss.  ; 
t.  226,  fol.  258  ;  t.  229,  fol.  163,  171-211.  —  Cadier,  Sénéch.  des 
Lannes,  p.  50,  et  Pièces  justifie, ,  I,  IV,  V,  VIH. 

38.  — LIMOUSIN  (SÉNÉCn.  DE).  Partie  de  Tapanage  de  Charles, 
frère  de  Louis  XI,  de  1469  à  1472  (mai),  v.  suprà,  n°  34. 

Aixe,  ch.  ;  —  Ans,  ch.  ;  —  Ayen;  —  Beaumont;  —  Bénévent; 

—  Brives  ;  —  Bugeat  ;  —  Chabus.set  ;  —  Chalus-Chabrol  ;  —  Cham- 
bon;  —  Chàteauneuf-la-Forêt  ;  —  Condat;  — Courbefy;  — Gimel, 
ch.  ;  —  Juillac;  —  La  Roche-Canillac,  ch.  ;  —  Laurière,  bar.  ;  — 
Les  Cars  ;  —  Limoges,  bail.  ;  —  Lubersac  ;  —  Margerides,  ch.  ;  — 
Nontron,  bar.;  —  Pierre- Bu  ffiè  re  ;  —  Pradines;  -—  Rançon;  — 
S.-Exupery;  —  Sainte-Orse;  —  S.-Germain-/e«-fie//e«;  —  S.- 
Junien  ;  —  S. -Léonard  ;  —  S.-Martial-d'Entraigues  ;  —  S.-Pardoux- 
la-Croisille  ;  —  S.-Yrieix,  prév.,  B.  Soc,  archéol.  Limousin,  1883, 
t.  31,  p.  322  et  325  ;  —  Solignac  ;  —  Treignac,  bar.  ;  —  Tulle  ;  — 
Turenne,  vie.  (v.  Quercy)  :  —  Ussel,  ch.  ;  —  Uzerche;  —  Varets; 
Ventadour,  cté. 

Arch.  Nat.  P  16,  n°  5868;  P  554»,  n°  105  bis;  P  554^,  330 Z»w; 
P  554\  n"  333  Lis,  357  bis,  367,  382,  389  ;  P  555*,  n""  465,  490, 
518  bis,  534  bis;  P  555^  n°*  581  bis  et  651  ;  P  566',  n"«  2825, 
2917,  2962;  P  568^  n*»  3503  ;  K  1179,  n«  3,  fol.  11  r%  JJ  230,  fol. 
98  r%  100  ^^  JJ  231,  fol.  179  r°;  X**  1494,  fol.  354  W  —  Bibl. 
Nat.  fr,  23902,  fol.  317  r«-329  r^  fr,  23903,  fol.  74  ro-80  v»  ;  fr. 
26112,  n°'  1137  et  1142;  Doai,  t.  221,  fol.  163-4,  167;  t.  223,  foL 
239  et  ss.,  et  285  r°;  t.  227,  fol.  248  v°;  t.  228,  fol.  288  et  s.  ; 
t.  229,  fol.  234.  —  Ordonn.  Bois  de  Fr.  XIX,  p.  613;  Journal 
Masselin,  Doc.  inéd.,  p.  26,  29;  cf.  Leroux,  Bull.  Soc,  archéol. 
Limousin,  1883,  t.  31,  p.  325. 

89.— LOUDUN(SÉNÉCII.  OU  JUGERIE  DE).  Réunie  au  domaine 
vers  1476  et  érigée  en  siège  royal  en  1480:  Chopin,  Domaine, 
liv.  1,  ch.  5,  §  5,  cité  par  Dupuy,  Traitez  Droits  du  Boy,  p.  876. 
Litig.  avec  la  sénéch.  d'Anjou  (v.  suprà).  Il  arrive  au  roi  d'écrire 
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au  sénéchal  d'Anjou  pour  les  fiefs  de  la  mouvance  du  château  de 
Loudun,9  mai  i486,  P348S  n»  1409*  ;  26  janv.  1498-9,  lA.,  1409»; 
ou  bien  d'écrire,  pour  eux,  au  juge  de  Loudun,  15  juili.  1505,  ib., 
1409*;  juill.  1481,  X"  8608,  fol.  3.  Notre  Alnian.  royal  prouvera, 
du  reste,  que  le  juge  ou  sénéchal  de  Loudun  était  considéré  comme 
indépendant  du  sénéchal  d'Anjou. 

A.ssay,  Indre-et-Loire,  arr.  Chinon,  c**"  Richelieu  ;  —  Baussay, 
Vienne,  arr.  et  c°"  Loudun,  c°*  Mouterre-Silly  ;  —  Dercé,  Vienne, 
arr.  Loudun,  c*»"  Monts-s.-Guesnes  ;  —  Les  Trois-Moutiers  ;  — 
Loudun,  ch.,  prév.  :  —  Maulay,  c°"  Loudun;  —  Messay,  arr. 
Loudun,  c*"  Moncontour;  —  Raslay,  c""  des  Trois-Moutiers  ;  — 
S.-Cassieiij  c*""  Moncontour  ;  —  S. -Clair,  ib.  ;  —  Veniers,  c""  Lou- 
dun ;  —  Verrières,  c**'  des  Trois-Moutiers. 

Arch.  Nat.  P  16,  n««  5879  et  5925;  P  346*,  n°  1279;  P  348S 
n«  1409»  3-*«;  P  348*,  n«  1411*;  P  341%  foL  71,  110  v°;  P  555*, 
n-  626  bis  et  627,6  déc.  1516, etc.  —  X**i499,  fol.  337;  X'*8324, 
fol.  501  v°;  X'«4839,  fol.  127,  etc. 

40.  —  LYON  (SÉNÉCH.  DE).  Ambierle;  —Anse;  —  Bricnnon; 

—  Briguais,  ch.  (c"*"  S.-Genis-Laval)  ;  —  Gharlieu,  ch.,  litig.  avec 
le  bailliage  de  Màcon,  v.  infrà;  —  Condrieu;  —  Oivors,  ch.  ;  — 
L'Arbresle  ;  —  Lyon,  prév.  [nuinicip.]  ;  —  Mornant,  ch. ,  —  Oingt; 

—  Uegny;  —  Pelussin  ;  —  Rive-de-Gier;  —  S.-Gbamond;  —  S.- 
(ienis-Laval  ;  —  S.-Laurent-de*  Chamousset  ;  —  S.-Symphorien-de- 
Lay  ;  —  Tarare  ;  —  Vaugneray. 

Arch.  municip.  Lyon  FF,  liasse  1-D;  Chappe,  XllI,  p.  62*"; 
1-A,  1-B,  1-C;  —  Arch.  du  Rhône,  Liv.  du  Boi,  Insinuations^ 
1532-1569,  fol.  25  W  —  Arch.  Nat.  P  553*,  n^'  549  et  564  à  585. 
P  554*,  n-  328  bis,  331.  P  568%  n<^  3570;  cf.  Nicolay  (de).  De- 
scription . . .  Lyonnais  et. . .  Beaujolais. 

Le  comté  de  Forez  et  la  seigneurie  de  Beaujeu  étaient  rattachés 
à  la  sénéch.  de  Lyon  :  27  janv.  1433-4,  P  568*,  n'^  3579;  10  déc. 
1526,  Actes  François  /,  I,  2502,  en  dépit  des  contestations  de 
leur  possesseur,  nov.  1465,  P  1373%  cote  2217.  —  Sur  les  localités 
composant  le  Forez,  voir:  20  avr.  1475  ap.  Pàq.,  Arch.  Nat.  P 
1402%  cote  1225;  [fin  xv«  s.],  P  1402*,  n°  1302;  8  sept.  1513,  P 
1402*,  cote  1225,  etc.  —  Pour  le  Beaujolais  et  sa  composition: 
26  avr.  1476,  voir  P  1366\  cote  1475  f;  24  oct.  1482,  P  1366% 
cote  1482;  avr.-mai  1494,  P  1388%  cote  12  bis;  sept.  1523,  P 
1389%  cote  390. 

41.—  MACON  (BAILLIAGE  DE).  Le  comté  de  Màcon  cédé  au  duc 
de  Bourgogne  à  Arras  en  1435,  repris  par  L.  XI  en  1477  n.  st.  mars, 
fut  reconnu  au  roi  de  France,  à  Senlis,  en  1493,  etc.  Dupuy,  Traitez 
des  droits  du  roy,  p.  880-881. 
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Berzé'le-Chatel,  Saône-et- Loire,  arr.  Màcon,  c°"  Cluny;  — 
Berzé  la-Ville  y  c**"  Màcon;  —  Bois-S^^-Mariey  ch.,  ar.  Charolles, 
c°"  La  Clayette  ;  —  Charlieu,  ch.,  liti^.  avec  la  sén.  de  Lvon,  A** 
1482  3,  BibL  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  294  r°;—  Chavanis, 
Rhône,  c"*  Cublize,  C"  Thizy,  arr.  Villefranche-s. -Saône;  —  Chà- 
teauneuf,  ch.  ;  —  ChambiUyy  Saône-et-Loire,  arr.  Charolles,  c°" 
Marcigny;  —  Guny,  ch.;  —  Couche,  ch.,  ar.  Charolles,  c°"  La 
Clayette;  —  Crèches,  ch.  ;  —  Darayé,  c°"  Màcon,  ch.  ;  —  Flacé, 
c°"  Màcon  ;  —  Hurigny,  c°"  Màcon,  ch.  :  —  /çéjC**"  Cluny,  ch.  ;  — 
La  Clayette,  eh.;  —  Lugny;  —  Màcon,  prév.  ;  —  Marcigny;  — 
Prisse,  prév.,  ch.,  c°"  Màcon;  —  S.- André- le- Désert,  ch.,  prév., 
c°"  Cluny;  —  S.-Gengoux-le-Boyal,  ch.-l.  c"",  arr.  Màcon,  prév., 
ch.  ;  —  Sancé,  c°°  Màcon  ;  —  Sologny,  ib.  ;  —  Tournus  ;  —  Vé- 
rizet,  c°"  Lugny. 

Archives  Saône-et-Loire  C  540,  n°  8;  C  545,  n°  3;  C  546,  n°  2; 

—  Bibl.  Nat.  Bourgogne,  t.  99,  fol.  476-477;  t.  107,  fol.  290-300. 

—  Arch.  Nat.  P  568<  n°  3578,  20  avril  1434;  PP  118,  L,  p.  81  ; 
V^  4819,  fol.  78;  X'*  4824,  fol.  119  v«.  —  Ordonn,  XIX,  p.  258-9, 
note  h. 

42.  —  MAINE  (SÉN.  DU).  Réunie  en  déc.  1482,  après  le  décès 
de  Charles  II,  comte  du  Maine,  et  en  vertu  de  son  testament  du 
10  déc.  1481.  Dupuy,  op,  cit.,  p.  697  et  774. 

Ballon,  ch.  ;  —  Beaumont;  —  Brelte  ;  —  Champuon  ;  —  Chàteau- 
du-Loir,  bar.;  —  Krnée;  —  Gorron,  oh.;  —  La  Ferté-Bernard, 
bar.;  —  La  Suze;  —  Lassay;  —  Laval,  cté;  —  Le  Mans,  ch., 
prév.;  —  Malicorne;  —  Mayenne,  bar.;  —  Mayet,  ch.  ;  —  Mon- 
doubleau  ;  —  Pont-de-Gennes  ;  —  Pontvallain;  —  Sablé,  bar.  ;  — 
S.-Biez-en-Belin  ;  —  S. -Calais  ;  —  Sillé-le-Guillaume,  bar.  ;  — 
Thoiré  ;  —  Vibraye,  eh. 

Arch.  Nat.  R»  115,  n^»*  76,  100»,  100=»;  R'  117,  n°  108,  cotes  6, 
7,  8;  nM15,  cote  3;  n'»  133,  cote  5;  n°  139,  cote  2;  n"  141,  cotes 
1  à  6,  etc.;  Jt»  382,  passim\  R*  387,  388,  393,  394,  399,  400, 
passim  ;  R'^  403,  passim  ;  P  166S  n»^  2488,  P  348S  n»»  1407»  ''  •»; 
P  348S  n*>  1410,  passim:   P  555,  n»  501  his\   P  2301,  fol.  5  et  ss. 

—  Bourdolde  Richeb.,AWy.  Com/.  gén..  IV,  p.  519-521,  A*^  1508: 
cf.  Arch.  Nat.  X**  9274,  fol.  509  v"*sqq.  ;  abbé  Angot,  Dictionn. 
histor.  lopogr...  de  la  Mayenne,   Laval,   1900  et  ss.,  2  vol.  parus. 

48.  —MANTES  (BAILL.  DE).  Bailly,  Seine-et-Oise,  arr.  Ver- 
sailles, c""  Marly-le  -Roy  ;  —  Civry-la-Forét  ;  —  Dammartin,  Seine- 
et-Oise,  c°"  de  Houdan  ;  —  Gaillon  ;  —  Gênai  n  vil  le  :  —  Jeu  fosse  ;  — 
Longues;  —  Maule-sur-Mandre,  ch.,  e""  Meulan  ;  — Mantes^ 
prév.,  ch.  ;  —  Meulan,  été;  —  Montfort-rAmaury,  cté,  contestât, 
pour  Tautonomie  de  ce   bailliage  (v.  infrà),  Montfort,  et  litige  à 
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son  sujet  avec  le  baill.  de  (îisors  (v.  siiprà)  ;  —  Néauphle, 
ch.,  Utig.  entre  Mantes  et  Montfort  :  en  avr.  1478,  Louis  XI  unit 
au  comté  de  Montfort  Néauphle,  jusque-là  du  baill.  de  Mantes, 
siège  de  Meulan,  K  109,  n«  142;  X"  8609,  fol.  8  \°-10;  ce  que 
Charles  VIII  confirme  en  mars  1483-4,  Ord.  XIX,  p.  318-320;  et 
cependant  cela  était  contesté  plus  tard  :  4  mai  1500,  a  la  chastel- 
lenie  de  Néaufle  n'est  pas  membre  du  comté  de  Montfort,  mais  ung 
fié  séparé,  tenu  de  la  comté  de  Meulanc  ».  X'»  4841,  fol.  234  r**: 
—  Soindres. 

Arcli.  Nat.  I>  7,  n"  2274  et  ss.  ;  P  16,  n««  5842,  5846,  5850  etss., 
passim;  K  79,  n"  8.  —  Bibl.  Nat.  fr.  23906,  fol.  67-68;  X'*  1499, 
fol.  69  v«. 

44.  —  MEAUX  (BAILL.  DK).  Kcy-en-Mullhien  ;  —  Couiomniers- 
en-Brie,  cli.,  pr.,  X''  1487,  fol.  137  r«  et  F  165»,  n«  1809  ;  — Crécy- 
en-Brie,  cli.,  litig.  avec  le  baill.  de  Melun  et  peut-être  même  avec 
le  prévôt  de  Paris  ;  du  moins,  le  10  janv.  1485-6,  Charles  VIII 
avise-t-il  les  a  prevost  de  Paris,  bailliz  de  Meaulx  et  de  Meleun  a 
des  hommages  prêtés  pour  des  fiefs  «  mou  vans  du  roy  à  cause  de 
son  chastel,  chastellenie,  terre  et  seigneurie  de  Crécy-en-Brye  », 
P  165',  n"  1769  ;  —  Cucharmoy  ;  —  La  Ferté-Gaucher,  ch.;  —  La 
Ferté-Milon,  autonomie  du  bailliage  habituellement  contestée: 
le  ressort  est  revendiqué  par  le  bailliage  de  Meaux  et  peut-être 
même  par  le  bailli  de  Senlis,  17  août  1484,  P  166%  n<>  2458,  4  mai 
1499,  P  165*,  n"  1804;  —  Meaux,  ch.,  prév.;  —  Montereau,  ch., 
prév.; —  Provins,  ch.,  prév.,  avr.  1499,  P  177%  n*665*^;  — 
Ruisieux  ;  —  Sézanne,  ch.,  prév.,  litig.  avec  Troyes  et  Vitry,  au- 
tonomie revendiquée:  20  juin  1503,  «  seigneurie  de  Plancy  mou- 
vant du  roy  a  cause  de  son  chastel  et  chastellenie  de  Sézanne  ou 
bailliage  de  Meaulx  »,  P  165%  n«  1941  et  31  août  1520,  Actes 
François  /,  V,  17297;  —  Valence-ea-/?ri*e  ;  —  Voulton. 

Arch.  Nat.  P  164»%  P  165»  %  P  166»%  passim,  P  16,  n*>«  5938, 
5940,  etc.  —  Souv.  Coat.  gén,  Bourdot  de  Richeb.,  lll,  403-406, 
A<>  1509;  cf.  X-  9277,  fol.  52  sqq. 

45. —MELUN  (BAILL.  DE).  Brie-Comte-Roberl,  baill.,  prév., 
litig.  avec  la  prév.  de  Paris,  et  parfois  apparence  d'autonomie  pour 
un  bailliage  de  Brie,  Cte-Rob.,  ainsi  le  25  sept.  1511,  Louis  .XII  écrit 
«  au  bailly  de  Braye-Comte- Robert  »,  P  17,  n"  6241  ;  en  1498, 
10  sept.,  et  en  1505,  il  écrit  «  aux  bailliz  de  Melun  et  de  Braye- 
Comte- Robert  »,  P  16,  n'^  5910;  P  2,  n°-  537,  543,  2885,  etc.^Ce 
bailliage  appartenait  au  duc  d'Orléans  (24  juin  1497-24  juin  1498, 
«  Extraictdu  papieret  registre  du  bailliage  de  Braye-Conte-Robert, 
pour  mgr  le  duc  d'Orléans  »,  Bibl.  Nat.  P.  orig,,  fr.  28649,  n" 
1001),  avant  qu'il  ne  devint  Louis  XU  (14  févr.  1495-6,  P  78,   n* 
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1495)  ;  il  resta  donc,  comme  le  comté  de  Blois,  la  propriété  person- 
nelle du  roi  et  non  de  la  Couronne,  après  i498;  —  Chailly-en- 
Bière; —  Crécy-en-Brie,  litig.  avec  Meaux,  v.  suprà;  22  déc.  i498, 
«  chastel  et  chastellenie  de  Crécy-en-Brie  assis  ou  bailliage  de 
Melun  »,  P  9,  n«  2846  ;  —  Fay,  c"''  Chailly-en- Bière  ;  —  La  Cha- 
rité, c°"  Nangis;  —  Le  Chalelel-en-Brie,  prév.,  ch.-l.  c°",  arr. 
Melun,  P  64,  n°  2706,  nov.  1498;  —  Les  Chaumes^  arr.  Melun, 
(.on  Tourna n  ;  —  Melun,  chat.,  prév.  ;  —  Moret,  chat.,  prév.;  — 
Nangis  ;  —  Nemours,  litig.  avec  Sens,  en  outre  revendique  l'auto- 
nomie, cf.  2  oct.  1506,  X»»  9272,  fol.  39  vo  et  Nouv.  Coût,  gén, 
Bourdot  de  Richeb.,  111,  p.  427-430;  infrà,  v.  Sens  et  Nemours  ;  — 
Tournan,  prév.,  P  63,  n°  2603,  sept.  1480  ;  litig.  avec  Paris,  P  63*, 
n°  2634;  P  64,  n°«  2673,  2689,  2692-3,  2702  ;  —  Verneuil,  arr. 
Melun,  c°"  Mormant,  P  8,  n°  2788. 
Arch.  Nat.  P  8  et  P  9,  passim;  P  16,  passim,  etc. 

46.  — MONTAGNE  (BAILLIAGE  DELA),  EN  BOURGOGNE. 
Sur  sa  réunion,  et  celle  du  duché  de  Bourgogne,  v.  suprà,  n°  6. 

Aignay-le-Duc,  ch.,  prév.  ;  —  Aisey,  ch.,  prév.  ;  —  Alise-S^'- 
Reine  ;  —  Arc-en-Barrois,  prév.  ;  —  Baigneux-Ze^-yu*/*,  prév.  ;  — 
Bricon  ;  —  Buncey,  prév.  ;  —  Chàtillon-s. -Seine,  prév.  litig.  avec 
Bar-s. -Seine  :  u  Cerche  des  fouaiges  du  bailliage  de  la  Montagne, 
Tan  1423,  Prevosté  de  Chastillon-s. -Seine  ;  suivent  12  noms,  Arch. 
C.-d'Or  B  11569;  de  1477  à  1515  ;  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVII, 
fol.  202  et  204;  [A«  1523-8],  fr.  647,  fol.  96  r°.  —  Coùlmiers-le- 
Sec  ;  —  Duesme,  ch.  ;  —  Flavigny  ;  —  Maisey-le-Duc,  ch.  ;  — 
Rochefort,  c*"*  Aignay-le-Duc;  ~  S. -M arcs. -Seine y  ch.,  c°"  Bai- 
gneux-les-Juifs;  —  Salmaise,  ch.,  pr.,  c""  Flavigny,  arr.  Semur, 
C.-d'Or;  —  Salives,  arr.  Dijon,  c""  Grancey-le-Château  ; —  Vil- 
laines-en-Duesmois,  ch.,  prév.,  c"'  Baigneux-les-Juifs  ; —  17/- 
liers-le-Duc  ou  La  Forêt,  ch.,  pr.,  arr.  Chàtillon-s. -Seine. 

Arch.  C.-d'Or  B*  bis,  fol.  viij""'  v°;  A°  1423  B  11569,  etc.  ;  Bibl. 
Nat.  Bourgogne,  t.  97,  fol.  485  à  577  r°  ;  1. 107,  fol.  202  et  ss.  ;  fr. 
647,  fol.  96  T\  etc. 

MONTAGNES  I)  AUVERGNE  (BAILLIAGE  DES).  V.  suprà,  Au- 
vergne, n**  7. 

47-51.  —  MONTAGNES,  ENDAUPHINÉ  (BAILLIAGE  DES).  De 
1447  à  1511.  Il  comprenait  les  quatre  jugeries-mages  des  Baronnies, 
du  Briançonnais,  de  TEmbrunais,  duGapeneais  ;  le  (lapençais  et  les 
Baronnies  furent  réunis  déc.  1511  et  févr.  1512  (Pilot  de  Thorey, 
Catal.  Actes  Louis  XI,  I,  p.  168,  n.  4.  —  Louis  II,  dauphip,  par 
ses  lettres  de  Valence,  juill.  1447,  disait  :  «  le  segond  bailliage 
sera  et  ordonnons  estre  es  Montaignes  et  contiendra  les  Jugeries  de 
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Brianconnoys,  de  Brunoys  (xir),  de  Gapencoys  et  des  Baronnies  ». 
Arch.  munie.  Grenoble  AA  22,  n°  i. 

1"  Les  Baronnies  :  Arpavon,  ch.  ;  —  Le  Buis-les-Baronnies.  eh.; 
—  Mérindol,  eh.  ;  — r  Mévoiiillon,  eh.  ;  —  Mirabel,  ch.  ;  —  Mon- 
tauban,  ch.  ;  —  Nyons,  ch.  ;  —  S''-Euphémie,  eh.  ;  —  S.-Mau- 
rice,  ch. 

2*  Briançonnais  :  Bardonnèche,  ch.  ;  —  Brianeon,  ch.  ;  —  Cé- 
sanne, ch.  :  —  Exilles,  ch.  ;  —  Oulx,  ch.  ;  —  Queyras,  ch.  ;  — 
S. -Martin  de  Queyrières,  ch.  ;  —  Valpiite,  eh. 

3°  Embrl'nais  :  Chorges  ;  —  Embrun,  ch.  ;  —  L'Argentière  ;  — 
Réotier,  ch.  ;  —  Savines. 

4"  (japenç\is  :  Gap  ;  —  Serres,  ch.  ;  —  Veynes,  ch.  ;  —  Upaix, 
oh. 

Arch.  Isère  B  3053,  fol.  153  sqq.  ;  Comptes  des  Chktellenies, 
ibid,,  i486  et  1518,  Brianczonesii,  Ebred.  Vappincesii  et  Baroniar; 
lA.  B2907,  fol.  39  r»  sqq. 

62.  —  MONTARGIS  (BAILL.  DE).  Après  1  avènement  de  Louis 
XII  et  dès  i498  le  bailliage  d'Orléans  tenta,  mais  vainement,  d  ob- 
tenir à  son  profit,  la  suppression  du  bailliage  de  Montargis,  en  prétex- 
tant qu'il  n'avait  été  créé  que  pour  le  temps  où  le  bailliage  d'Orléans 
seraittenu  en  apanage:  5  juill.  1498,  X'»  4839,  fol.  299  à  302.— 
Cf.  encore  15  août  1531,  X'*  9283,  fol.  \UNouv.  Coût,  géiu,  cit., 
IIL  856  et  ss. 

Beaune-la-Rolande,  prév.  ;  —  Cepoy,  ch.  ;  —  Charny,  ch.  ;  — 
Chàteaulandon,  ch.  iitig.  av.  Sens:  —  Lorris;  —  Meleroy,  arr. 
Montargis,  c°"  Château-Renard  ;  —  Montargis,  ch.,  prév.  ;  — 
Montcresson,  arr.  Montargis,  c^**  Chàtillon-s.-Loing;  —  Ouzouer; 
—  S.-Fargeau-é?/î-Put«aî/e  ;  S.-Maarice-s.'Aveyrony  arr.  Montargis, 
c""  Chàtillon-s.-Loing. 

Arch.  Nat.  P  10,  n«*  3333  à  3354/)a5*im  ;  P  17,  n"»  6528  ;  P  63, 
n°  2629;  P166S  n»  2455;  X"  4825,  fol.  49  v°-;  Ord.  XIX,  p.  253- 
255;  Actes  Fr.  /,  V,  17695.  —  Le  comté  de  Gien  en  1443  (P  16, 
n°  5891  bis),  en  déc.  1481  (K  1206,  n»  35  ;  P  1370S  cote  1858  ;  en 
1492,  Bibl.  Nat.  Doat,  t.  226,  fol.  18-26  ;  et  Arch.  Nat.  P  1270», 
cote  1860)  ressortissait  au  bailliage  de  Montargis  :  le  roi,  le  30 
sept.  1496,  Ten  détacha  pour  lui  accorder  le  ressort  direct  au  Parle- 
ment de  Paris  qui  lit  difficulté  d'enregistrer  cette  faveur  :  P  1370*, 
cote  1859. 

MONTDIDIER  (GOUVERN.  DE).  V.  Péronne. 

58.  —  M0NTFERRAND(BAILL.  DE).  Aigueperse  ;  — Aubusson, 
ch.  ;  —  Auzelles;  —  Beauregard,  ch.  ;  —  Billom,  ch.  ;  —  Brioude  ;  — 
Chazelles  ;  —  Cisternes  la-Forèt  ;  —  Cistrières  ;  —  Clerraont  ;  — 
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Gondat  ;  —  Coiirpière  ;  —  Gunlhat  ;  —  Ébreuil  ;  —  La  Bourboule  ; 

—  La  Chaise-Dieu  ;  —  La  Corne  ;  —  La  Fayette,  ch.  ;  —  Langeac  ; 

—  Lezoux;  Montferrand,  ch.,  prév.  ;  juin  1500,  X'*4841,  foL  316 
v»;févr.  1501-2, /r.  26107,  n°  341;  —  Montmorin,  ch.;  —  Mon- 
ton,  ch.  ;  —  Montpeyroux  ;  —  Murat-le-Quaire  ;  —  Olliergues, 
bar.  ;  —  Orléat  ;  —  Pebrac  ;  —  Pont-du-Chàteau,  ch.  ;  —  Ravel  ; 

—  S.-Arcons;  —  S.-Dier;  —  S.-Flour  (Puy-de-D.)  ;  —  S.-Pour- 
çain  ;  —  S.-Rémy-de-Chargnat  ;  —  Savennes  ;  —  Thermes  ;  — 
Usson,  ch.  ;  — Valz,  ch.  ;  —  Vertaizon,  ch. 

Arch.  Nat.  P  166^  n°  2462  ;  P  554»,  n«-  125,  127  bis,  196  bis\ 
P  554S  n°'320  et  322  bis\  P  D55^  n^"  503  bis  et  521  ;  P  555*,  n° 
^632  ;  P  566S  n"*  2770  et  ss.  passim  ;  2854  et  ss.  pRssim\  P  568S 
n°»  3504,  3528,  3532;  X'»  4841,  fol.  316  v°  ;  —  Çibl.  Nat.  fr. 
23898,  fol.  214  et  ss.  ;  fr,  26100,  n«  304;  fr.  26111,  n^  1013  ;  — 
Chassaing,  Spicilegium  Drivai.,  p.  568-570. 

54.  — MONTFORT-L'AMAURY  (BAILL.  DE).  Le  roiécit  officielle- 
tîient  au  bailli  de  Montfort-l'A.,  15  juin  1492,  P7,  n°»2319  etss.  ;  22 
nov.  1510,  P  7,  n°  2342.  etc.,  ce  qui  prouve  Tautonomie  avouée 
de  ce  bailliage  à  cette  époque.  Charles  VIIJ  puis  Louis  Xll,  13  mai 
1500,  le  reconnurent  cependant  à  Anne  de  Bretagne,  qu'ils  épou- 
sèrent successivement,  Dupuy,  Traitez...  Droits  du  roy,  p.  896.  Le 
baill.  de  Mantes  n'en  réclamait  pas  moins  (V.  suprà,  Mantes') 
Montfort  et  son  ressort  qui  était  :  «  Gambais  (Seine-et-Oise,  arr. 
Mantes,  c*""  Houdan),  ch.  ; —  Montfort-rA.,  comté;  —  Néauphle- 
le-Chàtel,  ch.;  —  S.-Léger-en-Yvelines,  ch. 

Arch.  Nat.  P  7,  n°'  2319  sqq.  — Cf.  7,  Trévédy,  Seigneuries  des 
ducs  de  Bretagne  hors  de  Bretagne,...  1897,  8°,  extr.  de  la  Revue 
de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou. 

55.  —  MONTPELLIER  (GOUVERNEMENT  DE).  Dépendant  de  la 
sén.deBeaucane-Nîmes.  A»^  1488, 1493, 1503,  etc.  Bibl.  Nat.  Langue- 
doc, t.  159,  fol.  511  v%  552  r"  et  fr.  26103,  n°  931.  Composé  : 
1°  de  la  Baronme:  Castries  ;  —  Froniignan;  —  Pignan,  etc.  : 
liste  pour  le  11  juill.  1482  et  le  2  oct.  1483,  Bibl.  Nat.  fr.  23901, 
fol.  70-82;  cf.  pour  juill.  1486,  ib.,  fol.  109  r°;  2«  de  la  Part 
ANTIQUE  OU  Rectorie  i  Fabrôgucs  ;  —  Villeneuve,  etc.  Voir  une  liste 
partielle  de  12  noms  pour  1482-3,  fr.  23901,  cit.  [A.  MolinierJ, 
Hist,  Languedoc,  nouv.  édit.,  n"  18,  t.  XII,  p.  343  ;  —  Bibl.  Nat. 
Languedoc,  t.  71,  fol.  853-854;  Arch.  Nat.  P554»,  n»*  81,  90,  103; 
P  554^  n°*  329  et  542  bis;  P  554»,  n^'  338  bis  et  365. 

56.  —  MONTRÏCHARD  (BA1LLL\GE  DE).  Réuni  par  Louis  XI 
en  1461,  en  vertu  d'un  échange  consenti  par  Guill.  de  Harcourt, 
comte  de  Tancarville,  Dupuy,  op.  cit.,  90i. 
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Son  autonomie  est  contestée  par  le  bailliage  de  Touraine  :  il 
arrive  au  roi  d'écrire  au  sujet  des  fiefs  du  ressort  ft,aux  baillys  de 
Touraine  et  Montnchart  s  i4  août  1484.  P  553^  n"*  456  et  P  12, 
n°  4347  (28  oct.  1496);  --  ou  bien  «  au  bailly  de  Montnchart  » 
24  oct.  1488,  P  353',  n'  445;  —  ou  bien  au  seul  «  bailly  de  Tou- 
raine »,  3  oct.  1483,  P  12,  n"*  4316:  ce  qui  n'est  pas  fait  pour 
trancher  la  question  de  Tautonomie.  On  peut  supposer  cependant 
qu'il  y  avait  un  bailliage  royal  de  Montnchart  (et  nous  constatons 
en  effet  dans  notre  Almanach  royal  Texistence  d'un  bailli,  d'un 
lieutenant,  d'un  procureur,  d'un  receveur  du  roi  dans  ce  bailliage) 
mais  qu'il  était  rattaché  au  bailliage  de  Touraine,  comme  le  gou- 
vernement de  MontpeUier  à  la  sénécli.  de  Carcassonne,  les  bailliages 
de  Gévaudan,,Velay,  Vivarais  à  la  sénéch.  de  Beaucaire,  etc. 

Argy,  Indre,  arr.  Chàteauroux,  c**"  Buzancais  :  —  Faverolles, 
Loir-et-Cher,  c°"  Montrichard  ;  —  La  lluilière,  Loir-et-Cher,  arr. 
Blois,  c°"  Contres,  c""  Feings  ;  —  Laleu,  c°"  Montrichard  ;  — 
Montrichard  ;  —  S.-3/ar/i'/ï,  lA.  c***  Chaumont-s. -Loire  ;  etc. 

Arch.  Nat.  P  12,  n»  4339;  P  16,  n»  5874  ;  P  353',  n°-  445  et 
456. 

57.  —  MOUZON  (GOUVERN.  DE).  Réuni  en  1379,  16  juillet, 
Dupuy,  op.  cil,,  p.  903. 

Mouzon,  prév.  ;  K  215,  n«»  106  et  108  ;  —  ViUers-devant- 
Mouzon. 

Arch.  Nat.  P  166*,  n°*  2456,  2481  ;  —  Bibl.  Nat.  Dupuy,  t.  435, 
fol.  25,  29  mars  1518  ;  Champagne,  t.  24,  fol.  9  r°,  17  r^  20 
r*»,  etc. 

58.  —  NEMOURS  (BAILLIAGE  DE).  Autonomie  contestée  par  les 
bailliages  de  Melun  et  de  Sens(v.  ces  noms),  sinon  parlebaill.  de 
Montargis  (iJ.,  v.  Châteaulandon).  Confisqué  de  1425  à  1461, 
3  avril,  et  rendu  par  L.  XI  malgré  le  procur.  général  à  Bernard 
d'Armagnac,  le  duché  de  Nemours  fut  confisqué  encore  sur  Jacques 
d'Armagnac  (fils  de  Bernard),  condamné  à  mort  le  4  août  1477, 
Bibl.  Nat.  Doal  223,  fol.  42-46;  il  fut  provisoirement  rendu,  en  1484, 
aux  enfants  de  Jacques,  par  Charles  YIIl,  sans  que  cette  restitution 
fût  enregistrée  ;  puis  solennellement  rendu  et  érigé  en  pairie,  ce 
que  le  roi  confirma  le  29  mars  1491-2,  Arch.  Nat.  P  1363',  cote 
1187,  mais  ce  que  la  Chambre  des  Comptes  n'enregistra  pas  sans 
restriction.  Le  duché  fît  retour  à  la  couronne  le  8  févr.  1504-5 
(P  2303,  fol.  153)  et  s.,  puis  fut  successivement  donné  à  Margu. 
de  Nemours,  femme  du  maréchal  de  Gié,  enfîn^cédé  par  échange 
à  Gaston  de  Foix,  19  nov.  1507  (Bibl.  Nat.  Champagne,  t.  24,  fol. 
94  et  s.;  Dupuy,  t.  527,  n°*  190  et  562,  fol.  23,  Doal,  t.  228,  fol. 
249;  t.  229,  fol.  42.  Mais  Gaston  mourut  à  Ravenne  le  11  avril  1512 
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et  le  roi  reprit  le  duché,  j.  en  15i5;    P  10,  n°»  3157,  3160,  3162, 
etc.,  etc. 

Le  duché  féodal  comprenait  des  localités  réparties  dans  les  six 
bailliages  de  Meaux,  Melun,  Sens,  Troyes,  Ghaumont,  Vitry,  P 
2303,  fol.  153  et  s.;  le  bailliage  royal  de  Nemours  semble. avoir 
été  moins  étendu  et  moins  dispersé  que  le  duché.  Outre  la  chàtel- 
lenie  de  Nemours,  ce  bailliage  comprenait  : 

Chàteaulandon,  chàtellenie,  embrassant  notamm.  Aussy,  Seine- 
et-Marne,  c""  Buthiers,  c**"  la  Chapelle-la-Reine  ;  —  Boulay,  Loiret, 
arr.  Pithiviers,  c""  Outar\ille,  c"'  Achères  ;  —  Gironville,  c°"  Ou- 
tarville,  c"*  Charmont. 

Grès,  chàtellenie,  embrassant  Angerville,  Seine-et-Oise,  arr. 
Ëtampes,  c°"  Méréville;  —  lioulancourl,  Seine-et-Marne,  c°"  la 
Chapelle-la-R.  ;  —  la  Rivière,  Seine-et-Marne,  c""  Moret  :  —  Tor- 
ville,  Loiret,  c""  Pithiviers,  c"'  Sébouville,  etc. 

Arch.  Nat.  P  10,  n"  3157  et  ss.  —  Bourdot  de  Richeb.,  Nouv, 
Coul.  gén.,  oct.  1506,  III,  427  et  ss.;  Arch.  Nat.  X'»  9272,  fol.  39 
v°.  —  Dupuy,  Traitez..,  droits  du  roy,  1655,  p.  910-911  ;  —  Man- 
drot,  Jacques  d'Armagnac,  p.   10,  note,  15,  16  sqq.;  110  à  114. 

NIMES  (SÉN.  DE),  v.  BEAUCAIRE,  n«  12. 

59.  —  ORLÉANS  (BAILLIAGE  (D').  Redevenu  royal  après 
Tavènement  au  trône  du  duc  d'Orléans,  sous  le  nom  de  Louis  XII, 
7  avril  1497-8. 

Beaugency;  —  Boiscommun;  —  Cliàteauneuf-s.-LoeVe,  ch.  ;  — 
Chàteau-Renart,  ch.  :  — Janville,  ch.,  pr.  ;  —  Jargeau,  prév.  ;  — 
Lorris,  ch.,  prév.,  litig.  avec  Montargis;  —  Montargis,  litig.,  v. 
suprà  ce  bailliage; — Neufville,  ch.;  — Orléans,  ch.,prév.;  —  Pithi- 
viers; —  Sully;  —  Vitry -aux- Loges,  arr.  Orléans,  c°"  Chateau- 
neuf-sur-  Loire;  —  Yèvre-le~Châtel,  ch.,  c°"  Pithiviers. 

Arch.  Nat.  P  10,  n«'  3381  et  ss.;  P  16,  n"  5908,  5931,  5935  P 
66»,  2789,  2796,  etc.;  Nouv,  Coût,  gén,,  Ilh,  761  et  ss.  ;  X»*  9302, 
fol.  65  et  ss. 

6Ô.  —  PARIS  (PRÉVOTR  et  VICOMTE  DE).  Brie-Comte-Ro- 
bert, ch.,  litig.  avecMelun;  autonomierevcndiquée,v.  suprà,  Melun 
et  Brie-Cte-B.  ;  — Charenton  (Pont  de);  —  Chàteaufort,  ch.  ;  — 
Corbeil,  ch.  ;  —  (îonnesse,  ch  ,  baill.  ;  —  Gournay-5.-A/ar/ie,  ch.; 
—  Montlhéry,  ch.,  baill.;  —  Montmorency,  bar.;  —  Paris,  prév. 
avec  les  deux  chàtellenies  du  Chàtelet  et  du  Louvre  ;  —  Poissy, 
ch.,  baill.;  —  S.-Cloud  (Pont  de);  —  Torcy-en-Brie,  ch.;  — 
Tournan-en-Brie,  ch.,  bail!.;  litig.  avec  Melun  (v.  suprà,  Melun). 

Arch.  Nat.  P  1  et  P  2,  passim:  P  16,  passim:  P  64,  P  65»,  66», 
passim,  etc.,  Nouv.  Coût,  gén.,  cité,  III,  15  sqq.;  cf.  Arch.  Nat. 
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X'*  9270,  fol.  20  r  sqq.  —  Sauvai,    Anliquités...    Paris,   t.   III, 
passim . 

61.  —  PERI(îORD(SÉN.  DE).  Distraite  du  dom.  royal  au  profit 
de  I  apanage  de  Charles,  frère  de  L    XI,  de  1469  à  mai  1472. 

Aaberoche,  ch.,  Dordogne,  c"'  le  Change,  c*"  Savignac-les- 
Eglises,  arr.  Périgueux  :  —  Beauinont,  bail.;  —  Bergerac,  bail., 
prév.  ;  —  Bourde  il  le,  ch.  :  —  Donune  ;  —  Excideuil,  ch.-l.  c,  arr. 
Périguenx;  —  Juillac;  —  Lisie:  —  Lalinde,  bail.;  —  Miramont: 

—  Molières,  bail.;  —  Mouleydier,  bail.; —  Mouzens,  bail.,  c°' 
S.-Cyprien,arr.Sarlat  ; — Montpazier,  bail.  ;  — Afussidan,  ch.,ch.- 
1.  C",  arr.  Ribérac;  —  Monlignaç,  ch.,  ch.-l.  c"",  arr.  Sarlat;  — 
Périgueux; —  Ribérac,  ch.  ; —  Hoquepine,  bail.  Dordogne,  c" 
S^'-Radegonde,  c"°  Issigeac,  arr.  Bergerac;  —  S,-Astier,  bail., 
ch.-l.  c**",  arr.  Périgueux  ;  —  S'*-Foy-de-Longas,  bail.  ;  —  S.-Louis; 

—  Sarlat,  bail.  ;  —  Villefranche-de-Belvès,  bail.  ;  —  Villefranche- 
de-Longchapt. 

Le  comté  de  Pvrigord  dépendait  de  la  sénéch.  royale  de  Péri- 
gord  :  sur  les  localités  le  composant  en  15t3,  v.  Bibl.  Nat.  />oa/, 
t.  229,  fol.  233  et  s.  (48  noms);  autres  listes,  partielles,  9  juill. 
U93,  An  h.  Nat.  P  ViU\  n"^  424  et  424  Ai*;  en  1423-4,  KK  309, 
fol.  1-114. 

Arch.  Nat.  P  554»,  P  554^,  P  5552^  passim  ;  P  2301,  fol.  23-28. 

—  Bibl.  Nat.  Périgord,  t.  48,p.  77-8;  t.  84,  n"  17,  28,  34;  t.  114, 
n"'  58;  t.  179,  fol.  85;  Doal,  t.  222,  fol.  163  et  ss.  —  Fr.  20600, 
fol.  75  et  80;  fr.  23908,  fol.  4  r«-8  r",  etc.  —  20  avr.  1485  après 
Pâques,  Bibl.  Périgueux,  notes  Lapeyre,  portef.  VIIJ  :  communi- 
cation de  M.  Villepelet.  —  A**  1495,  possessions  de  la  maison  d'Al- 
bret  en  Périgord.  A.  Leroux,  Bull.  Soc.  arch.  Limousiny  1883, 
t.  31,  p.  319. 

62.  —  PËHONNE-MONTDIDIEH-ROYE  ((iOUVERN.  DE).  V. 
infrà,  Vermandois.  —  Péronne,  Montdidier  et  Uoye  furent  réunis 
par  L.  XI  en  1477. 

1°  PÉnoNNK,  bar.,  prév.;  —  Ancre,  ch.,  auj.  Albert,  Somme,  ch.- 
1.  c"",  arr.  Péronne  ;  —  Aihies,  ch..  Somme,  arr.  Péronne,  c°" 
llam  ;  —  Bapaumey  Pas-de-Calais,  ch.-L  c"",  arr.  Arras  ;  —  Bray- 
s. -Somme,  bar.; —  Cappif,  c""  Bray-s.-S. ;  —  Chaulnes;  — 
Combles;  —  Lucheux,  ch.,  arr.  et  C"  Doullcns  ;  —  Mailly  \  — 
[Rainneval],  bar..  Somme,  arr.  Montdidier,  c°"  Ailly-sur-Noye  ;  — 
(Mailly,  «  cv  devant  Ravneval  »,  disent  des  notes  du  xvni*  s.,  K 
1213,  Vol.  25  r"). 

2°  MoNïDiDiEK,  ch.,  pr. ;  —  Beaufort-en-Santerre,  ch..  Somme, 
arr.  Montdidier.  c°"  Rosières  ;  —  Bonneuil  ;  —  Bouillancourt,  bar., 
c°"  Montdidier;  —  Catheux  ;  —  Chepoix,  Oise,  arr.  Clermont,  c'" 
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Breteiiil;  —  La  Herelle;  —  La  Warde-Mauger;  — Le  Plessier-siir- 
S.-Just,  Oise,  arr.  Clermont,  c°°  S.-Just,  i  mars  1491-2,  P  1369*, 
cote  1783,  cf.  X'*  9300,  fol.  65  v%  A<»  1567;  —  Maignelay;  — 
Ressons-sur-Matz. 

3°  RoYE,  ch.,  prév.  ;  —  Fonches. 

Arch.  Nat.  P15,n°^  5478,  5505,  5518,  5520  et  ss.,  5531,  5543; 
P  16,  n«  5914;  P  17,  n'»6235;  P  263^  n«  189:  P  1362*,  cotes  1089 
et  1090;  —J  794,  n*»  25^*;  J  811,  n*»  70;  J  793,  n°  10  et  J  1047, 
nMl  ;  X'*  4840,  fol.  33  ;  Actes  François  J,  15920,  16116,  18128, 
18213,  18496  (de  1515  à  1525).  —  Nouv.  Coul.  gèn.,  II,  594  ;  A^ 
1507. 

68.--  PLAIN-PAYSOU  PLAT-PAYS,  EN  DAUPHINÉ  (BAIL- 
LIAGE DU).  Voir  suprà,  (iraisivaudaii  (vi-baill.  de),  n°  33,  infrà, 
Viennois-Latour  (vi-baill.  de);  Viennois-Valentinois  (vi-bailI.  de). 

64.  —  POITOU (SÉN. DE).  Airvault;— Angles-Ji/r-zl/ijr/m^ch.  ; 

—  Apreniont,  ch.  ;  —  Argenton,  ch.  ;  —  Aiilnay,  ch.  ;  —  Beauvoir- 
s.-Mer,  ch.;  —  Belleville;  — Gaihe;  —  Challans; —  Champagne- 
Mouton;  —  Champagné-5.-//i7aire;  —  Chantonnay;  —  Gharroux; 

—  Chàteau-Larcher,  ch.;  —  Chàteauneuf  ;  —  Chatelus;  —  Chau- 
vigny;  —  Chef-Boutonne ;  —  Chizé,  chat.;  —  Civray,  bar.;  — 
Coulombiers  ;  — Fontenay,  prév.,  bar.  ;  —  Gençay,  ch.  ;  —  Jarnac; 

—  La  Chaize-le- Vicomte  ;  —  La  Garnache,  ch.  ;  —  La  Mothe- 
Achard  ;  —  La  Mothe-S.-Héraye,  ch.  ;  —  La  Roche-s.-Yon,  lit. 
avec  la  sén.  d'Anjou  (9  févr.  1479-80,  «  chaste!  et  chastellenie  de 
La  Roche-s.-Yon...,  en  Poitou»,  P16,  n"  5866;—  La  Roche-s.-Yon, 
en  Poitou,  du  siège  de  Fontenay-le-Comte,  élection  de  Poitou, 
1489,  fr,  23909,  fol.  63  r°)  ;  —  Le  Blanc,  ch.  ;  —  Lezay  ;  -  L'Isle- 
Jourdain,  ch.  ;  —  Lueon,  bar.  ;  —  Lussac;  —  Luzignan,  prév.,  ch.; 
— Marcillac;  —  Mareuil;  —  Maillezay;  —  Mclle,ch.,prév.;  —  Mon- 
taigu  ;  —  Montmorillon,  bar.  ;  —  Mortagne  ;  —  Morthemer  ;  — 
Niort,  prév.,  ch.;  —  Parthenay,  prév.,  ch.;  —  Poitiers,  ch.  ;  — 
Prahecq,  ch.;   —  S.-Benoît-du-Sault;  —  S.-Denis-/a-CAewaMe; 

—  S**-Hermine  ;  —  S. -Jean  de-Monts;  —  S. -Loup,  ch.  ;  —  S.- 
Maixent,  ch.,  prév.  ;  — Talmont,  principauté;  —  Thouars,  vie.  ;  — 
Tusson;  —  Usson;  —  Villeneuve-la-Conitesse,  ch.  ;  —  Vivonne. 

14  déc.  1497  :  «  La  seneschaucié  de  Poitou  est...  de  grant  es- 
tandue...  et  contient  80  lieues  de  long.  »  X'*4839,  fol.  47  r°.  C'est 
en  eiïet  la  distance  approximative  de  Beauvoir  à  S.-Benoit-du- 
Sault. 

Arch.  Nat.  P  554^  P  555',  P  566',  P  587,  P  588  à  590,  P  593 
et  P596,  passim\  KK337,  fol.  17-20;  JJ  748,  n°*  H  et  14;  --  Bibl. 
Nat.  /r.  23909,  fol.  39  v°-69  ;  /r.  21423,  fol.  103  et  ss.;  —  Arch. 
S.-Maixent,  FF  2,  Inv.,  etc. 
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65.  —  PONTHIEII  (SÉN.  DE).  Comme  les  villes  de  la  Somme, 
suprà  i62,  n"  3,  le  comté  de  Ponthieii  fui  aliéné  de  1435  à  1463 
et  de  1465  à  1477  et  réuni  ensuite,  Dupuy,  Traitez  droits  da  roi, 
p.  930. 

Abbeville,  baill.:  —  Airaines,  baill.,  enclavé  dans  le  bailliage 
dWmiens;  —  Arguel,  baill.,  enclavé  entre  les  bailliages  de  Caux 
et  d'Amiens;  —  Beaumoni;  —  Crécy,  cbàt.  ;  —  Le  Crotoy.  chàl.  ; 
—  Nouvion-en-Ponthieu  ;  —  Noyelle; —  Rue,  baill.;  —  Waben, 
baill. 

8  janv.  1498-9  :  «  en  la  seneschaucée  de  Ponthieu,  y  a  cinq 
baillifz  dont  celuy  d'Abbeville  est  Fun  et  le  principal,  ressortissans 
par  appel  de>an(  le  seneschal  de  Ponthieu  »,  \'*484(),  fol.  114  r**. 
Ces  baillifs  et  leurs  bailliages  énumérés  ci-dessus  sont  au  nombre 
de  cinq  et  non  de  six,  ceux  d'Airaines  et  d  Arguel  étant  réunis 
(23  sept.|1386),  Bibl.  Nat.  fr.  23910,  fol.  l-2«  et  s.;  —  A»  1451-2, 
K  50!,  n»  2  (ancien  J  1168),  fol.  14  v«-53  ;  —  P  15,  n«*  5446  et  ss., 
passim  ;  —  J  811,  n«»  19»,  22»  et  23;  JJ  230,  fol.  29  v«,  43  ^^  — 
Arch.  du  Nord,  A°  1469,  B  196  et  197,  etc. 

66.  —  PROVENCE  (GRANDE  SÉNÉCHAUSSÉE  DE).  Héritée 
en  1482,  par  L.  XI,  de  Charles  du  Maine, comte  de  Prov.  en  vertu 
du  testament  du  10  déc.  1481,  Dupuy,  Traité,,,  droits  du  roy, 
p.  933. 

Aix,  vigu.,  bail.  ;  —  Apt,  bail.,  s.-vigu.  ;  —  Arles,  vigu.  ;  —  Bar 
celonnette,  bail,  en  1378;  — Barjols,  bail.  ;  —  Barrême;  —  Berre, 
bail.  1529  ;  —  Beynes  ;  —  Bouc,  bail.  1378  ;  —  Brignoles,  bail.  ;  — 
Castellane,  bail.  ;  —  Colmars,  s.-vigu.,  bail.;  —  Digne,  bail.:  — 
Draguignan,  vigu.,  bail.  1395-1415; —  Forcalquier,  vigu.;  Gar- 
danne,  bail.  ;  —  (irasse,  vigu.,  bail.  1395-1415  ;  —  Grimaud,  bail. 
1378;  —  Guillaumes,  bail.  ;  —  Lambesc;  —  Les  Baux,  vigu.  ;  — 
Lorgnes,  vigu.  ;  —  Hyères,  vigu.  ;  —  Marseille,  vigu.  ;  —  Mous- 
tiers,  1529,  s.-vigu.,  bail.  ;  — S.-Maximin,  vigu.,  bail.  ;  —  S.-Paul- 
de-Vence,  bail.  ;  —  S.-Rémy,  1529,  bail.  ;  — Tarascon,  vigu.  ;  — 
Toulon,  bail. 

Arcb.  Bouches-du-Rhône  B  49  début,  fol.  1  à  4  [xiv'  s.]  ;  ihid.  B 
7,  fol.  3-4,  A°  1378;  ihid,  B  200,  fol.  644-664:  affouagement  en 
Provence,  en  1471  :  —  Arch.  Nat.  J  846,  11  ««  B,  fol.  1-8  v«:  Rolle 
des  offices  de  Provence  [rangés  par  vigueries  et  par  bailies].  Cf. 
K  1219,  n**  5,  brochure  in-4,  Aix,  1733;  affouagement  en  Pro- 
vence, etc.  —  II.  Bouche,  La  choroqraphie  de  la  Provence,  1664, 
t.  1,  p.  344,  en  1370;  t.  1,  p.  .347,  en  15.36. 

67.  —  QUERCY  (SÉN.  DE).  Comme  le  reste  de  la  Guyenne, 
aliénée  de  1469  à  mai  1472,  au  profit  de  Tapanage  de  Charles, 
frère  de  L.  XI. 
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Beauregard,  bail.  ;  —  Cahors,  bail.,  vigu.  ;  —  Carlucet,  bail.  ; 

—  Cardaillac,  bar.  ;  —  Caylux,  bail.  ;  —  Gazais,  bail.  ;  —  Espinas; 

Figeac,  bail.,  vigu.  ;  —  Oourdon,  bail.;  —  Lauserte,  bail., 
chat.  ;  —  Lizac,  bail.  ;  —  Martel,  bail.  ;  —  Moissac,  bail.  ;  — 
Montauban,  vigu.  ;  —  Montcabrier,  bail.  ;  —  Montciiq,  bail.  :  — 
Montfaiicon,  bail.  ;  — Montfermier,  bail.  ;  —  Puybnm;  —  Turenne 
vicomte:  17  févr.  1477-8,  «  accord  sur  ce  que  la  vicomte  de  Tu- 
renne  en  Querci  doit  payer  par  devant  le  lieutenant  du  sénéchal  de 
Quercy  »  ;  K  1167,  n°  1*  ;  cette  vicomte  nous  semble  avoir  été  en 
partie  du  ressort  du  sénéchal  de  Quercy  en  partie  du  ressort  du 
sénéchal  de  Limousin,  v.  suprà  sén.  de  ce  nom  ;  —  Valence- 
d'Agen  ;  — -  Villemade,  bail. 

Arch.  Nat.  P  554^  n<"  94,  102,  112,  116,  etc.  passim  :  P  554^, 
n°*  232,  246,  262  et  s^.  passim  ;  P  554»,  348  1er,  376  his,  380,  381  ; 
P  555^  n«»  518  Z»i*5,  535  bis,  etc.  ;  P  583,  n°  827;  P  2301,  fol.  1119 
r»  ;  —  Bibl.  Nat.  fr.  20600,  fol.  83  :  fr.  23901,  fol.  226-230  ;  fr, 
26099,  no  52;  fr.  26108,  n*'  362;  fr,  26111,  n°  951,  a,  A,  c  ;  n° 
973;  n°»925  et  928;  fr.  26113,  n*"  1263,  1268,  1287;  P.  orig, 
1781,  du  Lioriy  n°  32;  Languedoc,  198,  n°  155.  —  Arch.  H.- 
Garonne B,  Édils,  II,  fol.  37  et  38  r"  :  Arch.  Agen  AA  13,  p.  11  ; 
Arch.  Gironde  B  29,  fol.  3-4  ;  Ord.  XIX,  p.  290-291  ;  XX,  p.  560. 

ROCHELLE  (GOUVERN.  DE  LA).  V.  SAINTONGE  (SÉN.  DE). 

68.  —  ROUEN  (BAILL.  DE).  Comme  le  reste  de  la  Normandie, 
aliéné  un  moment  au  traité  de  S.-Mauf,  oct.  1465,  au  profit  de  Tapa- 
nage  de  Charles,  frère  de  L.  XI  et  repris  dès  déc.  1465  ;  v,  suprà, 
n°  17,  Caen. 

Auge  {Pays  d*),  vie,  Calvados,  arrosé  par  la  Touques  ;  — 
Cailly,  bar.,  serg.  ;  —  Cambremer,  serg.  ;  —  Caudebec  ;  —  Cor- 
meilles  ; —  Dives,  serg.; —  Elbeuf;  —  Fontaine-le-Bourg  ;  — 
Ilarcourt,  cté,  vie,  serg.  ;  —  Ilonfleur,  ch.  ;  —  Le  Bec  Ilellouin  ; 
-7-  Lieurey  ;  —  Lizieux  ;  —  Montfort-sur-Risle,  ch.-l.  c*"*  arr. 
Pont-Audemer,  été,  serg.  ;  —  Ponl-Authou^  c°°  Montfort-sur- 
Risle,  et  Pont-Audemer,  vie,  ch.  ;  —  Pont-de-l'Arche,  vie,  serg.  ; 

—  Pont-rÉvesque,  serg.  ;  —  Rouen,  vie,  ch.  ;  —  Touques,   ch., 
sersT. 

Arch.  Nat.  P  263»  à  2^1^  passim  ;  Bibl.  Nat.  fr,  21421,  fol.  122- 
133  ;  203-210  ;  315-326  ;  fr,  23905,  fol.  135-145  ;  fr.  23906,  fol. 
64-66  ;  mars  1380-1,  fol.  109-125  ;  fr.  23907,  fol.  30  s^-U  ;  61- 
68. 

69.  —  ROUERGIJE  (SÉN.  DE).  Ne  faisait  point  partie  de  Tapa- 
nage  du  duc  Charles  de  Guyenne,  1469-1472. 

Bozouls  ;  —  Calmont,  bar.  ;  —  Camarès-sur-Dourdon  ;  —  Com- 
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pejTC,  bail.  ;  —  Combret,  bar.  ;  —  Conques  ;  —  Espalion  ;  —  La 
Tiuiole  :  —  La  Salvetat-Peyra/^»,  bail.  ;  —  Lavinzellc  ;  —  Millau, 
baill.  ;  —  MontJaur;  —  Murasson  ;  —  -S'ajac,  bailL  ;  —  Panât, 
baiL  ;  —  Peyrasse,  bail.,  Aveyron,  c°"  Montbazens,  arr.  Ville- 
franche  de  Houergue  ;  —  Rodez  ;  —  Requista  ;  —  Rignac  ;  — 
Rieupeyroux  ;  —  Roquecezière  :  —  S.-Affrique,  bail.;  —  S.-Sernin, 
bail.  ;  Sauveterre-dWveyron,  bail.,  arr.  Rodez,  ch.-l.  c'*"  :  S.- 
Geniez,  ch.-l.  c"",  arr.  Kspalion  ;  —  Villefranche-de-Papat  ;  — 
Villefranche-de-Rouergue,  bail. 

En  plus,  une  partie  au  moins  du  comté  de  Rodez,  7  oct.  i470,  P 
554*,  n°  200  ;  de  même  pour  le  comté  de  Villefranche  érigé  en  août 
1480,  J  SUi),  n"  i,  que  Louis  \l  sépara  du  domaine  de  la  sénéf- 
chaussée,  P  2301,  fol.  60-77  r",  non  pas  du  ressort  de  lad.  sénéch. 

—  Sur  la  composition  du  comté  de  Rodez,  28  juin  1462,  v.  Bibl. 
Xat.  Dont,  t.  221,  fol.  38-42  ;  24  juin  1487  à  1488.  /A.,  t.  225,  fol. 
238  v«  et  s.  ;  (fin  W  s.J  Languedoc,  108,  nM 53  ;  —  24  juin  1513. 
fr.  26113,  n°  617  ;  juin  1514,  ib,  n°  1272.  —  En  outre,  1486  et 
1504.  Arch.  de  Rodez  (Bourg)  BB  6  ;  et  5  oct.  1515,  ib.  BB  7. 

Voici  les  principales  sources  consultées  sur  la  composition  de  la 
sénéch.  de  Rouergue  :  Arch.  Nat.  P  554*,  60  et  ss.  ;  P  554*,  n"* 
280  et  ss.,  310  et  ss.,  583  hLs  ;  P  554^  n"''  348  fer,  381  bis,  387  et 
.388  ;  P  566',  n"'  2730,  2821,  2040  ;  P  583,  n««  186,  108,  236,  471, 
560  et  ss.  ;  P  1358*,  cote  487  *  :  K  1167,  n^*  22  et  23;  J  030,  n^  23. 

—  Bibl.  Nat.  J)oal,  t.  46,  fol.  208;  t.  145,  fol.  225  et  s.  ;  t.  225, 
fol.  132  V»  ;  t.  220,  fol.  288  et  ss.  —  Fr,  21423,  fol.  15  r*»-lfl  r»  ; 
/r.  23011,  fol.  24  et  ss.  ;  117  et  ss.  ;  fr.  26000,  n<»'  8,  114;  fr. 
26100,  n°»  207,  338  ;  fr.  26111,  n«  74  ;  fr.  8574,  fol.  17  et  s.  ;  — 
Arch.  11. -Garonne  B  8,  fol.  30,  543  et  s.  ;  B  0,  fol.  404  ;  B  Édi(., 
I,  116  ;  Arch.  de  Bordeaux  AA,  Chartes  relat.  à  la  Guyenne,  1480- 
1605,  n»  113. 

70.  —  S.-PIERRE-LE-MOUTIER  (BAILLIAGE  DE).  Ainay-Ie- 
Chàteau,  ch.  litig.  ;  —  Cervon  ;  —  Chàteau-Chinon  ;  —  Cusset, 
ch.,  prév.  ;  —  Cussy  ;  —  Decize  ;  —  Donziois  (le  pays  de),  litig. 
avec  Sens  et  Auxerre  ;  —  Escurolles  ;  —  Givardan  ;  —  La 
Charité  ;  —  La  Guerchc  ;  —  Lucy  ;  —  Moulins-Engilbert,  litig.  : 

—  Nivernais  (comté  de),  litig.  ;  —  Pontcharraud,  ch.  litig.  ;  — 
Pouilly  ;  —  Prémer\  ;  —  Randan  ;  —  S.-Alyre  ;  —  S.-Êtienne- 
de-Nevers  (bourg)  ;  —  S.-Pierre-le-Moiitier,  ch.,  prév.  ;  —  S.- 
Saulge  ;  —  Sancoins  ;  —  Tannay. 

Arch.  Nat.  X**  0314  ii,  fol.  5  v°  ;  P  1355*,  cote  110  ;*P  1350», 
cote  604  ;  P  137()S  cote  2686  ;  26  mai  1510,  X*'  4864,  fol.  83:  — 
Bibl.  Nat.  fr.  23808,  fol.  233  v«  et  ss.  ;  (îodefroy,  Charles  VIII, 
p.  350;  Ord.  XX,  p.  80-01  ;  Nicola>,  Génér.  descripl.  du  Bour- 
bonnais, édit.  Vayssière,  p.  66,  t.  II  [vers  1560,  mais  d'après  des 
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docum.  antér.].  Au  sujet  des  litiges  sur  Ainay-le-Chàteau  et  Pont- 
charraud,  \oir  P  1374*,  cote  2418,  8  avr.  1475-6  ;  —  sur  le  Niver- 
nais, X'»  4839,  fol.  26  r»,  28  nov.  1497  ;  sur  Moulins-Engilbert  et 
le  Nivernais,  Arch.  Nevers  BB  14,  sous  François  1;  1383  à  1404, 
Arch.  C.-d'Or  B  5494,  5503,  5506,  5508,  5511,  etc.;  —  sur  le 
Donziois,  v.  suprà  Auxerre  et  infrà  Sens. 

71.  —  SAINTONGE  (SÉNÉCH.  DE).  Aliénée  de  1469  à  mai  1472, 
comme  partie  de  Tapanage  du  duc  Charlesde  Guyenne.  Cette  sénéch. 
comprenait  les  cinq  bailliages  d'Aunis,  Champagne,  Naucras,  Sau- 
jon,  Talmont,  1500-1501,  /r.  23913,  fol.  199  sqq.,  notamment  fol. 
202  \\ 

Arces  ;  —  Archiac,  ch.  ;  — Arvert;  —  Champagne,  prév.,  baill.  ; 

—  Cozes  ;  —  Dompierre,  ch.  ;  —  Fouras,  ch.  ;  —  Loulay,  ch.  ;  — 
Marennes;  —  Mirambeau;  —  Montendre  ;  —  Mortagne-s.-Gironde, 
ch.  :  —  Nieul,  ch.  ;  —  Oléron  (ile  d');  —  Ozillac,   ch.  ;  —  Pons  ; 

—  Ré  (île  de),  bar.  ;  —  Rochefort-s. -Charente,  ch.  ;  —  Rochelle  (La), 
ch.,  prév.,  gouv.  ;  —  Royan,  ch.  ;  —  Saintes,  ch.  ;  —  S.-Jean- 
d'Angely,  prév.  ;  —  S.-Savinien  :  — S.-Xandres;  — Saujon,  baill.; 

—  Soubize,  bar.,  ch.  ;  —  Taillebourg,  bar.,  érigée  en  comté  en 
juin.  1486,  OrcL  XIX,  660-2  ;  —  'Mmoni-s,- Gironde,  ch.,  baill.  ; 

—  Tonna  y-Bouton  ne,  bar.  ;  —  Tonnay-Charente,  ch. 

Arch.  Nat.  P  585  :  P  555^2;  p  554^  ^-^^  etc.  passinu  Bibl.  Nat- 
fr,  23913,  fol.  183  r°  et  ss.;  /r.  26101,  n«  385  ;  fr.  26102,  n''  671  ; 
Pièces  orig,  47,  n°  92. 

72.  —  SENLIS  (BAILLIAGE  DE).  Angy,  prév.  ;  -.  Beaumont,  cté, 
auton.  contestée,  v.  suprà  ;  —  Beau  vais,  cté  épiscopal  ;  actes  faits 
à  Beau  vais  par  le  lieutenant  du  bailli  de  Sentis,  de  1505  à  1522, 
Inv.  Arch.  Beainmis  EE,  11,  12,  24;  cf.  1481,  1483,  1492,  1498, 
1515,  ihid,  AA  10,  4,  5  ;  —  Chaumont,  cté,  prév.,  auton.  contestée 
et  ressort  litig.  entre  Gisors  et  Senlis,  v.  suprà  Gisors  :  18  nov. 
1511,  Louis  Xll  écrit  «  au  bailly  de  Senlis  et  prévost  de  Chau- 
mont »  pour  des  fiefs  relevant  de  Chaumont,  P  5,  n°  1511  his  ;  cf. 
ib.  P.  5,  n''"  1441,  1443  et  ss.  —  Choisy  ;  —  Clermont-e/i-/ieau- 
vaisis  ;  —  Compiègne,  ch.,  deux  prév.  ;  —  Creil,  ch.  ;  —  Crépy- 
en- Valois,  ch.  ;  — Isle-Adam;  —  Magny  :  —  Pontoise,  ch.,  prév.; 

—  Pont-s.-Maxence  ;  —  Senlis,  ch.,  deux  prév.  ;  —  Verberie  ;  — 
Versigny. 

Arch.  Nat.  P  5  n^»  1438  et  ss.  passim  ;  P  16,  n"  5848  et  ss./ias- 
sim\  J  954,  n*>  2;  K  1170,  n°  22;  V^  4841,  fol.  214  v»  et  s.; 
X'*  9285,  «  Coustumier  du  Bailliage  de  Senlis,  1539  »,  S  1  etss.  — 
Nouv.  Coût,  (jénér.^  11,  709  et  ss.,  7.33  et  ss.  ;  6  mars  1517-8, 
Actes  François  /,  16354;  -  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n°  556  ; /r. 
26101,  n°  496,  etc. 
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78.  —  SENS  (BAILLIAGE  DE).  Avon;  —  Brannay  ;  —  Bray-s.- 
Seine,  ch.  ;  — Châteaulandon,  ch.,  Htig.  avec  Nemours,  v.  suprà, 
n""  58  et  Montargis:  5  juin  1507  «  cbasiellenie  de  Chasteaulendon, 
ou  bailliage  de  Sens  »,  P14,  n"»  5097  ;  ic/.,  17févr.  1501-2;  P  14, 
n**  5089,  etc.  Cependant  en  juin  et  juillet  1507  le  roi  écrit  à  la  fois 
«  aux  bailliz  de  Sens  et  de  Montargis  »  au  sujet  d'un  fîef  relevant 
de  Cbàteaulandon,  P  lf>,  n"  5947  et  ss.  ;  —  Cosne-s.- Loire,  ch., 
litig.  avec  Auxerre  ;  7-10  oct.  1506  les  représentants  de  la  cbàtel- 
lenie  de  Gosne  sont  considérés  comme  ressortissant  au  bailliage  de 
Sens  pour  la  publication  de  leur  coutume,  X**  9314  B,  fol.  7  v**  et 
H,  fol.  39  r*;  v.  suprà,  Auxerre  ;  —  Gourtenay,  ch.  ;  —  Donziois 
(pays  de),  litig.  avec  S.-Pierre-Ie-Moutier  et  Auxerre;  «  Cous- 
tumes  de  Donziois,  ou  bailliage  de  Sens  »,  X^*  9314, H, couverture; 
fol.  1  v°,  etc.  ;  1496  et  1506;  —  Ferrières  ;  —  Oisy;  —  Malav, 
ch.  ;  —  Nemours,  duché,  litig.  avec  Mehm,  v.  suprà;  31  déc.  1504, 
P  14,  n»  5095  et  13  juin  1506  ;  P  16,  n°  5944  ;  —  Mussy-r-Évêque 
ou  Mussy-s.-Seine,  X'*  1497,  fol.  317  et  s.,  21  juill.  1490  etMaur. 
Roy,  Ae  Ban  et  l'Arr,  Banda  Bailliage  de  Sens,  au  xvi*  s.,  1885, 
p.  v-vj  ;  —  Noyers,  ch.,  19  févr.  1486-7,  P  14,  n«  5073,  litig. avec 
la  Montagne,  en  Bourgogne  et  Auxois  ;  —  Seignelay,  lit.  avec 
Auxerre  ;  —  Sennevoy  ;  —  Sens,  prév.,  ch.  ;  —  Soligny  ;  —  Ton- 
nerre, cté,  28  déc.  1506  ;  étaient  présents  devant  le  lieuten.  gén. 
du  Bailli  de  Sens,  pour  la  rédaction  et  publication  des  coutumes 
du  comté  de  Tonnerre,  en  ce  qu'elles  différaient  des  autres  coutumes 
du  bailliage  de  Sens,  les  gens  des  3  Ëtats  dud.  comté...  X'*  9314  c, 
fol.  2;  —  Valleri/,  Yonne,  arr.  Sens,  C^Ghéroy  ;  —  Villeneuve-le- 
Hoy,  ch.,  prév.,  mars  1522-3,  Actes  François  /,  I,  1791  [1506], 
X'*9314  D,  fol.  7  et  s.,  litig.  avec  Auxerre  ;  —  Villeneu^ e-l'Ar- 
chevèque  ;  —  Villethierry,  arr.  Sens,  c°"  Pont-s. -Yonne. 

Langres  (duché  pairie  épiscopal)  :  en  1449,  1488,  1553,  1555, 
1557,  le  bailliage  de  Sens  rend  des  sentences  au  sujet  de  Langres 
et  s'occupe  des  impositions  dud.  duché,  Jnv.  Arch.  Langres,  n** 
736,  629,  724,  911,  1105,  etc.  ;  sur  36  localités  assises  aud.  duché 
[mil.  XV  s.],  V.  J  257,  n»  85. 

Arch.  Nat.  P  14,  n°*  5068  et  ss.  ;  P  5,  n«  1546  ;  P  16,  n°  5923  ; 
P  17,  n»  6243  ;  P  32,  n°  236  ;  X'»  4841,  fol.  292,  etc.  —  Bibl.  Nat. 
Champagne,  t.  43,  fol.  158  r".  —  Cf.  Quesvers  et  II.  Stein,  Pouillé 
de  Vanc.  diocèse  de  Sens,  1894,  in-4.  —  Inscript,  de  Vanc.  dioc, 
de  Sens,  1900,  4«. 

74,  —  SÉZANNE  (BAILLIAGE  DE).  Ce  bailliage,  féodal  avant 
Tavènement  de  Louis  XII,  devint  alors  royal  mais  fut  uni  à  la  per- 
sonne du  roi  et  non  à  la  Couronne,  comme  le  comté  de  Blois  et  les 
biens  non  apanages  du  duc  d'Orléans:  7  juill.  1498,  P 165*,  n°  188;  le 
Parlement  reçoit  le  sgr  de  Fontaines  à  Toffice  de  bailli  de  Sézanne, 
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23  nov.  iSOO,  X'*  4842,  fol.  14  \\  Ce  bailliage  était  donc  auto- 
nome, —  Le  bailliage  de  Meaux,  v.  suprà,  quil'avait  eu  jadis  dans 
son  ressort  le  revendiquait  cependant  ;  ceux  de  Sens,  de  Troyes, 
de  Vitry  le  revendiquaient  aussi  au  moins  pour  une  part  et  obte- 
naient même  dans  ce  sens  des  mandements  royaux  :  8  févr.  \  500- 
1,  bailli  de  Troyes,  P  16,  n*»  5923  ;  13  juill.  1499,  L.  XII,..  aux 
bailliz  de  Troyes,  de  Sens  et  de  Sédanne  :  mandem,  au  sujet  d'un 
fief  de  la  chàtellenie  de  Sézanne,  P  165^  n"  1935  ;  pour  Vitry,  v. 
infrà. 

Chaniemerle,  ch.,  Aube,  arr.  Troyes,  C***  Bouilly,  c"''  Cormost 
ou  Crémeaux  ;  —  Sézanne,  ch.,  prév. 

Arch.  Nat.  P  165*,  n°*  1778  et  ss.  passim  ;  P  165*  passim,  etc. 

75,  —SOISSONS  (BAILLIAGE  DE).  Il  semble  en  avoir  été  de  ce 
bailliage  comme  du  bailliage  de  Sézanne  :  Louis  XII  le  conserva  per- 
sonnellement après  son  avènement  :  il  y  avait  un  bailliage  royal  à 
Soissons,  le  11  nov.  1504,  P  15,  n«  5512  ;  le  23  mars  1513-4,  P 15, 
n°  5542,  etc.  Le  duc  Louis  d'Orléans  avait  acquis  Soissons  le  23 
mai  1404,  de  Mariede  Coucy  (Jarry,  Louis  de  France,  p.  311-312). 
Louis  XII,  ayant  élevé  de  nouveau  le  comté  de  Soissons,  qu'il  pos- 
sédait comme  duc  d'Orléans,  à  la  dignité  de  pairie,  en  faveur  de 
Claude  de  France,  févr.  1505-6,  ^—  le  bailli  de  Vermandois  reven- 
diqua le  ressort  de  cet  ancien  bailliage  :  le  15  mars  1512-3  on  plai- 
dait à  ce  sujet  en  Parlement,  X'*  4854,  fol.  415,  v.  infrà  Verman- 
dois ;  or,  Claude  de  France,  comtesse  de  Soissons,  ayant  épousé  le 
comte  d'Angoulême,  depuis  François  1,  le  comté  de  Soissons  fut  en 
1515  réuni  à  la  couronne  :  cela,  en  dépit  de  la  nécessité  établie  par 
Louis  XII  de  rendre  compte  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Blois 
des  biens  non  apanages  acquis  de  Louis  I  d'Orléans  et  de  Valen- 
tine  de  Milan  (Dupuy  [P.],  Traitez  louchant  les  droits  du  roy,.,, 
p,  950). 

Arcy-Sainle-Restilue,  Aisne,  arr.  Soissons,  c"""  Oulchy-le-Châ- 
teau  ;  —  et  Berzy-le-Sec,  c**"  Soissons,  faisaient,  sous  Louis  XII, 
partie  du  bailliage  de  Soissons  :  P  15,  n°*  5512  et  5542,  cités, 

76.  —  TOULOUSE  (SÉNÉCH.  DE).  Albigeois  (judicature)  ;  — 
Auterive,jud.  Laurag.  ;  —  Aviguonnet,  ic/.  ;  —  Beaumont-de-Lo- 
magne,  jud.  Verdun  ; —  Boulogne-s. -Gesse,  jud.  Rivière;  —  Car- 
bonne,  jud.  Rieux  ;  —  Castanet,  vigu.  Toulouse  ;  —  Castelnau-de- 
Montmirail.  jud.  Albigeois  ;  — Castelnaudary,  jud.  Lauraguais  ;  — 
Cazères,  jud.  Rieux  ;  —  Cinte-Gabelle,  jud.  Lauraguais  ;  —  Com- 
minges,  cté  ;  —  Conserans,  vie.  ;  —  Cordes,  jud.  Albigeois  ;  — 
Fleurance,  v.  Gaure  infrà;  —  Foix,  cté  ;  —  Fronton,  jud.  Ville- 
longue  ;  —  Gaillac,  jud.  Albigeois;  —  Galan,  jud.  Rivière  ;  — 
Gaure,  cté,  litig.  avec  Agénois.  v.  suprà,  19  juill.  1465  et  oct.  1466, 


910  APPENDICE  I 

«  comté  de  Gaure  en  la  séneschaucée  de  Toulouse,  Bibl.  Xat. 
Doal,  t.  22!,  fol.  276  ;  —  30  mars  1491-2,  «  la  ville  de  Florance,  ou 
conté  de  (iaure,  en  la  séneschaucié  et  recepte  ordinaire  de  Tho- 
louse,  Arch.  Nat.  X'*  1499,  fol.  123  v"  ;  sur  le  conflit  entre  les 
sénéch.  d' A  génois  et  de  Toulouse,  en  1506,  à  ce  sujet,  v.  Ach. 
Luchîûre,  Alain  dWlbrei,  p.  155-156;  —  Grisolles,  jud.  Ville- 
longue  ;  —  Isle-d'Albi,  jud.  Albigeois:  —  Lauraguais,  judic.  érigée 
en  comté  en  janv.  1477-8  et  donnée  par  Louis  XI  à  Bertrand  de  la 
Tour,  en  échange  du  comté  de  Boulogne  :  sur  les  localités  la  com- 
posant, voir:  1450,  Bibl.  Nat.  fr.  23901,  fol.  281-3  :  Arch.  Nat.  J 
883,  n«  5  ;  J  792,  n«  25,  fol.  5  r°  ;  J  882,  n«  8  et  J  884,  n"  10,  en 
1478  et  1480:  —  Lavaur,  judic.  :  —  Le  Fousseret,  jud.  Eieux:  — 
Marciac,  jud.  Rivière  :  —  Mas-(irenier,  jud.  Verdun  :  —  Montas- 
truc,  jud.  Villelongue  ;  —  Montech,  jud.  Lavaur  ;  — Montesquieu- 
Volvestre,  jud.  Rieux  ;  —  Montréjeau,  jud.  Rivière;  —  Nebouzan, 
vie,  20  août  1546,  vie.  de  Nebouzan,  en  la  séneschaucée  de  Tou- 
louse, Actes  François  /,  V,  15320  ;  —  Penne,  jud.  Albigeois  ;  — 
Plaisance,  jud.  Rixière  ;  —  Portet,  \iguerie  de  Toulouse  ;  —  Pui- 
celsy,  jud.  Albigeois;  —  Rabastens,  jud.  Albigeois;  —  Rieux, 
jud.  ;  —  liivière,  jud.  sise  entre  S.-Bertrand-de-Comminge  et  S.- 
(laudens  ;  —  S. -Béat,  jud.   Rivière  ;  —  S.-Sulpice,  jud.   Lavaur; 

—  Samatan,  jud.  Rivière  ;  —  Toulouse,  viguerie  ;  —  Valence 
d'Albigeois,  jud.  d'Albigeois  ;  —  Vaour,  jud.  d'Albigeois  ;  —  Ver- 
dun-s.-(jaronne,  jud.  Verdun  ;  — Villefranche-de-Lauraguais,  jud. 
Lauraguais  ;  —  Villelongue,  dans  la  Haute-Garonne  et  le  Tarn  ; 
Bibl.  Nat.  1461-3,  Doaf.i.  250,  p.  7  ;  juill.  1438,  fr,  23900,  fol. 
451-453  ;  1450,  fr.  23901,  fol.  281  ;  Ilist.  Languedoc,  éd.  1745,  t. 
V,  Preuve.^,  col.  18,  n"  viij,  vers  1455;  —  Rossignol  (E.),  yw^rerie 
de  Villelongue,  Acad,  législ.  Toulouse,  1879. 

Arch.  Nat.  F*  583  et  P  555^*'  ;  passim. 

Bibl.  Nat.  Doat,  t.  249  et  250  passim;  t.  251,  fol.  72  et  ss.  ; 
Lanquedoc,  t.  71,  p.  178  et  ss.  —  Fr,  21424,  fol.  165  r*»  et  ss.  : 
fr.  23900,  fol.  23  ;  fr.  23901,  fol.  280  r°  sqq.  ;  /r.  26100,  n'  305  : 
fr.  26108,  n*^  378,  etc.  —  Lafaille,  Annales..,  Toulouse,  t.  Il, 
Preuves,  p.  110  sqq.,  janv.  15.37  ;  Hist.  Languedoc,  éd.  1745,  t. 
V,  Preuves,  p.  18,  n**  viij,  vers  1455  ;  et  nouv.  éd.,  t.  XII,  coL 
331  et  ss.,  note  18  [A.  Molinier  . 

77.  — TOURAINK  (BAILLIAGE  DE).  Amboise,  ch.,  prév.,litig. 
avec  le  bailliage  d'Amboise,  v.  suprà,  Amboise  ;  —  Azay-le-Ferron, 
ch.  ;  —  A'ARyAe-Pideau  ;  —  Azay-j.-C/ier,  lit.  avec  Amboise  ;  — 
Bléré,  lit.  av.  Amboise  ;  Buzaneais,  bar.  ;  —  Chàtillon,  ch,  ;  — 
Chenonceaux,lit.  avec  Amboise;  —  Ghinon,  ch.,  prév.  ;  —  Genillé; 

—  La  Guerche,  vie.  ;  —  Langeais,  ch.  ;  — L'Isle-Bouchard,  bar.  ; 

—  Loches,  ch.,  prév.  ;  —  Mézières-en-Brenne  ;  —  Montbazon  ;  — 
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Montrésor,  ch.  ;  — Montrichard,  ch.,  lit.  avec  le  bailliage  de  Mont- 
richard,  V.  ce  nom  suprâ  ;  —  S^^-Maure,  ch.-l.   c°",  arr.  Chinon  ; 

—  Tours,  ch.,  prév.  ;  —  Vouvray. 

Arch.  Nat.  P  12,  n"  4307  sqq.  ;  P  13,  n°  4368  sqq.  ;  P  16, 
n"  5857  sqq.  ;  P  353%  n*»»  444,  455,  etc.  ;  1426-7,  12  janv.,  Bibl. 
Tours  ms.  1235,  p.  34-35. 

78.  —  TOURNAY  ET  TOURNAISIS  (BAILLIAGE  DE).  Antoing  ; 

—  Blandain  ;  —  Bourghelles  ;   —  Maulde  ;   —  Mortagne,   ch.  ; 

—  S.-Amand  ;  —  Tournay,  ch. 

Arch.  Nat.  P  16,  n°'  5886-7-8  ;  PP  110  et  118  (3  juill.  1498), 
Ane.  Mém,,  V,  fol.  11  ;  K  77,  n«  1«  ;  JJ  257  a,  n*>-  43  et  257  b, 
n°  101  ;  X^*  1498,  fol.  145  v°,  146  r*^  ;  Bibl.  Nat.  Août;.  Acq.  fr, 
478,  fol.  12,  22,  28  v%  29  r°,  31  t\  63  v°,  64  r»,  65  r°,  103  r«  ; 
Actes  François  /,  V,  15740.  —  Dupiiy,  Traitez.,,  droits  du  roy^ 
1655,  p.  308-310:  Mortagne,  détachée  de  Tournay,  en  1435,  par 
Ch.  Vil  en  faveur  du  duc  de  Bourgogne,  fut  réunie  à  Tournay  en 
1463-4,  lors  du  rachat  des  villes  de  la  Somme  et  près  de  TEscaut, 
mais  rendue  au  duc  de  1468  (Tr.  de  Péronne)  à  1477.  Le  traité  de 
Senlis,  en  1493,  reconnaît  à  Ch.  VIII  Tournay,  Je  Tournaisis, 
Mortagne,  S.-Amand.  Tournay  fut  aux  Anglais  de  1513  à  1517. 

79.  —  TROYES  (BAILLIAGE  DE).  Arcis-s.-Aube  ;  —  Bar-s.- 
Aube,  Bibl.  Nat.  Champagne,  t.  65,  fol.  46 v°,  A°  1513  1514;  litig. 
avec  Chaumont,  v.  suprà  Chaumont  ;  — .Bar- s. -Seine,  ch.,  le  16 
mars  1485-6,  on  plaidait,  en  Parlement,  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  avait  un  bailliage  à  Bar-s.-Seine  ou  si  Bar-s.-S.  n'était  qu'une 
ehàtellenie  relevant  du  bailliage  de  Troyes  :  X'*  4827,  fol.  144  et  s. 
V.  suprà  Bar-s.-Seine  (Baill.  de)  ;  —  Bligny  ;  —  Chaource  ;  — 
Ervy-le-Chàtel,  ch.  ;  —  Jaucourt,  ch.  ;  —  Joigny  (comté  de),  4 
mars  1403-4,  Ord.  VIII,  636  et  1513-4,  Bibl.  Nat.  Champagne, 
t.  65,  fol.  85  r"  ;  litigieux  avec  Auxerre,  v.  suprà,  n°  8.  —  Lusi- 
gny,  ch.-l.  c°",  arr.  Troyes  ;  —  Méry-s. -Seine,  prév.  ;  —  Mon- 
tieramey  ;  —  Nogent-s. -Seine,  ch.  ;  —  Pont-s. -Seine,  ch.  ;  —  Ro- 
milly  ;  —  Rumilly,  prév.;  —  S.-FIorentin  ;  —  Sézanne,  ch.,  litig. 
avec  Meaux,  Sens,  Sézanne,  Vitry,  v.  suprà  Sézanne  ;  —  Troyes, 
ch.,  prév.  ;  —  Vendeuvre,  bar. 

Arch.  Nat,  P  165*,  n^*  2081  et  ss.  ;  P  166»  passim;  X'*  1497,  fol. 
119  v«  ;  X'*  1495,  fol.  114  \\  —  Bibl.  Nat.  Champagne,  t.  24,  fol. 
257-259  ;  t.  67,  fol.  21,  1553,  24  juillet  ;  t.  65,  fol.  ix  r°  à  viij", 
xix  r\  22  juill.  1513-22  juill.  1514  ;  t.  153,  fol.  18  r^  fr.  15540, 
fol.  73  v°  ;  Boutiot,  Dict.  lopogr.  Auhe.  p.  97,  112,  166;  iVout;. 
Coût.  gén.  A«  1509,  t.  III,  p.  254-257. 

80.  —  yALENTIN0IS-D10IS(SÉN.  ET  JUGERIE-MAGE  DE). 
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Auripies,  ch.,  Drôme,  arr.  Die,  c*"  Crest  ;  —  Bai\  (es  Montagnes), 
ch.,  Isère,  c'*  S.-Baudilleet  Fipel,  c°"  Mens,  arr.  Grenoble  ;  —  Bail- 
sur-le-Rhône,  ou  Baix-sur-Bai\,  ^^  Baix,  Ardèche,  arr.  Privas,  c*' 
Chomérac  ;  —  Beaufort-sur-Gervanne,  ch.  ;  —  Chalançon,  ch,  ; 

—  Charpey^  ch.,  arr.  Valence,  c°"  Bourg-du-Péage  ;  —  Château- 
double,  ch.  ;  —  Chàteauneuf-de-Mazenc,  ch.  ;  —  Crest,  ch.  ;  — 
Etoile,  ch.  ;  —  (iigors,  ch.  ;  —  Graune,  ch.  :  —  Le  Pouzin,  ch.  ; 

—  Montclar,  ch.  ;  —  Montélimar,  cla\airie  ;  —  Montmeyran,  eh,  ; 

—  Pierrelatte,  ch.  ;  —  Pontaix,  ch.  ;  —  Hochefort,  ch.  :  —  6\- 
Fortunal,  Ardèche,  arr.  Privas,  c""  la  Voulte; —  S.-Pierre-fa- 
lioche,  ch.,  près  »V.-V'iViccnf-de-Barrès,  c*"  Rochemaure,  arr. 
Privas;  —  Quint,  ch.,  Drôine,  c"'  S.-Andéol,  c°'  Pontaix,  arr. 
Die;  —  Saou,  ch.,  c""  Crest;  —  Sauzel,  ch.,  arr.  Montélimar, 
c°°  Marsanne  ;  —  Savasse,  ch.  ;  —  llpie,  ch.  ;  —  Valence  (févr. 
1452-3,  Pilot  de  Thorey,  Catal.  Actes  Louis  A7,  n«  iOli);  — 
Vaunavei^s,  ch.,  Drônie,  c°"  Crest. 

Archives  de  Tlsère,  Comptes  du  Valent inois-Diois,  notamment 
ceux  de  1500  (non  inventoriés)  ;  et  le  Contrerolle..,  pour  1505- 
1518,  Arch.  Isère  B  3053,  fol.  232-286  ;  B  2907,  fol.  32-36  r*. 

81.  —  VELAY  (BAILLIAGE  DE).  V.  la  sénéch.  de  Beaucaire  et 
Nimes,  dont  relevait  le  bailliage  de  Velay  :  Fay-le-Froid  ;  —  La 
Fare  ;  —  Le  Puy-en- Velay,  vigu.  ;  —  Monistrol  ;  —  Montfaucon  ; 

—  Roche-cn-Régnier,  bar.  ;  —  S.-Agrève  ;  —  S.-Julien-ep-Bou- 
tières;  —  Vocance;  —  Yssingeaux. 

Arch.  Nat.  P  55i^  n"  337;  382  bis;  P  1358»,  n««  535,605  ;  P 
1362»,  cote  1012  b;  P  1397»,  cote  619'  ;  P1399*,  cote  805  ;  —  Bibl. 
Nat.  fr.  23901,  fol.  288  v«,  289  r^  301  v«,  313  v«  ;  Doal.  t.  256, 
Le  Puy,  fol.  25  v",  31,  32;  —  Mandet,  Jlist,  du  Velay,  t.  IV, 
p.  200-261,  A»  1372-1377;  [MolinierJ,  Hist,  Languedoc,i.  XII, 
nouv.  édit.,  note  18,  p.  316. 

82.  —  VERMANDOIS  (BAILLIAGE  DE).  Attigny  ;  — .\ubenton, 
ch.  ;  -  Baslieux;  —  Beaumont-eu-Argonne;  janv.  1473-4  «  la 
ville  de  Bcaumont-en-Argonne,qui  est  scituée  et  assise  au  bailliage 
de  Verniandois,  es  fins  et  extrémités,  dit  L.  XI,  des  pays  à  nousobéis- 
sans,  près  desduchez  de  Bar  et  de  Luxembourg,  pays  d^Ardenne  », 
K  169,  n"  163;  —  Beaurevoir  ;  —  Blérancourt  ;  -^Chàlons,  «  21 
août  1507,  Chàlons-en-Chan)paigne  est  du  bailliage  de  Vennan- 
dois  »,  Bibl.  Nat.  Champagne,  t.  XII,  fol.  3  r\  17  v%  111  r«,  114 
V",  117  r"  ;  Chàlons  est  de  la  prévosté  foraine  de  Laon,  X''  4839, 
fol.  18  v«-22  r^  —  Chauny,  ch.,  litig.  après  1498,  Chauny  reven- 
diquant la  qualité  de  baill.  royal,  v.  suprà,  Chauny  ;  1465,  le  lieu- 
tenant général  du  bailli  de  Verniandois  déclare  que  les  sg***'  de 
Coucy-le-Chastel  et  de  Chauny,  au  feu  duc  d'Orléans,. sont  mou- 
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vantes  du  roy,  à  cause  dud.  bailliage,  Bibl.  Nat.  Champagne^ 
t.  XIV,  fol.  166  ;  20  févr.  1509-10,  Louis  XII  écrit  «  au  bailly  de 
Vermendois,  à  son  siège  de  Chauny  »,  P  17,  n°  6236  ;  —  Coucy, 
ch.,  litig.  avec  le  bailliage  royal  autonome  de  Coucy,  v.  suprà, 
Coucy:  le  13  sept.  1509,  Louis  XII  écrit  a  au  bailly  de  Vermen- 
doys...  »  au  sujet  du  fief  d'Orgi val  «  mouvant  du  roy  à  cause  de 
son  chastel  de  Coucy  »,  P  15,  n"  5536  ;  —  Fismes,  litig.  avec  Vitry, 
infrà,  n°  85;  —  Ilam  ;  —  Guise,  cté;  —  Laon,  ch.,  prév.  ;  —  Le 
Nouvion  ;  —  Martigny,  ch.  ;  —  Montaigu  ;  —  Montcornet;  — 
Montdidier,  deux  prév.,  v. suprà  Péronne-Montdidier-Roye(Gouv^), 
9  juin  1514  «  chastellenie  de  BouUencourt,  mouvant  de  nous,  dit 
L.  XII  à  cause  de  nostre  chastel  et  chastellenie  d'icellui  Mondidier, 
oudit  bailliage  de  Vermendoys  »,  P  15,  n"  5546;  —  Neufchàtel-s.- 
Aisne  ;  —  Nery-le-Comte  ;  —  Noyon,  prév.  ;  —  Péronne,  v.  suprà 
le  Gouv'  de  ce  nom  :  9  juin  1514,  «  chastel...  de  Mailly  assis  au  bail- 
liage de  Vermandois,  mouvant  du  roy  à  cause  de  son  chastel  de 
Péronne  »,  P  15,  n°5546,c//e;  —  Reims:  juin  1498,  Reims,  dans 
le  bailliage  de  Vermandois,  P  2302,  p.  475  et  s.  ;  27  nov.  1497, 
ReitQS  est  du  ressort  de  la  prévoté  foraine  de  Laon,  X'*  4839,  fol. 
18  V  -22  r"  ;  8  juin  1506,  Lieutenance  à  Reims  et  ou  pays  environ 
de  n>gr  le  bailly  de  Vermandois,  J  951,  n°  24  ;  —  Ribemont,  ch., 
prév  y,  ;  —  Rozoy,bar.  ;  —  Royc,  litig.  avec  le  gouv.  de  Péronne,  etc., 
V.  siiijrà  :  16  janv.  1487-8,  «  scel  ro}al  de  la  bailliede  Vermandois, 
estaliy  à  Roye,  X'"  1495,  fol.  63  r°  ;  — S.-Quentin,  ch.,  prév.  ;  — 
Soissfns,  prév.,  litig.  avec  le  bailliage  de  Soissons,  v.  suprà  :  le  27 
nov.  1497,  au  Parlement,  l'avocat  des  habitants  de  Soissons  disait  : 
«  Soissons  n'est  du  conté  de  Vermandois  ;  mais  est  conté  appart... 
a  esté  applicquée  ou  bailliage  de  Vermandois  pour  y  ressortir  par 
appel  et  non  autrement...  »  ;  le  prévost  forain  de  Laon  déclare  que 
Soissons,  comme  Reims  et  Chàlons,  est  du  ressort  de  sa  prévôté,  X'* 
4839,  foL  18  v°,  22  r«  ;  —  Vendeuil,  ch. 

Arch.  Nat.  P  15,  n°»  5U5-6  ;  5456  à  5546/?a.mm  ;  P  16,  n»*  5882 
et  ss.  ;  5894;  P  66^  n-  2826;  P  166^  n^'  2469,  2473,  2485,  2488; 
P  3484,  n^  1411,  n°  5  ;  P  555»,  n«  501  his  ;  P  1359»,  cote  687  ; 
P  2301,  fol.  1244  v\  —  J  811,  n««  28  et  37  ;  JJ  230,  fol.  94  r«  ;  J 
1047,  n°  11  ;  J  793,  n?  10;  K  216,  n«  301.  —  Bibl.  Nat.  Pièces 
orig.  t.  95,  n«  364  ;  Doai,  226,  fol.  30  et  33;  /r.  15540,  fol.  78  W 

83.  —  VIENNOIS-LA  TOUR  (VI-BAILLIAGE  ET  JUGERIE- 
MAGE  DE).  Partie  du  bailliage  du  Plain-Pays  ou  Plat-Pays  en  Dau- 
phiné  ;  — Azieu,  ch.,  Isère,  arr.  Vienne,  c""*  Meyzieux,  c"**  Gênas; 
—  Beaurepaire,  ch.  ;  —  Beaavoir-de-MarCy  ch.,  arr.  Vienne,  c°" 
S.-Jean-de-Bournay  ;  —  Bourgoin,  ch.  ;  — Chabons,  ch.;  —  Chfi- 
teaU'Vilain,  arr.  La  tour-du-Pin,  c""  Bourgoin  ;  —  Condrieu  ;  — 
Crémieu,ch.;  — /)o/omj:'eu,ch.,  arr.  etc""  LaTour-du-Pin  ; —  Fal- 
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lavîer,  ch.,  arr.  Vienne,  c°"  La  Verpillière,  c"  Villefontaine  :  — 
Jonage,  ch.,  arr.  Vienne,  c°"  Meyzieux  ;  —  La  Balme,  ch.,  arr.  La 
Tour-du-Fin,  c°"  Crémien  ;  —  La  Côte-S.- André,  ch.  ;  — LaToiir- 
du-Fin,  çh.  ;  —  Les  Avenières,  ch.  ;  —  Montluel,  Ain,  arr.  Tré- 
voux, ch.-L  c°"  ;  —  Morestel,  ch.  ;  —  Pinel,  ch.,  arr.  et  c*^'  de 
Vienne,  c"'  Eyzin-Finet;  —  Fommiers,  ch.,arr.  Vienne,  c°"  Beau- 
repaire  ;  —  Font-de-Beauvoisin,  ch.  ;  — Quirieu,  arr.  La  Tour-du- 
Pin,  c°"  Morestel,  c""  Bouvesse-Quirieu  ;  —  Revel,  ch.,  c°"  Beau- 
repaire,  arr.  Vienne  ;  —  Sahlonnières^  arr.  La  Tour-du-Pin,  c**" 
Crémieu,  c"*  Soleymieu  ;  —  S.-Georges-d*Espéranche,  ch.  ;  —  S.- 
Symphorien-d*()zon,  ch.-L  c**°,  arr.  Vienne  ;  —  Vaulx-en-Velin, 
ch.  ;  —  Vienne,  garderie. 

Arch.  Isère,  Comptes  du  Viennois-I^i  Tour,  notamment  ceux 
de  1489  et  1516  (non  inventoriés)  ;  le  Conlrerolle.,.  pour  1505- 
1518,  Arch.  Isère  B  3053,  fol.  68-104;  B  2907,  fol.  24  r°-27  v^ 

84.—  VIENNOIS-VALENTINOIS  (Vl-BAILLIAGE  OU  JUGERIE 
MAGE  DE).  Partie  du  bailliage  du  Flain  ou  du  Plat-Pays,  en  Dau- 
phiné. 

Albon,  ch.  ;  —  Beaumont-Monteux,  ch.  ;  —  Beauvoir-6n-/?oyafi.î, 
ch.;  —  Chaheuil,  ch.,  ch.-l.  c"",  arr.  Valence;  —  ChevrièreSyCh., 
c°°  S.-Marcellin;  —  Izeaux,  ch.;  —  La  Roche-de-Glun,  ch.  ;  — 
Moirans,  ch.  ;  —  Monlrigaud,  arr.  Valence,  c°"  le  Grand-Serre;  — 
Moras,  ch.  ;  —  Peyrins,  ch.  ;  —  Pizançon,  ch.;  — Réaumont, ch. ; 

—  Rives,  ch.  ;  —  Romans;  —  Rovon,  ch.;  —  Sablon,  ch.,  arr. 
Vienne,  c**°  Roussillon  ;  —  S.-Étienne-S*-Geo/rs,  ch.  ;  —  S. -Lai- 
tier, ch.  ;  —  S.-Marcellin,  ch.;  —  S.-Nazaire,  ch. ;  —  Tullins,  ch. 

Arch.  Isère,  Comptes  du  Viennois-Valentinois,  notamment  ceux 
de  1484,  1485,  1489,  1493,  1499  et  1500,  1501  et  1504,  1505  et 
1506,  1512  (non  inventoriés);  le  Contrerolle...  pour  1505-1518, 
Arch.  Isère  B  3053,  fol.  107-151  ;  B  2907,  fol.  28  r°-30  v^ 

85.—  VITRY-EN-FERTIIOIS  (BAILLIAGE  DE).  17  juillet  1514: 
«  Le  bailliage  de  Victry  est  de  grande  estandue,  car  il  tient  42 
lieues  de  long  et  32  lieues  de  large  »  ;  de  Gandelu  à  Commercy  il 
y  a  en  effet  42  lieues  environ  et  de  S.-Remy  à  Rumigny  il  y  a  au 
moins  36  lieues. 

Autry,  ch.  ;  —  Charmont,  ch.;  —  Comté  de  Porcien  ;  — 
Château-Thierry,  ch.,  pr.  ;  —  Chàtillon-s. -Marne,  ch.,  prév.  ;  — 
Chaumont- Porcien,  bar.;  —  Cernay-en-Donnois  ;  —  Commercy; 

—  Courtagnon;  —  Dommartin-la-Flanchette  ;  —  Dormans  ;  — 
fipernay;  —  Fismes,  prév.,  cf.  Vermandois,  snprà,  n°  82,  qui  la 
revendiquait  aussi:  —  Gandelu,  ch.  ; —  Grand-Pré,  cté  ; —  La 
Fère;  —  Larzicoiu't,  ch.;  —  Montaigu;  —  Montmirail,  bar.  ;  — 
Nanteu il- la-Fosse  ;  —  Nogent-l' Artaud  ;  —  Oulchy-lc-Chàteau,  ch.; 
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—  Passavant,  prév.,  ch.  ;  —  Rethel,  cté;  —  Rumigny  ;  —  S.- 
Dizier-en-Perthois,  ch.;  —  S. -Léger,  ch.;  —  S.-Rémy  ;  —  Sé- 
zanne,  litig.  avec  les  bailliages  de  Sézanne,  Meaux,  Sens,  Troyes, 
V.  suprà  ;  —  S.-Jean-s.-Tourbe,  bar.;  —  S^^-Menehould,  prév.  ;  — 
Somme-s. -Tourbe  ; —  Valmy  ;  — Vavray-le-Grand  ;  —  Vaucoii- 
leurs,  ch.,  litig.  avec  Chanmont:  une  partie  au  moins  de  la  chàtel- 
lenie  de  Vaucouleurs  était  donnée,  le  22  juin  1487,  comme  étant 
du  bailliage  de  Vitry  :  P  163*,  n°  1246,  la  «  seigneurie  deGouber- 
naulx  Vugny  »  ;  —  Vitry,  prév.,  P  179»,  n°  878  et  X'»  4857,  fol.  270 
r«;  Bibl.  Nat.  Champagne,  t.  3,  n*>  171  ;  Arch.  Nat.  P  161^2,  P 
162^-2,  P  163*,/)as5im  ;  P  166^2,  P  1791-2-3,  p  igQ*,  p  181^-2-3^  ^a,. 
sim  ;  K  215,  n°  125  ;  J  769,  n°-  31  et  38;  —  J  794,  n°  20:  J  1042, 
n°8. 

86.  —  VIVARAIS  (BAILLIAGE  DE).  V.  suprà,  sénéch.  de 
Beaucaire  et  Nîmes.  Le  nom  donné  à  ce  bailliage  était  fréquem- 
ment comme  le  22  oct.  1496,  «  Bailliage  de  Vivarais  et  Valen- 
tinois  »,  fr,  26105, n°  1184.  —  Annonay  ;  —  Aubenas  ;  —  Boucieu; 

—  Bourg-St.-Andéol  ;  —  Largentière  :  —  Privas,  P  554*,  n°»  108  et 
109;  —  Tournon;  —  Villeneuve-de-Bcrg  ;  —  Viviers. 

Bibl.  Nat.  fr,  26099,  n°  73;  fr.  20104,  n°  1020;  fr,  26105,  n<> 
1184;  fr.  26109,  n°  635  ;  —  Dont,  t.  257,  fol.  11  v%  Comptes  de 
Villen.-de-Berg;  t.  256,  fol.  21  r^  etc.  —  Arch.  Nat.  P  1360*,  cote 
814;  P  1374'^,  cote 2456;  — [A.  Molinier],  Z^w/.  Languedoc,  nonw 
éd.,  t.  XII,  note  18,  p.  314;  A.  Mazon,  Essai  hisior.  sur  le  Viva- 
rais pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  1890,  p.  282,  A^  1541. 

*   * 

Le  nombre  total  des  bailliages  et  sénéchaussées  du  roi.  Ce 
nombre  est  malaisé  à  déterminer  pour  la  fin  du  xv"  s.,  époque  que 
nous  avons  choisie  dans  notre  carte  I. 

Au  total  de  86  que  nous  marquons  ci-dessus,  on  pourrait  ajouter 
ou  retrancher  : 

1°  Ajouter  le  bailliage  d^Alençon,  réuni,  par  confiscation,  au 
domaine  royal  de  1456  à  1461,  de  1474  à  1476,  de  1482  à  1483  ; 
la  sénéchaussée  d'Artois,  réunie  de  1477  à  1493  ;  les  bailliages  de 
Charolais,  d'Aval,  dWmont,  de  Dole,  réunis  à  la  même  époque 
(Tr.  de  Senlis,  23  mai  1493,  du  Mont,  Corps  dipL,  III,  2""  partie, 
p.  304,  col.  2,  art.  5)  et  le  gouvernement  de  ftoussillon  réuni 
d'abord  de  1462  à  1473,  puis  de  1476  à  1493  ;  le  gouv,  de  La  Ho- 
chelle,  qu'on  sépare  parfois  de  la  sén.  de  Saintonge  ;  enfin  les  bail- 
liages  de  S.-Sauveur.-Lendelin,  de  Mortain,  qui  furent  sûrement, 
quelque  temps  au  moins,  bailliages  royaux  :  on  arriverait  ainsi  au 
chilïVe  total  de  96. 
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2^  Retrancher  les  bailliages  des  domaines  non  apanages  de  Louis 
XIl  :  bailliages  de  Biais,  de  Coucy,  de  La  Ferté-Alaisy  de  Sois- 
sons,  de  Chauny,  deSézanne,  de  Beaumont-s,-Oise;  les  3  vi-bail- 
liages  dauphinois  de  Graisivaudan,  Viennois-La  Tour^  Viennois- 
Valenlinoisy  qui  faisaient  partie  du  bailliage  du  Plal-Pays  ;  les 
ijugeries  de  liriançonnais,  Embrunais,  Gapencais  et  des  Baron- 
nies,  qui  faisaient  partie  du  bailliage  dauphinois  des  Montagnes  : 
on  réduirait  ainsi  à  72  le  total  porté  à  86  ;  — et  si  même  on  consi- 
dérait que  les  3  bailliages  de  Vivarais,  Velay,  Gévaudan  entraient 
dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire-\imes  \  que  le  gouvernement 
de  Montpellier  entrait  dans  la  sénéch,  de  Carcassonne  et  le  bail- 
liage de  Labourd  entrait  dans  (a  sénéch.  des  Lannes,  ce  total  de 
72  serait  diminué  de  nouveau  de  5  unités  et  passerait  à  67  *. 

Ce  chiffre  lui-niome  n'aurait  rien  d*absolu,  plusieurs  bailliages 
ou  sénéchaussées  à  la  fin  du  w*  siècle  étant  litigieux  :  Amboise, 
Boulonnais,  Montargis,  AVmoiir.9,  etc. 

On  voit  par  là  avec  quelle  réserve  il  faut  présenter  le  chiffre 
total  des  circonscriptions  administratives  à  la  fin  du  moyen  âge  : 
même  en  une  seule  année,  ce  chiffre  variait  et  il  ne  cessait  d'être 
matière  à  contestations  multiples  ;  cela  nous  aide  à  comprendre 
l'ignorance,  à  ce  sujet,  de  la  Royauté  elle-même  et  de  ses  agents. 


1.  Les  listes  dos  bailliages  et  sénéchaussées  données  au  xv«  siècle 
par  les  registres  du  Parlenieiil,  nous  l'avons  remarqué  déjà  suprà,  p.  'i!3- 
^il4,  n'étaient  pas  tenues  à  jour:  elles  sont  donc  inexactes.  M.  Auberlse 
panie,  avec  raison,  pour  le  xiv«  ou  le  xv«  s.  d'exagérer  leur  valeur 
Hisl.  Parlcm,  Paris,  131'i-1422,  I,  p.  22-23:  listes  pour  13t'i.  1327, 
1388;  Par{.  Paris,  1250-1515,  I,  267;  12  nov.  1460,  i7j.,  I,  267  ;  1496- 
1497,  iô.,  I,  268.  Elles  pèchent  souvent  par  défaut,  ne  divisant  pas  tou- 
jours en  baill.  la  Normandie  ou  la  Champagne,  ni  en  sénéch.  la 
Guvcnne;  elles  pèchent  par  excès,  continuant  d'énumérer  parfois  des 
baill.  ou  sén.  qui  ne  sont  plus  au  roi.  —  A  la  Un  du  règne  de  Charles 
VU,  ces  listes  donnent  '*4  de  ces  circonscriptions  :  or  on  peut  en  compter 
environ  55,  si  du  total  86  que  nous  présentons  dans  notre  appendice, 
comme  étant  le  total  approximatif  pour  la  lin  du  xv«  s.,  on  retranche 
les  31  circonscript.  bailliagères  non  encore  royales  ou  autonomes,  à  la 
mort  de  Ch.  VU,  c.-à-d.  : 

Amiens,  Amboise.  Anjou.  Armaçnac,  Autun,  Auxerre,  Auxois,  Bar- 
s. -Seine,  Reaumont-s.-Oise,  Blois,  Houlonnais,  Chàlon,  Ghâtellerault, 
(ihauny,  (iOucy,  Dijon,  Dourdan  (simplement  confisqué  de  1437  à  1470), 
tîampes,  lilijîieux,  La  Eerté-AIais.  La  Montagne,  Loudun,  Mâcon, 
Montlort-l'Amaury.  Monlrichard,  Nemours  (simplement  confisqué  de 
1425  à  l'i61),  Orléans,  Péronne-Montdidier-Roye,  Ponthieu,  Pro- 
vence, Sézanne,  Soissons. 
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CARTE  II 


Aire  géographique  des  principaux  fonctionnaires  royaux  de 

bailliages  et  sénéchaussées. 

(1445-1515). 


Nous  avons  dressé  cette  carte  cKaprès  ies  sources  indiquées  dans 
notre  livre  1,  chap.  ii  surtout  ;  dans  notre  livre  II,  dans  notre 
livre  III,  chap.  m,  section  II,  partie  A  ;  dans  notre  livre  IV,  chap.  i 
et  H  et  dans  le  texte  justificatif  ou  complémentaire  de  notre  carte  1. 

Nous  ajouterons  seulement  ici  les  sources,  les  textes  ou  les 
observations  qui  n'ont  pas  trouvé  leur  place  au  cours  de  notre 
ouvrage.  D'autre  part,  pour  ne  pas  surcharger  ni  obscurcir  notre 
carte  II,  nous  n'avons  pas  voulu  y  figurer  certaines  nuances,  cer- 
taines difficultés,  certains  doutes,  dont  nous  parlons  ailleurs  ou 
que  nous  indiquerons  dans  les  lignes  qui  suivent. 

I.  Baillis  ct  Sénéchaux.  A.  Pour  dessiner  plus  nettement  Taire 
géographique  des  baiUis  et  celle  des  sénéchaux  en  France,  nous 
avons  été  conduit  parfois  à  sortir  du  domaine  royal,  proprement 
dit,  et  à  pénétrer  chez  les  féodaux  :  ainsi,  en  n'omettant  ni  les 
sénéchaussées  féodales  d'Artois,  de  Bretagne,  d'Angoumois,  de  la 
Marche,  du  Bourbonnais,  d'Auvergne,  ni  les  bailliages  féodaux  de 
Douai,  de  Lille,  Flandre,  Ypres  et  Courtray,  etc.,  d'Alençon,  de 
Nevers,  de  Charolais,  de  Beaujolais,  et  dans  le  comté  de  Bourgo- 
gne, d'Amont,  d'Aval  et  de  Dôle,  —  nous  avons  pu  tracer  la  zone 
où  se  rencontraient  les  bailliages  et  sénéchaussées  dans  le  royaume. 

B.  Pour  éviter  de  nous  perdre  dans  le  détail,  nous  n'avons  voulu 
tenir  compte  que  des  grands  fiefs,  de  ceux  surtout  qui  allaient  être, 
dans  le  premier  tiers  du  xvr  s.,  réunis  à  la  Couronne,  ainsi  la  Bre- 
tagne, TAngoumois,  le  Bourbonnais  ;  on  trouvera  les  limites  de 
ces  fiefs  au  xv*  s.  dans  les  cartes  de  M.  Longnon  annexées  à  la 
Jeanne  d'Arc  de  M.  Wallon  et  au  Charles  VII  de  M.  (i.  du  Fresne 
de  Beaucourt  ;  dans  les  cartes  du  même  auteur  publiées  sous  le 
n°  2S  de  V Atlas  de  Géogr,  histor.,  de  Schrader,  Hachette,  1894; 
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nous  renvoyons  aussi,  dans  le  même  Atlas,  à  la  carte  n°  20  et  au 
carton  II,  dus  à  notre  maître,  M.  H.  Lemonnier.  Knfin  nous  négli- 
geons ici  les  enclaves  royales  mentionnées  dans  notre  carte  I  et  son 
texte  justificatif. 

C.  A  Fintérieur  de  la  sénéchaussée  des  Lannes,  nous  avons 
marqué  le  bailliage  de  Labourd,  à  Tintérieur  de  la  sénéch.  de 
Beaucaire-Nîmes  nous  avons  marqué  les  trois  bailliages  de  Gévau- 
dan,  Velay,  Vivarais  parce  que  ces  bailliages,  en  dépit  de  leur 
dépendance  vis-à-vis  d'une  sénéchaussée,  se  rapprochaient  beau- 
coup des  autres  bailliages  de  la  Couronne. 

Four  une  raison  contraire,  nous  n'avons  pas  voulu  marquer  les 
bailliages  situés  à  Tintérieur  des  sénéchaussées  de  Saintonge,  de 
Boulonnais  ou  de  Ponthieu. 

D.  On  trouverait  les  localités  des  bailliages  féodaux  dont  nous 
venons  de  parler  notamment  dans  les  sources  suivantes  :  Baill.  de 
Douai,  Lille,  Flandre,  Ypres,  Courtrai,  etc.  Arch.  du  Nord  B  195, 
A»  1418-1409  ;  B  196  et  197,  A"  1469;  pour  les  \\r  et  wir  s.  cf. 
Bourdot  de  Richebourg,  \ouv.  Coui.  gén.,  11,  891-933;  971;  572 
et  ss.  ;  I,  572  et  ss.  ;  593-602  ;  992  ;  elJ.  Finot,  Inv.  Somm,  Arvh. 
dép,  du  iXord,  série  B^  Introd.  1899,  t.  1,  p.  vij  ;  —  Baill.  Charo- 
lais.  Amont,  Aval  et  Dc)le,  v.  notre  Almanach  royal  et  notre  Mé- 
moire sur  les  Institutions  monarchiq,  en  Bourgogne  de  1477  à 
1515;  Baill.  d'Alencon,  v.  notre  Alman,  royal;  B.  de  Nevers, 
Arch.  Nat.  6  sept.  1499,  X''  4840,  fol.  431  r°  ;  30  juillet  1464,  K 
168,  n«  29  ;  1483  à  1505,  P  2303,  p.  255  ;  P  16,  n°  5882  ;  P  1356S 
cote  235  ;  —  Arch.  de  Nevers  BB  14  (sous  Franc.  I)  ;  xiv«  et 
XV'  s.  Arch.  C.-d'Or,  B  4344,  4347,  5492,  5494,  5503,5506,  5508, 
5511,  5514,  5516  ;  le  bailliage  féodal  de  Beaujolais,  confisqué  dès 
1523,  ne  fut  réuni  à  la  Couronne  qu'en  1541  ;  voir,  à  son  sujet,  de 
Nicolay,  Description...  Lyonnais  et  Beaujolais,  p.  247-8,  etc.  — 
Hors  du  royaume  et  sur  sa  frontière,  il  y  avait  un  bailli  de  Bresse 
pour  le  duc  de  Savoie  :  A°  1445,  A.  Péricaud,  iXotes  cl  documents, 
II,  p.  55. 

Les  sources  sur  les  localités  des  sénéchaussées  féodales,  dont 
nous  parlons,  sont  notamment  :  Sén.  d'Angoumois,  la  Carte,  le 
Tableau  et  VAger  engolismensis  de  notre  thèse  latine  :  Quœ  fuerint 
in  comitatu  engolismensi...  instituta  ;  —  Sén.  d'Artois,  suprà, 
p.  4,  n.  1  et  p.  32,  n.  5  ;  Arch.  du  Nord  B  196  et  197,  A*  1469  ;  — 
Sén.  d'Auvergne,  «  renouvellement  des  papiers  des  chastellenies  », 
22  nov.  1533,  J  832,  n"  5  ;  juin  1510,  X'*  9278,  fol.  45  v"-46  r*» 
[entre  1435  et  1462];  K  1146,  n**  9,  etc.,  iVouv.  Coût,  gén.,  t.  IV, 
p.  1160-1229;  — Sén.  de  Bourbonnais:  13janv.  1498-9,  P  1364^  cote 
1420;  1490 à  1500,  X'*  4839,  fol.  54v°328,  v";  X'"4840,  fol.  390;  X'* 
4841,  fol.  316  r°  ;  X'M497,  fol.  42  v«  ;  limites  vis-à-vis  du  Charo- 
lais  :  14  juin  1445,  P  1360%  cote  860;  vis-à-vis  du  Nivernais,  P 
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I3îj7'^,  cote  452,  A**  1515  ;  enfin,  t.  II,  Nicolay,  Ge/i.  descripl. 
Bourbonnais  ;  Nouv.  Coût,  gén.,  IV,  1209  sqq.  ;  —  Sén.  de  la 
Marche  :  «9  janv.  1450  1,  Bibl.  Nal.  fr.  23901,  fol.  34  r°,  et  ss.  ; 
1477,  Arch.  Nat.  P  1363^  cote  1242  ;  21  août  1477,  P  1363%  cote 
1241  ;  24  juill.  1487,  X-  4828,  fol.  349  v%  350  r^  ;  avr.  à  sept. 
1499,  X'*  4840,  fol.  253  v^  402  v°  ;  21  janv.  1499-1500,  X'»  4841, 
fol.  77  v°  ;  Coutumes,  A°  1521,  X»*^  9280,  fol.  1  r°  ;  442  et  ss.  et 
Nouv.  Coût,  gén.^  t.  IV,  p.  1101.  Perathon,  Bullet.  Soc.  arch. 
Limousin  (1890),  t.  39,  p.  447.  —  Quant  à  la  Bretagne,  v.  Dom 
Taillandier,  Hist.  ecclés.  et  civile  de  Bretagne  (1756),  t.  11,  p. 
63.  etc.  ;  Rozenzweig,  Dict.  topogr...  Morbihan,  1870,  p.  xxiij  et 
ss.  ;  —  Arch.  Loire-Infér.  B  1923  ;  B  96,  97,  99,  100,  107  et  ss.  ; 
116,  130  et  ss.  315,  1158  à  1162  ;  enfin,  parmi  les  publications 
les  plus  récentes,  P.  de  Berthou,  De  l'origine  et  de  la  nature  des 
droits  de  la  Couronne  de  France  sur  la  Bretagne,  1901  (extr.  de 
la  Rev.  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou  ;  —  Du  Breil  de  Pont-- 
briand,  Un  homme  d'État  breton  au  xv®  *.  Oliv.  du  Breil...  séné- 
chal de  Bennes... ^^  1900,8**. 

II.  Prévôts.  A.  Leur  limite  méridionale  :  au-dessous  de  la 
limite  que  nous  avons  tracée,  il  y  avait  des  prévôts  royaux  dans  la 
sénéchaussée  de  Realmont  (Tarn,  arr.  Albi,  ch.-l.  c°")»  viguerie 
d'Albi  :  nous  avons  la  liste  de  ces  prévôts,  Bibl.  Nat.  Languedoc, 
t.  71,  fol.  248  r°  ;  —  Compdiyré,  Études...  Albigeois,  1841,  p.  350, 
n°  1.  —  Dans  la  sénéch.  de  Périgord,  il  y  avait  une  prévôté  à 
Bergerac,  inféodée  et  sous  la  mouvance  royale  :  le  13  mars 
148.3-4  «  la  maison  noble  de  la  prévosté  de  Bergerac  »  était 
«  tenue  et  mouvante  du  roy,  à  cause  de  son  duchié  de  Guyenne  », 
et  Charles  VIII  avisait  le  sénéchal  de  Périgord  de  Thommage 
rendu  à  cette  date  et  à  ce  sujet,  P  554%  349  ;  il  n'est  par 
certain  qu'il  y  eut  un  prévôt  dans  cette  prévôté,  ni  que  ce  pré- 
vôt fiit  royal,  Habanis,  Hev.  hist.  Droit,  1861,  VII,  p.  473.  —  A 
Toulouse,  dans  la  sénéchaussée  de  ce  nom,  le  prévôt  de  Toulouse 
était  le  prévôt  du  chapitre,  v.  Douais,  Le  livre  du  prévôt  de  Tou- 
louse, 1897.  —  Dans  la  sénéchaussée  de  Limousin,  du  xm*  au  xvi*  s., 
les  prévôtés  ne  manquaient  pas  non  plus,  notamment  à  Pierre- 
Buffière,  à  Thiviers,  à  S.-Yrieix,  sans  que  nous  sachions  vraiment 
si  elles  avaient  à  notre  époque  un  prévôt  et  surtout  un  prévôt 
royal:  Bull.  Soc.  Arch.  Limousin,  1883,  t.  31,  p.  322  et  325, 
d'après  les  arch.  des  B,-Pyrén.,  B  1819  ;  1886,  t.  33,  p.  13;  1894, 
t.  41,  p.  249  et  ss.  et  p.  253,  Vil,  J.-B.  Champeval,  Carte  féod. 
de  la  frontière  du  Périgord  et  de  Limousin  ;  A°  1363-8,  Delpit, 
ColL  Docum.  français...  en  Angleterre,  l,  150-151  ;  nous  ne  le 
croyons  pas.  —  Pour  le  prévôt  de  Limoges  il  était  municipal,  non 
pas  royal  :  15  avr.  1510,  a  Marcial  Botin,  prevost  et  juge  criminel 
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de  la  ville  chastel  et  ehastellanie  de  Limoges»,  Req.  Consul,  Li- 
moges, 8^  1867,  1,  p.  26  ;  cf.  51  et  56  ;  cf.  !8  déc.  1492,  Arch. 
Gironde  B  7.  —  De  m^me,  dans  la  sénéch.  de  Lyon,  le  prévôt  de 
Lyon  était  un  officier  municipal  :  18  janv.  1487-8,  «  nobilis  Ber- 
trandus  de  Salafrancha  quondam  prepositus  ville  et  ci\itatis  Lug- 
duni  ».  Arch.  Rhône  G,  Arm.  Ahel.  XVIIl,  nM  ;  22  févr.  1497-8. 
a  iocumtenens  Jacobi  Fenoil  civitatis  Lugduni  preposlti  »,  lA., 
vol.  38,  n*»  20  v°.  Le  «  prévôt  de  la  Marche  en  Lyonnais  »  (8  juin 
1493,  Arch.  Nat.  X'»  1500,  fol.  232  r«),  semble  bien,  en  1466, 
dépendre  du  bailliage  de  MAcon  :  le  18  oct.  1466,  Louis  XI  écrit 
au  a  ...  prevost  de  Mascon,  en  la  Marche  de  Lion  »,  Arch.  Rhône 
(i,  Arm,  A  bel,  vol.  2,  n°  4.  11  y  eut  des  prévôtés  royales  sinon 
toujours  des  prévôts  royaux  en  Beaujolais,  notamment  à  Ville- 
franche,  Beaujeu,  Belles  ille,  à  partir  de  1523,  date  de  la  séquestra- 
tion par  le  roi  du  Beaujolais,  sur  le  connétable  de  Bourbon  et  sur- 
tout après  1541,  époque  de  la  réunion  du  Beauj.  à  la  Couronne. 
Cf.  de  Nicolay,  Descriplion.,.  Lyonnais  et...  Heaujolais,  p.  247- 
248.  —  Quant  aux  prévôts  en  Dauphiné,  ils  sont  très  rares  et  plu- 
tôt féodaux  que  delphinaux  :  il  y  eut  bien  un  prévôt  delphinal  à 
Vienne,  vers  1339,  mais  il  semble  n'avoir  pas  duré  :  ces  prévôts  se 
rencontrent  encore  au  xiv*"  s.  mais  on  n'en  \oit  gu'ère  à  la  lin  du 
xv  s.  [ValbonnaisJ,  Jlisl,  Dnuphiné^  Genève,  1722,  t.  1,  p.  110- 
117. 

B.  Leur  limite  septentrionale  r'nous  avons  vu  (p.  37-39)  qu'il 
y  avait  en  Normandie  des  prévôtés  et  des  vicomtes  :  nous  ne  pour- 
rions pas  prétendre  qu'il  y  eut  dans  cette  province  des  prévôts 
royaux  ;  —  dans  la  sénéchaussée  de  Ponthieu,  il  y  avait  des  «  bail- 
liages prévôtaux  »,  garnis  d'officiers  royaux,  après  la  réunion  du 
pays  à  la  Couronne  de  France,  par  Louis  XI,  Louandre,  Hist.  du 
comté  de  Ponthieu^  I,  p.  410-414;  —  dans  la  sénéchaussée  de  Bou- 
lonnais, on  trouve  du  \f  au  xm*^  s,,  sans  parler  de  l'âge  suivant, 
des  <«  prévôts  de  la  vicomte  «qui,  à  l'époque  royale,  semblentbien 
être  des  officiers  municipaux  de  la  capitale  du  pays,  L.-E.  de  la 
Gorgue-Rosny,  VEtai  ancien  du  Boulonnait,  1873,  p.  111  et  112; 
—  dans  le  bailliage  de  Tournaisis,  il  y  eut  certainement,  au  début 
du  xi\®  s.,  un  prévôt  royal  que  signale  M.  d'Ilerbomez,  Bihl.  Ec. 
Charles,  1898,  p.  703;  mais  ce  pré\ôl  semble,  comme  a  bien 
voulu  nous  le  dire  M.  d'Herbomez,  avoir  été  une  institution  éphé- 
mère ;  le  prévôt  à  Tournay  était  essentiellement  municipal  auxv^'s. 
Gardons-nous  bien  d'en  conclure  (|ue  l'existence  d'un  prévôt  muni- 
cipal excluait  nécessairement  l'existence  d'un  prévôt  royal,  dans  la 
même  ville:  ce  que  démentirait  notamment  l'histoire  de  Bordeaux: 
Barkhansen  (IL),  /s's.çai  ,y«r /'e*(/mm.  municip.  Bordeaux^  1878, 
il,  p.  XV,  XX,  xxxij  ;  Brochon  (11),  Essai  sur  la  justice  crimin.  à 
Bordeaux^  xu-xvi*' s.,  p.  10-11;   Habanis,  Bei\  hist.  Droit,  1861, 
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Vil,  p.  496,  501,  etc.  —  Il  y  avait  au  Sud  du  Tournaisis  des  pré- 
vôtés à  Valenciennes,  au  Quesnoy,  à  Bavay,  à  Maubeuge,  dans  la 
partie  du  département  actuel  du  Nord  située  hors  du  royaufne  et 
dans  la  Belgique  actuelle  à  Beaumont  et  à  Binche,  A°  1469,  Àrch. 
du  Nord  B  196  et  197. 

m.  Vicomtes.  V.  suprà,  Prévôts^  B. 

IV.  ViGuiERS.  A.  Leur  limite  occidentale  :  le  viguier  de  Toulouse 
est  bien  connu,  v.  notamment,  Douais,  Charles  VII  et  le  Lan- 
guedoc^ d'après  un  registre  de  la  viguerie  de  Toulouse  (1436- 
1448-1454),  Annales  du  Midi,  1896-8,  p.  129,  308,  406;  1897- 
1899,  p.  25;  —  dans  la  sénéch.  de  Guyenne,  «  le  viguierou  béguey 
à  Bordeaux  était  un  fonctionnaire  purement  municipal  »,  Rabanis, 
Hev,  hist.  Droit j  cil.^  1861,  Vil,  p.  471-3. 

B.  Leur  limite  septentrionale  :  il  y  avait  un  viguier  de  la  Cour 
commune  du  Puy,  eii  1484,  1486,  1522,  etc.  Bibl.  Nat.  Lan- 
guedoc,  t.  71,  fol.  336  r°;  t.  159,  fol.  504  r°;  —  en  Vivarais,  de 
même  :  le  viguier  du  pariage  de  Villeneuve-le-Berg,  entre  le  roi  et 
l'abbaye  de  Mazan,  était,  depuis  le  milieu  du  xiv*  s.,  le  bailli  royal 
de  Vivarais,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  344  v°.  En  Gévau- 
dan,  les  viguiers  royaux,  établis  par  Phil.  le  Bel,  existaient  encore  à 
Tépoque  que  nous  étudions  :  Burdin,  Docum,  sur  le  Gévaudan, 
1846.  —  Ilyavait,auxiv®  s.,  un  viguier  chez  le  Pape,  dans  le  Comtat- 
Venaissin,  qui  rendait  la  justice  et  était  le  1''''  magistrat  d'Avignon 
après  le  légat  ou  vice-légat  :  Duhamel,  les  États  provinciaux  du 
Comtal'Venaissin  au  xv* .?.  Paris,  8",  1892,  cité  par  Durand,  Ann. 
Midi,  1893,  t.  V,  p.  240-241  ;  -  en  Dauphiné,  à  Tallart,  Hautes- 
Alpes,  ch.-l.  c°"  de  Tarr.  de  Gap,  dans  le  bailliage  du  Haut-Pays, 
il  y  avait  un  viguier  seigneurial  (Homan,  J.,  Diction n.  topogr, 
H. -Alpes,  p.  xlij  et  Tableau  hist,  II. -Alpes,  p.  xxv.  En  1494,  le 
roi-dauphin  avait  encore  ses  vehiers  ou  viguiers  à  Grenoble  (  Val- 
bonnaisj,  Hist.  Dauphiné,  (îenèvc,  1722,  p.  1141,  mais  ces  vehiers 
ne  se  rapprochaient  guère  que  par  le  nom  des  autres  viguiers 
royaux  dont  nous  avons  tenté  de  marquer  l'aire  géographique.  — 
Dans  la  sénéchaussée  de  Limousin,  à  S.-Yrieix,  il  y  avait  un 
viguier  pour  le  pariage  royal  conclu  entre  le  roi  et  le  chapitre 
«  pro  rege,  decano  et  capitulo  »  ;  A.  Leroux,  Bull.  Soc.  arch.  Li- 
mousin j  t.  30,  1882,  p.  36-37. 

V.  Bailes.  a.  Leur  limite  méridionale  :  l'anc.  sénéchaussée  de 
Bigorre  comprenait,  de  1363  à  1369,  36  bailies  et  certainement 
autant  de  bailes  (Delpit,  Coll.  docum.  français...  Angleterre,  I, 
p.  154-157:  —  il  y  avait  des  bailes  notamment  à  Castelnau-de- 
Rivière-Basse  (Hautes-Pyrénées,  ch.-l.   c°°  arr.  Tarbes),  dans  le 
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bas  comté  de  Bi^orre  :  Coniumesde  Caslelnau-de-IUvière-Basse... 
en  1309  et  en  1598,  édifices  par  A.  Malartic,  Tarbes,  8«,  1889  (Ex- 
trait ^u  Souvenir  de  la  Ui(jnrre,  t.  VHI,  p.  337-384)  :  p.  37,  art. 
59,  M  no  se  de  hom  jutyar  per  baile  »  :  p.  26,  art.  39,  «  ab  lo  senhor 
o  ab  los  Imiles  »  ;  quand,  au  comte  d*Armap:nac,  eut  succédé  le  roi 
de  France,  beaucoup  de  ces  balles  furent  royaux.  L'existence  de 
balles  ro}au\  en  Armagnac  est  vraisemblable  pour  le  xv*  siècle: 
dans  les  Archives.,,  de  Lectoarey  publ.  par  Druilhet,  1885,  8*,  il 
est  question  dans  les  art.  H  et  12  des  Additions  aux  Coutumes, 
p.  79,  le  22  juin  13i3,  des  babitants  de  Lectoure  qui  ne  peu\ent 
être  ni  balles  ni  lieutenants  de  bailes  ;  en  1546,  nous  trouvons  des 
balles  en  Armagnac  (Abbé  A.  Breuils,  Églises  et  paroisses  d'Ar- 
mac/nac.,.,  1892,  8°,  extrait  de  la  llevue  de  Gascogne,  p.  13-14; 
ces  bailes  sont-ils  seulement  féodaux  ou  municipaux  ?  C'est  peu 
probable  ;  en  tous  cas,  les  pays  environnants  ont  des  bailes  royaux, 
notamment  la  sénécb.  de  Toulouse,  la  sénécbaussée  d'Agénois  et 
en  particulier  le  comté  de  (iaure  (Delpit,  Coll.  Doc.  français... 
Angleterre,  I,  160-165). 

B,  Leur  limite  orientale  :  entre  les  sénéchaussées  de  Rouergue 
et  de  Carcassonne,  où  il  v  avait  des  bailes  rovaux,  et  la  Provence, 
où  il  y  en  avîiit  aussi,  nous  Tavons  vu,  nous  ne  pensons  pasqull 
y  en  eut,  ànotreépo(|ue,  dans  la  sénécbaussée  de  Beaucaire-Nîmes, 
si  ce  n'est  dans  les  bailliages  de  Vivarais  et  de  Gévaudan.  —  Au 
xiv*  s.,  tout  au  moins,  il  y  avait  des  liailes  delpbinaux  sur  la  r.  dr. 
du  Rhône;  il  y  avait  des  bailes,  delpbinaux  ou  non,  dans  les  con- 
trées du  Trlèves,  du  Diois,  du  Valentinois  et  dans  la  baronnie  de 
la  Tour  [ValbonnaisJ,  Jlist...  Dauphiné,  cit.,  I,  111. 

C.  Leur  limite  septentrionale  :  nous  savons  que  «  bailliatgium 
regium  Vallanie  »  ne  doit  pas  se  traduire  par  bailie  mais  par  bail- 
liage de  Velay  (A°  1494,  Bibl.  Nat.  fr.  23901,  fol.  288  y\  289  r^ 
301  v°,  313  v**.  —  Dans  la  sénéchanssée  d'Auvergne  qui,  à  la  fin 
du  xv*"  s.,  était  encore  féodale,  il  y  avait  à  Blesle  (Haute-Loire, 
cb.-l.  c"",  arr.  Brioude),  une  lieutenance  de  bailli  et  non  de  baile  : 
1-5  juill.  1498,  N.  appelant  en  Parlement,  à  Paris,  du  «  bailly  de 
la  conté  Daulphin  d'Auvergne,  ou  son  lieutenant  à  Blesle  »  ;  —  la 
cause  est  renvoyée  par  devant  le  seneschal  d'Auvergne  dont  le 
moyen  avait  été  omis,  X''  4839,  fol.  298.  —  Enfin,  il  faut  mettre 
au  nombre  des  petits  bailliages  et  non  des  bailles  les  cinq  bail- 
liages d'Aunis,  de  Champagne,  Naucras,  Saujon  et  Talmont,  com- 
pris dans  la  sénéch.  de  Saintonge  (suprà,  Texte  justifie. ,  carte  /, 
n"»  71);  au  reste,  il  y  a\ait  bien,  à  notre  époque,  un  bailli  d'Aunis 
(Bibl.  Nat  fr.  23913,  fol.  207  r"),  mais  les  4  autres  bailliages  sem- 
blent avoir  été  des  bailliages  sans  baillis. 

VL  Jlges-Mages.  a.  Leur  limite  occidentale  :  depuis  la  sépara- 
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tion  de  la  sénéch.  des  Lannes  et  de  la  sénéch.  de  Guyenne,  après 
1453  (v.  Gadier,  Sénéch,  Lannes,  cil.)  il  y  eut  bienun  juge-mage 
dans  la  sénéch.  de  Guyenne,  mais  il  n'y  en  eut  plus  dans  la  sénéch. 
des  Lannes.  —  Pour  TArmagnac,  en  1491,  v.  P.  Druilhet,  Les 
archives  de  Lecloure,  cit.,  p.  159  :  a  lo  juggemaged'Armanhac  ». 

B.  Lear  limite  septentrionale  :  Il  y  avait  un  juge-mage  dans  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire  et  comme  il  avait,  en  sa  qualité  de  lieu- 
tenant-né du  sénéchal,  autorité  sur  toute  la  sénéchaussée,  on  peut 
comprendre,  dans  son  ressort,  les  trois  bailliages  de  Gévaudan, 
Vivarais,  Velay,  dépourvus,  quant  à  eux,  d'un  juge-mage  particu- 
lier. —  Pour  la  même  raison,  si  Ton  considère  que  le  Forez  et  le 
Beaujolais  relevaient,  en  dépit  de  leurs  prétentions  contraires,  de 
la  sénéchaussée  de  Lyon,  on  est  en  droit  d'étendre  jusqu'aux  limites 
de  ces  fiefs  le  ressort  de  ce  juge-mage. 

C.  Leur  limite  orientale  :  nous  avons  vu  qu'en  Dauphiné  il  y 
avait  plusieurs  juges-mages,  ou  vi-baillis  et  un  juge-mage  unique 
pour  toute  la  Provence. 

VII.  Juges  ordinaires.  Groupe  méridional  :  il  y  avait  dans  l'Ar- 
magnac, notamment  le  2  déc.  1499  et  le  15  mai  1503  un  «  juge 
ordinaire  »,  v.  Parfouru,  Comptes  de  Riscle^  I,  p.  xv  ;  ce  juge 
tenait  ses  assises,  lA.,  p.  xv,  n.  2  ;  il  y  avait  également  en  1474  un 
«  jutge  d'apel  d'Armanhac  »,  i7>.,  art.  3;  ou  «  juge  d'appeaux  », 
en  1483,  art.  7,  et  fin  1484,  lA.,  p.  xiij  ;  mentionné  encore  en  1507; 
il  dura  jusqu'après  1576,  //».,  p.  xij  et  s.  Il  siégeait  à  Nogaro,  à  la 
fin  du  XV*  s.  et  au  xvi%  après  avoir  siégé  peut-être  à  Lectoure,  lA., 
p.  xij  ;  outre  ce  siège  principal,  il  avait  des  sièges  secondaires  à 
Aignan,  à  Barcelonne,  au  Houga,  à  Plaisance,  à  Riscle,  ib.^  p.xiv. 
—  Ce  juge  d'appeaux  est  bien  distinct  du  juge  ordinaire  et  c'est 
bien  plutôt  avec  le  juge-mage  qu'il  semble  se  confondre. 

Dans  la  sénéchaussée  de  Guyenne,  il  est  bien  certain  que,  sous 
la  domination  anglaise,  de  1363  à  1370  en  particulier,  il  y  avait, 
outre  la  «  cour  des  appels  de  la  province  »,  la  «  cour  des  séné- 
chaux »,  la  cour  des  prévôts,  celle  ^des  bailes,  celle  des  maires, 
«  la  cour  du  juge  ordinaire  de  (iascogne  »,  Delpit,  Coll.  Docum. 
français...  Angleterre^  I,  p.  ccxxxiv,  Comptes  de  Richard  Filon- 
gleye  ;  Boscheron  des  Portes,  Hist.  Parlem.  Bordeaux^  I,  p.  3.  — 
En  1454  et  en  1459,  nous  constatons  avec  certitude  l'existence 
d'un  juge  de  Gascogne  :  ce  juge  est  place  au-dessous  du  sénéchal 
de  Guyenne,  Arch.  de  Bordeaux^  Liv.  des  Coutumes,  t.  V,  p.  642 
etss.,  p.  647-648,  art.  1, 14,  etc.  E.  Brives-Cazes,  Orig.  du  Parlem. 
de  Bordeaux,  1370-1462(8%  1887),  p.  168-169.  Or  ce  juge  est 
appelé  «  lo  jutge  deùs  appeîis  »  ou  encore  «  lo  jutge  major  de  Gas- 
conha  »,  Rabanis,  Rev.  hist.  Droit,  1861,  VII,  p.  503. 

Si  lejuge  des  appeaux  nous  semble,  parfois  au  moins,  s'être  con- 
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fondu  avec  le  juge-mage,  il  faut  bien  se  garder  d'y  voir  un  juge 
ordinaire,  pour  la  sénéchaussée  de  Guyenne  :  nous  croyons  qu'il 
n'y  avait  pas  de  «  juges  ordinaires  »  dans  la  sénéch.  de  Guyenne  : 
les  «  juges  de  la  sénéchaussée  »  dont  il  est  parlé,  en  1454-5,  ce 
sont  simplement  tous  les  officiers  chargés  de  juger  dans  la  séné- 
chaussée, les  maires,  les  bailes,  les  prévôts,  le  sénéchal,  etc. 
(Arch.  Bordeaux,  liv.  des  Coutumes,  t.  V,  p.  642  et  ss). 

De  même  pour  la  sénéchaussée  de  Bazadois:  le  «  juge  réal  » 
institué  «  en  la  prevosté  de  Bazas  »  pour  un  an,  le  30  nov.  1493, 
remplace  simplement  le  prévôt  fermier  :  il  exerce  les  attributions 
judiciaires  que  ce  prévôt  n'a  pas  la  capacité  d'exercer  ;  il  ne  faut 
pas  faire  de  ce  «  juge  prevostel  »  un  «  juge  ordinaire  »  ayant  les 
pouvoirs  distincts  de  ceux  du  prévôt. 

Outre  ce  que  nous  disons  ailleurs,  pour  les  juges  ordinaires  de  ça 
la  Garonne  etoutre-Ciaronne,  dans  la  sénéchaussée  d'Agénois,  nous 
mentionnerons  pour  le  xiV  s.  Brissaud  (D.),  Les  AngUtùs  en 
Guyenne^  1875,  p.  41-42.  —  Nous  savons  au  xv**  s.,  et  notre  carte 
rindique,  que  s'il  n'y  avait  pas  des  juges  ordinaires  dans  les  séné- 
chaussées des  Lannes,  de  Guyenne,  de  Bazadois,  il  y  en  avait  dans 
la  sénéch.  d'Agénois. 

B.  Groupe  occidental  :  le  juge  de  Saintes  est  en  réalité  y  ogre  de 
la  prevosté  de  Saintes  :  26  mai  1491,  fr.  26102,  n*  672,  a  maistre 
Jehan  (iuallet  jugede  la  prevosté  ».  Il  convient  donc  de  n'en  parler 
qu'avec  les  prévôts.  —  Dans  le  (iouvernement  de  La  Rochelle  il  y 
avait,  sans  parler  du  «juge  du  scel  royal  »,  un  juge  de  La  Rochelle 
qui  donnait  des  sentences  dont  on  appelait  au  Parlement,  janv. 
1474-5,  X'*  1486,  fol.  238  v°  ;  A°  1477  «  sentence  donnée  par  le 
juge  de  La  Rochelle  »  X'*  1487,  fol.  228  r**  :  ce  juge  était  un  juge- 
prévôt  et  châtelain  royal,  v.  Denis  d'Aussy,  Ilist.  de  La  Rochelle^ 
Saintes,  1889-1890,  3  vol.  in- 8,  e\tr.  des  Arch.  histor.  de  la  Sain- 
tomje  et  de  VAunis,  t.  XVll  et  XVIII.  —  En  Sainlonge  et  en 
Angouniois,  v.  notre  thèse  latine,  cap.  IV  et  Vil,  il  y  avait  géné- 
ralement en  ell'et  des  juges  prévôtauxou  prévôtels,  c'est-à-dire  une 
variété  de  prévôts. 

G.  Groupes  Bourguignons  :  On  nous  permettra  de  renvoyer  non 
seulement  à  la  page  208,  suprà,  mais  à  notre  Mémoire,  encore  iné- 
dit, sur  les  Institutions  monarchiques  en  Bourgogne  de  1477  à  1515. 
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Abbés  (élection  d'),  847. 

Abbeville,  807  (n.  6);  place  forte, 
422  (n.  4);  capitaine,  cumul ,  465 

.  (n.  10),  465  (n.  12),  467  (n.  3  et 
12);  exemple  de  ban,  485  (n.  10); 
lieu  du  tribunal,  317  (n.  14);  juge 
des  exempts  par  appel,  835;  bail- 
liage de  la  Senéch.  de  Ponthieu, 
904,  n«  65;baillif,  343(n.  9). 

Abrègement  de  fief,  566  et  ss. 

Abréviation  d'assises,  332  (n.  5), 
333  (n.  2).  V.  assises;  plaids. 

Absent,  curateur  aux  biens  de  1', 
427,  fin. 

Acarie,  Gilles  et  Jacques,  74  (n. 
11),  79  (n.  5);  Jacques,  75  (n.  4). 

Acceptation  bénéficiaire,  429   (n. 

Accolay,  ch.  du  baill.  d*Auxerre, 

880  (n.  8). 
Acquêts  (nouveaux),  535. 
Acquetz    (finances,    composicions 

et)  en  Normandie,  593. 
Acquit  (droit  d'),  292  (n.  6). 
Acy  en    Multhien  (baill.  Meaux), 

896,  n»  44. 
Adjoint  à  l'Enqut^teur.  369  et  ss. 
Adjudication,    429  (n.  10),  551   et 

ss.;   de  travaux,  en  Dauphiné, 

689;  de   transport  d''un  prison- 
nier, 410  etss.,  422. 
Administratives  (institutions),  268 

et  ss.  tout  le  chap.  ii. 
Adrien  (Maistre  Jeh.),  lieut.  gén. 

du  >ic.  de  l'Eau  de  Rouen,  19! 

(n.  5). 
Advice  (Michel),  procur.  roy.  au 

baill.  Gotentin,  150  (n.  4). 


Affouage  ment,  en  Provence,  904, 
n»  66). 

Affranchissement  (lettres  d'),  431 
(n.  2,  3). 

Age,  pour  être  bailli  ou  sénéchal, 
77;  vicomte  mineur,  185. 

Agen,  855  (n.  14),  856  (n.  5),  857, 

861  (n.  13);  bailes,  201  (n.),  203 
(n.  4),  436  (n.  1),  877,  n°  1;  bai- 
les et  consuls,  354  (n.  8);  juge 
ordinaire,  212,  compétence,  354 
(n.  5-8),  ressort,  355  (n.  2);  cour 
présidiale  et  plaids,  335  (n.  5); 
conflits  avec  offic.  royaux,  862. 

Agénais  ou  Agénois,  20  (n.  2),  861; 
assemblée,  807  (n.  6),  808  (n.  4); 
châtellenies  sans  châtelains,  205 
(n.  7);  mandements,  47;  bailies 
et  bailes,  45,  46,  200  (n.  9  et  non 
8),  211,  248  (n.  4),  347  (n.  3  et 
ss.),  922  A;  Sénéchaussée,  sa 
composition,  877,  n<*  1;  72  (n. 
2),  74;  donné  en  apanage,  162 
(n.  11);  pillé,  52'i  (n,  1);  Séné- 
chaussée ou  sénéchal,  4  (n.  2), 
13,  21,  22,  76  (n.  3),  77  (n.  2), 
85  (n.  1),  88,  89  (n.  5,  7,  10),  94, 
95  (n.  8),  98,  101,  105,  112,  120 
(n.  5),  12!  (n.  3),  139  (n.  7),  537, 
554  (n.  1),  558  (n.  5),  579  (n,  8, 
9),  580  (n.  1,  3,  5,  7),  602  (n.  3), 
802  (n.  5);  sénéchal:  gages,  778 
(n.  9),  cumul,  460  (n.  6),  466 
(n.  3);  compétence,  348  (n.  3, 
4),  258  (n.  4);  272  (n.  3),  277  (n. 
6),  285  (n.  4  et  7);  à  la  tète  de 
compagnie  d'ord.,  506  (n.  4); 
ses  pillages,  531  (n.  2).  Lieuten. 


1.  Voir  pour  les  abréviations  p.  876.  —  Nous  remercions  M.  Au- 
gustin Pètre,  docteur  en  droit,  sous-chef  du  service  des  Travaux  histo- 
riques de  la  ville  de  Paris,  du  concours  empressé  qu'il  nous  a  si 
amicalement  prêté,  pour  l'achèvement  de  cet  index. 
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génér.  133  (n.  11),  parlicul.,  136, 
Và\  (n.  5);  procureur  royal,  151 
(n.  5),  155  (n.  1  et  2).  compél., 
250  (n.  't):  avocat roval,  158,  163 
(n.  9);  gradué,  160 '(n.  2  et  4): 
gages,  162  (n.  12);  counuMenre. 
250  (n.  5).  Juges  ordinaires.  207 
(u.  3),  208  209)  n.  1),  924:  gra- 
dués. 212  (n.  1):  gages,  213  (n. 
6,  7,  11);  cumul,  214  (n.  2  et '*); 
compétence,  353  (n.  2);  juge  des 
crimes,  218;  juge  d'appeaux, 
217  (n.  7),  401  (n.  3).  Juge- 
mage,  113  (n.  2,  5,  8,  10,  II) 
11 4  (n.  2,  7);  compétence,  249 
(n.  6).  (iOur  présidiale,  335  (n. 
1),  Agénois  et  Parlements  de  Bor- 
deaux, de  Paris.  413  (n.  2).  Re- 
ce>eur  royal,  170  (n.  2),  173  (n. 
2  et  5);  Commis  du  receveur. 
250  (n.  7);  Contrôleur,  250  (n. 
8).  Clerc  des  fiefs,  7  (n.  6),  796. 
Conseil  de  la  Sénéchaussée,  254 
(n.  2),  258  (n.  5-6),  261  (n.  2), 
262  (n.  2,  4),  263  (n.  2).  Ban  et 
a.-ban,  497  (n.),  498  (n.  3),  499 
(n.  1),  500  (n.  7),  501  (n.  1); 
francs  archers,  514  (n.  3);  (iOm- 
pagnies  d  ordonn.,  507  (n.  7). 

Agneaux,  736. 

Agoiit(r),  44  (n.  5),  45  (n.  4). 

Agriculture,  278-280,  757. 

Aides,  535  et  ss.,  537  (n.  1),  611, 
744  (n.  5);  et  villes,  855;  féoda- 
les, 841;  exemption,  302  (n.  5), 
779;  Cour  des  aides,  764. 

Aidie  (Odet  d'),  57  (n.  10),  61  (n. 
10),  62  (n.  9  et  10),  64  (n.  4), 
109  (n.  6). 

Aigles  (prime  pour  la  prise  des). 
279  (n.  5),  595. 

Aignan,  sirge  du  juge  d'app.  d'Ar- 
magnac, 923  VII. 

Aignan,  baill.  Berry,  883  (n.  14). 

Aignay-Je  Duc,  ch.,  pr.,  baill.  la 
Montagne,  897,  ii°  46  ;  place  forte, 
451  (n.  14);  590(11.  2). 

Aigueperse,  baill.  Montferrand. 
898,  n«53. 

Aigues-Mortes,  ch.,  vigu.,  Sén. 
Beaucaire,  882.  n°  12;  place 
forte,  449  (n.  1),  garnison,  458 
(n.  6  et  8):  viguerie,  44  (n.  2). 
449  (n.  4);  viguier,  193  (n.  4), 
chevalier,  195  (n.  5);  nomina- 
tion royale,  195  (n.  7),  confirma- 


lion,  198  (n,  1);  cumul,  194  (n. 
8),  1496(n.  12);  résignation,  198 
(n.  3).  Péage,  293  (n.  7). 

Aiguës- Vives,  vigu.  Béziers,  Sén. 
Carcassonne,  885,  n®  18. 

Aimonet  (Jean  d'),  vi-bailli,  706. 

Ainav-ie-Cihàteau,  baill.  S.  Pierre- 
le-Moutier,  litigieux,  906,  n®  70. 

Airaines,  Sén.  Ponthieu.  baill  .  en- 
clave, 904,  n°65;  baillif,  343  (n. 

9). 
Aire,  Sén.  Artois,  32  (n.  5);  ch.,  36 

(n.  7);  hommes  liges  jugeant  à, 

252  (n.  1). 

Aire,  Sén.  Lannes,  892,  n®  37. 

Airvault,  Sén.  Poitou,  903,  n<»  64. 

Aisey,  ch.,  pr.,  baill.  la  Montagne, 
897,  n*»  46. 

Aix,  siège  de  la  Gr.  Sén.  de  Pro- 
vence en  1535,  46,  648,  665;  Gr. 
Sénéchal,  650;  Eminent  conseil, 
622;  Chambre  des  Comptes  ou 
des  Raisons,  7,  596,  763-4  ;  Cla- 
vaire de  la  Ch.  des  Coinpt.,  654 
(n.  2,  6),  656  (n.  1,  2, 16),  657 (n. 
1 , 9),  658  ;  Parlement,  753,  644,  v. 
Provence.  Capitaine,  667  (n.  11); 
Viguiers,  636,  gages,  634  (n.  2); 
Bai  les  ou  Viguiers,  637  (n.); 
904,  n°  66.  Sous  viguier,  633  (n. 
5).  Archevêque,  55  (n.  4),  66 
(n.  6). 

Aixe,  ch.,  Sén.  Limousin,  893,  n° 
38. 

Ajournements,  358,  §  2,  359,  406, 
416-417,  779,  837. 

Alain  (v.  Albret). 

Alais,  cté,  vigu.,  Sén.,  Beau- 
caire, 882,  n®  12;  cté,  gouvern. 
féod.,  819  (n.  1)  ;  juge  féodal  or- 
din.,  820  (n.  4);  viguerie,  4  (n. 
9)  ;  viguier,  349  (n.  7),  820  (n.). 

Alberges,  en  Provence,  664. 

Alhi,  19  (n.  4,  p.  18),  243  (n.  8), 
858.  Finances,  865,  comptes,  866; 
exemplion  de  loger  les  gens  de 
guerre,  529 (n.  2,  3).  Vigu,,  Sén. 
Carcassonne,  885  (n»  18);  39,  44 
(n.  5),  211  (n.  4);  919  A;  fau- 
bourg du  Bout  du  Pont  disputé 
entre  Toulouse  et  Albi,  19  (n.  4, 
p.  18)  ;  Viguier,  193(n.  3),  193(n. 
3),  349  (n.  7,  8);  cumul,  195  (n. 
2);  compétence,  350  (n.  9),  351 
(n.  6);  juge  près  du  viguier,  350 
(n.  2)  ;  évêque,  lieuten.  du  Gou- 
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vern.  de  Languedoc,  66  ;  révo- 
qué, 68  (n.  1)  ;  évèq.  et  offic. 
royaux,  849  ;  conflits  entre  offic. 
roy.  et  ecclés.,  848. 

Albigeois,  judic.  de  Terre -Basse-d\ 
Sén.  (iairassonne,  885,  n»  18,  45 
(n.  4),  578  (n.  VZ),  909,  n«>  76. 
Juge,  209  (n.  2),  210  (n.  2),  216 
(n.  5),  857,  859;  cumul,  214  (n. 
1  et  4).  Juge  d'appeaux  civils, 
219  (n.  10).  Procureur  royal  de 
la  judic,  149  (n.  5  et  6);  ses 
gages,  153  (n.  6). 

Albon,  ch.,  vi-bailliage  V^iennois- 
V^alentinois,  baill.  Plat-Pays,  en 
Dauphiné,  914,  n°  84. 

Albon,  Charles,  65  (n.  7)  ;  Jean, 
sgr  de  S.-.André,  65  (n.  7);  Gui- 
chard,  châtelain,  694  (n.  2). 

Albret,  Alain,  55-56,  69  :  Jean,  sire 
d'Orval,  gouvern.  de  Champa- 
gne, 56  (n.  1),  63  (n.  6)  ;  Henri  11 
d',  gouverneur  de  Guyenne,  57 
(n.  8),  485  (n.  7). 

Alençon,  duché,  513  (n.  8)  ;  duc, 
15,  57  (n.  5),  822,  830,  879;  du- 
chesse, 801  ;  bailliage,  féodal  ou 
royal,  13,  40,  42,  270  (n.  7),  537 
(n.  4),  821  (n.  3),  876  (n.  1),  915, 
917,  918  I);  chàlellenie,  34  (n. 
5)  ;  vicomtes,  40,  41  (n.  5)  ;  ser- 
genteries,  42  ;  Grands- Jours,  830; 
Chambre  des  Comptes,  597, Poste 
royale,  270  (n.  7). 

Aliénation  du  domaine,  v.  Domai- 
ne ;  des  chatellenies  en  Dau- 
Îihiné,  691. 
ègre,  Franr;ois  d',  vicomte  de 
Beaumont-le-lloger,  185  (n.  2), 
d'Arqués  (i</.,  n.  5):  189  (n.  9), 
190  (n.  4);  Gabriel  d',  106. 

AUeman  (Aimon),  lieuten.  du 
Gouvern.  Dauphiné,  681  (n.  5); 
SolTrev,  lieuten.  kly  681  (n.  5), 
725  (n.  3-4),  726  (n.  9),  727  (n. 
4,5,  12  à  14),  729  (n.  7,  8,  10); 
autre  SofTrey,  dit.  le  cap.  Molard, 
681  (n.  5). 

Allemands,  soldats  mercenaires, 
504  (n.  4). 

Allemans  (les),  vigu.  Sén.  Carcas- 
sonne,  886,  n»  18;  viguier,  193 
(n.  3). 

Allevard,  ch.,  vi-baill.  Graisivau- 
dan,  baill.  Plat-Pays,  891,  n»  33; 
693  (n.  4),  694  (n.  4),  695  (n.  2), 


700  (n.  3);  mandement.  735  (n. 
3)  ;  assises,  712  (n.  2). 

Allier,  navigabilité,  292  (n.  4)  ; 
péaçes,  292  (n.  8)  ;  limite  entre 
bailliages,  22. 

Alpes.  723. 

Alluyes,  bar.  baill.  Chartres,  887, 
n"  21. 

Aluze,  pr.,  baill.  Chalon-s.-S.,  886, 
no  20. 

Ambierle,  Sén.  Lyon,  894,  n®  40. 

Amboise,  ville,  171  ;  ch.,pr.,  baill., 
877,  n"  2  ;  autonomie  du  bailliage 
contestée,  nolamm.  par  le  bail- 
liage de  Touraine,  ib.  et  910,  n*» 

77  ;  procès  à  ce  sujet,  75  (n.  9Y 
413  (n.  5)  ;  une  prévôté  dans  le 
baill  ,  37  ;  chàtellenies  sans  châ- 
telain, 205  (n.  9).  Bailliage  ou 
bailli,  13,   16,  18,  72  (n.  1),   75, 

78  (n.  2  et  4),  82,  83,  84,  100, 105, 
107  (n.  6),  501  (n,  1),  770  (n.  9), 
916  (n.  1);  deux  lieuten.,  120; 
lieuten.  gén.,  124  (n.),  127,  131, 
133  (n.  12)  ;  avocat  royal,  158  ; 
receveur  royal,  173  (n.  4)  ;  clerc 
des  fiefs,  7  (n.  6),  796  ;  enquê- 
teurs, 366  (n.  6).  Réparations  do- 
maniales, 288  (n.  6)  ;  fortifica- 
tions, 458  (n.  2  et  4)  ;  distribution 
et  rapport  des  procès,  373  (n.  5) 
et  375  (n.  5,  10). 

Amboise  (les  d'),  67  (n.  6)  ;  Char- 
les, 57  (n.  10),  61  (n.  9),  64  (n. 
2),  65  (n.  7),  99  (n.  1)  ;  Georges, 
archev.  de  Rouen,  puis  cardinal, 
gouvern.  de  Normandie,  etc.,  55 
(n.  4),  63  (n.  2),  65  (n.  2  et  7), 
65  (n.  7),  66  (n.  .2),  238  239  ; 
Jacques,  104  ;  Jean,  ssr  de  Bussy, 
lieut.  du  Gouvern.  de  Norman- 
die, 65  (n.  2  et  7),  66  (n.  2),  68 
(n.  2).  Louis,  30  (n.  4). 

Ambulatoire  (justice),  760  ;  v.  As- 
sises. 

Amendes,  535,  558,  602,  743  ;  en 
Dauphiné,  678  679;  rôles  d'A., 
594;  profitdes  A.,enProv.,  656; 
produit,  739  ;  impayées  en  Dau- 
ph.,  737  ;  A.  et  exploits.  593  :  A. 
exploits  et  condamnations,  741. 

Amiens,  ville,  857  ;  place  forte,  442 
(n.  6)  ;  milice,  864  ;  exempte  de 
ban,  485  (n.  10)  ;  chef  lieu  de 
baill.  et  prév.,  878,  n»  3.  Bail- 
liage d'A.,  sa  composition,  877 
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et  ss.,  n»  3,  36  (n.  7),  770  (n.  9); 
8  prévôtés  dans  le  bail!.,  37  ; 
ch&tellenies  sans  châtelains,  205 
(n.  9)  ;  routes,  289  (n.  't)  ;  cou- 
tumes, 10  (n.  1)  ;  lieu  du  tribu- 
nal, 317(n.  il);  jours  du  [(aill., 
au  Parlem.  de  Paris,  US  (n.  2). 
Bailliage  ou  Bailli,  13,  22.  28,  73 
(n.  6),  78  (n.  3),  84  (n.  16),  86 
(n.  5),  95  (n.  8),  100,  103,  110, 
121  (n.  7),  275  (n.  2),  433  (n.  2), 
500  (n.  7),  538,  544  (n.  1),  545 
(n.  1),  550  (n.  11).  750,  801,  802 
(n.  5),  836  (n.  6),  916  (n.  1): 
lieuten.  génér.  licencié,  124  (n.); 
lieuten.  cumul,  131  (n.  6);  pro- 
cureur, 151  (n.  8)  ;  six  procur. 
royaux,  149  ;  substituts  ou  pro- 
cur., 156  (n.  1-11);  Avocat  du 
roi,  160  (n.  4);  2  l{ece\eui^ 
royaux,  166  (n.  4),  169  (n.  7), 
170  (n.  4),  173  (n.  1  lire  6).  Ca- 
pitaine, chevalier,  460  (n.  4); 
nomination,  461  (n.  12-13);  cu- 
mul, 460  (n.  7),  466  (n.  8):  Ser- 
ment aux  bourgeois,  462  (n.  9). 
Auditeurs,  360  (n.  5);  clerc  des 
fiels,  7 (n.  6),  796;  Conseil  du  bail- 
liage, 262  (n.),  '^53  (n.  2-3),  254 
(n.  9),  255  (n.  3);  8  conseillers, 
253  (n.  5)  ;  60  conseillers,  ib. 
(n.  10)  ;  notaires,  226  (n.  9)  ;  As- 
semblées de  bailliage,  803  (n.  2), 
804  (n.  5),  806  (n.  7,  9),  807  (n. 
1),  808  (n.  4-5)  ;  hommes  liges 
jugeans,  344  (n.  4)  ;  conflits  entre 
ofT.  royaux  et  ecclés.,  848  ;  con- 
flits entre  ofT.  royaux  et  muni- 
cip.,  864.    . 

Amiral  et  gouverneur,  62  ;  gou- 
verneur de  Daupliiné,  673  :  de 
France  et  bai  11.  ou  sén.,  96  (n. 
3)  ;  de  Guyenne  et  de  Bretagne, 
62  (n.  8)  ;  àe  Guyenne  et  sén.,  96 
(n.  2). 

Amont  (baill.  d*),  15,  82  (n),  876 
(n.  1);915,  917,  918  D. 

Amortissement,  567,  853. 

Amots,  baill.  Labourd,  892,  n°  35. 

Aniou,  sén.  Lannes,  892,  n°  37. 

Ancien  bailli  ou  sénéchal  (fonc- 
tions d'un),  107. 

Ancre,  ch.,  auj.  Albert,  gouv.  Pé- 
ronne,  902,  n"  62. 

Andelot,  prév.,  baill.  Chaumont- 
en-B.,  888,  no  23. 


Andely,  ch.,  35  (n.  4),  42  (n.  3)  : 
lieuten.  particul.,  136  (n.  2). 

Andeville,  baill.  Ktampes,  890,  n» 
29. 

Anduze,  vigu.,  sén.  Beaucaire,  882, 
n"  12. 

Anet,  baill.  Chartres,  ch.,  887*  n® 
21. 

Angers,  ville,  456  (n.  7),  838,  855 
(n.  3,  5),  857,  859  ;  place  forte, 
4'i4  (n.  8)  ;  capitaine  du  château, 
464  (n.  10);  95  (n.  10)  :chàl.  eî 
prév.,  8*8  (n.  4);  prév,  179  (n. 
1  et  2),  181  (n.  8,9);  juge  ordin. 
de  la  prév.,  lilig.  216  (n.  5);  281 
(n.  6)  ;  juge,  352  (n.  5)  ;  pro- 
cureur royal  à  A.,  147  (n.  8); 
153  (n.  9);  lieuten.  du  sén.,  161 
(n.  11);  lieut.  du  iuge,  215(n.  1); 
lieuten.  partie,  du  sén.  Anjou. 
136  (n.  3);  139  (n.  6);  140  (n.  5), 
141  (n.  2);  stabilité,  144  (n.  5); 
lieuten.  et  lieuten.  criminel,  395 
(n.  2);  lieut.  du  prévôt,  182  (n. 
2);  lieut.,  773;  Iieut.  et  enquê- 
teurs, 369  (n.  4);  Assises,  323 
(n.  2);  (^ihambre  des  Comptes, 
596;  Université,  301  et  ss.  ;  303 
(n.  1,  5,  6)  ;  police  municip., 
861  ;  A.  à  la  C.harité,  péages,  293 
(n.  1). 

Angerville,  chat.  Grès,  baill.  Ne- 
mours, 901,  n"  58. 

Anglade,  (iharles,  Alias,  Ticolus  ou 
Tlkibaut  d'A.,  viguier  de  Tou- 
louse, 197  (n.  6). 

Anglais  (châtelains),  en  Dauphtné, 
692. 

Anglards,  baill.  Montagnes  d'Au- 
vergne, 880  (n.  7), 

Angles-sur-Anglin,  sén.  Poitou, 
ch.,  903,  n"  64. 

Angleterre,  officiera  bailliagers, 
821  (n.). 

Angouléme:  comte  d'A.,  611  (n.  4), 
822,  832,  866  ;  Charles  d'A., 
gouv.  Guyenne,  57  (n.  6);  Fran- 
çois, id.,  57  (n.  6  et 9),  65,  n.  7; 
909,  n"75;  Oands  joura  com- 
taux,  830;  juge  des  exempts  par 
appel,  835  ;  ressortit  à  Paris, 
4 15  (n.  4)  ;  Chambre  des  (comptes, 
597  ;  sén.  539  ;  évoque,  serment 
de  féauté,  844  (n.  1);  épices  aux 
juges  royaux,  837  (n.  8). 

Angoumois,  châteaux  réparés  par 
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le  roi,  838-9  ;  Election  royale,  61 1 
(n.  4);  Etats  provinriaùx,  813; 
gouverneurs  féodaux,  819  (n.  1)  ; 
iuge  prévôtal,  820  (n.  3),  924  B; 
lieutenant  cornlal,  820  (n.  3)  ; 
procureur  romtal,  820  (n.  6); 
sénéch.  féod.,  15,  819  (n.  3), 
917,  918  1). 

Angy,  baill.  Senlis,  prév.,  907,  n» 
72. 

Animaux   nuisibles,   primes  pour 
leur  destruction,  279  (n.  5). 

Anjou  (v.  Maine);  pays,  153 (n.  5); 
431,  751,  797  ;  carte  lopogr.  du 
roi  René,  9  (n.  3);  routes,   289, 
n.  4;  coutumes,  B,  10  (n.  1)  ;  pas 
de  jugeries,  p.  45  ;  duc  d'A.,  822, 
829  ;  gouvern.  de  Languedoc  au 
xives.,  236  (n.  3);  242  ;  Charles 
d'A.,  57    (n.   3-4);   63   (n.    4); 
René  d*A.,  106,   v.  René;  avo- 
cats ducaux,  820  ;  deux  avocats 
royaux,  158  (n.  8);  avocat  royal, 
161  (n.  7,  9, 11),  nomination  par 
le  roi,    160  (n.   6):  survivance, 
164  (n.  4);  clerc  des  liefs,  7  (n. 
6),  796  ;  enquêteurs,  366  (n.  6), 
369  (n.  8);  gouverneur,  244  (n. 
1);  juge  des  exempts  par  appel, 
835;  juge  des  exemptions,  833; 
juge  ordin.,   206,    207    (n.    18), 
208  (n.  7),  212  (n.  4),  353  (n.  2 
et  8),  836;  gradué.  212  (n.  1,  2): 
famille   de  juges,    212   (n.  4)  ; 
gages,    213   (n.   7);  cumul,  214 
(n.  2  et  3)  ;  stabilité,  216  (n.  1); 
ordonn.  royaux,  274  (n.  3);  at- 
tribut., 352  et  ss.  ;  j.  et  prévôts, 
211;  lieutenant  de  juge  ordin., 
214  (n.  5);  lient,  civil  et  crim., 
119;  lieuten.  partie,  136  (n.   3), 
140  (n.  5  et  6),  141  (n.  2),  144 
(n.  6),    145  (n.   2);  cumul,   143 
(n.  3)  ;  stabilité,  144  (n.  4  et  5)  ; 
lieuten.    génér.,   129  ;  notaires, 
226  (n.  9  et  1 1)  ;  prévôts  et  juges, 
211;  procureur  comtal,  820  (n. 
6);  procur.  royal  de  la  sén.  d'À., 
151  (n.  2  et  4),  155  (n.  5);  liti- 
gieux,  152  (n.  3);  trois  procur. 
roy.  I'i7  (n.  8);  gradué,  151  (n. 
8);  nomination  royale.  152(n.  1); 
recev.  royaux,    166  (n.    4),    170 
(n.  9),  172  (n.   12),  173  (n.   3); 
Sénéchaussée,    sa   composition, 
878,  n"  4  ;  réclame  Loudun,  893- 

Dupont-Ferrier, 


4,  n»  39  ;  trois  prévôtés,  dans  la 
sénéch.,  37  ;  sénéchaussée  ou 
sénéchal,  12,13, 15,21,  76  (n.  5), 
77  (n.  1),  84  (et  n.  16),  105,  139 

'  (n.  6),  537,  539,  756,  916  (n.  1)  ; 
pouvoirs  du  sénéchal,  801  ;  inti- 
tulé des  actes,  263  (n.  4)  ;  sén. 
et  Loire,  292  (n.  1)  ;  conserva- 
teur des  privil.  roy.  de  l'Univ. 
d'Angers,  97  (n.  1)  ;  Sergents 
lielfés,  224  (n.  12);  SubstituU  : 
2  à  4  dans  la  sén.,  156  (n.  17); 

5.  du  procur.,  157  (n.  10);  de 
l'Avocat,  165,  n.  8  ;  bas  justicier, 
827,  828  ;  moyen  j.,  828  (n.  1, 
4);  haut  j.,  828  (n.  5  et  6);  as- 
sises, 320  (n.  10),  322  (n.  5)  ; 
appel,  405  (n.  8)  ;  procédure, 
365,  jfin  ;  grands  jours  ducaux, 
829-830;  Conseil  ducal,  823  (n. 
2)  ;  Chambre  des  Comptes,  596  ; 
Çuet  et  nobles,  470  (n.  4)  ; 
irancs  archers,  514  (n.  3)  ;  pil- 
lage par  gens  de  guerre,  524 
(n.  1). 

Annexes  (Terres)  en  Provence, 
617. 

Annonay,  ville,  23, 751  (n.  1);  baill. 
Vivarais,  915,  n®  86;  mande- 
ment, 47  (n.  5);  bailes,  201  (n. 
6  et  7),  202  (n.  5  et  6). 

Anoblissement,  482;  lettres  d'A., 
431;  et  Gouvern.  de  Dauphiné, 
677. 

Annot,  en  Provence,  baile,  636  (n. 
6).   ^ 

Ans,  Sén.  Limousin,  ch.,  893,  n" 
38. 

Anse,  Sén.  Lyon,  894,  n°  40;  4  (n. 

8). 
Antoing,  Baill.  Tournay,  911,  n<»78. 

Apanages,  822(1-2),  850,  877,  n»  1. 
A.  Berry,  883,  n«  14;  Blois,  884 
(n.  15);  Orléans,  898,  m  52, 
908,  n»  74,  et  Louis  Xll,  596  (n. 
4);  Guyenne,  892,  n<»  34:905,  n» 
69;  Limousin,  893,  n»  38;  Nor- 
mandie, 905,  no  68:  Périgord, 
902,  n"  61;  Charles  Je  Témér., 
880,  n«  6. 

Apostoli,  en  procédure,  416. 

Apostoliques  (pri\il.)  des  Univ., 
301. 

Appeaux  (Juge  d'),  v.  Juge;  400- 
401,  722-3,  923  VII, 924;  de  Lyon, 
354  (n.  10),   du  comte  de  Poix, 
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820  (n.  4);  (lour  des  appeaux  de 
Romans,  741;  greffes,  547,  v. 
appel. 
Appel  760,  829,  845;  dos  tribu- 
naux bailliagors  et  supérieurs, 
400-426;  juges  d'appeuux,  400- 
401  ;  au  civil,  compétenre,  401  ; 
procédure  devant  le  Bailli,  403  ; 
au  criminel,    compétence,  408, 

Procédure,  410;  au-dessus  du 
ailli,  412,  compétence  dçs  Par- 
lements, 412,  abus  de  TappeL 
423-426. 

Appellations  (cour  des)  en  Dau- 
phiné,  755  (n.  12). 

Applico,  Sén.  (iarcass.,  pi.  forte, 
447  (n.  7),  203  (n,  2). 

Appoigny,  baill.  Auxerre,  880(n.  8). 

Appointements,  en  procédure,  361 
(n.  5),  362  (n.  8),  366  (n.  5),  372 
378. 

Approvisionnement,  299;  des  trou- 
pes, 529  (n.  5  etss.)-  ^  •  <'''"  d'or- 
donn. 

Apremont,  Sén.  Poitou,  ch.,  903, 
n«  64. 

Apt,  Sén.  Provence,  bail.,  sous- 
vigu.,  904,  no  66;  baile,  634, 
636  (n,  2  et  6);  baile,  capit.  et 
juge,  636  (n.  6);  gages,  634,  (n. 
2);  sous-viguier,  635  (n.);  juge, 
639  (n.  1,  4);  640  (n.  3),  641  (n. 
6);  clavaire,  65 i  (n.  11),  656  (n. 
5,  6,  10,  11,  17),  657  {n.  1,  5,  6, 
7,  8,  11,  12),  662  (n.  2,  3). 

Aquilar,  Sén.  (larcassonne,  pi. 
forte,  447  (n.  8). 

A  quo  (jude.r),  404  et  ss. 

Aragonais,  baillis  ou  sén.,  73. 

Arbalétrier  et  châtelain,  cumul, 
694;  maître  des  A.  et  capit.  de 
niaces,  cumul,  467,  n.  12. 

Arnide  (Regnault  Guillaume  d'), 
104. 

Arbresle  (1'^,  Sén.  Lyon,  89'*  (n. 
40);  archipr.,  4  (n.  8). 

Arc-en-Barrois,  baill.  la  Montagne, 
pi.  forte,  451,  n.  15. 

Arces,  Sén.  Sainlong(»,  907,  n<*  71. 

Archer  de  la  garde,  95;  de  la  garde 
du  corps  et  châtelain,  cumul,  694. 

Archidiaconéset  ofticialités,  8i5. 

Airhiac,  Sén.  Saintonge,  907,  n"  71 . 

Archifs  d'Aix,  v.  Pro>ence,  (]lham- 
bre  des  Comptes. 

Archiprètrés,  officiai  i  tés,  845. 


Archives  de  baill.  ou  sén.,  262  (n. 
5),  795;  et  Conseil,  795;  garde 
des,  577,  gages;  V.  Archiviste. 

Archiviste  de  la  Sén.  de  Beaucaire 
et  Nîmes,  7(n.  5);  du  comté  de 
Hodez,  7. 

Arcis-s.-Aube,  baill.  Troves,  911, 
n»  79. 

Arcy  S*«-Restitue,  909,  n«  75. 

.Vrdennes  (pays),*  91 2,  n*»  82. 

Argences,  baill.  Caen,  Sénech. 
féod.  819  (n.  3);  cumul  avec 
off.  royal,  823 (n.  2);  Sergenterie, 
885,  n°  17. 

Argentan,  vie,  42. 

Argentière  (P),  Jugerie-mage  de 
1  Embrunais,  baill.  des  Monta- 
gnes, en  Dauphiné,  898,  n^*  47- 
51,  3«.  ' 

Argenton,  Sén.  Poitou,  903,  n»  64. 

Argenton-s. -Creuse,  baill.  Berrv, 
883,  n»  14. 

Argillv.  baill.  Dijon,  ch.,  889,  n*> 
27;  Vh.,  35  (n.  1);  590  (n*>.  7- 
10);  place  forte,  450  (n.  18). 

Arguel,  baill.,  Sén.  Ponthieu,  904, 
n"  65. 

Ariége,  borne  de  la  jugerie  de 
Hieux,  45,  n.  4. 

Arles,  seigneurie,  617;  et  grand 
sén.,  650;  siège  de  la  Sén.  de 
Provence  en  1535,  46,  648,  665; 
Juge  d'A.,  639  (n.  1,  3),  640  (n. 
1),  641  (n.  6,)  ;  viguier,  634  (n. 
2),  636  (n.  5),  904,  n»  66;  cla- 
vaires, 656  (n.  2,  12,  17),  662  (n. 
2,3). 

Armagnac,  24,  30  (n.  4),  86  (n.  5), 
113  (n.  1,  2,  9),  597  :  comte  d'A,, 
15,  820  (n.  2),  879;  Bernard  d'A., 
900,  n»  58  ;  Charles,  879;  Jacques, 
900,  n°  58  ;  Jean,  bâtard  d'A., 
comte  de  Comminges,  Gouvem. 
de  Dauphiné,  etc.,  56  (n.  2,  4), 
57  (n.  10),  672  (n.  3),  673  (n.  6, 
10),  674  (n.  2-3),  680  (n.  6),  729 
(n.  7,  8,  9).  Réunion  de  l'A.,  à 
la  (iOuronne,  878-879  ;  Sén.  roya- 
le, sa  composition,  878-879,  n®  5  ; 
chapellenies,  305  (n,  1);  Séné- 
chaussée ou  Sénéchal,  13,  67, 99, 
80,  85  (n.  1),  87,  93  (n.  1  çt  2), 
95(n.8),  95,(n.  8),  105,  112,  120 
(n.  5),  537,  579  (n.  10),  867,  916 
(n.  1);  Ofllciers  divisionnaires 
de  la  Sén.,  206;  Avocat  royal. 
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158,  160,  (n.  4),  161  (n.  9  et  10), 
163  (n.  9),  162  (n.  1);  bailes, 
922  A;  clerc  des  liefs,  7  (n.  6); 
796;  Juge  ordinaire,  207  (n.  2), 
208  (n.  7),  923,  VII,  gradué,  211 
rn.  8);  Juge  d'appeaux,  923,  VU. 
Juge- mage,  923  A;  Lieulen.  du 
juge  ordin.,  214  (n.  6);  Lieuten. 
clerc  et  lai  du  sén.,  115,  116  (n. 
2,  6);  Receveur  royal,  169  (n.  2, 
7),  170  rn.  1,  4),  172  (n.  12),  173 
(n.  7).  Conseil  de  la  Sén.  d'A., 
261  (n.  2),  262  (n.  1);  Conseil  et 
Cour,  251  (n.  1);  Cours  prési- 
diales,  334,  fin^  335  (n.  1);  Sceau 
de  la  Sén.,  264  (n.  2),  265  (n.  9); 
blé,  300  (n.  2);  lettres  de  debilis, 
435  (n.);  Assises,  322  (n.  2);  re- 
vendiqué par  les  Parlen).  de 
Toulouse  et  de  Bordeaux,  414 
(n.  1);  Aides  et  tailles,  613  (n. 
3);  règlem.  sur  finances,  275  (n. 
1);  pillages  des  Suisses,  524  (n. 
1),  du  Sénéchal,  531  (n.  2). 

Armée,  chap.  iv,  p.  441  et  s».  ;  et 
Féodaux,  838  et  ss.  ;  et  Eglise, 
851  ;  et  Villes,  863;  A.  en  Dau- 
phiné,  723  sqq.  ;  A.,  Oauphinéet 
Gouvern.,  677  ;  A.  en  Provence, 
666-669  ;  A.  et  Grand  Sénéchal, 
621  ;  et  Gouverneur,  619 

Armement,  v.  Ban  ;  Francs  Ar- 
chers. 

Arnault-Gassiot  (Ramonnet  d') , 
juge  et  baile  de  Mauléon,  200 
(n.  7V 

Arnay-le-Duc,  Baill.  Auxois,  ch., 
prév.,  881,  n*»  9  ;  Assises,  323  (n. 
10).  324  (n.  1). 

Arpajon,  Baill.  des  Montagnes  d'Au- 
vergne, 880,  n»  7. 

Arpavon,  Baill.  des  Montagnes  en 
Dauphiné,  898.  n«*  47-51  ;  châte- 
lain, 694  (n.  10),  695  (n.  2),  700 
(n.  3),  701  (n.  8). 

Arpenteurs,  9. 

Arques,  Baill.  Caux,  vie,  ch.,  886, 
n«  19  ;  vicomte  ou  vicomte,  43 
(n.  3),  186  (n.  6-7),  187,  189  (n. 
1,9),  190  (n.  5);  Vicomte,  cumul, 
186  (n.  7),  attributions,  815  (n. 
3)  ;  Lieuten.  particulier  du  bailli 
de  Caux  dans  la  vicomte,  136  (n. 
5);  procur.  du  roi  à  A.,  148  (n. 
6)  ;  Receveur  royal,  167  (n.  10), 
172  (n.  13)  ;  chàtellenie,  34  (n. 


5) ;  sergenterle  fieffée,  225  (n.  1); 
place  forte,  442  (n.  6)  ;  fortifie, 
457  (n.  5);  réparations,  288  (n. 

3)  ;  travaux  publics,  285  (n.  7). 
Arras,  32  (n.  5l  ;  baillif,  344  (n.  6)  ; 

capitaine  et  lieuten.,  468  (n.  6  et 
8)  ;  gouverneur  d'A.,  27.  459  (n. 
6)  ;  prévôt,  38  (n.  2)  ;  nommes 
liges  et  jugeans  au  Conseil  de  la 
Sén.,  252  (n.  1  et  5)  ;  Traité  d'Ar- 
ras,  de  1435,  894,  n»  41,  et  911, 
no  78  ;  v.  Artois. 

Arrestations,  779. 

Artillerie  du  roi,  capitaine  de  l'A., 
et  viguier,  197  (n.  4)  ;  maître  de 
l'A.,  et  capit.  de  places,  cumul, 
467  (n.  14)  ;  gr.  maître  de  l'A., 
et  Sén.,  96  (n.  1). 

Artisans,  757. 

Artois,  4  (n.  1),  11,  12,  13,  15,  93 
(n.  1)  ;  Sénéch.,  876  (n.  1),  915, 
917,  918  D;  limites  contestées, 
19  (n.  4,  p.  18)  ;  routes,  289  (n. 

4)  ;  paroisses,  49  (n.  7)  ;  les  six 
bailliages  de  la  Sén.,  32,  33; 
baillifs,  343  et  ss.  ;  une  prévôté, 

37  ;  prévôtés  municip.  ou  féod., 

38  ;  gouvernem.,  27  ;  ch&telains, 
204  (n.  2)  ;  chéLtellenies  sans  châ- 
telains, 206  (n.  1)  ;  Avocat  royal 
de  la  Sén.,  158  ;  procur.  ou  sub- 
stituts roy.,  156  (n.  1-11^  ;  hom- 
mes liges  et  hommes  jugeans, 
252  (n.  1)  ;  conflits  judic.  entre 
les  oflic.  royaux  et  municip., 
862  ;  comté,  796. 

Artus  (Jean),  lieuten.  gén.  vie. 
Bayeux,  191  (n.  4). 

Arvert,  Sén.  Saintonge,  907,  n®  71 . 

Arzacq,  Sén.  Lannes,  892,  n»  37, 

Asile  (droit  d'),  848. 

Assassinat,  563. 

Assay,  Sén.  Loudun,  894,  n°  39. 

Assemblées,  v.  Etats. 

Assemblées  municipales  et  baillis, 
860. 

Assesseur,  118,  860  (n.  4);  du  juge 
des  exemptions,  83 '•  ;  du  Séné- 
chal, en  Anjou,  352  (n.  4)  ;  gra- 
dué, 772;  luçe,  352  (n.  4);  au 
Conseil  du  bailliage,  250  (n.  3); 
président  de  ce  Conseil,  258  (n. 
5-6)  :  à  l'assise,  323,  324  et  n.  5  ; 
confiit  avec  enquêteurs,  369  (n. 
8)  ;  et  procès,  374  (n.  6)  ;  conflits, 
791. 
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AsseuremenU  (infraction  des),  387 
(n.  1). 

Assignation,  607  ;  du  Tn^sor,  595. 

Assises,  277  (n.  7),  282  (n.  8),  3^7, 
339  (n.  5),  430  et  ss.,  5'i7,  549, 
558,  785,  786,  791,  800  :  nombre 
dt^croissant  du  xur  s.  au  xvr, 

320  :  époque,  320-321  ;  endroit. 

321  ;  durée,  322  ;  composition, 
323  ;  heure>,  325  ;  fonctions,  326  : 
compétence,  327  ;  A.  baiiliagères, 
suprà  et  342  (n.  t),  406  (n,  6,  8), 
420  (n.  4),  426,  fin,  429  (n.  14), 
805  ^n.  5);  A.  et  Conseil,  247  (n. 
1);  lectui-e  des  Je  lires  royaux, 
271,  fin  ;  livres  d*A.,  5,  7  :'  hors 
Assise,  332  (n.  6)  ;  A.  et  ju^es 
ordin.,  bai  les,  sergents,  353  (n. 
2,  3)  ;  A.  du  juge  ordin.,  923,  vu; 
des  vicomtes,  342  (2  et  ss.);  en 
Dauphiné,  708  (n,  8),  711-712, 
736,  737;  en  Provence,  657  ;  A. 
féod.,  829;  ecciésiast.,  845. 

Asti,  505  (n.  6)  ;  et  C^"  d'Ord.,  508 

(n.  1). 
Athies,    ch.,    Gouvern,    Péronne, 

902,  no  62. 
Attache     exécutoire    des    lettres 

royaux,  272  (n.  5). 
Attigny,   baill.    Vermandois,   912. 

n°  82. 
Aubaines,  535. 
Aubains,  564,  736.. 
Aubenages,  chez  les  féod.,  840. 
Aubenas,  baill.  Vivarais,  915,  n"  86. 
Aubenton,  baill.  Vermandois,  912, 

n<»  82. 
Auberoche,  ch.,  Sén.  Périgord,  902, 

n*>  61. 
Aubert  (Math.),  avocat  du  roi,  lie. 

au  ba»lJ.  Evreux,  160  (n.  4),  163 

(n.  9)  ;  écuyer,  160  (n.  5)  ;  Pierre, 

80  (n.  5). 
Aubigny  ^gr   d'),   79    (n.    7).   V. 

Stuart  (lieraud). 
Aubusson,  Baill.  Montferrand,  ch., 

898,  n"  53. 
Auch,  Sén.  Armagnac,  879. 
Audiencier  de  France,  687,  n»  8. 
Auditeurs,  360  ;  à  la  Chambre  des 

Comptes,  599,  605. 
Auditoire  du  bailliage,  281  (n.  9); 

location,  en  Normandie,  594-5^.>r); 

enregistrement  des  Ordoim.  ;  V^. 

Tribunal. 
Auge,  pays  et  vicomte,   40;  baill. 


Rouen,  905,  n»  68;  vicomte  ou 
vicomte,  41;  185  (n.  4),  277  (n. 
6);  279  (n.  5),  vie.  et  capil.  de 
Touques,    189   (n.    4)  ;   lieuten. 

f particulier  du  bailli  de  Rouen  en 
a  vie.  d'A.,  136  (n.  3),  138  (n. 
13)  ;  Avocat  du  roi  en  la  vie. 
d'A.,  159  (n.  7^;  Procureur  royal 
du  baill.  de  liouen  en  la  vie. 
d'A.,  149,  n.  1;  Receveur  royal 
de  la  vie.  d'A.,  167,  n.  2;  substi- 
tut royal  du  procur.  du  roi,  157 
(n.  9). 

Aulnav,  sén.  Poitou,  ch,,  903,  n® 
64.  ' 

Ault,  baill.  Amiens,  878,  n®  3. 

.Vumale,  baill.  (^aux,  serg.,  été, 
886,  n»  19  ;  cté,  43  (n.  4);  vie.  et 
ban,  496,  n.  3. 

Aumônes  (liefs  et),  575,  594  ;  v. 
fiefs. 

Aumùnier  (grand).  305,  n.  5. 

Aun)ont  (sire  d'),  lieuten.  en  l'ab- 
sence, pour  le  Languedoc,  66 
(n.  1);  Jean  d'A.,  65,  n»  7;  68, 
n.  3. 

Aunac  en  Ançoumois,  799  (n.  3). 

Aunis,  sén.  baintonge,  bailliage, 
907,  n«  71  ;  922  C  ;  72  (n.  1)  ; 
bailli,  78 (n.  3)  ;  et  francs  archers, 
514  (n.  3);  foires,  297  (n.  8). 

Aups,  en  Provence  (bai le),  636 
(n.  6);  gages,  634  (n.  2);  clavaire, 
655  (n.  6). 

Aiire  (vallée  d'),  sén.  Toulouse,  33, 
150  (n.);  procur.  royal,  150 (n.); 
juge  royal,  210  (n.  2). 

Aurignac,  sén,  Toulouse,  446  (n. 
1);  place  forte,  ib.  ;  ch.,  34  (n. 

'0- 

A u ri  1  lac,    prév.  du    bailliage   des 

Montagnes  d'Auvergne,  880,  n® 

7;  lieuten.  narlic.  136  (n.  2)  ; 

ressortit  au  f^arl.  Paris,  414  (n. 

7)  ;  abbaye  S.-Géraud  d'A.  el  off. 

royaux,  848. 
Auri'ole   (Jean),  juge   Terre-Basse 

d'Alb.,  216.  n.  2. 
Auriple,     sén.     Valentinois-Diois, 

ch.,  912,  n»  80;  ch.,  695  (n.   2). 
Auros,   bar.,    sén.    Bazadois,  882 

(n.  U). 
Aussy,  baill.  Nemours,    ch.  Chd- 

teaulandon,  901,  n»  58. 
Auterive,   sén.    Toulouse,    judic. 

Lauraguais,  909,  n*  76. 
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Aulhon,  baill.  Chartres,  ch.,  887, 
no21. 

Autry,  baill.  Vitry-en-P.,  914,  n*» 
85. 

Autun  elMontcenis,  baill.  ;  réunion 
à  la  Couronne  et  composition  du 
bailliage,  880  (n.  6)  ;  Autun, 
ville,  ch.,  prév.,  ch.-lieu  de  bail- 
liage, p.  880,  n"  6  ;  baill.,  bornes 
vis-à-vis  du  Bourbonnais,  20  (n. 
5,  p.  19);  bailliage  ou  bailli,  15, 
72  (n.  1),  78  (n.  2  et  3),  208, 
548  (n.  1),  590  (n.  3-6),  801,  916 
(n.  1)  ;  bailli  d'A.,  capit.  de 
Bourges,  466  (n.  4);  Conseil  du 
baill.,  257  (n.  3);  lieu  du  tribu- 
nal, 318  (n.  10);  Pari.  Paris  et 
Dijon,  413  (n.  3),  place  forte, 
451  (n.  20);  fortificat.  du  baill., 
451,  (n.  20);  ban,  497  (n.  3),  498 
(n.  6),  499  (n.  1),  une  prévôté 
aans  le  baill.,  37;  serment  de 
féauté  de  l'évéque,  844  (n.  1). 

Auvergne,  v.  Bourbonnais;  p.  22, 
36  (n.  2),  69  (n.  5),  750  (n.  3), 
751,  839;  limites  contestées,  19 
(n.  4,  p.  18);  Haute  et  Basse-A., 
22  (n.  2);  mandements,  47  ;  du- 
ché d'A.,  83a,  835  :  duc  d'A., 
801,  830;  Jean  delà  Tour,  comte 
d'A.,  842  3;  Grands  jours,  830; 
coutumes,  10  (n.  1)  ;  Etats,  815- 
816  ;  châlellenies,  34;  ban,  480 
(n.),  487  (n.  3),  488  (n.  5-6),  514 
(n.  2)  ;  viguier  dans  la  Haute- 
Auv.,  3'i9,  n.  3,  6;  351,  n.  3; 
juge  châtelain,  756;  Dauphiné 
-    d'A.,  922  C  ;  bailli  féodal  du  Dau- 

Shiné  d'A,,  819,  n.  2;  procureur 
ucal  d'A.,  820,  n.  6;  nailli  puis 
sénéchal  d'A.,  12;  gouverneur 
d'A.,  gages,  60  ;  lieutcn.  du 
gouv,,  96  (n.  5);  bornes  de  la 
sénéch.  d'A.,  vis-à-vis  du  bail- 
liage de  Velay,  19  (n.  5);  séné- 
chal ducal  d'A.,  819  (n.  3),  830 
(n.  3),  837  (n.  9),  917,922,  918  D, 
494  (n.  4),  495  (n.  1),  496  (n.  3), 
498  (n.  6);  avocat  ducal  d'A., 
820  (n.  5):  Conseil,  247  (n.  1), 
251  (n.  5);  li(>utenant  du  séné- 
chal ducal  d'A.,  820  (n.  3). 
Bailliage  royal  des  Monlagnes- 
d' Auvergne  ;  sa  composition, 
880,  n»  7;  son  ressort  devant  le 
Parlem.   de  Paris,   414  (n.  7)  ; 


bailliage  ou  bailli  royal,  21  (n. 
2),  72  (n.  1),  78  (n.  3),  83,84,  87, 
94  (n.  1),  95  (n.  4),  98,  100,  102 
(n.  5),  104,  106,  112,  401  (n.  6), 
490  (n.  3),  547  (n.  2),  551  (n.  8), 
552  (n.  1),  537  (n.  6),  421  (n.  9); 
cadeaux  au  bailli,  824  (n.  13)  ; 
compétence,  poids  et  mesures, 
298  (n.  5)  ;  lettres  de  rémission, 
433  (ji.  2)  ;  avocat  royal  :  un 
seul,  158;  gradué,  160  (n.  2), 
gages,  162  (n.  4)  ;  procureur  ou 
substitut  royal,  156  (n.  1-11); 
lieutenant  général  docteur,  123 
(n.  2)  ;  deux  lieutenants  parti- 
culiers, 136  (n.  2);  juges  ordi- 
naires, 207  (n.  1):  prévôté  sans 
prévôt,  38  ;  4  prévôtés,  37  ;  chà- 
tellenies  sans  châtelains,  205  (n. 
9);  ban,  5  (n.  5)  ;  vénalité,  773 
(n.  3), 
Auxerre,  24;  place  forte,  451  (n, 
20);  capitaine,  cumul,  465  (n. 
15);  exemption  de  loger  les  gens 
de  guerre,  529  (n.  2);  coutumes, 
799  (n.  6)  ;  bailliage,  son  érec- 
tion, sa  composition,  880,  n"  8  ; 
Auxerre,  ch.,  prév.,  ib.  ;  bail- 
liage ou  bailli,  3  (n.  3),  13,  15, 
16,  18,  22,  30,78(n.  2),  82,  93 
n.  3).  916  (n.  1);  fortifications 
u  bailliage,  451  (n.  20);  bas  jus- 
ticier, 828  (n.);  moyen  j.,  828 
(n.  2.  3)  ;  prévôté,  588  (n,  8); 
deux  prévôtés,  37  ;  lieu  au  tri- 
bunal, 318  (n.  3,  8  et  11);  Gou-* 
vernement,   27;  élection,  4  (n. 

Auxerroisel  Parlements  de  Dijon, 
de  Paris,  415  (n.  1). 

Auxois,  bailliage;  sa  réunion,  sa 
composition,  881,  n»  9  ;  cf.  880, 
n**  6;  limites  vis-à-vis  du  bail- 
liage de  Sens,  20  (n.  3);  fortifi- 
cations, 457  (n.  5),  451  (n.  20)  ; 
bailliage  ou  bailli,  13,  15,  22,  72 
(n.  1),  78  (n.  2,  3),  87,  88,  317 
(n.  8),  318  (n.  1),  547  (n.  2),  548 
(n.  1),  5'i9  (n.  3,  4),  550  (n.  11), 
551  (n.  3),  556  (n.  3),  588  (n.  9), 
916  (n.  1);  ban,  498  (n.  4);  assi- 
ses, 324  (n.  1),  323  (n.  1),  et 
plaids,  333  (n.  3);  torture,  396 
(n.  6)  ;  juge  ordinaire,  208  (n. 
3),  352  (n.  3),  354  (n.  5)  ;  dix 
prévôtés  dans  le  baill.,  37  ;  con- 
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flit   entre  Âvallon  et  le  bailli, 

866. 

Àuxonne,  baill.  Dijon,  prév.,  889, 

n«»  27,  588,  n»»  8,  9  ;  place  forte, 

450,  (n.  19),  590,  (n,  2). 

Auxy,  baill.  Autun,  ch.,  880,  n*»  6. 

Auxelles,  baill.  Montferrand,  898, 

n»  53. 
Aval,  Baill.  d\  15,  876  (n.  l),  915, 

917,  918  D. 
Avalage,  droit  d*,  292  (n.  6). 
Avallon,  baill.  Auxois,  ch.,  prév., 
881,   n»  9;ch.,  693,  (n.  4),  700, 
(n.  3),  701,  (n.  8),  744,  (n.  3),  589 
(n.  4),  590 (n.);  place  forte,  451  (n. 
20)  ;  serinent  ducapit.  aux  bour- 
geois, 462,  9  ;  lieu  du  tribunal, 
318  (n.  3);  assises,  326  (n.  1); 
333  (n.  3)  ;  prévôté,  6  (n.  5),  819 
(n.  4);  compétence,  354  (n.  5J  ; 
conflit  entre  Avallon  et  le  bailli 
d*Auxots,  866. 
Avallon ,    vi-baill.   Graisivaudan , 
baill.  du  Plat-Pays,  ch.,  891,  n« 
33. 
Avenières  (les),  vi-baill.  Viennois- 
la-Tour,  baill.  Plat-Pays,  ch.,  914 
n»   83;    châtelain,   692  (n.   8), 
694  (n.   1),  695  (n.  2),   696,  699 
(n.  16),  700  (n.  3). 
Aveu  et  dénombrement,  6,  7,  664, 

797  ;  V.  hommage. 
Avignon,  viguier,  921,  IV,  B. 
Avignonnet,  Sén.  Toulouse,  judic. 

Lauraguais,  909,  n°  76. 
Avirey-Lingey,  baill.  Bars. -Seine, 

881,  nû  10. 
Avocat  bailliager  du  roi,  158-165, 
220,  603,  613,  770,  775-776,  797, 
791;  nombre,  158;  en  Dauphi- 
né,  747;  en  Normandie,  771, 
192  ;  en  Provence,  622,  648  ;  Be 
crutement,  160  ;  dans  la  nii^ine 
famille,  782  ;  parmi  les  gradués, 
772,  6'i8  ;  Nomination,  160,  648, 
775;  Serment,  161,  648;  gages, 
162,  577,  594,  648,  745,  778;  eu 
mul,  162,  180  (n.  3),  778,  823; 
Stabilité,  163,  648  ;  résignations, 
164;  survivances,  164  :  attribu- 
tions, 362,  649,  786-787,  810;  au 
Conseil,  247  (n.  8),  250  (n.  5), 
258  (n.  5-6),  256  (n.  1),  259-260, 
262  (n.  4)  ;  entérinement  des  let- 
tres royaux,  27.1  (n.  4);  Ordon- 
nances bailliagères,  274  (n.  4); 


police,  276  (n.  5)  ;  travaux  pu- 
blics, 285  (n.  7);  métiers,  281 
(n.  3);  mise  en  possession  d'une 
seigneurie,  800;  dénombrement, 
797  (n.  9)  ;  vivres,  299  (n.  5), 
300  (n.  1)  ;  lettres  de  rémission,  ' 
433  et  ss.  ;  coutumes,  308  el  ss. 
pdSJtifn  ;  à  l'assise  du  baill.,  324 
(n.  1),  326  (n.  2-3),  800;  du  vi- 
comte, 342  (n.  4);  aux  plaids, 
331  (n.  2-3),  332  (n.  1)  ;  à  la  Cour 
présidiale,  336  (n,  2)  ;  procédure 
criminelle,  390  (n.  4),  391  el  ss.  ; 
ban,  487  (n.  5),  491  (n.  2);  gens 
de  guerre,  630  ;  bail  des  fermes, 
551  etss.  ;  finances  municipales, 
865  ;  surveillance  hors  du  bail- 
liage, 800-801. 
Avocat  royal  en  Cour  d'Eglise,  164- 

165,  845. 
Avocat  sur   le  fait  des  aides  et 

tailles,  613. 
Avocat  des  pauvres,  en  Provence, 
à  Aix,  648  (n.  10),  622  ;  à  Nimes, 
650  (n.  1). 
Avocat  général,  843  ;  en  Dauphiné, 

683-684. 
Avocats  féodaux,  820  (n.  4)  ;  à  Pa- 
ris aux  gages  des  féodaux,  837  ; 
au  Parlement,  75  (n.  7);  avocats 
des  parties,  151,  246,  361  et  n. 
12. 
Avoine,  736  ;  fixât,  annuelle  de  son 

prix,  299. 
Avon,  baill.  Sens,  908,  n«  73. 
Avranches,  443  (n.  16);  baill.  Co- 
tentin,  vie,  prév.,  888,  n*»  25  ; 
vie,  36  (n.  7),  42,  187  (n.  7), 
190  (n.  3,  5);  comptes,  591  (n.  6 
sqq.)  ;  gages  du  vie,  188  (n.  5); 
avocat  du  roi  en  la  vie,  159  (n. 
9),  162  (n.  7).  164  (n.  13)  ;  avocat 
du  roi  en  Cour  d'hglise  en  l'évè- 
ché  d'Avr.,  160  (n.)  ;  Capitaine, 
gages,  463  (n,  9)  ;  lieuten.  par- 
ticul.  dans  la  vie,  du  bailli  de 
Cotentin,  136  (n.  6)  ;  lieuten. 
particul.  id.,  161  (n.  11)  ;  procu- 
reur du  roi  es  vicomtes  d  avran- 
ches, (ioulances,  Carentan,  Va- 
logne,  147  (n.  1);  substitut,  en  la 
vie  d'.Avranches,  du  procur. 
royal,  157  (n.  4);  receveur  royal 
en  la  vie,  166  (n.  10);  prévôté 
affermée,  38. 
Ayen,  Sén.  Limousin,  893  (n.  38). 
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Aymonet,  Pierre  d\  vi-bailli,  71'! 

(n.  4). 
Ayrault,  Pierre,  lieuten.  criminel 

à  Angei-8,  en  1575,  395  (n.  2). 
Azay-le-Ferron,  bailL  deiouraine, 

ch.,  910,  n"  77. 
Azay-le-RideaUjbaiU.  de  Touraine, 

910,  n»  77. 
Azay-s.-Cher,  lilig.  entre  les  baill. 

de  Touraine  et  d'Amboise,  910, 

n«  77,  877,  n»  2. 
Azieu,  vi-baiU.   Viennois-la-Tour, 

BailL  Plat-Pays,  ch.,  913,  n°  83, 

695  (n.  2). 

Bachelier  (Jehan),  lie.  lois,  prévôt 
de  Château-Thierry,  177  (n.  1). 

Bagnols,  vigu.  de  la  Sén.  de  Beau- 
caire,  882,  n»  12;  viguier,  193 
(n.  4). 

Baigneux-les-Juifs,  baill.  la  Monta- 
gne, prév.,  897,  n°  46. 

Bailes  royaux,  740  (n.  2),  763,  924  ; 
aire  geograph.,  199,  636,  921- 
922;  en  Guyenne,  923,  VU:  en 
Provence,  629  à  637,  640  à  670  ; 
coexistent  avec  les  viguiers,  199  ; 
avec  les  prévôts,  200  ;  leur  nom- 
bre, 201  ;  semblent  moins  impor- 
tants que  les  viguiers  et  les  pré- 
vôts, 201  ;  office  rehaussé  surtout 
par  le  cumul,  202  ;  choix,  629  ; 
nomination,  201,  630  631  ;  gages, 
202,  203,  577,  634  (n.  2),  657  ; 
bailes  fermiers,  201  ;  cumul, 
202;  stabilité,  202-303,  631-632, 
754  ;  cautions,  203  ;  lieutenants 
et  sous-bailes,  203;  pouvoirs  en 
Prov., 636-637  ;  ailleurs,  858;  au 
Conseil,  247, 248(n.  3);  interprét. 
des  ordonn.,  274  (n.  2)  ;  poids  et 
mesures,  298  (n.  5);  police,  276 
(n.  2)  ;  greffes,  547  ;  Universités, 
303  (n.  6)  ;  attribut,  judic,  347- 
348  ;  assises,  353  (n.  3)  ;  compé- 
tence, 347-8,  356  ;  compétence 
comparée  à  celle  du  viguier, 
351;  tutelle,  427  (n.  4);  asses- 
seurs, 348;  juges,  211  ;  finances, 
275  (n.  1),  587  ;  guet,  478  (n. 
2)  :  plaintes  contre  les  bailes, 
326  (n.  4).  Bailes  féodaux,  820 
n.  1). 

Bailie,  subdivision  des  bailliages 
ou  sénéch.,  45,  8"  et  s,  ;  em- 
ployée pour  bailliage,  13  (n.  2)  ; 


49  (n.  4);  mobilité,  46-47;  nom- 
bre et  variation,  46;  dans  le  voi- 
sinage des  chàlellenies,  prévô- 
tés, vigueries,  jugeries,  46-47  ; 
subdivision  d'une  jugerie  ou 
d'une  viguerie,  46  ;  partagée  en 
paroisses,  49,  n»  12  ;  affermée, 
549  (n.  2),  46  ;  877,  n»  1  ;  886 
(n.  18)  ;  891  et  ss.,  n"  31  ;  892, 
n"  34  ;  893,  n»  38  ;  902,  n«  61  ; 
904,  n"  66  ;  905,  n»  67  ;  906,  n» 
69. 

Bailliages  et  Sénéchaussées,  syno- 
nymes, 12,  n,  3  ;  13  (n.  2)  ;  divi- 
sion de  la  France  en  baill.  et 
sén.,  3  et  ss.,  liv.  I,  ch.  i;  aire 
géog.,  11-12,917; en  Bretagne, 821 
(n.)  ;  en  Dauphiné,  744  ;  en  Lor- 
raine, 821  (n.);  hors  de  France, 
820  (n.  7)  ;  lettres  de  création, 
3  ;  nombre  total,  14,  915-916; 
noms,  13-14  ;  variation  dans 
remploi  des  termes  de  baill.  ou 
de  sén.,  11-12  ;  acceptions  di- 
verses du  mot  baill.,  33;  varia- 
tions dans  le  groupement  des 
baill.  ou  sén.,  16,  14  et  ss.  ;  li- 
mites, 18  ;  synon.  de  gouverna 
27-28;  de  ch&tellenies,  36;  di- 
mensions inégales,  20  ;  baillia- 
ges sans  baillis,  p.  922  c,  /în  ; 
subdivisions,  27  et  ss.,  ch.  n,  liv. 
1  ;  en  paroisses,  49,  n®  12o  ;  leur 
multiplication,  770.  Petits  bail- 
liages, 32  ;  en  Ponthieu,  310,  n. 
3  ;  subdivision  de  la  vicomte, 
en  Norm.,  39  ;  et  Terres  à  part, 
49,  no  11. 

Baillis  et  sénéchaux  :  pas  de  difîér. 
essentielles  entre  bailli  et  sén., 
ch.  II,  71  et  ss.,  109-110;  recru- 
tement, 71-77;  707;  760;  772, 
782  ;  dans  leur  pays  d'origine, 
774  (n.  6)  ;  possesseurs  de  biens 
dans  leur  circonscript.,  121  (n. 
3)  ;  nomination,  77  et  ss.,  707  ; 
serment,  83  et  ss.  ;  installation, 
85;  gages,  86  et  ss.,  594,  708, 
745,  778;  radeaux  des  villes,  824  ; 
résidence,  90  et  ss.,  708;  cumul, 
92  et  ss.  ;  2i8  ;  465-466  ;  682, 
699,  778,  863  (n.  7);  stabilité, 
99  et  ss.,  709,  754  ;  résignation, 
105  et  ss. 

Pouvoirs  du  bailli  et  sén.  :  784, 
788  ;  V.  Conseil  ;  au  conseil  del- 
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hinal,  683-68'i  ;  ordonnance  du 
ailli  el  sén.,  274  et  ss.  ;  mise 
en  possession  des  places  du 
bailliage,  3,  799  et  s.  ;  reçoit 
parfois  les  hommages,  79'i;  con- 
servateur pour  les  privil.  des 
Univ.,  303  (n.  ^),  304  ;  pouv.  ju- 
diciaires, 711  scjq.,  compétence 
au  civil,  356  et  ss.,  au  criminel, 
379-388  ;  distribution  des  procès» 
374-375  ;  appels,  'lOl  (n.  6)  ; 
pouv.  militaires,  72'*-725,  527, 
838  sqq.  ;  pouv.  (inanc,  hW,  551, 
612-613;  municipalités.  859,  865  ; 
ass,  de  bailliage,  808  et  ss.  ; 
surveillance  hors  du  bailliage, 
800-801  ;  baillis  el  sergents,  221 
et  ss.  ;  et  notaires,  226  et  ss.  ; 
baillis  contre  baillis,  831  :  contre 
lieutenants,  790-791  ;  contre  pré- 
v<Ms,  339-3'*l,  433  et  435,  755- 
756;  'i03  et  n.  6;  contre  iuges 
subalternes  et  contre  Parlem., 
408,  409  ;  contixî  bailli fs  et'  in- 
versement, 345  (n.  7  sqq.);  contre 
élus,  791  ;  contre  féodaux,  832. 

Baillis  et  sén.  féodaux,  11  (n.  6), 
819  (n.  2),  42'»  (n.  4).  829;  cu- 
mul avec  offices  royaux,  823  (n. 
1)  ;  bailli  épiscopal,  819  (n.  2), 
8'i5  (n.  1)  ;  cumul  av.  lieut. 
royal,  823. 

Railli  (Guill.  de)  ou  Bailhe,  baile 
de  Saull,  203  (n.  2). 

Bailli  (Hugues),  lieuten.  génér.  en 
Périgord,  133  (n.  10). 

fiaillifs.  ou  petits  baillis,  Ponthieu, 
Boulonnais,  Artois,  3'*3  (n.  9)  ; 
compétence,  356. 

Baillv,  localité  du  bailliage  de  Bar- 
s.-Seine.  881,  n»  10. 

Baïse  (la),  207  (n.  2). 

Baissey  (Antoine  de),  bailli,  de 
Dijon,  505  (n.  5). 

Baix-ès-Monlagnes,  cit.,  Sén.  Va- 
Icntinois  Diois,  912,  n<»  80. 

Baix-sur-Baix,  ou  Baix-sur-le-RhcV 
ne,  Sén.  Valentinois,  Diois,  912; 
châtelain,  694  (n.  2),  699  (n.  1), 
700  (n.  3)  ;  737. 

Balagny  (Louis  Gomel  de)  capit., 
464  (n.  6). 

Balavoyne  (les),  recev.  roy.  à 
Chaumonl,  173  et  n.  11. 

Ballerov,  Serg.  du  baill.  de  Caen, 
885,  n«  17. 


Ballon,  ch.,  Sen.  du  Maine,  895, 
n®  42. 

Bal  me  (la),  Vi-baill.  de  Viennois- 
la -Tour,  baill.  du  Plat  pays,  914, 
n°  83;  châtelain,  692  (n.  11). 

Balzac,  Pierre  de,  77  (n.  2);  Ro- 
berl,  son  père,  74  (n.  5);  Ruf- 
fec  11  de,  80,  n.  7  ;  Sénéchal  de 
Mmes  et  Viguier,  197  (n.  2). 

Ban  et  arrière-ban.  478-503;  277 
(n.  1),  761  ;  qui  le  doit,  479-480  ; 
recrutement,  482  ;  remplace- 
ment, 483  :  rachat,  484  ;  exemp- 
tion, 484  et  ss.  ;  défaillants.  485: 
état  des  fiefs  et  a.-liefs,  486  ;  5  ; 
montre  génér.,  486-7  ;  montre 
bailliagère,  490;  881-2,  n»  10; 
chiffre  total,  495  ;  convocation, 
495  ;  conduite,  «99  ;  limite  eéo- 
gr.,  .500-501  ;  durée,  501  ;  solde, 
502  ;  en  Dauphiné,  677,  728  ;  en 
Provence,  668-669;  ord.  du  bailli 
de  N  elay  sur  le  ban  et  a-b.,  275 
(n.  2);  procès  du  ban  et  a.-b., 
réservés  au  bailli,  358  el  n,  1  ; 
ban  el  Kglise,  851  (n.  2)  ;  chez 
les  Féodaux,  839:  les  villes,  86'«. 
Rappel  de  Ban,  433  (n.  2) 

Ban  du  vin  en  Dauphiné,  736; 
ban  des  animaux,  ib. 

Banalité  de  four,  en  Dauphiné, 
736;  en  Bourgogne,  590,  n.  1. 

Bandes  mercenaires,  V.  Mercenai- 
res, 

Bannis.  ,383  (n.  11). 

Banvins,  590  (n.  2). 

Bapaume,  32  (n.  5);  gouv*  de  Pé- 
ronne,  902.  n°  62;  gouverneur, 
'i59  (n.  6);  baillif  de,  344  et  n. 

Bar  en  Bourgogne,  589,  n.  5. 

Bar  (duché  de),  912,  n"  82. 

BarbieiN,  758  ;  taxe  sur  eux,  593. 

Barc<'lonne  en  Armagnac,  siège  du 
juge  d*appeaux,  923,  Vil.    * 

Barcelonnelte,  gr.  Sén.  Provence, 
bail,  en  1378,  90'f,  n»  66  ;  baiL 
636  (n.  6). 

Bardonnèche.  jugerie-maee  du 
Brianconnais,  baill.  des  Monta- 
gnes  en  Dauphiné,  ch..  898,  n^* 
47  51,  2";  châtelain,  693  (n.  4), 
694  (n.  4),  695  (n.  1),  697  (n.  10), 
699  (n.  1). 

Bargène,  châtelain  de  S.-Latlier, 
>i-bailliage  de  Viennois- Val., 
698  (n.  13-14,  p.  697). 
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Barjols,  bail.,  Sen.  Provence,  904, 
n«  66;  bail.,  636  (n.  6);  clavaire, 
655  (n.  6),  639,  n.  9. 

Baron,  droits  de  justice,  829. 

Baronnie,  qualité  de  baronnie,  798; 
890,  n»  30:  892,  n*>  3'i,  37;  893, 
n«  38;  895,  n«'i2;  899,no*53,  55; 
902,  no  62;  903,  n«  64;  905,  n» 
67;  906,  n«.70,  907,  n«  71  ;  910, 
n»  77;  911,  n«  79;  912,  n«  81; 
913,  n«  82;  914,  n"  85;  922  B; 
baronnie  usurpée,  797  (n.  9); 
érection  en  comté,  831. 

Baronnies  (les),  baill.  des  Monta- 
gnes en  Dauphiné,  jugerie-mage 
ouvi-bailliage;  composition,  898, 
n»»  47-51;  13,  703,  735  (n.  7),  743, 
882.  n«  10  bis;  916. 

Barrage,  291  (n.  1  et  3). 

Barre  (Jean  de  la).  Trésorier  du 
Dauphiné,  732  (n.  1,  9). 

Barréme,  Sén.  Provence,  904,  n» 
66. 

Bars. -Aube,  ch.,  litig.  entre  les 
bailliages  de  (3hauinont-en-B  et 
deTroyes,  888,  n«  23;  911,  n«> 
79;  place  forte,  452  (n.  8);  lieu 
du  tribunal,  319  (n.  10). 

Bars. -Seine,  ch.,  15;  revendique 
l'autonomie  bailliagère  que  lui 
conteste  le  baill.  de  Troyes,  911, 
n°  79;  composition,  881,  n»  10; 
bailli  institué,  prête  serment  en 
Parlement,  résigne,  881,  n"  10; 
bailliage  ou  bailli,  8  (n.  3),  13, 
25,  30,  70  (n.  1),  87,  545  (n.), 
550  (n.  11),  821  (n.  3),  916  (n. 
1);  forlificat.  du  baill.,  451  (n 
20);  une  prévôté,  37,  881,  n°  10. 

Barsac,  Sén.  Guyenne,  prév.,  892, 
n«  34;  nrév.,  38  (n.  2). 

Barton  (Jean  de),  général  sur  la 
justice  des  aides,  puis  Chance- 
lier de  Dauphiné,  687,  n.  3. 

Bas  justicier,  827;  ecclésiastique, 
844-5,  V.  Justice. 

Baslieux,  baill.  Vermandois,  912, 
n"  82. 

Bas-Pavs,  en  Dauphiné,  baill.  du  ; 
14,  699,  731. 

Basset,  Philippe,  Sgr  de  Norman- 
ville,  rocev.  rov.  du  baill.  de  Gi- 
sors,  169,  n.  6;  (chevalier,  id., 
185,  n.  3;  et  Jean,  vie.  Gisors, 
190  et  n.  7. 

Bassoles-Aulers,  baill.  Coucy,  889. 


Bastides,  Pierre,  baile  deLauserle, 
200  (n.  5). 

Bastille  S.-Antoine,  454  (n.  8);  ca- 
pitaine, gages,  464  (n.  12). 

Bastille  de  Lalinde,  baile,  199  (n. 
10). 

Bataille,  Philippe,  lieuten.  gén.  du 
baill.  Meaux,  120  (n.  4). 

Bâtard,  565;  840. 

Bâtardise,  en  Bourgogne,  590. 

Baudricourt  (Jean  de),  104;  gou- 
verneur de  Bourgogne  en  1487- 
8,  60  (n.  10)  ;  en  1494,  62  (n.  9). 

Baudry  (Jean)  lient,  gén.  de  Char- 
tres, 134  (n.  1). 

Baugé,  Sén.  Anjou,  ch.,  prév., 878, 
n"  4  ;  lieutenant  particulier  à  B., 
du  Sén.  d'Anjou,  136  (n.  3),  140 
(n.  6),  144  (n.  6);  id.,  conseiller 
du  roi,  143  (n.  3);  lieuten.  à  B., 
dujuged'A.,  215(n.  1-23);  Pro- 
cur.  royal  lie,  151  (n.  8);  gages, 
153;  et  Sénéchal  féod.  de  La  Flè- 
che, cumul,  836. 

Bauliard  (Jean),  lieut.  gén.  du 
baill.  MeauA,  120,  n. 4. 

Baussav,  Sén.  Loudun,  894,  n«  39. 

Baux  (fes),  Sén.  Provence,  vigu., 
904,  no  66. 

Baux  domaniaux,  545. 

Bavay  (Nord),  prév.,  921. 

Bayard  (Pierre  du  Terrait,  Sgr  de), 
lieuten.  du  gouvern.  de  Dau- 
phiné, 681,  n.  5;  682,  n.  5. 

Bayeux,  vie,  ch.,  baill.  de  (]aen, 
885,  no  17;  vie,  42,  185  (n.  13), 
185  (n.  12),  187  (n.  8);  ecuyer, 
184  (n.  8);  vie.  et  maire,  cumul, 
189;  cumul,  186  (n.  5);  Vie.  et 
assemblée  dans  le  bailliage,  803 
(n.  7  et  8);  avocat  royal  en  la 
vie,  159  (n.  5);  lieuten.  du  vie, 
191  (n.  4);  lieuten.  particulier, 
dans  la  vie  du  bailli  de  (^aen, 
136  (n.  4);  receveur  royal  de  la 
vie,  167  (n.  9),  172  (n.  5);  place 
forte,  p.  443  (n,  12);  fortilicat., 
457  (n.  5);  châlellenie,  34  (n. 
5). 

Bayonne,  sén.  des  Lannes,  892,  n» 
37;  siège  de  lad.  sén.,  380  (n. 
6);  456  (n.  4),  838,  866;  place 
forte,  445  (n.  12).  fortifie,  458 
(n.  3)  ;  gouverneur  de  B.,  27; 
capitaine  de,  462  (n.  3-4),  464 
(n.  8),  470  (n.  2),  chevalier,  460 
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(n.  4);  écuyer,  ^i60(n.  5);  cumul 
avec  capit.  de  c*«  d'ordoiin.,  467 
(n.  11);  avec  charge  de  bailli 
d'Amiens,  466  (n.  8),  de  cham 
bellan  du  roi,  460  (n.  7);  lieu- 
tenants du  capit.,  468  (n.  6)  ; 
liouten.  partie,  du  sén.  à  Bay. 
136  (n.  2);  maire  de  B.,  107, 
856,  et  capit.,  cumul,    467  (n. 

1). 
Bazadois,    sén.,    sa    composition, 

882,  n»  1 1  ;  sénéchaussée  ou  sé- 
néchal, 13,  21,  61,  76  (n.  5,  6), 
87,  96  (n.  2),  101,  109,  lt2,  207 
(n.  15),  208,  no  2.  514  (n.  2)  ; 
officiers  de  la  sén,,  924,  avocat 
royal,  158,  160  (n.  4);  capitaine 
de  places,  conseiller  du  roi,  460 
(n.  6);  lieutenant  du  sén.,  119; 
receveur  royal,  166;  pas  de  jupe 
ordin.,  924;  pas  de  niaitre  des 
œuvres  ;  celui  de  la  sén.  de 
Guyenne  sert  pour  le  Bazadois. 
287  (n.),  288  (n.  8,  9);  une  pré- 
voté, 37. 

bazas,  place  forte  de  la  sén.  de 
Bazadois,  445  (n.  11),  v.  Baza- 
dois; capit.  de  B.,  62;  capit.  che- 
valier, 460  (n.  2) ;  gages,  463 
(n.  8);  cumul,  465  (n.  9);  clerc 
des  liefs,  796  ;  prévoté,  882,  n° 
11,  jiujeen  lad.  prévùté,  924. 

Bazin  (Thomas),  851. 

Bazoche-Goiiël,  baill.  Chartres, 
ch.,  «87,  n»2l. 

Béarn,  bailliages,  821  (n.). 

Beaucaire,  place  forte  449  (n.  2)  ; 
ville,  856;  police  municip.,  861  ; 
sénéchaussée  :  sa  couiposition, 
882,  n"  12;  clendue  compara- 
tive, limites.  18,  (n.  4),  21,  limites 
vis-à-vis  de  la  sén.  (iarcassonne, 
21  (n.  4);  viguerie,  chat.,  ch.- 
lieu  de  sén.,  882,  n"  12;  séné- 
chaussée ou  sénéchal,  9  (n.  9), 
16,  17  (/m,  n.  11,  p.  16),  21,  32, 
72.  (n.  2),  76  (n.  5),  80,  85  (n.  1), 
91,  93  (n.  6),  94  (n.  2),  95  (n.  8), 
101,  102,  105,  106.  110,  m,  323 
(n.  7),  541  (n.  2,  3,  10,  11).  542 
(n.  1),  545  (n.  1,  3,  8),  552  (n.l, 
5),  578  (n.  12),  583  (n.5),  587  (n 
4),  588  (n.  5,  6),  723, 763,900, n« 
56,  916,  918  C;  cadeaux  au  sén., 
824  (n.  12);  archiviste  delasén., 
7  (n.  5);  bailes,  201  (n.  5-7),  202 


(n.  3,  6,   8,  10,  12,  13),  922  B, 
bailes,  viguiers,juees,  2tl;  avo- 
cat royal  de  la  sen.,   158,  161 
(n.  8),'l62(n.  13),  avocat,  con- 
seiller du  roi,  163  (n.  2);  capi- 
taine, 863  (n.  7);  gages,  463  (n. 
6);  cMtelam,  459;  commissaire 
ad    Vnircr.ûtat.    causar,^  117, 
118;  contrùleur,600(n.  2);  juges 
ordinaires,  207  (n.  7);  nombre, 
209  (n.  3);  gradués,  212  (n,  1)  ; 
compétence,  353  (n.  2);  juge  cri- 
minel, 219  (n.  9  et  11);  juge- 
mage,  113  (n.  3),  114  (n,  3  et  7), 
923  B,  au  Conseil  de  la  sén.,  249 
(n.  6),  250  (n.);  juge  d'appeaux, 
217  (n.  4),  licenc,  218  (n.  8); 
stabilité,    219  (n.    11)  ;  compé- 
tence, 401  ;  lieutenant  du   gou- 
verneur   de    Languedoc,    sén. 
Beauc,  66-67;  lient,  du    séné- 
chal, 772,  n.  1  ;  lient,  clerc  et 
lai.  115,  116  (n.  3);  lieut.  parti- 
culier, 135  ;  lieut.  génér.,  249  (n. 
5);  maître  des  œuvres,  286  (n. 
4),  287  (n.  6),  288  (n.  1  et  6)  ; 
maître  et  visiteur  des  ports,  296 
(n.  1);  notaires  près  du  sénéchal, 
225  (n.   7);  procureurs  royaux, 
147  (n.  6),  155  (n.  4);  receveurs 
royaux,    166,  173  (n.   8);  substi- 
tuts au  (Conseil  de  la  sén.,   250 
(n.  6);  viguiei's,  193  (n.  4,  5,  6), 
197  (n.  5),  198  (n.  6),  3i9  (n.  2), 
chevalier  ou  écuyer,  195  (n.  5), 
écuyer  d'écur.  du  roi,  195  (n.  2); 
nomination,  195  (n.   7);  gages, 
196  (n.  2);  cumul,    196  (n.  9  et 
13),  197  (n.  3);  stabilité,  197  (n. 
6),  198  (n.   8);  survivance,    198 
(n.  4):  sous-viguier,  198  (n.  9); 
règlement  de  police  émané  de  la 
viguerie,  274  (n.  6);  cour  ordi- 
naire du  viguier  et  juge  de  la 
sén.,  350  (n.  5)  ;   Conseil  de  la 
sén.,  251   (n.    7)  ;  pouvoirs  du 
sén.,  801  ;  assemblées  de  la  sén., 
803  (n.  5),  804  (n.  5),  807  (n.  6), 
809  (n.  6),  811,  815  (n.  10);  pes- 
tiférés,  306  (n.    1);  vivres,  300 
(n.  1);  marchands,  301  ;  plaids 
à  Beauc,  328  (n.  8);  cour  prési- 
diale,  334  (n.  5),  335  (n.   5,   6), 
336  (n,  1);  distribution  des  pro- 
cès, 373  (n.  5),  rapport  des  pr, 
375  (n.  12),  376  (n.  7);  vis-à-vis 
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des  Parlem.  de  Paris  et  Tou- 
louse, 413  (n.  1);  fortifications, 
457  (n.  5);  guet,  478  (n.  2);  ban, 
494  (n.  1,  4).  495  (n.  3),  498  (n. 
3),  francs  archers,  522  (n.  6)  ; 
c'"  d'ord.,  506  (n.  4);  gens  de 
guerre,  527  (n.  6),  529  (n.  5); 
contre  féodaux,  832.  V.  Nîmes. 

Beaucaire  en  Rouergue  (arr.  Ro- 
dez), juge  royal,  210  (n.  1),  211 
(n.  2). 

Beauce,  baill.  Blois,  pr.,  884,  n<> 
15. 

Beaucroissant  (Isère),  ch.,  693  (n. 
1);  mistr.,739. 

Beaudieu  (Pierre),  vie.  de  Caen, 
écuy.,  184  (n.  8). 

Beaufort,  clé,  sén.  Anjou,  878,  n° 
4. 

Beaufort  en  Santerre,  gouv.  Pé- 
ronne,  ch,,  902,  n°  62. 

Beaufort-sur-Gervanne.  sén.  Va- 
lenlinois-Diois,  ch.,  912,  n^  80  ; 
châtelain,  692  (n.  11),  695  (n.  1, 
11),  699  (n.  1),  700  (n.  3). 

Beaufort  (Louis  de),  79  (n.  6). 

BeaugencY,  baill.  Orléans,  901,  n« 
59. 

Beaujeu,  Pierre,  sgr  de,  56  (n.  8), 
69,  (n.  1).  V.  Bourbon. 

Beaujeu  (sg'*"),  attache  litig.  à  la 
sénéch.  de  Lyon,  894,  n°  40;  sa 
composition  (ib.)\  v.  Beaujolais. 

Beaujeu,  prévôt,  920  A. 

Beaujolais,  537  (n.  1),  810  ;  conlîs- 

3ué,  920  (A)  ;  comté,  assemblée 
u,  804;  comte,  «01,  833,  835  ; 
bailliage  féodal,  917;  officiers 
comlaux,  829  (n.  2);  bailli  com- 
tal,  918  D,  juges  comtaux,  832, 
juge-mage,  923  B,  notaires  féo- 
daux, 226  (n.  U);  conflits  avec 
offi.  royaux,  836  ;  çénér.  conseil- 
ler royal,  661  ;  prévôtés  royales, 
920;  francs  archers,  514  (n.  2). 
V.  Beaujeu  (sg'«). 

Beau  mont  en  Belgique,  prév.,  921. 

Beaumont,  cté,  baill.  Gisors,  891, 
no  32  ;  revendique  raiitonomie 
de  son  baill.  royal,  contestée  par 
le  baill.  de  Sentis  notamment, 
907,  n«  72. 

Beaumont  en  Dauphiné.  assises, 
712  (n.  2);  chàtel.,  700,  n.  3. 

Beaumont,  Sén.  Limousin,  893, 
n«  38. 


Beaumont,  Sén.  Maine,  895,  n^ 
42.    . 

Beaumont,  Sen.  Périgord,  902,  n^ 
61  ;  baile,  ib.  ;  199  (n.  10);  baile 
fermier,  201  (n.  8);  juge,  209 
(n.  4). 

Beaumont,  Sen.  Ponthieu,  904,  n® 
65. 

Beaumont  de  Lomagne,  Sén.  Tou- 
louse, jud.  Verdun,  909,  n«  76. 

Beaumont  en  Argonne,  baill.  Ver- 
mandois,  912,  n°  82. 

Beaumont  en  Trièves,  ch.,  691  (n. 

5  et  13),  694  (n.  8),  695  (n.  1), 
697  (n.  7  et  10),  698  (n.  3),  700 
(n.  3),  701  (n.  8). 

Beaumon  -Monteux,  vi-baill.  Vien- 
nois-Valentinois,  baill.  Plat  pays, 
914,  n«  84. 

Beauii^ojit-le-Roger,  baill.  Evreux, 
vie,   serg.,   890,  n°  30;  406,  n. 

6  ;  limites  de  sa  paroisse,  20  (n. 
3);  vicomte  ou  vicomte,  41,  42 
(n.  4  et  5)  ;  190  (n.  4,  5,  6)  ;  vi- 
comte, chevalier,  185,  n.  2  ;  cu- 
mul, 186  (n.  7)  ;  lieuten.  parti- 
culier du  bailli  d'Evreux,  dans 
la  vie,  136  (n.  7)  ;  procur.  royal 
du  baill.  d'Lvr.  dans  la  vie,  149 
(n.  2)  ;  receveur  royal  de  la  vie, 
168  (n.  1),  172,  n.  5;  substitut 
royal  à  Beaumont-le-R.,  du  pro- 
cur. roy.,  157  (n.  8);  réparations 
domaniales,  288  (n.  3  et  5). 

Beaumonl-les-Romans,  700  (n.  3). 

Beaumont-s.-Oise,  orig.  et  compo- 
sition, 883,  n»  13  ;  autonomie 
contestée  par  Sentis,  ib.  ;  bail- 
liage ou  bailli,  13,  916  (n.  1); 
pas  d'avocat  royal,  158  ;  un  lieu- 
ten. de  bailli,  119. 

Beaumont  (Jacques  de),  74  (n.  4), 
81. 

Bcaune,  Guill.  de,  fils  de  Sem- 
blançay,  74  (n.  10^  ;  Jacques  de, 
661  (n.  2),  V.  Semblançay. 

Beaune,  baill.  Dijon,  ch.  889,  n® 
27  ;  589  (n.  3,  4),  590  (n.  2)  ; 
place  forte,  451  (n.  1),  capit., 
gages,  464  (n.  4). 

Beaune-la  Rolande,  baill.  Montar- 
gis,  898,  n«  52, 

Beaupont  (Etienne  de),  procur. 
gén.  Dauphiné,  721  (n.  5,  13). 

Beaupréau,  bar.  de  la  Sén.  Anjou, 
878,  n«  4. 
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Beauquesno,  baill.  Amiens,  prév., 
878,  n»  3  ;  prévôt  forain,  SW  (n. 
2)  ;  auditeurs  près  du  prévôt, 
183  (n.  4);  lieuten.  du  prévôt, 
182  (n.  2):  procureur  myal  à  R., 
du  bailli  d'Amiens,  ri9(n.  '•). 

Beauregard,  baill.  Montforrand, 
ch.,  898,  n»  53  ;  à  Tév.  de  Clor- 
mont,  845,  n. 

Beauregard,  Sén.  Quercy,  bail., 
905,  n»  67. 

Beaurepaire,  vi-baill.  Viennois-la- 
Tour,  baill.  Plat  Pavs,  ch.,  913, 
n«  83  ;  châtelain,  693  (n.  6),  694 
(n.  1). 

Beaurevoir,  baill.  Vermandois,  912, 
n«82. 

Beautés. -Marne,  place  forte,  454 
(n.  9);  capitaine,  462  (n.  10). 

Beauvais,  ville,  850  (n.),.  ^5  (n. 
3),  855  (n.  6,  7,  11,  13);  place 
forte,  455  (n.  8)  ;  capitaine,  464 
(n.  6),  gages  extr.,  465  (n.  2),  a 
lieutenant  468  (n.  6)  ;  exeniple 
de  ban,  485  (n.  10);  fr.  archers, 
521  (n.  2)  ;  comté  épiscopal, 
baill.  Sentis,  907,  n»  72;  conflits 
entre  oflîc.  ecclés.  et  royaux, 
847  ;  évêque,  847  ;  bailli  épisco- 
pal, 845  (n.  1). 

Beauvais,  Seine -et -Oise,  baill. 
Dourdan,  890  (n.  28). 

Beauvaisis.  pays  et  gouv.,  28,  55 
(n.  5). 

Beauvaisis,  dans  le  baill.  d'Amiens, 
prév.,  878,  n»  3;  prévôt,  181,  n. 
7  ;  lieuten.  du  prévôt,  182,  n.  2. 

Beauvoir,  Amé  (le,  châtelain,  694 
(n.  5). 

Beauvoir-en-Royans,  vibaill.  Vien- 
nois-Valentinôis.  baill.  Plat  Pavs, 
914,  n<»  84  :  châtelains,  693  (n. 
6),  694  (n.  7),  698  (n.  3,  5),  700 
(n.  3),  701  (n.  8). 

Beauvoir  de  Marc,  vi-baill.  Vien- 
nois-la-Tou r,  baill.  Plat  pays,  913, 
n°  83  ;  châtelain,  693  (n.  7),  700 
(n.  3). 

Beauvoir-s.-Mer,  Sén.  Poitou,  ch., 
903,  n«  64. 

Bec  liellouin  (le),  baill.  Rouen, 
905,  n«  68. 

Becey,  Gui  11.,  procur.  du  roi  en 
la  Sén.  Lvon,  151  (n.  7),  155  (n. 

Béguey,  à  Bordeaux,  921,  IV,  A. 


Belcaire,  Sén.  Carcassonne,  885, 
n«  18  ;  pi.  forte,  447,  n.  9  ;  châ- 
telain, 202  rn.  7),  204  (n.  4). 

Belcier  (les),  lient,  de  Sén.  ou  j- 
mages  en  Périgord,  145  (n.  7). 

Belhade,  Sén.  Lannes,  892,  n»  37. 

Bellecombe,  en  Dauphiné,  ch.,  691 
(n.  5),  692  (n.  3),  693  (n.  4),  695 
(n.  1,  9),  699  (n.  1);  mistralie, 
738  (n.  10),  740  (n.  4)  ;  assises, 
712  (n.  2)  ;  v.  Buissière  (la). 

Bel  le  fontaine,  Sén.  Boulonnais, 
baill.,    884,  n»   16;   baillif,  3U 

rn.). 

Bel  le  garde,  Auvergne,  ch.,  prév., 

36  (n.  2). 
Belleville,  Sén.  Poitou,  903,  n'»64. 
Bel  le  ville,    en    Beaujolai.s,   prév., 

9i0  A. 
Belin,  Jean,  lient,  à  Angers,  395 

(n.  2). 
Bellisend,  Pierre  de,  viguier,  Cai^ 

cass.,  197  (n.  7). 
Benaven,  Sén.  Rouergue.capit.  de, 

un  des  100  gentilsh.  de  la  M"" 

du  roi,  461   (n.  6);   gages,  463 

(n.  2). 
Bénéfices  de  l'Egl.,  roi  et  baillis, 

305  ;   en    Dauphiné,    gouvern., 

680:  en  Prov.,   gouvern.,  618; 

matières  bénéficiâtes,  847. 
Benevent,  Sén.  Limousin,  893,  n** 

38. 
Bergerac,   858  ;   pi.  forte,    455  (n. 

14);  bail,  prév.,  de  la  Sén.  de 

Périgord,  902,  n«  61  ;  bailes,  199 

(n.  10);  201  (n.  4);  203  (n.  4),  202 

(n.  1,  5);  Capitaine;  gages,  463, 

(n.  5),    cumul.  465    (n.    5),  466 

(n.  3);  juge,   209  (n.  4);   lieul. 

partie,  à  B..du  Sén.  de  Périgord, 

136  (n.  3),  gradué,   139  (n.  7  et 

10),  stabilité.  ri4  (n.  5);  prévôté, 

38  (n.  2),  919  A. 
Berland  (Jacc|ues),  procur.   royal, 

lie,  de  la  Sén.  Poitou,  à  Niort, 

151  (n.  8). 
Bernard,   Nicole,    lient,    particul. 

du  bailli  d'Orléans,  144  (n.  5). 
Bernav,  baill.  Evreux,  serg.,  890, 

n"  30. 
Berre,    Sén.    Provence,    bail,    en 

1529,  904,   n«  66;  baile,  634  (n. 

2),   gages,   636,  n.   6;  clavaire, 

65i(n.  4). 
Berry,  24  ;  et  Coutumes,  309,  n.  4; 
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un  feu  en  B.,  515-516  (n.  1,  p. 
516);  fr.  Archers,  514;  pillage 
par  les  gens  de  guerre,  524  (n. 
1);  duché,  833;. duc,  gouvern. 
Languedoc,  au  xiv«  s.,  236  (n.  3), 
242;  Charles  de  B.,  frère  de 
Louis  XI,  539,  n.  4. 
Bailliage,  hist.  dep.  1461  et  com- 

Eosilion,  883,  n»  14;  Sén.  ou 
aill.,  12-13;  baill.  elpays  de  B., 
23;  4  prévôtés  dans  le  baill.,  37; 
bailliage  ou  bailli,  13,  16,  78  (n. 
2,  4  et  5),  79  (n.  7),  82,  94,  95 
(n.  8),  96  (n.  12),  97  (n.  1),  100, 
110,  112,  139  (n.  6),  795  (n.  8, 
9),  537  (n.  6),  844  (n.  6);  pou- 
voirs du  bailli,  801  ;  tribunal  du 
bailli,  360,  n.  7;  sentence  du 
bailli,  377,  n.  1  ;  navigat.  sur 
les  affluentsde  la  Loire,  292  (n.l). 

Officiei-s  :  Assesseur,  118;  deux 
Avocats  royaux,  158  (n.  9),  160 
(n.  4),  avocat  roy.  et  conseiller 
au  roi,  162  (n.  14);  Clerc  des 
fiefs,  796  (n.  4^;  capitaine  de 
places  et  conseil!,  du  roi,  460  (n. 
6);  enquêteurs,  366  (n.  6);  Lieu- 
ten.  génér.,  124  (n.  2),  125  (n. 
3),  130  (n.  5),  132,  770  (n.  9); 
licencié,  123  (n.  4),  conseiller 
du  roi,  130  ;  Lieutenant  particu- 
lier, 140  (n.  6);  six,  137  ;  conseil- 
ler du  roi,  143  (n.  3);  destitué, 
144  (n.  2,  3);  Prévôt  écuyer,  176 
(n.  4);  lieuten.  gén.  de  prévôt, 
182;  Procur.  royaux,  nombre, 
147  (n.  10);  gradués,  151  (n.  8); 
Becev.  royal,  167  (n.  8),  169 
(n.  2);  Sergents,  222  (n.  4),  sub- 
stituts ou  procur.  roy.,  156  (n. 
1-11). 

Bergues,  foires,  759. 

Bertal  (Ant.),  châtelain,  697  (n. 
13-14). 

Berthelémy,  procur.  royal  contesté 
du  baill.  Senlis,  152  (n.  3). 

Berzé-la-Ville,  baill.  Mâcon,  895, 
n°  41. 

Berzé  le-Chàtel,  baill.  Mâcon,  895, 
n»  41. 

Berzian,  Jean,  75  (n.  4). 

Berzy-le-Sec,  baill.  Soissons,  909 
n°  75. 

Besançon,  gardien  de,  691  (n.  3). 

Bêtes  de  proie,  primes  pour  leur 
destruction,  279  (n.  5). 


Béthune,  32  (n.  5);  baillif  de,  344 
(n.);  gouvern.,  27,  459  (n.  6). 

Beuve,  Louis,  lieut.  partie,  du  bailli 
de  Sens,  144  (n.  5). 

Beynes,  Sén.  Provence,  904,  n°S6. 

Béziers,  vilje,  318  (n.  10),  859; 
place  forte,  447  (n.  10),  police 
municipale,  861;  vigu.  de  la 
Sén.  de  Carcass,885,  n»  18;  4 
(n.  9);  Juge  de  B.,  209  (n.  2]); 
docteur,  212  (n.  2),  conseiller  au 
roi,  214  (n.  4),  stabilité,  216  (n. 
2);  Viguier,  193  (n.  3),  274  (n. 
6),  275  (n.  1),  433  (n.  4),  756; 
écuyer,  195  (n.  5),  cumul  ;  écuyer 
d'éc.  du  roi,  195  (n.  2),  maître 
d'hôtel,  ib.  (n.  3),  serviteur  de 
la  Chambre  du  roi,  194  (n.  7), 
gages,  196  (n.  3),  stabilité,  197 
(n.  6),  destitution,  198  (n.  2);  vi- 
guier et  juge,  248  (n.  2);  compé- 
tence, 350  (n.  7),  357  (n.  4); 
Juge,  248  (n.  2),  lieuten.  du  juge, 
214  (n.  9);  procur.  royal  dans  la 
Sén.  de  Carcassonne  et  Béziers, 
149,  n.  5;  capitale  avec  Carcass., 
(V.  ce  mot)  d'une  Sénéch.  lan- 
guedoc. 

Béziers  (Thomas  de),  s»"  de  Veine- 
jan,  lient,  lai  à  Nîmes  et  Beau- 
Caire,  116  (n.  17). 

Biens  vacants,  603. 

Bienvenu  (Guill.  le)  avocat  royal, 
vie.  Pont-Audemer,  contesté. 
161  (n.  7). 

Biganon,  Sén.  Lannes,  892,  n»  37. 

Bigorre,  anc.  sénéch.  et  bailes,  921 , 
V;922;  Parlem.  Paris,  413  (n. 
5)  ;  maître  des  œuvres,  287  (n.); 
comté  de  B.,  et  fr.  archers,  514 
(n.  3). 

Bijoux,  825. 

Billom,  baill.  Montferrand,  ch., 
898,  n°  53  ;  à  l'év.  de  Clermont, 
845. 

Binche,  prév.,  921. 

Binel,  François,  juge  d'Anjou,  216 
(n.  1);  François  et  Jean,  juge 
ord.,  212  (n.  4),  Jean,  216  (n.  4); 
nommé  par  le  roi  procur.  du 
Sén.  d'Anjou,  152  (n.  1). 

Bissipat,  ou  Guill.  le  Paléologue 
(V.  Paléologue). 

Bladadcs,  affermées,  549  (n.  8). 

Blainviile  (chanoines  de),  43  (n. 
3). 
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Blairie  ou  garde  des  blés  en  Bour- 
gogne, 590  (n.). 

Biaise,  haill.  (Ihaumont  cn-Bassi- 
gny,  888,  n»  23. 

Blanc  (le),  ch.,  Sén.  Poitou,  903, 
n«  64. 

Blahchet,  Baoul,  lieulen.  du  juge 
d'Anjou,  215  (n.  4);  du  Maine, 
t6.  (n.  8  et  11). 

Blandatn,  baill.  Touraay,  911,  n*' 
78. 

BiMidin  (Alex.),  recev.  royal  du 
baîlK  d^Amboise,  173  (n.  4). 

Blanquefori»  Sën.  Guyenne,  892, 
n»  34. 

Blasphémateurs,  S66  (n.  3). 

Blaye,  Sén.  Guyonne,  ch,,  prév., 
892,  n«  34;  ch.  34,  n.  2;  place 
forte,  445,  n.  7;  assesseur  de 
prévôl,  182  ;  substitut  royal  à  B., 
oén.  Guyenne,  157,  n.  1  ;  capi- 
taine du  chAteau  de  B.,  61  ;  che- 
valier, 460  (n.  4)  ;  conseiller  du 
roi,  460  (n.  6),  chambellan,  460 
(n.  7),  cumul,  465  (n.  8);  et  lieu- 
tenant, 468  (n.  6). 

Blé,  V.  grains;  740,  blé  froment, 
735  ;  blé  noir,  736  ;  exportations, 
300  (n.  1  et  s.);  garde  des  blés 
en  Bourgogne,  590  (n.). 

Blerancourt,  baill.  Coucy,  889  (n^ 
26);  baill.  Vermandois,  912,  n« 
82. 

Bléré,  baill.  d'Amboise,  877,  n°  2; 
litig.  entre  baill.  d'Amboise  et 
Touraine,  910,  n°  77. 

Blesle  (Hante-Loire),  lieuten.  féod. 
de  bailli,  p.  922  G. 

Bleterens  (Humhert  de),  receveur 
royal  de  la  Sén.  Lyon,  169  (n. 

Bligny,  baill.  Troyes,  911,  n»  79. 

Blois,  ville,  24,  883  (n.  13);  mé- 
tiers, 282  (n.  4);  pi.  forte,  454 
(n.  1);  comté,  597,  832  (n.  2),  et 
L.  Xll,  908,  no  74;  et  fr.  Ar- 
chers, 513  (n.  8),  514  (n.  2); 
(îhambre  des  Comptes,  596,  909, 
n«  75;  capitaine  (le  B.,  462  (n. 
3-4);  écuyer,  460  (n.  5);  gages, 
463-4;  juge  des  exempts  par 
appel,  8.J5  ;  gouvern.  féod.  de 
B.,  819  (n.  1);  élection,  611  (n. 
4)  ;  clerc  des  fiefs,  796  ;  prévo- 
tés et  prévôts,  38  (n.  1);  Blois, 
prév.,  884,  n°  15;  4  prév.  dans 


le  bailL,  37;  10  prév.  dans  la 
ch&tellenie  de  B.,  36  (n.  7)  ;  bail- 
liage, son  origine  et  sa  compo- 
sition, 884,  n®  15;  degrés  de 
rappel,  424  (n.  3);  prévention 
limitée,  386,  fin\  bailliage  ou 
bailli,  13,  21,  72  (n.  1),  87,  88, 
89  (n.  4),  96  (n.  9).  537  (n.  6), 
544  (n.  1),  549  (n.  10),  550  (n.  7), 
876  (n.  1),  916  (n.  1  ;  sièges  pré- 
sidiaux,  335  (n.  2);  un  avocat 
royal,  158,  160  (n.  4),  et  con- 
seiller du  roi,  162  (n.  15);  Lieut. 
gén.,  133,  lie,  124  (n.);  maître 
des  œuvres  dans  le  baill.,  286 
(n.  4);  proc.  comtal,  820,  n®  6; 
receveurs  royaux,  173,  (n.  10); 
substituts,  156,  (n.  1-llV,  lieut. 
de  prévôt  dans  le  bailliage  de 
B.,  182  (n.  2). 

BloRi^  Philippe  de,  procur.  royal 
au  b%ill.  de  Vermandois,  149 
(n.  3). 

Blondel,  Jean»  recev.  royal  dans 
la  vie.  de  Vire,  433  (n.  1). 

Blosset,  Jehan,  ,sgr.  de  Torcy, 
rerev.  royal  d'Évreux.  169,  n.  6. 

Blosset,  Kogerin,  chàtelatii^  694, 
n.  1. 

Boc  (tour  de),  capil.  de,  en  Pro- 
vence, 666  (n.  5). 

Boc,  Bertrand  de,  prévôt  contesté 
en  Vermandois,  179  (n.  1). 

Bocsozel,  Berton  de,  châtelain, 
697  (n.  13-14). 

Boëte,  droit  de,  292  (n.  6). 

B(eufs  de  labour  (droits  sur)  736. 

Bohémiens  (bandes  de)  277  (n.  7, 
p.  278). 

Bohier  (Henri),  661  (n.  2). 

Bois  Samte-Marie,  ch.,  baill.  Ma- 
çon, 895,  n°  41. 

Boiscommun,  baill.  Orléans,  901, 
n®  59  ;  lieut.  particul.  à  0.,  du 
baill.  dO.,  138  (n.  1). 

Boismont,  baill.  d'.Amiens,  878, 
n»  3. 

Boisset,  baill.  des  Montagnes  d'Au- 
vergne. 880,  n«  7. 

Bolbec,  serg.  baill.  Caux,  886,  n°  19. 

Boniliace  Vlll,  et  vénalité  des  offi- 
ces, 773. 

Bonne  (les)  châtel.  de  Champsaur, 
693  (n.  4). 

Bonnegardc,  Sén.  Lannes,  892, 
n»  37. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE 


9i3 


Bonneuil,  gouv.  Péronne,  902, 
n«  62. 

Bonneval,  baill.  Chartres,  prév., 
887,  n»  21  ;  siège  de  procur.  du 
ix)i,  146,  n.  2. 

Bonnivet,  v.  Gouffier. 

Bordeaux,  ville,  456  et  (n.  5)824; 
place  forte,  445  (n.  6);  château 
du  Ha,  garnison,  montres,  458 
(n.  6)  ;  exemption  de  loger  les 
gens  de  guerre,  529  (n.  2)  ;  et 
blé,  300  (n.  2);  viguier  ou  bé- 
guey  municipal,  921,1V,  A;  pré- 
vôt royal,  prévôt  municipal,  920- 
921  ;  prév.,  892,  n»  34  ;  contrôleur 
et  recev.  municipal,  865;  comp- 
table municip.,  865;  potiers  d'é- 
tain,  282  (n.  8);  lieu  du  tribunal. 
318  (n.  5),  319;  maire  de  B.,  et 
capit.  cumul,  467  (n.  1);  cap.  du 
chat.,  61  ;  cap.  du  chat.  Trom- 
pette, 468  (n.  6  et  8)  ;  conseiller 
du  roi,  460  (n.  6),  chambellan 
du  roi,  460,  n.  7;  maître  hôtel 
du  roi,  460  (n.  8)  ;  comptable 
royal,  166  ;  et  capit,  de  places, 
cumul,  467  (n.  9),  Université  de 
B.,  302  (n.  10),  303  (n.  5,  7); 
Parlement  de  B.,  86  (n.  5),  348 
(n.  4),  412  et  ss..  414,  421  (n.  9), 
424  (n.  3);  753,  759;  jour  des 
baill.  et  sén.,  au  Pari.,  418 
(n.  9)  ;  Pari,  exempt  de  loger  les 
gens  de  guerre,  529  (n.  2); 
exemption  du  ban,  484  (n.  9), 
485  (n.  2)  sqq. 

Bordelais,  30  (n.  4),  69  (n.  5). 

Bor^ia  (César),  23,  n.  6. 

Borie  (Jean  de),  juge  de  Ville- 
longue,  216  (n.  1). 

Born  (pays  de),  prév.,  Sén.  Guyen- 
ne, 892,  no  34. 

Borne,  sén.  Beaucaire,  pi.  forte, 
449  (n.  7). 

Bosquet,  Jean,  juge  royal  de  Lau- 
raguais,  216  (n.  2). 

Bosredont,  Jean  dç,  105  ;  sénéchal 
royal  d'Armagnac.  879. 

Bossu t,  Lancelot  de,  prévôt  con- 
testé en  Vermandois,  179  (n.  1). 

Bolin,  Marcial,  juge  de  Limoges, 
919-920. 

Bouc,  Sén.  Provence,  bail,  en  1378, 
904,  n»  66. 

Boucher  (les),  lieuten.  gén.,  à  Sens, 
133;  François,  ici. y  133  (n.  10). 


Bouchers,  taxe  sur  les^  593  ;  à  Cau- 
debec,  281  (n.  3). 

Bouctcaut,  gouverneur  en  Dftir- 
phiné,  680. 

Boucieu,  baill.  Vivarais,  915,  n«  86. 

Bouglon,  Sén.  Bazadois,  882,  n^ll. 

Bouillancourt,  gouv.  Péronne,  902, 
n»  62. 

Boulancourt,  baill.  Nemours,  ch. 
de  Grès,  901,  n»  58. 

Boulangers  et  police,  271,  n«  6. 

Boulay,  baill.  Nemours,  chat.  ChA- 
teaulandon,  901,  n»  58. 

Boullenc  (Bichard),  écuyer,  pro- 
cur. du  i*oy  au  baill.  a*Evreux, 
150  (n.  4). 

Boullencourt,  chAtellenie,  gouv* 
Montdidier  et  baill.  Vermandois, 
913,  n»  82. 

Boulogne,  baill.  de  la  Sén.  de  Bou- 
lonnais, 884,  n»  16,  456  (n.  8)  ; 
pi.  forte,  442  (n.  1)  ;  comté.  15- 
16  ;  comté,  3,  840 (n.  1)  ;  comte, 
Jehan  de  la  Tour,  842-843  ;  gou- 
vern.  et  capit.,  459 (n.  8);  capit., 
chevalier,  460  (n.  4)  ;  baillif, 
344  (n.);  chAtelain,  691  (n.  b). 

Boulogne-s. -Gesse,  jud.  Rivière, 
Sén.  Toulouse,  909,  n»  76. 

Boulonnais,  Sén.,  origine,  compo- 
sition, litig.  avec  Amiens,  884, 
n<»  16;  sénéchaussée  ou  séné- 
chal, 3,  11,  13,  16,  22,  96  (n.  3), 
99,  110,  308  (n.  8),  311  (n.  4), 
538,  805  (n.  7),  806  (n.  9),  807 
(n.  6),  811,  916  (n.  1),  918  C  ; 
pays  de  Boulonnais,  24,  110  ; 
comté,  12  (n.  3);  bailliage,  18; 
bailliage  et  sénéchaussée,  12  (n. 
3)  ;  bailliages  de  la  Sén.,  32,  33 , 
pas  de  chAtellenies,  34  ;  parois- 
ses, 49  (n.  7);  routes,  289  (n.  4); 
Coutumes,  10  (n.  1),  309  (n.  1 
et  8)  ;  officiers  ai  visionnaires  de 
la  Sén.,  206  ;  avocat  royal  dans 
laSénéch.  de  B.,  158;  conseillers 
de  Sén.,  253,  n.  2-3;  lieuten. 
gén.  :  noble,  122  ;  lie,  124  (n.); 
conseiller  du  roi,  130  ;  recev. 
royal,  170  (n.  4),  172  (n.  1)  ;  no- 
mmât., 169  (n.  7)  ;  sergents,  224, 
n«  1  ;  maître  des  œuvres,  286  (n. 
4);  plaids,  328  (n.  4);  hommes 
liges  et  hommes  jugeans,  252 
(n.  2)  ;  jury  autour  du  Sénéchal, 
360,  408  (n.  4)  ;  baillifs,   343  et 
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ss.  ;  prévôts  de  la  vicomte,  920  B. 

Bourbon  ou  Bourbonnais,  (iharles. 
bâtard  de,  74  (n.  7)  ;  C.haHes  I  de 
Bourbon,  duc  de  Vendônie,  56 
(n.  H);  Charles  III,  duc  de  Bour- 
bon, le  connétable,  56  (n.  8), 
57  (n.  12),  69  (n  i),  2'i0  (n.  7), 
920  A  ;  Franrt)is  de  B.,  comte  de 
S.-Pol,  56  (n.  8);  Gilbert  de  B., 
comte  de  Monlpensier,  57  (n.  1)  : 
Jean  H,  duc  de  B.,  56  (n.  8),  57 
(n.  12),  62  (n.  \2\  63  (n.  3); 
l^uis,  bâtara  de  B.,  56  (n.  8), 
62  (n.  8)  ;  Mathieu,  le  grand  bâ- 
tard de  B.,  gouv  de  Guyenne, 
67  (n.  10)  ;  Pierre  11,  (luc  de 
Bourbon,  56  (n.  8),  57  (n.  12); 
sgr  de  Beaujeu,  69 (n.  1);  viguier 
de  Beaucaire,  19'*  (n.  6),  197  (n. 
5  et  6),  198  (n.  8);  V.  Bourbon- 
nais. 

Bourbon-Lancy,  bailliage  féod.,  li- 
mites, 18  (n.  4)  ;  ch.,  du  bailliage 
d'Autun,  880  (n.  6)  ;  sgi«,  801. 

Bourbonnais  (V.  Bourbon),  30  (n. 
7),  839  ;  limites  contestées,  19 
(n.  4,  p.  18);  limites  vis-à-vis 
baill.  Autun,  20  (n.  5,  p.  19); 
duc,  611  (n.  4),  801,  822,  823  (n. 
2),  832  (n.  8),  819  (n.  4);  Grands 
jours,  830  ;  prévôt  des  maréchaux, 
524  (n.  2);  sénéchal  féodal.  819, 
917,  918  D;  gouverneur,  60  ;  juge 
châtelain,  756  :  élection,  611  (n. 
4);  ban,  487  (n.  3),  488  (n.  5,6), 
494  (n.  4),  495  (n.  1). 

Bourbonne,  bar.,  naill.  Chaumont- 
en  B.,  888,  n»  23. 

Bourboule  (la),  baill.  Montferrand, 
899,  n"  53. 

Bourdeille,  Sén.  Périgord,  ch., 
902,  n"  61. 

Bourdie  ou  Bourdyn  (Antoine  de). 
197  (n.  2). 

Bourges,  ville,  860  ;  ch.,  pr.,  capi- 
tale du  baill.  de  Berry,  883,  n« 
14  ;  exempt  de  ban,  485  (n.  10); 
prévôt,  176  (n.  4),  223  (n.  3); 
cumul,  180  (n.  5,  8,  16);  gi-osse 
tourde  B.,  454  (n.  16);  capitaine 
de  B.,  gages,  464  (n.  9,  12); 
capit.  de  la  gr.  tour  de  R.,  et 
bailli  d'Autun,  466  (n.  4);écuyer* 
460  (n.  5);  gouvern.,  27;  pré- 
vôt, 855  (n.  3)  ;  avocat  royal  au 
siège  de  B.,  158  (n.  9);  lieuten. 


particulier  du  bailli  de  Berry, 
137  (n.  4)  ;  lieuten.  du  prévôt, 
182  (n.  2)  :  procur.  du  roi  à 
Bourges,  147  (n.  10);  receveur 
royal  à  Bourges,  167  (n.  8)  ;  l'ni- 
vei'silé.  303,  n.  5  ;  chanoines  de 
la  S«"-Chapelle,  848-849. 

Bourgeois  royaux,  causes  des,  832  ; 
b.  privilégiés,  339  (n.  2)  ;  b.  et 
Iniversités,  303 (n.  1). 

Bourgeoisie,  lettres  de,  436  (n.  5), 
854  ;  b.  et  droits  de  franchise, 
589  (n.  4)  ;  b.  royale,  854. 

Bourgoin,  vibaill.  Viennois-la- 
Tour,  baill.  Plat  Pavs,  ch.,  913, 
n«  83,  703  (n.  1).  726"  ;  châtelain, 
692  (n.  14),  693  (n.  6),  694  (n.  1, 
2,  3,  4),  698  (n.  3,  6),  700  (n.  6), 
701  (n.  8). 

Bourg-s. -Gironde,  Sén.  Guyenne, 
892,  n°  34  ;  ou  Bourg-s.-l)ordo- 
gne,  ih..  capitaine,  chevalier, 
460  (n.  4). 

Bourg-S.-Andéol,  baill.  Vivarais, 
915,  n»  86. 

Bourghelles,  baill.  Toumay,  911, 
no  78. 

Bourgogne,  14,  36  (n.  2,  7),  69  (n.), 
1,  5),  84  (n.  15  et  16),  538  (n.  6 
540(n.  l),597,750(n.3),  751,  759, 
761  (u.  2);  Terrier,  545  (n.  10); 
Terres  à  pari,  49  (n.  11)  ;  fron- 
tière de  B.,  852;  Etats  de  B.. 
530  (n.  7),  750,  764  (n.  2),  813 
(n.  2),  814,815à  817;  bailliages, 
539  ;  leur  étendue,  20,  bailliages 
féodaux,  917  ;  limites  des  baill. 
contestées,  19  (n.  4,  p.  18);  pas 
de  jugeries,  p.  45  ;  châtellenies, 
34  ;  châtell.  subdiv.  parf.en  mai- 
ries, 48  ;  duché  ou  duc  de  B.. 
796,  801  (n.  3),  819  (n.  4),  822, 
et  Ktampes,  890,  n»  29  ;  comté 
de,  917  ;  duc  de  B.,  contre  agents 
royaux.  832  ;  B.,  et  offices,  755  ; 
officiers  non  bourguignons  dans 
des  offices  bourguignons,  774  ; 
serment  des  oflic,  755  ;  Gouxern. 
de  B.,  28,  30,  31,  55,  56  (n.  7, 
8),  58  (n.  13),  59  (n.  2  et  3),  60, 
62 (n.  5,  8,  9).  64 (n.  1,2,  3),  752, 
819  (n.  1)  ;  Gouv.  et  ban,  490, 
n.  7  ;  Gouv.  et  compétence  W- 
nanc,  550  (n.  12),  556  (n.  4); 
Gouv.  et  bailli.  96(n.8)  ;  lieuten. 
du  Gouv.,  65,  67  et  notes,  68  (n. 
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2,  3)  ;  plusieurs  lieulen.  au 
Gouv%  66  ;  châtelains,  763-4  : 
pouv.  judic,  3'i6  (n.  3);  pouv. 
finanr.f  732  ;  grands  seigneurs 
intimident  off.  roy.,  825  :  Sénéc. 
hérédit.,  762  ;  Justice,  722,  760; 
Bourguignons  jugés  en  Bourgo- 
gne, 760  ;  juges  ordin.,  208  ; 
leurs  attributions,  352  et  ss., 
924  ;  assises  en  B.,  320  (n.  9), 
323  (n.  10),  et  plaids,  333  (n.  3)  ; 
lieux  du  tribunal,  319  (n.  4); 
avocats  ducaux,  820  (n.  5)  ; 
Grands  Jours,  760  ;  et  Parlern., 
753  ;  Parlern.,  866  ;  garnisons  et 
montres,  458  (n.  6)  ;  montres,  95 
(n.  9)  ;  ban  eta.-b.,  483  (n.  6-7); 
baillis  et  ban,  487  (n.  3)  ;  ban, 
489  (n.  2  et  4),  494  (n.  4)  ;  et  Ci«« 
d'ord,,  508  (n..1)  ;  et  fr.  archers, 
513,  no  7,  761  ;  maréchal  de 
Bourgogne,  762  ;  finances,  536 
(n.  5),  584,  588  :  recev.  géné- 
raux, 661  (n.  9)  ;  comptes  doma- 
niaux, 588  590  ;  comptes  munici- 
paux, 866  ;  baux  de  fermes,  556 
(n.  3-4)  ;  aides  et  tailles,  613  (n. 
3)  ;  contrôleur,  600  (n.  2)  ;  Cham- 
bre des  Comptes,  596,  v.  Cham- 
bre des  Comptes  ;  Chambre  neu- 
tre, 665,  754  ;  maître  des  œuvres 
en  B.,  286  (n.  3,  4,  p.  287);  287 
(n.  1,  2,  4);  commerce  en  B., 
758  ;  péages,  293 (n.  7)  ;  prix  des 
denrées,  592. 

Bourlemont  (s""  de),  capitaine,  464 
(n.  2). 

Bournazel  (Hugues  de),  106,  694 
(n.  4). 

Bourneau,  François,  lieuten.  parti- 
cul,  à  Saumur  du  sén.  d'Anjou, 
144,  n.  5. 

Bouireau,  gages,  577,657,  737, 

Bourzac,  juge  de,  209  (n.  4). 

Bouteiller  au  roi,  bailli  et  sén., 
93. 

Boutervilliers,  baill.  Ëtampes,  890, 
no29. 

Boyer  (les),  juges-mages  de  Bouer- 
gue,  114  (n.  7),  114  (n.  3);  de 
Carcassonne,  114  (n.  7),  21  (n. 
4);  Arnaud  l,  i.-mage  de  Car- 
cass.,  1 14, n" 3;  François, j.- mage 
deUouergue,  114(n.  5);  juge  des 
crimes  de  la  sén.  de  (^arcass., 
217  (n.  9);  Arnaud,  id.;  juges 


d'appeaux  à  Carcass.,  219-220  ; 
Pierre,  id.,  219  (n.  13). 

Boyieaue  (les),  recev.  roy.  à  Beau- 
caire,  173  (n.  8). 

Boys  (Quentin  du),  avocat  royal  de 
iNoyon,  164  (n.  1). 

Bozouls,  sén.  Rouergue,  905,  n^ 
69. 

Bracieux,  prév.,  du  baill.  Blois, 
884,  no  15. 

Bragny,  590  (n.). 

Brancion,  baill.  Chalon,  886  (n. 
20)  ;  place  forte,  450  (n.  9). 

Brannay,  baill.  Sens,  908,  n®  73. 

Brassac,  sén.  Carcassonne,  cté  de 
Castres,  885,  n»  18. 

Bray-s.-Soine,  baill.  Sens,  ch.,  908, 
no  73;  179  (n.  5). 

Bray-s. -Somme,  bar.  gouv.  Pé- 
ronne,  902,  no  62. 

Brazey,  baill.  Dijon,  ch.,  889,  n» 
27;  place  forte,  451  (n.  2);  590 
(n.  2). 

Bresse,  mandement,  47  ;  bailli, 
918  D. 

Brcssaco  (Johannes  de),  châte- 
lain, 737. 

Bretagne,  505  (n.  8),  513  (n.  8), 
801  ;  duc  de  B.  :  819,  n.  2  ;  et 
Ëtampes,  890,  n^  29  ;  et  grands 
jours,  830  ;  bailliages  ou  prévô- 
tés, subdivisions  des  sénéch.,  33 
(n.  8);  baillis  et  prévôts  en  B., 
820  (n.  7);  sénéch.  deB.,  919  B; 
sén.  féod.,  917;  gouvernem.,  55; 
amiral  de  B.,  62  (n.  8)  ;  Cham- 
bre des  Comptes,  596  ;  Parle- 
ment, 830  ;  B.,  et  c'«»  d'ordonn., 
508  (n.  1). 

Breteuil,  vie,  serg.,  ch.,  bailliage 
d'Evreux,  890,  no30;  vie.  et  ch., 
36  (n.  3);  vie,  42  (n.  3);  V.  Cou- 
ches. 

Bretons,  châtelains  en  Dauphiné, 
692. 

Brette,  sén.  du  Maine,  895,  no 
42. 

Brclteville- sur- Laize,  serg.  du 
baill.  deCaen,  885,  n°  17. 

Brézé.  762;  Louis  de,  gouvern.,  56 
(n.  6)  ;  gr.  sénéch,,  815  (n.  12). 

Briançon,  726;  pi.  forte,  724;  ch., 
iugerie  mage  du  Briançonnais, 
baill.  des  Montagnes  en  Dau- 
phiné, 898,  n"'  47-51,  2o  ;  chat., 
35;  châtelain,    691   (n.  3),   694 


Dupont-Ferrier. 
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(n.  5),  697  (n.  lai'i),  698  (ii.  1), 
699  (II.  2,  7),  700  (n.  '•). 

Rrianronnais,  jugerie-niagc  du 
baili.  (les  Montagnes  en  Dan- 
phiné,  898,  h"«  '»:-51  ;  916  ;  niau- 
(leinenl  appelé  «  écarlon  »  ;  vi 
bailli,  703,  70'i  (n.  3,  '0,  705, 
70 -.(n.  Il):  713  (n.  1,  3,6):  714 
(n.  3,  5),  735  (n.  7). 

Briatexte.  sén.  (krcassonne,  vipu. 
Albigeois,  885,  n°  18. 

Bricon,  baill.  la  Montagne,  897,  n^ 
46. 

Briçonnel  (Jean),  661,  n   2. 

Bric(pieber,^l)aill.  Cotentin,  888, 
n®  25. 

Brie,  28;  gomein.,  235  (n.  2)  ;  241 
(n.  1),  2'i3  (n.  8)  :  gouv.  et  mon- 
tres, 458  (n.  6)  ;  foires,  758-9. 

Brie-(^on)te  Bobert,  bailliage  dont 
l'aulon.  esl  conleslée,  notarn- 
ment'parle  bailli  de  Meliin,  896, 
n"  45  :  C\\.  litig.  entre  baill.  Me- 
lun  et  prévoté  de  Paris,  901,  n" 
60  ;  bailliage  ou  bailli  ;  75,  78 
(n.  2)  ;  pas  d'avocat  royal,  158  ; 
un  lieutenant  de  bailli,  119. 

Brienne,  (Ué.  baill.  (^baumont  en 
B.,  888,  n"  23. 

Brienne,  Comte  de,  V.  Amboise, 
Cbarles  d',  69  (n.  1). 

Brie  n  non,  Sén.   Lyon,  894,  n»»  40. 

Brigandage  des  gens  de  guerre  :  la 
levée  des  gens  de  guerre  doit 
émaner  du  roi,  526  ;  guerres 
privées,  526  ;  port  des  armes, 
526:  traveiW'e  du  bailliage,  527; 
garnisons,  528  :  logement,  528, 
approvisioiui  ,  529,  paiement. 
529-530,  des  gens  de  guerre. 

Briguais,  CA\.,  Sén.  Lyon,  894,  u"  40. 

Brignoles,  bail.,  Sen.  Provence, 
904,  n"  66;  629,  631  (n.  9):  bai  le, 
636,  n.  6;  baile  et  capil.,  634 
(n.  2)  :  bailie  devient  viguerie. 
636 (n.  7);  (clavaire,  655  (n.  6), 
656  (n.  3,  5,  13,  16)  :  658  (n.  2). 

Brimeux,  baiU.  d'Amiens,  878,  n" 
3. 

Brinon,  baill.  Berry,  883,  n"  14. 

Brioude,  baill.  Moiilferrand,  898. 
n"  53  ;  855  (n.  I  eJ  2)  :  rlianoi- 
nes  comtes  de  B.,  et  ofticciers 
royaux,  848. 

Brissac,  Sén.  Anjou,  878,  n°  4. 

Brive.  Sén.  Limousin,  893,  n"  38  ; 


Brive  et  Uzerche,  lieulen.  par- 
ticul.  à,  du  Sén.  Limousin,  136 
(n.  3)  ;  lient,  partie,  dud.  Sén., 
lie.  en  lois,  139  (n.  6,  il);  140 
(n.  2)  ;  procur.  du  roi  à,  147  (n. 
7);  baile  de,  200,  n.  8;  bailes 
fermiers,  201  (n.  9). 

Brocet  (Micbel),  receveur  royal 
dans  la  Sén.  de  Guyenne,  173 
(n.  2). 

Brou,  (^h.,  baill.  Chartres,  887,  n« 
21. 

Brueil,  Pierre  du,  avocat  du  roi, 
lie,  au  baill.  de  Berry,  160  (n. 

Bruges,  bailli  de,  821  (n.). 

Bruges,  Jean  de,  467,  n.  12. 

Brun,  (îuill.  le,  juge-mage  à  Tou- 
louse. 114  (n.  5). 

Brunembert,  Sén.  Boulonnais,  884, 
n"  16. 

Bru  ver  (les),  prévAts  de  Troyes, 
17'6  (n.  6),  181  (n.  14);  GuilL, 
177  (n.  1),  181,  n.  12. 

Bruyères-.sous-Laon,  place  forte, 
452  (n.  11);  capitaine,  469  (n. 
4)  :  doyenné  de,  4  (n.  8). 

Bucti,  captalat  de,  Sén.  Guyenne, 
892,  n"34. 

Budget,  535  et  ss.  ;  b.  bailliager 
annuel,  542  et  ss. 

Bugeat,  Sén.  Limousin,  893,  n<>38. 

Builliod,  GuilL,  juge  roval  à  Lyon, 
stabilité,  216  (n.  1). 

Buis-les-Baronnies  (le),  jugerie- 
mage  des  Baronnies,  bailliage 
des  montagnes,  898,  n®»  47-51  : 
703  (n.  1),  726  ;  châtelain  du  B., 
694  (n..6),  697  (n.  10),  698  (n. 
3,  4),  699(n.  1,  2). 

Buissière  (la),  vi-bailliage  de  Grai- 
sivaudan,  baill.  Plat -Pays,  891, 
n"  33;  mistr.,  740,  n.  4  ;  Belle- 
combe  (v.  ce  mot)  et  la  B.,  691 
(n.  5),  692  (n.  3). 

Bulles  (publical.  des),  304  (n.  6). 

Buncev,  baill.  la  Montagne,  prév., 
897,  V  46. 

Burbenon,  Pierre,  procur.  du  roi, 
Sén.  Lyon,  151  (n.  7). 

Burdelot,  Jacques,  190,  n.  3. 

Bureau,  Girard  et  Hugues,  lieu- 
ten.  génér.  àCaen,  132, 134  (n.); 
Guirard,  écuy.,  vie.  de  Gaen, 
184  (n.  8)  ;  Hugues,  lieu  t.  génér. 
du  bailli  de  Caen,  122,  823(n.  2). 
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Burgi,  Claude,  maître  des  OKuvres 

delphin.,  690  (n.  8). 
Bussy,  Jean  d'Ainboise  (v.  ce  mot), 

Sgr  de  R.,  65  (n.  2). 
Buxeuil,  baili.   Bars. -Seine,   881, 

n"  10. 
Buxy,  baill.  Chaion,  prév.,  886  ; 

lieu  du  tribunal,  :M8  (n.  3). 
Buzan(;ais,  bar.,   bailL  Touraine, 

910,  n°77. 
Buzet,   Sén.   Toulouse,   pi.   forte, 

4'i6  (n.  2). 

Cabardès,  Sén.  Carcass.,  vigu., 
Ch.,  885,  n«  18,  447  (n.  11),  vi- 
guier,  193  (n.  3),  juge  ordinaire 
de  C,  209  (n.  2),  de  C.  et  de 
Minerbois,  docteur,  212  (n.  2). 

Cabaret,  Sén.  Carcass.,  pi.  forte, 
447  (n.  11). 

Cabasse,  Gr.  Sén.  Prov.,  juge,  639 
(n.  8). 

CaDochienne  (ord.),  98,  n"  3,  178. 
274  (n.  1),  280  (n.  8),  321  (n.  5), 
419  (n.  9),  558,  851  :  et  routes, 
ponts,  290  (n.  5);  et  guet.  47o 
(n.  3,  4,  6)  ;  et  résidence  des  ca- 
pil.,  468,  n.  2  ;  gages  des  capil., 
464  (n.  13)  ;  levée  des  gens  de 
guerre,  526  (n.  6  et  7);  et  comp- 
tes, 599,  605. 

Cabr itères,  pi.  forte,  4i7  (n.  13) 
idaillac,  I 
74  (n.  2). 


s,  pi.  1 
',  Kay 


(^adaillac,  fiaymond  et  Jacques  de, 


Cadastre,  542  (n.  4). 

Cadel  (les),  recev.  royaux  dans  le 
Rouergue,  173  (n.  16);  Antoine, 
ib.y  173  (n.  2). 

Cadillac,  Sén.  Guyenne,  bar.,  892, 
no  34. 

Caen,  ville,  415  (n.  2),  858,  859  ; 
pi.  forte,  443  (n.  13),  échevins, 
860;  police  municip.,  861;  foi- 
res, 758  :  finances,  865  :  Univer- 
sité, 302  (n.  1,3,  6),  303  (n.  5); 
Bailliage  composition,  885,  n. 
17  ;  Ch.,  Serg.,  vie,  capitale  do 
bailliage,  ib.  ;  cluit..  3'i  (n.  5), 
pré  votés,  184  (n.  1)  ;  afferm.,  38  ; 
sergenteries,  42  :  sergents  fief- 
fés, 224,  n.  11  ;  vicomtes,  40,  42 
(n.  3),  18'»  (n.  8),  191  (n.  4),  192 
(n.  5);  vie.  de  (iaen,  et  assem- 
blée de  vie,  803  (n.  7):  vie.  de 
Neufchàlel,  14'i  (n.  5);  bailliage 
ou   bailli.    13,   29,  43  (n.  1),  72 


(n.  1),  78(n.  2,  3),  82,  86  (n.  5), 
87,  93  (n.  2),  93  (n.  4),  94  (n.  2 
et  4),  95  (n.  8),  104,  121  (n.  3), 
406  (n.  6),  537  (n.  4),  562  (n.  1), 
823  (n.  2),  844,  847  (n.  8):  bailli 
et  vie,  cumul,  189  (n.  2);  avo- 
cats royaux  en  la  vie,  de  C.,  159 
(n.  5),  161  (n.  6,  11),  162  (n.  1), 
164  (n.  3),  164  (n.  10);  nombre, 
159  (n.  5);  conseiller  du  bail- 
liage de  C,  et  arrestat.,  277  (n. 
7);  lieuten.  gén.  du  baill.,  122, 
132,  134  (n.),  161  (n.  11)  ;  lieu- 
ten. particuî.,  136  (n.  4),  138 
(n.  9),  144  (n.  5)  ;  maître  des 
œuvres,  286  (n.  4),  287  (n.  7), 
288  (n.  2)  ;  procureurs  royaux, 
148  (n.  1),  150  (n.  4);  receveurs 
royaux  à  Caen,  173  (n.  15\  dans 
le  baill.,  167  (n.  9),  dans  la  vie, 
167  (n.  9)  ;  substituts  royaux 
dans  le  baill.  et  la  vie,  156  (n. 
12)  ;  bailliage  et  feux,  516  (n.), 
517  (n.  3,  4),  518  (n.  n,  519  (n. 
3)  ;  assemblée,  de  bailliage,  803 
(n.  8,  9),  805  (n.  4  et  7),  806  (n. 
7),  807  (n.  2,  6),  813  (n.  4),  809 
(n.  2,3),  810  (n.  2,  4),  811,  813 
(n.  1)  ;   bailli  et  règlement  de 

fjolice,  274  (n.  6)  ;  publie  des 
ettres  roy.,  272  (n.  2),  trav.  pu- 
blics, 285  (n.  7),  chapellemes, 
305  (n.  1)  ;  gens  de  guerre,  530 
(n.  2),  ban  et  a.-ban,  490  (n.  3), 
491  (n.  3),  497  (n.),  498  (n.  3, 
6). 

Cagny,  baill.  Coucy,  889,  n«  26. 

Cahier,  pour  rédaction  des  coutu- 
mes, 310  (n.  7),  311  (n.  4). 

(iahors,  ville,  112,  place  forte,  sén. 
Quercy,  455,  n.  13  ;  Heu  du  tri- 
bunal,* 318  (n.  4),  siège  de  lieu- 
lenance  de  la  sén.  de  Quercy, 
138  ;  ressort,  46,  Univ.  de  C,  302 
(n.  10).  303  (n.  5).  exempt,  de 
ban,  485  (n.  10)  ;  courprésidiale, 
33'i,/în;  baill.,  vigu.,  905,  n«67; 
baile,  200  (n.  3,  4,  5),  203  (n.  2, 
5):  baile  féoddl  ou  en  pariage, 
820  (n.  1);  baile  et  viguier,  200 
(n.  3,  4)  ;  châtelain,  204  (n.  3), 
459,  lieuten.  parlicul.,  136  (n.  2), 
viguier,  194  (n.  2);  gradué,  195 
(n.  6),  cumul,  196  (n.  12);  fer- 
mier, 196  (n.  1);  profits  de  la  vi- 
guerie  affermée,  195  (n.  10). 
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Caihe,  sén.  Poitou,  %o,  ti»  ô«. 
Cailly,  baill.   Rouen,  bar.,  serg., 

905,  n°  68. 
Cal  mont,  sén.  Bouergue,  bar.,  905. 

n»69. 
Cainan's-s.-Dourdon,  sén.   Rouer- 

guo,  905,  H"  69. 
(^mbreiner,   baill.  Rouen,  serg., 

905,  n"  68. 
Cambrésis,  limites  contestées,   14 

(n.  4,  p.  iS). 
Campremy(PhiIip[>e  de),  80  (n.  5). 
Canaale,  sgr  de,  (laston  de  Foix, 

56  (n.  îi);  v.  Foix. 
(knde,  sén.  .Vnjou,  878,  n°  4. 
Cangé,  baill.  Ainboise,877,  n®  2. 
Canilbac,  baill.  Gévaudan,  891,  n^ 

31. 
Cantel,  Nicolas,  189  (n.  9). 
Cap  breton,  sén.   Lannes,  p.  892, 

n«  37. 
Capdenac  (les),  lieut.  et  j. -mages 

dans  la  sén.  itouergue,  145  (n. 

7). 
Capdorat,  467  (n.  14),  520  (n.   1), 

725  (n.  3,  4);  capil.   Montereau, 

gages,  464  (n.  3)  ;  châtelain,  694 

(n.  n. 

C^ajïenaii,  sén.  Carcassonne,  \igu. 
Minervois,  885,  n®  18. 

Capestang,  vigu.,  sén.  Carcass., 
885,  n«  18. 

Capitaines  royaux,  839;  royaux  ou 
municipaux,  conflit,  863;  capit. 
génér.  sur  le  fait  de  la  guerre, 
V.  lieulen.  ;  c.  des  c'«"d'ordonn. 
et  baillis  ou  sén..  95  (n.  8),  62; 
c.  des  100  genlilsh.  de  l'Hùlel 
du  roi,  et  bailli,  94  (n.  3);  c.  des 
gardes  du  corps  du  roi  et  bailli, 

94  (n.  4),  107  ;  c.  des  archers  de 
la  garde  et  bailli,  95  (n.  6)  :  c. 
des  Ecossais  de  la  garde  et  bailli, 

95  (n.  7)  ;  c.  des  gens  de  pied  et 
baile,  202  (n.  9)  ;  c.  gén.  du  ban, 
500  (n.  5)  :  c.  des  fr.  archei's,  467 
(n.  14),  522  (n.  9),  et  bailli,  95 
(n.  5)  ;  c.  des  fr.  archers  en 
l)auphiné,  725  s^jq.  ;  cap.  génér. 
des  fr.  archers,  523  (n.  3):  capi- 
taine synonyme  de  chàlelaui, 
459  (v.  châtelain):  de  châtelain 
ou  de  garde,  en  Dauphiné,  691, 
701  (u.  8);  en  Dauphiné,  capit. 
et  Irav.  publics,  724  ;  en  Pro- 
vence, carrière  du  capitaine  de 


viguerie  ou  de  bailie,  666-668; 
634,  640,  gages,  634  (n.  2)  et  667  ; 
cumul,  637  (n.  3)  et  667  ;  fonc- 
tions, 636  ;  capit.  royal  de  Soûle. 
814  ;  de  Duème,  212  (n.  3)  ;  capi- 
taines de  places,  v.  Guet  ;  car- 
rière des  capit.,  p.  459-469;  nom, 
459;  choix,  459-460,  nomination, 
461  ;  confirmation,  462;  institu- 
tion, 462-3;  gages,  463,  577,  778, 
864  ;  cumul,  116,  180  (n.  6),  465- 
6,  194-95,  189  (n.  4),  202  (n.  6, 
7),  779,  863  (n.  7);  résidence, 
468,  lieutenants,  id,,  survivance 
et  résignation,  469. 

Capitainerie,  synon.  de  gouvern., 
27  ;  cas  de  vacance,  469-470. 

Capitouls,  à  Toulouse,  élection, 
858-859. 

Cappy,  gouvemem.  Péronne,  902. 
n»  62. 

Carbonne,  judic.  Rieux.  sén.  Tou- 
louse, 909,  n»  76. 

Carcans,  sén.   Guyenne,  892,   n» 


S'- 


il. 


Carcassonne,  vigu.,  ch.,  prév.,  ch.- 
lieu  d'une  sénéchaussée,  885,  n^' 
18  ;v.  Béziers  ;  ville  80,  116; 
lieu  du  tribunal,  318,  (n.  10); 
place  forte,  447,  (n.  12)  ;  finances, 
865  ;  composition  de  la  sén., 
885,  n»  18;  limites,  21  (n.  4); 
châlellenies.  34  (n.  4)  ;  jugeries, 
45  ;  prévôté,  37  ;  sénéchaussée 
ou  sénéchal,  4  (n.  9),  14,  16,  24 
(n.  1),  32,  86  (n.  5),  76  (n.  9),  97, 
98,  101,  102,  105,  106,  109,  111, 
537  (n.  1),  579  (n.  5),  587  (n.  6), 
597, 763, 81 1 ,  842-843,  900,  n«  56  ; 
916;  officiers  de  la  sénéch.,  châ- 
telains, prévôts,  viguiers,  bailes, 
juges,  211  ;  avocat  du  roi  dans  la 
sén.,  158,  161  (n.  1  et  3),  164  (n. 
2),  259  (n.  7);  avocat  royal  et 
conseiller  du  roi,  163  (ri.  2)  ; 
bailes,  202  (n.  2,  4,  11);922B  ; 
bailes,  viguiers,  juges,  211  ;  con- 
trôleur, 600  (n.  2)  ;  juges  ordin., 
207  (n.  7),  209  (n.  2);  nombre, 
209  (n.  2);  juge  ordin.  de  Cabar- 
dès,  Minervois,  docteur,  212  (n. 
2)  ;  compétence  du  j.  ordin.,  353 
(n.  2);  juge  et  cour  oixlin.  du 
viguier,  350  (n.  5)  ;  juge  d'ap- 
peaux, 217  (n.  4);  218  (n.  7,  9, 
11-13)  ;  218  (n.  12);  219  (n.  1,  3, 
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5,  13);  compétence,  401  ;  juge- 
mage.  113  (n.  2)  ;  114  (n.  3,  7); 
211  ;  lieutenanl  du  gouvern.  de 
Languedoc,  sénéch.,  66  (n.  10)  ; 
lieulen.  clerc,  115;  lieuten.  par- 
licul.,  135  ;  lieut.  de  juge-mage, 
115  ;  mailre  des  œuvres  dans  la 
sén.,  286  (n.  4),  287  (n.  3);  maî- 
tres et  visiteurs  des  ports,  296, 
n.  1  ;  prévôts  et  juges,  211  ;  pro- 
cur.  royaux,  nombre  149  ;  recev. 
royaux,  166,  168  (n.  5-8),  173 
(n.  9);  viguiers,  193  (n.  3),  194 
(n.  7),  195  (n.  2),  197  (n.  7),  429 
(n.  17);  gradué,  195 (n.  6);  rési- 
gnation, 198  (n.  3)  ;  survivance, 
198  (n.  4),  pouvoirs  d*arrestat., 
349  (n.  8);  Conseil  de  la  sénéch., 
256  (n.  3),  local,  257  (n.  7)  ;  con- 
seillers, 253  (n.  2-3)  ;  compé- 
tence du  sénéch.  sur  les  ofîic. 
roy.,  357  (n.  4)  ;  assemblée  de  la 
sén.,  803  (n.  1,5);  foires,  297 
(n.  8)  :  douanes  féod.,  840  ;  as- 
sises, 320  (n.  8);  324  (n.  1.  4)  ; 
cour  présidiale,  334  (n.  5),  336 
(n.  1):  juridict.  grac,  431  (n.  5); 
Pari.  Paris  et  Toulouse,  413  (n. 
1)  ;  ban,  482  (n.  6),  487  (n.  3,  4, 
et  ss.),  488  (n.  6);  491  (n.  4); 
49'i  (n.  5),  500  (n.  7)  ;  761  ;  c'" 
d'ordon.,  506  (n.  4). 

Cardaillac,  sén.  Quercy,bar.,  905, 
n°  67. 

Cardona^  Franciscus  rfe,  .sén. 
royal  d'Armagnac,  879. 

Carentan,  baill.  Cotentin,  vie, 
serg.,  888,  n»  25  ;  287  (n.  4); 
avocat  du  roi  en  la  vie,  159  (n. 
9);  écuyer,  160  (n.  5)  ;  Lieuten. 
particul.  dans  la  vie.  du  bailli  de 
Cotentin,  136,  n.  6;  procur.  du 
roi  es  vicomtes  de  (iarentan,  V'a- 
lognes,  Avranches,  Coutances, 
l'i7,  n.  1  ;  recev.  royal,  166  (n. 
10)  ;  vicomte  ou  vicomte,  42, 
185  (n.  14),  190  (n.  2),  191  (n.  2); 
cumul,  186  (n.  7). 

Carlucet,  Sén.  Quercy,  b.,  905,  n® 
67. 

Carolingiens,  dynasties  d'officiers, 
783. 

Carpentier  (Jean  le),  lieuten.  bailli 
de  Caux,  144  (n.  5). 

Cars  (les),  Sén.  Limousin,  893.  n» 
38. 


Cartographie  de  la  France,  fin  xv» 
et  XVI»  s.,  9  (n.  3). 

Cas  royaux,  279  (n.  4),  339,  380- 
384,  409  (n.  1),  425  (n.  8),  832; 
et  viguier,  350-351  (n.  1). 

Cas  privilégiés,  384-386,  832. 

Casernement  des  C'«»  d'ord<^«,  508 
et  ss. 

Cassagnes-Bégonhez,  Sén.  Rouer- 
gue,  capit.,  gages,  463  (n.  3). 

Castandet,  Sén.  Lannes,  892,  n® 
37. 

Castanet,  Sén.  Toulouse,  vigu. 
Toulouse,  909,  n«>  76. 

Castelculier,  Sén.  Agénois,  capiL 
et  Sén.  Agénois,  cumul,  466,  n. 
3. 

Castellane,  Sén.  Provence,  bailie, 
904,  n«  66  ;  baile,  636,  n.  6,  ca- 
pit. et  juge,  fô.,  634  (n.  2);  ca- 
pitaine, 666  (n.  9),  667  (n.  3,  5); 
clavaire,  654  (n.  2,  4,  6,  7),  655, 
n.  7. 

(]aslellanage  affermé,  548,  n.  5. 

(kstelnau,  bar.  Sén.  Lannes,  892, 
n«  37. 

CastelnaudeMédoc.  Sén.  Guyenne, 
892,  n«  34. 

Castelnau  de  Montmirail,  Sén.  Tou- 
louse, judic.  Albigeois,  909,  n® 
76;  Châtelain  comtal,  820  |(n. 
2);  juge  féod.  820  (n.  4). 

Castelnau  de-Rivière-basse,  bailes, 
921  V. 

Castelnaudary,  Sén.  Toulouse,  ju- 
dic. Lauraguais,909,  n»  76;  843; 
place  forte,  4'i6  (n.  3). 

Casteijaloux,  Sén.  Razadois,  882, 
n"  11;  baile,  201  (n.). 

Castello  (Raoulet  de),  Sgr  des 
Granges,  prév.  de  Bourges,  176 
(n.  4);  cumul,  180  (n.  16). 

Castelsari'asin,  Sén.  Lannes,  892, 
n"  37:  pi.  forte,  446,  (n.  4). 

Castillon,  pi.  forte,  446  (n.  5),  Sén. 
de  Toulouse;  annexé  àlajugerie 
de  Comminges.  45  (n.  5). 

Castillon,  Guill.,  lieut.  particul.  du 
Sén.  Agénois,  144  (n.  5). 

Castillonnés,  Sén.  Agénois,  877, 
n"  1. 

Castres,  Sén.  Carcassonne,  cté, 
bail.,  judicature  de  Terre-basse 
d'Albigeois,  885,  n»  18:  8  (n.  1), 
15;  dix  bailies,  46;  Juge,  209 
(n.  2),  214  (n.  4);  Procur.  royal 


950 


INDEX  ALPliAUKTlQUË 


du  coin  lé  de  C,  en  la  Sén.  de 
(ian*ass.,  l'*9  (n.  5);  Receveur 
royal,  pour  le  CAé  de  C,  168  (n. 
5);  foires,  297  (n.  5). 

Caslries,  gouv»  Montpellier  (ba- 
ronniej,  899,  n"  55. 

Casuel  (domaine),  557-573  B'. 

Catalogne,  91  (n.  3). 

Cathédrales  (églises),  8'i4  (n.  5), 
850. 

Catheux,  gouv«  Péronne,  902,  n» 
62. 

Caudebec,  vie,  serp.,  baill.  Caux, 
886,  n"  19;  revendiqué  par  le 
baill.  de  Houen,  905,  n"  68; 
place  forle,  4V2(n.  8)  ;  bouchers, 
281  (n.  3);  C.  el  Monlivillieis, 
a\ocat  royales  vicouilés.  159 (n. 
2);  lieuten.  parlicul.  du  bailli  de 
(iaux,  dans  la  vie,  136  (n.  5); 
iV/.,  écuyer,  138  (n.  9);  procur. 
du  roi,  l'i8(n.  6);  receveurroval 
de  la  vie,  168  (n.),  172  (n.  5): 
substitut  roval,  157  (n.  6);  vi- 
comle,  41,  18'»,  279  (n.  5);  vie. 
et  ban,  491  (n.  2). 

Caudeley  (hob.),  prévôt  d'Entre- 
les-Deux-Mers,  177  (n.  1). 

Caumont,  dans  le  bail!.  d'Amiens, 
878,  n"  3. 

Cauteleu  (les),  recev.  roy.  à 
Amiens,  173  (n.  6). 

Cautions,  742  ;  des  châtelains  en 
Dauph.  732-733;  du  recev.  roy. 
de  bailliage,  170. 

Caux,  baill.,  886,  n»  19;  enclave. 
90'i,  n"  65;  sergenteries,  42;  4 
vicomtes,  40;  vie.  et  châl.,  39: 
bailliage  et  pavs  de  C,  23  ;  bail- 
liage, 29,  '*3  (n.  1  et  8),  72  (n. 
1);  bailliage  ou  bailli.  13,  23,  29, 
43  (n.  1),  49  (n.  8),  72,  72  (u.  1 
et  3),  87,  9'i  (n.  1),  98,  100,  306 
(n.  7),  537  (n.  4),  59'f  (n.  5),  797, 
808  (n.  4),  813  (n.  1),  823  (n.  2), 
848;  avocats  rovaux,  159  (n.  2). 
163  (n.  9),  écuver,  160  (n.  5), 
Conseil  du  bailliage,  251  (n.  2, 
4);  arrestation,  277  (n.  7),  Lieu- 
tenant général,  122,  13'i  (n.  2), 
136  (n.  5);  lieuten.  particulicM* 
du  bailli  de  Caux  dans  la  vie. 
d'Arqués,  IV'i,  n.  5;  maîtres  des 
(lùivres,  286  (n.  4),  287  (n.  6), 
288  (n.  6  et  10);  procur.  du  roi, 
l'i8  (n.  6),  150  (n.  4),  155  (n.  6 


et  10),  167  (il.  10),  sergents 
lielTés,  224  (n.  11);  substituts 
royaux,  157  (n.  6),  subrogé  de 
l'avocat  royal,  165  (n.  4);  assise. 
322  (n.  2),  torture,  396  (n.  13), 
jours  devant  l'Echiquier,  418  (n. 
5):  sceaux,  265  (n.  4  el  9);  Ira- 
\aux  publ.,  285  (n.  6  et  7);  ban, 
490  (n.  3  el  5),  491  (n.  5  el  7), 
492  (n.  5  et  6):  494  (n.  2),  497 
(n.).  499  (n.  2);  mercenaires, 
505  (n.  4):  pillage  des  gens  de 
guerre,  530  (n.  2) ;  assemolées  de 
baill.,  803  (n.  8),  804  (n.  5). 

Cavalcade  (droits  de)  en  Prov., 
664. 

Cavalier  (Durant),  juge  de  Rouer- 
gue,  216  (n.  2). 

C^aylux,  Sén.  Quercy,  bailie,  905, 
n"  67;  place  ftirle,  455,  n.  12; 
baile,  200  (n.  5),  348  (n.  1). 

(Gazais.  Sén.  Quercv,  baile,  200 
(n.  5). 

(iazères,  Sén.  Toulouse,  jud. 
Rieux.  909,  n"  76. 

Célériei-s.  740  (n.  2), 

Ons,  535  (n.  4);  chez  les  féodaux, 
840:  en  Prov.,  656,  664. 

Censives,  585,  589. 

(mensuels  (deniers),  736. 

Cepoy,  ch.,  baill.  Montargis,  898, 
11"  52. 

Cervon,  baill.  S.-Pierre-le-Moutier, 
906,  n°  70. 

(A»rences.  baill.  Colenlin,  baill., 
32,  33  (n.  1). 

Cernav,  gouv»  de  (ihâtelleraull, 
887/n"  22. 

Cernav-en-Dormois,  baill.  Vitry, 
91 4. 'n"  85. 

Cerlilicals,  429  (n.  17). 

Césane  ou  Césanne,  jiigerie-inage 
de  Rriançonnais,  baill.  des  Mon- 
tagnes, en  Dauphiné,  898,  n«* 
47-51.  2o:693(n.  7). 

Ossenon,  vigu.  Béziers,  Sén.  (>ar- 
cass.,  885,  n"  18,  pi.  forte,  447 
(n.  14). 

(iCssey,  baill.  Auxois,  prév,,  881. 
Il"  9. 

Chabannes  (les),  67  (n.  6)  ;  An- 
toine de,  55,  69  (n.  l),  80  (n. 
2),  97  (n.  U)  ;  Geoffroy,  Sgr  de 
(^harluz.  lieuten.  du  gouv»  de 
Languedoc,  66  (n.  2);  V.  Roche 
A  y  mon  (Jean  de  la). 
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Chabeuil,  vt-baill.  Viennois- Valen- 
tinois,  baill.  Plat  pays,  914,  n» 
84;  châtel.,  303  (n.  6),  693  (n. 
6),  694  (n.  10),  695  (n.  11),  697 
(n.  10),  698  (n.  1,  7);  grant  cour, 
741  ;  assises,  712  (n.  4). 

Chabons,vi-baill.Viennois-la-Toiir, 
baill.  Plat  Pays,  913,  n"  83  ; 
chat.,  691  (n.  5),  694  (n.  16), 
695  (n.  10),  698  (n.  1,  2,  3)  ; 
mistral,  739,  740  (n.  4). 

Chabot  (Ph.),  62  (n.  8). 

Chabrillan,  en  Dauphiné,  châte- 
lain, 694  (n.  11),  697  (n.  10), 
698  (n.  3). 

Chabusset,  Sén.  Limousin,  893,  n^ 
38. 

Chaiily  en  Bière",  baill.  Melun,897 
(no  45). 

Chaîne  (droit  de),  292  (n.  6). 

(chaînes,  coupant  les  rivières,  293. 

Chaise -Dieu  (la),  baill.  Montfer- 
rand,  899,  n«  53. 

Chaize-leVicomte  (la),  Sén.  Poi- 
tou, 903,  n°  64. 

Chalain,  ch.,  Sén.  Anjou,  878,  n° 
4. 

Chabançon,  Sén.  Valentinois-Diois, 
ch.,  912,  n«>  80;  châtelain,  694 
(n.  3),  698  (n.  5),  juge- mage, 
703. 

Chalangé  ou  Challangé,  Jacques, 
vie.  Pont  de  l'arche,  185  (n.  6)  ; 
Jean  et  Jacq.,  î'd.,  190  (n.  9). 

Challans,  St^n.  Poitou,  903,  n"  64. 

Chalons. -Saune,  bailliage,  Orig. 
et  composition,  886,  n"  19  ;  ch., 
ife.,  n»  20;  limites  vis-à-visbaill. 
Màcon,  21  (n.  4)  ;  prévotés,  37  ; 
chat.,  35  (n.  1);  place  forle,  450 
(n.  10),  lieu  du  tribunal,  319  (n. 
4),  V.  S. -Laurent  ;  bailliage  ou 
bailli,  13,  15,  21,  72  (n.  1),  72 
(n.  3),  78  (n.  2),  87,  96  (n.  12), 
550  (n.  7),  558  (n.  5),  559  (n. 
2),  564  (n.  4),  565  (n.  10),  570 
(n.9),  575  (n.  2),  576  (n.  3),  577 
(n.  4).  582  (n.  1),  583  (n.  4  et 
7),  584  (n.  6),  587  (n.  1),  589  (n. 
5),  916  (n.  1);  juge  et  châtelain, 
352  (n.  3);  juge  ordinaire,  208 
(n.  2),  id.y  docteur,  212  (n.  2), 
juge,  ib.  (n.  3)  :  Pari,  de  I^aiis 
et  Dijon,  413  (n.  3);  compte  du 
bailliage,  171  (n.  7). 

Chàlons-s. -Marne,  baill.  Verinan- 


dois,  912,  n«  82  ;  pi.  forte,  452, 
n.  12;  lieuten.  particulière  Châ- 
lons  du  baill.  de  V.,  137  (n.  7). 

Chalopin,  Julien,  prévôt  d'Angers, 
179,  n.  1. 

Chalosse,  23. 

Chalus-Cihabrol,  Sén.  Limousin, 
89:<,  n"  38. 

Chambellans  et  nobles,  821  ;  ch. 
du  roi,  gouverneur,  57  ;  ch.  du 
roi  et  lieuten.  de  gouvern.  en 
Dauphiné.  682  ;  ch.,  baillis  et 
Sén.,  76,  93,  94,  707,  708  (n.  4); 
et  vicomte,  185,  n.  13  ;  et  vi- 
guiers,  194  (n.  8)  ;  capitaines  de 
places,  460,  n.  7  ;  châtelains, 
cumul,  694;  ch.  du  duc  de  Gu- 
yenne, 879,  n"  5. 

Chambillv,  baill.  Mâcon,  895,  n» 
41  ;  chat.,  assises,  329  (n.  19). 

Chambly,  baill.  Beaumont,  883,  n. 
13. 

Chambon,  Sén.  Limousin,  893,  n" 
38. 

Chambon  (Jean),  80,  n.  11. 

Chambord,  prév.,  baill.  Blois,  884, 
n«  15. 

Chambres  des  Comptes,  59,  84, 
85,  86  (n.  5),  283  (n.  9),  577, 580, 
582,  586,  587,  592,  593,  595  et 
ss.,  599,  601,  604  et  ss.,*  613, 
763-4,  787,  791,  794,  853,  857 
(n.  6);  de  Blois,  596,  909,  n» 
75  ;  de  Dijon,  59  (n.  3),  86  (n. 
5),  213  (n.  2);  de  Paris,  169, 171, 
561,  732,746;  de  Provence,  622  ; 
unilication,  753-754  ;  conseiller 
ou  président,  97,  107  ;  exemp- 
tion du  ban,  485  (n.  4),  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  529, 
n.  2;  serment  et  institution  des 
officiers  de  bailliage,  776  ;  et 
(Gouverneurs,  23'f,  235,  241  (n. 
'i)  ;  avocat  royal,  162  (n.  1)  ; 
serment  du  capitaine,  462  (n. 
6);  receveur  royaux,  170;  et 
prévôts,  178,  179;  et  receveurs, 
2i8  (u.  1);  et  vicomtes,  187  (n. 
6),  188,  343  (n.  8);  et  lettres 
royaux,  271  (n.  6);  sceaux  de 
bailliage,  265  (n.  4)  ;  foires  et 
marchés,  297  (n.  4);  travaux 
publics,  285  (n.  5)  ;  contrôle  sur 
le  prix  des  revenus  en  nature, 
299  ;  domaine,  539  (n.  4)  ;  actes 
d'hommage  et  dénombr.,  796  et 
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ss.,  798  ;  qualité  d'une  sg»«,  799  ; 
mise  en  possession,  799-800  ; 
confiscations.  5611  ;  Nemours, 
900,  n"  58. 

Chambre  du  Conseil  ou  Chambre 
neutre,  606, 

Chambre  neutre  en  Provence,  en 
Bourgogne,  à  Paris,  665,  75'i. 

Chambi'e   des  Kaisons  en  Prov., 

^  622;  etarchifs,  763-4. 

Chambre  du  mi  :  gentilhomme  do 
la  ch.,  bailli,  76;  vicon4P,  ^^^ 
(n.  14). 

Chambre  rigoureuse,  en  Prov., 
666  (n.  3). 

Chambrier  de  France  et  gouver- 
neurs, 57  (n.  12),  61. 

Chancellerie,  154  (u.  7),  782  (n. 
3),  82^1,  835,  854  (n.  6);  chan- 
celier et  châtelain,  694,  699  ; 
exempt  de  ban,  485  (n.  5)  ;  et 
capit.  en  Pro^ence,  667:  en  Pro- 
vence, en  Daunhiné,  en  France, 
753  ;  en  Daupniné,  au  (>onseil, 
683:  686-687,  745  (gages).  7't7, 
en  Dauphiné,  en  Prov.,  687  (n. 
8)  ;  lettres  de  pi'o\ision,  776- 
777  ;  serment  du  capit.,  462  (n. 
6)  ;  serm.  du  juge  d'appeaux, 
219  (n.  3). 

Champagne,  4  (n.  5),  30  (n.  7),  36 
(n.  2),  501  (n.  1);  étendue  des 
bailliages  en  Ch.,  20;  Gouvern., 
28,  29,  31,  55,  57  (n.  10),  58  (n. 
1),  59  (n.  2),  62  (n.  3  et  5),  63, 
64  (n.  1  et  2);  Gouverneur,  235 
(n.  2,  4),  24 'i  (n.  2-3),  507  (n. 
9),  752  ;  Lieuten.  du  (iouver- 
neur,  67  (n.  6)  ;  Garnisons  et 
montres,  458  (n.  6)  ;  O*  d'or- 
donn.,  508  (n.  1):  foires,  758- 
759  :  Sénéchaussée  héréditale 
de  Ch.,  762,  782  (n.  2). 

Champagne,  Sén.  Saint()nge,baill., 
prév.,  907,  no  71  ;  baill.,  916,  n. 
1.,  922  C. 

Champagne-Mouton,  Sén.  Poitou, 

903,  n"  64. 
Champagné-S.-Iiilaire,     Sén.   Poi- 
tou, 903,  no  64. 
Champagnieu,en  Dauphiné,  mistr., 

738,  (n.  10),  739et  rn.  9). 
Champsaur    (pays     de),    vi-baill. 
Graisivaudan,    baill.   Plat-Pa>s, 
891,  n«  33  ;  ch.,  35  (n.  1);  ch., 
693  (n.  4,  6),  694  (n.  2,  16),  695 


(n.  10),  699  (n.  1,  7),  700  (n.  6); 
mistralie,  738  (n.  12),  740  (n.  \). 

Champloceaux,  Sén.  Anjou,  ch., 
878,  n"  4. 

Champuon,  Sén.  Maine,  895,  n<*  'i2. 

(ihangeur,  301  (n.  2);  ch.  du  Tré- 
sor, 608,  609  et  s. 

Chanlemerle,  baill.  Sézanne,  909, 


n"74 


Chantonnav,  Sén.  Poitou,  903,  n® 

64. 
Chaource,  baill.  Troyes,  911.  n<»  79. 
Chapelain,  603. 
Chapelle  et  chapellenie,  collation 

par  le  roi,  304-305. 
Chapitres.  847. 
Chapons,  redevances,  589,  (n.  3), 

73^;  fixation  annuelle  du  prix,  299. 
Charenlon,  prév.  et  vie.  Paris,  Pont 

de,   901     u°  60  :  grosse   tour  de 

Ch.,  'i54  (n.   10);  capit.  de,  469 

(u.  4) ;  ellrésorierde  Fr.,  cumul, 

467  (n.  8). 
Charilé  (la),  baill.  Melun,  897,  n» 


'i5. 


Charité  (la),  baill.  de  S.-Pierre-le- 
Moutier,  906,  n«  70  ;  péages, 
293  (n.  1). 

(Charles  V  et  Dauphiné,  675  (n.  1), 
737  (n.  3),  740;  et  viguier  Bé 
ziers,  352. 

Charles  VI,  77  ;  amortiss.,  567-568; 
états  de  baill.  et  Sén.,  802,  888, 
n°  24  ;  gouvern.  Dauphiné,  675 
(n.  1). 

Charles  Vil,  64  (n.  4),  78,  79  (n.  4), 
82,  97  (n.  Il),  562,  789  (n.  2); 
nombre  de  baill.  et  Sén.,  l'i,  916 
(n.  1)  ;  gouverneurs,  245  ;  gouv. 
de  Dauph.,  673  (n.  11),  675  (n. 
1):  Conseil  delphin.,  684  :  Jus- 
tice en  Dauph.,  722  ;  capitaine  de 
Compiégne,  863  (n.  7)  ;  conseil- 
lers de  bailliage,  253  (n.  1);  no- 
taires, 226  (n.  3)  ;  police  génér., 
275  et  ss.  ;  agriculture,  278 
(n.  5);  péages,  294  (n.  2);  et 
Assises,  en  Quercy,  329  (n.  9)  ; 
et  compétences  judic,  340  (n. 
6);  et  appel,  426;  coutumes. 
311  (n.  10);  levée  non  autorisée 
des  gens  de  guerre,  526  (n.  2 
sqq.)  ;  et  guet,  475  (n.  8),  476  Cn. 
2)  ;  mercenaires,  504  (n.  2)  ;  C'«^* 
d'ordonn.,  506;  Finances,  534 
(n.  1);  gens  des  Comptes,  605  ; 
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Etats  de  bailliage,  802  (n.  4),  803, 
804  ;  officiers  féodaux,  823  ;  unité 
du  royaume,  765  ;  et  Toumay, 
911,  no  78. 

Charles  V»l,  31,  59  (n.  2),  71,  74, 
77  (n.  2),  78,  88,  92,  100,  103 (n. 
3),  108,125,  128,  134,  138  (n.  2), 
144  (n.  8),  178,  187  (n.  7),  861 
(n.  2)  ;  fonctionnarisme,  770  (n. 
8);  cumul  offices,  823  (n.  2); 
vénalité,  773  :  Gouverneui^s,  31  ; 
Gouv.  Dauphiné,  675;  Parlem. 
Dauph.,  676  ;  Dauphiné,  722  (n. 
5,  7),  738  ;  Provence,  617,  625  et 
ss.,  631;  conflits  de  jiirid.  en 
Provence,  623  ;  sergents,  222  ; 
conseillers  de  bailliage,  253  (n. 
2);  Etats  de  bailliage  et  Sén., 
803  ;  Ass.  de  bailliage,  804  (n.  2, 
3),  812  ;  coutumes,  308(n.  1),  311 
(n.  7  et  ss.)  ;  poste,  270  ;  lecture 
des  Ordonnances,  273  (n.  6)  ;  po- 
lice, 276;  métiers,  281  (n.  1)  ; 
procédure,  416;  appel,  426,  dé- 
but: droit  de  grâce.  238  (n.  5); 
domaine,  539  (n.  2)  :  dénombr., 
797  (n.  3)  ;  hommages  et  fiefs, 
795  (n.  8)  ;  Chambre  des  Comp- 
tes, 596;  ban,  494  (n.  1),  502  (n. 
7)  ;  mercenaires,  504,  505  (n.  5); 
C'**  d'ordonn.,  506  ;  ord.  sur 
pillage  des  gens  de  guerre,  530 
(n.  2)  ;  Armagnac,  879  ;  Berge- 
rac, prév.,  919  A  ;  Dourdan,  890, 
n»  28  ;  Montforl-rAmaurv,  899, 
no  54  ;  Néauphle,  896,  n"  43  ;  Ne- 
mours, 900,  n"  58  ;  Querci,  755 
(n.  11);  Tourna),  911,  n^  78  ; 
unité  du  roy»°c,  765. 

Charles,  frère  de  L.  XI,  162  (n. 
11),  877,  no  1,  892,  n"  3'i,  904, 
no  67,  905  no  68  ;  Armagnac, 
879;  Berry,  883,  no  14  ;  Norman- 
die, 885,  no  17  ;  Linjousin,  893, 
no  38;  Périgord,  902,  n"  61  : 
Houergue,  905,  no  69  ;  Saintonge, 

^  907,  no  71. 

Charles  II,  comte  du  Maine,  538, 
895,  n.  'i2  ;  v.  Anjou. 

Charles  II  de  Provence,  628. 

Charles  le  Téméraire,  513,  n.  7, 
538,  V.  Bourgogne. 

(iharlieu,  lit.  entre  Sén.  Lvon, 
baill.  Màcon,  89'i,  no»  40,  "41  ; 
pi.  forte.  450  (n.  1),  852. 

Charlus(Sirede),  lieut.dugouvern. 


de  Languedoc.  66  (n.  2)  ;  v.  Cha- 
bannes  (Geoffroy  de). 

Charmont,  ch.,  baill.  Vitry  en  P., 
914,  no  85. 

Charny,  baill.  Montargis,  ch.,  898, 
no  52. 

Charolais  (baill.  de),  15,  539,  876 
(n.  1),  915,917;  limites,  918  D  ; 
prévôtés,  37  ;  juges  ordin.,  208, 
n.  1. 

Charolles,  pi.  forte,  451,  no  51. 

Charost,  baill.  Berry,  883,  no  14. 

Charpentiers  de  Pans,  281  (n.  3). 

Charpey,  Sén.  V^alentinois-Diois, 
912  no  80  ;  chat.,  691  (n.  5),  699 
n.  1),  912,  no  80. 

Charron,  Claude  le,  procur.  royal 
dans  la  Sén.  Lyon,  151  (n.  7), 
155  (n.  5). 

Charrons,  283  (n.  3). 

Charroux,  Sén.  Poitou,  903,  n®  64. 

Chartres,  prév.,  capitale  du  bail- 
liage de  Chartres,  887,  no  21  ; 
composition  du  baill.,  ià.  ;  châ- 
tellenies  sans  châtelains,  205  (n. 
9)  ;  prévôtés,  37  ;  pi.  forte,  453 
(n.  12)  ;  ville,  500  (n.  1  et  7); 
Coutumes,  10  (no  1);  bailliage  ou 
bailli,  13,  22,  24,  72  (n.  1),  73 
(n.  2,  4,  6),  74,  75,  78  (n.  2),  83, 
89  (n.  7),  93  (n.  2),  94,  95  (n.  6, 
7),  104,  105,  107  (n.  3  et  9),  121 
(n.  4),  401  (n.  6),  537,  802  (n.  5), 
808  (n.  12),  817  (n.  6),  832  (n. 
2),  861  (n.  12)  ;  avocat  royal  dans 
le  baill.,  158  ;  capitaine  oe  Char- 
tres, nominal.,  461  (n.  12,  13); 
cumul,  95  (n.  10),  460  (n.  6,  7), 
465  fiHy  466  (n.  1)  ;  écuyer,  460 
(n.  5)  ;  clerc  des  fiefs,  796  ;  en- 
quêteurs, 366  (n.  6);  lieuten. 
gén.,  124  (n.  1),  124  (n.  1,  2), 
129  (n.  4),  132,  134  (n.  1)  ;  lient, 
général  et  particulier,  131  (n.  6); 
hostilité  entre  Tun  et  l'autre,  142 
(n.  3);  lieuten.  particul.  135; 
cumul,  143  (n.  2)  ;  prévôtde  Ch., 
181  (n.  10).  282  (n.  3),  403  (n.  3), 
756  ;  lieuten.  de  pnH'ôl,  182  (n. 
2)  ;  compét.  criminelle  du  prévôt, 
338  (n.  3);  procureui's  du  roi, 
146,  l;  receveur,  597;  substitut 
de  l'avocat  royal  dans  le  baill., 
165  (n.  5);  pou\oirs  du  bailli, 
801  ;  m  étiers,  758  ;  jiareurs.  282 
(n.  3);  ptafee?,293(n.  4);  Eure, 
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292  (n.  2)  ;  affluents  de  la  Loire, 
292  (n.  1)  ;  Assises  dans  le  baill., 
321  (n.  3)  ;  plaids,  329  (n.  6)  ; 
lettres  de  rémission,  433  (n.  2): 
procès,  375,  n.  5;  procès  crimi- 
nels, 379  (n.  5)  ;  torture,  397  (n. 
3)  ;  fr.  archers,  513  (n.  8),  521 
(n.  2);  ban,  761. 

Chasse  et  bailli,  279  sqq.  ;  droits 
sur  la  ch..  en  Bourgojjne,  590 
(n.)ï  Dauphiné,  jrouvern.,  679. 

Chassi poterie  ou  garde  des  vignes 
en  Bourgogne,  590  (n.)- 

(ihasiel  Gérard,  baill.  Auxois,  ch., 
prèv.,  881,  n"  9. 

Chaslelet.  Renaud  du,  729  (n.  8, 
13). 

Châtaignes,  736. 

Château  (U»),  baill.  Màcon,  place 
forte,  450,  n.  4. 

Châteauchinon,  baill.  S. -Pierre  le- 
Moutier,  906,  n«  70. 

Chàteaudauphin,  ch.,  69'i  (n.  6,  8), 
696  (n.  10),  698  (n.  1,  3),  699 
(n.  2),  700  (n.  3). 

Cihâteaudouble,  sén.  Valentinois- 
Diois,  ch.,  912,  n"80  ;  châtelain, 
69'i  (n.  16),  695  (n.  9\  699  (n.  1). 

Chàteau-du-Loir,  sén.  Maine,  bar., 
895,  no  42. 

Châteaudun,  baill.  Blois,  ch.,  884, 
n°  15. 

Chàteauforl,  prév.  et  vie.  Paris, 
ch.,  901,  no  60. 

Château-Gaillard, baill.  Gisors,ch., 
891,  n«  32;  place  forte,  443,  n.  9  ; 
capitaine,  gages,  463,  n.  9. 

(ihàteau  Gontier,  sén.  Anjou,  878, 
n°  4. 

(niâteaulandon,ch.,  litig.  entre  les 
baill.  de  Nemoui-s,  Montargis  et 
Sens,  898,  n"  52,  908,  n*>  73. 

Château-Larcher,  sén.  Poitou,  903, 
n"  64. 

Châteauneuf,  baill.  Màcon,  ch.  895, 
n»  41  ;  place  forte,  450  (n.  2). 

Châteauneuf,  sén.  Poiton,  903,  n" 
64. 

Châteauneuf- la  Forêt,  sén.  Limou- 
sin, 893,  n»  38. 

Chàteauneuf-de-Mazenc,  sén.  Va- 
lentinois-Diois,  912,  n«>  80  ;  724 
(n.  1);  châtelain.  691,  n.  5  ;  698 
(n.  3). 

Chàteauneuf-Randon,  baill.  Gévau- 
dan,  891,  n»  31. 


Château  neuf-sur- Loire,  baill.  Or- 
léans, 901,  n®  59;  siège  du  lieu- 
ten.  particul.  du  bailli  d'Or- 
léans, 138  (n.  1^. 

(^hàteauneuf-surSarthe,  sén.  An- 
jou, ch.,  878,  n«  4. 

Châteaupair,  baill.  Dourdan,  890, 
n"  28. 

Château-Queyras,  ch.,  679. 

(jhâleau-Henard,  ch.,  baill.  Or- 
léans, 901,  n°59. 

(ihâteau-Renault.  ch.,  baill.  Blois, 
884,  no  15,  444  (n.  12)  ,  capitaine 
et  son  lieuten.,  468  (n.  6). 

Châleauroux,  baill.  Berry,  883,  n« 
14  ;  bas  justic,  827. 

Château  Thierry,  baill.  Vilry,  ch., 
pr.,  914^  n»  8o  ;  pi.  forte,  452,  n. 
5:  avocat  du  roi  dans  la  prév., 
183  (n.  6)  ;  lieuten.  particulier 
du  bailli  de  Vitry  au  siège  de  C- 
T.,  137  (n.  3)  ;  prévôt  royal,  177 
(n.  1)  ;  et  cumul,  180  (n.  3)  ; 
procur.  duroi.àC.-T.,  148(n.5); 
substitut  royal  à  C.-T.,  156  (n. 
16);  assises,  322  (n.  6);  plaids, 
330  {fin). 

Chàteau-\  ilain,  vi-baill.  de  Vien- 
nois la-Tour,  baill.  Plat  Pays,  813, 
no  83. 

Châtoauvillain,  baill.  Chaumont- 
en-Bassigny,  888,  n»  23. 

Châtel,  Tanneguy  du,  viguier  de 
Beaucaire,  prévôt  de  F^aris,  séné- 
chal de  Provence,  197  (n.  3), 
856. 

Châtel-Gérard,  juge  et  prévôt  à, 
352  (n.  3). 

Châtelains  (v.  capitaines)  ;  aire 
géograph.,  204-205;  coexistence 
des  châtelains  avec  les  prévôts, 
les  bailes  ou  les  viguiers,  205- 
206  ;  de  Fontenay-s.-Doubs,  346 
(n.  3);  de  Fronlignan,202  (n.  7): 
de  Minervois,  elbaile,  202  (n.  7); 
La  Rochelle,  juge,  924  ;  en  Dau- 
phiné, 691-702,  705,  744,  745, 
747,  754,  771  ;  pouv.  milit.  724- 
725  ;  pouv.  financ,  740  ;  en 
Provence,  657,  666;  dans  le  reste 
du  royaume,  763-764;  gages,  577, 
737;  cumul,  823  ;  et  juge,  352 
(n.  3)  ;  et  lieuten.  lai,  1 16  ;  et  vi- 
guier, 196  (n.  13)  ;  et  receveur, 
589  (n.  1);  pouvoirs,  785;  ré- 
glem.  de  police,  274  (n.  6),  po- 
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lice,  301  (n.  3);  hôpitaux,  305; 
pouv.  judic,  710-711  ;  W  in- 
stance et  appel,  345-347  ;  424  et 
n.  4;  pouv.  militaires,  728  ;  guet, 
478  (n.  2)  ;  exemption  de  ban, 
484  (n.  10);  châtelains  féod., 
820  (n.  2);  ecciésiast.,  845;  pouv. 
judic,  347,  829  ;  v.   châlellenie. 

Chàtelet  (le),  prév.  et  vie.  Paris, 
ch.,  901,  n«  60;  317,  n.  17;  427 
et  ss.  ;  avocats  et  procur.,  361 
(n.  3)  ;conseiller  du  roi  au  C.,  75 
(n.  8)  ;  examinateurs,  367,  368  ; 
lieut.  criminel,  380  ;  audiences, 
331  (n.  6);  heure,  332  (n.  1)  ; 
procédure,  364;  distribution  des 
procès,  373  (n.  5)  ;  rapport  des 
procès,  375  (n.  10),  376  (n.  2)  ; 
377  ;  torture,  396  (n.  IM2),  397 
(n.  12). 

Chàtelet -en -Brie,  baill.  Melun, 
prév.,  897,  n"  45. 

Chàtellenie,  subdivision  des  bail- 
liages et  Sénéch.,  34  et  s.  ;  éten- 
due très  variable,  35  ;  partie  de 
la  vicomte  ou  synonyme  de  vie, 
39;  ch.,  en  2  vicomtes,  36  (n. 
7);  ses  rapports  avec  le  bail- 
liage, la  prévôté,  la  vicomte,  la 
sergentene,  la  viguerie,  la  bai- 
lio,  36  ;  subdivision  en  paroisses, 
49  (n.  12),  en  sergenleries,  41; 
synon.  de  sergenleries,  41  ; 
chat.,  875,  877  et  ss.,  n"»  1-4,  6, 
8,9,  12,  14,  15,  17-21,  23,  25, 
27,  30-34,  38-54,  58,  61  62,  64, 
68,  72,  74,  77,  79,  80,  82-85  ; 
qualité  de  ch.,  798  :  droits  de  la 
ch.,  829;  droits  de  guet,  471; 
érection  en  haronnie,  831  ;  ch. 
usurpée,  797,  n.  9  ;  chàtellenie 
sans  châtelain,  205  ;  coutume, 
308;  en  Bourgogne,  588-589  (n. 
5)  ;  subdivis.  en  mairies,  48  ; 
finances,  536  (n.  5),  588  ;  en 
Dauphiné,  744  ;  alién.,  733-734  ; 
mandement  et  chat,  rapports, 
47,  48;  finances,  735  sqq.,  743; 
dans  la  Dombes,  47  (n.  4);  à 
Limoges,  920  ;  en  Normandie, 
39  ;  assises  dans  les  chat,  de  vi- 
comtes, 342,  n.  3. 

Chatellerault,  76  (n.  3),  Tiô,  1; 
Gouvernement,  916  (n.  1),  ori- 
gine et  composition,  887,  n"  22  ; 
Gouverneurs  et  capitaines,   'i59 


(n.  8),  capit.  chevalier,  460  (n. 
4);  nomination,  461  (n.  12-13), 
serment,  462  (n.  6);  pas  d'avo- 
cat royal,  158  ;  lieuten.  de  gou- 
vern.,  119,  juge  ordin.,  207  (n. 
16),  208  (n.  7). 

Chàtelus,  Sén.  Poitou,  903,  n<»  64. 

Châtillon  (M.  de),  gouv,  Dau- 
phiné, 673  (n.  in. 

Châtillon-s. -Indre,  oaill.  Touraine, 
910,  n»  77  ;  pi.  forte,  444,  n.  13  : 
siège  du  lieuten.  particul.  du 
baill.  de  Touraine,  137  (n.  1), 
bailli  féodal,  819  (n.  2). 

Châtillon-s.-Marne,  baill.  Vitry, 
ch.,  prév.,  914,  n»  85;'siège  ae 
lieutenance  particul.  du  bailli 
de  Vitrv,  137  (n.  3). 

Châtillon-s.-Seine,  ch.,  897,  n°  46  ; 
litig.  entre  bailliages  de  la  Mon- 
tagne et  de  Bar-s.-Seine,  ib.,  et 
881,  n«  10;  pi.  forte,  451  (n.  16) 

Chaudes-aigues,  baill.  des  Monta- 
gnes d*Auvergne,  880,  n»  7. 

Chaulmier,  Jean,  lieuten.  gén. 
baill.  S.-Pierre-le-Moutier,  133 
(n.  10). 

Chaulnes,  Gouv.  Péronne,  902,  n« 
62. 

Chaumes  (les),  baill.  Melun,  897, 
n"  45. 

(ihaumont-en-Bassigny,  ch.,  prév., 
capit.  de  baiUiage. '888,  n«  23; 
composition  du  bailliage  de  C^h. 
en  B.,  id.,  place  forte,  452  (n. 
1);  36  (n.  2)  ;  châtellenies,  35; 
sans  châtelains,  205  ;  prévôtés, 
37  (n.  8)  ;  bailliage  ou  bailli,  13, 
24,  29,  72  (n.  1),  76  (n.  7),  84, 
84  (n.  16),  91  (n.  5),  96  (n.  3  et 
8),  98,  100,  104,  12i,  401  (n.  6), 
402  (n.  3).  538/ 568  (n.  3),  570 
(n.  1),  795  (n.  5  6);  bailli  et  ca- 
pit., 95  (n.  10);  avocat  royal, 
158;  capitaine,  462  (n.  3-4),  469 
(n.  4),  che\alier,  460  (n.  4),  con- 
seiller du  roi,  460  (n.  6),  et 
bailli,  465  /in,  466  (n.  1)  ;  clore 
des  (iefs,  796;  lieuten.  général, 
133  (n.  10  et  11),  licencié,  123 
(n.  3,  4),  124,  conseiller  du  roi, 
130;  lieuten.  particulier,  135, 
écuver,  138;  procur.  roy.,  146, 
I;  recev.  roy.,  169  (n.  3),  170 
(n.  2),  172  (n.  12),  173  (n  11); 
prévôts,  compétence,  339  (n.  'j); 
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assemblées  de  bailliage,  805  (n. 
1,  2,  3,  6);  806  (n.  8),  808  (n. 

4). 
Chaumont  (Oise))  Cté,  prév.,  baill. 

royal  au  ton.  contesté  par  les 
balll.  voisins  de  Senlis  et  Gisors, 
907,  no  72,  891,  n«  32;  lient, 
partie,  du  bailli,  136  (n.  3)  ;  pro- 
cureur royal  en  la  prév.  de 
(ihaumonl,  baill.  de  Senlis,  l'i8 
(n.  8)  ;  receveur  roval,  168  (n. 

2). 

Chaumont,  baill.  de  Nemours,  p. 
901,  n»  58. 

(Chaumont,  sire  de,  frère  de  Té vèq. 
de  Malllezais,  67  (n.  10). 

Chaumont -Porcien,  baill.  Vitry, 
914,  n»  85. 

Chauny,  bailliage,  orig.  et  compo- 
sition, 888,  n"  24  ;  autonomie 
contestée  par  le  baill.  de  Ver- 
mandois,  id.,  et  912,  n*»  82  ; 
prévôté,  37  ;  chàtellenies  sans 
châtelains,  205  (n.  9)  ;  place 
forte,  452  (n.  13)  ;  bailliage  ou 
bailli,  13,  876  (n.  1),  916;  pas 
d'avocat  royal,  158  ;  capitaine, 
469  (n.  5)  ;' capit.  et  gouvern., 
459  (n.  8);  un  lieuten.  de  bailli, 
119;  recev.  roval  du  domaine 
de,  168  (n.  9). 

Chauny,  Denis,  lieuten.  gén.  du 
baill.  de  Melun,  120  (n.  4). 

Chaussées,  289  et  ss. 

Chaussin,  baill.  Dijon,  ch.,  889, 
n*>  27. 

Chaussures,  prix  des  règlements, 
300  (n.  6). 

Chauvigny,  Sén.  Poitou,  903,  n** 
64. 

Chavagnac,  Jean  de,  juge-mage  de 
Toulouse,  114,  n.  5. 

Chavanges,  baill.  (ihaumont-en- 
Bassigny,  888,  n"  23. 

Chavanis,  baill.  Màcon,  895,  n<> 
41. 

Chazelles,  baill.  Monlferrand,  898, 
n°  53. 

Chef  bon  tonne,  Sén.  Poitou,  903, 
n°  64. 

Chefboutonne,  dame  de,  v.  Mont- 
bron  (Marie). 

(ihemillé,  baill.  Amboise,  877,  n» 
M. 

CJieniinager,  292  (n.  3). 

Chenonceaux,    litig.    entre    baill. 


Amboise  et  Touraine,  910,  n^  2; 

877,  n»  2. 
Chenove,  baill.  Dijon,  ch.,  889,  n» 

27  ;  place  forte,  451  (n.  3),  589 

(n.  3),  590  (n.). 
Chepoix,  gouv«  Péronne,  902,  n» 

62. 
Cherbourg,    baill.   Cotentin,   pi. 

forte,  4'*4,  n.   1  ;  95;   prévôt  et 

capit.,  184  (n.  2). 
(chevalerie,  lettres  de,  p.  431,  (n. 

6). 

Chevaliers,  gouverneurs  Dau phi- 
né,  672  (n.  2),  capit.  de  places, 
460,  n"  4  ;  v.  Gouverneurs,  bail- 
lis, lieutenants,  vicomtes,  vi- 
guiers,  etc. 

Chevaucheurs  de  Técurie,  269  et 
ss.  (n.  5). 

Che venelles,  Guill.  de,  écuyer, 
avocat  du  roi  au  baill.  de  Câu.x, 
160  (n.  5). 

Cheverny,  baill.  Amboise,  877, 
n®  2. 

Chevrières,  ch.,  vi-baill.  V'iennois- 
Valentinois,  baill.  Plat  Pays, 
94'i,  n°84. 

Chinon,  baill.  Touraine, ch.,  prév.; 
place  forte,  444  (n.  10),  118,  n. 
8;  avocat  du  roi  au  siège  de 
(^h.,  159,  n.  6:  siège  de  lieuten. 
du  bailli  de  Tour.,  421  (n.  9); 
lieutenant  parlicul.  137  (n.  1), 
140  (n.  2),  lie.  es  lois,  139  (n.  6); 
procur.  du  roi,  148  (n.  3),  i^ecev. 
royal,  167  (n.  3). 

Chirac,  baill. Gévaudan, ch.,  bailie, 
891,  n"31. 

(llhirurgien,  282  (n.  1):  chir.  du 
roi  et  prévôt,  cumul,  180  (n.  13); 
taxe  sur  les  ch.,  593. 

Chissé,  Bérard,  Sgr  de,  80,  n.  1. 

Chizé,  ch..  Sén.  Poitou,  903,  n« 
64;  pi.  forte,  444  (n.  17);  gou- 
verneurs et  capit.,  459  (n.  8); 
capit.  chambellan  du  roi,  460  (n. 
7),  conseiller  du  roi,  460  (n.  6). 

Choiseul,  Philib.  de,  lieuten.  du 
Gouvern.  de  Bourgogne,  65  (n. 
6),  66  (n.  2). 

Choisy,  baill.  Senlis,  907,  n*»  72. 

Chorges,  jugerie-mage  de  TEmbru- 
nais,  baill.  Montagnes,  en  Dau- 
phiné,  898,  n«»  47-51,  3«»;ch.,  35 
(n.  4),  679. 

«  Choses  gaignées  »,  593. 
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Ginte-GabelIe,Sén. Toulouse,  judic. 
Lauraguais,  909,  no76,  pi.  forte, 
446  (n.  6). 

Cire,  redev.,  589  (n.  3),  736. 

Cirguet,  474  (n.  5). 

Cisternes-la-Porêt,  baill.  Monlfer- 
rand,  898,  n°  53. 

Cislrières,  baill.  Montferrand.  898. 
no  53. 

Gitadinage  (droits  de)  en  Prov.. 
656. 

Givile  (juridiction),  V.  Prévôt,  Baîl- 
lif,  Châtelain,  Baile,  Viguier, 
Juge, Bailli,  Parlement,  etc.,  jus- 
tice, V.  justicier,  bas,  moyen, 
haut. 

Civray,  bar.,  Sén.  Poitou,  903,  n» 
64;  place  forte,  444,  n.  18;  ca- 
pitame  et  grand  panetier,  cumul, 
467  (n.  4);  receveur  royal,  168 
(n.  4);  Juçe,  208  (n.  8,  1°). 

Claix,  vi-baill.  Graisivaudan,  baill. 
Plat  Pays,  ch.,  891  (n.  33);  707 
(n.  5),  708  (n.  3). 

Clames,  741. 

Clamecy,  baill.  Auxerre,  880,  n® 
8. 

Clastres,  baill.  Chauny,  ch.,  pr., 
888,  n»  24. 

Claude  de  France,  et  Soissons,  909, 
n«  75. 

Clavaire,  587-588  ;  740  (n.  2),  763- 
764,  et  notaire,  228  (n.  2);  en 
Languedoc  et  Provence,  662  ;  en 
Provence:  Carrière,  comptes, 
fonctions,  654-658,  640,  665,  n. 
5;  664,  670,  634  (n.  2),  657,  636. 

Clavairies  ou  claveries,  912,  n» 
80. 

Clayette  (la),  baill.  Màcon,  ch., 
895,  n°  41. 

Clément,  Jean,  lieut.  gén.  àTroyes, 
133  (n.  9). 

Clerc  des  fiefs,  7,  796-7. 

Clerc  (Antoine  le),  proc.  roi  baill. 
Amiens,  151  (n.  8). 

Clercs,  baill.  Caux,  886  (n.  19). 

Cléricature,  privil.  de,  ou  de  cler- 
gie,  384  et  ss. 

Clermont,  baill.  Montferrand,  898, 
no  53  ;  pi.  forte,  455  (n.  5);  gou- 
vern.,  459  (n,  6);  évèque,  droits 
de  justice,  844,  excomnuinicat., 
846,  gouvern.  épiscopal,  845  (n. 
1);  conflits  entre  oflic.  royaux  et 
ecclés.,  847. 


I  Clermont-en-Beauvaisis,  baill.  Sen- 
tis, 907,  n"  72;  chàtel.  comtal, 
820  (n.  2),  gouverneurs  féodaux, 
819,  lieuten.  comtal  du  gouv., 
820  (n.  3),  procur.  comtal,  820 
(n.  6). 

Clermont,  Sgr  de,  v.  Guillem 
(Tristan). 

Cluny,  baill.  Màcon,  ch.,  895,  n» 
41  ;  conflits  entre  abbé  et  ofîic. 
roy.  de  bailliage,  847. 

Cluny,  Jean,  évè<j.  du  Puy  et  abbé 
de,  65  (n.  7)  ;  lieut.  du  gouver- 
neur de  Languedoc,  66. 

Cluze  (la)  Isère,  arr.  Grenoble, 
c"n  de  Vif,  ch.,  691  (n.  5);  mis- 
tralie,    738  (n.  10),  739,  740  (n. 

Cochon  (les),  recev.  roy.  à  Vitry, 

173  (n.  18). 
Coct  (Claude),  732  (n.  9). 
Coifl*v.  baill.  Chaumont-enB.,  ch., 

prév.,  888,  n"   23  ;  place  forte, 

452  (n.  2);   capit.,  panetier  du 

roi,   461,  n.  4;  capit.,  écuyer, 

460  (n.  5). 
Coingham,  Jean  de,  73  (n.  2). 
Cointerel,  Michel,  lieuten.  gén.  de 

Mantes,  132  (n.  7). 
Collation  de  chapelle,  par  le  roi, 

304-305. 
Colmars,    Sén.    Provence,    sous- 

vigu..  bailie,  904,  n«  66;  635  (n.), 

636  (n.    6);   capitaine,  667  (n. 

11);  clavaire,  654  (n.  5),  655  (n. 

5);  juge,  640  (n.  5). 
Colomb,  procur.  royal ;sén.  Rouer- 

gue,  contesté,  152  (n.  3^. 
Colombey,  baill.  Chaumont-en-B., 

888,  n«  23. 

Colombière  (les  la),  731  ;  Aimard, 
731  (n.  5),  trésorier  de  Dauphi- 
né,  732;  François,  731  (n.  5); 
Jeanne,  ib. 

Colonne  (la),  baiU.Chalon,  ch.,886, 
no  20;  590  (n.  2);  pi.  forte,  450 
(n.  11);  chat.,  352  (n.  3);  juge, 
208  (n.  2),   352  (n.  3);  écuyer, 

212  (n.  3);  lettres  de  provision, 

213  (n.  1);  serment,  213  (n.  3). 
Combat  judiciaire,  392. 
Comberel,  Pierre,  522  (n.  8). 
Comblanchien,  baill.    Dijon,  ch., 

889,  n»  27. 

Combles,  gouv.  Péronne,  902,  n» 
62, 
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Coinbraille,  839:  élecLion  de  611 
(n.  ^):  fr.  archers.  514  (n.  2). 

(^oinbret,  bar.,  Sén.  Kouerjrue. 
905,  n"  69. 

Coinnionclion,  bail!.  Chauny.  888 
(n.  24). 

Commerce  et  baillis,  292  et  ss.  : 
758. 

Commercy,baill.  Vilry,  914,  no85. 

Commines,  Phil.  de,  81  (n.),  108. 

Gomminges,  comté,  514  (n.  2); 
sénéch.  de  Toulouse,  909,  n»  76; 
sén.  de  Comminges,  33;  jugerie 
de  Comm.,  45  (n.  5);  chàtelle- 
nies  dans  ce  comté,  3'i  (n.  4), 
diocèse  19  (n.  4,  p.  18);  juge 
royal,  210  (n.  2),  doct.,  212  (n.  2), 
compétence  et  ressort,  35'i  (n.  9); 
lieut.  du  juge  royal,  215  (n.  7); 

În*ocur.  royal  de  la  sén.  de  Tou- 
ouse,  dans  le  comté  de  C,  149 
(n.  6),  recev.  royal  de  C,  167 
(n.  6). 

Commmges,  comte  de,  Jean,  bâ- 
tard d'Ârmagnac,  56  (n.  4),  62 
(n.  9);  gouvern.  Dauphiné,  672 
(n.  2  et  3). 

Commis,  770;  d'offic.  privés  de- 
vienn.,  offic.  publics,  775;  ou 
lieut.  119;  mise  en  possession 
d*une  sg««,  800  ;  ou  assesseur  des 
baillis  de  Touraine,  de  Berry, 
1 18  (n.  8  et  9)  ;  c.  du  recev.  royal 
des  bai  11.  ou  sén.,  173-174  ;"c. 
des  receveurs,  246,  250  (n.  7);  c. 
à  l'Univ.  des  causes,  au  conseil 
de  sén.,  ^50  (n.  7),  procédure, 
390  (n.  4),  président  du  conseil 
bailliager,  258  (n.  5-6)  v.  com- 
missaires. 

Commissaire  à  TUnivers.  des  cau- 
ses, 117-118  ;  et  cour  présidiale, 
336;  et  procès,  374  (n-  ^);  v. 
commis. 

Commissaires  royaux,  800;  c.  des 
guerre  et  baile,  cumul,  202  (n. 
10);  c.  extraordin.  et  travaux 
publics,  284,  285. 

(iOnunission,  par  opposition  à  of- 
fice institué,  770. 

Commilliinus,  privil.  de,  779,  n. 
7;  c.  des  Univ.,  302  (n.  3). 

Comunmauté  de  biens,  428  (n.  8). 

Communes,  854;  partie  compo- 
sante de  Fane,  mandement  dau- 
phinois ou  inversement,  48. 


Compagnies  d  ordonnance,  506- 
511;  recrutem.,  506,  comman- 
dem.,  506,  armem.,  507,  équi- 
pem.,  507,  montres,  507,  logein., 
508.  approvis.,  509,  discipline, 
510  51 1  ;  482.  500  (n.  6),  503  (n. 
3),  730  (n.  5),  762  ;  exemples 
parfois  de  ban,  485  (n.  8,  9);  et 
baillis,  95  (n.  8). 

Compeyre,  Sén.  Houergue,  bailie, 
905,  n»  69;  juge,  210  (n.  1); 
gages,  213  (n.  5);  stabilité,  216 
(n.  2),  contesté,  216  (n.  5),  217 
(n.  1). 

Compiègne,  baill.  Senlis,  ch., 
deux  prév.,  907,  n®  72;  placé 
forte,  453  (n.  9),  et  francs  ar- 
chers, 520  (n.  4);  855  (n.  3); 
capitaine,  863  (n.  7),  nommé  par 
le  roi,  non  par  la  ville,  462  (n. 
1),  gages,  464  (n.  7);  cumul  av. 
bailli  Vermand.,  466 (n.  6);  lieu- 
ten.  particul.  du  bailli  de  Senlis, 
136  (n.  3)  ;  prévôt  forain,  341 
(n.  2);  procur.  du  roi  à  Com- 
piègne, 148  (n.  8);  receveur 
royal  à  C,  168  (n.  2). 

Compositions,  743;  c.  et  acquêts, 
dans  les  finances,  en  Norman- 
die, 593. 

Comptables  municipal  à  Bordeaux, 
865  ;  royal  de  la  sén.  Guyenne, 


166, 


/63-4. 


Comptes  domaniaux  bailliagers, 
3-'i,  542  et  ss.,  598  et  ss.,  de 
Bourgogne  (maître  des  G.,)  et 
bailli,  96  (n.  10);  v.  Chambre 
des  Comptes. 

Comtat  Venaissin,  viguier,  921, 
IV  B. 

Comte,  droits  de  justice,  829. 

Comté  compris  dans  un  baili.  ou 
une  sén.,  891  et  ss..  n»«  32,  38, 
42,  43,  52,  fin,  54,  61,  68,  69, 
70-73,  76,  79,  82,  85,  etc.:  érec- 
tion d'une  baronnie  en  comté, 
831. 

Conche,  baill.  Mâcon,  ch.,  895, 
n«  41. 

(Jonches,  baill.  Evreux,  vie,  ch., 
serg.,  890,  n»  30:  ul.  forte,  443 
(n.  7),  430  (n.  7),  vie.  et  ch.,  36 
(n.  3);  vie,  42  (n.  3),  185  (n. 
1 1),  188  (n.  3),  594  (n.  3)  ;  cumul, 
186  (n.  4);  capit.,  gages,  463 
(n.  9);  lieuten.  particul.  dans  la 
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vie,  du  baill.  d*Evreux,  136 
(n.  7),  procur.  royal,  id.,  149 
(ti.  2),  recev.  royal,  168  (n.  t), 
substitut  royal,  157  (n.  8);  assi- 
ses de  Conches,  323  (n.  9);  v. 
Breteuil. 

Concressault,  bailL  Berry,  883, 
no  14,  lieuten.  particul.  a  C,  du 
baill.  Berry,  137,  n.  4. 

Condamnaiions,  743. 

Condat,  baill.  Montferrand,  899, 
no  53. 

Condat,  sén.  Limousin,  893,  n» 
38. 

Condé-s.-Noireau,  baill.  Caen,  885, 
no  17  ;  32  et  33  (n.  1). 

Condom,  sén.  Agénois,  bailie,  877, 
n°  1  ;  cour  présidiale  et  plaids, 
335  (n.  5)  ;  lieuten.  particul.  à 
C,  du  sén.  A^ënois,  139  (n.  7V. 
bachel.  en  lois,  id.  ;  juge  orai- 
naire,  209  (n.  1)  ;  baile,  201  (n.)  ; 
3'i7  (n.  3),  348  (n.  2). 

Condrieu,  donné  à  la  fois  comme 
étant  du  bailliage  du  Plat  Pays, 
vi-bailliagede  Viennois-la-Tour, 
en  Daupniné,  913,  n°  83;  et  de 
la  sén.  de  Lyon,  894,  n®  40. 

Conduite  des  gens  de  guerre  à 
travers  chaque  bailliage,  527, 

Confession,  en  procédure,  361  (n. 

Confirmation  dans  un  office,  v. 
Bailli,  lieuten.,  j.-mage,  procu- 
reur, avocat,  receveur,  capit. 
royaux,  viguiers,  juges,  etc.,  78, 
103,  462  (n.  S-'i),  etc. 

Confiscation,  299  (n.  8),  535,  562, 
742,  840,  844,  863,  916  (n.  1): 
Beaujolais,  920  A  ;  Bourgogne, 
590;  clergé,  853;  de  fief,  736, 
795,  839  ;  Provence,  656. 

Confitures,  cadeaux  auxoflic.  bail- 
liagers,  825. 

Conflits  de  juridiction,  v.  Prévôts, 
baiilifs,  viguiers,  baillis,  etc.  ; 
831,  entre  officiers  bailliagers, 
790-1  ;  entre  officiers  royaux  et 
ecclésiast.,  846,  847  ;  et  villes, 
854-868  pw5.si?/i,  858  notamm., 
à  Lyon,  863-86'i,  en  Prov.,  623 
et  ss. 

Connétable  et  gouverneur,  62  ;  et 
capit.  de  places,  467  (n.  16);  de 
Carcass.  ef  lieuten.  lai,  116. 

Conques,  sén.  Carcassonne.  vigu. 


Cabardès,  885,  n»  18  ;  sén. 
Rouergue,  906,  n»  69. 
Conseil  et  Conseillers  :  grand  Con- 
seil: du  roi,  77,  79,  107,  130 
(n.  13),  723,  787,  851  (n.  5), 
863  ;  nomination  des  offic.  bail- 
liagers, 775  ;  élection  des  baillis 
et  sén.,  77  (n.  5);  prévôts,  178, 
179  ;  nominat.  des  vicomtes,  187 
(n.  6).  Conseillers  du  roi  :  248; 
cumul  avec  les  offices  de  baile, 
202  (n.  12);  de  bailli,  76,  92; 
de  juge-mage,  114  ;  de  juge 
ordin.»  214  (n.  4),  de  lieuten. 
gén.,  130  et  s.  ;  de  lieutenant 
du  gouverneur  en  Dauphiné, 
682;  de  recev.  royal,  171,  fin; 
de  vicomte,  l85,  n.  12;  et  les 
nobles,  8:21.  Conseil  bailliager: 
sa  composition,  249  et  ss.,  252 
(n.  9),  760,  787-788,  791,  799, 
858-859  ;  ses  deux  éléments,  249- 
252  ;  nombre  des  conseillers, 
253,  âge,  255  ;  session,  256  ; 
local,  257,  319  (n.  7),-  fonction- 
nement, 258  et  ss.,  président 
258  (et  n.  5-6),  l'avocat,  le  pro- 
cur. du  roi,  259-260,  notaires, 
225,  procès- verbaux,  261  et  ss., 
intitulé,  263,  sceaux,  264;  com- 

Ï^étence,  266,  85 'i  ;  réception  des 
ettres  royaux,  271,  pouv.  légis- 
latif, 27'i  (n.),  police,  277  (n.  6), 
mise  en  possession  d'une  sei- 
gneurie, 800  ;  chasse  et  pêche, 

280  (n.  3,  4,  etc.);  corporations, 

281  (n.  3^;  travaux  publics,  285 
(n.  7);  universités,  304;  reli- 
gion, 304  ;  coutumes,  308  fin  et 
ss.  passirn,  313-314;  tribunal, 
359  (n.  10);  assises.  247  (et  n. 
8).  324  (et  n.  1)  ;  plaids,  331  (n. 
3)  ;  juridict.  grac,  436  (n.  6); 
procédure,  358,  §  2  ;  363  ;  distri- 
Dulion  des  procès,  373  (n.  5),  37'i- 
375  ;  délibération  des  procès  sur 
rapport,  376  et  ss.  ;  arrestation 
des  criminels,  277  (n.  7),  torture, 
395  ;  procès  portés  au  Parlement, 
419  (n,  4)  ;  compétence  mili- 
taire, 478  (n.  2),  capitaines  de 
places,  460  (n.  6),  ban,  487  et 
ss.  ;  fr.  archers,  517,  519  (n.  7); 
523  (n.  6),  pillage  des  gens  de 
guerre,  525  (n.  4  sqq.),  527  (n.  6)  ; 
Compéfence   financ,    bail,    des 
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fermes,  552,  confiscations.  563, 
567, 569,  573  (n.  9).  585,  602  sqq., 
609  sqq.  ;  taxations,  779  ;  assem- 
blées de  bailliage,  806-807,  810. 
En  Ikitfphiné,  f'onseil  delphi- 
nal,  683-689,  695,  707,  708,  n.  'i; 
son  origine,  683,  sa  composition, 
683-684,  ses  transformations, 
683-685,  ses  attributions,  685- 
686.  En  Provence,  Conseil 
éminent,  621  et  ss.,  631,  6'i2, 
6'i'i,  645-6,  648,  650  et  ss.,  670, 
753.  *  Conseil  du  Gouverneur, 
68;  du  Prévôt,  183;  du  vicomte 
en  Norm.,  192;  des  municipa- 
lités, 247, 823  ;  des  sgrs  féodaux, 
247,  823  (n.  2);  en  Bourgogne, 
68  (n.  10);  du  duc  de  Guyenne, 
879,  n«  5.  Conseil  de  ville  et 
lieuten.  royal,  823. 

Conserans,  45  (n.  5);  vie,  Sén. 
Toulouse,  909,  n<»  76. 

Conservateur  des  privil.  royaux 
des  Universités  et  baillis,  97  ; 
303  (n.  3-4);  Univ.  d'Angers  et 
Sén.  Anjou,  97  (n.  1);  Univ. 
Bordeaux,  ih.;  Bourges,  ib.,  des 
foires,  et  baillis  ou  sén..  96  (n. 
12):  Bourges,  ib.  ;  Lyon,  ib.  ;  298 
et  n.  1. 

Consignation  de  deniers,  429  (n. 
13). 

Consulat  et  lieu  du  tribunal,  319 
(n.  7). 

Consuls,  élection  des,  857. 

Contay,  Charles  de,  80  (n.  10). 

Contentieuse  (juridiction),  337,  sec- 
ti(m  IL 

Contrôleur  des  Sénéch.,  600  (n. 
2),  bailliag.,  577;  gages,  i6.,  au 
conseil  bailliager,  250  (n.  8); 
Dauphiné,  c.  des  fin.,  743  (n. 
7)  ;  du  Trésor,  608  ;  c.  .général 
des  postes,  269,  fin. 

Conventions,  enregist.  des,  430  (n. 
3);  marchands  des  conventions 
royaux  à  Nimes,  301  (n.  3). 

Copieur  et  enregistreur  des  comp- 
tes de  chàtellenies,  738. 

(iOrbeil,  prév.  et  vie.  de  Paris,  901, 
n"  60;  pi.  forte,  454  (n.  Il),  ca- 
piL,  460  (n.  1,  3);  469  (n.  5); 
prévôt,  176  (n.  9)  ;  garde  prévôté, 
ecuyer,  176,  n.  9. 

Corbiè,  baill.  Amiens,  878,  n"  3. 

Corbières  (terre  des),  49  (n.  3). 


Corbignv,  baill.  Auxerre,  880,  n» 
8. 

Cordeliers  à  Angers,  réfectoire. 
807. 

Cordes,  Sén.  Toulouse,  judic.  Al- 
bigeois, 909,  n«  76. 

Corgenon,  pi.  forte,  450  (n.  3). 

(iormeilles,  baill.  Rouen,  905,  n<* 
68. 

Corne  (la),  baill.  Montferrand,  899, 
n"  53. 

Cornillon,  châtelain,  694  (n.  1). 

(Corporations  et  baillis,  281-283  et 
ss.,  757-8. 

Corps,  ch.,  vi-bailL  Graisivaudan, 
baill.  plat  pays,  891,  n"  33;  chat., 
679,  694  (n.  3,  4),  698  (n.  3),  701 
(n.  1);  mistralie,  740  (n.  4);  21 
(n.  3),  22  (n.  2);  assises,  712  (n. 

2). 

Correctionnelle  (justice),  v.  justi- 
cier* haut,  moyen,  bas,  etc. 

(jorses,  mercenaires,  504  (n.  5). 

(ilortevaix,  baill.  Chalon,  ch.,  886 
(n.  20);  pi.  forte,  450  (n.  12). 

Corvées  et  charrues,  589  (n.  4). 

Corvées,  chez  les  féod.,  840. 

CiOsne-s.-Loire,  baill.  Auxerre,  li- 
tig.  avec  Sens,  880,  n»  8,  908,  n*» 
73. 

(iOsse  (Uené  de),  105. 

Cosledoat,  892,  n"  37. 

(iOste  d'Arcy,  près  Oémieu,  707, 
n.  5. 

(]ostïn,  GuilL,  avocat  du  roi  en  la 
Sén.  Kouergue,  163  (n.  10). 

Côlé-S.  André  (la),  vi-baill.  Vien- 
nois-la-Tour,  baill.  Plat  pays, 
ch.,  914,  n"  83;  94,  châtelain, 
691  (n.  5),  694  (n.  16),  695  (n. 
3),  699  (n.  2,  3,  12);  mistralie, 
739  (n.  9),  740  (n.  4). 

C^otentin,  bailliage,  composition, 
888,  n«25;  13,  22,  29,  43  (n.  1). 
72  (n.  1),  319  (n.  9);  petits  bail- 
.  liages  dans  le  bailL,  33  ;  prévô- 
tés affermées,  38  ;  sergenteries, 
42;  vicomtes,  40;  vicomtes  et 
chàlellenies,  39;  feux,  516  (n.); 
bailliage  ou  bailli,  76  (n.  7),  86 
(n.  5),  93  (n.  3),  98,  100,  105, 
279  (n.  5),  406  (n.  6);  537  (n. 
4);  801  ;  avocats  royaux,  159  (n. 
9),  161  (n.  6,  7,  11),  gages,  162 
(n.  7);  avocat  du  roi  en  cour 
d'Eglise,  164  (n.  13),  165  (n.  1  et 
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2);  conseil  bailliager,  252  (n.  7), 
253  (n.  2,  3),  254  (n.  13),  255  (n. 
2);  lieuten.  génér.  du  baill.,  161 
(n.  11),  lieuLeri.  particul.,  136 
(n.  6),  139,  144  (n.  5);  lieuten. 
commis,  au  conseil,  250  (n.  2); 
maître  des  Œuvres,  286  (n.  4), 
288  (n.  5  et  6),  289  (n.);  prévôts 
ou  prévotés,  184;  procur.  roy., 
147  (n.  1),  150  (n.  4),  155  (n.  4)  ; 
receveurs  royaux,  166;  commis 
du  iMîceveur,  173;  serçents  fief- 
fés, 224  (n.  Il);  substituts  roy., 
157  (n.  3),  165  (n.  6);  vicomtes, 
594  (n.  5),  au  Conseil,  250  (n. 
10);  publicat.  des  lettres  royaux, 
272  (n.  6);  travaux  publics,  285 
(n.  7);  joui*s  devant  l'Echiquier, 
418  (n.  5);  ban,  497,  498  (n.  3), 
499  (n.  2):  comp'«»  d'ordonn., 
506  (n.  4);  Etats  provinciaux  de 
Normandie,  813  (n.  1). 

Cotereau  (Jean),  104. 

Couches,  ch.,  baill.  Âutun,  880,  n» 
6. 

Coucy,  baill.,  prév.,  889,  n°  26  ; 
origine,  qualité,  composition  du 
bailliage,  ib.,  revendique  la  qua- 
lité de  bailliage  autonome,  con- 
testée par  le  baill.  de  Verman- 
dois,  ch.,  912-3,  n«  32;  876  (n. 
1)  ;  gouvern',  27  ;  prév.,  37  ; 
bailliage  ou  bailli,  13,  17,  72  (n. 
1),  84,  104,  538,  544  (n.  1),  562 
(n.  1),  750,  883  (n.  13),  916  (n. 
1)  ;  procur.  royaux,  155  (n. 
13);  procur.  ou  substituts  roy., 
156  (n.  1-11)  ;  avocat  royal,  158  ; 
capit.,  460  (n.  7).  c.,'  maître 
d'hôtel  du  roi,  460  (n.  8);  lieu- 
ten. de  bailli,  119;  receveurs, 
171  (n.  2). 

Coucy  (Marie  de)  et  Soissons,  909, 
n°  '75. 

CoulToulens,  Sén.  Carcass.,  pi. 
forte,  447  (n.  15). 

Coulange-la-Vineuse,  baill.  Auxer- 
re,  880,  n«  8. 

Coulange-s. -Yonne,  baill.  Auxer- 
re,  ib. 

Coulmiers-le-Sec,  baill.  la  Monta- 
gne, 897,  n"  46. 

Coulombiei*s,  Sén.  Poitou,  903,  n® 
64. 

Coulomniers-en-Brie,  baill.  Moaux, 
896,  n"  44  ;  lieuten.  parlicul.  à 

Dupont-Ferrier. 


C,  du  bailli  de  Meaux,  137  (n. 

6);  145  (n.  7). 
Cour,  baill.  Amboise,  877,  n»  2. 
Cour  du  bailliage  et  surt.  de  Sén., 

au  Conseil,  251  (n.  1),  261  (n. 

Cour  commune  de  Grenoble,  741 
(n.  4). 

Cour  commune  séculière  de  Ro- 
mans, 741. 

Cour  de  Chabeuil  (grand),  741. 

Cour    des    appeaux   de  Romans, 

y-il. 

Cour  des  appellations  et  juge-mage, 
en  Dauphiné,  755,  n.  12. 

«  Cour  ordinaire  »  des  viguier  et 
juge,  350  (n.  5). 

Courances,  oaill.  La  Ferté-Alais, 
892,  n«  36. 

Couratiers  des  foires,  298,  n.  2. 

Courbefosse  (les),  215  (n.  9). 

Courbefosse,  Antoine,  lieutenant 
du  juge  du  Maine,  ib.  (n.  8, 10^  ; 
Antoine  et  Laurent,  lieuten.  du 
juge,  en  Anjou,  215  (n.  4)  ;  Lau- 
rent, lieuten.  particul.  du  Sén. 
du  Maine,  144  (n.  8  et  9). 

Courbefy,  Sén.  Limousin,  893,  n® 
38. 

Courcillon,  Geoffroy  et  Guill.  de, 
73  (n.  6). 

Courpière,  baill.  Montferrand,  899, 
no53. 

Courriers  postaux,  269  (n.  4,  5). 

Cour  ris,  pi.  forte,  Sén.  Toulouse, 
447  (n.  3). 

Coui*s  universit.,  cessation  des, 
303  (n.  2). 

Courson,  baill.  Coucy,  889,  n® 
26. 

Courtagnon,  baill.  Vitrv,  914,  n® 
85. 

Courtenay,  baill.  Sens,  ch.,  908, 
n»73. 

Courthardi,  Pierre  de,  juge  d'An- 
jou, du  Maine,  216,  n.  3,  4. 

Courtrai,  baill.  féod.,  917,  918  D. 

CourviJle,    baill.   Chartres,   bar., 

887,  n"  21. 

Cousinot,  Thierry  le,  procur.  royal, 

lie,  baill.  Vitry,  151,  n.  8. 
Coutances,   baill.    Cotentin,   vie, 

888,  n«  25  ;  victé,  160  paroisses, 
39  :  avocat  du  roi,  160,  n.  ;  164, 
n.  7;  lient,  particul.  dans  la  vie, 
du  bailli  de  (iOtentin,  136  (n.  6), 
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139  (n.  1}  ;  receveur  royal  dans 
la  vie,  166  (n.  3),  173  (n.  1); 
procureur  du  roi  es  vie.  de  Cou- 
tances,  Avranches,  Carentan, 
Valo^ne,  l'i7  (n.  1);  substitut 
«»n  la  vie.  do  ('.oui.,  du  procur. 
roy.,  157,  n.  4  ;  vie.  de  C,  42, 
lyu  (n.  4) 

Coutumes,  leur  rédaction,  306  et 
ss.,  750,  760,  798  (n.  5-6),  799 
(n.  6),  802  (n.  4),  809  (n.  1,  9), 
9-10,  18  et  s. 

Coutuuiier,  droit,  759. 

(iOuturier,  758. 

Cozes,  Sén.  Sainlonge,  907,  n«  71. 

(iraon,  Sén.  Anjou,  878,  n"  4. 

Cravant,  bai  II.  Auxerre,  ch.,  880, 
n"  8;  pi.  forte.  451  (n.  20). 

Crèches,  bail!.  Milcon,  ch.,  895,  n« 
41. 

Crécv,  Sén.  Ponthieu,  ch.,  90'j,n" 
65';  haillif,  3'i3  (n.  9),  doyenné, 
4  (n.  H)  ;  lieulen.  partiVul.  à 
Oécy  du  bailli  de  Meaux,  137 
(n.  6). 

Crécv  au  Mont,  baill.  Coucy,  889, 
n"'26, 

Crécyen-Brie,  ch.,  lilij^.  avec  les 
bai  11.  de  Melun  et  Meaux,  peut- 
être  avec  la  prév.  de  Paris,  896, 
n»  44,  897,  n"  45. 

«  Crédit  i^cl  non  crédit  »,  en 
procédure,  371  ^n.  3). 

Crémieu,  vi-baill.  \  iennois-la-Tour, 
baill.  Plat  pays,  9I3,  n»  83;  pi. 
forte,  724  ;  châtelain,  694  (n.  1), 
697,  699  (n.  2,  11),  700  (n.  1)  ; 
monnaie,  743  ;  lie  (de),  C,  707 
(n.  5). 

Creil,  baill.  Senli?,  ch.,  907,  n° 
72. 

Créon,  Sén.  Guyenne,  892,  n»  34. 

Crépy-en-Valoisi  baill.  Senlis,  ch  , 
907,  n"  72  ;  prév.  forain,  341  (n. 

2). 
Créquy,  Ant.  de,  104 

Crespy,  procur.  du  roi  à,  148(n.  4). 

(irest,'Sén.  Valentinois-Diois,  ch., 
912,  n"  80,  726  ;  place  forte,  724- 
jii«;e-maj:e,  703  :  ju^o.  684  (n.  9; 
10)  :  châtelain,  69'*  (n.  1,  5),  695 
(n.  3),  698  (n.  3),  699  (n.  6),  700 
(n.  3). 

Creully,  baill.  Caen,  bar.,  serg., 
885,  n"  17. 

Crimes,  juge  des,  755  (n.  8-10). 


Criminelle,  justice,  V.  prévôt,  bail- 
lif,  châtelain,  baile,viguier,  juge, 
bailli.  Parlement;  bas,  moyen, 
haut  justicier. 

Cris  (droit  de)  en  Prov.,  656. 

Crotoy  (le),  Sén.  Ponthieu,  ch., 
904,  n«  65. 

Crottes  (les)  en  Dauph.,  commune 
équival.  à  2  mandements,  48. 

Crozant  (Creuse,  arr.  Guéret),  Sén. 
Limousin,  siège  de  lieulen.  par- 
ticul.  du  Sén.  136  (n.  3). 

Crussol ,  90  (n.  8)  ;  Jacques  de.  106  ; 
Sénéch.  Poitou,  856  ;  Louis  de, 
gouvern.  Dauphiné,  672  (n.  2), 
673  (n.  10),  674  (n.  2-3). 

Cruzy,  Sén.  Carcass.,  vie.  Nar- 
bonne,  885,  no  18. 

(]ucharnoy,  baill.  Meaux,  896,  n"  4'i. 

Cucugnan,  Sén.  (^rcass.,  vigu. 
Termenés,  885-886,  n»  18. 

Cucy,  baill.  S.-Pierre-le-Moutier. 
lieuten.  particul.  du  bailli,  137 
(n.  2). 

Cueulhe  (Charles  de  la),  176(n.  4)  : 
prévùt  royal  dissoudun. 

Cuisery,  baill.  Chalon,  ch.,886,  n<» 
20  :  pi.  forte,  450  (n.  13),  589 
(n.  45. 

Cumul,  v. Bailli,  lieulen. ,j. -mages, 
procur.,  avocats,  recev.,  capit., 
gouvern.,  etc.,  92,  97,  465,  770, 
778-779.  860,  etc. 

Cunlhat,  baill.  Montferrand,  899, 
n«  53. 

Curatelle,  427,  828  ;  lettres  de, 
432  (n.  3). 

Curateur  ad  lites,  aux  biens  va- 
cants, 428. 

Curia  regia,  683-4. 

Cursus  honoimm  des  baillis,  99. 

Curton  (de),  90  (n   7). 

(iUsset,  ch.,  prév.,  siège  de  lieute- 
nance,  badl.  S.-Pierre-le-Mou- 
tier,  906,  n*»  70,  835  ;  capit.,  469 
(n.  4)  :  châtelain,  204  (n.  7),  459  ; 
pi.  forte,  455  (n.  1),  839  ;  lieuten. 
particul.  à  C,  du  bailli,  137  (n. 
2),  139  (n.  6)  :  procur.  du  roi  à 
C.,  148  (n.  2),  152  (n.  1):  prévùt, 
181  (n.  6). 

CuNsy,  baill.  S.-Pierre-le-M.,  906, 
n»*  70  ;  procur.  du  roi  au  siège  de 
C,  148,  n«  2. 

Daillon,  Jean,  gouvern.  Dauphiné, 
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672  (n.  2)  :  sgr  du  Lude,  id.,  673 
(n.  10),  674  (n.  2,  3),  675  (n.  9). 

Damniarlin,  57  (n.  12)  ;  comte  de, 
69  (n.  1). 

Dammartin,  bail).  Mantes,  895,  n» 
43. 

Damazan,  baitio,  Sén.  Agénois, 
877,  n»  1. 

Damont,  Jean,  80  (n.  4). 

Damours,  Pierre,  lieulen.  du  juge 
d'Anjou,  836  (n.  3). 

Damyen,  Guill.,  dit  d'Uzerrhe, 
bailedeBrive  llzerche,  200 (n.  8). 

Danger  (tiers  et),  593. 

Danguehun.  Jehan,  prév.  royal  de 
Cliàteau-Thierry,  177,  n«  1. 

Daniel  (les),  avocat»  roy.  à  Gisors, 
164  (n.  8). 

Daniel  ou  Danyel,  Michel,  avocat 
du  roi  au  baill.  de  Gisoi-s,  164 
(n.ll). 

Daré  (les),  lieiiten.  génér.  à  Houen, 
133  :  Louis,  825  ;  conseiller  en 
cour  sécul.,  254,  n*»  13. 

Dauphin  (Jean),  procur.  roy.  dans 
la  Sén.  Agénois,  155  (n.  i). 

Dauphiné,  1440- 1515, 67  l,7'i8,chap. 
II,  3,  7  (n.  2),  14,  y'f,  112,  5;i8 
(n.  6),  597,  749,  751,  22  (n.  2); 
limites  contestées  par  le  Lyon- 
nais, le  Languedoc,  la  Savoie,  la 
Provence,  19  (n.  4,  p.  18)  ;  li 
mites  de  localités,  20  (n.  3)  : 
bailliages,  étendue  comparative, 
21  (n.  2)  :  bailliages  et  vi-baill., 
33  :  chàtellenies,  34  ;  haut  Dau- 
phiné,  35  ;  change  des  chàtelle- 
nies, 35  (n.  1)  ;  mandement,  47  ; 
viguerie,  43  ;  libertés  du  l)"", 
838  ;  Etals,  750,  764  (n.  2),  812, 
n.  7,  814,  816,  850,  n.  3  ;  prix 
des  denrées,  592  ;  officiers  dau- 
phinois, 754  ;  offices  phjs  ou 
moins  inutiles,  755;  gouvern., 
28,  30,  31,  55,  64,  234  (n.  1): 
cumul,  466,  n»  9:  lieulen.  du 
gouverneur,  681-683.  96  (n.  6)  : 
Conseil  du  Gouv,  248,  n.  7,  683 
(v.  Gonseil  delphinal):  chancel- 
lerie, 686  et  s.,  753  (v.  Chance- 
lier) :  contrôleur,  600  (n.  2)  : 
bailes,  922  B;  châtelains,  205 
(n.  6^,  763-764:  juges-mages,  923 
C;  juges  ordin.,  207  (n.  14); 
mistraux,  763-4  ;  prévôts,  920  A; 
procur.  génér.  et  év.  de  Gap. 


849  ;  procur.  et  procur.  des  pau- 
vres, 650  (n.  1);  recev.  génér., 
661  (n.  9)  ;  instit.  jud.,  709  et 
s.  ;  Dauphinois  jugés  en  Dauphi- 
né,  759  ;  lieu  du  tribunal,  317  (n. 
3);  Gourdes  appellations  et  juge- 
mage,  755  (n.  12)  ;  Parlement, 
759  ;  institutions  militaires,  723- 
730  ;  places  fortes,  723-5  ;  capi- 
taines, 668  (v.  capit.  et  châte- 
lains): C»«*d*ordonn.,  508  (n.  1). 
fr.  archers,  725-728,  513  (n.  7); 
ban  et  arr.-ban,  728-729  ;  maré- 
chal de  Dauphiné,  729-730,  762  ; 
institut,  fînanc,  trésorier- recev. 
gén.,  730  et  ss.,  743-745  ;  châte- 
lains, 732  et  ss.  (v.  ce  mot)  ; 
mistral,  738  et  ss.  ;  vi-bailli,  741  ; 
bailli,  ib.  ;  contrôleur,  743  ;  gé- 
nér. des  (in.,  746  ;  Chambre  des 
Comptes  (v.  ce  mot),  596,  673, 
678,  680,  684,  688  à  690,  695  à 
697,  705,  708,  733  et  ss.,  737, 
740,  742.  744-747  ;  bailli  contre 
Eglise,  850  ;  excommunicat.,  846  ; 
justices  féod.,  829  ;  offic.  roy. 
contre  féod.,  838. 

Dauphiné  d'Auvergne,  922  C. 

Dauphinois  (officiers  d.),  en  Dau- 
phiné, 691  et  ss. 

Dauphinois  jugés  en  Dauphiné, 
722. 

Daux,  Pierre,  bailli  des  Montagnes, 
505  (n.  8). 

Davayé,  ch.,  baill.  Mâcon,  895,  n° 
U. 

Dax,  Sén.  I^nnes,  prév.,  892,  n» 
37  ;  pi.  forte,  445  (n.  13)  ;  402 
(n.  6),  et  maire,  348,  856,  855 
(n.  7-9);  bailes,  347  (n.  3  et  ss.), 
348,  n.  4  ;  capit.  462,  n.  3-4  ;  ca- 
pit., écuyer,  460  (n.  5);  capit., 
un  des  cent  gentiish.  de  la  mai- 
son du  roi,  461  (n.  6)  ;  capit. 
gages,  463  (n.  8);  juge  de  la 
rév.  de  Dax,  424  (n.  3)  ;  jurés  et 
bailes,  248  (n.  4)  ;  maires  et 
jurais,  compétence,  348  (n.  4)  ; 
prévôl,  200  (n.  7),  842;  procur. 
royal,  148  (n.  9),  183  (n.  6). 

Da.\  (Jean  de),  lieuten.  lai  à  Car- 
cassonne,  116  (n.  13). 

Davdie  (Odet),  882  (n^  11),  v.  Ai- 
(lie. 

Debilis  (lettres  de),  434  (n.  9), 
435. 


F' 
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Décharges,  581. 

Decize,  baill.  S.-Pierre-le  Moutier, 
906,  n»  70. 

Défaut,  devant  tribunal  .bailliager, 
359  (n.  9).  558. 

Dégrèvement  de  formes,  556. 

Dehaniel  (Thêod.),  châlqlain,  694 
(n.  4). 

Délimitation  des  bailliages  et  Sén., 
21. 

Deniers  rendus  et  non  reclus,  584, 
60  i  ;  payés  au  Trésor,  581,  604  ; 
par  assifjnation,  595  (n.  4);  den. 
payés  par  mandem.  au  roi,  595, 
n.  4  ;  revenans  bons,  607  ;  dé- 
nombrement, 797  (V.  Homma- 
ges). 

Dénomination  des  bailliages  et 
Sén.,  21. 

Denrées,  impôts  sur  les,  et  e.xemp- 
tions,  302  (V.  Vivres), 

Dépense  commune,  586,  590  (n.  7- 
10),  594,  604  ;  des  davairies 
pmvençales,  657  et  ss. 

Dépenses  domaniales  du  baill., 
573  sqq. 

Dépeuplement  des  campagnes,  280 
(n.  7). 

Députés  des  Etals  provinc,  804. 

Dercé,  Sén.  Loudun.  894,  n»  39. 

Dérogeanre  des  nobles  par  le  com- 
merce, emfKVhée,  301  (n.  1). 

Déserteurs   fr.  archers,  523  (n.  1 

sqq)- 

Déshérence,  565. 

Dessaisines  (nouvelles)  et  vicom- 
tes, 343  (n.  3). 
Desvres,  baillif  de,  344  et  n. 
Desprez  (Ant.),Sgr  du  Fou,  74, n.  2. 
Deux -Mers  (Entre),   prév. ,   Sén. 

(iuyeime.  892,  n.  34,  200  (n.  6), 

177  (n.  1),  182  (n.  2). 
Deveys  (les  du),  châtelains  de  S.- 

Elienne  de  S.-Geoirs  et  Izeaux, 

693  (n.   4,  6);  Jean,  vi-chàtel., 

701  (n.  5). 
Devis  pour  les  trav.  publics  bail- 

liajiers,  285  (n.  6  et  7). 
Devdie  TOdet),  v.  Ai  die. 
Dezest  (Uaimond  de),  105. 
Diclum^   des   procès,    376   et  ss., 

378  (n.  2). 
Die  (Drôme),  pi.  forte,  724  [Valen- 

tinois-DioisJ. 
Dieppe,  baill.  Gaux,  886,  n.  19  ;  pi. 

forte,  442  (n.  9). 


Digne,  bailie.  Sén.  Prov.,  904,  n» 
66  ;  siège  ae  la  Sénéch.  de  Pro- 
vence, en  1535,  46,  648,  665;  et 
gr.  Sén.,  650  ;  baile  et  capit., 
ga^es.  634  ;  baile  et  sous-vi- 
guier,  635  (n.),  capitaine.  666. 

Dijon,  prév.,  ch.,  1.  de  bailliage; 
889,  n°  27  ;  origine  et  cx)mposi 
tion  de  ce  bailliage,  ib.  ;  place 
forte,  45!  (n.  4)  ;  exemption  de 
loger  les  gens  de  guerre,  529  (n. 
2);  bailliage  de,  72  (n.  1),  208; 
châtellenies,  34  (n.  8),  35  (n.  1); 
prévôtés,  37  (n.  10)  ;  baillia^ 
ou  bailli,  13,  15,  21,  72  (n.  3), 
87,  88,  89  (n.  12),  549  (n.  11), 
575  (n.  2),  577  (n.  4),  583  (n.  4)  ; 

916  (n.  1)  ;  Lieuten.  du  bail- 
liage, 490  (n.  6)  ;  assises,  324  (n. 
1),  plaids,  328  (n.  7).  331  (n.  8); 
heure  des  plaids,  332  (n.  1)  ; 
plaids  et  a.«sises,  333  (n.  3), 
Lailli,  Pari.  Paris  et  Dijon,  413 
(n.  3);  capitaines,  gages,  464  (n. 
4)  ;  ban,  490  (n.  3  et  6)  ;  merce- 
naires, 505  (n.  4)  :  Chambre  des 
Comptes,  7,  539  (n.  4),  551  (n. 
3),  589,  591,  596,  597,  753,  763- 
4,  862,  867  ;  Chambi'e  des  C.  et 
Parli,  86;  exempte  de  loger  gens 
de  guerre,  529,  n.  2. 

Dîmes,  590  (n.),  847  ;   affermées. 

549  (n.  11)  ;  en  Normandie,  594, 

id.,  ou  danger,  593. 
Dinan,  91  (n.  3). 
Dlnteville,  Jacques,  65  (n.  7),  et 

Gaucher,  son  père,  74  (n.  8). 
Diocèse  civil,  5,  fin,  n.  9,  p.  11. 
Diois(Sén.  Valentinois-D.,  911,  n*> 

80  ;  bailes,  922  B. 
Dispense  de  rendre  hommage,  794. 
Dives,  baill.  Rouen,  serg.,  905,  n*» 

68. 
Dôle,  baill.  de,  15,  876  (n.  1),  915, 

917  ;  Univereité,  303  (n.  5). 
Dolomieu,    vi- baill.    Viennois-la- 

Tour,  baill.  Plat  pays,  913,  n« 
83  ;  châtelains,  691  (n.  5),  692 
(n.  8,  9),  694  (n.  16),  697  (n.  13- 
14). 
Domaine  royal,  ses  éléments, 535; 
536  (n.  5)^  537  (n.  1)  :  ses  varia- 
tions, 15,  19,  538  sqq.  ;  v.  Alié- 
nations ;  domaine  royal  engagé, 
821-822  ;  engagé  ou  apanage, 
850  ;  non  muable,  543,  602  ;  non 
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muable,  ses  variations,  544  sqq.; 

muable,  546  (n.  8),  557  et  ss.  ; 

589  ;  602  :  domaine  casuel,  557, 

602  ;  en  Provence,  656-657  ;  en 

Normandie,  592  ;  en  Dauphiné, 

733,  735  ;  Dourdan,  890,  n»  28  ; 

domaine,  chez  un  féodal,  8'i0. 
Domart,  baill.  Amiens,  878,  n°  3. 
Dombes,   subdivisée  en   châtelle- 

nies,  47  (n.  4). 
Domène,    vi-baili.    Graisivaudan, 

baill.    Plat   pays.   891,    no   33; 

châtelain,  692  (n.). 
n  Domestiques  »  du  roi,  baillis  ou 

sénéch.,  76,  93  et  ss.  ;  821. 
Domicile  (violation  de),  863. 
Dommartin -la- Planchette,    baill. 

Vitry,  914,  n<»  85. 
Domme,  sén.  Périgord,  902,  n»  61  ; 

SI.  forte,  455  (n.  15);  capitaine 
e  D.,  et  sénéchal  de  Périgord, 
cumul,  466  (n.  3)  ;  cap.,  cumul, 
465  (n.  5). 

Dompfront,  vie.  de,  41. 

Dompierre,  sén.  Saintonge,  ch., 
907,  n«  71. 

Domrémy,  baill.  Ghaumont-en-B., 
888,  n«  23. 

Doms,  Bernard  de,  80,  n.  7. 

Donations  (insinuation*  des),  429 
(n.  14). 

Donos,  sén.  Garcass.,  vigu.  Ter- 
menès,  886,  n"  18. 

Dons  rojrau.x,  581-583  ;  60 'i,  en 
Dauphmé,  737  ;  dons  aux  Gou- 
verneurs, 60-61  ;  aux  baillis  et 
sén.,  89-90. 

Donzacq,  sén.  Lannes,  892,  n"  37. 

Donziois  (pays  de),  litig.  entre  les 
bailliages  "d'Auxerre,  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier  et  de  Sens, 
906,  no  70;  908,  n»  73;  (v. 
Donzy). 

Donzy,  litig.  entre  les  baill.  d'Au- 
xerre, de  Sens,  de  S.-Pierre-le- 
M.,  880,  no  8;  v.  Donziois. 

Dorât,  ciuUelain  abbatial  du;  820; 
sénéchal  abbatial  du  D.,  819 
(n.  3). 

Dordogne  et  délimitation  des  bail- 
liages, 22. 

Dormans,  baill.  Vitry,  9l'i,  no  85. 

Dos  d'àne,  v.  Dos  vaut. 

Dosvant  (Odon),  dit  Dos  d*àne,  châ- 
telain, 69'*  (n.  3). 

Douai,  ,baill.  féod,,  917,   918   Dj 


bailli  et  Parlement,  413  (n.  4). 

Douaire  Goutumier,  428. 

Douane  (droits  de),  295  (n.  8); 
douanes  chez  les  féodaux,  840. 

«  Doublement  »  dans  les  baux  de 
ferme,  555. 

Douchy,  baill.  Ghauny,  888,  no  24. 

DoulceU  Jacques,  75  (n.  8);  Re- 
gnault,  lieuten.  gén.  Verman- 
dois,  122,  134  (n.  2). 

Doulevant,  baill.  Ghaumont-en-B., 
888,  no  23. 

Doullens,  prév.,  baill.  d'Amiens, 
878  (n.  3). 

Dourdan,  prév.,  ch.  1.  de  bailliage, 
890,  no  28;  origine  et  composi- 
tion, ib.  ;  baill.  confisqué,  916 
(n.  1)  ;  bailliage  ou  bailli,  13,  17, 
84  (n.  16),  110  ;  bailliage  et 
châtellenie,  36  (n.  2),  châtel- 
lenies  sans  châtelains,  205,  n. 
9  ;  une  prévôté  dans  le  bail- 
liage, 37  ;  capitaine,  écuyer,  460 
(n.  5)  ;  capit.  et  sénéch.,  cumul, 
465  fin,  466  (n.  1);  lieuten.  de 
bailli,  119;  et  fr.  archers,  513 
(n.  8). 

Douzièmes,  593. 

Draguignan,  vigu.,  baill.  (1395- 
1415),  sén.  Provence,  904,  no 
66;  siège  de  sénéch.  en  1535, 
46  ;  648  ;  665  ;  ville,  857  (n.  1 1)  ; 
baile  ou  viguier,  636  (n.  7,  p, 
637)  ;  viguier,  636  (n.  5),  gages, 
634  (n.  2)  ;  clavaires,  655  (n.  6), 
658  (n.  3);  et  gr.  sén.,  650. 

Dreux,  baill.  Ghartres,  comté,  887, 
no  21;  coutumes,  10  (n.  1);  fr. 
archers,  513  (n.  8). 

Dreux  (les),  lieuten.  partie,  en  Tou- 
raine,  145  (n.  6);  procur.  royal, 
dans  le  baill.  de  Fouraine,  155 
(n.  14). 

Droit  coutumier,  759;  écrit,  ib. 

Duc,  droits  de  justice,  829. 

Duesme  et  Duèmo,  baill.  la  Mon- 
tagne, ch.,  897,  no  46;  pi.  forte, 
451  (n.  17),  589  (n.  4),  590  (n.  7- 
10):  Juge,  208  (n.  4),  352  (n.  3), 
juge  et  cap.,  écuyer,  212  (n.  3). 

Du  gué  (André),  procur.  royal  con- 
testé de  la  sén.  du  Maine,  152 
(n.  3). 

Dumont  (Jean),  75,  n.  6. 

Dun  le  Hoy,  ch.,  pr.,  baill.  Berry, 
883,  [no    14  ;   siège  de  lieuten. 
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particul.,  137  (n.  4):  lieulen. 
nartic.  et  lie.  es  loi*,  139  (n.  6); 
lieul.  du  prévôt,  182  Cn.  2),  siôpe 
de  procur.  du  roi,  l'i7  (n.  10): 
siège  de  rerev.  myal,  167  (n.  8). 

Dunkerque.  801. 

Dunois,  comté  bail!.  Rlois,  884  : 
n*>  15;  fr.  arcliers,  513  (n.  8), 
500  (n.  4). 

Duranai,  Jean,  baile  de  Lauran, 
203  (n.  1). 

Durban,  sén.  Carcass.,  886,  n"  18. 

Durée  des  offires,  75'i-755. 

Durtal,  sén.  Anjou,  rh.,  878,  n«  '«. 

Durv,  André,  procur.  gén.,  Dau- 
pfiiné,  721  (n.  3). 

Dynasties  d'ofiiciers,  782-3,  v.  sta- 
bilité, durée  des  ofïices;  v.  of- 
fices. 

Eaux  et  forêts,  280,  n.  6:  570-571  : 
577  :  593:  maître  ou  pouvcni.  et 
capit.,  cumul,  467  (u.  6-7),  ot 
lieul.  lai,  116;  maître,  97;  en 
Daupliiné,  maître,  686  et  ss.  : 
7'i5:  en  Normandie,  97  (n.  i\). 

Ebreuil,  baill.  Montferraiid,  899, 
n»  53. 

Ecarton  ou  mandement,  dans  le 
Briançonnais,  48. 

Ecclésiastiques  excep'  capitaines, 
460  (n.  2). 

Echanson  du  roi,  bailli  et  s.,  93; 
Rouvern.,  57  (n.  12)  ;  prévôt,  180 
(n.  8  et  16)  ;  et  vicomte,  cunnil, 
186  (n.3)  ;  capitaine,  'i61  (n.  5), 
ri67  n.  5);  châtelain,  69'i. 

Ecnevinago  suspendu,  8C0. 

Echevins,  élection  des,  857-858  ; 
ochevin  etlieuten.  royal,  82o. 

Echiquier,  8'*  (n.  15),  187.  188,  189 
(n.  7),  317  (n.  5),  415,  753,  780, 
848  ;  et  avocats  royaux  baiilia- 
j(ers,  (161  n.  7)  ;  et  ^gouverneurs, 
235  (n.  1),  237  (n.  5),  7,  238 //«  : 
et  procur.  royaux,  152  :  et  police, 
276,  n*»  5  :  et  revision  dos  ordon- 
nances, 274,  n.  2  ;  et  plaids,  331 
(n.  10),  332,  n"  1  ;  et  torture.  394 
(n.  6),  395  (n.  2)  ;  et  appels,  425, 
n.  5  ;  et  «  jours  »  des  bailliages, 
418  (n.  5),  419  (n.  2)  ;  d'Alençon, 
830. 

Ecoliers  des  Universités,  302  (n.  4 
et  ss.). 

Ecossais,  baillis  ou  Sén.,  73  ;  de  la 


garde,  95;  châtelains  en  Dau- 
phiné,  692;  mercenaires,  504, 
n.  8. 

Ecluse^,  279  (n.  2),  293,  début. 

Ecritures  (droits  d*),  aftermés,  5i8 
(n.  2).  V.  Sceaux. 

Ecuyers.  capit.  de  places,  460  (n. 
5)  :  lieuten.  de  cai»it.  de  places, 
468  (n.  8);  et  police,  277  (n.  6); 
gran<l  écuy.  de  France  et  viguier 
de  Sommiéres,  195  (n.  4);  et 
gouverneur,  61  ;  et  bailli  ou 
Sén.,  94  (n.  2);  pr*»micr  écuyer 
de  corps  du  roi  et  Sénéchal,  ^6; 
et  gouverneurs,  57  :  écuyer  tran- 
chant et  châtelain,  cumul.  694  : 
écuver  d'écurie  el  bailli  en 
I)au[)h.,  707  :  el  capit  de  places, 
461  (n.  1)  :  et  châtelain,  cumul, 
694  :  et  viguier  d'Albi,  Béziers, 
etc..  195  (et  n.);  et  prévôt,  180 
(n,  10):  et  vicomte,  186  (n.  4): 
et  nobles,  821  :  écuyer  de  cui- 
•<ine,  el  piévôl.  180  (n.  9). 

Eiiliso,  Pierre  d'.  maître  des  OEu 
vies  <lelphin.,  690,  n"  8. 

Eglises,  767  :  sous  la  sauvegarde 
du  roi,  causes  refusées  au  pré- 
vôt, 338  fin  ;  de  fondât,  royale 
et  sous  la  sauvegarde  du  roi,  357 
(n.  1  3)  :  cathédrales  ou  de  fon- 
dât, rovale.  sous  la  sauvegarde 
du  roi,  382  (n.  8  et  9)  ;  de  fondai, 
royale.  850  ;  gens  d'Egl.  aux  as- 
sefnblées  de  baill.  et  Sén.,  805; 
el  oflices,  772  :  gouverneurs,  66; 
et  justice,  827  (n.  1)  ;  linances, 
852  et  ss.  ;  et  instit.  militaires, 
851  :  féod.  ecclés.,  843  sqq. 

Elargis'iomenl  après  torture,  399. 

Klheuf,  baill.  Houen,  905.  n"  68. 

Election  des  oftices  bailliagers, 
775  :  élections  municipales,  855; 
lieu  du  tribunal  de  TE.,  319  (n. 
7)  :  pays  d'él.,  763-764,  817,  611 
sqq.  :  élect.  subdivisée  en  ser- 
gonleries.  41  ;  élect.  d'Angou- 
uiois,  (49 n.  4). 

Elu,  154  (n.  4):  élus  et  feux,  517, 
ii«  3  :  et  fr.  archers,  515,  n«  3 
s(|(].  :  contre  baillis,  791  ;  et  pré- 
\ôt,  180  (n.  16);  cumul,  180 
(n.  5). 

Emancipation,  428  ;  lettres  d',  432 
(n.  4). 

Embrun,   703  (n.  1),  726  ;  ch.,  35 
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(n,  4)  ;  pi.  forte,  724  ;  chat.,  679, 
700  (n.  6)  ;  baill.  des  Montagnes 
en  Dauphin.,  898,  n"»»  47-51,  n°  3. 

Emhrunais,  îugerie-mage  ou  vi- 
baill.,  baill.  des  Montagnes,  en 
Dauphiné,  898,  n»*  47-51,  3"; 
vi-baill.,  703,  704  (n'»  2),  705, 
706,  714  (n.  4),  7,  735  (n.  7),  916. 

Eme  (les),  vi-baillis,  705. 

Eminage,  590  (n.  2). 

Emphytéoses,  656. 

Encan,  en  Prov.,  656. 

Enchères,  551  et  ss.,  736;  v.  adju- 
dications, fermes. 

Enclaves,  25,  904,  n®  65  ;  des  Gou- 
vernements, 29  (n.  5). 

Enfants  à  garder,  donnés  par  le 
prévôt  de  Paris,  428  (n.  8). 

Engaçistes,  821,  840,  850  ;  y.  Do- 
mame,  aliénation,  châtelains  en 
Dauphiné. 

Engenville,  baill.  La  Ferté-Alais, 
892,  n»  36. 

Enquêtes,  779;  par  tourbe,  313  (n. 
4),  8,  307  (n.  1)  ;  dans  la  procé- 
dure, 364,  366  :  disputées,  791  ; 
et  lieutenants,  378  (n.  2). 

Enquêtes  (président  des),  311  (n.  5). 

Enquêteurs,  791,  366-370  ;  des  eaux 
et  forêts,  280  (n.  6). 

Enregistrement  des  statuts  de  cor- 
poration, dans  les  bailliages,  281 
(n.  9). 

Entérinement  de  lettres  royaux, 
8'il,  271  (et  n.  4);  de  lettres  de 
provision,  775,  85-86,  59  ;  par 
ofJiciers  bailliagers,  432  (fin)  et 
433-^i3i. 

Entraigues,  vi-baill.  Graisivaudan, 
ch.,  21  (n.  3),  696. 

Entre-Deux-Mers  TSén.  Guyenne), 
prév,,  V.  Deux-Mei-s. 

Epaves,  535,  56 'i  ;  en  Bourgogne, 
590  ;  en  Prov.,  656. 

Epernay,  baill.  Vitrv,  914,  n"  85: 
bailli  féodal,  8l9''(n.  2):  bailli 
romlal,  823  (n.  2)  :  prévôt  féodal, 
819  (n.  4). 

Epices,  606  (n.  7),  75'i,  779,  791, 
837  ;  taxation  des  ép.,  pour  les 
procès,  377. 

Epiciers,  283  (n.  3). 

Epidémie,  299  (n.  7). 

Erlant,  Nicolas,  trésorier  de  Dau- 
phiné, 732  (n.  1). 

Ernée,  Sén.  Maine,  895,  n»  42. 


Ervy-le-Châtel,  baill.  Troyes,  ch., 
911,  no79. 

Escuer,  Jean  d',  Sénéchal  de  Lyon, 
66,  n.  9. 

Escurolles,  baill.  S.-Pierre-le-Mou- 
tier,  906,  n"  70. 

Espalion,  Sén.  Rouergue,  906,  n® 
69. 

Espagnols,  châtelains,  en  Dauph., 
692. 

Espaieuet,  Bertr.,  viguier- fermier 
de  Montauban,  195,  n.  9. 

Espelette,  baill.  Labourd,  892,  n® 
35. 

Esporaza,  vigu.,  Limoux,  Sén. 
Carcassonne,  886,  n»  18. 

Espinas,  Sén.  Quercy,  905,  n»  67. 

Es(juerdes,  sire  d',  90  (n.  9). 

Essars  (des),  Antoine  et  Philippe, 
73,  n.  6. 

Essoines,  359  (n.  4  et  9). 

Estaing,  Guillot  d',  châtelain,  464 
(n.  15). 

Estauart,   Jehan,  prévôt  d'Issou- 

^  dun,  177  (n.  I). 

Eslissac,  sire  d*,  65  (n.  4)  ;  Ber- 
trand, 65  (n.  7). 

Estouteville,  Jacques,  Jean,  Ro- 
bert d',  73  (n.  7). 

Estrayei's,  564. 

Etalons  des  poids  et  mesures,  298 
(n.  5). 

Etampes,  baill.,  orig.  composition, 
litig.,  890,  n»  29  ;  prév.,  ch.-lieu 
de  baill.,  iô.,  916  (n<»  1),  prév., 
37  ;  bailliage  ou  bailli,  13,  17, 
99,  401  (n.  6),  547  (n.  6);  pas 
d'avocat  royal,  158  ;  capil.  d', 
460  (n.  4).  465  fin,  466  (n.  1)  ; 
lieuten.  gén.,  123  (n.  2),  127  (n. 
1)  ;  lieuten.  particul.,  136,  140 
(n.  6),  lU  (n.  2).  143  (n.  2),  144 
(n.  9),  l'i4  (n.  2  et  3);  lieut.  par- 
tic,  contre  lieut.  génér.,  142,  n. 
3  ;  prévôt,  180  (n.  1),  282  (n.  3), 
403  (n.  3),  sa  compétence,  338 
(n.  1  et  2),  339  (n.  3,  7,  8)  ;  et 
Parlem.,  413  (n.  5);  et  fr.  ar- 
chers, 513  (n.  8). 

Etangs,  291  (n.  5). 

Etaples,  fortif.,  442  (n.  5)  ;  bailli f, 
3'i'i  (n.)  ;  et  mercenaires,  505 
(n.  7). 

«  Etat  »,  bailliager,  ou  budget  du 
bailliage,  542  et  ss.  ;  état  ap- 
proximatif,  591,   543,   ou    par 
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estimation,  595  ;  élat  au  vrai, 
543  sqq.,  587  et  ss.  :  595,  596  ; 
«  état  général  et  état  particu- 
liers »,  536  :  «  état  général  »  dos 
finances,  ou  budget,  535. 

Etats  de  bailliage  ou  de  Séné- 
chaussée, 309  (n.  8,  p.  310),  818; 
origine  et  époque.  802.  aire  géo- 
gr.,  803  ;  nom,  803-80'i,  compo- 
si  tion ,  80  '»  -  805  ;  con  vocat  i  on , 
806,  lieu,  807  :  objet  des  délibé 
rations,  809  ;  séance,  809-811  : 
caractère,  812-813. 

EUU  généraux  de  \Wt,  72,  73,  79 
(n.  4),  83  (n.  2),  89,  91,  92  (n. 
10),  102,  128,  751,  809,  812-813, 
818;  convocation,  9  (n.  1):  of- 
fices, 771  (n.  1)  :  abus  des  offic, 
780  (n.  2),  fonctionnarisme,  770 
(n.  1),  vénalité,  773  (n.  8),  cu- 
mul, 779;  sergents,  221  (n.  10), 
223  (n.  5),  273  (n.  5);  agricul- 
ture, 278  (n.  3);  coutumes,  313 
(n.  2):  armée,  capitaineries,  ga- 
ges, 46'i  (n.  12),  nobles  et  ar- 
mée, 839  ;  places  fortes,  461  (n. 
11);  ban,  481,  482;  500  (n.  3), 
501-502  ;  prévôt  des  maréchaux, 
525  (n.  1),  pillages  des  gens  de 
guerre,  330  (n,  6),  justice,  722, 
compétence  judic,  3'fO,  enquê- 
tes, 372  (n.  6  et  7),  procédure, 
416,  §  10,  422-3,  lettres  de  grâce 
en  justice,  359,  n.  7  ;  domaine. 
539  (n.  3),  linances  extraord., 
613  ;  redevances,  8'«0,  domaines 
féodaux,  8'il  ;  biens  épaves,  bâ- 
tards, aubains,  465  ;  coîifisca- 
tions,  563  ;  Ktats  génér.  de  1468 
et  Normandie,  885,  n"  17. 

Etats  (pays  d'),  6,  763-76'i. 

Etats  provinciaux  et  baillis,  813- 
818  ;  convocation,  date,  lieu, 
composition,  813  ;  sessions,  H\\- 
816  ;  intervalle  entre  les  ses- 
sions, 816-818  ;  dons  aux  gou- 
vern.,  61  ;  états  pr.  en  général, 
90,  750,  80'i,  807809,  811  et  ss.. 
818;  v.  Bourgogne,  Dauphiné, 
Guyenne,  Languedoc,  Norman- 
die! Provence,  Uuercy,etc.,  étals 
de  Bourgogne,  61  (n.  1),  de  Dau- 
phiné. 674  (n.  1),  675  (n.  'i).  678, 
706  (n.  3),  708,  714  (n.  2),  723, 
730,  7'i4  (n.  'i),  747  ;  de  Guyenne, 
236  (n.  7)  ;  de  Languedoc,  61  (n. 


1),  236  (n.  8);  de  Normandie,  61 
(n.  1),  236  (n.  8);  de  Provence, 
622  (n.  3,  6,  7),  et  Gr.  Sénéchal, 
620  ;  Houergue  (basse  marche), 
213  (n.  12). 

Eloile,  ch.,  Sén.  Vaientinois  Diois, 
912,  n"  80. 

Eu,  baill.  (kux,  serg..  886,  n. 
10  ;  comte  d\  43  :  830  :  bailli 
fétHdal,  819  (n.  2),  vicomte  féo- 
dal, 819  (n.  4),  grands  jours  com- 
taux,  830  ;  ressort  à  Paris,  415 
(n.  4)  ;  fr.  archers,  513  (n.  8). 

KiH'e  et  bailliages,  limite,  22  ;  et 
baillis,  292  (n.  2). 

Evangile  en  procédure.  420  (n.  7). 

Evéchés  et  baillis,  305  (n.  3)  :  of- 
licialilés,  8'i5  :  élection  d'évéqués, 
8'«7. 

Evocations,  832. 

E\recv,  baill.  Gaen,  serg.,  885,  n« 
17.  ' 

Evreux,  ch.-lieu  de  bailliage,  vie  , 
ch..  H90,  n"  30  ;  composition  du 
bailliage,  ih.,  ch.,  3i  ;  baill.  et 
comté,  2'i  (n.  3),  vicomtes  et 
châtellenies,  39  :  vie,  40  ;  bail- 
liage ou  baiîH,  13,  29,  41  (n.  3), 
'i2  (n.  'i  et  5),  43  (n.  1),  72  (n.  1), 
86  (n.  5),  93  (n.  2),  100,  lO'i,  406 
(n.  6),  437  (n.  8),  537  (n.  4),  594 
(n.  5);  avocats  royaux,  159  (n. 
1),  160  (n.  4  et  5),  162  (n.  8), 
163  (n.  9),  250  (n.  5)  :  conseil  et 
conseillers  de  bailliage,  252  (n. 
7).  253  (n.  2,  3  et  9);  254  (n.  13)  ; 
lieulen.  génér.,  122,  133  (n.  11), 
conseiller  du  roi,  130;  au  con- 
seil du  baill  .  249  (n.  5);  4  lieu- 
ten.  particuliei's  du  bailli,  136, 
n.  7;  lieut.  p.  gradué,  139:  1. 
part,  dans  la  vie,  du  bailli  d'E., 
136  (n.  7)  :  maître  des  œuvres, 
286  (n.  2,  4),  287  (n.  4),  288  (n. 
3);  procureurs  royaux,  149,  150 
(n.  4),  152  (n.  I),"l52  (n.  5,  6), 
151  (n.  8),  153  (n.  1-2),  250  (n. 
4)  ;  receveurs  rovaux,  168  (n. 
1).  169  ;  sergents  lîeffés,  224  (n. 
11)  :  substitut  de  l'avocat  roval, 
157  (n.  8).  165  (n.  7);  vicomte 
ou  vicomte,  42  (n.  3),  et  rece- 
veur, 153  (n.  1  et  2),  186  (n.  5), 
190  (n.  1  et  5),  437  (n.  8)  :  ga- 
ges, 188  (n.  5):  cumul,  186  (n. 
2),  189  ;  bailli  et  police,  277  (n. 


INDEX  ALPHABÉTfQUE 


969 


6),  Eure,  292  (n.  2),  assises,  323 
(n.  9),  324  (n.  5)  ;  lettres  de  ré- 
mission, 433  (n.  2)  :  jours  devant 
TEchiquier,  418  (n.  5)  ;  place 
forte,  443  (n.  8)  ;  ban  et  a.-ban, 
483  (n.  3),  486  (n.  2),  491  (n.  2, 
5)  ;  493  (n.  4,  15),  495  (n.  7)  ; 
comptes  de  vicomte,  591  (n.  6 
sqq.);  élection  d'E.,  et  ban,  480 

(n.). 
Examen   des  comptes   bailliagers 

par  la  Ch.  des  Comptes,  599  sqq. , 

subi  par  les  lieuten.  génér. ,  124  ; 

par  un  prévôt,  177  (n.  2);  par  le 

procur.  royal  dans  les  bailliages 

normands,  152  (n.  4). 
Examinateurs,  v.  Enquêteurs  ;  des 

témoins,  366  /în,  367. 
Excideuil,  Sén.  Périgord,  902,  n« 

61. 
Excommunications,  846;  en  Dau- 

phiné,  et  gouvern.,  680. 
Exécuteur  testamentaire,  428  fi.n. 
Exécution    d'un    condamné   pour 

crime,  423. 
Exécutoires  des  lettres  royaux,  271 

et  n.  6;  des  baillis  et  Sénéch., 

attachés  aux  lettres  royaux,  271, 

272. 
Exemption  de  loger  les  gens  de 

guerre,  528-529  ;  en  Prov.,  668. 
Exideuil,  juge  d',  209  (n.  4). 
Exilles,  châtel.,  698  (n.  1),  699  (n. 

1). 
Existence  douteuse  ou    contestée 

de  cerl.  bailliages  ou  Sén.,  17- 

18. 
Exmes,  vie.  d',  42. 
Expectatives,  grâces,  et  baillis,  304 

(n.  7). 
Exploits,   558,   743  :  amendes  et, 

593  ;   amendes  défauts,  549  ;  et 

condamnât.,  741. 
Exportations  des   vivres,  300   (n. 

1-4). 
«  Extrait  du  présenl  compte  »,  en 

Norm..  595. 
Extraordin.  des  finances,  535,  611. 

Fabrègues,  gouv*  Montpellier,  part 

antique  ou  reclorie,  899,  n"  55. 

Fabri,  Nicolas,  juge  en  Prov.,  640 

(n.  1). 
Fabriques  des  Egli^^es,  305  (n.  3). 
«  Façon  et  reddition  du  compte  », 

587,  594. 


Faget  (le),  Sén.  Lannes,  893,  n*» 
37. 

Falaise,  vie,  serg.,  chat.,  du  bail- 
liage de  Caan,  885,  n®  17  ;  vi- 
comte, 312  paroisses,  39,  n.  10  ; 
terrier,  8,  n.  4  ;  place  forte,  443 
(n.  14);  chat.,  34,  n.  5;. vie, 
279  (n,  5)  ;  avocat  royal  en  la 
vie,  159  (n.  5);  lieuten.  parti- 
cul,  du  bailli  de  Caen,  dans  la 
vie,  136  (n.  4);  id.^  écu)rer,  138 
(n.  9)  ;  procureur  du  roi,  en  la 
vie,  148  (n.  1);  receveur,  167 

-  (n.  9);  171  (n.  6),  173  (n.  3); 
vie,  42,  186  (n.  12),  188  (n.  4), 
189  (n.  9  et  10);  190;  cheva- 
liers, 184  (n.  9),  cumul,  186  (n. 
1  et  5).  189  ;  vénalité,  187  (n.  2); 
lieuten.  du  vie,  191  (n.  4); 
192. 

Fallavier,  ch.,  vi-baill.  Viennois- 
la-Tour,  baill.  Plat  pays,  913-4, 
n»  83. 

Falsification  de  monnaie,  sceaux 
roy.,  lettres  roy.,  cas  royal,  383, 
début,  V.  fausse  monnaie. 

Famille  de  fonctionnaires,  772, 
782-3. 

Famine,  299  /în. 

Fare  (la),  baill.  Velay,  912, 

Farine,  30Ô  (n.  3). 

Fargues  de  Langon.,  Sén.  Baza- 
dois,  882,  n»  11. 

Farnoel,  Ouill.,  prévôt  de  Cusset, 
181  (n.  6). 

Fauconnier   et  châtelain,  cumul, 


n*»  81. 


69'- 
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Fausse  monnaie,  277,  n.  7  ;  563, 
832  :  V.  Falsification. 

Fausse  poste,  493  (n.  2). 

Favereau,  Jean,  substitut  puis  pro- 
cur. royal,  Sén.  Poitou,  151  (n. 

2). 
Fay,  baill.  Melun,  897,  n»  45. 
Fay-le-Froid,  baill.  Velay,  912.  n» 

81. 
Favard,  Raymond,  juge-mage  de 

Périgord,  114,  n.  4. 
Fayette   (la),   baill.    Montferrand, 

ch.,  899,  n«  53. 
Féauté,  serment  de,  84 î,  n.  1. 
Fécan)p,  baill.  Caux,  ch.,  886,  n® 

19. 
Fenoil,  Jacohu^y  920  A. 
Fenouillédes,   Sén.   Carcassonne, 

vigu.,  vie.,  886,  n*»  18;  448  (n. 
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8):  viguierde  F.,  193,  n.  3;  et 
fruitier  du  roi,  194,  n.  8. 

Fenouillet,  Sén.  Carcass.,  pi.  forte, 
'i47  (n.  16). 

Féodalité,  767  :  ecclésiastiq.,  843  : 
municipale,  854  ;  et  Monarchie, 
793. 

Féodaux  (hommes  de  fief)  à  Tas- 
sise,  323,  n.  7  sqq.  ;  offices,  cu- 
muh's  av.  off.  rov.,  131  (n.  6,  7)  ; 
appel  des  ofiic.  féod..  401  (n.  7)  : 
qualité  d'une  sj?'».  798-799. 

Fère  (la),  baiil.  de  Vilry,  4. 

Fère  (la),  doyenné  de. '914,  n«  85.- 

Fermes  domaniales  et  fermiers,  4, 
546  et  ss.  :  589;  602,  736,  741, 
742,  744  :  cérémonial  du  bail  des 
fermes,  550  et  ss.,  bail  des  f., 
5^4  ;  en  Dauphiné,  736,  739  :  en 
Provence,  656.  664  ;  féodales, 
823  ;  V.  adjudications,  enchè- 
res, etc. 

Ferrault,  Jean,  avocat  royal,  Sén. 
Anjou,  contesté,  161  (n.  7). 

Ferrier  (Jacq.),  peintre  de  Béziers, 
318  (n.  10). 

Ferrières,  baill.  Sens,  908,  n°  73. 

Ferté  Alais  (baill.  de  la),  orijr., 
composition,  892,  n*>  36  ;  916 
(n.  1),  13,  17  ;  chàtellenies  sans 
châtelains,  205  (n.  9)  ;  lieuten. 
de  bailli,  119. 

Ferté -Bernard  (La).  Sén.  Maine, 
bar.,  895,  n"  42  :  place  forte,  444 
(n.  7)  ;  capitaine,  cumul,  467 
(n.  11). 

Ferté- Fresnel  (La),  baill.  Evreux, 
890,  n»  30. 

Ferté  Gaucher,  baill.  Meaux,  ch., 
896,  n"  44. 

Ferté-Milon  (La),  baill.  auton.  lili^. 
entre  Meaux  et  peut  être  même 
Senlis.  894,  n"  44,  538  :  procur. 
du  roi  à  La  F.-M.,  148  (n.  4). 

Feux,  809:  liste  des  f.,  7  ;  fr.  ar- 
chei-s,  515  et  ss.  :  en  Daupliiné, 
744,  745  :  réduction  des  f.,  678  ; 
et  fr.  arch.,  en  Dauph..  725-726. 
V.  fouage. 

Fe  zen  sac  ou  Fezenzac,  juge  ordin., 
207  (n.2),  215  (n.  7). 

Fiac,  Sén.  (îarcass.,  place  forte, 
447  (n.  17). 

F'ief,  794  ;  grands  fiefs  surveillés 
par  les  baillis,  801  sq(|.  ;  f.  do- 
man.    aliénés,    4  ;   f.  nobles  et 


>illes.  855  ;  état  des  fiefs  et  a.-f., 
pour  le  ban,  486  et  ss.  ;  état  des 
f.,  dans  la  chàtellenie,  en  Dau- 

{)hiné,  736  ;  v.  Aveu  el  dénombS 
10 m  mages. 

Fiefs  et  aumônes,  575,  582  /Sn, 
594,  603  :  en  Bourgogne,  590  (n. 
7-10)  :  en  Provence,  657  ;  chez  les 
engagistes.  840. 

Figeac,  Sén.  Quercy,  baill.,  vigu., 
905,  n"  67  ;  siège  de  lieut.  du 
Sén.,  755  (n.  U)  ;  abolition  du 
siège  de  la  lieuten.  particul.  à 
F.,  du  sén.  de  Quercy,  138:ju^e 
ordin..  208  (n.9,  3°);  juge  assis- 
tant le  viguier,  350  (n.  2)  :  vi- 
guier,  194  (n.  2),  199  (n.  6),  756  : 
vigu.,  chevalier,  195  (n.  5)  :  ga- 
ges, 19G  (n.  4):  cumul,  196  (n. 
10)  ;  juge  ducal  ordin.,  820  (n. 
4)  ;  viguier  ducal,  819  (n.  5). 

Filles  de  joie,  301  (n.  3),  v.  mère- 
triées. 

Finances  oixl inaires,  534  et  ss., 
764  ;  extraordin.,  534  et  ss.,  611, 
764  :  «  cornposicionsetacquetz», 
en  Normandie,  593  ;  en  Dauphiné, 
et  gouvern.,  678,  730  sqq.:  en 
Prov.,  619  :  et  gr.  sénéchal,  621  ; 
finances  féod.  et  offices  bailliag., 
840  s(|q.  :  ecclésiastiques,  852  et 
ss.  :  el  villes,  865. 

Fismes,  prév.,  litig.  entre  baill. 
Vitry  et  Vermandois,  913,  n"  82 
et  914,  n°  85  :  lieuten.  particul. 
à  F.,  du  bailli  de  Vitry,  1 37  (n.  3). 

Fitou,  Sén.  Toulouse,  pi.  forte, 
446,  n.  7. 

Flacé,  baill.  Màcon,  895,  n°  41, 

Flagev-lezGilly,  prév.,  baill.  Dijon, 
889,"  n«  27. 

Flagrant  délit,  832. 

Flamands,  mercenaires,  504,  n.  7. 

Flandre,  comte  de,  796  (n.):  baill. 
féod.,  917,  918  D:Ch.  des  Comp- 
tes, 596  ;  maître  des  Œuvres  en 
F.,  287  (n.);  tapisseries  de  F., 
319  (n.  1). 

Flavigny,  baill.  la  Montagne,  897, 
n«  46. 

Flèche  (La),  Sén.  Anjou,  ch.,  878, 
n"  4  :  sénéchal  féodal,  cumul 
avec  offic.  rov.,  836. 

Fleurance,  Sén.  Agénois  ou  Tou- 
louse, litig.,  877,  n«  1  ;  Sén.  de 
Toulouse,  909,  n°  76. 
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Florac,  baill.  Gévaudan,  891,  n«>  31. 

Florentin,  Sén.  Carcass.,  pi.  forte, 
447  (n.  18). 

Foin,  736. 

Foi  et  hommage  (actes  de),  5-6, 
794 sqq. 

Foires,  437  (n.  1),  758,  824,  829; 
et  marché.  296  et  ss.  ;  droit  n^- 
galien  de  F.  et  M.,  237  (n.  4): 
piiblicat.  des  lettres  royaux.  272 
(n.  4);  affermées,  550  (n.  7);  v. 
Conservateur,  maître  ;  en  Bour- 
gogne, 590  (n.  2);  en  Dauphiné 
et  (iouvern.,  680  ;  droits  sur  les 
f.,  736. 

Foix.  597  ;  comté,  19  (n.  4,  p.  18): 
Sénéch.  Toulouse,  909,  n»  76  ; 
comte,  f  1436,  gouv  de  Langue- 
doc, 242;  Gaston  IV,  819  (n.  3), 
822,  840-1  ;  Gaston,  le  vainqueur 
de  Ravenne,  56,  n«  3,  69,  672, 
900,  n»  58  :  gouv  Dauphiné,  674 
(n.  2-3),  890.  n"  29;  Henri  11 
d'Albret,  roi  de  Navarre,  l'<4(n. 
9)  ;  Jean  I,  gouv  Languedoc  au 
xiv«  s.,  236  (n.  3)  ;  Jean,  père  du 
vainq""  de  Ravenne,  672,  890,  n" 
29,  674  (n.  2-3)  ;  Odet  de  F.,  sgr 
de  Lautrec,  56  ;  juge  comlal  or- 
dinaire, 820  (n.  4);  juge-mage 
comtal,  820  (n.  4). 

Folembray,  baill.  Coucy,  889,n«26. 

Folmon,  v.  Raymond." 

Fon,  Jean  du.  80  (n.  3). 

Fonctionnarisme  bailliager  et  son 
esprit,  769  etss.,  ch.  n. 

Fonlaine-le-Bourg,  baill.  Rouen, 
905.  n»  68. 

Fontaines,  sgr  de,  bailli  de  Sézanne, 
908,  n«  7'i. 

Fontarabie,  500  (n.  7). 

Fontenay-le-Comle,  Sén.  Poitou, 
prév.,  bar.,  903,  n«  6'i,  'i98  (n. 
2)  ;  avocat  royal,  159  (n.  4)  : 
lieuten.  particill.  de  la  Sén.,  137 
(n.  5).  139  (n.  6):  prévAt,  181 
(n.  8);  procur.  roval,  r*8(n.  10), 
152  Tn.  1)  :  substitut  <ie  Tavocat 
royal,  169  (n.  10):  du  procur. 
royal,  157 (n.  2):  plaids,  32801.  2): 

^  assises,  322  (n.  2),  323  (n.  1  et  6). 

Fontenay-sur-le  Doubs,  ch.,  gou- 
verneur de  la  justice,  3'i6,  u"  3. 

Forains  (marchands),  332-333. 

Forbin  (Palamède),  618  et  ss.,  673, 
674  (n.  4). 


Forcalquier,  Sén.  Prov.,  vigu.,  904, 
n®  66;  857  (n.  11);  comté,  617; 
en  1535,  siège  de  gr.  Sénéiîh., 
665,  46;  gr.  Sénéch.,  650  ;  capit., 
667  (n.  1,  5,  10);  viguiers,  636 
(n.  5). 

Forfaiture)  cause  de  perte  d'un 
office,  103,  593. 

Forez,  22,  537  (n.  1),  810  ;  comté, 
attaché  litig.  à  la  Sén.  de  Lyon, 
89'i,  n°  40;  sa  composition,  ib.  ; 
Assemblée  du  comté  de  F.,  804  ; 
bornes  du  Forez  vis-à-vis  du  bail- 
liage de  Velay,  20  (n.  5,  p.  19)  ; 
limites  contestées,  19  (n.  4,  p. 
18)  ;  conflit  avec  offic.  roy.,  836  ; 
comte,  801,  822,  833,835  ;  juges 
féodaux,  832  :  ban,  5  (n.  4),  481 
(n.  3)  ;  fr.  archers,  514  ;  juge- 
mage  royal,  923  B  ;  génér.  con- 
seiller des  finances  roy.,  661. 

Forêts,  855  ;  domaniales,  280  (n. 
6)  ;  en  Dauphiné  et  gouv,  679. 

Forges,  Jacques  de,  procur.  royal, 
lie.  du  baill.  Vitry,  151  (n.  8). 

Forma,  maître  des  œuvres  dei- 
phin.,  690(n.  8). 

Formulaires,  8. 

Forteresses,  761. 

Fortifications,  289,  809  :  d'un  châ- 
teau, d'une  ville,  456-457  ;  en 
Dauphiné,  châtel.,  701  ;  gouv, 
677:  en  Prov.,  gr.  Sénéch.,  621. 

Foville  (les),  lieuten.  génér.  à  Or- 
léans, 133:  Etienne,  122. 

Frais  de  justice,  679,  582  fin,  594, 
604,  7'i2. 

Franc  alleu,  en  Auvergne,  36  (n. 
2):  élections,  611  (n.  4). 

Franche-CiOmté,  15;  bailliages,  539; 
876  (n.  1). 

Franchise  du  guet.  474  475  :  fran- 
chises municipales,  437  (n.  1)  ; 
judic,  855;  militaires,  ib.,  finan- 
cières, ib. 

Franc  fief  (droit  de),  481,  535,  569, 
603. 

François  I,  31,  60,  64.  67  (n.  11), 
74,  75,  8'i  (n.  15),  105,  119,  159 
(n.  6),  187,  205  (n.  5),  238  (n. 
'•),  538,  751-752,  757  ;  vénalité 
des  offices,  773  ;  conseil  baillia- 
ger, 252-253  :  gouverneurs,  242 
(n.  2),  2'i4  (n.  4):  notaires,  226 
(n.  8):  généralise  les  enquêteurs, 
367  ;  juridict.  gracieuse,  431  (n. 
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5)  ;  et  appel,  426,  début.  ;  appel 
au  criminel,  '*08  et  ss.  ;  levée 
non  autorisée  des  gens  de  jruerre, 
526  (n.  5)  :  ban,  487  (n.  2),  490 
(n.  8),  494  :  497,  n.  5,  501  (n. 
5),  502  (n.  9)  :  meirenaires,  504  ; 
finances,  534  (n.  1):  conlmleurs 
bailliagers,  600  :  Dauphiné,  687 
(n.  8  et  11)  :  offices  en  Provence, 
755,  46  ;  617,  632,  648,  652-655, 
658,  665,  669-670:  Etats  de  Bail- 
liage et  Sén.,  802:  812:  unité 
du  royaume,  765. 
Francs  archers,  511-523:  95,  500. 
n.  6,  503,  u.  4,  761  :  cadre  du 
recrutement,  513  ;  les  4  gr.  ca- 

Îiitaineries,  513  et  ss.  :  le\ée  par 
eux,  515  :  choix  du  fr.  archer, 
518,  changement,  519  :  serment, 
ib.  :  équipemV  ib.  :  montre,  520  : 
rôle,  521  :  mobilisation,  521-522  : 
commandement  et  conduite,  522  : 
déserteurs,  523  :  pillages,  524 
(n.  1)  :  en  Dauphine,  725  et  ss.  : 
et  gouverneurs,  677  :  en  Pro- 
vence, 669  ;  et  villes,  864  :  chez 
les  féodaux,  839. 

Fréjus,  évéq.,  conflits  avec  offic. 
royaux,  846. 

Fresne-les-Monlbard,  baill.  Dijon, 
ch.,  889,  n"  27:  pi.  forte,  451 
(n.  5)  :  590  (n.  3-6,  7-10). 

Frêle  val,  baill.  Dijon,  ch.,  884,  n» 
15. 

Fromages,  736. 

Froment,  fixation  annuelle  de  ^on 
prix,  299  :  v.  blé,  grains. 

Fronsac,  Sén.  Guvenne,  vie,  892. 
n«  34  :  pi.  forte  *  446  (n.  9). 

Frontenay-sur-Ie  Doubs,  baill.  Chà- 
lon,  pi.  forte,  450  (n.  17). 

Frontières,  forlif.,  761  :  places 
fortes  sur  les  fr.,  4 4 2- 'i 53  ;  hors 
des  fr.,  453  455. 

Frontignan,  gouv*  Montpellier  (ha- 
ronnie),  899,  n**  55;  pi.  forle, 
449  (n.  14)  ;  bai  le  et  châtelain, 
202  (n.  7). 

Fronton,  Sén.  Toulouse,  judic. 
Villelongue,  909,  n«  76. 

Fruitierdu  roi  etviguier,  194  (n.9). 

Fouage  en  Normandie,  593  ;  v. 
feux. 

Fougères,  91,  n.  3. 

Fougière,  Louis  de,  vicomte  de 
Caen,  écuyer,  184  (n.  8). 


Fouilloy,  baill.  Amiens,  prév.,  878, 

n"  3  ;  procureur  royal  à  F.,  du 

bailli  d'Amiens,  149",  n.  4. 
Foullet,  /Vnt.,  106. 
Four,  affermé,  550  (n.  1):  banal 

en   Bourgogne,  590  (n.  1)  ;  en 

Provence,  656. 
Fouras,  ch.,  Sén.  Saintonge,  907, 

n"  71, 
Fourcès,  Sén.  Agénois,  bailie,  877, 

n«  1. 
Fourches  patibulaires,  799. 
Fournier,  procur.  roval,  contesté, 

du  baill.  Sentis,  15*2  (n.  3). 
Fournier,    Pierre,  vice -gérant  du 

Sén.  Lyon,  119  (n.  1). 
Fourques,    ch.,    Sén.    Beaucaire, 

882,  n«   12  :   pi.   forte,   449  (n. 

3). 
Fousseret  (le),  Sén.  Toulou.se,  jud. 

Hieux,  910,  n»  76;  pi.  forte,  446 

(n.  8). 
Fou  (les  du),  74,  n.  2  ;   Yves  ou 

Yvon,  80  (n.   11),  81  (n.),   498 

(n.  1). 
Foux  (le),  châlell.  à  l'év.  de  Cler- 

mont,  845  (n.). 

Gabardan,  pavs  de,  vie.  des  Lan- 
nes,  892,  n"*37  :  23. 

Gabelles,  535  et  s.:  611,  537  (n. 
1),  741,  743:  en  Prov.,  656. 

Gages  des  offic.  :  gages  ordin,  778: 
extraord.,  778-780:  g.  des  offic. 
bailliagers,  577,  582  fin,  590,  n. 
7,  10  :  594,  604,  657  :  retranche- 
ment partiel  ou  total  par  le  roi, 
778:  g.  du  bailli  ou  Sén.,  86: 
g.  extraord.  du  bailli  ou  Sén., 
89  :  g.  de  capitaine  de  place, 
463  et  ss.  ;  de  le.xécuteur  en 
Dauphine,  742  :  g.  en  Dauphine, 
745:  vi-bailli,  châtelain,  737  :  en 
Provence,  bailes,  viguiers,  capi- 
taines, 634  (n.  2)  ;  gages  pavés 
par  les  féodaux,  837  (v.  Bailli, 
lieut.  génér.,  partie,  avocats, 
procur.,  j.-mage,  etc.). 

Gaigneron,  GuilL,  lieutenant  du 
bailli  de  Berry,  118  (n.  9). 

Gaillac,  judic.  Albigeois,  Sén.  Tou- 
louse, 909,  n«  76  :  moyen  justi- 
cier, 828  (n,  3), 

Gaillefontaines,  baill.  Gaux,  serg., 
886,  n<»  19. 

Gaillon,  baill.  Gisors,  891,  n"  32. 
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Gaillon,  baill.  Mantes,  895,  n»  43. 
Galan,  sén.  Toulouse,  jud.  Uivière, 

909,  n"  76. 
Galbert,  Simon,  dit  Bargène,  châ- 
telain, 698  (n.). 
Galères  du  roi,  277  (n.  7). 
Galioi  ou  Jacques  de  Genouillac, 

65  (n.  4),  74  (n.  1*2),  46i  (n.  5), 

879. 
Gallardon,   baill.    Chartres,   bar., 

887,  n«  21. 
Garnaches,   baill.    d* Amiens,  ch., 

878  (n.  'â\ 
Gambais,    Daill.    Montfort  TAm., 

899,  n"  54. 
Ganay,  lieuten.  gén.  Berry,  132. 
Gandelu,   baill.    Vitry-en-P.,'  ch., 

914,  n»  85, 
Gap,  jugerie-mage  du  Gapençais, 

baîll.  des   Montagnes   en    Dau- 

phiné,  898,    n«»   47-51,    '*«  ;    pi. 

rorte,  724  ;  évèq.  et  officiers  del- 

phinaux,  8'i8,  849;  commune  et 

mandements,  48. 
Gapençais,  jugerie-mage  du  baill. 

(les    Montagnes    en    Dauphiné, 

898,  n«>»  47-51,  4°  ;  jugerie,  891, 

916;  vi-bailli,  703,  704  (n.  1,  2, 

4),  713,  n.  3,  714,  n.  7,   735,  n. 

7;  chàtellen.,  35,  n.  1. 
Gardanne,  bailie,  sén.  Provence, 

904,  n»  66. 
Garde  des  archives,  577. 
Garde  du  corps  du  roi,  cap.  de  la, 

107  ;  archer  de  la  garde  du  c,  et 

ch&telain,  cumul,  694. 
Garde  des  sceaux,  771  ;  et  prévôt, 

cumul,  180,  n.  2. 
Garde  des  «  soubz  aagés  »,  592. 
Garderie,  914,  n"  83. 
Gardien  des  foires,  298,  n.  1  ;  v. 

foires. 
Gardien  de  Besançon,  691,  n.  3. 
Gardien  de  Montrigaud,  691,  n.  3. 
Gardiers,  en  Dauphiné,  à  Vienne, 

par  ex.,  691,  n.  3. 
Garennes  et  baillis,  280. 
Gardon,  44  (n.  5). 
Garnache  (la),    sén.   Poitou,  903, 

n"  64. 
Garnisons  des  places  fortes,  458  : 

des  gens  de    guerre,    528  :    en 

Dauphiné,    724;    en    Pro>ence, 

668  ;  v.  logement  des  gens  de 

guerre. 
Garonne,  borne  do  la  judicature 


de  Villelongue,  45  (n.  4)  ;  borne 
des  bailliages.  21  ;  juges  ordin. 
deçà  et  outre  la  G.,  924. 

Garrigue  de  (\aî),  Déode,  lieuten. 
du  viguier  ae  Toulouse,  199  (n. 
1-2). 

Garrou  (les),  receveurs  royaux 
dans  l'Arma^ac,  173  (n.  7). 

Gascoing  (Louis  de),  lieuten.  par- 
ticul.  du  bailli  de  Cotentin,  144 
(n.  5), 

Gascogne,  sén.  v.  Agénois;  877, 
n»*  1  ;  69,  n.  5  ;  conseil  royal  de 
G.,  sous  les  Anglais,  au  xv*  s., 
2'i8  (n.  7);  pillage  par  gens  de 
guerre,  524  (n.  1);  juges,  217 
(n.  2)  ;  juge  aes  crimes,  755  (n. 
8-10);  juge-mage,  755  (n.  8-10); 
juge  ordin.,  923  VII;  pas  d'élec- 
tion en  G.,  612. 

Gaston  (Gastonnet),  baile  d'Anno- 
nay,  202  (n.  6). 

Gaucourt,  Raoul  de,  gouvern. 
Dauphiné,  etc.  (672  n.  1^;  sire 
de  G.,  gouvern.,  Ile-de-France, 
1472,  58  (n.  2). 

Gaude,  Claude,  proc.  royal  de  la 
sén.  de  Beaucaire,  155,  n.  4. 

Gaure,  comté  de,  sén.  Agénois, 
litig.  avec  sén.  Toulouse,  877, 
n*'  1  ;  909,  n«  76  ;  19  ;  23  ;  856 
(n.  5)  ;  bailes,  922  A  ;  juge  con- 
testé. 216  (n.  5);  compétence  et 
ressort,  35'i,  n.  9;  juge  roval, 
210  (n.  2);  procureur  royai  en 
la  sén.  de  Toulouse^  pour  le 
comté  de  Gaure,  149  (n.  6). 

Gavray,  baill.  Cotentin,  ch.,  serg., 
888,  n«  25  :  36  (n.  4)  ;  place  forte, 
444  (n.  2). 

Geleys,  Pierre,  maître  des  œuvres 
delphin.,690  (n.  8). 

Gelines,  rodev.,  589  (n.  3);  fixa- 
tion annuelle  du  prix  des,  299  ; 
vente,  571. 

(lénainville,  baill.  Mantes,  895, 
n°  43. 

Gençav,  sén.  Poitou,  ch.,  903, 
n«  64. 

Gendarmerie  (sorte  de,  régionale), 
276-277. 

Général  des  finances,  535,  n.  7  ; 
612  (n.  5),  et  bailli,  96  (n.  9),  et 
avocats,  161,  en  Dauphiné,  746; 
au  Conseil  delphinal,  683  ;  en 
Languedoc,  659,  en  Languedoc, 
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Forez,  Beaujolais,  Lyonnais^  Pn>- 

venre,  661. 
Général  sur  la  justice  des  aides  en 

l^n^ueddf,  687,  n.  'i. 
Oénéral   conseiller,  en   Provence, 

6ri'i-661. 
Généralités  (les  quatre),  611. 
Généraux   réfonnateurs,    eaux   et 

forêts,  280  (n  6). 
Genève,  foires,  758-9. 
Genillé,  baill.  de  Touraine,  910, 

Genouillac  (Jacques  de),  sénéch. 
Armagnac,  v.  (linolliac  et  Ga- 
liot;  Fran<;ois,  frère  de  Jacques, 
:'i  (n.  12). 

Gens  de  guerre  (passage  des),  824  ; 
V.  armée,  ban,  fr.  archers,  ban- 
des, mercenaires,  c'"  d'ordonn., 
garnisons,  logement,  etc. 

Gensac,  sén.  Bazadois,  882,  n"*  11. 

Gentilshommes  de  la  maison  du 
roi  (un  des  cent),  capit.  de  places, 
'i61  (n.  ev 

Genton,  cn&tel.  d'Allevard,  693 
(n.  3). 

Geollage  affermé,  5'i8  (n.  5)  :  v. 
Prisons,  adjudicat.,  enchères, 
fermes. 

Germolles,  ch.,  baill.  (^halon, 
886 (n.  20):  pi.  forte,  450 (n.  l'i). 

Gervais  (Jean),  lient,  partie,  sén. 
Périgord,  IVi  (n.  5). 

GeufTronneau,  Ktienne.  lie.  en 
lois,  prévôt  de  Monlargis,  177 
(n.  l). 

GeufTroy,  Guill.,  procur.  roval.  lie. 
du  baill.  S.-Pierre-le->foutier, 
151  (n.  8). 

Gévaudan,  baill.  de,  sa  composi- 
tion, 891,  n"  31  ;  limitées  liti- 
gieuses, 19:  pavs,  23:  33,  202 
(n.  9),  1 10,  855  (n.  5),  900,  n"  56, 
916,  918  C.,  bailliage  ou  bailli, 
12,  13,  32,  87,  815,  882,  n«  12: 
bailes,  922  B;  juge,  209  (n.  3); 
pas  de  juge-mage,  923  B;  juge 
ordin..  207  (n.  9). 

Gibier,  825. 

Gié,  F^ierre,  lient,  général  à  («hau- 
mont,  133  (n.  10). 

Gié,  maréchal  de,  900,  n»  58. 

Gien,  comté  de,  ressortissant  au 
bailliage  de  Montargis  ou  nue- 
ment  au  Parlem.  de  Paris,  898, 
n'»  52  ;  comtesse,  799,  n.  4. 


Gignac,  Sén.  (^arcassonne,  vigu., 
886,  n°  18  ;  juge  ordin.  de,  209, 
n.  2  ;  serment,  213,  n.  3  :  survi- 
vance, 217,  n.  3  ;  juge  royal  et 
viguier,  756:  \iguier,  193  (n. 
3),  198  (n.  3). 

(iigors,  ch..  Sén.  Valentinois-Diois, 
912,  n«  80. 

Gimel,  Sén.  Limousin,  ch.,  893, 
n»  38. 

Gimont,  Sén.  Armagnac,  879. 

Ginestas,  vigu.,  Narbonne,  Sén. 
Gai^cassonne,  886,  n®  18. 

Ginolhac,  Jac<]ues  de,  chevalier, 
viguier  de  Figeac,  196,  n.  10,  cu- 
mul. 

Giresmes,  Begnault  de,  105. 

Giron,  borne  de  la  judicat.  de  Vil- 
lelongue,  45,  n.  4. 

Gironville,  ch.,  Chàtcaulandon. 
baill.  Nemours,  901,  n»  58. 

Giroussens,  pi.  forte,  447,  n.  19, 
Sén.  Carcassonne. 

Gisors,  bailliage,  sa  composition, 
vie,  ch.,  891,  n»  32:  pi.  forte, 
443  (n.  10)  :  chat.,  35  (n.  4),  42, 
n.  6  et  7  :  ch.,  et  vie,  36  (n.  3): 
la  chat,  y  remplace  presque  la 
Nie,  39  :  prévùté  affermée  dans 
le  baill.  de  G-,  38  ;  conteste 
Tautonomie  du  baill.  de  Mont- 
fort,  895  896,  n»  43:  baill.  n'a 
qu'une  vie,  40  :  vicomte  ou  vi- 
comte, 42  (n.  3,  6,  7):  190  (n. 
7),  ^79  (n.  5),  594  (n.  2):  ser- 
genteries,  42:  bailliage  ou  bailli. 
21,  29,  42  (n.  6  et  7),  43  (n.  \)\ 
72  (n.  1),  86  (n.  5),  98,  100,  537 
(n.  4),  «04,  809  (n.  3),  847  (n. 
8):  avocat  royal,  158,  160  (n. 
5):  164,  n.  11;  gages,  162  (n. 
9)  :  survivance,  164  (n.  9)  ;  con- 
.s<Mllers  du  bailliage,  253  (n.  2, 
3):  254,  n.  13:  255  (n.  7,  8,  9): 
lieuten.  génér.,  133  (n.  10),  134 
(n.  2):  lieuten.  particul.,  136 
(n.  2)  :  maître  des  œuvres,  286 
(n.  2,  4):  288  (n.  3,  6,  7):  pré- 
vôts ou  prévôtés,  184  :  procur. 
royal,  150  (n.  4):  receveur,  che- 
valier, 169  :  sergents  fieffés,  224 
(n.  11)  :  deux  siibstiluts,  156  (n. 
13)  ;  vicomte,  chevalier,  185  (n. 
3)  ;  ord*''  du  bailli  de  G.,  274,  n. 
4  :  vivres,  299  (n.  5-8^  ;  Eure, 
292  (n.  2)  :  lettres  de  remission. 
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433  (n.  2);  iours  devant  l'Echi- 
quier, 418  (n.  5)  ;  ban,  490  (n. 

5),  491  (n.  5,  7),  492  (n.  5,  6)  ; 

494  (n.  2);  capitaine,  gages,  463, 

n.  9  ;   cumul,   465  (n.    14  ;  as- 

sembi.  de  baill.,  804,  n.  5. 
Gisy,  baill.  Sens,  908,  n»  73. 
Givardan,  baill.  S.-Pierre-le-Mou- 

lier,  906,  n^  70. 
Givors,  Sén.  Lyon,  ch.,  894,  n"40. 
Givry,  baill.  Chaion,  ch.,  886,  n® 

20. 
Glandée  (droits  de),  736. 
Glandevès,  Raymond  de,  620,  623. 
Gleunes,  baill.   Autun,    ch.,  880, 

n.  6. 
Glennes,  en  Bourgogne,  589  (n.  3 

et  4)  ;  590  (n.  3-6,  7-10). 
Godefroy,  Jean,  châtelain  de  Vo- 

reppe,  disgracié,  692  (n.  2). 
Godetii'oy,  Pierre,  chàtel.,  697,  n. 

13-14. 
Goncelin,  ch.,  vi-baill.  Graisivau- 

dan,  baill.  Plat  pays,  891,  n«  33  ; 

ch.,  692  (n,  7),  697  (n.  10),  698 

(n.  2,  3),  699. 
Gonnesse,  ch.,  baill.,  pré v.  et  vie, 

Paris,  901,  n»  60. 
Gontaud,  Sén.  Bazadois,  lilig.  avec 

Agénois,  882  (n.  11),  877,  n»  1. 
Gords,  p.  291  et  n.  4. 
Gorron,  ch.,  Sén.  Maine,  895,  n*» 

42. 
Gosselin,    Jean,    lieut.    particul., 

baill.  Caiix,  144  (n.  5). 
«   Goubernaulx    Vugny    »,    sg'«, 

bail).  Vitry,  915,  n»  85. 
Gouel   (les),    procur.    royaux   au 

baill.  Rouen,  155  (n.  11)  ;  Guill., 

id.,  150  (n.  4),  155  (n.  1). 
Gouflier,    Arthur,   106  ;    gouvern. 

Dauphiné,  672  (n.  6),  673  (n.  7), 

674  (n.  2-3)  :  Guill.,  sgr  de  Bon- 

nivel,  gouvern.   Dauphiné,  672 

(n.  6),  673  (n.  8),  674  (n.  2-3). 
Gourdon,  Sén.  Quercy,  baiiies,  905, 

no    67  ;    sirge,    Sén.    Quercy  ; 

abolition  du   siège  de   lieuten. 

particul.  de  la  Sén.  de  Quercy  à 

G.,  138. 
Goiirnay,  baill.  Caux,  vie,  886,  n° 

19  ;  36  (n.   4)  ;  vie.  et  ban,  496 

(n.  3). 
Gournay-s. -Marne,  ch.,  prév.  et  vie. 

Paris,  901,  n«  60. 
Gouvernement   ou    Gouverneur  ; 


sens  divei^  de  ces  mots,  27  et 
ss.  ;  variations  des  gouverne- 
ments, 27-31  ;  mobilité,  31  ; 
nombre  à  la  lin  du  xv"  s.,  55  ; 
subdivision  dernière  en  parois- 
ses, 49,  n"  12;  Gouverneurs,  v. 
capitaines  ;  G  de  province,  628, 
752,  855,  55  et  s.,  chap.  i;  re- 
crutés dans  les  grandes  familles 
du  royaume,  55  ;  dans  les  pré- 
lats, 55  ;  lettres  royaux  de  pro- 
vision, 58  ;  entérinement,  59  ; 
vénalité,  ib.  ;  succession  entre 
parents,  ib.  ;  serment  et  investi- 
ture, 59  ;  cumul,  778-9  ;  G., 
chambrierde  France,  61,  grand 
écuyer,  ib.  ;  grand  maître,  ib.  ; 
gages,  60,  577  ;  stabilité,  63  ; 
confirmation  et  promotions,  64  ; 
révocation,  ib.  ;  non-résidence, 
61  ;  conseil  du  G.,  248,  249  (n. 
3)  ;  en  Dauphiné,  carrière,  672- 
681  ;  attributions,  683,  685-689, 
691,  695-696,  698-699,  705,  708, 
710,  723-724,  727-731,  742,  744- 
746  ;  en  Languedoc,  197  et  n.  5, 
490,n.  6,680  et27-31,55etss.pas- 
sim  ;  en  Provence,  618  et  ss.  ;  630, 
645,  648  et  ss.,  -653,  654  ;  658- 
660, 666-670  ;  680-1  ;  La  Rochelle, 
860,  n.  4  ;  G.  de  ville,  855  (n. 
14)  ;  et  baile,  cumul,  202  (n.  8)  ; 
G.  féodal,  424  (n.  4),  819,  845 
(n)  ;  attributions  des  G.,  en  gé- 
néral, 233-245,  784,  817,  837  ; 
états  i)rovinc.,  814  ;  nomination 
aux  offices  baiiliagers,  775  ;  dé- 
limitation des  mandements  del- 
phinaux,  48  ;  attribut,  financ, 
841.  V.  les  provinces  et  villes,  à 
leur  nom. 

Gouyon,  Allain,  104. 

Grâce  des  condamnés,  383  (n.  12); 
droit  de  G-,  régalien,  238  (n.  5); 
droit  de  G.,  au  gouverneur  de 
Dauphiné,  677  (n.  4)  ;  de  Pro- 
vence, 619. 

Grâce  (lettres  de),  pour  ne  pas 
ester  en  jugement,  sinon  par 
procureur,  359  (n.  7). 

Grâces  ex()ectatives  et  baillis,  304 
(n.  7). 

Grades  universitaires,  304.  v.  Gra- 
dués, Baillis,  J. -mages,  lieuten., 
avocats,  procur,,  conseillers, etc. 

Gradués,   760,    771,   805;    nobles, 


076 


INDEX  ALPHABP.TIQUE 


121-122,  772;  assesseurs,  118  (et 
n.);  rarement  baillis,  707;  candi- 
daLs  aux  oflices  de  baillis  et  sén., 
75  ;  excepl.  capitaines,  460 (n.  1)  ; 
rarement  châtelains,  en  Dauph., 
693  ;  commissaires  ad  Cnirrr- 
silat.  causar,  118  (et  n.);  au 
Conseil  baill.,  252  et  ss.  ;  j.- 
mages,  113  ;  lieuten.  génér.,  I2l- 
12'i  ;  lieul.  clerc,  115  ;  lient.  lai, 
116  ;  procur.  roy.,  151  ;  en  Dau- 
phiné,  procur.  gén.,  720-1,  tréso- 
rier recev.  gén.,  731  (n.  2)  ;  vi- 
baillis,  703-704,  châtel.,  693;  en 
Provence,  clavaires,  parexcept., 
654;  juges,  638-639;  j.  des  1'" 
appellat.,  642  ;  j.-mage,  6'i4. 

Grams,  571,  589  (n.  3),  603,735- 
736.  V.  Blé,  fermes. 

Graisivaudan,  vi-baill.  oujugerie- 
mage,  baill.  du  Plat-Pays,  com- 
position, 891,  n»  33,  703  et  ss. 
(n.  l,p.  703),  743,  721,  22;  chà- 
telleme,  35  (n.  1)  ;  vi-bailli,  684, 
686,  704  (n.  1,  4),  706,  707  (n.  1). 
713  (n.  1,  3,  5,  13),  735  (n.  7), 
739  (n.  4),  741,  916;  châtelains, 
696  (n.  20). 

Gramont  (les),  67  (n.  6);  Jean  de 
G.,  65,  n.  4. 

Grammont,  Uoger  de,  capit.,  464 
(n.  8). 

Grand,  baill.  Ghaumont  en  B., 
prév.,  888,  n"  23. 

Grand  (Conseil  et  coutumes,  311 
(n.  5);  et  ban,  495  (n.  5)  ;  gou- 
verneurs, 235  (n.  4);  juges,  217; 
procur.  1 
(Grand). 

Grand-Pré,  cté,  baill.  Vitry,  914, 
n°  85. 

Grand  sénéchal  de  Normandie,  752- 
753.  V.  Normandie  ;  de  Provence, 
752,  762 (n.  4):  de  Guyenne,  752  ; 
de  Bourgogne,  752.  V.  Sénéchal. 

Grands  jours  féodaux»  424  (n.  2), 
829;  de  Bourgogne,  753,  760. 

Grands  maîtres  des  eaux  et  forêts, 
280  (n.  6)  ;  v.  Eaux  et  f. 

Granges-ie-Roi  (les),  baill.  Dour- 
dan,  890,  n«  28. 

Granne,  sén.  Valentinois  Diois, 
ch.,  912,  n"80;  ch.,  694  (n.  16), 
696. 

Granville,  baill.  Cotenlin,  vie,  888, 
n"25;  pi.  forte,  144  (n.  3). 


procur.  royaux 


(n.  ^);m 
X,  152.  V. 


Conseil 


Grasse,  sén.  Provence,  vigu.,  baii.t 
90'i,  n»  66;  clavaire,  654,  n.  4; 
juge,  639  (n.  1,  4);  viguier,  636 
(n.  5);  gages,  634  (n.  2);  bailie 
ou  viguerie,  637  (n.  7,  p.  636). 

(»rassin,  (^hristophle,  avocat  royal 
contesté,  baill.  Sens,  161  (n.  7)  ; 
Pierre,  avocat  royal,  iô.,  163  (n. 

9). 

Graville  (Louis  de),  gouv.  Norman- 
die, 56  (n.  5);  et  Oourdan,  890, 
n"  28. 

Grec,  Georges  le,  vie.  de  Falaise, 
189  (n.  10);  Geonres  et  Guiil., 
ib.,  190  (n.  8);  v.  Paléologue. 

Grecs  ou  stradiots,  mercenaires, 
504  (n.  9). 

Greffe,  droits  de,  affermés,  en  Dau- 
phiné,  736;  bailliages,  359  (n.9), 
546-547  ;  greffes  et  greffiers.  7 
(n.  2);  greffier,  558  et  ss.,  587, 
602  s^a.,  770, 791,  808;  et  notaire, 
conseil  de  bailliage,  256  (n.  1), 
260  (n.  9X  262  (n.  5),  263  (n.  2)  ; 
et  bail  des  fermes,  551  et  ss.  ; 
coutumes,  309  et  ss.  ;  aux  assises 
vicomtales,342  (n.  4),  aux  plaids, 
330  (n.  4),  331  (n.  2);  sacs  des 
procès,  distribution,  373;  contre 
enquêteurs,  369  (n.  8)  ;  et  épîces, 
378  (n.)  ;  et  torture,  397-400. 

Greffier,  v.  greffe. 

Grenade,  857  (v.  Verdun),  sén. 
Toulouse  ;  bailc  et  assesseur,  3 'i 8 
(n.  2). 

Grenier  à  sel,  611  et  s.;  à  un  féodal, 

Grenoble,  ch.,  vi-baill.  Graisivau- 
dan, baill.  Plat-Pays,  891,  n*  33; 
703  (n.  1)  ;  726  ;  Chambre  des 
Comptes,  7,  596-597,  763-764  ; 
chàtel,  699  (n.  8);  Parlement, 
653,  6;3,  676,  680-681,  684,  692, 
695  696,  705,  708,  723.  727,  745- 
747,  753  ;  monnaie,  743;  viguiers 
ou  véhiers  delphinaux,  921,  IV, 
B;  conflits  entre  les  officiers  del- 
phinaux et  l'évéque,  846-847. 

Grès,  ch.,  baill.  Nemours.  901,  n°  58. 

Greslart  (les)  avocats  royaux  à  Cou- 
tances,  surviv.,  164  (n.  7). 

Grieu,  Pierre,  procur.  du  roi  au 
baill.  d'Kvreux,  151  (n.  3),  152 
(n.  1  el  4),190(n.  4). 

Grignon,  baill.  Âu.xois,  prév.,  881, 
n«9. 
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Grimaud,sén.  Provence,  bail.,  904, 
n»  66. 

Grimaull  (sire  de),  v.  Vesc. 

Grisolles,  sén.  Toulouse,  judic.  Vil- 
lelongue,  910,  n°  76. 

Grolée  (Antoine),  de  Meuillon, 
674  (n.  6);  Humbert  de,  729  (n. 
8,  11,  12). 

Grulhuse,  sgr  de  la,  Jean  de  Bru- 
ges, 467  (n.  12),  77  (n.  1). 

Gruyers,  280  (n.  6). 

Guarguesale  (Jean),  80  (n.  2). 

Gué  (Gilbert  du).  Sénéchal  de 
Lyçn,  298  (n.  3). 

Guennye,  Gui  II.,  avocat  royal  con- 
testé, vie.  Pont-Audemer,  161 
(n.  7). 

Guerche  (La),  baill.  S.-Picrre-le- 
Moutier,  906,  n»  70. 

Guerche  (La),  baill.  Touraine,  vie, 
910,  n»  77. 

Guerdes,  s*"  de,  81  (n.  6). 

Guerres  privées,  526  (n.  7). 

Guesdon  (Jean),  vie,  Evreux,  190 
(n.  1). 

Guet,  470-478,  279,  n,  3  ;  sur  qui 
pèse-t-il,  470  ;  châteaux  ayant 
droit  de  guet,  471-2  ;  guet  sur 
la  frontière,  472  ;  guet  en  temps 
de  guerre,  473,  de  paix,  474  ;  de 
nuit  ou  de  jour,  473  ;  endroit  du 
guet,  473-4  ;  dispensés  du  guet, 
474-5,  302  (n.  9)  ;  amende  pour 
défaut  de  guet,  475  ;  rachat  du 
guet,  475-6  ;  guet  service  d'ar- 
gent, ib.\  remplaçants  du  guet, 
476-7  ;  abus  ces  capitaines  et 
ordonn.  roy.,  476-478  ;  en  Dau- 
phiné,  724. 

Guillaumes,  gr.  Sén.  Provence, 
90'i,  no  66  ;  bail,  capit.,  634  (n. 
2);  clav.,  634  (n.  2),  65't  (n.  4); 


Gu 


juge,  639  (n.  4),  640  (n.  5). 

'7  y 
du  gouvern.  de  La  Rocholle,  151 


uge,  6 
iliem. 


Jean,  procur.  royal  lie. 


ï 


n.  8);  Tristan,  Heuten.  subrogé 
lu  lieuten.  du  gouvern.  de  Lan- 
guedoc, 66  (n.  1). 

Guillestre,  ch.,  679,  en  Dauphiné. 

Guillon  (les),  recev.  royaux  dans 
lePérigord,  173  (n.  12). 

Guillorin,  Joan,  juge  des  crimes 
de  Toulouse,  217  (n.  9,  10,  11), 
219  (n.  12). 

Guillot  (Roi.),  procur.  gén.  Dau- 
phiné, 721  (n.  4). 

Dupont-Ferrier. 


Guillotière  (la),  728  (n.  13). 

Guiole  (la),  Sén.  Rou^rgue,  906, 
n«>  69. 

Guion,  Jean,  trésorier,  732  (n.  1). 

Guiot  (les),  lieuten.  partie,  en  An- 
jou, 145. 

Guirauld  (Jehan),  juge  d* appeaux 
de  Toulouse,  218  (n.  12). 

Guise,  cté,  baill.  Vermandois,  913, 
n»  82  ;  place  forte,  452  (n.  14)  ; 
capitaine,  cumul,  465  (n.  15)  ; 
capit.  et  gouvern.,  459  (n  8). 

Gumin  (J,  de),  chat.,  697  (n.  13- 
14). 

Guyenne,  15,  23,  759,  885,  n»  17, 
904,  n"  67  ;  duché,  539  (n.  4), 
919  A  ;  duc  de,  816  (n.  8),  822  ; 
Grands  Jours,  830  ;  Etats  pro- 
vinc,  814  ;  officiers  sous  la  do- 
minât, angl.,  923  Vil  ;  Généra- 
lité et  trésorerie  de  Languedoc- 
Guyenne,  611  ;  Gouvernement 
ou  Gouverneur,  28,  29,  30,  31, 
55,  56,  57,  58,  60,  61  (n.  12),  62, 
64,  235  (n.  2),  236  n.  1,  6,  7), 
237  (n.  5),  238  (n.  7),  243  (n.  5- 
9),  244  (n.  1)  ;  gouv.  et  gr.  Sé- 
néchal, compétence,  529  (n.  3)  ; 
gouv.,  cumul,  466,  n.  9  ;  Séné- 
chaussée, réunion  à  la  Cour., 
composition,  892,  n^  34  ;  bailies, 
45  :  chat.,  34  :  ch.  sans  châte- 
lains, 205  (n.  7)  ;  206,  n.  1  ;  pré- 
vôtés, 37  ;  38  ;  Sénéchaussée  ou 
Sénéchal,  13,  21,  22,  61,  72,  80, 
85  (n.  1),  88,  93  (n.  1),  96  (n.  2), 
97,  98,  101,  106,  108,  109,  110, 
112,  120  (n.  5),  207  (n.  15,  208, 
2»,  281  (n.  10),  402  (n.  6),  537, 
577  (n.  4),  580  (n.  3,  6),  756, 
865,  916  (n.  1),  923  A,  923  VII  ; 
cadeaux  au  Sén..  824,  n.  14  ;  of- 
fices jugés  inutiles,  755  ;  amiral 
de  G.,  62  (n.  8),  96  (n.  2);  as- 
sesseur, 118  ;  119  (n.  1),  250  (n. 
3)  :  avocat  roval,  158,  160  (n. 
3):  capit.,  462' (n.  5),  et  (n.  10), 
463  (n.  8),  470  (n.  2);  clerc  des 
fiefs,  796  ;  comptable,  763-764  ; 
contrôleur,  600  (n.  2)  ;  lieuten. 
du  gouvern.,  65,  66,  67  :  lieu- 
ten. gén.,  123  (n.  3  et  4),  124 
(n.),  125,  249  (n.  5);  lieuten. 
partie,  135,  141  (n.  2);  lieuten. 
sur  le  fait  de  la  guerre,  69  ;  ju- 
ges, 217  (n.  2)  :  juges  d'appeaux, 
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217  (n.  5  et  13)  ;  juge  des  crimes, 

218  ;  juge-mage,  755  (n.  8-10), 
923  A  ;  pas  de  juge  ordin.,  924  ; 
maître  des  CEuvres,  286  (n.  4)  ; 
pivvoU  et  bailos,  200  (n.  6); 
procur.  royal,  151  (n.  8)  ;  sub- 
stituts royaux,  157  (n.  1);  recev. 
royal,  169  (n.  3),  170  (n.  9),  171 
(n.  8),  172  (n.  1),  173  (n.  2),  173 
(n.  2),  V.  Comptable  ;  Viguier, 
921  Viff  A  ;  Sceau  de  la  Sén., 
264  (n.  4);  conseil  de  la  Sén., 
256  (n.  5),  261  (n.  1  et  2),  con- 
seillers, 254  (n.  4),  président  du 
conseil,  258  (n.  5-6),  procès-ver- 
baux du  (>'',  262  (n.  4)  :  entéri- 
nement des  lettres  royaux,  271 
(n.  4):  blé,  300  (n.  2)  ;  métiers, 
282  (n.  8)  :  Université,  302  (n. 
10)  ;  compétence  judic,  348  (n. 
4)  :  tribunal  du  Sénéch.,  360  (n. 
7)  ;  Parlem.  Paris,  Bordeaux, 
413  (n.  2)  :  v.  Bordeaux,  Paris, 
Parlement  ;  fortifie,  445  (n.  10), 
C'"  d'ordonn.,  508  (n.  1)  ;  fr. 
archers,  514  (n.  3);  pillages  par 
les  Suisses,  524  (n.  1)  ;  Sénéch. 
contre  féodaux,  832. 

Gyves,  Regn.  de,  prévôt  de  Char- 
tres, 181  (n.  10). 

Haios  (Richard  des),  avocat  royal 

du  baill.  Caen,  164  (n.  10). 
Hainaut,  limites  contestées,  19  (n. 

4,   p.    18)  :    bailli    comtal,    821 

(n.). 
ilalagc,  chemin  de,  291  (n.  9). 
Hallebardiers    et  police,    277   (n. 

6). 
Halles  à  Paris,  et  police,  274  (n. 

6). 
Ham,  baill.  V'ermandois,  913,  n« 

82  ;  500  (n.  7). 
Hambye,  baill.  Cotentin,   888,  n» 

25. 
Hangest(Jean  de),  104. 
Harcourt,   cté,   vie,    serg.,   baill. 

Houon,  905,    n«  68;  Guili.  de, 
.     899,  n"  56. 
llardelot,    Sén.    Boulonnais,    pi. 

forte,  442  (n.  3)  ;  capil.  460  (n. 

'0,  461  (n.  7,  12-13),  4(i9  (n.  4); 

cumul  du  capit.,  467  (n.  6  et  7): 

lieuten.   du  capit.,   468  (n.  6)  ; 

chdtelain,  459  (n.  4). 
flarfleur,  baill.  Caux,  serg.,  886,  { 


n<>  19  ;  place  forte,  442  (n.  10)  ; 


9'- 


t. 


Harson,  Etienne^  recev.  royal  de 
la  vie.  de  Falaise,  171  (n.  6). 

Uastingues,  Sén.  Lannes,  892,  n<* 
37  ;  baile  d*H.,  200  (n.  7) 

Hateron  (Jean),  premier  fruitier 
du  roi  et  viguier  de  Fenouillèdes 
et  Limoux,  194  (n.  9). 

Haut  justicier,  828  ;  ecclés.,  844- 
845  ;  et  apoel,  829. 

Haut  pays,  oailliage  dauphinois, 
897,  no*  47-51  ;  14,  21  (n.  2), 
112,  699,  702,  731  ;  v.  Montagnes 
en  Dauph.  (baill.  des). 

Hautes-.Alpes,  30. 

llaye-du-Puits  (la),  baill.  (}otentin, 
888,  n»  25. 

Hébert  (Jean),  dit  d'Orsonvillier, 
vicomte  de  P.-Audem.,  189  (n. 
10). 

Hellart  (Jean),  avocat  du  roi  au 
baill.  de  Caux,  160  (n.  5),  163 
(n.  9)  ;  Robert,  lieuten.  génèr., 
baill.  Caux,  134  (n.  2). 

Hellaut  (Jacques),  procureur  royal 
contesté,  bén.  Maine,  152  (n. 
3). 

Henri  11  et  ban,  490-1  ;  gouver- 
neurs, 245. 

Héraullmont  (Jean  de),  ch&lelain, 
694  (n.  1). 

Héraut  d'armes  du  roi,  180  (n.  14); 
en  Provence,  657. 

Herbes  des  prés,  affermées,  549, 
n.  10. 

Hérédité  des  offices,  782  ;  gouvem., 
58,   baillis,  75.      * 

Herelle  (la),  gouv*  Péronne,  903, 
n»  62. 

Hérétiques,  en  Dauphiné,  et  Cou- 
ve rn.,  680. 

Hesdin,  Sén.  Artois,  252  (n.  1),  32 
(n.  5),  ch.,  36  (n.  7)  ;  baillif, 
344  (n.  6)  ;  b.  et  mercen.,  505 
(n.  4);  capit.  de  H.,  460  (n.  4); 
châtelain,  204  (n.  2)  ;  459  (n.  3); 
conseillers  et  hommes  liges  ju- 
geons, 252  (n.  1). 

Hochberg,  Phil . ,  marquis  de,  comte 
de  ISeufchàtel,  sire  de  Rothelin, 
gouvern,  Provence,  620,  625  (n. 
3)  ;  maréchal  de  Bourgogne, 
762. 

Hogue  (Robert  de  la),  lieuten.  du 
vie.  de  Caen,  191  (n.  4). 
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Hommage,  794  ;  lettres  d'h.,  10  ; 
prestation  d'h.,  provisoire  de- 
vant le  bailH,  437  (n.  3  8)  ;  droits 
d*h.,  736;  en  Dauphiné,  685;  en 
Provence,  620,  66'*.  v.  Aveux. 

Ronfleur,  baill.  Rouen,  ch.,  905, 
no  68;  ville,  40,  498  (n.  6); 
place  forte,  443  (n.  2);  ch.,  3'i 
(n.  5). 

Hôpitaux,  305. 

Hornoy,  baill.  Amiens,  878,  n*>  3. 

Hôtel  du  roi,  domestiques  de  TH., 
57  ;  maîtres  d'H.,  et  bailes,  202 
(n.  12)  ;  et  baillis  ou  Sén.,  76, 
93  ;  et  capitaines  de  places,  460 
(n.  8)  ;  et  gouverneurs,  57  (n. 
12)  ;  et  prévôt,  180  (n.  8-12)  ;  et 
vicomtes  normands,  185  (n.  5), 
189  ;  vîguiers,  194-195  ;  Gen- 
tilsh.  ordin.  de  TH..  et  vie,  185- 
186;  Requêtes  de  rH.  (maîtres 
des),  79,  80  (n.  2\  311  (n.  5). 

Hôtelleries,  tarif  des  vivres,  299 
(n.  2). 

Houga,  siège  du  juge  d'appeaux 
d'Armagnac,  923  Vil. 

Huiard  (les),  avocats  royaux  du 
baill.  de  Troyes  et  survive®,  164 
(n.  6). 

Huillart  (Guill.),  avocat  du  roi, 
écuyer,  au  baill.  d'Evreux,  160 
(n.  5). 

Huissier  d'armes  et  châtelain,  69 '«. 

Humbert  II,  dauphin  de  Viennois, 
671,  714,  747. 

Hurigny,  baill.  M&con,  ch.,895,  n° 
41. 

Hyères,  Sén.  Prov.,  904,  n*>  66  ; 
clavaire,  654  (n,  10),  655  (n.  4 
et  6)  ;  juge,  640  (n.  i);  viguiers, 
636  (n.  5). 

Hypocras,  825. 

Iffé,  baill.  Mâcon,  ch.,  895,  n»  41. 

Ile-de-France,  gouverna  et  gouver- 
neur, 28,  29,  31,  55,  56  (n.  8), 
57  (n.  1  et  7),  58  (n.  1-3),  59  (n. 
2),  60,  62  (n.  11);  6i  (n.  2);  235 
(n.  2-4);  237  (n.  1,  2,  5):  2'.1 
(n.  1),  243  (n.  4,  8,  9,  11)  ;  243, 
n.  5,  2'i'i  (n.  1);  752  (n.  2);  Gon- 
seil,  248  (n.  7)  ;  Lieutenants,  65, 
67  (n.  12);  feux  et  fr.  archers, 
515-516. 

[le  Madide,  baile  de  l',  200  (n.  5), 
275  (n.  1);  3'i8  (n.  1);  v.  Isle. 


Ue-dè-Ré,  166  (n.  5\  v.  Ré. 

Illico,  procédure  a'appel,  404  et 
ss.,  410. 

Imposer  (droit  d'),  841. 

Impôts,  en  Dauphiné  et  Gouvern., 
678,  en  Pro\.,  id.,  660. 

Inaliénabilité  du  dom.,  539  sqq. 

Inamovibilité  des  offices,  103,  109, 
754-755. 

Indulgences  papales  et  baillis^  304, 
n.  7. 

Industrie  et  baillis,  280  et  ss.  ; 
757-8. 

Inféodé  (office),  705. 

Ingrande,  Gouv»  Gh&tellerault,  887, 
n»  22. 

Inondations,  279  (n,  2). 

Inquisiteur  de  la  Foi,  gages,  577. 

Insaisissabilité  des  biens  des  éco- 
liers, 302;  des  instrum.  de  la- 
bour, V.  Agriculture. 

Institution  des  officiers  bailliagers, 
V.  Investiture  ;  776  ;  capit.  de 
ville,  462-463. 

Intestat,  droit  de  décéder,  302  (n. 

4). 

Intimations,  417. 

Intimé,  406,  420  (n.  3),  837. 

Inutiles  (offices  réputés),  755  ; 
Amendes  in.,  v.  Amendes. 

Investiture  des  officiers,  755  ;  des 
baillis  et  Sén.,  86  :  à  l'audience 
bailliag.,  430  (n.  7);  droits  d'I., 
en  Provence,  664  ;  l.  des  ma- 
gistrats municipaux  par  les  of- 
lic.  royaux,  859. 

Isère,  723  ;  délimitât,  des  baillia- 
ges, 22. 

Iseaux,  V.  Izeaux. 

Isigny,  baill.  Gaen,  Serg.,  885, 
n®  17. 

Isle  (sgr  de  l'),  v.  Mas  (Jean  du), 
522  (n.  8). 

Isle,  bailes,  gaffes,  634  (n.  2). 

Isle-Adam,  baill.  Senlis,  907,  n»  72. 

Isle  d'Albi,  judic.  Albigeois,  Sén. 
Toulouse,  910,  n»  76. 

Isle-Bouchard  (l'),  baill.  ïouraine, 
bar.,  910,  n»  77. 

Isle-Jourdain  (1'),  Sén.  Poitou,  ch., 
903,  n"  64. 

Ispagnac,  baill.  Gévaudan,  891, 
no  31. 

Issoire,  port  d',  292  (n.  4). 

Issoudun,  baill.  Berry,  ch.,  pr., 
883,  n«  14  ;  ch.,  23  ;  place  forte, 
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454  (n.  17)  ;  avocat  royal  au  siège 
d*l.|  158  (n.  9);  lieulen.  particuL 
à  I.,  du  bailli  de  Berry,  137  (n.  4), 
139  (n.  6),  143  (n.  3);  prévôt 
royal  d'I.,  176  (n.  4),  177  (n.  1), 
403  (n.  3)  ;  lieuten.  du  prévAj,, 
182  (n.  2);  compétence,  338; 
procur.  du  roi  à  !..  147  (n.  10); 
recey.  royal  à  1.,  167  (n.  8). 

Istalsou,  baill.  Labourd,  892,  n<>  35. 

Italiens,  301  ;  mercenaires,  504, 
no  6. 

Ivry,  baill.  Evreux,  bar.,  890,  n»  30. 

Izeaux,  ch.,  vi-baill.  Viennois-Va- 
lent.,  baill.  Plat-Pays,  ch.,  914, 
no  84  ;  693  (n.  '*),  701  (n.  5). 

Jabin,  Jean,  examinateur  royal  au 
baill.  d'Orléans,  367  (n.  3). 

Jacobins,  807. 

Jaillet,  Pierre,  châtel.,  694  (n.  1). 

Jamin  (les),  recev.  roy.  en  Poitou, 
173  (n.  13);  Hugues,  recev.  royal 
dans  la  Sén.  Poitou,  173  (n.  2). 

Janville,  baill.  Orléans,  ch.,  pr., 
901,  no  59;  place  forte,  'i5'«  (n. 
3)  ;  capit.,  469  (n.  4)  ;  lient,  par- 
tic,  à  J.,  du  bailli  d'Orléans,  138 
(n.  1)  ;  prévôt.  179  (n.  5)  ;  pro- 
cur. du  roi  à  J.,  147  (n.  3)  ;  sub- 
stitut royal  à  J.,  156  (n.  1-11). 

Jargé,  ch,,  Sén.  Anjou,  878,  no  4. 

Jargeau,  baill.  Orléans,  prév.,  901, 
n"  59. 

Jarnac,  Sén.  Poitou,  903,  no  64. 

Jaucourt,  baill.  Troyes,  ch.,  911, 
no  79. 

Jeanne  de  France,  fille  de  L.  XI,  et 
le  Berry,  883,  n»  14. 

Jenfosse,  baill.  Mantes,  895,  no  't3. 

Jérusalem,  ofî.  bailliagers,  821  (n.). 

Jodon,  GuilTrov,  procur.  roy.  au 
bailliage  de  Caen,  150  (n.  4). 

JolTredi,  Jean,  G»',  év.  Albi,  lient, 
gouv.  Languedoc,  66  (n.  2). 

Joi|i;ny,  comté,  litig.  entre  les  bail- 
liages de  Troyes  et  d'Auxerre, 
880,  no  8,  911,  no  79  ;  comtesse 
de  J.,  799,  no  4. 

Joinville,  baill.  Chaumont-en-B., 
bar.,  888,  no  23. 

Jolia  (Johannes),  baile  do  Sauve - 
terre,  200  (n.  1). 

Jonaij:e,  vi-baill.  Viennois-la-Tour, 
bailI.  Plat-Pays,  913-4,  no  83; 
châtelain,  691  (n.  5). 


Jordam,  Jehan,  baile  de  Moncuq, 

200  (n.  5). 

Josse,  Alb.,  procur.  royal,  lie,  de 
la  Sén.  Limousin,  151  (n.  8). 

Joubert  (les),  lieuten.  généraux  à 
La  Rochelle,  133  :  Guill.,  120  (n. 
4),  133  (n.  10),  134  (n.  2). 

Jouenges,  Pierre  de,  lie.  es  lois, 
prévôt  de  Soissons,  177  (n.  1). 

Journal  du  Trésor,  608. 

Jours  d'avis,  de  délibération,  d'ab- 
sence de  Conseil,  de  Gonseil,  de 
garant,  en  procédure,  364. 

Jours  des  baillis  et  Sén.,  en  Par- 
lement, 417-418. 

Jours  (Grands)  de  Bourgogne,  753, 
760;  V.  Grands  Jours. 

Jubert,  v.  Joubert. 

Jubilé,  300  (n.  4). 

Judicature,  v.  Jugerie. 

Juge,  sens  général  du  mot,  44  (n. 
9),  711  (n.  3);  juge  sans  jugerie, 
44-45. 

Juge  d'appeaux,  aire  géogr.,  217, 
45  (n.  1),  352  (n.  2),  829  (n.  2), 
923  VU  ;  en  Gascogne,  923  VU  ; 
«n  Provence,  632  (n.  5)  ;  gradués, 
218  ;  nomination,  serment,  in- 
stallation, gages,  cumul,  stabi- 
lité, 219  ;  familles  de  juges  d'A., 
219-220;  cursus  honorum  et 
carrière,  220  ;  compétence,  400- 
401  ;  V.  juge  des  appeaux  civils 
et  juge  des  appellations. 

Juge  des  appeaux  civils  de  Tou- 
louse, 214,  n.  1  ;  v.  juge  d'ap- 
peaux et  juge  des  crimes. 

Juge  d'appeaux  féodaux,  829  ;  du 
comte  de  Foix,  820  (n.  4). 

Juge  des  appellations,  en  Dauphiné, 
684,  747  ;  juge  des  premières  ap- 
pellations en  Provence,  622,  646 
(n.  9),  647,  659;  choix,  nomina- 
tion, serment,  durée,  642  ;  rési- 
dence et  fonctions,  643  ;  juge  des 
secondes  appellations  ou  juge- 
mage  en  Provence,  659,  644  et 
ss.  ;  choix,  nomination,  etc.,  644- 
646  ;  suppression  momentanée, 
646-647. 
Juge  châtelain,  756  ;  dans  la  chat. 

de  la  Colonne,  352  (n.  3). 
Juge  de  la  Cour  commune  de  Gre- 
noble, 685. 
Juge  des  crimes,  217  (n.  9),  755  (n. 
8-10)  ;  en   Languedoc,    644  ;  à 
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Limoges,  j.  municipal,  919-920  ; 
en  Provence,  644  ;  dans  la  Sén- 
Toulouse,  779,  n®  7  ;  président 
du  Conseil  bailliagcr,  258  (n.  5- 
6);  et  domaine  royal,  541  ;  pro- 
fits des  enquêtes,  372  (n.  5). 

Juge  des  exemptions,  833  ;  des  ex. 
par  appel,  835  ;  des  ressorts  et 
exemptions,  833. 

Juge  des  foires,  298  (n.  1). 

Juge-mage  royal  ;  aire  géogr.,  111- 
112,  922-923  ;  218.  220,  280  (n. 
3),  352  (n.  2),  622,  755  (n.  8-10), 
857,  916;  en  Dauphiné,  747  (v. 
vi-baillis),  755  (n.  12),  en  Péri- 
gord,  145  (n.  7)  ;  en  Provence, 
632  (n.  5),  644  et  ss.  ;  à  Marseille, 
644  et  ss.  (v.  juge  des  secondes 
appellations)  :  en  Rouergue,  145 
(n.  7)  ;  à  Toulouse,  319  (n.  3), 
779  (n.  7);  institution,  nomina- 
tion, confirmation,  113;  gages, 
cumul,  stabilité,  survivance,  ré- 
sidence, 114;  conseiller  du  roi, 
114  ;  conservateur  des  privil. 
Universit.,  303  (n.  5);  grades 
univ.,  772  ;  gages,  577  ;  a  Tou- 
louse, exemption  de  la  taille, 
779  (n.  7),  cumul,  860  (n.  4); 
cadeaux  des  villes,  825;  attribu- 
tions, en  Provence,  663;  ailleurs, 
785,  858  ;  conseil  de  la  sén.,  249 
(n.  9),  260  (n.  11),  262  (n.  4), 
263  (n.  3)  ;  président  de  ce  Con- 
seil, 258,  n.  6  ;  au  Conseil  à  Beau- 
caire,  251  (n.  7),  en  Dauphiné, 
683,  en  Quercy,  256  (n.  1),  261 
(n.'  1)  ;  à  Toulouse  au  Conseil 
des  capitouls.  251  (n.  8);  sceau 
de  la  sén.,  264  (n.  2);  installa- 
tion du  juge  d'appeaux,  219  (n. 
6)  ;  à  l'assise,  324  (n.  5)  ;  Cour 
présidiale,  336  (n.  2);  distribu- 
tion des  procès,  374  (n.  2,  4),  373 
(n.  5),  372  (n.  5);  procédure  cri- 
min..  390  (n.  4);  gens  de  guerre, 
527  (n.  6)  ;  pouv.  militaire,  728  ; 
finances,  866;  domaine,  541  ;  at- 
tributions fînanc,  865. 

Juge-ma^e  féodal,  820  (n.  4). 

Juge  ordinaire  royal,  206-217  ;  aire 
géogr.,  206-208,  923  Vil  ;  756, 
855  (n.  3),  857  ;  juge  de  lasg'«  de 
Duême,  352  (n.  3);  juge  à  Lou- 
dun,  352  (n.  6),  à  Lyon,  281  (n. 
5)  ;  en  Provence,  632  (n.  5),  634  ; 


en  Quercy,  352  (n.  6);  côte 
côte  avec  les  prévôts,  viguiers, 
bailes  ou  châtelains,  211  ;  nom- 
bre, 208  ;  gradués,  211-212;  fa- 
milles de  j.  ord.,  212  ;  lettres  de 
provision,  213  et  ss.  ;  serment, 
tô.,  856  (n.  5);  gages,  577,  778  ; 
cadeaux  des  villes,  825  ;  cumul, 
213  et  s.,  116,  202  (n.  5),  228  (n. 
1)  ;  lieutenants,  214-215;  asses- 
seur, 118  (n.  7);  stabilité,  216- 
217  ;  survivance,  217  ;  en  Pro- 
vence, carrière,  634,  638-640  ; 
tribunaj,   641,    657  ;   fonctions, 

640  et  *ss.  ;  636  ;  ailleurs,  Con- 
seil, 247  (n.  3),  248  (n.  3),  250 
(n.  12)  ;  interprétation  des  or- 
aonn.,274(n.  2V,ordonn.  royaux, 
274  (n.  3);  règlement  de  police, 
274  (n.  6);  et  métiers,  282  (n.  3); 
ponts  et  chaussées,  290,  tarif  des 
vivres,  299,  n.  4  ;,des  vêtements, 
300  (n.  6)  ;  blasphémateurs,  306 
(n.  7);  greïfe,  547  ;  tribunal,  353, 

641  ;  «  cour  »,  353  ;  à  l'assise, 
324  (n.l);  compétence,  353-356; 
472  ;  appels,  401  (n.  6)  ;  juridic- 
tion gracieuse,  427,  431,  fin; 
433  (n.  2)  ;  à  Agen,  348  (n.  4^  ;  à 
Béziers,  346  (n.  4)  ;  attriout. 
financ,  587,  584  ;  juges  baillia- 
gers  et  surveillance  hors  du  bail- 
liage, 801  ;  villes,  855,  859. 

Juge  ordinaire  féodal,  820  (n.  4), 
823,  829  (n.  2),  845. 

Juge  prévôtel,  924;  juge  de  la  pré- 
vôté, ib.  ;  à  Angers,  281  (n.  6)  ; 
en  Bourgogne,  352  (n.  3)  ;  à  La 
Rochelle,  924  ;  et  Université, 
303  (n.  6). 

Juge  du  scel  royal,  à  La  Roch., 
924. 

Juge  royal  et  viguier,  196,  n.  10  ; 
juge  près  de  cnaque  viguier,  209 
(n.  3),  350  ;  juge  de  la  viguerie 
de  Nîmes,  318  (n.  10). 

Jugement  de  Dieu,  392. 

ot  Jugement  sur  pied  »,  en  procé- 
dure, 362  (n.  7). 

Jugerie,  ou  judicature,  bornes,  45  ; 
modifie,  45  ;  subdivision  en  pa- 
roisses, 49,  n.  12;  en  bailles,  46; 
lieu  du  tribunal,  319  (n.  7);  ju- 
dicat.,  909,  n<»  75. 

Juifs  (garde  des)  à  Vienne,  736  ; 
surveillés  par  les  baillis,  306  (n.8). . 
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Juillac,  sén.  Limousin,  893,  n°  38  ; 
Périgord,  902,  n»  61. 

Juridiction  contentieuse,  p.  337, 
seclion  111  ;  v.  prévôt,  baillif, 
châtelain,  baile,  \iguier,  juge, 
bailli,  etc. 

Juridiction  non  contentieuse,  426; 
gracieuse,  i6.,  v.  moyen  justi- 
cier, bas  Justicier. 

Juridiction  (conflits  de\  v.  prévôts, 
baillifSjViguiers,  baillis,  et  liv.  V, 
chap.  m,  passim. 

Juridiction  (degrés  de)  grand  nom- 
bre, 424. 

Jurisprudence,  unificat.,'  760-761. 

Jury,  392  (n.  5),  408  ;  autour  du 
sénéchal,  360  ;j.  noble  prés  du 
châtelain  royal  de  Mauleon,  346 
(n.  1-2);  V.  assises  :  liges  (hom- 
mes), jugeans,  Boulonnais,  lies- 
din,  Ponthieu  ;  j.  prés  du  baile  à 
Dax,  248  (n.  4)  ;  en  Dauphiné, 
712  ;  au  conseil  de  Tofficial,  248 
(n.  1). 

Justice  (frais  de\  579,  742. 

Justice,  V.  liv.  111,  chap.  m,  p.  315 
et  ss.  ;  en  Dauphiné,  710  723  ; 
701,  676  et  s.  ;  en  Provence,  619, 
620,  622,  638-653  ;  chez  les  féo- 
daux, 826;  dans  les  villes,  862-863; 
tendances  unitaires,  862-863  ;v. 
bas,  moyen,  haut  justicier. 

Justicier,  v.  bas  j.,  moyen  j.,  haut 
j.;  haut  356  et  ss. 

Juvénal  des  llrsins  (Jean)  et  eaux 
et  forêts,  280  (n.  6). 

t 

Labourd,  33  ;  bailliage,  sa  compo- 
sition, 892,  n<>  35;  bailliage  ou 
bailli,  11,  12,  32,  87,  110,  207 
(n.  15),  916,  918  C;  deux  lieu- 
ten.,  120;  procur.  du  roi  au  bail., 
148  (n.  9)  ;  subrogé  de  l'avocat 
royal,  165  (n.  4);  cas  royaux,  380 
(n.  6),  382  (n.  3-4). 

Lac,  Lancelot  du,  65  (n.  7),  67  (n. 
»),  106. 

Lacoste,  Arn.  Guill.  de,  procureur 
du  roi  dans  la  Sén.  des  Lannes, 
151  (n.  2). 

Ladre,  299  (n.  7). 

Lagny,  lieuten.  particul.  à  L.,  du 
bailli  de  Meaux,  137,  n®  6. 

Laidet,  Jean,  lieuten.  particul.  à 
Niort,  du  Sénéch.  de  Poitou,  144 
(n.  7). 


Laigneau,  Pierre,  ch.,  694,  n<*  8. 

Laine,  ouvriers  de  la  I.,  283  (n.  3). 

Laisné,  Jehan,  prévôt  de  Sens,  176 
(n.  5),  181  (n.  11). 

Lalinde,  Sén.  Périgord,  bailie,  902, 
n°  61. 

Lainbesc,  Sén.  Provence,  904,  n« 
66;  capil.,  667  (n.  5,  10). 

Lande  (Th.  de  lai.  avocat  du  roi, 
lie,  en  la  Sén.  d'Agénois,  160  (n. 
4),  163  (n.  9). 

Landrefay  (Grinquartde  la),écuyer, 
procur.  royal  dans  le  baill.  ver- 
mandois,  150  (n.  5)  ;  prévôt  de 
S. -Quentin,  176,  n*»  7. 

Landreville,  baill.  Oar-s. -Seine, 
882,  n"  10. 

Langeac,  baill.  Montferrand,  899, 
n»  53. 

Langeais,  baill.  Touraine,  ch.,  910, 
n°  77. 

Langlois,  Ant.,  recev.  royal  de  la 
Sén.  des  Lannes,  173*  (n.  4); 
Jean.  vie.  de  S. -Sauveur- Lende- 
lin,  189  (n.  10)  ;  Pierre,  procur. 
royal  lie.  du  gouv.  de  La  Ro- 
chelle, 151  (n.  8). 

Langogne,  baill.  Gévaudan,  891, 
n«  31. 

Langon,  Sén.  Bazadois,  882,  n<»ll. 

Langres,  duché- pairie  épiscopal, 
composition,  bailliage  de  Sens, 
908,  n«  73,  801,  25;  évèque-duc, 
lieuten.  du  gouverneur  de  Lan- 
guedoc 66  ;  V.  (Jean  d*)  A  m  boise  ; 
serment  de  féauté  de  Tévêq., 
844,  n.  1;  élection  de  L.,  et 
francs  archers,  514  (n.  1).   • 

Languedoc,  23,  111  (n.  1),  112, 
759  ;  limites  contestées  par  le 
Dauphiné  et  le  Comtat-Ven.,  19 
(n.  4,  p.  18)  ;  Sénéch.  et  vigue- 
ries,  43  ;  V.  Heaucaire,  Can-ass., 
Toulouse,  Sén.  ;  étendue  compa- 
rative des  Sén.,  21  ;  chàtellenies, 
34  ;  bailies,  45  ;  mandements, 
47  ;  «  terres  à  part  »,  49,  n»  11  : 
jiigeries,  45  ;  Llats  du  L.,  59  (n. 
1),  750,  751,  764  (n.  2),  838,  805, 
809  (n.  12),  813  (n.  2),  814,  816, 
850  (n.  3)  ;  Gouvernement  ou 
Gouverneur,  28.  30,  31,  55,  56 
(n.  8),  57  (n.  3-4,  12),  58  (n.  3), 
59  (n.  1,  2),  62,  n'»«  9  et  12.  63, 
64  (n.  1,  4),  235  (n.  2,  3,  4,  5,  8, 
9),  236  (n.  3,  5,  7,  8),  237  (n.  1, 
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2,  5,  8),  241  (n.  2),  244  (n,  1\ 
680  ;  gages,  60  ;  vacance  dans  le 
gouvernem.,  1503-1512,  58  (n. 6); 
droit  de  grâce,  238  (n.  5)  ;  com- 
pélence,  529  (n.  3)  ;  gouvern.  et 
Pariem.,  239(n.  2);  finances,  242 
(etn.  2);Iieuten.  du  gouverneur, 
65,  67  (et  n.),  96  ;  nombre,  66  ; 
ban,  490  (n.  5);  Conseil  du  Gou- 
vern., 68  ;  offices  plus  ou  moins 
inutiles,  755  ;  officiers  non  lan- 
guedociens en  Languedoc,  774  ; 
gages  d'officiers,  578  (n.  9)  ;  Sé- 
néchaux, 435  (n.)»  756,  780  (n.); 
compétence  des  Sénéchaux  sur 
les  nobles  ou  fiefs  nobles,  356  ; 
bailes  fermiers,  46  ;  clavaires, 
763-764  ;  maltredeseaux  et  forêts 
de  L.,  et  lieut.  lai,  116  (n.  11) 
Juge  des  crimes,  755  (n.  8-10) 
juge-mage,  114,  755  (n.  8-10) 
juges  ordinaires,  206,  217,  n^  2 
gradués,  211  (n.  8)  ;  juges  et  pré 
vôts,  211  ;  juges  et  viguiers,  211 
lieuten.  clerc  et  lai,  115  (n  ) 
lieut.  du  juge  oixlin.,  214  (n  9); 
prévôts  et  juges,  211  ;  viguiers, 
193  et  s.,  196-197,  780  ;  attribu- 
tions, 3^9;  viguiers  et  juges,  211; 
visiteurs  des  ports,  296  (n.  1)  ; 
justice,  722  ;  Languedociensjugés 
en  Languedoc,  759;  lieu  du  tri- 
bunal, 317  et  n.  1  et  ss.  ;  garni- 
sons et  montres,  458,  n»  6  ;  ca- 
pitaines, 668:  (^"d'ordonn.,  508, 
n»  1  ;  fr.  archers,  513  (n.  7),  515, 
761  ;  pillage  par  gens  de  guerre, 
524  (n.  1)  ;  finances,  661,  687,  n° 
4  ;  taxations,  584  ;  comptes  de 
Sénéchaussée,  587-588:  trésorerie 
et  généralité,  536  (n.  2),  537-8, 
611  ;  élections,  611,  612  ;  Général 
conseiller,  661  ;  Ghambre  des 
Comptes,  1523,  661  (n.  8)  ;  Eglise 
et  offic.  royaux,  850,  853. 

Languedoïl,  751  :  Langu.-Guyenne, 
trésorerie  et  généralité,  536  (n. 
2),  537  (n.  3,  6),  538.  611. 

Lannes,81^  ;  réunion àlaCouronno 
et  composition  de  la  Sénéch.  des 
L.,  892,  n«'  37  ;  et  Labourd,  892, 
n«  lib  (v.  Labourd)  ;  étendue  de 
la  Sén.,  21;  ses  subdivisions: 
bailies,  45  ;  prévôtés,  37  ;  Séné- 
chaussée ou  Sénéchal,  13,  23,  32, 
61,  73  (n.  2),  76  (n.  7  et  8),  85 


(n.  4),  87,  89  (n.  3),  89  (n.  5), 
93  (n.  1),  97,  101,  107,  110,  112, 
207  (n.  15),  208,  2«>,  422  (n.  9), 
537,  576  (n.  8),  580  (n.  3,  6),  597, 
916,  918  G,  923  A  ;  officiers  di- 
visionnaires, 206  :  baile  royal, 
200,  n»  6,  206  ;  avocatroyal,  158; 
capitaines  de  places,  460  (n.  6), 
462  (n.  7)  ;  châtelain,  205,  n»»  1 
et  4,  206;  clerc  des  fiefs,  796; 
pas  de  juge  ordin.,  924  ;  lieuten. 
particui.,  licencié,  139;  deux 
lieuten.  particui.,  136  (n.  2)  ; 
chevalier,  lieut.  partie,  138  ; 
prévôts,  200  (n.  6),  206;  cinq 
procur.  du  roi  dans  la  Sénéch., 
148  (n.  9),  151  (n.  2);  recev. 
royal,  170  (n.  4),  173  (n.  4)  ;  su- 
brogé de  l'avocat  royal,  166  (n. 
4  et  9)  ;  deux  substituts  de  l'avo- 
cat royal,  165  (n.  9);  compé- 
tence, 357  (n.  7)  ;  lettres  de  ré- 
mission, 433  (n.  2)  ;  degrés 
d'appel,  424  (n.  3)  ;  Parlement 
de  Paris  et  Bordeaux,  413  (n.  2)  ; 
cas  royaux,  380  (n.  6),  382  (n.  3- 
4)  ;  fortifie,  458  (n.  2);  ban,  497 
(n.),  fr.  archers,  514  (n.  3)  ;  pas 
de  grenier  à  sel,  mais  une  élec- 
tion dans  lès  Lannes,  612  (n.  1). 

Lannois  (Haoul  de),  103-104. 

Lansquenets,  300  (n.  3),  477  (n.  8). 

Laon,  ville,  750,  807  (n.  6);  chat., 
prév.,  baill.  Vermandois,  913, 
n"  82  ;  place  forte,  452,  n.  15  ; 
exemption  de  loger  les  gens  de 
guerre,  529  (n.  2)  ;  prévôté  de, 
803  (n.  6)  ;  élection,  4  (n.  8\ 
810  ;  évèque,  64  (n.  4")  ;  bailli  oe 
Vermandois  et  siège  ae  L.,  860  ; 
avocat  du  roi  aud.  siège,  159 
(n.  8);  capitaine,  gages  extraord. 


payés  par  la  ville,  465  (n.  1)  ; 
lieuten.  du  capit.,  468  (n.  6); 
lieuten.  particulier  du  bailli  de 


Vermandois,  137  (n.  7)  ;  prévôt 
de  la  cité,  176  (n.  6)  ;  178  (n.  8), 
282  (n.  3)  :  examen,  177  (n.  2J  ; 
serment,  179  (n.  2):  conseil  au 
prévôt,  183  (n.  3)  ;  prévôt  forain, 
3'«1  (n.  2);  procureur  royal,  à 
Laon,  du  bailliage  de  Verman- 
dois, 149  (n.  3);  substitut,  i6., 
157  ^'n.  7);  receveur  royal,  ib., 
168  (n.  9);  a.ssemblée  de  pré- 
vôté, 803  (n.  6). 
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Lapins,  736. 

Largentière,  bailJ.  Vivarais,  Son. 

Beaucaire,  915,  n«  86. 
Larzicourt,  bailL  Vilry,  ch.,  91'*, 

no  85. 
Las,  Bernard  de,  bachcl.,  procur. 

royal  en  la  Sén.  Agénois,  151 

(n.  5),  155  (n.  2)  ;  Robert,  dort' 

es  droits,  avoi*at  royal  en  la  Sén. 

de  Guyenne,  160  (n.  3). 
Lassanoure  (les),  receveurs  roy.  à 

Rouen.  173  (n.  15)  ;  Jean,  recev. 

royal  dans  la  vie.  de  Rouen,  173 

(n.  2) 
Lassay,  Sén.  Maine,  895,  n*"  42. 
LassoutSy  juge  ordin.  de,  210  (n. 

La  tes  sur  les  étrangers,  en  Prov., 
656. 

Lattes,  pi.  forte,  gouvern*  de  Mont- 
pellier, 449,  n«»  12. 

Lauraguais,  érigé  en  comté,  en 
l'i78,  sa  composition  ;  fait  partie 
de  la  Sén.  de  Toulouse,  910,  n" 
76;  4  (n.  5);  842-843;  procur. 
myal  en  la  Sén.  de  Toulouse 
pour  la  jugerie  de  L.,  150  (n.): 
juge  royal  de  L.,  210"  (n.  2)  :  ici., 
docteur,  212  (n.  )J)  ;  id.,  con- 
seiller du  roi,  214  (n.  4);  irf., 
stabilité,  216  (n.  2)  ;  receveur 
royal  de  L.,  167  (n.  5). 

Lauran,  baile  de,  203  (n.  i\ 

Laurière,  Sén.  Limousm,  en.,  893, 
n"  38. 

Lauzerte,  Sén.  Quercy,  bail.,  chat., 
905,  n"  67  ;  siège  du  Sénéclial 
de  Quercy,  755  (n.  11)  ;  abo- 
lition décrétée  de  ce  siège,  138  ; 
baile,  200  (n.  5). 

Lautrec,  Sén.  (ilarcassonne,  vie, 
886,  n»  18;  place  forte,  447,  n. 
20  ;  597. 

Lautrec,  Odel  de  Foix,  sgr  de  L., 
56  (n.  4),  60  (n.  10),  65  (n.  7), 
67  (n.  6),  238  (n.  7)  ;  v.  Foix. 

Lauvergnat,  Pierre  de,  prévôt  de 
Lusignan,  177  (n.  1). 

Lavail,  pi.  forte,  Sén.  Toulouse, 
447  (n.  4). 

Laval,  cté,  Sén.  Maine,  895,  n" 
42  ;  831  (n.  6),  juge  féodal  or- 
din., 820  (n.  4)  ;  juge  des 
exempts  par  appel,  836;  Cham- 
bre des  Comptes,  597. 

Laval,  André  de,  62  (n.  11). 


Lavaur,  Sén.  Toulouse,  judic,  910, 
n«  76  ;  pi.  forte,  446,  n.  10;  châ- 
telain, cumul,  196  rn.  13). 

Lavernhes,  juge  gradué,  211  (n. 
8)  :  juge  ordin.,  210  (n.  1)  ;  let- 
tres de  provision,  213  (n.  1). 
institution,  213  (n.  4),  dud. 
juge. 

Lavinzelle,  Sén.  Rouergue,  906,  n» 
69. 

Leblanc,  Jean,  recev.  royal  de  la 
Sén.  d'Anjou,  173  (n.  3). 

Lecamus,  Jean,  prévôt  d'Angers, 
contesté,  179  (n.  1). 

Leclerc,  procur.  royal,  contesté, 
du  bailliage  de  Sentis,  152  (n. 
3). 

Lectoure,  siège,  Sén.  Armagnac, 
879  ;  867  ;  bailes,  922  A  ;  siège 
du  juge  d'appeaux  d*Armagnac, 
923  Vil. 

Légat  d'Avignon,  921  IV,  B. 

Législatif  (pouvoir),  des  baillis  et 
Sénéchaux,  274-275. 

Légitimation  (lettres  de),  431  fin; 
et  Gouvern""  de  Dauphiné,  677. 

Legs  pieux,  Prov.,  657. 

Légumes,  736. 

Leides  ou  leydes,  en  Prov.,  656, 
664  ;  afferm.,  550  (n.  9). 

Leigné-sur-Usseau,  gouvem*  de 
Châtellerault,  887,  n«  22. 

Leilles,  ch.,  jutrerie-mage  de  Brian- 
çonnais,  baill.  des  Montagnes  en 
Dauphiné,  898,  n°«  47-51. 

Leiou  ou  Leloup  (les),  avocats 
royaux,  Sén.  Anjou,  survix'", 
164  (n.  4);  Jean,  contesté,  161 
(n.  7). 

Lemaczon,  Thib.,  procur.  roy.  li- 
tig.  de  la  Sén.  Anjou,  152  (n,3). 

Lemnereur,  Marie,  43,  n.  2. 

Louait,  foires,  758-9. 

Lengiois,  Jehan,  écuyer,  vicomte 
de  S.  -  Sauveur  -  Lendelin ,  192 
(n.  4). 

Lenoncourt  (les),  74. 

Lenoncs,  277  (n.  6  fin), 

Lens,  32  (n.  5)  ;  baiilif  de  344  (et 
n.  4)  ;  hommes  liges,  iugeans 
au  conseil  de  la  Sén.  d'Artois, 
252  (n.  1). 

Lépreux,  305  (n.  6),  484  (n.  12). 

Léproserie,  305  (n.  5),  829. 

Lescoiiet  (Roland  de),  châtelain, 
694  (n.  1,  4). 
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Lèse-majesté,  832  ;  v.  cas  royaux. 

Lescun  (sieur  de),  v.  Odet  d'Aidie 
ou  Deydie. 

Lesparre,  sén.  Guyenne,  bar.,  892, 
no34;  ch.,  34  (n.  2). 

Lesparre,  Jean  de,  châtelain,  694 
(n.  6). 

Lestang,  Béraud  de,  châtelain,  69 ^i 
(n.  3). 

Lestrac,  comté  de,  514  (n.  2). 

Lestrange,  Anl.  de,  105. 

Lettres  royaux,  dans  le  bailliage, 
269-272  et  ss.  ;  libellé,  transmis- 
sion, entérinement,  publication, 
enregistrement,  etc. 

Leucate,  sén.  Carcassonne,  pi. 
forte,  447  (n.  21);  viguerie  et 
châtellenie,  43. 

Levée  des  gens  de  guerre  doit  être 
autorisée  par  le  roi,  526,  début, 
V.  Ban,  rr.  archers,  c'«»  d*or- 
donn.,  bandes  mercen. 

Levis,  Jean  de  L.,  Mirepoix,  102, 
106. 

Lezay,  sén.  Poitou,  903,  n»  64. 

Lezignan,  sén.  Carcassonne,  vigu. 
Narbonne,  886,  n*>  18. 

Lezoux,  baill.  Montferrand,  899, 
no  53. 

Liberté  provisoire  (mise  en),  393. 

Libourne,  prév.  sén.  Guyenne, 
892,  n»  34  ;  pi.  forte,  4'i5  (n.  8); 
capit.,  460  (n.  4,  6,  7)  ;  prévôts, 
200  (n.  6);  lieuten.  du  prévôt, 
182  (n.  2). 

Licenciés  es  droits,  772,  v.  Gra- 
dués, avocats,  procureurs,  juges- 
mages,'  lieutenants,  etc. 

Licitations  judiciaires,  429,  n.  10. 

Liebauld,  Claude,  prévôt  de  Vitry, 
176  (n.  8);  181  (n.  6). 

Lieurey,  baill.  l{ouen,  905  (n.  68). 

Lieutenant  général,  synonyme  de 
gouverneur,  28  ;  Norinanàie,  'i9i 
(n.  2). 

Lieutenant  du  gouverneur,  nomi- 
nation, 67,  révocat.  et  stabilité, 
68,  cumul,  ib.  ;  64;  conseil,  2'i8 
(n.  7);  2^i9  (n.  5);  en  Langue- 
aoc,  et  ban,  490,  n.  6;  en  Dau- 
phiné,  681-683;  685;  729;  lieut. 
en  l'absence  du  gouverneur,  65; 
sur  le  fait  de  la  guerre,  68-69. 

Lieut.  général  du  gouverneur  de 
La  Rochelle,  490  (n.  3),  491 
(n.  2). 


Lieutenants  bailliagers,  216,  797, 
900,  n«  56;  à  Angers,  352,  n.  5; 
en  Dauphiné,  708,  n"  7;  leur 
multiplication  769  et  ss.  ;  d'of- 
ficiers privés,  ils  deviennent 
offîc.  puolics  ;  nomination,  775; 
dynasties  de  lieuten.,  782;  cu- 
mul, 860  (n.  4),  823  (n.  2);  au 
conseil,  249  (n.  4);  intitulé,  263 
(n.  4);  conservation  des  privil. 
universit.,  303,  n.  5;  à  l'assise, 
324,  n.  1  et  5  ;  325,  n.  1,  2  et  ss.  ; 
326  et  n.  3;  enquêtes,  370;  af- 
faires crimin.,  379,  §  3  ;  prononcé 
du  jugement,  378-379,  ban,  490, 
n.  3;  ban,  à  Dijon,  490  (n.  7); 
conflits,  avec  le  bailli,  790-1  ;  le 
prévôt,  791;  les  enquêteurs,  369 
(n.  8);  surveillance  hors  du 
bailliage,  800  ;  abus  de  pouvoirs, 
8'i8. 

Lieutenants  généraux,  120  et  ss.  ; 
797  (n.  9),  861  ;  à  Caen,  823  (n. 
2);  en  Lyonnais,  242  (n.  2);  et 
juge-mage  dans  la  même  séné- 
chaussée, 120  1  ;  choix,  121  ; 
bourgeois  et  nobles,  121-122; 
gradués,  122  et  ss.  ;  772;  exa- 
minés, 124  ;  nomination  :  élec- 
tion, 125-127,  choix  du  roi,  127; 
gages,  128  et  ss.  ;  577  ;  gages, 
128  et  ss.  ;  82'i  ;  cadeaux  des 
villes,  825;  résidence,  130;  cu- 
mul, ib.  ;  stabilité  et  perma- 
nence, 131  ;  résignation  et  sur- 
vivance, 132  ;  attributions,  844 
(n.  6),  864,  912-913,  n»  82;  et 
conseil,  249  (n.  5),  258  (n.  5  et 
6),  262  (n.  4);  sceaux  du  bail- 
liage, 265,  n.  10;  rivières,  291 
(n.  7)  ;  coutumes,  308  et  ss.  ; 
908,  n"  73;  dénombrement,  798 
(n.  1)  ;  cour  présidiale,  336; 
plaids,  330  (n.  2,  etc.);  procé- 
dure, Touraine,  362  et  n.  9  ; 
profits  de  l'enquête,  372  ;  distri- 
Dulion  des  procès,  374  (n.  2,  '«, 
5)  ;  375  ;  rapports  de  procès,  375, 
376,  n.  5;  guet,  478,  n.  2:  ban, 
Màcon,  491  (n.  2);  finances,  866; 
fin.  municip.,  865  ;  conflits  avec 
lieuten.  particul.,  375,  791  ; 
lieuten.  génér.  féodaux,  820  (n. 
3). 

Lieutenant  natifs,  ou  né,  \ .  juge- 
mage;  111. 
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Lieuten.  particulier,  134  H,  à  146  ; 
leur  nombre,  135  ;  réduction  des 
sièges  par  le  Parlement,  138  ; 
recrutement,  138  ;  gradués,  139, 
772;  vénalité,  140;  nomination, 
élection,  140;  serment  et  insti- 
tution, 141  :  rivalités  avec  le 
lieut.  général,  141-142;  cumuls, 
143,  401  (n.  6);  779,  823;  rési- 
dence, 143;  stabilité,  144;  rési- 
gnation et  survivance,  145;  au 


conseil,  250 
assises  et   p 


(n.  I)  ;  p 
«laids,   31 


procès,  374  ; 


330  (n. 


2) 

t); 


plaids,  331  (n.   1),  332  (n. 
profits  de  Tenquète,  372  ;  lieuten. 
particul.  féodaux,  820  (n.  3). 

Lieutenant  commis,  au  conseil, 
250  (n.  1). 

Lieutenant  clerc  et  lai  ;  aire  geo- 
gr.,  115,  gradués,  115,  gentils- 
hommes. 116,  nomination,  cu- 
mul, stabilité,  116;  familles  de 
lieuten.,  117  :  lieuten.  clerc, 
214  (n.  1),  258  (n.  5,  6),  336, 
373  (n.  5)  :  372  (n.  5)  :  et  gens 
de  guerre,  527  (n.  7)  :  258  (n.  5, 
6). 

Lieutenant  civil  de  la  prévôté  de 
Paris,  107  :  lieuten.  civil,  lieu- 
ten. criminel  et  plaids,  331  (n. 
5),  1 19  ;  lieutenant  criminel  créé 
en  1523,  380. 

Lieuten.  du  juge  des  exemptions, 
834. 

Lieuten.  des  juges  ordin.,  214, 
215. 

Lieuten.  du  juge  d'Anjou  ;  cumul 
avec  ofllces  féodaux,  836. 

Lieuten.  des  bailes,  203:  en  Limou- 
sin, 200  (n.  8). 

Lieuten.  du  prévôt,  182-3. 

Lieuten.  du  viguier,  198-199,  277, 
n.  6:  196-197. 

Lieuten.  des  vicomtes  normands, 
191-192  ;  cumul,  172,  n.  5:  au 
conseil  bailliager,  250  (n.  11); 
aux  assises  vicom taies,  342  (n.  4). 

Lieuten.  de  capitaines,  468  (n.  6 
et  ss.);  du  capitaine  des  francs 
archers,   725  (n.  6);  522  (n.  9). 

Liges  (hommes)  jugeans,  chez  les 
baillifs  d'Artois,  de  Boulonnais, 
de  Porilhieu,  et  chez  les  féodaux 
des  bailliages  d'Amiens  et  gou- 
vernement de  Péronne,  344  (n. 
6). 


Lignères  (Bertrand  de),  65,  n.  6; 
lieuten.  du  gouv.  de  Bourgogne, 

66  (n,  2), 

Lignières,  bailliage  d*Amboise,  877, 
n»2. 

Lignières,  bailliage  Bar-s.-Seine, 
882,  n°  10. 

Lille-en-Flandre,  bailli  et  Parle- 
ment, 413  (n.  4);  bailli  féodal, 
917,  918  D;  juges  exempts  par 
appel.  835  ;  Chambre  des  Comp- 
tes, 597. 

Lille-en-Dodon,  491  (n.  5),  sén. 
Toulouse,  446  (n.  11). 

Limites  des  bailliages  et  sén.,  18 
et  ss. 

Limoges,  856  ;  sén.  Limousin,  bai- 
lie,  893,  no  38;  chàtellenie,  920 
A  ;  vicomte,  23  (n.  5);  prévôté 
municipale,  919-920;  siège  de  la 
lieuten.  particul.  du  sénéchal  de 
Lim.,  136  (n.  3),  139  (n.  12),  140 
(2)  ;  siège  du  procureur  royal, 
147  (n.  7). 

Limousin,  sén.,  réunion  et  compo- 
sition, 893,  n«  38;  bailies,  45; 
pays,  69,  n.  5,  207,  597,  762; 
ch&tellenies  sans  châtelain,  205 
(n.  7);  Etats,  815;  assemblée  de 
sénéch.,805  (n.  1-3),  806  (n.  7), 
808  (n.  2,  8),  809  (n.  2,  3),  810 
(n.  3,  6,  7),  811  (n.  1),  815  (n.  5); 
gouvernement,  27,  v.  gouver- 
neurs ;  sénéchaussée  ou  séné- 
chal, 12,  13,  22,  23,  72  (n.  2 
et  3),  76  (n.  2,  6  et  8),  89  (n.  5  et 
12),  90,  93  (n.  1  et  5),  95,  106, 
112,  139  (n.  6),  208,  421  (n.  9), 
537,  547  (n.  7),  551  (n.  8),  552 
(n.  10),  553  (n.  9),  795  (n.  1,  2); 
officiers  royaux  de  la  sén.  ;  avo- 
cat, 158,  160  (n.  4),  163  (n.  6); 
bailes,  200  (n.  8  et  non  pas  9), 
347  (n.  3);  clerc  des  fiefs,  796; 
lieuten.  génér.,  123  (n.  4),  130, 
135, 200  (n.  8)  ;  lieuten.  particul., 
136  (n.  3),  139,  140  (n.  2),  143 
(n.  3)  ;  prévôt  (?),  919  A  ;  procur., 
152  (n.  1  et  8),  147  (n.  7),  250 
(n.  4),  153  (n.  10);  receveur, 
169  (n.  7),  172  (n.  1);  viguiere, 
193  (n.  3),  194  (n.  4  et  9);  Ck)n- 
seil  de  la  sén.  ;  249  (n.  5),  prési- 
dent, 258  (n.  5-6); procès- verbal, 
262  (n.  2  et  3);  attributions  du 
sénéchal  et  du  Conseil,  844  (n. 
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3);  poste,  270  (n.  8);  police,  277 
(n.  6);  hommages,  'i37.  (n.  5); 
ressort  à  Paris  ou  à  Bordeaux, 
litige,  414  (n.  3);  ban,  4%  (n.  3); 
feux  etfr.  archers,  514  (n.  3),  5 15 
(n.  2  et  3),  516  (n.  1),  518  (u.  2), 
519  (n.  3);  pillages  des  gens  de 
guerre,  524  (n.  1);  conflits  av. 
féodaux,  832  ;  comptes  munici- 
paux, 866. 

Limoux,  vigu.  sén.  Carcassonne, 
886,  no  18;  vigu.,  33. 

Lion,  Gaston  du,  74  (n.  7). 

Lisieux  (et  non  Lizieux),  baill. 
Rouen,  905,  n®  68;  exemption 
de  loger  les  gens  de  guerre,  529 
(n.  2). 

Lisie,  sén.  Périgord,  902,  n<»6l. 

LUiscontestatio,  366. 

«  Lixarre  »,  cour  de,  348  (n.  4). 

Lizac,  sén.  Quercy,  bail.,  905,  n» 
67. 

Loan.  Jean  de,  chevalier,  vie.  de 
Valogne,  185  (n.  1). 

Loches,  baill.  Bar-s. -Seine,  882, 
n»  10. 

Loches,  baill.  Touraine,  ch.,  prév., 
910,  n*  77  ;  place  forte,  444  (n. 
Il),  118  (n.  8);  avocat  du  roi 
aud.  siège,  159  (n.  6);  capitai/ie, 
iO.,  465  (n.  13);  lieulen.  parti- 
culier, i6.,137,  n.  1,  139,  n.  6  ; 
prévôt,  180  (n.  4)  ;  receveur 
royal,  167  (n.  3). 

Lodset  ventes,  736.  741,  743,  74'*, 
535  (n.  4),  559  ;  en  Bourgogne, 
590  (n.  3)  ;  en  Dauphiné,  739  ; 
en  Provence,  656,  66 'i. 

Lohéac,  Jean,  prévôt  d'Angers, 
contesté,  179  (n.  1);  181   (n.   8). 

Logement  des  gens  de  guerre,  v. 
garnison  ;  508etss.  :  en  Provence, 
668  ;   V.    exemption   diid.    loge 
menl,  etc.,  et  les  noms  de  villes 
ou  de  province. 

Loges,  Bobert  des,  avocat  royal  de 
la  sén.  de  Carcassonne,!  6 'i  (n.2). 

Loire,  513,  514;  délimitations  des 
baill.  et  sén.,  21  ;  et  affluents,  et 
baill.,  291-292;  péages,  292  (n. 
8),  293  ;  pragers,  29'i  ;  pays  au 
Sud.  de  la  L.,  69,  n.  5. 

Lombanl  (les)  recev.  roy.  dans 
TAgénois,  173  (n.  5). 

Lombard,  Jean,  recev.  royal  dans 
TA  génois,  173  (n.  2). 


Lombards,  301  (n.  3),  baillis  ou 
sén.,  73. 

Lommet,  Bernard  de,  recev.  royal 
dans  la  sén.  d*Armagnac,  169 
(n.  2). 

Longues,  baill.  Mantes,  895,  n»  43. 

Longue,  sén.  Anjou,  878,  n"  4. 

Longueval  (Arthur  de),  103  (n.  5). 

Longueville,duc  de,  François  d'Or- 
léans, 57  (n.  2);  gouvern.  de 
Guyenne,  238  (n.  7). 

Longùeville,  baill.  de  Caux,  886, 
no  19;  comté  en  1387,  43  (n.  4). 

Lopin,  Jean,  75  (n.  9). 

LoqualuTy  dans  les  Comptes,  606. 

Lorgnes,  sén.  Provence,  vigu.,  904, 
n"  66  ;  clavaires,  654  (n.  4). 

Lorillu,  Thomas,  receveur  royal 
dans  la  vie.  de  Falaise,  173  (n. 
3). 

Lorraine,  prévôtés  et  bailliages, 
821. 

Lorris,  baill.  Montargis,  ch.,prév., 
898,  no  52,  901,  n»  59;  litig. 
entre  Montargis  et  Orléans,  901, 
no  59;  309  (n.  2),  56!  ;  siège  de 
lieuten.  partie,  du  bailli  d'Or- 
léans, 138  (n.  1). 

Lot  et  délimitation  des  bailliages, 
22. 

Loudun,  gouvernement  ou  sénéch. 
dont  Tautonomie  est  contestée 
par  la  sén.  d'Anjou,  878,  no  k  ; 
ch.,  prév.,  orig.  composition  et 
lilig.,  893-89'i,  n»  9  :  16,  2'^,  37, 
916  (n.  !);  roules,  289  (n.  4); 
sénéchal  ou  juge,  352  (n.  7); 
avocat  royal,  158,  clerc  des  fiefs, 
796  ;  enquéteure,  366,  n.  6  ;  pro- 
cur.  ou  substitus,  1,56  (n.  11), 
coutume,  798  (n.  5-6),  bas  justi- 
cier, 827,  moyen  j.,  828  (n.  1-2), 
haut  j.,  828  (n.  6  et  8). 

Louet  (les),  lieuten.  particul.  en 
Anjou,  l'i5  :  Fmery  L.,  lient, 
part,  à  Baugé  du  Sén.  Anjou,  144 
(n.  6). 

Louhans,  baill.  (!halon,  ch.,  887, 
no  20. 

Louis  11,  dauphin,  plus  tard  L.  XI, 
6'i7,  67!  et  ss.,  702,  736,  747, 
754-755  :  et  bailliag«î  des  Mon- 
tagnes, 897,  no*  47-51. 

Louis  IX,  684  ;  assemblées  de  bail- 
liage et  Sén.,  802. 

Louis  Xi,  3!,  67,  71,  77  (n.  1),  79 
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(n.  4),  100,  102  (n.  5),  103,  109, 
112,  119,  144  (n.  8),  169,  n.  7, 
180,  n.  16, 187  (II.  7),  223  (n.  3); 
vénalité,  773  ;  prétendue  inamo- 
vibilité des  offices,  781  ;  [Gou- 
vern.,  31  ;  baillis,  757  ;  conseil- 
lers de  bailliage,  253  (n.  2)  ;  juges 
d*appeaux,  218  ;  sergents,  222, 
223  (n.  2,  5),  224  (n.  4),  poste, 
269  ;  foires  et  marchés,  296  (n. 
3);  commerce,  292  (n.  5);  cou- 
tumes, 308  (n.  1),  311  (n.  10^; 
bulles,  304  (n.  6)  ;  Universités, 
759  ;  domaine,  539  (n.  2),  Cham- 
bre des  Comptes,  596  (n.  6)  ; 
fortifications  (v.  ce  mot)  ;  guet, 
475  (n.  9),  477  ;  ban,  491  (n.  3), 
496  (n.  2  et  3),  502  (n.  4)  ;  mer- 
cenaires, 504  ;  O»  d'ordonn., 
506  ;  gens  de  guerre  pillards, 
530  (n.  7)  ;  Agénois,  877,  n«  1  ; 
Anjou,  878  (no  4)  ;  Armagnac, 
878-879;  Berry,  883,  n«  14;  Bou- 
lonnais, 3;  884,  n*>  16;  Dauphiné, 
671  et  ss.,  679,  683,  <i84,  685, 
687  ;  gouvern.,  675  (n.  1,  5)  ; 
vi-baillis,  702,  703,  708-9,  714 
(n.  2  et  6),  yl5  (n.  3),  723,  725 
sqq.,  730.  744  (n.  5,  6,  7),  7'i6- 
747  ;  Dourdan,  890  (n.  28)  ; 
Guyenne,  892,  n"  34;  Limousin, 
893,  n»  38  ;  Màcon,  89'i,  n*»  41  ,• 
M«»nlricliard.  899,  n»  56  ;  Néau- 
phle,  896  (n.  43)  ;  Boulogne, 
Lauraguais,  910,  n°  77  ;  Nor- 
mandie, 885,  n«  17  ;  Nemours, 
900,  n"  58;  Périgord,  902,  n«»  61  ; 
Péronne,  902,  n°  62  ;  Provence, 
617  et  ss.  ;  632,  647,  659,  663, 
90'i,  n»  65  ;  offices  provenc, 
755  ;  conflits  de  jurid.,  623  : 
Ponthieu,  904,  n"  65,  920 
B  ;  Quercy,  904,  n»  67  ;  Rouer- 
gue,  906,  no  69;  Saintonge,  907, 
n«  71  ;  Tournay,  911,  n»  "^8; 
Charles,  frère  de  L.  XL  822  (n. 
7),  v.  Charles  ;  Assemblées  de 
baiil.  des  Sén.,  803,  809-810, 
812  ;  hommages  de  fiefs,  795  (n. 
1,  2,  3,  4,  9);  féodaux,  conflits 
avec  ofî.  roy. ,  836  ;  finances 
féod.,  841;  Eglise,  846;  serment 
de  féauté,  844  (n.  2);  communes, 
307  (n.  3);  villes,  860;  862  (n. 
4)  ;  élections  municip.,  858  ; 
unité  du  royaume,  765  ;  v.  Ap- 


Eendice  1,  passim  ;  et  Gouvern. 
ailiis,  lieuten.,  j.-mage,  etc. 

Louis  Xll,  31,  71,  74,  78,  81,  83, 
88,  92,  100,  112,  119.  126,  127, 
128,  164,  166  (n.  10),  178,  562, 
789  (n.  2)  ;  domaines  non  apa- 
nages, 876  (n.  1),  596  (n.  4)  ;  v. 
Appendice  I,  Blois,  Coucy,  etc.  ; 
Gouvern.,  31,  v.  Baillis,  Lieute- 
nants, juges- mages,  etc.  ;  Con- 
seillers de  bailliage,  253  (n.  2)  ; 
notaires,  226  (n.  2);  enquêteurs, 
366  et  ss.  ;  admin.  et  poL  génér.  : 
poste,  270,  lecture  des  ordonn., 
273,  n.  6  ;  commerce,  758  ;  ri- 
vières, 291  ;  péages,  293  (n.  5)  ; 
ponts  et  chaussées,  290  (n.  5  et 
ss.);  foires  de  Lyon,  298  ;  Cou- 
tumes; 308  (n.  2),  311  (n.  10); 
blasphémateurs,  306  (n.  4)  ;  Jus- 
tice :  appel,  426  ;  droit  de  grâce, 
238  ;  torture,  394  et  ss.  ;  Cham- 
bre des  Comptes,  596,  599  ;  476 
et  n.  3  ;  armée  :  ban,  496  (n.  2), 
497  (n.  2),  502  (n.  8),  503  (n.  5); 
C'=»  d'ordonn.,  506  ;  mercenai- 
res, 504  ;  Baill.  et  Sénéch.  :  Ar- 
magnac, 879;  Beaumont-s.-Oise, 
883,  n.  13;  Berry,  883,  n^  14; 
Boullencourt,  913,  n»  82;  Brie- 
Comte,  Rob.,  896,  no  45  ;  Char- 
tres, 887,  n»  21  ;  Chaumonl,  907, 
no  72  ;  Chauny,  888,  n»  24  ; 
Coucy,  889,  no  26  ;  Dauphiné, 
687  (n.  8),  733  (n.  6)  ;  Dourdan, 
890,  no  28  ;  Montargis,  898,  n» 
52  ;  Montfort  l'Amaury,  899,  n» 
54  ;  Nogent-le-Roi,  887,  n»  21  ; 
Normandie,  418,  n.  5  ;  Orléans, 
901,  no  59  ;  Provence,  617,  626 
et  ss.,  632,  633  (n.  5),  646,  647 
(n.  2),  648  (n.  8),  651,  654  (n.  3), 
662  (n.  2),  663  (n.  7),  669-670  ; 
office,  provenc,  755;  éminent 
conseil  de  Prov.,  622  ^n.  4)  ; 
Sentis,  907,  no  72  ;  Sezanne, 
908,  no  74  ;  Soissons,  909,  n»  75  ; 
Assemblées  de  baill.  et  Sén., 
803,  812  ;  L.  XII  et  Eglise,  846, 
droit  d'asile,  848  ;  unité  du 
royaume,  765. 

Louise  de  Savoie,  664,  226  (n.  8). 

Loulay,  ch.,  Sén.  Saintonge,  907, 
no  71. 

Loups,  prise  de  ;  prime,  279,  n.  5, 
595  ;  V.  Aigles. 
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Lousière,  Guy  de,  Sénéchal  royal 
dWrmagnac,  879. 

Loutres,  primes  pour  leur  destruc- 
tion, 279  (n.  5). 

Louvei,  Jean,  lieul.  gén.,  baill. 
d'Evreux,  122. 

Louviei*s,  bailli,  397,  n.  10. 

Louvre  (le),  chàlellenie,  prév,  et 
vie.  Paris,  901,  n^  60;  forte- 
resse, 454,  n.  7  ;  capitaine,  no- 
minaL  et  institut.,  462  (n.  10)  ; 
469  (n.  3):  cumul,  465  (n.  12), 
467  (n.  2,  li2  et  16). 

Lubersac,  Sén.  Limousin,893,n.  38. 

Luc,  baill.  Gévaudan,  891,  n*»  31. 

Lucheux,  ch.,  gouv.  Péronne,  902, 
n»  62. 

Luçon,  Sén.  Poitou,  bar.,  903,  n® 
64  ;  pi.  forte,  444  (n.  19). 

Lucy,  Daill.  S.-Pierre-le-Moutier, 
906,  no  70. 

Lude  (Le),  Sén.  Anjou,  878,  n®  4. 

Lude  (ser  du),  v.  Daillon,  Jean  de. 

Lugny,  baill.  Màcon,  895,  n°  41. 

Luillier  (les),  recev.  royaux  à  Car- 
cassonne,  173  (n.  9). 

Lunel,  vigu.,  Sén.  Beaucaire,  882, 
n«  12  :  juge  de,  209,  n.  3  ;  Vi- 
guier,  193  (n.  4)  198  (n.  1). 

Lusignan,  prév.,  en.,  Sén.  Poitou, 
903,  n»  64;  prévôt,  177  (n.  1); 
procur.  royal  de  Poitou  à  ce 
siège,  149  (n.)  ;  substitut,  id., 
157  (n:  2). 

Lusigny,  baill.  Troyes,  911,  n°  79. 

Lussac.  Sén.  Poitou,  903,  n»  64. 

Luxembourg,  duché  de,  912,  n®  82. 

Luxembourg,  François  de,  gouv 
Prov.,  620,  624;  Louis  de  L., 
gouverneur  de  Picardie,  55,  n®7  ; 
capit.  de  Meaux,  1465-1470  ; 
Louis  puis  Jacques  de,  viguiers 
de  Beaucaire,  194  (n.  5),  198 
(n.  6). 

Luzillé,  baill.  Amboise,  877,  n°  2. 

Lyon,  ville  forte,  449  (n.  16);  châ- 
teau de  Pierre-Scize,  852  ;  ca- 
Ihédr.  S.-Jean,  807  ;  église  Si«- 
Croix,  834  ;  ville,  96  (n.  12),  764, 
824,  838,  863;  Sénéchaussée, 
composition,  894,  n»  40  ;  Séné- 
chaussée ou  Sénéchal,  14,  18(n. 
3),  72  (n.  2),  73  (n.  3),  84,  89  (n. 
11),  91  (n.  3),  93  (n.  1),  101,  105, 
107,  119,  n.  1,  120,  n.  5,  208  (n. 
5),  428  (n.  3),  552  (n.   1),   729, 


756,  757,  815  (n.  5),  825  (n.  1,  2, 
4-5,'6,  7,  10,  12,  13),  831  (n.  6); 

832  (n.  3),  833,  851,  866;  cumul 
avec  ofT.  féod.,  823  (n.  2);  ca- 
deaux, 824  (n.  12,  14);  Jean 
d'Escuer,  sgr  de  La  Varde,  Sé- 
néch.  de  Lyon,  lieuten.  du  gou- 
verneur de  Languedoc,  66  ;  Gilb. 
du  Gué,  Sénéchal,  298,  n.  3; 
pouvoirs  du  Sénéchal,  801  ;  Gou- 
verneur, 235  (n.  9),  236  (n.  1)  ; 
avocat  royal  de  la  Sén.,  158; 
capit.  de  L,  469  (n.  6),  470  (n. 
2),  478  (n.  1),  863  ;  royal  ou  mu- 
nicip.,  461-462  ;  capit.  et  Sén.,  95 
(n.  10)  ;  gages,  463  (n.  8)  ;  cumul, 
460  (n.  6),  465  /in,  466  (n.  1)  ; 
G.  et  lansquenets,  477  (n.  8)  ;  et 
guet,  474  (n.  5);  G.  a  lieuten., 
468  (n.  6)  ;  enquêteurs,  369  (n. 
1)  ;  juge  des  appeaux,  354  (n.  10), 
401  (n.  3,  6);  juge  des  exemp- 
tions par  appel,  835  ;  juge-mage, 
923  B,  113  (n.  3,  4),  114  (n.  2  et 
8),  208  (n.  7),  212  (n.  2),  216  (n. 
1),  281  (n.  5^  ;  juge  des  ressorts, 

833  à  835  ;  juge  des  ressorts  et 
arche V.,  850  ;  lieuten.  général, 
docteur,  123(n.  2)  ;  conseiller  du 
roi,  130  ;  lieuten.  particul..  135  ; 
docteur,  140  (n.  1)  ;  conseiller  du 
roi,  143  (n.  3)  ;  procur.  du  roi, 
151  (n.  2  et  7),  153  (n.  12),  155 
(n.  2,  5);  receveur  royal,  169  (n. 
2  et  3),  172  (n.3)  173  (n.  1);  ser- 
gents, 222  (n.  2),  223 (n.  2) ;  subs- 
titut royal,  156  (n.  1-11)  ;visiteur 
des  ports,  296  Tn.  2);  péages,  293 
(n.  7);sceaudelaSén.,264(n.3); 
foires,  297  (n.  8),  298  (n.  1-4), 
758-9  ;  farine,  300  (n.  3)  ;  plaids 
de  la  Sén.,  328  fn.  8)  ;  heure  des 
audiences  des  plaids,  332  (n.  1)  ; 
ressort  au  Pari,  de  Paris,  414  (n. 
8)  ;  gens  de  guerre,  529  (n.  5); 
exemption  de  ban,  485  (n.  10)  ; 
milices  bourgeoises,  458  (n.  9)  ; 
Sénéch.  contre  féodaux,  832  ; 
conflits  avec  Tarchev.,  852  ;  avec 
l'église  de  Lyon,  847,  848,  850  ; 
le  chapitre,  851  et  ss.  ;  prévôt 
[municip.],  894,  n»  40,  920  A; 
comptes  municip.,  866  ;  v.  Lyon- 
nais. 

Lyon,  Gaston  de,  106. 

Lyonnais,  4  (n.  8),  751,  761  (n.  2), 
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810  ;  limites  contestées  par  le 
Dauphiné,  19  (n.  4,  p.  18);  man- 
dement, 47  ;  Gouvern»,  55, 57  (n. 
M),  59  (n.  2);  gouverneurs,  61 
(n.  4  et  7),  63,  243  (n.  6);  Etats, 
815  (n.  5);Sén.,  12,13,  112,537 
(n.  3),  804;  Sén.  ou  baili.,  13; 
Général  conseiller  fin.,  661  ;  juge 
ordin.,  207  (n.  6)  ;  lieuten.  gê- 
ner., 242  (n.  2)  ;  maître  des  œu- 
vres, 286,  n.  4  ;  places  fortes, 
852  ;  fr.  Archers,  514  (n.  2)  ;  fi- 
nances ecclés.,  852. 

Lyonnais  (Marche  en),  prévôt  de  la 
M.,  37  (n.  12),  920  A. 

Lyons,  baill.  Gisors,  ch.,serg.,  891, 
n®  32  ;  serg.,  42. 

Macey,  baill.  Troyes,  limites,  20 
(n.  3). 

M&con,  prév.,  ch.-l.  de  bailliage, 
895,  n°  41  ;  réunion  à  la  Cour., 
et  composition,  894,  n«  41;  quatre 
prévôtés,  37  ;  chAtellenie,  35,  n. 
1  ;  limites  vis-à-vis  du  baill.  de 
ChaloU)  21,  n.  4  ;  tour  du  pont 
de  M-,  450,  n.  5  ;  bailliage  ou 
bailli,  13,  15,  30,  87,  89,  n.  13. 
208,  n.  5,  326  (n.  4),  547  (n.  2), 
549  (n.  4),  550  (n.  7-8),  579  (n. 
12),  580  (n.  1-3),  581  (n.  2),.584 
(n.  2),589(n.  5-7),  590 (n.  1),  729, 
832,  833,  916  (n.  1)  ;  Jean  de  la 
Koche  Aymon,  lieuten.  du  gou- 
verneur de  Languedoc,  66;  et 
Sénéch.  de  Lyon,  757  ;  pouvoirs 
du  bailli,  801  ;  local  du  Conseil, 
257  (n.  3  et  7)  ;  ban,  497  ;  capit. 
et  ban,  491  (n.  2);  assises,  329, 
n.  9  ;  conflit  avec  abbé  de  Cluny, 
847  ;  V.  Maçonnais. 

Maçonnais,  30  (n.  7),  750  (n.  3), 
751,  761  (n.  2)  ;  Etats,  816,  n.  8  ; 
Parlem.  de  Dijon,  415,  n.  1. 

Maczon,  Thibaut  le,  procur.  royal 
de  la  Sén.  Anjou,  155  (n.  3). 

Magistrats,  v,  baillis,  juges,  lieute- 
nants, juges- mages,  prévôts,  vi- 
guiers,  etc. 

Magistrats  municipaux  adjoints  au 
(jonseil  bailliager,  252,  n.  7  ;  v. 
féodalité  municip.,  et  les  diftér. 
villes,  à  leur  nom. 

Maj^ny,  baill.  Senlis,  907,  n«  72. 

Maignelay,  gouv.  Péronne,  903, 
n«  62. 


Mailhan,  sén.  Bazadois,  882,  n« 
11. 

Maillezais,  sén.  Poitou,  903,  n^ 
64;  év.,  67  (n.  10);  v.  Amboise, 
Jean  d'. 

Mailly,  gouv.  Péronne,  902,  n" 
62  ;  château,  revendiqué  par  le 
baill.  de  Vermandois,  913,  n» 
82. 

Mailly,  Ferry  de,  105. 

Main  du  roi,  562,  602;  terres 
tenues  en  la  m.  d.  r.,  593;  et 
biens  ecclés.,  853;  et  Arma- 
gnac, 879. 

Mainlevée  (lettres  de)  432  (n.  5). 

Maine,  v.  Anjou  ;  10  (n.  1),  751  ; 
sénéch.,  réunion  à  la  Couronne 
et  composition,  895,  n®  42;  châ- 
tellenies,   35  ;   sans  châtelains, 

206  (n.  1);  pas  de  jugeries,  45; 
une  prévôté,  37  ;  routes,  289,  n. 
4  ;  sénéchaussée  ou  sénéchal, 
12,  13,  15,  \7  fin  (n.  11,  p.  16); 
36  (n.  7),  75,  n.  5,  78,  n.  5,  80, 
83,  84,  105,  106,  537,  539,  756, 
821 ,  n.  3,  847  ;  pouvoirs  du  sén., 
801  ;  Loire  et  affluents,  292  (n. 
1)  ;  officiers  auprès  du  sén.  ; 
assesseur,  118  (n.  7);  juge  du 
M.,  216  (n.  3)  ;  juge  des  exemp- 
tions, 833;  juge  des  exempts  par 
appel,  835;  juge  ordinaire,  2u6; 

207  (n.  19),  208  (n.  7),  213  (n. 
1):  214  (n.  4);  ressort  en  Pari*, 
355  (n.  1);  juge  et  guet,  472 
(n.)  :  j.  et  prévôts,  211;  avocat 
royal,  158  ;  enquêteurs  féodaux, 
puis  royaux,  dans  le  Maine,  367 
(n.  3);  lieuten.  de  juge  ordin., 
214  (n.  7);  lieuten.  génér.,  129; 
lieuten.  particul.,  135,  139  (n. 6), 
143  (n.3),  144  (n.  5  et  8),  144,  n. 
6  ;  lieuten.  du  juge  du  M.,  215, 
n.  4  ;  et  notaires,  226  (n.  9  et 
11);  prévôts  et  jup^es,  211  ;  pro- 
cur. royal  conteste,  152  (n.  3): 
sergents  fieffés,  224  (n.  10  et  12); 
justice,  livre  d'assises,  5  (n.  2); 
assises,  320  (n.  10),  322  (n.  5), 
ass.  et  plaids,  332,  fin;  préven- 
tion limitée,  386,  fin,  387  (n. 
3);  armée;  guet,  472  (n.),  pil- 
lages par  gens  de  guerre,  524 
(n,  1);  finances:  Chambre  des 
Comptes,  596;  féodaux:  bas  jus- 

I      liciiM-,  827,  moyen  j.,  828  (n.  1 
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et  4),  haut,  828  (n.  5,  6). 

Maine,  comté  du,  et  fr.  archers, 
513  (n.  8)  ;  v.  Maine. 

Maine,  comté  du,  Gr.  jours,  830  ; 
Charles  d'Anjou,  57  (n.  3-'i)  ; 
216  (n.);  617,  618,  6'i7,  895  (n. 
42);  904,  n»  66;  v,  Anjou, 
Maine. 

Mainmorte,  853  ;  v.  acquêts  (nou- 
veaux). 

Maintenay,  baill.  d'Amiens,  878, 
n»  3. 

Maintenon,  bail!.  Chartres,  ch., 
887,  n»21. 

Maire,  924;  en  Guyenne,  923,  VH; 
nomination  royale  ou  non,  856- 
857  ;  et  lieuten.  royal,  cumul, 
823;  et  prévôt,  id..  181  (n.  1); 
V.  vivres;  V.  féodalité  municip. 
et  les  difTér.  villes  à  leur  nom. 

Mairie,  et  tribunal,  319  (n.  7); 
subdivision  de  la  prévôté,  48  ;  de 
la  chàtellenie,  ib.  ;  subdivisée 
en  paroisses,  49,  12®;  v.  Maire. 

Maisey-le-Duc,  baill.  de  la  Monta- 
gne, ch.,  897,  n»  46;  pi.  forte, 
451  (n.  18);  châtell.,  34  (n.  8). 

Maison-Dieu,  305,  n.  5. 

Maison  du  roi,  gentilshommes  de 
la  m.,  exempt,  de  ban,  485,  n.  6. 

Maisons  à  Pans,  règlement  de  po- 
lice sur  les  m.,  274,  n.  6. 

Maisse,  baill.  La  Ferté-Allais,  892, 
no  36. 

Maistre,  Jehan  le,  avocat  général, 
843. 

Maître,  Nicole  le,  190  (n.  4)  ;  recev, 
royal  dans  la  vie.  de  Coutances, 
173  (n.  1). 

Maître  des  foires  de  Chalon  et 
bailli,  96,  n.  12. 

Maître  des  Eaux  et  forêts,  280  (n. 
6). 

Maître  de  France,  grand,  61  ;  et 
gouv  Dauphiné,  673. 

Maître  général  des  mines,  284, 
début. 

Maître,  juré  des  métiers  (v.  mé- 
tiers). 

Maître  des  œuvres,  286, 603;  gages, 
577,  594  ;  en  Dauphiné,  745  ;  en 
Provence,  668  (n.  7)  ;  compé- 
tence, 457  (n.  6  et  ss.)  ;  et  riviè- 
res, 291  (n.  7). 

Maître  de  poste,  269  (n.  4,  5);  270 
(n.  10,  etc.). 


Maître  des  ponts,  294  et  ss. 

Maître  des  ports  et  receveur  royal, 
cumul,  172  (n.  3);  et  viguier, 
id.,  196  (n.  9). 

Maître  rational.  en  Prov.,  64'*. 

Maître  des  requêtes  en  Prov.,  622. 

Maîtres  des  Universités,  302  et  ss. 

Maître  visiteur  des  ports  et  pas- 
sages, 294-295  ;  général,  295  (n. 
6). 

Maioret,  Pierre,  procureur  du  roi 
dfans  la  sén.  de  Rouergue^  151 
(n.  6);  152  (n.  3). 

Maladie,  excuse  pour  un  hommage, 
795. 

Maladrerie,  305  (n.  5),  829. 

Malbosc,  baill.  Gévaudan,  891,  n» 
31. 

Malicorne,  sén.  Maine,  895,  n»  42. 

Malines,  Ch.  des  Comptes  de,  597. 

Malte,  chevaliers  de,  et  officiers 
bailliagers,  821  (n.). 

Mandements,  subdivision  de  cerl. 
bailliages  et  sén.,  47  ;  leur  mobi- 
lité et  leur  variété,  48  ;  leur  di- 
mension, 48  ;  subdivisés  en  pa- 
roisses, 47-48,  49,  n°  12;  en 
tierce,  48;  synon.  d'écarton,  ib, 

Mans  (Le).  Sén.  Maine,  ch.-lieu, 
ch.,  prév.,  895,  n»  42  ;  807  ; 
<c  commis  du  bailli  de  la  pré- 
vôté »,  182  ;  assises  royaux,  5 
(n.  2),  323  (n.  4)  ;  Chambre  des 
Comptes  du  M.,  596  ;  métiers, 
282  (n.  1);  menuisiers,  282  (n. 
4),  tonneliers,  281  (n.  10)  ;  v. 
Maine. 

Mansais,  sols,  827  (n.  1). 

Mantes,  prév.,  ch.,  ch.-lieu  de 
bailliage,  895,  n°  43  ;  composi- 
tion de  ce  bailliage,  ib,  ;  chàtel- 
lenies  sans  châtelains,  205,  n.  9 , 
prévôté,  37  ;  bailliage  ou  bailli, 
13,  21,  78  (n.  3),  87,  104,  120  (n. 
4),  121  (n.  6),  139  (n.  7),  538, 
558  (n.  6),  602  (n.  3),  725  (n.  3- 
4)  ;  avocat  royal,  158  ;  capitaine, 
gages,  463  (n.  7)  ;  lieuten.  du 
baill.  et  cumul,  131  (n.  7);  lieu- 
ten. génér.,  121  (n.  2);  123  (n. 
4);  125  (n.  3);  126  (n.  4);  129 
(n.  1)  ;  132  (n.  2  et  5)  ;  135  ; 
lieuten.  particul.,  136  (n.  3),  138; 
139,  140  (n.  6),  141  (n.  2  et  3), 
144  (n.  5)  ;  maître  des  Œuvres, 
286  (n.   1,  4),  288  (n.  6),  289  ; 
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prévôt,  179  (n.  1  et  2),  282,  n. 
3;  prévôt  et  maire,  181  (n.  1); 
procureur  du  roi,  147  (n.  2); 
receveur  roval,  167  (n.  I)  ;  169 
(n.  3);  substituts,  156  (n.  l'i)  : 
attribut,  des  ofT.  baill.  :  Seine, 
292  (n.  3),  péages,  293  ;  assises, 
320  (n.  12),  325  (n.  3);  plaids, 
330  ;  fr.  archers,  513  (n.  8),  519- 
520,  522  (n.  6,  7)  :  jours  du  bail- 
liage, 418  (n.  3),  V.  Meulan. 

Mantes,  Nicole  de,  écuyer,  procur. 
roy.  au  baill.  (^^otentin,  150  (n. 
'•);  155  (n.  4). 

Marc,  Pierre,  vi-bailli,  706. 

Marchands  forains  à  Auxonne,  590 
(n.  2). 

Marchands  italiens  des  Conven- 
tions royaux  à  Nlnies,  301  (n. 
3). 

Marchant,  Gilles,  prévôt  de  Fon- 
tenay-Ie-Cointe»  18!  (n.  8). 

Marchant,  Thomas,  écuyer,  parde 
de  la  prévôté  de  la  Cité  de  Laon, 
176  (n.  6). 

Marche  (La),  Etats  provinciaux, 
814  ;  élection  royale,  611  (n.  4); 
fr.  archers.  514  (n.  2)  ;  Sénéch. 
féod.,917,  919  D. 

Marche- en -Lvonnais  (prévôt  de 
la),  920  A  ;  pVévôté,  37  (n.  12). 

Marchenoir,  baill.  Blois,  c h  ,  884, 
n»  15. 

Marcher  (Jean),  procur.  royal  lie. 
du  baill.  de  Touraine,  151  (n. 
8). 

Marchés,  437  (n.  1);  829;  et  foires, 
296  et  ss.  :  et  police,  274  (n.  6)  : 
en  Dauphiné,  droits  sur  eux, 
736  ;  à  Paris,  et  police  par  le 
Prévôt,  274  (n.  6);  en  Provence, 
droits  sur  eux,  656  ;  publicat.  des 
lettres  roy.,  272  (n.  4);  comp'«« 
d'ordonn.,  510. 

Marciac,  judic.  Rivière.  Sén.  Tou- 
louse, 910,  n»  76. 

Marcigny,  baill.  xMàcon,  895,  n»  41  ; 
pi.  forte,  450,  n.  6. 

Marcillac,  Sén.  Poitou,  903,  n*»  64. 

Marcilly,  baill.  Charolais,  prévôté 
de,  37,  n.  2. 

Marcolcs,  baill.  Montagnes  d'Au- 
vergne, 880,  n"  7. 

Maréchal  et  gouverneur,  62  ;  M. 
de  France,  gouv  Daunhiné, 
673  ;  montres  des  C'»-*"  d'oraonn., 


507  (n.  2);  Mar.  de  Fr.,  bailli 
ou  Sén.,  96  (n.  3)  ;  et  capit.  de 
Pontoise,  cumul,  467  (n.  15)  : 
et  mercenaires,  505  (n.  3). 
Maréchal  de  Bourgogne,  540  (n. 
1^  ;  et  chàtel.  en  Dauphiné,  699; 
Maréchal  de  Bourgogne,  de  Dau- 

Bhiné,  de  Normandie,  762  ;  de 
lauphiné  747  ;  td,  et  lieulen.  du 
gouvern. ,  cumul,  682  :  au  C'^»  del- 
phinal,  683  ;  et  châtelain,  cumul, 
694,  699  ;  ses  attributions,  sa 
suppression,  729-730. 

Maréchal  des  logis  du  roi  et  bailli, 
95  (n.  4). 

Maréchal  (les  le  M.),  procur.  roy., 
baill.  Caux,  155  (n.  10)  ;  Jean. 
155  (n.  6)  ,  Guill.,  puis  Jean, 
écuyers,  150  (n.  4). 

Marécnaux  [ferrants],  283  (n.  3). 

Marennes,  Sén.  Saintonge,  907,  n« 
71. 

Mareuil,  Sén.  Poitou,  903,  n»  64. 

Margerides,  Sén.  Limousin,  ch., 
893,  n»  38. 

Mariette,  Guill..  397,  n.  4,  5,  6. 

Marigny,  baill.  Gotentin,  888,  n<* 
25. 

Marloux,  baill.  Ghalon,  prév.,887, 
n°  20. 

Marmande,  Sén.  Agénois,  bai  le  de, 
201  (n.),  203  (n.  4),  347  (n.  3), 
348  (n.  1-3)  ;  bai  le  et  assesseurs, 
248  (n.  4)  ;  capitaine  de  M.,  et 
gouvern.  de  Guyenne,  de  Dau- 
phiné, cumul,  466  (n.  9),  che- 
valier, 460  (n.  4),  gages,  463  (n. 
8)  ;  V.  notre  carte  1. 

Marnac,  lieut.  gén.  à  Chartres, 
132. 

Marne,  et  limitation  des  bailliages, 
21  ;  péages,  292  et  ss. 

Mar.<4an  (pays  de),  vie,  Sén.  Lan- 
nes,  893,  n»  37  ;  23. 

Marsanne,  ch&telain,  698,  n.  7. 

Marseille,  Sén.  Provence,  vigu., 
904,  n«  66;  629,  857  (n.  11) 
sg''*,  617  ;  évêq.,  55  (n.  4)  ;  capi- 
taine, 667  (n.  1);  clavaire,  654 
(n.  2,  4)  ;  conseillers,  624  ;  juge, 
639  (n.  2)  ;  juge  des  secondes 
appellations,  642  (n.  8);  juge- 
mage,  644  ;  gr.  Sénéchal,  650  ; 
viguiers,  634  (n.  2),  636  (n.  5)  ; 
638  ;  sous-viguier,  633  (n.  5). 

Martel,  sén.  Quercy,  bail.,  905,  n« 
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67;  755  (n.    11);  414   (n.    4-5); 

abolition  décrétée  de  ce  siège, 

138. 
Martigné,  sén.  Aniou,  878,  n®  4. 
Martignv,  bai  11.  Vermandois,  ch., 

913,  n«  82. 
Marligues,  vie,  gr.  sén.  Provence, 

666  ;  capitaine,  667  (n.  6,  8,  9)  ; 

clavaire,  655  (n.  6). 
Marvéjols,  baill.  Gévaudan,    sén. 

Deaucaire  ;  891,   n«    31  ;  baile, 

201  (n.  5),  202  (n.  3,  4,  8,  9,  13), 

377  (n.  1). 
Mas,  Jean  du,   105  ;  juge  de  Coin- 

peyre,  216  (n.  2). 
Maseline,  Jean,  185  (n.  11). 
Mas  Cabardés,  sén.  Garcass.,  vigu., 

Gabardès,  886,  n«  18. 
Mas  Grenier,   sén.  Toulouse,  jud. 

Verdun,  910,  n°  76. 
Maubergeon  (Tour  de)  à  Poitiers, 

445  (n.  1). 
Maubeuge,  prév.,  921. 
Mauchamps,  baill.  Ëtampes,  890, 

no  29. 
Maucot,  sén.  Lannes,  893,  no37. 
Maulay,  sén,  Loudun,  894,  n»  39. 
Maulde,  baill.   Tournay,   911,    n" 

78. 
Maule-sur-Mandre,  ch.,  baill.  Man- 
tes, 895,  n"  43. 
Mauléon,  sén.  Lannes,  893,  n»  37  ; 

pi.  forte,  4'i5  (et  n.  l'i);  ciiâte- 

lain,  205  (n.  4),  346  (n.  1):  juge 

et  baile  royal,  200  (n.  7). 
Maulévrier,  sén.  Anjou,  bar.,  878, 

n»  4. 
Maulévrier,  comte   de,    Louis  de 

Brézé(v.  Brézé),  815,  n.  12. 
Maur*egard,  André  de,  732,  n.  9. 
Mauriac,  prév.,  baill.    Montagnes 
.    d'Auverçne,  «80  (n.  7). 
Maurice,   Jean,    archiviste    de    la 

sén.  Beaucaire,  7  (n.  5). 
Mauriet,  Henri,  avocat  roval,  sén. 

Armagnac,  160  (n.  4),  163  (n.  9). 
Maurs  du  Gantai,  prév.  baill.  Mon- 
tagnes d'Auvergne,  880,  n"  7. 
Mauvergne,    Robert,    lieuton.    du 

prévôt  de  Beauquesne,  182    (n. 
3). 
May  (Jelian  de),  procureur  du  roi 

en  la  vigueric  de  Toulouse,    157 

(n.  5). 
Mayenne,  bar.,  sén.  Maine,   895, 
n«  42. 

Dupont-Ferrier. 


Mayet,  ch.,  sén.  Maine,  895,  no42. 

Maynier,    Accurce,  juge  mage  en 
Provence,  644. 

Mazan,  abbaye    de,  en  Vivarais, 
viguierdefA.,  921  iV  B. 

Meaux,  baill.,  sa  composition,  896, 
n°  44  ;  ch.,  prév.,  ibid,  ;  et  Ne- 
mours, 901,  n®  58;  chàtellenies 
sans  châtelains,  205  (n.  9)  ; 
prév.,  37  ;  place  forte,  453  (n. 
6);  bailliage,  21,  22,  24,  27-28 
(note),  29,  62  (n.  7),  72  (n.  1), 
139  (n.  8)  ;  bailli  ou  bailliage,  13, 
72  (n.  3),  73  (n.  6).  78  (n.  3),  80, 
82,  83,  84,  91,  94,  97  (n.  3-4),  97 
(n.  5),  100,  105,  107  (n.  3  et  5), 
120  (n.  4),  308  (n.  3),  538,  568 
(n.  3,  6),  597,  797,  806  (n.  5)  ; 
bailli  et  capit.,  95  (n.  10);  gou- 
verneur, 2'il  (n.  1)  ;  chevalier, 
bailli,  460  (n.  4);  bailli  et  châte- 
lain en  Dauphiné,  cumul,  699  ; 
cadeaux,  82'«,  n.  13-  compétence 
du  bailli  sur  les  nobles,  356  (n. 
1)  ;  avocats  royaux,  159  (n.  3)  ; 
capit.,  469  (n.  6)  ;  serment  au  Par- 
lement, 462  (n.  6)  ;  lieutenant 
du  cap.,  468  (n.  6)  ;  capit.  et 
connétable,  cumul,  467  (n.  16)  ; 
clerc  des  fiefs,  796;  lieuten.  gén. 
licencié,  123  (n.  4),  12'*  (n.)  ; 
lieuten.  parlicul.,  137  ei  n.  6  ; 
138,  145  (n.  7);  179  (n.  5);  pro- 
cur.  du  roi,  148  (n.  7);  recev. 
royal,  166  (n.  4),  169  (n.  3),  170 
(n.  2),  173  ;  et  sergents,  222  (n. 
2);  substituts,  156  (n.  15);  cou- 
tumes, 10  (n.  1);  assises,  325 
(n.  5);fr.  archei-s,  521  (n.  4)  ; 
conflits  entre  offic.  rovau.x  et 
ecclés.,  8'i7  ;  évèq.  et  bailli  royal, 
8'i9;  serment  de  féauté  de  Tev., 
84i  (n.  1). 

Médecin  ordin.  du  roi  et  vicomtes, 
cumul,  186  (n.  16). 

Méhenze  (les)  vi-baillis,  70'*. 

Meleroy,  baill.  Montargis,  898,  n® 


o2. 


Melle,  ch.,  pr.,  sén.  Poitou,  903, 
n»  6'*  ;  ni.  forte,  444  (n.  20)  ; 
capit.  valet  de  ch.,  du  roi,  461 
(n.  2)  ;  recev.  roval,  168  (n.  4). 

Mellecey,  589  (n.  4\ 

Mehun-s.-Yèvre,  en.,  prév.,  baill. 
Berry,  883,  n"  14  ;  pi.  forte,  454, 
(n.   18);  358  (n.  2);  capit.,  valet 
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de  ch.  du  roi,  461  (n.  2);  capit. 
che\ aller,  460  (n.  4);  lieuten. 
particul.  à  M.  du  bailli  de  Derry, 
137  (n.  4);  compétence  du  prévôt, 
338  ;  abré>ia(ion  d*assises,  333 
(n.  '0. 

Meilhan,  sén.  Lannes,  893,  n^  37. 

Melun«  bailliage,  sa  coniposîUon, 
8%-7,  n"  45;  ch.,  prév.,  ch.-lieu 
debaill.,  897,  n«  45;  baill.  de 
M.,  et  Nemours,  901,  n»  58  :  chà- 
telîenies  sans  ch&tel.,  205,  n''9; 
ser^enterie  ilefTée  dans  la  chà- 
lell.,  224  (n.  7),  225  (n.  2);  pré- 
vùU^s,  37:  baillia^'e  ou  bailli,  13, 
62  (n.  7),  2'i,  29,  72  (n.  1),  76 
(n.  6  et  9),  80,  82,  83,  86  (n.  1), 
95  (n.  5  et  9),  97  (n.  7),  100, 104, 
105,  120  (n.  4),  597.  782  (n.  7), 
797;  vénalité,  773  (n.  3);  j:oii- 
verneur.  241  (n.  1);  avocat  royal, 
158  :  conseillers  de  baill.,  253 
(n.  2-3);  enquèteui-s,  366,  n.  6, 
369  (n.  8)  ;  lieuten.  génér.,  125 
(n.  3);  lieuten.  particul..  136  (n. 
2);prévAt,178  (n.  8),  180  (n.  11), 
181  (n.  2  et  4),  756,  338,  154  (n. 
5),  recev.  royal,  170  (n.  2);  péage, 
293  (n.  2);  coutumes,  10  (n.  1)  ; 
lieu  du  tribunal,  318  (n.  5)  ; 
assi^es,  324  (n.  5),  bas  justic, 
827,  moven  justic,  828  (n.  3); 
fr.  arcbe'i-s.  521  (n.  3, 4),  522  (n.  6). 

Melun  (Antoine  de).  KO  (n.  5). 

Mende,  baill.  Gévaudan,  891,  n« 
31;  évéq.,  v.  Panouse  (Antoine 
di'  la)  et  Petit,  Jean. 

Menel,  baill.  Montagnes  d'Auver- 
gne, 880  (n.  7). 

Mennetou-s.-Cher,  baill.  Blois,  88'i, 
n"  15. 

Mens-en-Trièves,  châtel.,  695  (n. 
9),  701  (n.  8). 

Menlrecy  (Thomas  de),  procur.  du 
roi  es'  4  vicon^tés  du  baill.  de 
Cotentin,  147  (n.  1). 

Menuisiers  du  Mans.  282  (n.  4). 

Mer,  prév.,  baill.  Blois,  88'i,  n" 
15. 

Merburg,  Bichard.  80  (n.  2). 

Mercenaires  (bandes),  503-r)06. 

Mercier,  Fran(;ois,  procur.  roval 
lie.  du  gouvern.  de  La  Bochefle, 
151  (n.  8). 

Mcrrtricesj  274  (n.  6),  301  (n.  3). 

Méréville,  baill.  Elanipes,890,  n«  29. 


Mérichon,  81  (n.  6). 

Mérindol,   ch.,    iugerie-mage  des 

baronnies,  baill.  des  Montagnes, 

en  Dauphiné,  898,  n«  47-51  ;  pi. 

forte,  724  (n.  i),  châtelain,  691 

(n.  5). 
Méry-s. -Seine,  prév.,  baill.  Troves, 

911,  no  79;  pi.  forte,  452  (n.'9). 
Mesaçre,  mistralie,  740  (n.  4). 
Mesnil  (Hervé  du),  79,  n.  6. 
Messagère  de  TUniversité,  269. 
Messay,  sén.  Loudun,  89'i,  n*  39. 
M  esse  rie,    garde    des    vignes    en 

Bourgogne,  590  (n.). 
Mesures,  298  (n.  5). 
Métiers,  757-8;  et  baillis,    280-281 

et  ss.  ;  gardes   et  maîtres  jurés 

des  m.,  et  vivres,  299. 
Meulan,  cté,  baill.  Mantes,  895.  n<' 

43;  capit.  gages,  463  (n.  7),  468 

(n.  6  et  8).  469  (n.   4)  ;  lieuten. 

particul.,  136  (n.   3),   139  (n.  4, 

7),  144  (n.  5),  147  (n.  2).  156  (n 

14),  167  (n.  1);  assises  et  plaids, 

332  (n.  3);  v.  Mantes. 
Meiiillon,  v.  Grollée,  Ant. 
.Mévouillon,  ch.,  iugerie-mage  des 

barcmnies,  baill.  des  Montagnes, 

en  Dauphiné,  898,  n»-  47-51  ;  703 

(n.    1);  châtelain,    694  (n.  16), 

695  (n.  3),  698  (n.  1,   7,  8),  699 

(n.  16)- 
Mevrueis,   sén.    Beaucaire,    vigu.. 

882,  n"12;  193  (n.  4);  195  (n.  7). 
Mezage  en  Graisivaudan,  mistral, 

739. 
Mézières-en-Brenne.    baill.     Tou- 

raine,  910,  n<»  77. 
Mezin,  bailie,  sén.   Agénois,  877. 

n»  1. 
Miel,  736. 

Miglos,  Arn.  de,  80  (n.  8). 
Milice  bourgeoise,  458  (n.  9). 
Milice  urbaine,  864. 
Millançay,   baill.  Blois,   ch.,  884, 

n"  15. 
Millau,  sén.  Bouergue,  bailli,  906, 

n«  69  ;  capit.  gages,  464  (n.  13)  ; 

pi.  forte,  455  (n.  6)  ;  avocat  du 

roi,  162  (n.  3);  châtelain,  204  (n. 

'0,  459;  juge  de  M.,  210  (n.  1); 

gages  du  juge  ordinaire,  213  (n. 

5  et  10);  juridict.  gracieuse,  431 

(n.  5). 
Mines,  exploitation  des,    283  ;  et 

gouvern.  Dauphiné,  679. 
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Miolans,  Jacques  de,  gouverneur 
Dauphiné,  672  (n.  2);  révoqué, 
674. 

Minerve,  pi.  forte,  sén.  Carcas- 
sonne,  448  (n.  1). 

Mincrvois  ou  Minerbois,  sén.  Car- 
cassonne,  886,  n«  18;  vigu.,  203 
(n.  1),  4  (n.  9)  ;  vif^u.  subdivisée 
en  bailies,  46  ;  baile  et  châlclain, 
202  (n.  7);  juge  ordin.,  209  (n. 
2),  212  (n.  2);viguier,  193  (n. 
3). 

Mineurs,  enfants,  333  (n.  1)  ;  créés 
baillis  ou  sénéch.,  77. 

Mirabel,  jugerie-mage  des  baron- 
nies,  bai  11.  Montagnes  en  Dau- 
pbiné,  198,  n»»  47-51,  ch.,  696. 

Mirambeau,  sén.  Saintonge,  907, 
no  71. 

Miramont,  sén.  Agénois,  877,  n»  1. 

Miramonl,  sén.  Périgord,  902,  n° 
61  ;  juge,  209  (n.  4)  ;  354  (n.  9). 

Miramont,  arr.  Muret,  pariage  du 
roi  avec  les  sgrs  de  M.,  196  (n. 

1). 
Mirebeau,  sén.  Anjou,   bar.,    878, 

n»  4;  sénéchal   féodal,   837   (n. 

9). 
Mirepoix,  vigu.,  sén.  Carcassonne, 

886,  n»  18  ;  dioc. ,  19  (n.  4,  p.  18)  ; 

terre  de  M.,  24  (n.  l). 

Miribel,.  monnaie,  743. 

Mise  en  possession  d'une  sg'*,  799 
et  ss. 

Mistral, en  Dauphiné,  recrutement, 
738,  nomination,  ib.  ;  stabilité, 
ib.f  caract.  divei's,  739,  attribu- 
tions, 739-740,  747,  763-76'i  ;  of- 
fice inféodé,  705. 

Mislralie,  891,  n^  33  ;  738  (n.  10), 
sqq.  ;  7'f3;  fîefTée,  740  (n.  4). 

Mixtion,  lettres  de,  343  (n.  'i). 

Moirans,  ch.,  vi-baill.,  Viennois- 
Valentinois,bailL  Plat-Pays,  91'!, 
n«  84  ;  châtelains,  692  (n.  15), 
693  (n.  2),  697,  698  (n.  3),  699 
(n.  2),  700  (n.  4),  701  (n.  2,  3). 

Moissac,  bail.  sén.  Quercy,  905,  n" 
67  ;  200  (n.  3),  82'i. 

Moisv(les),  procur.  royaux  dans  le 
bafll.  de  Coucy,  155  (n.  13). 

Moliéres,  sén.  '  Périgord,  baill., 
902,  no  61;  209  (n.  4). 

Molliens,  baill.  Amiens,  878,  n"  3. 

Monclar,  sén.  Agénois,  bailie,  877, 
n"  I. 


Moncuq,  juge  ordin.,  208,  n»  9, 1»; 

baile,  200  (n.  5). 
Mondoubleau,  sén.  Maine,  895,  n» 

'i2. 
Monguillem,  bailie,  sén.  Agénois, 

877,  no  1. 
Monistrol,  baill.  Velay,  912,  n»  81. 
Monnaies,  743;  en  Normandie,  593 

en  Dauphiné,  et  gouvern.,  679, 

743;  à  Paris  (maître  des),  284  (n. 

1). 
Mons,  Louis  de,  lient,  gén.  Am- 

boise,  133  (n.  12). 

Monstres  et  revues,  par  baillis,  95 
(n.  9). 

Montagnac,  vigu.  Béziers,  Sén. 
Carcassonne,  886,  no  18. 

Montagne -en- Bourgogne,  baill., 
réunion  à  la  Couronne,  compo- 
sition, 897,  no  46  ;  916  (n.  1)  ; 
chàtellenies  réunies,  34  (n.  bS  ; 
prévôtés,  37  ;  bailliage  ou  bailli, 
14,  15,  21  (n.  2),  25,  49  (n.  2), 
72  (n.  1),  87,  91  (n.  3),  505,  n. 
6  ;  559  (n.  2),  577  (n.  4)  ;  juge 
ordinaire,  208  (n.  4),  212  (n.  3), 
352  (n.  3)  ;  ressort,  Pari.  Paris 
et  Dijon,  413  (n.  3). 

Montagnes  d'Auvergne,  bailliage, 
12,  14  ;  V.  Auvergne. 

Montagnes  en  Dauphiné,  bailliage 
des,  sa  composition,  897-898,  no» 
'i7-51  ;  12,  706^  707  (n.  5,  7),  708 
(n.  3),  709  (n.  6),  916,  684  (n. 
9-10);  mercenaires,  505  (n.  8); 
V.  Haut  Pays. 

Montagu  en  Combraille,  au  duc 
de  Bourbonnais;  bailli  et  capit. 
féodal,  823  (n.  2). 

Montaigu,  baill.  (^halon,  pr.,  887, 
no  20  ;  place  forte,  450,  n.  15  ; 
589  (n.  3-5,  7). 

Montaigu,  Sén.  Poitou,  903,  no 
6'*. 

Montaigu,  baill.  Vermandois,  913, 
no  82. 

Montaigu,  baill.  Vitry,  914,  no  85. 

Monlalquier,  ch.,  699  (n.  1),  848. 

Montargis,  baill.  de,  ch.,  prév., 
ch.Iieu  du  bailliage  de  ce  nom, 
898,  no  52  ;  bailliage,  composi- 
tion, autonomie  contestée  par 
le  baill.  d'Orléans,  898,  n»  52; 
901,  no  59;  place  forie,  454  (n. 
5)  ;  chÀtellenies  .sans  châtelain, 
205  (n.  9)  ;  deux  prévôtés,  37  ; 
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bailliage  ou  baiili,  13,  16. 18,  72, 

75,  78  (n.  4).  80,  82,  96  (n.  10), 
100,  106,  108,  109,  121  (n.  3), 
537,  916  :  avocat  myai,  158;  ca- 
pitaine, 470  (n.  2),  cumul,  460 
(n.  6  ol  7);jum»  des  exenintion^^ 
du  duché  d'<h*léans.  bailli  de 
Montarps,  833  :  lieulen.  gén., 
123  (n.  '•)  ;  125  (n.  3),  130  ;  lieu- 
ton,  parlicul.,  138  (n.  1)  139  (n. 
6),  l'iO  (n.  2),  l'i'i  (n.  5);  prévùl, 
177  (n.  1),  338  (n.),  756,  855  (n. 
3);  procureur  royal,  154  (n.  4^; 
serifents  iiefîés,  224  (n.  8):  bailli 
et  lettres  de  rémission,  433  (n. 
2);  et  Abbé  de  Saint- Denis,  8'i9. 

Monlastruc,  Sén.  Toulouse,  jud. 
Villelonjaie,  910,  n"  76. 

Montauban,  Sén.  Quercv,  vijru., 
905,  n«  67  ;  858  ;  ressort,  46  (n. 
6)  :  112,  208  (n.  9):  Juge  ordin., 
docteur,  212  (n.  2);  siège  du 
lieuten.  parlicul.  de  la  Sén.  de 
Uuercy,  136  (n.  2),  138,  21'*  (n. 
8);  viguier,  19  §  (n.  2);  viguier, 
fermier,  195  (n.  9);  plaids  du 
juge  ordin.,  tribunal,  353  (n.  6)  : 
Juge  ducal  ordinaire,  pour  (.har- 
les  de  Guyenne,  820  (n.  4). 

Montauban,  baill.  des  Montagnes, 
en  Daunhiné,  jugerie-mage  dej 
Baronnies,  898,  n""  47-51  ;  70i 
(n.  1). 

Mon tavnard  (Hector  d«»),  lieuten. 
du  uouvern.  de  Daupliiné,  681 
(n.  5);  Lantehne,  ÛZ.,  ib. 

Montbar,  ch.,  pr.,  baill.  Auxois, 
881,  n.  9. 

Montbazon,  baill.  Touraine,  910, 
n"  77. 

Montbéliard,  bailli  de,  820. 

Monlbonnot,  O"  Grenoble,  châte- 
lain, 693  (n.  6),  698  (n.  1,  8), 
699  (n.  5),  732,  735  (n.  5). 

Montbron,  Marie  de,  dame  de 
Chefboutonne,  839,  n.  2. 

M»)nlcabrier,  Sén.  tluercy,  bail., 
905,  n«  67. 

Montcalm  (les  de),  juges-mages  de 
Heaucaire,  ll'i(n.  7):  (luill.  de, 
Il  Un.  3).  527  (n.  6). 

Monlc(»nis,  baill.  Autun  et,  v.  .Vu- 
luii  ;  ch.,une  des  deux  capitales 
du<l.  bailliage,  880.  n.  6  ;  l'orti- 
ficat.  du  baill.,  'i5l  (n.  20)  ; 
208. 
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Montclar,  Sén.  Valenlinois-Diois, 
ch.,  912,  n»80;  699  (n.  1). 

Montcornet,  baill.  Vermandois, 
913,  no  82. 

Montcresson,  baill.  Montargis,  898, 
n«  52. 

Montcuq,  Sén.  Quercv,  bail.,  905, 
n«  67  ;  baile,  200  (n.  5)  :  baile  et 
assesseur,  3'i8  (n.  2). 

Montdidier,  ch.,  pr.,  Gouv.  Pé- 
ronne,  etc.,  902,  n<»  62  ;  916  (n. 
1);  27-28:  place  forte,  453  (n. 
3)  ;  châtellenies,  35  (n.  5)  ;  pré- 
vôts, 433  (n.  4),  913,  n»  82;  avo- 
cat royal  en  la  prév.,  159  (n.  8), 
183  (n.  6)  ;  Lieuten.  partie,  à 
M.  du  Gouv.,  136  (n.  3)  ;  procu- 
reur royal  à  M.,  id.,  147  (n.  9h 
procur.  roy.  en  la  prévôté  de  M., 
183  (n.  6);  procur.  roy.  du  baill. 
de  Vermandois,  en  la  prév.  de 
M.,  149  (n.  3)  ;  receveur  royal  à 
M.,  167  (n.  4)  ;  v.  Péronne.* 

Monlech,  Sén.  Toulouse,  jud.  La- 
vaur,  910,  n»  76. 

Montéclair,  ch.,  baill.  Chaumont- 
en-B.,  888,  n»  23;  place  forte, 
452,  n.  3;  capil.,  461  (n.  12,  13); 
469  (n.  6). 

Montélimar,  Sén.  Valentinoîs- 
Diois,  clavairie,  912,  n"  80  ;  703, 
713,  726  ;  place  forte,  724  ;  châ- 
telain, 693,  n.  7  ;  juge-mage, 
703. 

Mon  tendre,  Sén.  Saintonge,  907, 
n»  71. 

Montereau -faut-Yonne,   ch.,    pr., 

.  baill.  Meaux,  896,  n»  44  ;  pi. 
forte,  453  (n.  7);  capil.,  gages, 
46'*.  n.  3  ;  capil.  de  ir.  archers, 
cumul,  467  (n.  l'«);  lieuten. 
oarticul.  à  M.,  du  bailli  de 
Meaux,  137,  n.  6  ;  siège  de  pro- 
cur. roy.,  148  (n.  6);  M.  à>le- 
lun,  péages,  293  (n.  2). 

Montespedon,   châtelain,  694   (n. 

•^). 
.Montesquieu-Volveslre,jud.  Rieux, 

Sén.  Toulouse,  910,  n*»  76. 
Montfaucon,  Sén,  Anjou,  ch.,  878, 

n"  4. 
.Montfaucon,  Sén.    Quercy,    bail.. 

905,   n"  67  ;  baile  et  assesseur, 

3'i8  (n.  2). 
Montfaucon,    baill.    Velay,    Sén. 

Beaucairc,  912,  n»  81. 
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Montfaucon,  Claude  de,  99  (n.); 
Sénéchal  d'Armagnac,  879  ;  Ga- 
briel, 80  (n.  1). 

Monlferrand,  ch.,  prév.,  ch.-lieu 
de  bailliage,  899,  n»  53  ;  compo- 
sition du  bailliage,  898,  n""  53  ; 
place  forte,  'i55,  n.  3  ;  chàlelle- 
nies,  34,  n.  3,  35  ;  châlellcnies 
sans  châtelain,  205,  n.  9  ;  pré- 
vôté, 37  ;  limites  du  baill.,  18  (n. 
4);  bailliage  ou  bailli,  13,  22,  72 
(n.  1),  78  (n.  4),  79,  84,  89  (n.  5), 
94  (n.  3),  96  (n.  5),  98,  104,  112, 
120  (n.  4),  316  (n.  1,  2),  421  (n. 
9),  537  (n.  6),  547  (n.  2),  548  (n. 
3,  4),  549  (n.  10),  550  (n.  6,  9, 
10),  551  (n.  8),  555  (n.  12,  13), 
558  (n.  4),  802  (n.  5),  855  (n.  2); 
avocat  royal,  158  ;  au  Conseil, 
250  (n.  5)  ;  châtelain  de  M.,  204 
(n.  5),  346  (n.  5),  459(n.  4)  Juge 
dès  exemptions  en  Auvergne, 
833  ;  lieuten.  génér.  licencié, 
123  (n.  3)  ;  conseiller  du  roi,  130, 
131  (n.  4^;  lie,  123  (n.  4),  124, 
133  ;  au  (ionseil,  249  (n.  5)  ;  lieu- 
ten. particul.,  135;  lie,  139; 
prévôt  au  Conseil,  250  (n.  9); 
procureur  du  roi,  Ib.,  250  (n.  4)  ; 
compétence  du  bailli,  390  (n.  4), 
801;  et  affl.  Loire,  292  (n.  1)  ; 
foires,  297  (n.  8)  ;  poids  et  me- 
sures, 298  (n.  5)  ;  lettres  de  ré- 
mission, 433  (n.  2);  bailli  contre 
féodaux,  832. 

Monlfermier,  Sén.  Quercy,  bail., 
905,  no  67. 

Montflanquin,  Sén.  Agénois,bail., 
877,  n»  1:  bailo,  201  (n.),  203(n. 4). 

Montiort-TAmaurv,  comté,  auto- 
nomiedu  bailliaj^'e  contestée  par 
les  baill.  de  Mantes  et  de  Gisors, 
895,  n»  43,  899,  n«  .54  ;  composi- 
tion du  bailliage.  899,  n»  54  ; 
bailliage  ou  bailli,  13,  17,  75. 
916  (n.  1):  b.  féodal,  «19  (n.  2); 
et  Néauphle,  896,  n"  43  ;  chàtel- 
lenies  sans  châtelain,  205,  n.  9  ; 
pas  d'avocat  royal,  158  ;  bai  le, 
200  (n.  7)  ;  receveur  royal,  167 
(n.  1):  substitut  royal  à  M.,  du 
baill.  de  Mantes,  156  (n.  14). 

Montforten-Chalosse,  Sén.  Lannes, 
893,  n«  37. 

Montfort-s.-Risle,  baill.  Rouen, 
comté,  serg.,  905,  n»  68. 


Montgaillard,    Sén.    Lannes,  893, 

no37. 
Monliéramey,  baill.  Troyes,  911, 

no  79. 
Montignac,  Sén.  Périgord,  ch. ,  902, 

no  61  ;  foires,  758. 
Montigny-le-Roy,  ch.,  prév.,  baill. 

Chaumont-en-B.,    888,    no    23; 

place   forte,  452  (n.  4);  capit., 

gages,  464  (n.  2). 
Montils-sous-Blois(les),  baill.  Blois, 

prév.,  884,  no  15  ;.  place  forte, 

454  (n.  2)  ;   capit.,  ecuyer,  460 

(n.  5). 
Montion   (les),   lieuten.   particul. 

dans  le  baill.  de  Meaux,  145  (n. 

7). 

Montivilliers,  baill.  Caux,  vie, 
serg.,  886,  no  19;  pi.  forte,  442 
(n.  10)  ;  lieuten.  particul.  dans 
la  vie,  du  bailli  de  Caux,  136  (n. 
5),  138  (n.  9);  siège  de  procur. 
royal,  148  (n.  6)  ;  de  recev.  royal, 
168  (n.)  ;  substitut  royal  de  pro- 
cur., 157  (n.  6);  vie,  41,  94, 186 
(n.  1,5).  190  (n.  5);  vie  et  ban, 
491  (n.  2);  conflits  entre  offie 
royaux  et  ecclés.,848  ;  lient,  du 
tribunal,  319  (n.  lOV,  vie  et 
assemblée  dans  le  baill.,  803  (n. 
8),  804  (n.  5)  ;  sous  sénéchal  abba- 
tial, 819  (n.  3),  823  (n.  2). 

Montlaur,  Sén.  Rouergue,  906, 
no  69. 

Monllhéry,  ch.,  bailliage  dans  la 
prév.  et  vie  de  Paris,  901,  no  60  ; 
place  forte,  454  (n.  12)  ;  prévôt, 
403  (n.  3)  ;  sergenterie  fieffée 
dans  la  ch.,  de  M.,  225  (n.  2); 
capitaine  et  lieuten.,  468  (n.  6). 

Monllouis,  baill.  d'Amboise,  877, 
no  2. 

Monlluel,  vi-baill.  Viennois-la- 
Tour,  baill.  Plat-Pays,  914,  no  83  ; 
châtelain,  691  (n.  5). 

Montmeyran,ch.,  Sén.  Valentinois- 
Diois,  912,  no  80. 

Montmirail,  baill.  Chartres,  ch., 
887,  no  21. 

Montmirail,  baill.  Vitry,  bar.,  914, 
no  85. 

Montmorency,  prév.  et  vie  Paris, 
bar.,  901,  no  60. 

Montmorency,  Anne  de,  62,  n.  9  ; 
maréchal,  gouvern.  de  Langue- 
doc, 55. 
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Montmorillon,  Sén.  Poitou,  bar.,  ' 
903,  n»  6'i  ;  pi.  forte,  W*  (n.  21)  : 
siège  du  lieuten.  partir,  de  la 
Sén.  de  Poitou,  137  (n.  5)  ;  sièj^e 
des  assises,  322  (n.  2)  ;  des  plaids, 
328  (n.  2). 

Monlii)orin,ch.,baill.Montferrand, 
899,  n»  53. 

Monton,  ch.,  bail!.  Monlfcrraiid,?7>. 

Montorcier  (il*"- Alpes],  châtelain, 
699  (n.  l);  niistralie,  739  (n.  5), 
738  (n.  10, 12),  739  (n.  5),  740  (n. 
4)  ;  assises,  712  (n.  2). 

Monlorlier  Clés),  lieuten.  à  Raugé 
du  juge  d'Anjou,  215  (n.  9). 

Monloussé,  Sén.  Toulouse,  pi. 
forte,  446  (n.  12). 

Montpazier,  Sén.  Përigord,  bail., 
902,  n"  61  :  199  (n.  10). 

Montpellier,  ville,  815,  855  (n.  6)  ; 
pouvern»,  112,  146,  1  ;  sa  compo- 
sition, 899,  no  55,  900,  n"  56, 
916  ;  et  police,  301  (n.  iO  ;  bailes, 
202  (n.  7,  13,  l'i);  avocat  royal, 
158  ;  juge-mage,  113  (n.  2)  ;  re- 
ceveur royal,  166  ;  cour  prési- 
diale,  334  (n.  5)  ;  lieu  du  tribu- 
nal, 317  (n.  13),  318  (n.  7),  319 
(n.  6)  ;  heure  des  plaids,  332  (n. 
1)  :  Chambre  des  Comptes,  de- 
puis 1523  :  588,  596  ;  Université, 
301,  sqq.,  302  (n.  10),  303  (n.  3, 
5,  6),  759. 

Montpensier,  Gilbert  de  Bourbon, 
comte  de,  57  (n.  1),  65  (n.  7), 
240  (n.  3);  Louis  f  de  Bourbon, 
819. 

Monlpeyroux,  baill.  Montferrand, 
899,  n»  53. 

Montpouillan,  sén.  Bazadois,  882, 
no  11. 

Montréal,    sén.     Agenois,    bailie, 
877,  n»  1. 
,  Montréal,  baill.  Auxois,  ch.,  prév., 
881,  n"  9,  589  (n.  'i),  590  (n.  1, 
7,  10). 

Montréal,  sén.  Carcassonne,  ch., 
34  (n.  4),  886,  n"  18 ,  vigiierie, 
syn.  de  chàtellenie,  43  ;  pi.  forte, 
448  (n.  2). 

Montréal -en -Rivière,  sén.  Tou- 
louse, 491  (n.  5. 

Montredon  (les  trois  de),  viguiers 
de  Narbonne,  198  (n.  4  et  7); 
Gabriel,  197  (n.  7);  Jean  Etienne, 
Gabriel,  198  (n.  7). 


Montredon  (Jean  Cusulberi  de), 
viguier  Toulouse,  197  (n.  6). 

Monlréjeau,  jud.  Hivière,  sén.  Tou- 
louse, 910,  n*»  76. 

Montres  des  garnisons,  'i58  (n.  6); 
ban,  Dauphiné.  728  ;  v.  Mons- 
tres. 

Monlrésor,  baill.  Touraine,  ch., 
911.  no  77. 

.Mon treuil,  prév.,  baill.  dW miens, 
878,  n»  3;  857;  387  (n.  2);  279 
(n.  4);  37  (n.  7);  conseiller  du 
bailliage  d'Amiens,  au  siège  de 
M.,  254,  n.  12;  cumul,  180  (n. 
2);  prévôt  lie,  177  (n.  1);  lieu- 
ten. du  [prévôt,  182  (n.  2),  pro- 
cur.  royal  à  M.,  du  oaill.  a  .\.. 
ri9(n.  4):  vie,  41. 

Monlreuil-Bellav,  sén.  Anjou,  bar., 
878  (n.  4): 

Monlrichard,  autonomie  de  ce 
baill.  roval,  contestée  par  bailL 
de  Touràine,  899-900,  n"  56,  911, 
n"  77;  pi.  forte,  444  (n.  14): 
châtelain-capitaine,  204  (n.  6), 
pas  de  châtelain-juge,  205  (n.  9); 
459;  baill.,  916  (n.  1),  un  lieu- 
ten. de  bailli,  119  ;  procureur 
royal  à  M.,  148  (n.  3). 

Monîrigaud,  vi-baill.  de  Viennois- 
Valenlinois  ;  baill.  Plat  Pavs, 
914,  no  84;  gardien  de  M.,  691 
(n.  3)- 

Mont-S'-Michel,  baill.  Colenlin, 
888,  no  25:  pi.  forte,  444  (n.  4). 

Monlsoreau,  sén.  Anjou,  bar.,  878, 
no  4. 

Moras,  vi-baill.  Viennois -Valen- 
linois,  baill.  Plat  Pays,  ch.,  914, 
no  84  :  châtelain,  698  (n.  5). 

Morel  (les),  lieuten.  particul.  et 
génér.  du  baill.  de  Senlis,  145 
(n.  7).        . 

Morestel,  ch.,  vi-baill.  Viennois- 
la-Tour,  baill.  Plat  Pays,  914, 
no  83;  mistral,  739;  assises,  712 
(n.  2\ 

Morètel  et  Goncelin  (arr.  Gre- 
noble], châtelain,  692  (n.  7), 
698  (n.  1),  699. 

Moret,  baill.  Melun,  ch.,  prév., 
897,  no  45  ;  siège  de  lieuten- 
parliculier,  136  (n-  2);  de  pro. 
eu reur  royal,  147  (n.  4). 

Mornant,  cH.,  sén.  Lvon,  894,  no 
40. 
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Mortagne- sur -Gironde,  ch.,  sén. 
Saintonge,  907,  n»  71. 

Mortagne,  sén.  Poitou,  903,  n»  64. 

Mortagne,  baill.  Tournay,  ch.,  911, 
n"  78. 

Mortes-payes,  458  (n.  8). 

Mortain  (comte  du  Maine  et  de), 
Charles  d'Anjou,  57  (n.  3-4),  v. 
Anjou  ;  comté,  et  fr.  archers; 
513  (n.  8). 

Mortain,  vie,  ch.,  baill.  Cotentin, 
888,  n»  25  ;  915,  32  et  33  (n.  1)  ; 
chàtellenie,  34  (n.  5)  ;  avocat 
royal,  160  (n.);  procur.  royal, 
147  (n.  1);  substitut  du  bail- 
liage et  vicomte,  157  (n.  4)  ;  vie, 
42,  186  (n.  6). 

Morthemer,  sén.  Poitou,  903,  n*»  64. 

Morvillier,  sire  de,  capit.  et  bailli, 
465  (n.  8)  ;  v.  Lannoy. 

Mote,  dame  de  la,  43  (n.  2). 

Mothe-Achard  (la),  sén.  Poitou j 
903,  no  64. 

Mothe-s.-Héraye  (la),  sén.  Poitou, 
ch.,  903,  n"  64. 

Motte-sur-le-Rhône  (la),  pi.  forte, 
4'i9  (n.  4). 

Mottet  (Georges),  ch&telain,  697 
(n.  13-14). 

Moule ydier,  sén.  Përigord,  bail., 
902,  no  61. 

Mouliiierne,  ch.,  sén.  Anjou,  878, 
no  4. 

Moulins,  293  ;  affermés,  550,  n.  2  ; 
banalité  de  M.,  en  Bourgogne, 
590  (n.  1)  ;  chômage  de  M.,  594. 

Moulins,  châtelain,  pouv.  judi- 
ciaires, 346  (n.  6)  ;  CÎhambre  des 
Comptes,  495,  597. 

Moulins-Engilbert,  lit.  baill.  S.- 
Pierre-le-Moutier,  906,  no  70. 

Moustier,  Jehain  du,  79  (n.  7). 

Moustiers,  sén.  Provence,  s.-vigu., 
bail.,  904,  no  66;  baile,  capit., 
juge,  gages,  634,  n.  2  ;  baile  et 
sous-vigu.,  635  (n.)  ;  clavaire, 
65'*  (n.  5)  ;  655  (n.  5,  6)  :  juge, 
640  (n.  3).      . 

Moutons,  736. 

Mouzens,  sén.  Périgord,  bail.,  902, 
no  61. 

Mouzon,  gouvernement,  prév.,  900, 
no  57  ;  37  :  89  (n.  8  et  12)  :  gou- 
vern%  459,  n.  6  ;  lieuton.  de 
gouvorn.,  119  ;  pas  d'avocat 
royal,  158. 


Moyen  justicier,  827  ;  ecclésiast., 
844-845. 

Municipalités  et  dons  aux  Gouver- 
neurs, 61. 

Municipaux  (comptes),  289. 

Murasson,  Sén.  Rouergue,  906, 
no  69. 

Murât,  baill.  Montagnes  d'Auver- 
gne, 880,  no  7. 

Murât  le-Quaire,  baill.  Montfer- 
rand,  899,  no  53. 

Mure  (La),  vi -baill.,  Graisivaudan, 
baill.  Plat-Pays,  891,  no  33,  21 
(n.  3)  ;  chàtellenie,  679;  mistra- 
lie,  739  (n.  6),  740  (n,  4). 

Mure-en-Mathésine,  en  Dauphiné, 
châtelain,  692,  694  (n.  16),  698 
(n.  1  et  8);  744  (n.  3). 

Muret,  Sén.  Toulouse,  pi.  forte, 
446,  n.  13  ;  ch.,  34  (n.  4)  ;  châ- 
telain, cumul,  196  (n.  13). 

Musset  (les),  lieuten.  génér.  à  Blois, 
133. 

Mussidan,  Sén.  Guyenne,  892,  no 
34. 

Mussidan,  Sén.  Périgord,  902,  no 
61  ;  juge  ordin.,  354  (n.  9)  ;  209 
(n.  4\ 

Mussy-rEvéque  ou  Mussy-s.  Seine, 
baill.  Sens,  908,  no  73. 

Mutation,  droits  de,  559. 

Muterel,  Jehan,  écuyer,  procureur 
royal  au  baill.  d'Evreux,  150  (n. 

Mvolans,  Jacques  de,  gouvern., 
i)auphiné,  673,  n.  10;  674,  n. 
23. 

Najac,  bail..  Sén.  Rouergue,  906, 
no  69;  place  forte,  455  (n.  7); 
baile  et  vigu.,  200  (n.  1);  201 
(n.  2);  capit.,  464  (n.  5);  châ- 
tel.,  459,  464  (n,  14),  204  (a.  4); 
juge  assistant  le  viguier,  350  (n. 
2).  viguier,  194  (n.  1),  195  (n.  5), 
196  (n.  4),  196  (n.  1 1),  199  (n.  6), 
201  (n.  2),  756  ;  compétence  du 
vigu.,  350  (n.  7),  351  (n.  6). 

Nangis,  baill.  Melun,  897,  no  45. 

Nantes,  (ihambre  des  Comptes, 
596. 

Nanteuil-la-Fosse,  baill.  Vitry,  914, 
no  85. 

Narbonne,  Sén.  Carca.ssonne,  vi- 
gu., vie,  886,  no  18;  place  forte, 
448,  n.  3  ;  855  (n.  5);  Juge,  209 
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(n.  2),  213  (n.  5)  ;  212  (n.  2)  : 
receveur  n>yal,  168  (n.  7)  :  vie, 
3  (n.  3);  vipuier.  193  (n.  3),  198 
(n.  7):  rt^sign.,  198  (n.  3),  sla- 
biL,  197  (n.  7),  surviv.,  198  (n. 
'i)  ;  conipélence,  350  (n.  8),  i»ro- 
ciir.  royal  dans  la  vii^uerie,  119 
(n.  5V,  dioc,  4  (n.  9). 

Naturalisation  (lettres  de),  '•31 
fin. 

Naucras,  baill.,  Sén.  Sainton^:ef 
907  (n«  71)  ;  922  C. 

Navarre,  597. 

Navarre  (roi  de),  Henri  11  d'Albret, 
57  (n.  8)  ;  (Jean  d'AIbret,  iils 
d'Alain],  IV*  (n.  9). 

Néauphle-le-Châtel,  ch.,  baill. 
MontfortrAmaury,  899,  n"  5'i  : 
litig.  entre  bail).  Manies  et 
Montforl,  896,  n*>  '«3;  «-nlre  baill. 
Gisors  et  Manies,  891,  n"  3*2  : 
siège  de  lieuten.  partie,  136  : 
de  recev.  royal,  167  (n.  1)  :  de 
substitut,  156  (n.  1'«)- 

Nébouzan,'  Sén.  Toulouse,  \ic., 
910,  n»  76;  597. 

Nemours,  ch.,  ch.lieu  de  bailliage, 
901,  n»  58  ;  autonomie  du 
bailliage  de  N.  contestée  par  les 
baill.  de  Melun  et  de  Sens,  897, 
n°  45  ;  et  peut-être  par  Montar- 
gis,  900  ;  reunion  à  la  Couronne 
et  composition,  ib.  ;  duché,  908, 
n«  73;  2'i  ;  13:  16  ;  17  :  537  : 
916  ;  confisqué,  916  (u.  1)  ;  lieu- 
ten., 120,  136  et  (n.  2)  ;  bailli 
féodal,  juge  royal  des  exemp- 
tions, 833. 

Nemours  (Marguer.  de),  900,  n" 
58. 

Nérac,  Sénéch.  Agénois,  877  (n" 
1);  Chambre  des  Comptes,  597. 

Néry-le-Comte,  baill.  Vermanduis. 
913  (n°  82). 

Neubourg(Le), baill.  Evreux,  serg., 
890,  n"  30  ;  42. 

Neufchàtel,  baill.  Caux,  vie,  ch., 
886,  n»  19  ;  vie.  et  ch.,  36  (n. 
3);  pi.  forte.  442-3,  n.  1  ;  siège 
d'avoc.  royal,  159,  n.  2;  siège 
de  lieuten.  partie,  du  bailii 
de  Caux,  136  (n.  5),  138  (n.  9), 
144  (n.  5);  de  recev.  royal,  ir)8 
(n.);  substitut  roval,  157  (n.  r»); 
vie,  41,  188  (n."  5);  591  (n.  6 
sqq.)  ;  et  torture,  396  (n.  13). 


Neufchàtel -sur- Aisne,  baill,  Ver- 
mandois,  913,  n»  82. 

Neufchàtel,  Jean  de,  capit.  de  Cor 
beil,  460  (n.  1):  Louis  d'Orléans, 
gou\ern'*  de  Provence,  620. 

Neufville,  ch.,  baill.  Orléans,  901 
(n«>  59). 

Neuville  (La),    siège   de    lieuten. 

*  partie  du  bailli  d'Orléans,  138 
(n.  I). 

Neuv>  -  le-Rov ,  bai  IL  dWmboise, 
87  7' (no  2).' 

Neuvv-Pailloux,  baill.  de  Berrv, 
883' (n*»  14). 

Nevers,  comte  de,  611  (n.  4),  795 
(n.  Il),  832  :  et  d'Etampes,  890, 
n«  29  ;  Jean  d'Albrel,  56  (n.  1); 
baill.  féodal  de  N.,  819  (n.  2), 
917,  918  D;  S.-Etienne-de-N.  : 
V.  S.  Ktienne-de-N. 

Nicolas  (Jean),  lieuten.  lai  à  Nî- 
mes, 116(n.  15). 

Nieul,  ch.,  Sén.  Sainlonge,  907, 
n«  71. 

Ni  mes,  capit.  avec  Beaucaire  de  la 
Sén.  de  BeaucaireNlmes,  vigu., 
ch..  882,  n»  12:  pi.  forte,  4'i9 
(n.  5)  :  855,  n.  3  :  807  (n  6),  po- 
lice municip.  y  861  ;  tarif  des 
denrées  à  N.,  299  (n.  4)  ;  dioc, 
4  (n.  9) ,  Sénéchaussée  ou  Sé- 
néchal, r«,  280  (n.  5),  283  (n.  3), 
537  (n.  1)  :  cumul,  197  (n.  2); 
archiviste,  7  (n.  5)  :  avocat  des 
pauvres,  650  (n.  1),  conseil,  2'i7 
(n.  1)  :  local  du  (Conseil  de  la 
Sén.,  257  (n.  5):  conseillers  de 
Sén.,  253  (n.  8)  :  254  (n.  7)  ;  255 
(n.  10-11):  séance  du  conseil, 
260  (n.  8)  :  président  du  conseil 
de  la  Sén.,  258  (n.  5-6)  :  Juge 
royal,  209  (n.  S):  212  (n.  1): 
Juge  et  viguier,  350  (n.  3),  274 
(n.  6)  :  lieutenant  lai,  116  (v. 
IW  au  Caire)  :  Lieuten.  du  juge 
ordin.  au  Conseil,  250  (n.  12): 
viguier,  193  (n.  4).  318  (n.  10): 
306,  n.  7:  195,  n.  5  et  6  :  1^6 
(n.  13),  300  (n.  6):  429  (n  6): 
et  tutelle,  427  (n.  6)  :  assemblée 
de  Sénéch..  «03  (n.  1),  806  (n. 
7)  :  marchands  italiens  des  Con- 
ventions rojaux  à  Nimes,  301 
(n.  3);  lieu. (lu  tribunal,  317  (n. 
2,  13,  etc.)  :  319  (n.  2,  5,  8): 
plaids  de  la  Sén.,  329  (n.  1,  4)  : 
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cour  présidiale,  335  (n.  4,  5,  6); 
7  (n.)  ;  334  (n.  5)  ;  plaidoiries, 
361  (n.  8,  9)  ;  sentence  du  juge 
ordin.,  377  (n.  1). 

Niort,  prév.,  ch.,  Sén.  Poitou,  903, 
n»  64  :  pi.  forte,  444  (n.  22)  ;  ca- 
pit.,  461  (n.  5),  465  (n.  6),  467 
(n.  5)  ;  avocat  royal,  159  (n.  4); 
siège  de  lieuten.  partie,  du  Sén., 
137  (n.  5),  144  (n.  7);  siège  de 
procur.  royal,  151  (n.  1  et  8), 
149  ;  prévôt  et  cumul,  180  (n.  14). 

Nivernais,  30  (n.  7)  ;  798  (n.  5-6)  : 
limites,  918  D  ;  comté,  litig.  avec 
baill.  S.-Pierre-le-Moutier,  906, 
n»  70  ;  grands  jours,  830  ;  élec- 
tion, 611  (n.  4). 

Nobles,  802  et  ss.  ;  et  fiefs  nobles, 
(v.  ban);  et  fonctionn.  baill., 
771  ;  rôle  des  N.,  en  Dauphiné, 
677  ;  N.  en  Provence,  630,  capi- 
taines, 666  ;  ailleurs  très  souvent 
capit.  de  places,  460,  n.  4,  5,  etc.  ; 
châtelains  en  Dauphiné,  693  ; 
parfois  clavaires  en  Prov.,  654  ; 
gouvern.'  en  Dauphiné,  672  : 
juges  en  Provence,  638-639;  et 
lieuten.  génér.,  121-122  ;  maî- 
tres des  eaux  et  forêts  en  Dau- 
phiné, 687  E  ;  mistral,  738  ;  pro- 
cur. général  en  Dauph.,  720-1  ; 
trésorier  receveur  gén.,  i6.,  731 
(n.  2);  rarement  vi-baillis,  703  ; 
causes  des  N.  refusées  aux  pré- 
vôts, 338,  fin  (n.  5),  343;  aux 
baillifs,  344-5;  causes  des  N., 
et  viguiere,  351  (n.  4-5)  ;  et  juge>> 
ordin.,  354  (n.  2)  ;  causes  des  N. 
parf.  réservées  au  sénéchal,  356: 
causes  des  N.,  832  ;  N.  et  justice, 
826  et  ss.  ;  N.  et  comnîerccî  sans 
dérogeance,  301  ;  N.  aux  assises 
de  baill.  et  .sén.,  805;  V.  Gou- 
verneurs, Baillis,  Lieutenants, 
juges- mages,  avocats,  procu- 
reui's,  viguiers,  prévôts,  vicom- 
tes, bailes,  capitaines,  châte- 
lains ;  anoblissement. 

Nogaro,  dans  l'Armagnac,  juges 
d'appeaux  à,  923.  VU. 

NogentrArtaud,  baill.  Vitry,  914, 
n»  85. 

Noirent-lc-Roi,  ch.,  baill.  Chartres, 
887,  n»  21. 

Nogent-le-Hoi,  ch.,  prév.,  baill. 
Chaument-en-B.,  888,  n»  23. 


Nogenl-le-Rotrou,  bar.,  litig.  en^re 
baill.  Chartres  et  sén.  du  Maine, 
887,  n»  21. 

Nogent-s.-Seine,  baill.  Troyes,ch., 
911,  n"  79;  conflits  entre  offic. 

.  royaux  et  ecclés.,  848. 

Nohânt-en-Goût,  baill.  Berry,  883, 
no  14. 

Noir,  Jean  le,  avocat  du  roi,  licen- 
cié, baill.  d'Amiens,  160  (n.  4). 

Noisy,  baill.  de  Beaumont,  883, 
no  13. 

Noix,  589  (n.  3),  736. 

Nolay,  baill.  Chalon,  887,  no  20. 

Nombre  total  des  baill.  et  sén.,  14, 
915-916. 

Nomination  par  le  roi,  v.  gou- 
vern.,  baillis,  Lieuten.,  avocats, 
procur.  recev.,  etc.  ;  755, 124, 775, 
77-78,  675,  etc. 

Normandie,  4,  n.  5;  12,  84  (n.  15), 
94,  97  (n.  6),  538  (n.  6),  751  ; 
bailliages,  916  (n.  1);  étendue 
des  bailliages  en  Norm.,  20  ;  pré- 
vôtés royales  ou  féodales  dans 
les  bailliages  de  N.,  38  ;  prévôtés 
et  vicomtes,  920  B;  châteilenies, 
34  ;  35  (n.  4)  ;  terres  à  part,  49, 
no  11  ;  limites  entre  paroisses, 
20  (n.  3);  L.  Xi  et  N.,  905,  n» 
68  ;  officiers  :  gouvern.,  28, 29, 31, 
55,  56  (n.  5,  7),  57  (n.  5,  7),  58 
(n.  3)  ;  vacance,  fin,  L.  XI  et 
début,  Ch.  vni,  58  (n.  6)  ;  gages 
extraord.  et  pensions,  60  ;  gouv», 
61  (n.  4),  62  (n.  8),  63,  64  (n.  3), 
235  (n.  6),  236  (n.  6,  8),  237  (n. 
2  et  5),  238  {fin  et  n.  6),  239, 
2'i2,  243  (n.  2,  8  à  11),  244  (n.  1), 
752;  lieuten.  génér.,  815;  lieu- 
tenans  du  gouvern.,  65,  67  (n. 
9);  plusieurs  lieuten.,  66;  séné- 
chaussée héréditale,  762;  gr. 
sénéch.,  415;  et  ban,  490  (n.  5); 
815;  Etats,  750,  809  (n.  12),  813- 
818  ;  baillis,  756  ;  leurs  pouvoirs, 
801  ;  conseil  du  bailli,  247  (n.  1, 
2);  conseillers  en  cour  laie,  sé- 
culière, 254,  n.  13;  local  du  con- 
seil, 257  (n.  5);  ass.  de  bailliage, 
80.*^  ;  N.  et  fonctionn.  normands, 
754  ;  «  fonctionnarisme  »,  771  ; 
féodaux  et  offic.  royaux,  826  ; 
avocats  royaux,  160;  capitaines, 
463  (n.  9);  lieuten.  genér.  du 
roi  en  N.,  491  (n.   2);  lieuten. 
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partie,  138;  recnilem.  des  pro- 
cur.  roy.,  150:  152;  recev. 
royaux,  169;  172;  sergents,  221 
(n.  1),  sergents  (ieffés,  224  (n.  IJ); 
Vicomtes,  3'i2-3;  763-4);  vie. 
féodaux,  819  (n.  4)  ;  enregistrein. 
des  ordonn.  dans  les  auditoires, 
273  (n.  1);  maréchaussée  luM'é- 
ditaire,  762.  Institut,  adnii- 
nistr.  :  ponts,  290  (n.  1);  com- 
meire,  758  ;  vivres,  299  (n.  5- 
8");  instit.  judic:  Norm.jufîésen 
Normandie,  7«j0  ;  assises,  322  (n. 
5)  ;  heures,  325  (n.  4,  8);  plaids, 
332  (n.  1);  lieu  du  tribunal,  317 
(n.  2),  échiquier,  6;  Parlenienl, 
753,  759:  Droit,  759;  inslit.  mi 
lit.  :  Guet,  478  (n.  2)  :  garnisons 
et  montres,  458  (n.  6,  8);  ban. 
499  (n.  2);  {>*  d'ordonn.,  508 
(n.  1):  fr.  archei-s,  513  (n.  8); 
515  l'n.  7).  Instit.  fin.:  536  (n.  5), 
591-595;  aides  et  tailles.  611; 
trésorerie  et  généralité,  536  (n. 
2)  ;  537  (n.  4)  :  611  ;  officiers 
royaux  contre  Kglise,  850  ;  comp- 
tes municipaux.  866. 

Nonancourt,  baill.  Evreux,  ch., 
890,  n"  30. 

Nonlron,  sén.  Limousin,  bar.,  893, 
n«  38. 

Notables,  assemblées  de,  812;  ass. 
de  bailliages,  804  (n.  5). 

Notaires,  75  (n.  4);  602,  782  (n. 
3),  791  :  nomination,  775  ;  office 
de  N.  aux  enchères,  736  ;  N. 
greffier  et  conseiller  de  bail- 
liage. 260  (n.  9);  263  (n.  2):  v. 
greffier  :  Not.  royaux,  officiers 
bailliagers,  225-228;  en  Dauph., 
gages,  737  :  et  conseil  de  sénéch., 
262  (n.  5)  ;  id.  en  Houergue,  260 
(n.  9):  N.  et  secret,  du  roi,  107, 
cumul  avec  olf.  de  receveur,  171- 
172  (n.  1):  et  vie,  186  (n.  7): 
arrestations  de  police,  277  (n. 
6,  fin);  et  assises,  326  (n.  4): 
et  procès  à  rapporter.  374  (n. 
7):  contre  enquêteurs,  369  (n.  8). 

Notre-Dame  de  la  Del  le- Victoire, 
près  de  Senlis,  serment  defeauté 
de  l'abbé,  844  (n.  I). 

N.-D.  de  Doulogne-les-Paris,  460 
(n.  2). 

N.-D.  de  Lisieux,  serment  de  feauté 
de  l'abbesse,  844  (n.  1). 


N.-D.  de  la  Mer,  baile,  c^pit.^  gages, 
634  (n.  2). 

Nouveaux  acquêts,  568  et  ss.  (v. 
acquêts);  603,  853. 

Nouvel  avènement  du  roi  et  of- 
fices, 102;  782  ;  v.  offices,  stabi- 
lité, durée. 

Nouvelletés  (cas  de),  338  (n.  1), 
386,  fin. 

Nouvionen-Ponthieu,  sén.  Pon- 
thieu,  904,  n»  65. 

Nouvion  (le),  baill.  Vermandois, 
913,  n«  82. 

Noyant,  sén.  Anjou,  878,  n»  4. 

Noyelle,  sén.  Ponthieu,  904,  n*>65. 

Novers,  ch.,  litig.  entre  les  baili. 
de  la  Montagne-en-Bourgogne, 
Auxois,  Sens,  908,  n»  73  ;  et 
Auxerre,  881,  n»  9;  fortificat., 
451  (n.  20). 

No  Y  on,  pivv.,  baill.  Vermandois, 
9'l3,  n<»  82;  place  forte,  452,  n. 
16  ;  750;  axocat  du  roi  à  N.,  159 
(n.  8);  163(/în)(etn.  7);  capit., 
461  (n.  8),  469  (n.  4),  863  (n.7), 
siège  du  lieuten.  particul.  du 
bailli  de  Vermandois,  137  (n.  7); 
prévention,  387  (n.  4);  conflits 
entre  offic.  royaux  etecclés.,847; 
élection  de  N.,  810;  et  fr.  ar- 
chers, 519  (n.  7). 

Noyon-s.-Andelle,  ch.,  35  (n.  4). 

Novrot,  Simon,  avocat  royal,  baill. 
Sens,  litig.,  161  (n.  7). 

Nuits,  ])lace  forte,  baill.  Dijon,  451 
(n.6);35(n.  1). 

Nyons,  ch.,  jugerie-mage  des  ba- 
"ronnies,  baill.  des  Montagnes  en 
Dauphiné,  898,  n«»  47-51;  châte- 
lain, 698    (n.   1,   4).  699   (n.  2, 

Nyort,  P.,  ou  Anyort,  juge-mage 
*de  Quercy,  114  (n.  3). 

Obligations,  429  (n.  15). 

Octrois  et  villes,  855. 

Odart,  Guill.,  106. 

()Ku\res  et  réparations,  576,  582, 
fin,  590  (n.  7-10),  594. 

Œuvres  (maîtres  des),  en  Dau- 
phiné, 688,  F  et  ss.  j.  à  691;  724, 
745;  V.  maître  des  (1K. 

Offices  eslimés  inutiles,  à  suppri- 
mer, 755;  offices  inféodés,  782; 
off.   en   Provence,   nomination 
618,  620,  etc. 
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Officiai  et  Conseil,  avec  jury,  248 
(n.  1). 

Oflicialités,  845  ;  en  Dauphiné,  et 
gouvern.,  680. 

Officiers  royaux  du  bailliage,  nom- 
bre, 769-771  ;  recrutem.,  771  ; 
français  ou  non,  774  ;  gages, 
577-578  ;  594  ;  off.  privés  devenus 
publics,  775-776;  conflits  de  juri- 
diction, 790-791  ;  abus,  789;  rcs- 
sortissent  devant  le  bailli,  357 
(n.  4);  offic.  bailliagers  hors  de 
France,  820  (n.  7);  off.  royaux 
contre  féodaux,  831  et  tout  ce 
chap.  ni,  pas.sifn  ;  off.  féodaux, 
819  ssq.  ;  devenus  sénéchaux  et 
baillis,  77. 

Oie,  fixation  annuelle  du  pfix  de 
vente,  299. 

Oingt,  sén.  Lyon,  89'i,  n»  40. 

Oisans,  ch.,  vi-baill.  Graisivaudan, 
baill.  Plat-Pays,  891,  n«  33  ;  ch., 
35. 

Oise,  513-514  ;  et  limitation  des 
bailliages  et  sén.,  21  ;  et  péages, 
292  (n.  8). 

Oléron  (île  d'),  sén.  Saintonge,  907, 
n°  71. 

Olivier-le  Daim,  758. 

Olliergues,  bar.,  baill.  Montferrand, 
899,  n«  53. 

Ombrière,  prévôt  de  1',  200  (n.  6). 

Omelas,  pi.  forte,  gouv.  Montpell., 
449,  n.  12. 

Oncieu,  Catherin  d*,  châtelain,  694 
(n.  2). 

Orbec,  baill.  Evreux,  vie,  serg., 
ch.,  890,  n»  30:  vicomte:  avocat 
royal  dans  la  v.,  159,  n.  1  :  lieu- 
•  len.  partie,  dans  la  vie,  du  bailli 
d'Evreux,  136  (n.  7)  ;  procur. 
royal  du  baill.  d'Evreux  dans  la 
vie,  149  (n.  2),  151  (n.  3):  rece- 
veur royal,  ih.,  168  (n.  1),  172 
(n.  13):  substitut  royal  dans  la 
vie.  du  procur.  roy.,  157  (n.  8): 
vicomte  et  ch.,  36  (n.  3  et  7)  : 
40;  vicomte,  41  (n.  3),  42:  185 
(n.  7);  vénalité,  187  (n.  3,  7); 
188  (n.  2,  4)  :190  (n.  4,  5):  192 
(n.  5);  assises  d'Orbec,  437  (n.  8). 

Orchaise,  baill.  de  Blois,  88 'i,  n" 
15. 

Orches,  gouv»  Châtellerault,  887, 
n«  22. 

Ordinaire  des  finances,  535. 


Oixlonnances,  760;  et  offic.  bail- 
liag.  788-790  ;  souvent  ignorées 
dans  les  bailliages,  273  ;  lecture 
publique,  273  ;  affichage,  274  ; 
et  interprétations  complémen- 
taires, 274  Tn.  2):  ordon.  de  bail- 
lis et  sénéch.,  274  (n.  4). 

Oreille  (Rigault  d'),  105. 

Orge,  736. 

Orgival,  chat.  Coucy,  913,  n«82. 

Orléans,  ch.,  prév.,  ch.-l.  de  bail- 
liage, 901,  n»  59  ;  réunion  à  la 
Couronne  et  composition  du 
bailliage,  901,  n»  59;  et  Montar- 
gis,  898,  n°  52  ;  place  forte,  454 
(n.  4)  ;  561  ;  exempte  de  ban, 
485  (n..  10)  ;  châtellenies  sans 
châtelain,  205-206  ;  4  prévôtés 
dans  le  bailliage,  37  ;  élection 
d'O.,  611  (n.  4);  coutumes,  10 
(n.  1);  Université,  301,  302  (n. 
4,  5,  7);  303  (n.  1,  3,  6,  8,  9), 
304  (n.  5)  ;  759  ;  duché,  833  ;  duc, 
611  (n.  4),  832,  861  (n.  12);  et 
Beaumont-s.-Oise,  883,  n»  13  ; 
François  d'O.,  duc  de  Longue- 
ville,  57  (n.  2);  comtedeDunois, 
gouverneur  de  Dauphiné,  674 
(n.  4),  ;  Louis  11,  duc  d'O.,  plus 
tard  L.  Xll,  57  (n.  7,  9);  61 
(n.  4);  64  (n.  2);  240  (n.  2); 
367  (n.  3);  403  (n.  1);  538;  898, 
n°  52;  ses  domaines  non  apa- 
nages, 884,  n"  15;  908,  n°*  74 
et  ss.  ;  et  Soissons,  909,  n°  75  ; 
prévôt  féodal,  819  (n.  4);  procur. 
ducal,  820  (n.  6);  Conseil  ducal, 
823  (n.  2);  fr.  archers,  514  (n. 
2);  grands joui*s,  830  ;  Louis  d'O., 
marquis  de  Rothelin,  gouv  de 
Provence,  620,  Bailliage  ducal 
puis  royal  d'O.,  13,  15,  16,  21  ; 
Dailli-gouverneur  d'O.,  67,  73  (n. 
6),  76  (n.  5),  83,  95  (n.  8),  96 
(n.  8),  97  (n.  1),  98  (n.  5),  106, 
107  (n.  2,  4),  121  (n.  3),  537  (n. 
6),  539,  916  (n.  1);  avocat  royal 
dans  le  baill.  d'O.,  158;  clerc  dos 
fiefs,  796  ;  enquêteurs  pour  té- 
moins, 366  (n.  6)  ;  367  (n.  3),  369 
(n.  2);  capitaineet  bailli,  cumul, 
465,  fin;  lieulen.,  770  (n.  9); 
lieulen.  gén.,  132(n.  5),  122,124, 
133:  lieulen.  particul.,  137,  138, 
140,  141  (n.  2  et  3),  144  (n.  5), 
143  (n.  4)  ;  hostilité  entre  lieut. 
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gén.  et  lieut.  pariicul.,  142(n.  3)  ; 
prévôt,  177  (n.  1),  179  (n.  5), 
756  ;  sa  roinpétence,  338  (n.  2  et 
4);  prévôt  contre  lieuten.  parti- 
cul,  du  bailli,  3'i0  (n.  IV,  deux 
procur.  du  rui  dans  le  baifl.  d*()., 
147  (n.  3);  recev.  royal,  170  (n. 
2),  173  (n.  4);  commis  du  rece- 
veur royal,  i6.,  173  ;  substitut 
n>yal,  ih.y  156  (n.  1-11);  157  (n. 
3).  —  Institut.  :  pelletiers,  282 
(n.  4)  ;  péages  sur  la  Loii*e,  292 
(n.  1);  lellres  de  rémission,  433 
(n.  2):  procès,  375  (n.  5);  assises, 
321  (n.  2),  322  (n.  2);  rapport  des 
procès,  376  (n.  5)  ;  épices,  077 
(n.  4). 

Orléat,  bai  11.  Montferrand,  899, 
n<»53. 

Orne,  canal  de  T,  292  (n.  4). 

Orphelins,  333  (n.  1). 

Orval,  Jean  d'Albret.  sire  d',  56  (n. 
1),  63 (n.  6)  ;  gouvern'' Dauphiné, 
752  (n.  2). 

Ouche,  sergenlerie  d',  bailliage 
d'Evreux,  vie.  Beaumonl-Ie- Ro- 
ger, 42. 

Ouistreham,  bai  11.  C.aen,serg.,  885, 
no  17. 

Oulchy-le-C.hâteaUjCh.jbaill.  Vitry, 
914,  n»  85. 

Oulx,  ch.,  iugerie-mage  du  Brian- 
çonnais,  baill.  des  Montagnes,  en 
Dauphiné,  898,  n"»  47-51,  2«; 
châtelain,  698. 

Oui  re-et-sur-Ia-Seine- Picardie,  Tré- 
sorerie, 536,  (n.  2),  537,  538  :  et 
Généralité,  536  (n.  2);  611. 

Outreau,  baill.  Sén.  Boulonnais, 
884,  n"  16. 

Oulrebois,  baill.  Auîiens,  878,  n"  3. 

Ouvriers,  prix  de  louage  des,  283 
(n.  3). 

Ouzouer,  baill.  Montargis,  898,  n" 
52. 

Ozilhac,  ch.,  Sén.  Saintonge,  907 
n"7l. 

Pacy,  vie,  baill.  Evreux,890,  n»30; 
siège  du  f)rocur.  royal  du  bail- 
1  iage  iïK v re u  \ ,  I  î  9  (n ,  2)  ;  du 
substitut,  ih.,  157  (n.  h). 

Pain,  300  (n.  3)  :  à  Caen.  274  (n.  6). 

Pairie,  795,  832  (n.  6),  908,  n"  73. 
90y,  n"  75  :  privilège  de,  403  (n. 
1);  pairs  de  France,  801,  836. 


Pairs  en  Boulonnais,  345,  n<»  5  :  à 
La  Rochelle,  v.  ce  mot. 

Paisselis,  en  Bourgogne,  bois  à 
échalas,  589  (n.  4). 

Paix  publique,  276  (n.  6),  275,  etc. 

Palamèdes-Forbin,  en  Provence, 
647  (n.  8). 

Paléologue  (les),  Georges  et  Guill. 
chevaliers,  vicomtes  de  Falaise, 
184  (n.  9). 

Panat,Sén.Rouerpue,bailie,906,n® 
69  :  juge  du  partage  de,  210  (^n.  1). 

Panetier  du  roi  (Grand),  bailli  et 
s.,  93:  premier  p.,  et  bailli.  94 
(n.  1),  p.  capit.  de  places,  461  (n. 
4)  :  grand  p.  et  capit.,  cumul, 
467  (n.  4)  ;  p.  châtelain,  id.  69'i  ; 
p.  prévôt,  id.,  180  (n.  U):  p. 
vicomte,  186  (n.  2);  p.  viguier, 
Toulouse,  195  (n.  1). 

Panouse,  Antoine  de  la,  év.  de 
Mende,  Ueirten.  du  Gouvern.  de 
Languedoc,  66  (n.  2\ 

Pape,  843:  et  Conseil  de  la  Sén., 
266  (n.  1):  et  Universités.  301, 
304  (n.  1). 

Pardailhan,  place  forte,  sén.  Car- 
cass.  448,  n.  4. 

Pardiac,  comté,  514  (n.  2);  juge 
royal.  210  (n.  2);  juge  ordin., 
docteur,  212  (u.  2);  conseiller  du 
roi,  cumul,  214  (n.  4):  procur. 
royal,  en  la  Sénéch.  de  Toulouse, 
pour  la  jugerie  du  comté  de  P., 
150  (n.). 

Parent  (René),  chevalier,  vicomte 
de  Caudebec,  184  (n.  10). 

Pareui^  de  Chartres,  282  (n.  3). 

Pariage,  194  (note  de  la  p.  193,  n.  10 
et  11),  820,  n.  1,  821,  842,  849. 

Paris,  500  (n.  7),  859,  863  :  élec- 
tions des  échevins,  858  :  police 
municip.,  861  :  milice,  864,  458 
(n.  9)  :  exempt,  de  loger  les  gens 
(le  guerre,  529  (n.  2)  :  exempt,  de 
ban,  485  (n.  10):  Univei-site,  301 
et  ss.,  302  (n.  3),  303  (n.  8),  304 
(n.  5)  :  coutume,  10  (n.  1)  :  pré- 
vôté et  vicomte,  composition, 
901,  n«  60  :  prév.  et  vie.  avec  les 
deux  chàtellen.  du  Chàtclet  et 
du  Louvre.  901,  n"  60  ;  prévôté 
de  P.  et  Crécy  en-Brie,  896,  n° 
4'i  :  prév.  et  vicomte,  29,  73  (n. 
7),  121  (n.  3),  316(n.  1),  537  fin; 
étendue  des  bailliages  autour  de 
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Paris,  20  ;  Gouvernement  ou  Gou- 
verneur de  P.,  27,  29,  57  (n.  1), 
58  (n.  3),  59  (n.  2),  60,  64  (n.  2), 
241  (n.  1),  243  (n.  8),  244  (n.  2, 
3),  459  (n.  6)  ;  prévôt  de  P.,  61, 
83,  84  (n.  15),  86  (n.  5),  89  (n. 
4),  101,  106,  125,  298  (n.  4),  427 
(n.2,8,9  etss.)756;prév.  de  P. et 
viguierde  Beaucaire,  cumul,  197 
(n.  3);  Officiers  autres  que  le 
Prévôt  et  le  Gouvern.  dans  la 
Prévôté  :  auditeurs,  360  ;  avocat 
du  roi  en  cour  d'Eglise,  164  (n. 
15)  ;  conseillers,  253  (n.  2,  3)  ; 
enquêteurs,  366  (n.  6);  lieuten. 
civil,  107  ;  lient,  civil  et  criminel, 
119;  lieut.partic.au Chàlelet,  140 
(n.  5);  Maître  dos  Œuvres  dans  la 
prév.,  286  (n.  4),  287  (n.  5);  ser- 
gents, 221  (n.  1)  ;  sergents, lieffés, 
221  (n.  1),  224  (n.  6)  ;  altributions 
du  Prév.,  844  (n.  4);  police  muni- 
cip.,  861  ;  maisons  de  Paris  et 
régi,  de  police,  274  (n.  6);  me- 
sures, 298  (n.  5)  ;  travaux  publics 
domaniaux,  289  ;  charpentiei*s, 
281  (n.  3)  :  Sentence  du  Pr.,  377 
(n.  1)  ;  lettres  de  rémission,  433 
(n.  2)  ;  lettres  de  sauvegarde,  436 
(n.)  ;  jours  de  la  prévôté,  418  (n. 
4);  compétence  du  prév.  sur  les 
offic.  roy.,  357  (n.  4);  comptes 
de  la  vicomte,  591  ;  guet,  474 
(n.  2);  Eglise,  845  (n.  5);  Pari- 
siens, 863.;  Tours,  863;  abbé  de 
S. -Denis,  849  ;  Parlement  de  P., 

753,  755,  414,  529  (n.  2);  v.  Par- 
lement. Chambre  des  Comptes, 
7,  753,  763-4;  exempt,  de  loger 
les  gens  de  guerre,  529  (n.  2)  ; 
ressort,    597;  Chambre  neutre, 

754.  V.  Chàtelet. 

Pariset,  ch.,  vi-baill.  Graisivaudan, 
baill.  Plat-Pays,  891,  n»  33  ;  châ- 
telain, 692  (n.  m. 

Parlement,  59  (n.  2,  3),  75,  79,  84 
(n.  16),   85,  94,   98  (n.   9),  102, 

106,  108,  116,  117,  119,  125, 129, 
130,  131  (n.  6),  138,  142,  144, 199 
(n.  5),  787,  830  (n.  3)  ;  Conseil, 
248;   Conseiller   en  P.,  81,   97, 

107,  220,  311  et  ss.  ;  C.  lai,  97 
(n.  5)  ;  avocat,  311  et  ss.  ;  procu- 
reur génér..  150  ;  président,  311  ; 
premier  président,  châtelain  en 
Dauph.,   cumul,  699;  vénalité,  i 


773  ;  exemption  de  loger  les  gens 
de  guerre,  529  (n.  2);  attribu- 
tions vis-à-vis  des  baillis:  lieute- 
nances  nouv.  baill iagères,  770 
(n.  9)  ;  élit  les  Sénéchaux,  1415 
et  1477,  77  (n.  5)  ;  nominat.,  775; 
baillis,  881,  n»  10;  serment  des 
officiers bailliagers,  755;  serment 
et  institution,  776  ;  serment  des 
baillis,  908,  n»  74;  des  capit., 
462  (n.  6)  ;  gouverneurs,  234,  235 
et  ss.,  239-240  ;  avocats  royaux 
des  bailliages,  161  (n.  2,  7,  «), 
163  (n.  7)  ;  enquêteurs  baillia- 
ges, 373  (n.  1)  ;  juge-mage,  113  ; 
lieuten.  de  j.-mage,  115;  juge 
ordin.,  213,  216  (n.  5),  266  (n. 
2^,  354;  lieuten.  du  bailli  ressor- 
tissant direct,  au  Pari*,  360  (n. 
7)  ;  prévôts,  nominal.,  178  ;  cu- 
mul, 180;  procès,  179;  compé- 
tence des  prévôts,  339  (n.  7),  340 
(n.  3  et  ss.)  ;  procureurs  royaux, 
151,  152:  sergents,  221  (n.  5), 
223  (n.  2  et  6)  ;  substituts  des 
bailliages,  158  ;  Conseil  baillia- 
eer,  263  (n.  1,  3);  enregistrem. 
aes  ordonn.  royaux,  273  (n.  7)  ; 
lettres  roy.,  271  (n.  6)  ;  interpré- 
tation des  ord.,  274  (n.  2,  5)  ; 
péages,  294  (n.  4);  coutumes, 
311  (n.  5)  :  qualité  des  seigneu- 
ries, 799,  liom mages  devant  le 
P.,  794  (n.  5)  ;  assises,  323  (n.  5, 
6);  plaids,  328  (n.  3),  331  (n.  9); 
ressort  des  div.  Parlem.,  412-416; 
compétence,  412  ;  appel,  835  ; 
A.,  au  P.  contre  les  baillis,  402- 
403  ;  contre  la  torture,  396  ;  pro- 
cédure bailliag.  criminelle,  391 
(n.  1);  cas  de  prévention,  cas 
privilégiés,  387  (n.  5)  ;  orocès  au 
P.  i»our  un  office,  777  ;  P.  et  con- 
flits entre  officiers  bailliagers, 
791,375;  domaine,  539  (n.  5), 
563  ;  comptes,  606  ;  P.  et  féo- 
daux, 836-837  ;  Eglise,  844,  851  ; 
villes,  863  ;  unification,  753  ; 
Parlements  de  Paris  et  de  pro- 
vince, 759;  rivalités,  413-415; 
P.  de  Bordeaux,  86  (n.  5),  311 
fin,  348  (n.  4);  avocat,  177  (n. 
1)  ;  Gouverneur  de  Guyenne,  235 
(n.  2);  police,  275  (n.  5);  V. 
Bordeaux  ;  P.  de  Bourgogne  ou 
de  Dijon,  v.  ces  deux  mots,  59 
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(n.  3),  86  (n.  5)  ;  P.  de  Paris  (v. 
Paris),  :i  (n.  2),  77.  78  (n.  2), 
80  (n.  2),  86  (n.  5),  91  (n.  5),  92, 
lH5(n.  '•),  188,  801  :  Gouverneur 
lle-de-Fr.,  Brie,  (Ihampa^ne,  2:i5 
(n.  2)  ;  juj;e  ordin.,  serment,  213 
(n.  3)  ;  juge  d'Anjou,  215  (n.  1); 
exeniphon  du  ban,  '«85  (n.  1)  : 
unification  de  la  jurisprudence, 
761  ;  unifie,  des  attribut-  des 
officiers  bailliag.,  756  :  P.  de  Poi- 
tiers, 412  (n.  8)  :  de  Provence, 
V.  Aix,  Provence,  670  :  divers 
sens  du  mot  Parlement  en  Pix)- 
vence,  6'il.  656-657  ;  P.  de  Tou- 
louse, 86  (n.  5),  113  (n.  10),  116 
n.  2),  138  (n.  2),  218;  et  sceau 
e  Sénéch.,  264  (n.  2)  ;  Gouvern. 
de  Languedoc,  235  (n.  2),  237 
(n.  5),  239  (n.  2,  5,  6)  ;  Conseil 
de  Sénéch.  de  Rouergue.  249  (n. 
4)  :  Conseil,  260  (n.  9).  261  (n.  2 
et  3)  ;  juges  ordin.,  213  (n.  2,  3)  ; 
de  Quercy,  214  (n.  8);  j.  d'ap- 
peaux, 2i9  ;  règlement  sur  les 
juges,  352  (n.6)  ;  travaux  publics, 
285  (n.  4). 

Parlementaires  d'une  même  fa- 
mille, dynastie,  783. 

Paroisse,  base  des  subdivisions 
territor.  bailliagères,  49,  n"  12  ; 
p.  d'une  chàtelienie,  35  (n.  3)  ; 
d'une  vicomte,  39  (n.  9  et  10)  ; 
d'une  sergenterie,  41  ;  d'un 
mandement,  47-48. 

Part  antique  de  Montpellier,  899, 
n°  55. 

Parthenav,  Sén.  Poitou,  prév.,  ch., 
903,  n°'6'i. 

Pasquet,  v.  Charron  (Claude  le). 

Passage  (<lroits  de),  840  ;  affermés, 
550  (n.  11)  ;  Ports  et  P.,  294- 
295. 

Passavant,  prév.,  ch.,  baill.  Vitry, 
915,  n"  85  ;  siège  de  receveur 
royal,  168  (n.  3^ 

Passavant,  Sén.  Anjou,  bar.,  878, 
n«  4. 

Passe- volant,  493  (n.  2). 

Pastourage,  en  Prov.,  664. 

Pastoureau,  Fran(;ois,  procureur 
royal  licencié  de  la  Sén.  de 
Guyenne,  151  (n.  8). 

Pasture,  Robert,  sgr  de  la,  lie.  en 
lois,  prévôt  de  Montreuil,  177 
(n.  1). 


Patibulaires,  fourches,  799,  828, 
829,  831. 

Pâturage,  droiL<  de,  736. 

Pau,  Ch.  des  (iomptes,  597. 

Paulhac,  baill.  Montagnes  d'Au- 
vergne, 880,  n«  7. 

Paumier,  torturé,  397-398. 

Pauvres,  333  (n.  1). 

Pavilhm.  Jean,  recev.  royal  dans 
la  vicomte  de  Vire,  173  (n.  1). 

a  Pays  »  géogr.,  22  (n.  2). 

Pays  d'Etats,  d'Elections,  763-764. 

Paysan,  757. 

Péages,  289  et  ss.,  292  et  ss.,  741, 
743,  840;  droits  de,  736;  afifer- 
més,  739  ;  exemption,  294  (n. 
8),  302  (n.  5)  ;  en  Bourgogne, 
590  (n.  2);  en  Dauphiné,  gou- 
verneurs, 680  :  en  Provence,  664. 

Pébrac,  baill.  Montferrand,  899, 
n«  53. 

Pechbru,  en  Quercy,  baile,  200 
(n.  5)  ;  baile  abbatial,  820. 

Pèche,  291  (n.  4,  8)  ;  Conseil  bail- 
liager,  280  (n.  3)  :  droits  sur  la 
p.,  en  Bourgogne,  590  (n.)  : 
Dauphiné  et  Gouverneur,  679. 

Pèlerins,  332-333. 

Pelet,  Jean,  procur.  royal,  Sén. 
Anjou,  151  (n.  2). 

Pélelier,  maistre  Henri  le,  écuyer, 
lieuten.  gén.  du  vie.  de  Gisors, 
191  (n.  5). 

Pelices  ou  Pelisses  (les),  procur. 
royaux  dans  la  Sén.  de  Péri- 
goîxl,  155  (n.  12);  Jean  de  P.. 
id..  151  (n.  8). 

Pellegrue,  Sén.  Bazadois,  882,  n« 
11. 

Pelletier,  Jean  le,  écuyer,  procur. 
royal  au  baill.  de  Gisors,  150  (n. 

Pelletier  d'Orléans,  282  (n.  4). 
Pelussin,  Sén.  Lyon,  894,  n«  40. 
Penne -en-Agénols,    95,   bailie   et 

ch.,  Sén.   Agénois,  877,  n**  1  ; 

capitaine,  460  (n.  4,  7),  461  (n. 

12-13),  463  (n.  8),  468  (n.  5). 
Penne-en-Albigeois,jud.  Albigeois, 

Sén.  Toulouse,  910,  n«  76  ;  place 

forte,  446  (n.  14). 
Pensions  aux  officiers  bailliagers, 

779   ;    non    iH)yales    aux    offic. 

royaux,  824  ;  à  "un  féodal,  841. 
Perche,  coutume,   798   (n.  5,  6)  : 

bailli  féodal,  819  (n.  2). 


INDEX  ALPHABÉTIQUE 


1007 


PerequaciOy  744  (n.  8). 

Périer,  le,  châtellenie  en  Dau- 
phiné,  696. 

Périgueux,  ch.-l.,  Sén.  Périgord, 
902,  n°  61  ;  824,  855  (n.  3,  7,  8, 
13)  ;  cadeaux  aux  offic.  royaux, 
825  (n.  6-8)  ;  Juge,  209  (n.  4), 
212  (n.  2)  ;  siège  de  lieutenance 
parlicul.  du  Sén.-  de  Périgord, 
136  (n.  3),  139  (n.  6)  ;  viguier, 
194  (n.  3),  Ban,  485  (n.  11)  ; 
exempt,  de  ban,  485  (n.  10)  ; 
conflits  jud.  entre  la  ville  et  les 
offic.  royaux,  862  ;  maire,  856 
(n.  J ,  2). 

Périgord,  30,  114  (n.  2),  597; 
comté  de  P.,  et  Sén.  de  P.,  902 
(n°  61)  ;  403  ;  Sénéchaussée  de 
P.,  réintégration  et  composi- 
tion, 902,  no  61  ;  22,  36  (n.  1)  ; 
vigueries,  43  ;  bailies,  45,  46  ; 
^châtellenies  sans  châtelains,  205 
(n.    7,    8);    prévôtés,    919    A; 

Î>rév.,  municip.  ou  féod.,  38  ; 
iltats  de  P.,  816  (n.  5),  817  (n. 
2)  ;  pillage,  524  (n.  1).  Officiers  : 
Sénéchal  et  Sénéchaussée,  4  (n. 
2),  13,  22,  85  (n.  2  et  4),  86  (n. 
5),  87,  88,  89  (n.  4),  95, 101,  105, 
112,  120  (n.  5),  139  (n.  6  et  7), 
537,  552  (n.  1),  565  (n.  10),  577 
(n.  -3),  578  (n.  10  et  12),  580  (n. 
1,  6,  7),  602  (n.  2^,  607  (n.  2), 
866  ;  cadeaux  au  Sén.,  824  (n. 
12)  ;  avocat  royal,  158,  160  (n. 
5),  162  (n.  2),  163  (n.  4,  6,  10)  ; 
Bailes,  199  (n.  10),  211  ;  capi- 
taine, 463  (n.  8);  conseillers, 
253  (n.  2,  3),  254  (n.  1)  ;  Juge- 
mage,  113  (n.  2),  114  (n.  1,  4)  : 
Juges  ordin.,  209  (n.  4),  213  (n. 
1),  Juges  et  viguiers,  211  :  lieu- 
ten.  çenér.,  123  (n.  3),  133  (n. 
10);  heuten.  particul.  et  j. -mage, 
145  (n.  7)  ;  lient,  partie,  136 
(n.  3),  138,  139  (n.  4),  144  (n. 
5);  Prévôts,  211  ;  Procur.  roy., 
151  (n.  6).  152  (n.  1,  5-6),  153 
(n.  1  et  8),  155  (n.  8  et  12);  Re- 
ceveur royal,  171  (n.  6),  172, 
173  (n.  3  et  12);  viguier,  194 
(n.  3),  195  (n.  8),  349  (n.  2). 
Institutions  :  compétence  du 
Sén.  et  Juges  ordin.,  354  (n.  9); 
assises,  810  ;  plaids,  328  (n.  8)  ; 
cour  présid.,  335  (n.  1)  ;  lettres 


de  sauvegarde,  436  (n.  3);  feux, 
518  (n.  2)  ;  fr.  archers,  514  (n. 

3)  ;  pillages,  531  (n.  2);  comptes 
de  Sén.,  546  (n.  7);  aides  et 
tailles,  613  (n.  3)  ;  contre  féo- 
daux, 832. 

Permanence  dans  l'office  de  bailli, 
Sénéch.,  102  ;  v.  bailli  ;  durée. 
Inamovibilité,  stabilité  ;  pour  les 
autres  offices,  v.  Lieuten.,  ju- 
ges, avocats,  procur.,  recev. 
royaux,  etc. 

Péronne,  bar.,  prév..  Gouverne- 
ment uni  à  Montdidier  et  Roye, 
902,  n°  62  ;  réunion  à  la  Cou- 
ronne et  composition  de  ce  Gou- 
vern»,  ib.  ;  autonomie  de  ce 
Gouv'  contestée  par  le  baillf  de 
Vermandois,  913,  n®  82  ;  place 
forte,  453  (n.  2)  ;  Gouverna  28 
(/in,  n.  p.  27);  402,  538,  916  (n. 
1)  ;  ses  châtellenies,  35  ;  baillis, 
96  (n.  7);  capit.,  95;  ass.,  806 
(n.  9),  808  (n.  8)  ;  avocat  royal, 
158;  159  (n.  8);  capitaine,  62  ; 
462  (n.  8),  465,  fin  ;  cap.  con- 
seiller du  roi,  460  (n.  6),  cham- 
bellan du  roi,  460  (n.  7)  ;  con- 
seillers dans  le  Gouverna  253 
(n.  4)  ;  Lieuten.  génér.,  122, 
125;  lieuten.  particul.,  136  (n. 
3);  procur.  du  roi,  147  (n.  9), 
156  Al.  11),  183  (n.  6);  procur. 
royal  du  baill.  Vermandois  en 
la  prév.  de  Péronne,  149  (n.  3); 
substituts  roy.,  156  (n.  11);  re- 
ceveur royal,  167  (n.  4)  ;  assem- 

•  blée  du  Gôuv',  804  ;  hommes  li- 
ges et  hommes  jugeans,  252  (n. 

4)  ;  344  (n.  5)  ;  jury  autour  du 
Gouverneur,  360.  Traité  de  Pé- 
ronne, 1468,  911,  n«  78. 

Perot,  Christofle,  75  (n.  5). 

Perpignan,  30  (n.  4)  ;  Université, 
303  (n.  6). 

Pertuis,  Sén.  Provence,  baile,  634 
(n.  2)  ;  baile  et  sous-viguier, 
635  (n.);  clavaire,  654  (n.  9), 
655  (n.  6);  juge,  639  (n.  1). 

Pestiférés,  306,  477-478. 

Petit,  Jean,  év.  de  Mende,  65  (n. 

Petits  baillis,  v.  baillifs. 
Petites  payes,  458  (n.  8). 
Petitlow  ou   Pettitlow  (Rob.),   73 
(n.  2),  76  (n.  8). 
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Peyrins,  ch.,  vi-baill.  Viennois- Va- 

lentinois  ;  baill.  Plat  Pays,  914, 

n»  8'i. 
Peyrusse,   Sén.    Rouerguc,   bail., 

906.   n«  69  ;  baile,   200  (n.   1)  ; 

capitaine,    gages,    46'i,    n.    13  ; 

châtelain,  2o4  (n.  4),  459. 
Peyleau  (Beriranà),  avocat  du  roi, 

licencié  en  la  Sén.  de  Bazadois, 

160  (n.  4). 
Pézenas,  clé,  ch.,  vigu.,  Béziers, 

Sén.   ('.aiTassonne,  886,  n«  18  ; 

place  forte,   448  (n.   5);  châte- 
lain,  pouv.  judic,  346  (n.   4); 

siège  de  procur.  royal,    149  (n. 

5)  :  receveur  royal  pour  le  comté 

de  P.,  168  (n.  6)  ;  viguier,  juge 

royal,  756;  foires,  759. 
Philippe    II   Auguste,  testament, 

25. 
Philippe  IH,  88. 
Philippe  IV,  le  Bel,  88,  321  (n.  9); 

ban,   501   (n.   4);  notaires,  226 

(n.  4). 
Philippe   VI,   608  (n.   4)  \  enquê- 
teurs, 366  (n.  6). 
Piat,  Jehan,  recev.  royal  du  baill. 

de  Berry,  169  (n.  2). 
Picard,  Louis,  80  (n.  2). 
Picardie,  751  ;  limites  contestées, 

19  (n.   4,  p.   18);  Gouv»,  28,  31. 

55,  56  (n.   8),  57  (n.  10),  58  (n. 

3),  62  (n.  2),  64  (n.  2);  lieuten. 

gén.,   240  (n.    8);  gouvern.   et 

Eays,  29  (n.  2);  gouvern.  et 
aflli,  96  (n.  7)  :  et  niorcen.,  505 
(n.  3)  ;  lieulen.  du  Gouverneur, 
65,  67  (n.  11);  baillis,  756;  Elats 
provinciaux,  813  (n.  2);  com- 
merce, 758:  garnisons,  montres, 
458  (n.  6);  (>'•  d'ordonn.,  508 
(n.  1)  ;  outre  et  sur  Seine  et  Pi- 
cardie, Trésorerie,  Généralité, 
611. 

Picot,  Louis,  76  (n.  1). 

Piémont,  G'"  d'ord",  508  (n.  1). 

Pierre-Bufflére,  Sén.  Limousin, 
893,  no  38  ;  prév.,  919. 

Pierrefort,  baill.  Montagnes  d'Au- 
vergne, S80,  no  7. 

Pierrelatte,  ch.,  sén.  Valenlinois- 
Diois,  912,  n»  80. 

Pierreperluise,  chat.  sén.  Carcas- 
sonne,  34  (n.  4),  place  forte,  448 
(n.  6). 

Pierrepont,  Gilbert  de,  106. 


Pierre-Scize,  sén.  Lyon,  à  Lyon, 
449  (n.  15),  456  (n.  3):  capitaine 
de,  460  (n.  4.  7). 

Pignan,  gouv»  Montpellier,  899,  n« 
55. 

Pierre\ive,  Nicolas  de,  recev.  royal 
dans  la  sén.  de  Lyon,  173  (n.'l). 

Pilleries  des  gens  de  guerre,  275 
(n.  2),  276 Xn.  3^;  v. Brigandage. 

Pilotis  Barrage,  dans  les  rivières, 
293. 

Pi  net,  ch.,  vî- baill.  Viennois-la- 
Tour,  baill.  Plat  Pays,  914,  n" 
83;  terre  de,  près  Crémieu,  707 
(n.  5). 

Pins,  Barthélémy  Jean,  René  des  ou 
de,  viguiei's  àe  Toulouse,  198; 
Jean,  lieutenant  lai  à  Toulouse, 
116  (n.  16);  lient,  du  viguier. 
199  (n.  3). 

Pintiers,  758}  de  Guyenne,  282 
(n.  8). 

Pirates,  dépouilles  surprises  sur 
les,  en  Prov.,  656. 

Pissos,  sén.  Bazadois,  882,  n"  M. 

Pilhiviers.  baill.  Orléans,  901,  n«* 
59. 

Pizançon,  ch.,  vi-baill.  Viennois- 
Valenlinois,  baill.  Plat  Pays,  914, 
no  84. 

Places  fortes  du  royaume,  442  et 
ss.  ;  droits  du  roi  sur  toutes  les, 
838  :  places  fortes  féodales  prises 
par  le  roi,  455-456,  723  724  ;  v. 
forteresses,  fortifications,  fron- 
tières. 

Plaidoiries,  361. 

Plaids,  fixité,  local,  organisation, 
compétence.  328-334;  337,  430 
et  ss.,  5'i9,  558,  791  ;  bailliager, 
406  (n.  6.  8),  426  fin  ;  des  bail- 
lifs,  344  (n.  1,2):  et  juges  ordi- 
naires, 353  (n.  2,  6)  ;  de  sergen- 
teries,  342  (n.  6,  7)  ;  en  Dauphiné, 
produits,  739  :  lecture  des  let- 
tres royaux,  271,  fin  ;  plaids  féo- 
daux, 829. 

Plain  Pays  ou  Plat  Pays,  bailliage 
dauphinois,  903,  n»  63;  14,  V. 
Graisivaudan,  Viennois-la-Tour, 
Viennois -Valentinois  (vi-bailla- 
gos);  21,  112,  702  et  ss.,  707  (n. 
7),  708  (n.  7),  709  (n.  4,  5),  709 
(n.  5,  7),  725  (n.  3,  4),  916. 

Plaisance,  sén.  Toulouse,  jud.  Ri- 
\iére,  910,  n"  76. 
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Plaisance,  siège  du  juge  d'appeaux 
d'Armagnac,  923,  VU. 

Plan  (le),  sén.  Lannes,  893,  n«  37. 

Plancager,  292  (n.  3). 

Plancy.  sg'^^,  mouvant  de  Sézanne, 
896,  n«  44. 

Plat  Pays,  baill.  dauphinois  (v. 
Plain  Pays). 

Plateau  (le),  baill.  Dourdan,  890, 
n°28. 

Platière,  Philib.  de  la,  104. 

Pléaux,  baill.  Montagnes  d'Au- 
vergne, 880,  no  7. 

Plessier-sur-S^-Just  (le),  gouvern' 
Péronne,  etc.,  903,  n°  62. 

Plessis  (Jean  du),  vicomte  de 
Bayeux,  écuyer,  184  (n.  8). 

Plessis-lès-Tours,  baill.  de  Tours, 
place  forte,  444  (n.  15)  ;  capi- 
taine de,  bailli  de  Kouen,  cumul, 
466  (n.  7). 

Podensac,  sén.  Guyenne, bail.,  892, 
n°  34. 

Poids  du  roi,  affermé,  550  (n.  9); 
droits  sur  les  poids,  en  Bourgo- 
gne, 590  (n.  2)  ;  p.  et  mesures, 

298  (n.  5)  ;  en  Provence,  664. 
Pois,  736. 

Poisieu  (les),  baillis  de  Dauphiné, 
etc.,  Aymar  et  Etienne,  707  (n. 
9,  10;  520  (n.  1);  Aymar,  dit 
Capdorat,  467  (n.  14);'  Etienne, 
707  (n.  5)  ;  Guy,  archev.  Vienne, 
chancelier  de  Dauphiné,  687,  n. 
3  ;  Michel,  106. 

Poisson,  surveillance  de  sa  vente, 

299  ;  V.  pêche. 

Poissy,  bailliage,  chat.,  prév.  et 
vie.  Paris,  901,  n»  60. 

Poitiers,  95,  856,  857,  866  ;  pi. 
forte,  44'!,  fin:  chàtellenie,  49 
(n.  7):  ch.,  sén.  Poitou,  903,  n° 
64  ;  capitaine  et  sén.  Poitou,  95 
(n.  10);  capitaine  et  cumul,  465, 
fin  (n.  6)  ;  sièije  du  lieuten.  par- 
tic  ul.  du  sénéchal  de  Poitou,  137 
(n.  5);  lieuten.  particul.,  137; 
sénéch.  16;  Parlement  de  P., 
412  (n  8)  ;  Université  de  P.,  302 
(n.  1,2,  5),  303  (n.  5),  304  (n.  2). 
Conflits  entre  oflic.  royaux  et 
offic.  ecclcs.,  848:  v.  S.-liilairc. 

Poitiers,  Guillaume  de,  en  1496, 
gouvern.  Paris,  240  (n.  4);  châ- 
telain de  Baix,  694  (n.  2);  Jean 
de,  gouvern.  de  Provence,  620 

Dupont-Ferrier. 


(n.  1)  ;  Louis  de,  évéque  de  Va- 
lence, vi- chancelier  de  Dau- 
phiné, 687  (n.  3). 
Poitou,  5  (n.  5),  7  (n.  7),  24,  29, 
69  (n.  5),  309  (n.  2),  865  (n.  8); 
sénéchaussée,  composition,  903, 
n*»  64;  74  (n.  2);  châtellenies, 
35;  châtellenies  sans  châtelains, 
206  (n.  1)  :  pas  de  jugeries,  45  ; 
terres  à  part,  49,  n°  11®  ;  «ix  pré- 
vôtés, 37  ;  élection,  4  (n.  7);  pil 
iage  par  gens  de  guerre,  524  (ri. 
1)  ;  coutume,  798  (n.  5-6)  ;  Etats 
provinciaux,  813.  Officiers  :  séné- 
chal, 12,  13,  22,  79  (n.  3),  80,  82, 
85 (n.  1),  85  (n.  2  et  5),  86  (n.  2,  3), 
88.  90,  93  (n.  7),  96  (n.  H),  102, 
106,  108,  109,  110,  112,  121  (n. 
3,  4,  5),  139  (n.  6),  421  (n.  9), 
429  (n.  13),  537,  547  (n.  2  sqq.), 
548  (n.  4),  549  (n.  11),  550  (n.  3- 
6,  11),  551  (n.  2),  553  (n.  10), 
556  (n.  7),  568  (n.  6),  572  (n.  3), 
574  (n.  9),  602  (n.  2),  756,  797- 
817  (n.  6),  860;  assesseurs,  118  ; 
avocats  royaux,  159  (n.  4),  164 
(n.  3),  250  (n.  5)  ;  capitaine, 
463  (n.  8)  ;  châtelain,  204  (n.  10)  ; 
clerc  des  fiefs,  796  (n.  4)  ;  con- 
seillers, 254  (n.  3),  256  (n.  3), 
président  du  conseil,  258  (n.  5, 
6);  Enquêteurs,  366  (n.  6),  368, 
369  (n.  4),  Gouverneur,  244  (n. 
1):  juges  et  prévôts,  211  ;  Juges 
ordm.,  207  (n.  17),  208  (n.  8); 
Lieuten.  génér.,  124  (n.  2),  125, 
126,(n.  1)  128, 129(n.8),  130(n.1), 
132(n.2et5),133(n.  11);  Lieuten. 
particul.,  136  (n.  3),  140  (n.5),  143 
(n.  2  et  3),  144  (n.  7),  145(n.  1); 
250  (n.  1)  ;  hostilité  entre  les 
lieutenants  et  leurs  familles,  142. 
Maître  des  Œuvres,  286  (n.  4), 
287  (n.  6),  288  (n.  3);  Notaires, 
226(n.  9)  ;  Prévôts  et  juges,  211  ; 
Procureur  roval,  148  (n.  10),  151 
(n.  1  et  2  et  8"),  152  (n.  1)  ;  Rece- 
veur roval,  172  (n.  1),  173  (n.  2 
et  13);  Sergents,  222  (n.  4);  sub- 
stituts royaux,  157  (n.  2  et  9), 
165  (n.  10),  168  (n.  4).  Institu- 
tions :  lettres  royauy,  271  (n.  5, 
6);  entérinement,  271  (n.  4); 
publication,  272  (n.  5);  intitulé 
des  actes  de  sénéchaussée,  263 
(n.  4);  procès-verbaux  du  Con- 

64 
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seil  de  la  Sén.,  262  (n.  4)  ;  com- 
merce et  affluents  de  la  Loire, 
292  (n.  1);  appréciât,  du  prix  des 
denrées,  299  (n.  1);  foires,  297 
(n.  8);  réception  des  prestations 
d*hommage,  '«37  (n.  6-7);  plaids, 
328  (n.  2);  assises,  321  (n.  1), 
322  (n.  2),  325  (n.  3)  ;  cour 
présidiale,  335  (n.  1);  degrés 
d'appel.  424  (n.  2)  ;  sentence  du 
sénéchal,  377  (n.  1);  lettres  de 
rémission,  433  (n.  2,  3)  ;  lettres 
de  répit,  435  (n.  11),  436  ;  procès, 
375  (n.  5);  Parlement,  414415; 
Guet,  474  (n.  7),  478  (n.  2);  ban, 
483  (n.  4,  11),  490  (n.  3,  4),  491 
(n.  5),  492  (n.  2,3,  5),  493  (n.  l, 
5,  8),  494  (n.  2),  495  (n.  3),  496 
(n.  3),  498  (n.  1,  3,  4),  499  (n. 
3,  4,  6,  7)  ;  francs  archers,  514 
(n.  3);  C'«»  d'ordonn.,  507  (n.  7). 

Poivre,  736. 

Poix,  baill.  Amiens,  878,  n»  3. 

Police  çénér.  du  bailliage,  268  et 
.4s.,  en.  n,  liv.  11!,  notamment 
275  et  ss,  ;  police  municipale, 
861. 

Poligny,  590  (n.  1)  ;  Université, 
302  (n.  1-2). 

Polisot,  baill.  Bar-s. -Seine,  882,  n» 
10. 

Polisv,  baill.  Bar-s. -Seine,  882,  n» 
10.' 

Pomard,  v.  Pommard. 

Pomier,  Et. ,  châtelain  en  Dauphiné, 
694  Tn.  4);  Pierre,  écuyer,  pré- 
vôt de  Sens,  176  (n.  5). 

Pommard,  ch.,  baill.  Dijon,  889, 
n»  27;  34  (n.  8);  589  (n.  3,  4), 
590  (n.  2). 

Pommiers,  ch.,  vi-baill.  Viennois- 
la-Tour,  baill.  Plat-Pays,  914,  n" 
83;699(n.  2). 

Pons,  sén.  Saintonge,  907,  n°  71. 

Pont,  Bernard  du,  juge  de  Tou- 
louse, 216  (n.  1). 

Pontailler-s. -Saône,  ch,,  baill.  Di- 
jon, 889,  n°  27;  place  forte,  451 
(n.  7). 

Pontaix,  ch.,  sén.  Valentinois- 
Diois,  912,  n°  80. 

Pontaiz,  ch.,  692  (n.). 

Poritaubert,  juge  de,  compétence, 
354  (n.  5). 

Pont-Audemer,  vie,  ch.,  baill. 
Rouen,  905,   n«  68,   36  (n.  3)  ; 


place  forte,  443  (n.  4);  avocat 
royal,  161  (n..)  ;  vie,  42,  43  (n. 
2),  185  (n.  12,  13),  279  (n.  5), 
594  (n.  2)  ;  gages,  188  (n.  5)  ;  vie. 
et  capit.,  189  (n.  4, 10)  ;  comptes 
de  vicomte,  591  (n.  6  sqq.).  V. 
Pont-.4uthou. 

Pont-Authou,  baill.  Rouen,  vie. 
ch.,905,  no68;  v.  Pont-Audenrer; 
territoire  de  la  vie,  39;  avocat 
du  roi  en  la  vie,  159  (n.  7);  pro- 
cur.  royal  (149  (n.  1);  receveur 
royal,  167  (n.  2);  vicomte,  42, 
185  (n.  9),  192  (n.  5),  540  (n.  5). 

Pontcharraud,  ch.  litig.  baill.  S.- 
Pierre-le-Moutier,  906,  n»  70. 

Pont-Douve,  pi.  forte,  baill.  Coten- 
tin,  444  (n.  5). 

Pont  de  Beauvoisin,  ch.,  vi-baill. 
Viennois-la-Tour,  baill.  Plat- 
Pays,  914,  n"  83;  chàtel.,  692(n. 
13),  693  (n.  4),  697  (n.  13-14). 

Pont-de  Gennes,  sén.  Maine,  895, 
n°  42. 

Pont-de-l'Arche,  vie,  serg.,  baill. 
Rouen,  905,  n^  68  ;  place  forte, 
443  (n.  3);  avocat  royal,  159  (n. 
7)  ;  capitaine,  468  (n.  5)  ;  maître 
des  Œuvres,  287  (n.  7);  lieutea. 
particul.,  en  la  vie  du  bailli  de 
Rouen,  1 39 (n.  3);  procur.  royal, 
149  (n.  1);  vie,  42.  185  (n.  6), 
190  (n.  9),  581  (n.  2),  594  (n.  2). 

Pont-de-Villeneuve,d'Avignon,sén. 
Beaucaii^e,  place  forte,  449  (n. 
10). 

Pont-du(^hàteau,  baill.  de  Mont- 
ferrand,  899,  n«  53. 

Pontenage,  en  Prov..  664;  droits 
de,  840. 

Pontgouin,  baill.  Chartres,  887,  n^ 
21. 

Ponthieu,  sén.,  réunion  à  la  Cou- 
ronne, composition,  904,  n®  65  ; 
4  (n.  6);  538  ;  cinq  bailliages 
divisionnaires,  32,  33;  bailliages 
prévôtaux,  920,  B  ;  coutume,  10 
(n.  1),  309  (n.  1,  5),  309  (n.  8), 
310  (n.  3)  ;  sénéchal  ou  séné- 
chaussée, 11  ;  12,  13,  22,  83,  8'i, 
90,  99.  101,  105, 106,  110, 308  (n. 
10),  918  c;  gouvern.,  916  (n.  1). 
Officiers  divisionnaires  :  206  ;  pas 
d'avocat  royal,  158  ;  baillifs,  343 
et  ss.  ;  clerc  des  fiefs,  796  ;  con- 
seillers de  sén.,  253  (n.  2,  3  et 
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5)  ;  lieulen.  ^énér.  noble,  122  ; 
lieuten.  particul.,  138  ;  plaids, 
328  (n.  3);  jury  autour  du  son., 
360,  408  (n.  4);  jours  de  la  sén. 
au  Parlem.  de  Paris,  418  (n.  2); 
conlliLs  judic.  entre  oftic.  royaux 
et  niunicip.,  862  ;  assemblée  de 
sénéchaussée  dans  les  bailliages 
divisionnaires,  803  (n.  8),  807 
(n.  6). 

Ponl-rÉvêque,  serg.,  baill.  Rouen, 
905,  n«  68. 

Pontlevoy,  baill.  Blois,  884,   n«  15. 

Pontoise,  ch.,  prév.,  baill.  Senlis, 
907,  n»  72;  place  forte,  453  (n. 
10);  prév.,  536  (n.  5),  537  (n.  4), 
538  (n.  6);  capit.,  conseiller  du 
roi,460(n.  6);  capit.  chambellan 
du  roi,  460  (n.  7);  capit.  et  ma- 
réchal de  France,  cumul,  467 
(n,  15);  prévôt,  176  (n.  10),  178 
(n.  8);  cumul,  180  (n.  4);  inves- 
titure, 179  (n.  3);  181  (n.  8),  181 
(n.  3,  13),  191  (n.  3)  ;  compé- 
tence, 338  (n.  5);  sur  les  nobles, 
356  (n.  2);  403  (n.  3);  siège  de 
procur.  royal,  148  (n.  8);  de 
reçev.  royal,  168  (n.  2)  ;  comptes 
de  la  prév.,  591. 

Pontorson,  baill.  Cotentin,  vie, 
serg.,  en.,  prév.,  888,  n»  25; 
place  forte,  444  (n.  6)  ;  prév. 
alTermée,  38. 

Ponts,  290 (n.  1);  maître  des,  294-5. 

Pont-Saint-Esprit,  vigu.  ch.,  sén. 
Beaucaire,  882,  (n.  12)  pi.  forte, 
449(n.  ll);viguier,  194(n.);  195 
(n.  5). 

Pont-S»-Maxence,  baill.  Senlis,  907, 
n«  72. 

Pont-s.-Seine,  ch.,  baill.  Troyes, 
911,  n»  79. 

Pontvallain,  Sén.  Maine,  895,  n*» 
42. 

Porcher,  Pierre  le,  lieuten.  du  vie. 
de  Falaise,  191  (n.  4). 

Porcien,  cté  de,  baill.  Vitry-en-P., 
914,  no  85. 

Port  des  armes,  526  (n.  8),  832. 

Port  (les  du),  recev.  royaux,  baill. 
Vermandois,  173  (n.  17). 

Port -Sainte -Marie,  bailie,  Sén. 
Agénois,  877,  n^  1. 

Porta,  Johannes  la,  baile  de  Na- 
jac,  200  (n.  1). 

Portages  en  Bourgogne,  590  (n.  2). 


Portai,  Sén.  Carcassonne,  886,  n^ 
18. 

Porlet,  vigu.  et  Sén.  Toulouse,  910, 
n»  76. 

Ports  et  passages,  maîtres  et  visi- 
teurs des,  294-5. 

Possession,  envoi  en,  429  (n.  6)  ; 
mise  en,  d'une  sg'«,  799  et  ss. 

Poste  royale,  757  ;  en  Dauphiné, 
et  Gouvern.,  679. 

Pot.  sgr  de  la  Roche,  65  (n.  7)  ; 
Guy,  id,,  lieuten.  du  Gouvern. 
de  Bourgogne,  1483-4,  66  (n.  2)  ; 
bailli  Vermandois,  507  (n.  10), 
et  C»«  d'ordonn.  ;  devient,  en 
1883,  bailli  de  Touraine,  99  ; 
bailli  de  Touraine,  1489,  con- 
testé. 80  (n.  3);  en  1489,  capit. 
de  Blois,  463-4. 

Potiers  d'étain,  de  Bordeaux,  282 
(n.  8). 

Pouancé,  Sén.  Anjou,  878,  n^  4. 

Pouilly,  ch.,  prév.,  baill.  Auxois, 
881,  n»  9. 

Pouilly,  baill.  S.-Pierre-le-Moutier, 
906,  n»  70. 

Poules,  736. 

Pouvoirs,  confusion  des,  dans  les 
offices  bailliagers,  784. 

Pouzin,  le,  912,  n*  80,  Sén.  Va- 
lentinois-Diois  ;  châtelain,  693, 
697,  700  (n.  3). 

Pradal,  les,  lieuten.  génér.  à  Mont- 
fer  rand,  133. 

Pradi,  Jacobiis,  baile  S.-Antonin, 
200  (n.  1). 

Pradines,  Sén.  Limousin,  893,  n» 
38. 

Pragmatique,  843. 

Pranecq,  ch.,  Sén.  Poitou,  903,  n® 
64. 

Prat  (du),  cardinal,  460,  n.  2. 

Praticiens,  760,  791,  805  ;  au  con- 
seil du  bailliage,  252  et  ss.  ;  à 
rassise  de  Senlis,  247  (n.  8)  ;  à 
l'assise,  324  (n.  5);  plaids,  329 
(n.  7);  331  (n.  3,  4);  au  tribu- 
nal bailliager,  359  (n.  10);  pro- 
cès à  rapporter,  374  (n.  7)  ;  con- 
tre enquêteurs,  369  (n.  8)  ;  ban, 
487  (n.  5);  en  Poitou,  309  (n. 
2). 

Préaulx,  serg"»,  43  (n.  2). 

Prébendes  et  bailli,  305. 

Prémery,  baill.  S.- Pierre-le-Mou- 
lier,  906,  n»  70. 
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Présentation  des  parties  devant  le 
tribunal,  en  procédure,  359  (n. 

Prt^sident  du  conseil  delphinal, 
683. 

Présidiale,  Cour,  33'i-336  ;  à  Agen, 
compôlence,  3'i8  (n.  1). 

Preuves  en  matière  cri  m  in.,  388 
et  ss. 

Prévention,  'lOO  (n.  2);  425  (n.  7): 
832;  cas  de  p.,  386-387  ;  p.  aux 
baillis,  358  (n.  2)  ;  p.  du  bailli 
sur  le  prévùt,  339  (n.  8);  du  Sé- 
néchal de  Pontliieu  sur  les  bail- 
lifs,  3'i5  Cn.  '0;  du  pré\ùl,  338 
(n.  1,  2,  'i)  :  du  juge  ou  des  con- 
suls de  Habaslens,  354  (n.  6). 

Prévost,  Iternard,  père  du  rece- 
veur ducal  ou  roval  d'Orléans, 
17t. 

Prévost,  procureur  royal  litig.  au 
baill.  de  Touraine,  152  (n.  3). 

Prévùtaux," bailliages  en  Ponthieu, 
920  il. 

Prévùté«<,  875,  877  et  ss.  :  subdivi- 
sion des  bailliages  et  Sénéch., 
37  ;  leur  nombre,  ib.  :  affermées 
ou  non,  549,  772  ;  prévôt é  sise 
dans  une  prévoté,  36  (n.  7)  ;  pr. 
sans  prévùl,  37-38,  919  A  :  rap- 
ports avec  la  ciiâtellenie,  36  : 
pr.  dans  les  \iconités,  18 1  :  sub- 
division de  la  vicomte  en  Nor- 
mandie, 39  ;  pr.  et  terres  à  part, 
49,  11"  ;  pr.  subdivisée  en  pa- 
roisses, 49,  12*»  :  pr.  subdivisée 
en  mairies  dans  le  baill.  Troyes, 
'i8  :  coutume  de  pr.,  308  ;*  v. 
Prévôts. 

Prévôts,  leur  carrière,  175-183.  fa- 
mille, 176,  noblesse.  /6.,  grades, 
176,  772;  pi.  en  ferme  ou  en 
garde,  170-178  :  vénalité,  81  ; 
serment,  179,  investiture,  ih.  ; 
gages,  iVy.,  577  ;  résidence.  179, 
cumul,  180.  172  (n.  2),  465  (n. 
3),  823;  stabilité,  181  ;  conllr- 
malion,  181,  résignation,  ih.  ; 
lieuten.  du  prévôt,  182  :  conseil 
du  |)r.,  183,  Juge  de  la  pr. ,  924; 
jug(ï  prévotel,  924  b  :  pr.  et  ju- 
ges, 211  ;  pr.  auprès  du  juge  des 
exemptions,  83 'i  ;  pr.  et  sergents, 
221,  223;  pré\ots  forains,  aire 
géogr.  et  compétence,  341  ;  con- 
seil, 247  (n.  3;,   248  (n.  6),  250 


(n.   9);  attributions  comparées 
à  celles  des  châtelains,  205  (n. 
5)  ;  exemplaires  des  ordonn.,  273 
(n.   2)  ;   mterprétation   des  or- 
donn.,  274  (n.  2)  ;   police,  274 
(n.  4),   276  (n.  8),  métiers,  282 
(n.  3)  ;  péages,  294  (n.  8)  ;  poids 
et  mesures,  298  (n.  5);  mmes, 
284  (n.  1);  hôpitaux,  305;  Lni- 
versité,  303  (n.  6)  ;  greffes,  547  ; 
lieu  du  tribunal,  319  (n.  7,  10); 
337  ;  compétence  gracieuse,  272 
(n.  1),  431  ;  433  (n.  4);  compé- 
tence comparée  des  prévôts  et 
des  vicomtes,  341-343;  des  pré- 
vôts et  des  viguiere,  351  ;  lettres 
de  répit.,  435  ;  causes  hors  de  la 
compétence,  338-9,  356  et  ss.  ; 
juridiction  conlentieuse,  337  et 
ss.  ;  au  civil,  première  instance, 
337-8,  au   criminel,  338,  en  ap- 
pel, ,339,  assises,  272  (n.  1),  324 
(n.   1),   326  (n.   4);  appels,  401 
(n.  6),  424-425  ;  gens  Je  guerre, 
529  (n.  7),  530;  finances,  602. 
Aire  géogr.,  919-921;  carte  11; 
740  (n.  2),  771,  791,  924  ;  877  et 
ss.,  n°»  2,  3,   4,  6  à  11,  14,  15, 
18,  20,  21,  23,  25  à  29,  34,  37  à 
46,  52,  53,  60  à  62.   64,   70.  72, 
74,  77,  79,  82,  85  ;  pr.  d'Angers, 
281  (n.  6);  Auxois,  352  (n.  3): 
pr.  de   la  vicomte  en    Boulon- 
nais, 920   B  ;    pr.    et   juge   en 
Bourgogne,  352  (n.  3),  receveur 
pré  votai    en    Bourgogne,    591  ; 
comptes  des  prévôtés  bourgui- 
gn. ,    588  ;    redev.    financ.    en 
Bi)urgogne,    589  ;    prévôtés    en 
Bretagne,   821    ;    en  Guyenne, 
923  VU  ;  Entre-deux-mers,  sub- 
stitut royal,  157  (n.  1)  ;  p.  de  la 
cité,  à  Laon,   172;   p.  en  Lor- 
raine, 821  (n.);  en  Normandie, 
183  184,  Prévôt  de    Paiis,  seul 
prévôt   non   tulové  par  le  roi, 
271  ;  72  (n.  5),  73';  lieut.  civil  de 
la  P.  de  P.,   107,   119  ;   police. 
278   (n.    1)  ;   police  des  halles, 
298  (n.  4)  ;  ord«*  de  police,  274 
(n.  6),  police  municip.,  861  ;  mé- 
tiei*s,  281  et  ss.  ;  ponts  et  chaus- 
sées. 290  ;  travaux  publics.  285 
(n.  2);  blasphémateurs,  306  (n. 
6)  ;  unification  des  attributions 
prévôtales,  756  ;  prévôts  contre 
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baillis,  340-1,  403  (n.  6),  428  (n. 
1),  433,  i35,  755-6,  contre  lieu- 
tenans  du  bailli,  791  ;  contre  en- 

?[uèteurs,  369  (n.  8)  ;  prévôts 
éodaux,  819  (n.  4),  829  ;  prévôt 
conventuel  et  lieuten.  royal, 
823  ;  prév.  féod.  ou  municip., 
38  ;  pr.  féod.  et  appel,  424  (n. 
4)  ;  pr.  ecclés.,  844  ;  pr.  roy.  et 
villes,  855. 

Prévôts  des  maréchaux,  510,  524 
(n.  2),  525  (n.  1). 

Prime  pour  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles,  279  (n.  5);  v. 
aigles,  loups. 

Pringault,  Pierre,  viguier  de  Bé- 
ziers,  destitué,  J98  (n.  2). 

Prise  de  possession  de  la  comté  de 
Périgord,  par  le  duc  d'Orléans, 
403  (n.  1);  v.  mise  en  possession 
d'une  sg'«. 

Prisons,  299  (n.  8),  657,  737,  779, 
835;  infraction  de,  383-384;  af- 
fermées, 548,  fin  ;  p.  archev.  de 
Lvon  visitées  par  offic.  roy., 
850. 

Prisse,  prév.,  ch.,  baill.  de  Màcon, 
895,  n»  41. 

Privas,  baill.  Vivarais,  915,  n*»  86. 

Privil.  ecclés.,  844;  municipaux, 
10,  854  et  ss.  ;  universit.,  301  ; 

Brovinciaux,  v.  Provence,  618, 
auphiné,  etc. 

Prix  des  vivres,  fixation  annuelle 
du   299. 

Procédure,  358^79,  388-393,  785  ; 
unifiée,  760. 

Procès,  distribut,  des,  bailliagers, 
373  ;  pour  érection  de  certains 
bailliages,  75,  76  ;  pour  offices 
bailliagers,  79  ;  776-777. 

Procuration,  lettres  de,  430  (n.  1). 

Procureur  royal  bailliager,  613, 
770,  775-776,  778,  791,  797,  857, 
860,  900,  n»  56;  carrière,  146- 
155;  nombre,  146;  autour  du 
vicomte,  en  Normandie,  192, 
771;  famille  de  procur.,  782; 
sujétion  vis-à-vis  du  procur.  gé- 
néral en  Parloinont,  150  ;  recru- 
tement, 150-151,  772;  nomina- 
tion parle  roi,  151-152  ;  serment, 
152;  gages,  153-154,  577,  594, 
737;  exemptions  de  tailles,  779 
(n.  7);  cumuls,  154,  778-779, 
823,  196  (n.  12);  stabilité,  154, 


782  ;  survivance  et  confirmation, 
155;  pouvoirs,  362,  785-786,  856; 
au  conseil  bailliager,  250  (n.  4), 
256  (n.  1),  259-260  ;  262  (n.  4)  ; 
entérinement  des  lettres  royaux, 
271  (n.  6);  ordonn.  bailliagères, 
274  (n.  4);  métiers,  281  (n.  3); 
hommages,  795-796;  dénombre- 
ment, 797  (n.  9),  798  (n.  1); 
mise  en  possession  d'une  sg'", 

800  ;  coutumes,  308  et  ss.  ;  sur- 
veillance des  vivres,  299  (n.  5), 
300  (n.  1);  procédure  crimi- 
nelle, 390  (n.  4),  391  et  ss.  ;  sur- 
veillance hors  du  bailliage,  800- 

801  ;  police,  276  (n.  5)  ;  travaux 
publics,  285  (n.  1,  7);  assises, 
326  (n.  2,  3)  ;  324  (n.  1)  ;  assises 
vicomtales,  342  (n.  4);  plaids, 
331  (n.  2,  3),  332  (n.   1).   Cour 

ftrésidiale,  336  ;  procédure  bail- 
iagère,  358,  §  2  ;  lettres  de  ré- 
mission, 433  et  ss.  ;  tribun,  su- 
balternes, 357  (n.  5  et  ss.)  ;  ban, 
487  (n.  5)  ;  491  (n.  2)  ;  gens  de 
guerre,  530;  linances,  586,  602 
sqq.  ;  domaine,  541;  bail  des 
fermes,  551  et  ss.  ;  finances  mu- 
nicipales, 865  ;  contre  enauê- 
teui's,'369  (n.  8)  ;  proc.  royal  en 
Cour  d'Eglise,  845  ;  procur.  gé- 
néral en  Parlement,  85,  150, 
259  ;  en  la  i\h.  des  Comptes  de 
Paris,  598  ;  procur.  sur  le  fait 
des  aides,  154  (n.  3),  et  des  tail- 
les, 613;  près  du  juge  des  exemp- 
tions, 834  ;  procureur  des  pau- 
vres du  Christ  en  Prov.,  649  et 
s.,  648  (n.  9)  ;  en  Dauphiné,  650 
(n.  1);  procur.  royaux  en  Prov., 
622;  leur  carrière,  647-648;  en 
Dauphiné  :  procur.  fiscaux,  712- 
715;  737,  754;  721,  n»17;  pro- 
cur. général,  720-722,  745,  683- 
684,  849  ;  représentation  en 
justice,  par  procureur,  359,  n.  5, 
sqq.  ;  procur.  des  parties  dans  le 
bailliage,  361  (n.  1-2);  procur. 
fiscaux  féodaux,  820  (n.  4);  pro- 
cureurs à  Paris  aux  gages  des 
féodaux,  837  ;  procureurs,  246. 

Prodigue,  curateur  à  un,  427  (n.  9 
et  ss.). 

Prolits  de  justice,  589. 

«  Promotions  »  pour  baillis  et  sé- 
néchaux, 98. 
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Prononcé  du  jugement  au  tribunal 
bailliaçer,  378. 

Prostitution,  301  (n.  3)  ;  v.  leno- 
nés,  meretricos. 

Provence,  réunion  à  la  (x)uronrie, 
et  composition  de  la  gr.  sénrcli., 
904.  n®  66  ;  limites  conleslée«< 
parle  Dauphiné,  19  (n.  4,  p.  18): 
étendue  comparative  do  la  sén. 
21;  538  (n.  6),  597,  617  et  ss., 
ch.  i,  liv.  IV;  1T^,  749,  798  (n. 
4),  817;  comte  de  Prov.  roi  de 
^rance,  669  (n.  9);  Bailies.  45; 
46,  49  ;  pas  de  chàtellenies,  3i  ; 
jugeries,  45;  mandement,  'i7  ; 
vigueries,  43,  49  (n.  4)  ;  «  vaux  », 
49  (n.  4).  Etats  de  P.,  618,  629 
(n.  4),  630  (n.  5).  631  (n.  5),  632, 
633,  635  (n.  1),  636  (n.  1),  639, 
640,  643,  645  (et  art.  9),  647  (n. 
10),  652  (n.  9),  653  (n.  8),  658, 
660,  661  (n.  7),  662  (n.  6),  668  9, 
750,  809  (n.  12),  812  (n.  7),  814 
à  816  ;  Gouvernement  ou  Ciou- 
verneur,  28,  30,  55,  234  (n.  1), 
622  et  ss.  ;  680-681 ,  752  :  gonvern. 
de  Prov.  et  de  Dauphiné.  673  ; 
pouvoirs,  618  et  ss.  ;  grand  séné- 
chal. 15,  cumul,  197  (n.  3),  539, 
622  et  ss.  ;  752,  756,  757,  762 
(n.  4),  916  (n.  1);  chancellerie, 
753;  conseil  Eminent,  753:  offi- 
ces, durée,  706,  708,  755;  of(i- 
ciers  provençaux  ou  non  en 
Prov.,  619-620,  754,  774;  bailes, 
636-637,  922  B,  v.  ce  mot;  cla- 
vaires, 763-764,  v.  ce  mol  et  in- 
frà  ;  juges  ordin.,  207  (et  n.  13), 
V.  ce  mot  et  infrà  ;  juges- 
mages,  923  Ci,  V.  ce  mot;  vi- 
guiers  attribut.,  349,  v.  ce  nïot; 
visiteurs  des  ports,  296  (n.  2): 
Conseil  du  Gouverneur  de  Prov., 
248  (n.  7);  justice,  638-6,53,  722, 
760;  lieu  du  tribunal,  317  (n.  2); 
juge  ord.,  638,  juge  des  l"""  a|»- 
pellat.,  642,  i.  des  crimes,  644; 
j.  des  secondes  appellat.  ouj.- 
mage,  644;  procur.  et  avocats 
fiscaux,  647-650,  820  (n.  5),  Par- 
lement, 651-3,  759,  627,  631, 
632  (n.  5),  638,  642,  648,  650- 
654,  659,  664-665,  667,  669,  759  : 
instit.  militaires,  666-669,  francs 
archers,  513  (n.  7),  761  :  institu- 
tions financières,  653-665  ;  cla- 


vaires, 654-658,  receveur  tréso" 
rier  général,  658-9,  gouvem- 
grand-sénéchal,  659-660  ;  géné- 
ral conseiller  sur  le  fait  des  G- 
nances,  660-1,  Cihambre  des 
raisons  et  archifs  d* Ai x,  661-662, 
ou  Cihambre  des  Comptes,  596. 
622,  631  (n.  6-7),  638,  646,  648, 
651  (et  n.  2),  654,  658-659,  661- 
662,  663-664  :  Chambre  Neutre, 
754,  V.  ce  mot;  ofliciers  royaux 
contre  Eglise,  850;  gr.  sgrs  inti- 
mident offic.  royaux.,  825. 

Pn)vins,  ch.,  pr.,  baill.Meaux,896, 
no44;  avocat  royal  au  siège  de 
P.,  159  (n.  3);  lieuten.  particul., 
îô.,  137  (n.  6),  139(n.8);pi-ocur 
du  roi,  î6.,  148  (n.  7);  receveur 
royal,  ib.^  166  (n.  8);  substitut 
myal,  ih.,  156  (n.  15). 

Pro\ision,  lettres  de,  774, 775,  pour 
office  baill.,  881,  n°  10;  reçues 
à  Taudience  par  le  bailli,  430  (n. 
7)  ;  V.  nomination,  et  les  divers 
offices  à  leur  nom  :  bailli,  lieu- 
tenant, avocat,  etc. 

Prunier,  .\rtus,  trésorier  de  Dau- 
phiné, 731  (n.  5,  8). 

Puhlicat.  des  lettres  royaux,  271- 
272,  430  (n.  5-6). 

Puget,  Etienne,  juge-mage  dePro- 
Aence,  644. 

Puicelsy,  judic.  Albigeois,  sén. 
Toulouse,  910,  n«  76;  pi.  forte, 
446  (n.  15). 

Puilaurens,  sén.  Carcass.,  ch.,886, 
n.  18;  pi.  forte,  448  (n.  7). 

Puiols,  sen.  Bazadois,   882,  n«  11. 

Pulvérage  en  Prov.,  664  ;  droits  de, 
736,  739. 

Passa  v,  baill.  Etampes,  890,  n® 
29.  ' 

Puy  (le)  en  Velay.  vigu.,  ch.-lieu 
du  bailliage  de  Velav,  sén.Beau- 
caire,  912,  n»  81  ;  30Ô(n.  4),  857, 
859  :  juge  royal  de  la  Cour  com- 
nuine  du  Puy,  209  (n.  3);  vi- 
guier,  ih.,  921,  IV,  b.  Officiers 
rovaux  et  évéque,  849  ;  et  ville, 
866  (n.  7). 

Puv  (Jean  du),  écuyer,  lie,  avocat 
tui  roY  en  la  sén.  de  Périgord, 
163  (rî.  10). 

Puy  (,lean  du),  bailli  de  Melun, 
105. 

Puy.  Jean,  évoque  du,  lieuten.  du 
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gouvern.  de  Languedoc,  65  (n. 

7),  66,  67  (n.  10),  68  (n.  1  et  2). 
Puy  (Pierre  du),  vicomte  de  Cau- 

debec,  184  (n.  11). 
Puybrun,  sén.  Quercy,  905,  n*»  67. 
Puylaurens,  sén.  Carcass.,  ch.,  34 

(n.  4);  châtelain  de,  et  baile  de 

Sault,  202  (n.  7). 
Puymirol,  sén.  Agénois,  baiiie,877, 

n»  1  ;  baile,  348  (n.  1),  427  (n. 

4);  capit.,  gages,  463  (n.  8),  et 

sén.  aÂgénois,  cumul,  466  (n. 

3). 
Puymisson  (les)  juges  ordin.  à  Bé- 
ziers,  212  (n.  6)  ;  Raymond  Fa- 
bre  de,  216  (n.  2). 

Qualité  et  quantité  des  vivres  sur- 
veillées, 299. 

Quarré,  Etienne,  lieuten.  particul. 
du  bailli  de  Montargis,  144  (n. 

5). 
Quercy,  24,  30;  sénéchaussée,  réu- 
nion à  la  Couronne  et  composi- 
tion, 904,  n»  67  ;  sièges  de  sé- 
néch.,  755,  n®  11  ;  quatre  sièges 
de  lieuten.  partie,  perdus,  sur 
huit,  138;  bailies,  45,  46;  chà- 
tellenies  sans  châtelains,  205  (n. 
7  et  8);  mandements,  47  ;  vigue- 
ries,  43  ;  pas  d'élection,  612  ; 
assemblées  de  sénéch.,  803  (n. 
1),  Etats  provinciaux,  804,  814, 
816  (n.  5,  8);  sénéchaussée  ou 
sénéchal,  13,  22,  72  (n.  2,  3),  74 
(n.  2),  77  (n.  2),  80  (n.  3),  81,  84, 
87,  88,  93  (n.  2),  94,  96  (n.  1), 
99,  101,  106,  112,  120  (n.  5),  316 
(n.  1),  533  (n.  1),  545  (n.  10), 
547  (n.  2  sqq.),  548  (n.  3,  5),  549 
(n.  8,  10),  550  (n.  1,  11,  12),  551 
(n.  2),  552  (n.  1),  556  (n.  7),  574 
(n.  9),  576  (n.  8),  579  (n.  11),  580 
(n.  3),  602  (n.  2),  855  (n.  12),  597, 
858  ;  cadeaux,  824  (n.  12)  ;  825 
(n.  9);  lieutenances,  771  (n.  1)  ; 
pillard,  531  (n.2);  offices  réputés 
mutiles,  755  ;  avocat  royal,  158, 
au  Conseil,  250  (n.  5);bailes  et 
viguiers,  200  ;  211  ;  bailes  et 
juges,  211  :  baile  et  consuls,  248 
(n.  4);  bailes,  347  (n.  3  sqq.); 
baile  et  assesseur,  348  (n.  2); 
châtelains,  204  (n.  3)  ;  clerc  des 
fiefs,  796  ;  contrôleur,  600  (n.  2)  ; 
enquêteurs,  369  (n.  8);  juge  com- 


• 

paré  au  heuten.  du  sén.,  352  (n. 
6);  juge  d*appeaux,  217,  n.  8, 
401  (n.  3)  ;  ^u^e-mage,  114  (n. 
3);  au  Conseil  de  la  sén.,  249  (n. 
6),  250  (n.);  juges  ordin.,  207 
(n.  4),  208  (et  n.9);  docteur,  212 
(n.  2),  conseiller  du  roi,  214  (n. 
4)  ;  juges  et  bailes,  211  ;  juges  et 
viguiers,  211  ;  lieutenans  déjuge 
ordinaire,  214  (n.  8)  ;  215  (n.  6); 
lieuten.  partie,  de  sén.,  136  (n. 
2);  maître  des  œuvres,  286  (n. 
4);  procur.  du  roi,  250  (n.  4); 
receveur  royal,  170  (n.  1,  3,  4), 
172  (n.  10,  13),  173  (n.  14);  vi- 
guiers, 756  ;  194  (n.  2)  ;  gages, 
196  ;  attributions,  349  (n.  4,  8); 
viguiers  et  juges,  211  ;  350  (n. 
4)  ;  viguier  faisant  fonction  de 

Î)rocur.,  250  (n.  13);  conseil  de 
a  sénéch.,  256  (n.  1  et  3),  261 
(n.  1,  3);  la  Cour  dans  le  Con- 
seil, 251  (n.  1);  sénéchal  prési- 
dent du  Conseil  de  sénéch.,  258 
(n.  4)  ;  procès-verbaux  du  con- 
seil, 262  (n.  4),  263  (n.  2)  ;  sceau 
de  la  sénéch.,  264 (n.  2),  265  (n. 
7),  et  police,  277  (n.  6),  300  (n. 
2) ;  assises,  322  (n.  2),  329 (n.9); 
revendiauée  par  les  Parlements 
de  Bordeaux,  Toulouse,  Paris, 
414  (n.  3)  ;  jours  de  la  sén.  devant 
le  Parlement  de  Toulouse,  419 
(n.  1);  lettres  de  debitis.  435 
(n.).  Ban,  498  (n.  5)  ;  fr.  archers, 
514  (n.  3)  ;  gens  de  guerre,  524 
(n,  1),  529  (n.  5).  Pour  le  duc 
Charles  de  Guyenne,  procur. 
ducal,  820  (n.  6);  juge  ducal 
ordin.,  820  (n.  4);  sénéchal  ducal, 
819  (n.  3). 

Queribus,  sén.  Carcassonne,  pi. 
forte,  448  (n.  8). 

Quertinheux,  sén.  Carcassonne, 
pi.  forte,  448  (n.  9). 

Quesnoy,  prévôté  le,  921. 

Queyras,  ch.,  jugerie-mage  de 
Briançonnais,  baill.  des  Monta- 
gnes en  Dauphiné,  898,  n«»  47-51; 
2». 

Quézac, baill. Gévaudan,  391, n®  31. 

Quincy,  baill.  Berry,  883,  n»  14. 

Quincy,  Robert  de,  99. 

Quincy,  Simon  de,  106. 

Quint,  ch.,  sén.  Valentinois-Diois, 
912,  no  80  ;  chéCtelain,  692  (n.). 
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QuinU  et  requinU,  535,  560,  593. 
Quinzeniers   et   fr.    archers,    522 

(n.  9). 
Quirieu,  vi-baill.  Viennois-la-Tour, 

baill.  Plat  Pays,  9\\.  n«  8:t:  pi. 

forte,  724  ;  châtelain,  692,  n"  H, 

700  (n.  6  et  7). 
Quittances,  V29  (n.  16). 
«  Quitte  »,  receveur,  606. 

Rabastens,  jud.  Alhij^oois.  sén. 
Toulouse,  910,  n«  76;  juj^o  or- 
din.,  35'i  (n.  6);  ses  plaids,  tri- 
bunal, 353  (n,  6):  consuls  el 
juge  ordin.,  compélence  par  pré- 
ventions, 354  (n.  6). 

Rachats,' 593,  602,  561. 

Racine,  Jehan,  procureur  du  roi, 
en  1524,  à  La  Ferté-Milon,  148 
(n.  4). 

liadkitur,  dans  les  comptes,  606. 

Rainneval,  bar.,  ^ouv  de  Pé- 
ronne,  902,  n"  62. 

Raisons  et  archifs  d'Aix  (Chambre 
des),  V.  Provence,  Chambre  des 
(iomptes. 

Ramage,  en  Prov.,  664. 

Rambures,  André  de,  106. 

Ran<;on,  sén.  Limousin,  893,  n''38. 

Randan,  baill.  S.-Pierre-le-Mou- 
tier,  906,  n»  70. 

Raoul,  Jacques),  460  (n.  3). 

Rapport,  779;  d'un  procès,  791; 
374  el  ss.,  et  rapporteurs,  ih.: 
rapports  des  officiers  bailliagers, 
432  fin.  et  ss.  ;  sur  examen  des 
Comptes,  605. 

Rapt,  277  (n.  7). 

Raslay,  sén.  l^oudun,  894,  n*»  39. 

Ratier  ou  Ratiers  (terre  de),  en 
Daiiphiné,  696,  707  (n.  5),  708 
(n.  3). 

Raudel,  Alex,  châtelain,  698  (n.)- 

Ravel,  baill.  Montferrand,  899,  ii" 
53. 

Raymond,  Jean,  viguier  du  Vigan, 
destitué,  198  (n.  2). 

Raymond,  Pierre  de,  se''  de  Fol- 
mon,  81  (n.  1). 

Ré,  île  de,  bar.,  sén.  Saintonge, 
907,  no  71. 

Réalmont,  viguerie  Albi,  sénéch. 
de  Carcassonne,  919  A  ;  sénéch. 
de  R.,  ib.  ;  pré  voté,  38  ;  prévôt 
royal,  211  (n.  4). 

Réaumont,  eh., •vi-baill.  Viennois- 


Valentinoîs,    baill.    Plat    Pavs, 
914,  n«  84  ;  châtelain,  701  (n.  5). 

Recelte  commune,  593  ;  recette 
des  clavaires,  en  Provence,  656; 
recettes  domaniales  bailliagères, 
5i3,  sqq.;  maison  de  lad.  re- 
cettei317(n.  14). 

Receveur  roval  bailliager,  246, 
283  (n.  8),'  336,  587-588,  613, 
770.  775-776.  797,  900,  n»  56; 
carrière,  165-173  ;  nombre,  166 
et  s.  ;  recrutement,  159  ;  familles 
de  receveurs,  782;  nomination, 
169-170,  775;  serment,  170; 
caution,  ib.  ;  responsabilité  sur 
ses  biens,  171  ;  responsabilité 
|)os|hume,  608;  gages,  171,  577, 
778;  «  vins  »  du  receveur,  557  ; 
cumul,  171  et  s.  ;  180  (n.  4), 
1«8  el  ^.  ;  stabilité,  172,  con- 
firmation, résignation,  survi- 
vance, 172  ;  dynasties,  782  ; 
commis,  173  et  s.  ;  en  Norman- 
die, 771  ;  en  Provence,  recev. 
trésorier  général,  un  seul,  658- 
659  ;  attributions  du  receveur 
bailliager,  842-8i3;  «  comman- 
dements» du  bon  receveur,  608- 
609  ;  au  Conseil  bailliager,  250 
(n.  7)  ;  devis  des  réparations,  286 
(n.  1);  travaux  puolic^,  285  (n. 
1)  ;  mise  en  possession  d*une  sg^*, 
8()0  ;  hommages,  795  (n.  7),  796; 
dénombrement,  797  (n.  9),  978 
(n.  1);  a^*»ises,  324  (n.  1);  do- 
maine, 541  ;  bail  des  fermes,  551 
et  ss.  ;  et  ses  comptes  à  la  Ch.  des 
C[)tes,  597,  sqq.  ;  surveillance  par 
le  receveur  hoi*»  du  bailliage, 
801  }  V.  Dauphiné,  Provence. 
Normandie.  Bourgogne,  Guyen- 
ne, Paris  (finances  ou  institut, 
financ.). 

Rece\eur  niunicipal  et  lieuten. 
royal,  cumul,  823;  v.  les  villes, 
à  leur  nom. 

Récidivistes,  388  (n.  1). 

Ut'COfpiitio  du  domaine,  540;  ou 
terrier  de  châtellenie,  734-735  ; 
V.  (iadastre,  terrier,  domaine, 
redressement  du  doni.,  réduc- 
tion, etc. 

Recrutement  des  officiers,  771  et 
ss.  ;  voir  bailli,  lieutenants,  avo- 
cat, procur.,  receveur  ix>yaux, 
etc.,  etc. 
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Rectorie  de  Montpellier,  899,  n*» 
55. 

Recuperetur^  dans  les  comptes, 
606. 

Redevances  chez  les  Féodaux,  840; 
V.  Domaine  inuable. 

Redressement  du  domaine,  540. 

«  Réduction  »  des  chàtellenies,  en 
Dauphiné,  à  l'ancien  domaine 
delphinal,  734. 

Régale,  853  (n.  1);  et  bailli,  305 
(n.  4);  en  Provence,  664. 

Régalien,  droit,  v.  Grâces,  rémis- 
sion, foires,  Université,  301,  etc. 

Régent  du  royaume  et  Etats  pro- 
vinciaux, 813  (n.  2). 

Régie  de  revenus  domaniaux,  602. 

Registres  du  bailliage  pour  (iefs, 
795. 

Régnicoles  ou  non,  officiers,  754, 

y/4. 

Regnv,  Sén.  Lyon,  894,  n*>  40. 

Réhabilitation  (lettres  de),  et  Gou- 
verneur de  Daunhiné,  677. 

Reims,  750  ;  baill.  Vermandois, 
913,  n»  82;  place  forte,  452  (n. 
17)  ;  siège  d'une  lieutenance 
particul.  du  bailli  de  Verman- 
dois,  137  (n.  7)  ;  francs  archei-s, 
521  (n.  3),  finances,  865;  conflits 
entre  officiers  royaux  et  ecclé- 
siast.,  848. 

Réintégration  des  baillis  et  Séné- 
chaux dans  leur  office  par  le  roi, 
78  ;  cf.  confirmation. 

Relais  postaux,  269  ;  v.  Poste. 

Relief,  535,  593  ;  droits  de,  561. 

Reliquat,  607. 

Rémission  (lettres  de),  10,  433  et 
ss.  ;  droit  régalien,  238  (n.  6). 

Remon,  procur.  royal  contesté, 
baill.  de  Touraine,  152  (n.  3). 

Renault,  Jean,  procur.  royal,  baill. 
Sens,  151  (n.  8),  155  (n.  2). 

René  d'Anjou  (le  roi),  106,  139 
(n.  6),  144  (n.  8),  513  (n.  7),  538, 
596  (h.  6),  617,  618,  647,  759  (n. 
9),  878,  n*>  4  ;  v.  Anjou. 

René  [II],  de  Lorraine,  et  Anjou, 
878,  n'>  4. 

Rentes,  535  (n.  4)  ;  viagères  (ra- 
chat des),  429  (n.  12),  en  Pro- 
vence, 656  ;  v.  Domaine  non 
muable. 

Réole  (la),  prév.,  Sén.  Guyenne, 
892,  n«  34  ;  pi.  forte,  445  (n.  9); 


capit.,  462  (n.  3-4);  capit.  cham- 
bellan du  roi,  460  (n.  7);  prévôt, 
200  (n.  6). 

Réotier,  ch.,  jugerie-mage  de 
TEmbrunais,  baill.  des  Monta- 
gnes en  Dauphiné,  898,  n»*  47- 
51,  3°. 

Réparations  domaniales,  457  (n.  6 
et  ss.)  ;  en  Provence,  657  ;  v. 
Dauphiné,  maître  des  Œuvres, 
travaux  publics. 

Réparations  dans  immeuble  sujet 
à  retrait,  429  (n.  11^. 

Répit  (lettres  de),  et  Sén.,  435;  au 
clergé,  853. 

Requêtes  de  PHôtel,  125  (n.  8); 
maître  des,  151  ;  cumul  av.  lieut. 
gén.  Montferr.,  131  (n.  4);  pro- 
cureur roy.,  152;  avocat  roy. 
baiiliag.,  161  (n.  7);  procès  pour 
un  office,  777  ;  maître  des,  du 
dauphin,  721. 

Requista,  Sén.  Rouergue,  906,  n*» 
69. 

Résidence  (Non),  770,  779  ;  baillis, 
90  ;  capitaines,  468. 

Résignation,  782  ;  d'un  office,  103; 
avocat  baiiliag.,  164;  bailli,  75 
(n.  9),  80  (n.  1),  82  (n.  1  à  4. 
8),  105;  881,  n"  10;  capitaine, 
de  places,  469  (n.  5)  ;  lieuten. 
génér.,  132  ;  1.  particul.,  145  ;  v. 
les  div.  offices  à  leur  nom. 

Ressons-sur-Matz,  gouv*  Péronne, 
etc.,  903,  n*»  62. 

Réthel,  Cté,  baill.  Vitry,  915,  n» 
85  ;  796  (n.). 

Retrait,  immeubles  sujets  à,  429 
(n.  11). 

Rêve,  droit  de,  841  ;  alTerm.,  550 
(n.  8). 

Hesel,  ch.,  vi  baill.  Viennois-la- 
ïour,  baill.  Plat  Pays,  914,  n» 
83  ;  châtelain,  692  (n.). 

Révocation  d'un  office,  782,  de 
bailli  ou  Sén.,  107109;  v.  durée, 
stabilité,  inamovibilité. 

Rey,  Simon  de,  lieuten.  en  Prov., 
626. 

Reynard,  Guill.,  châtelain,  697  (n. 
13-14). 

Rhône  et  limitât,  des  Sénéch.  et 
baill.,  21,  23,  723. 

Ribemont,  ch.,  pr.,  baill.  Verman- 
dois,  913,  n«  82  ;  place  forte,  452 
(n.  18);  750;  capit.,  cumul,  465 
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(n.  7),  467  (n.  6)  ;  sièçe  de  lieu- 
len.  particul.  du  bailli  de  Ver 
inand.,  137  (n.  7),  139  (n.  6); 
prév«M  de,  compétence,  338  ; 
prévention,  387  (n.  4)  ;  siège  de 
procur.  royal  dud.  bailliage,  149 
(n.  3),  183  (n.  6)  :  siège  de  rece- 
veur, id.,  168  (n.  9)  ;  siège  de 
substitut,  157  (n.  7). 
Ribérac,  ch.,  Sén.  Périgord,  902, 
n»  61  ;  juge,  209  (n.  4),  35'i  (n. 

9). 
Richard,  les,  MaUre  des  Œuvres, 

en  Dauphiné,  68H. 

Richart,    Jean,    écuyer,    lieuten. 

gén.  du  vie.  de  (faen,  191  (n. 

4). 
Rieupeyroux,  Sén.  Rouergue,  906, 

n**  69  ;  juge  du  pariage  de.  210 

(n.  1). 

Ricux,  Sén.  Toulouse,  jud.,  910, 
n"  76  ;  juperie,  45  (n.  4)  ;  juge 
royal  de  la  jugerie  de,  210  (n. 
2),  216  (n.  2)  ;  compétence  du 
juge  ordin.,  354  ;  procureur 
royal  de  la  Sén.  de  Toulouse 
pour  la  juge  rie  de,  150  (n.)  ;  les 
Vacques,  juges  ordin.  à,  212  (n. 
5). 

Rignac,  Sén.  Rouergue,  906,  n« 
69;  juge  roval,  210  (n.  1),  211 
(n.  2)  ;  «07  (ii.  6). 

Riom-ès  Montagne,  baill.  Monta- 
gnes d'Auvergne,  880,  n*»  7. 

Riom,  pré\ôt  féodal  à,  pour  le  duc 
de  Bourbonnais,  819  (n.  4). 

Riscle,  siège  du  juge  d'appeaux 
d'Armagnac,  923  VU. 

Rive-de-Oier,  Sén.  Lvon,  89'i,  n® 
40. 

Rives,  ch.,  vi  baill.  Viennois- Va- 
lenlinois,  baill.  Plat-Pavs,  91'», 
n«  84  ;  chàtel.,  692  (n.),  696,  698 
(n.  1),  701  (n.  4,5). 

Rivet,  Bernard  de,  bailc  de  (^as- 
teljaloux,  201  (n.). 

Rivière,  judic.  Sén.  Toulouse,  910, 
n»  76  ;  R.  el  Verdun,  jugeries 
de,  536  (n  5),  537  (n.  2);  juge 
roval  de  la  jugorie  de,  210  (n. 
2)';  cumul,  214  (n.  1),  216  (n. 
1);  procur.  roy.  de  la  Sén.  de 
Toulouse  pour  la  jugerie  de  R., 
150  (n.);  ses  gages,  153  (n.  7)  : 
les  de  la  Roche,  juges  de  R.,  212 
(n.  7)  ;  V.  Verdun. 


Rivière,  la,  baill.  Nemours,  ch&t., 
Grès,  901,  no  58. 

Rivière,  Jehan  de  la,  80  (n.  4). 

Rivières  et  commerce,  péages, etc., 
290  et  ss. 

Riz,  825. 

Roannais,  839. 

Robert,  Jean,  jage  des  crimes  de 
la  Sén.  de  Beaucaire,  217  (n.  9), 
219  (n.  in. 

Roche,  les  de  La,  juges  ordin.  de 
la  jugerie  de  Rivière,  212  (n.  5); 
Pierre  de  U,  id,,  214(n.  1),216 
(n.  1). 

Roche,  sgr  de  La,  V.  Pot,  Guy. 

Roche-Aymon,  Jean  de  La,  68,  n. 
4  ;  sgr  de  Chabannes,  lieuten.  du 
gouvern.  de  Languedoc,  66  (n. 
8);  bailli  de  M&con,  V.  M&con. 

Roche-t^anillac  (La),  ch.,  Sén.  Li- 
mousin, 893,  n°  38. 

Rochechouart,  Aynieri  de,  Sén. 
Sainlonge,  viguier  de  Toulouse, 
cumul,  197  (n.  3);  François  de, 
106;  chevalier,  prévôt  de  Pon- 
loise,  176  (n.  11)  ;  Jean  de,  104, 
105  ;  Méry  de,  chevalier,  vicomte 
d'Auge,  185  (n.  4). 

Roche-de-Glun,  ch.,  vi-baill.  Vien- 
nois-Valenlinois,  baill.  Plat-Pays, 
914,  n»  84  ;  châlel.,  698  (n.  3). 

Roche-en-Régnier,  bar.,  baill.  Ve- 
lay,  912,  n"81. 

Rochefort,  baill.  la  Montagne,  897, 
n»  46  ;  place  forte,  451,  n«>  19. 

Rochefort,  ch.,  Sén.  Valentinois- 
Diois,  912,  n»80. 

Roche-Guyon,  Mad.  de  la,  capit. 
de  Corbeil,  460  (n.  3). 

Rocheforl-s.-Charente,  ch.,  Sén. 
Saintonge,  907,  n«  71  ;  place 
forte,  445  (n.  4). 

Rochefort-s.-Loire,ch.,  Sén.  Anjou, 
878,  n«  4. 

Roche-s.-Yon,  litig.  entre  les  Sén. 
Anjou  et  Poitou,  878,  n»  4,  903, 
n<»  64. 

Rochelle  (La),  v.  Saintonge  ;  place 
forte,  445  (n.  2),  537,  855  (n.  14), 
856  (n.  3),  860  (n.  4);  pays  de, 
29  ;  ch.,  prév.,  gouv.,  Sén.  Sain- 
longe, 907,  n«  71  ;  gouV,  27,  81 
(n.  6),  120  (n.  4),  208  (n.  7),  421 
(n.  9),  459  (n.  6),  548  (n.  2,  4), 
549  (n.  1,  3,  11),  550  (n.  10),  551 
(n.  2),  553  (n.  5),  915  ;  officiers 
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royaux:  assesseur,  118,  250  (n. 
3);  capit.,  62,  462  (n.  3-4),  469 
(n.  3),  470  (n.  2);  châtelains, 
204  (n.  4)  ;  clerc  des  fiefs,  796  ; 
commis  du  receveur  royal,  174 
(n.  1-2),  250  (n.  7)  ;  enquêteurs 
pour  témoins,  366  (n.  6)  ;  juges, 
924;  lieuten.  génér.,  123  (n.  4), 
124  (n.),  127  (n.  1,  4),  130,  133 
(n.  10),  249  (n.  5),  250  (n.  1)  ; 

frévôt,  403  (n.  3);  procureur, 
51  (n.  8),  250  (n.  4);  receveur 
royal,  170  (n.  2),  172  (n.  14),  173 
(n.  2);  substituts,  250  (n.  6); 
institutions  monarch.,  lieu  du 
tribunal,  317  (n.  6);  jugesordin. 
ressortissant  directem.  en  Par- 
lemS  355  (n.  1),  414  (n.  6)  ;  de- 
grés d'appel,  424  (n.  2)t  Ban, 
490  (n.  3),  491  (n.  2)  ;  châtelains 
féodaux,  820  (n.  2)  ;  juges  féod., 
820  (n.  4). 

Rodez,  comté,  7  (n.  5)  :  en  partie,  de 
la  Sén.  de  Rouergue,  906,  n»69  ; 
sa  composition,  ib.  ;  juge  de  la 
comté,  210  (n.  1)  ;  recev%  166  (n. 
6)  ;  Conseil,  2'i8  (n.  1)  ;  Sénérh. 
de  Rouergue,  906,  n»  69  :  ville, 
807,  824  ;  place  forte.  455  (n.  8); 
Gouvern»,  27  ;  avocat  du  roi,  162 
(n.  3),  250  (n.  5)  ;  juge-mage, 
249  (n.  6)  :  juge,  210  (n.  1),  211 
(n.  2),  212  (n.  1),  213  (n.  1,  3),  21. 

Rodome,  Sén.  Carcass.,  886,  n»  18. 

Roffey,  les,  lieuten.  génér.  àTroyes, 
133. 

Roillart,  Ant.,  lie.  lois,  prévôt  Or- 
léans, 177  (n.  1). 

Roinville,baill.Dourdan,890,no28. 

Rois  des  métiers,  758. 

Romans,  vi-baill.  Viennois-Valen- 
tinois,  baill.  Plat-Pavs,  914,  n« 
84  ;  place  forte,  724  ;  châtel.,  699 
(n.  7)  ;  cour  commune  des  ap- 
peaux, 741  ;  monnaie,  743. 

Romorantin,  ch.,  baill.  Blois,  884. 
n»  15. 

Roque,  les  La,  lieuten.  lais  à  Tou- 
louse, 117. 

Roque,  Hugues  de  La,  lieuten.  lai  à 
Carcass.,  116  (n.  l'i). 

Roque,  Valentin  de  La,  prévôt  de 
Corbeil,  176  (n.  9). 

Roquebrou,  La,  baill.  des  Monta- 
gnes d'Auvergne,  880,  n"  7. 

Roquecézière,  Sén.  Rouergue,  906, 


n»  69  ;  châtelain,  459,  464  (n. 
14);  juge,  210. 

Roquecourbe,  comté  de  Castres, 
baill.,  Sén.  Carcassonne,  886,  n° 
18. 

Roquefixade,  Sén.  Carca.ss.,  place 
forte,  448  (n.  10). 

Roquefort,  Sén.  Lannes,  893,  no37. 

Roquemaure,vigu.,ch.,Sén.  Beau- 
caire,  882  (n.  12)  ;  viguier,  194 
(n.)  ;  196  (n.  13)  ;  place  forte,  449 
(n.  6). 

Roquepine,  bail.,  Sén.  Périgord, 
902,  n«  61. 

Rossillon,  590  (n.  2,  3  à  10). 

Rothelin,  marquis  de,  Louis  d'Or- 
léans, gouv  Provence,  620. 

Roturière,  connaissance  des,  pos- 
sesseurs de  biens  nobles,  refusée 
aux  vicomtes,  343  (n.  2)  ;  v.  pré- 
vôts, baillis,  justice,  etc.  ;  gra- 
dués, baillis (75)  ;  v.  baillis,  lieu- 
tenants, j.-mage,  grsdués,  etc. 

Rouen,  ville,  415  (n.  2),  594  (n.  2), 
824,  825,  857-858;  place  forte, 
443  (n.  5)  ;  milice,  864  ;  corde- 
liers,  844  (n.  6);  jacobins,  ib.  ; 
police  municip.,  861  ;  voirie,  274 
(n.  6);  archev.,  55  (n.  4),  65  (n. 
2),  66  ;  Georges  d'Amboise,  65, 
n.  7  ;  V.  Anfîboise  ;  ch.-lieu  de 
bailliage,  vie,  ch.,  composition 
de  ce  bailliage,  905,  n^  68  ;  21 ,  23, 
29,  43  (n.  1),  72  ;  et  ville,  415  (n. 
2)  ;  élection,  5  (n.  1)  ;  sergente- 
ries,  42  ;  chat,  et  vicomtes,  36  (n. 
3),  39  ;  vicomtes,  23  (n.  7),  36  (n. 
7),  40,  43  (n.  2)  ;  bailliage  ou 
bailli,  13,  76  (n.  4,  9),  93  (n.  3), 
94  (et  n.  7),  98,  100,  104,  121  (n. 
3),  279  (n.  5),  281  (n.  6),  537  (n. 
4),  825,  844  (n.  6),  848,  860  ;  ca- 
deaux au  b.,  824  (n.  14)  ;  cumul, 
466(n.  7);  officiers  royaux  autres 

3ue  le  jjailli  :  avocats  royaux 
ans  le  baill.,  cinq  ou  six^  159 
(n.  7);  A.  roy.  en  la  vicomte,  ib.  ; 
lieuten.  génér.,  124  (n.  8),  130, 
133  (et  n.  11)  ;  lieuten.  particul  , 
trois,  136  (n.  3),  138,  139;  ser- 
ment, 141  (n.  3):  maître  des  œu- 
vres dans  le  bailliage,  286  (n.  4), 
287  (n.  1  et  7),  288  (n.  1,  2); 
prévôts  ou  prévôtés.  184, 150  (n. 
4),  155  (n.  1  et  11)  ;  cinq  pix)cu- 
reurs  royaux  dans  le  baill.,  149  ; 
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procur.  royal  dans  la  vicomte, 
149  (n.  1);  receveur  royal,  167 
(n.  2),  173  (n.  2);  serpents  (ieiTês, 
224  (n.  11);  substituts  royaux, 
156  (n.  1-11),  157  (n.  9)  ;  vie.  de 
R.,  42:  chevalier,  184  (n.  10); 
cumul,  186  (n.  5);  vie.  d^Au^e, 
lieuten.  au  ('.onseil  baillia^^er, 
250  (n.  11);  Vie.  de  lltAU,  189 
(n.  7)  ;  cumul,  186  (n.  5);  lieu- 
ten. dud.  vie,  191  (n.  5),  poids 
et  mesures,  298  (n.  5);  const*iI- 
lers  de  bailliage,  2r)2  (n.  7),  253 
(n.  2,  3),  254  (n.  5  et  13),  255 (u. 
7-9)  ;  local  du  Conseil,  257  (n.9); 
Institutions:  sceau  du  bail!.,  204 
(n.  3),  265  (n.  8)  :  police,  277  (n. 
6):  trav.  publics,  285  (n.  7);  vi- 
site de  l'Andelle,  291  (n.  7)  ;  la 
Seine,  292  (n.  3)  ;  exportation, 
300;  local  du  tribunal,  317  (n. 
9)  ;  plaids,  329  (n.  3)  ;  jours  dt»- 
vantrKchi(|uier,  418  (n.  5)  ;  mer- 
cenaires, 505  (n.  2)  :  fr.  archers, 
521  (n.  2);  pillages  des  gens  de 
guerre,  530  (n.  2)  ;  projet  de 
(ihambre  des  Comptes,  596  (n. 
7)  ;  Assemblées  de  bailliage,  804, 
n.  5,  810:  attributions,  815. 
Rouergiie,  30,  36  (n.  6),  69  (n.  5), 
597,  756  ;  Sénéchaussée,  sa  com- 
position, 905-906,  n"  69:  bailies, 
45:  chàtellenies  sans  châtelains, 
205  (n.  7,  8)  ;  mandements,  47  : 
pas  d'élection,  612;  Sénéchaus- 
sée ou  Sénéchal,  4  (n.  2),  13, 
22,  72  (n.  2),  78  (n.  4),  89  (n.  5 
et  13),  90  (n.  2),  9'i  (n.  2),  101, 
105,  106,  112,  120  (n.  5),  316  (n. 
1),  537,  5'i6  (n.  7),  562  (n.  3-4), 
570  (n.  9),  57 'i  (n.  9),  575  (n.  2), 
576  (n.  3),  577  (n.  'i),  581  (n.  2). 
582  (n.  1),  583  (n.  4,  7),  586  (n. 
12),  587  (n.  1),  597.  607  (n.  3), 
757,  855  (n.  12)  ;  Sénéchal  et 
chàlel.  de  places  en  Agénois, 
cumul,  466  (n.  3)  :  ortices  répu- 
tés inutiles,  755  :  ofliciers  rovaux: 
avocat  roy.,  158,  163  (n.  9  et  10), 
gradué,  160  (n.  4),  gages,  162 
(n.  3),  survivance,  I6i  (n.  5): 
bailes,  211,  347  (n.  3,  etc.),  3'i8 
(n.  1),  922  B:  châtelains,  20 1 
(n.  4),  leurs  gages,  404  (n.  13): 
connu issaire  ad  Univovsilatvtn 
çausaru/n,  117  ;  contrôleur,  600 


(n.  2);  juges,  211,  216  (n.  2), 
217  (n.  2)  ;  leur  nombre,  209- 
210  (n.  1),  211  (n.  1);  j.  gra- 
dués, 211  (n.  8);  cumul,  211: 
stabilité,  216  (n.  2)  ;  Juges  des 
Montagnes  de  Rouergue,  210  (n. 
1),  Juges  d^appeau.x,  217  (n.  5), 
401  (n.  3),  Juge  des  crimes,  218, 
Juge  des  quatre  châtellenies, 
210  (n.  1),  Juges  ordinaires,  v. 
suprâ,  juges  et,  207  (n.  5),  210 
(n.  1),  Juge-mage,  113  (n.  3), 
114  (n.  1,  3,5,  7),  755,  n.  8-10. 
Lieuten.  clerc  et  lai,  115  :  iieut. 
et  j.-mage,  145,  n.  7  ;  lieuten. 
partie-,  135;  1.  partie,  gradué, 
139  (n.  6)  :  procureur  royal,  151 
(n.  5,  6),  153  :  proc.  roy.  con- 
testé, 152  (n.  3),  supplicié,  1Ô4 
(n.  12)  :  receveurs  royau-\  dans 
la  Sénéch.,  nombre,  166  (n.  4), 
171  (n.  6),  172  (n.  1),  173  (n.  2), 
173  (n.  15  et  16)  ;  Viguiers,  194 
(n.  J),  V.  et  juges,  211:  attribut, 
du  V.,  349,  n.  4.  Conseil  des  of- 
liciers bailliagers,  2i9  (n.  4), 
250  (n.  14),  260  (n.  9  et  U),  261 
(n.  1,  3)  :  procès -verbaux  du 
Conseil,  262  (n.  2-4),  263  (n.  2), 
la  Cour  dans  le  Conseil,  251  (n. 
1)  ;  C.  et  lettres  royaux,  271,  n. 
4.  Institutions  :  v.  suprd.  Con- 
seil ;  lettres  royaux,  271  (n.  5), 
travaux  publics,  285  (n.  4)  ;  ju 
ridiclion  gracieuse,  431  (n.  5), 
lettres  de  rémission,  433  (n.  2), 
lettres  de  debilis,  435  (n):  as- 
sises, 322  (n.  2)  :  Cour  prési- 
diale,  334  fin  ;  336  (n.  1)  :  dis- 
tribution des  procès,  373  (n.  5)  ; 
épiées,  377  (n.  4)  ;  procédure 
criminelle,  390  (n.  4)  :  ressort 
au  Parlem.  de  Paris  ou  de  Tou- 
louse, 413  (n.  1):  mercenaires, 
505  (n.  6),  francs  archers,  514 
(n.  2).  pillaijes,  524  (n.  1),  aides 
et  tailles,  613  (n.  3)  :  ass.  de  Sé- 
néch, 803  (n.  1),  805  (n.  1-3,  6), 
807  (n.  6);  Etats  provinc,  817 
(n.  2);  conflits  judic.  entre  offic. 
royaux  et  municip.,  862. 

Houjan,  Sén.  Carcassonne,  vigu. 
Béziers,  886,  n»  18. 

Roassillon,  province,  30  (n.  4), 
500  (n.  7),  501,  751;  Gouvern^ 
de,  15,  876  (n.  1),  915. 
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Roussillon,  baill.  Âutun,  ch.,  880, 
n<»  6. 

Roussillon,  en  Dauphiné,  châte- 
lain, 699  (n.  8). 

Roussillon,  Gabriel  de,  729  (n.  8). 

Routes,  289  et  ss.  ;  8^0  ;  en  Dau- 
phiné,  702  ;  id.  et  Gouverneur, 
679. 

Rouvray,  baill.  Auxois,  881,  n<»  9. 

Rouvres,  baill.  Dijon,  prév.,  889, 
n»  27  ;  place  forte,  451  (n.  8), 
589  (n.  6). 

Rouvro^,  Gilles  de,  102. 

Roux,  Guill.  le,  lieuten.  gén.  bailli 
de  Caux,  122,  13'*  (n.). 

Roux,  P.  lieuten.  du  juge-mage  de 
Toulouse,  115  (n.  3-4). 

Rovon,  ch.,  vi-baill.  Viennois- Va- 
lentinois,  baill.  Plat-Pays,  914, 
n»  84;  châtel.,  698  (n.  3). 

Roy,  Nicole  le,  lieuten.  particul.  à 
Angers  du  Sén.  Anjou,  144  (n. 
5). 

Royan,  ch.,  Sén.  Saintonge,  907, 
n«  71. 

Royauinont,  assises,  712  (2). 

Royaux,  privilèges,  des  Univ.,  301, 
fin. 

Roye,  ch.,-  prév.,  Gouv^  de  Pé- 
ronne  -  Montdidier  -  Roye,  903, 
n»  62  ;  v.  Péronne  ;  28  (fin  note 
p.  27),  916  (n.  1);  litig.  entre 
GouV  de  Péronne  et  baill.  V'er- 
mandois,  913,  n"  82  ;  place  forte, 
453  (n.  4):  lieuten.  particul.  à 
Roye  du  Gouvern.  de  Péronne, 
136  (n.  3);  prévôt  forain,  341  : 
siège  de  procur.  royal,  147  (n. 
9)  ;  siège  de  recev.  royal,  167 
(n.  4). 

Rover,  François,  sénéch.  de  Lyon, 
73  (n.  3),  223  (n.  2),  851  et  ss. 

Rozoy,  bar.  baill.  Verniandois, 
913,  n°  82. 

Rue,  baill.,  sén.  Ponthieu,  904, 
no65. 

Rue  d'Indre,  h  Châteauroux  :  bas 
justicier,  827,  moyen  j.,  828  (n. 

2). 
Rueris,   sén.    Carcass.,   pi.   forte, 

448  rn.  11). 
Rues   a  Caen,   propreté  des,   274 

(n.  6)  :  à  Paris,  v.  Paris,  prév., 

voirie,  police  municip.,  etc. 
Ruines,   baill.   Mont  d'Auvergne, 

880,  n«  7. 


Ruisieux,  baill.  Meaux,  896,  n**  44. 
Rumigny,  baill.  Vitry,  915,  n»  85. 
Rumilly,  baill.  Troyes,  911,  n»  79. 
Ruzé,  Louis,  104. 

Sabeuroy,   Guill.,   procur.   génér. 

Dauphiné,   721   (n.    5);    Guille- 

mette,  ib. 
Sablé,  bar.,  sén.  Maine,   895,  n<> 

42. 
Sablon,    ch.,   vi- baill.    Viennois - 

Valentinois ,    baill.    Plat  -  Pays , 

914,  no  84;  châtelain,  692  (n.). 
Sablonnières,  vi-baill.  Viennois-la- 

Tour,  baill.   Plat-Pays,   914,  n» 

83  ;  ch.,  699  (n.  2). 
Sabotiers,  283  (n.  3). 
Sabres,  sén.  Lannes,  893,  n^  37. 
Sacrilège,  563. 

Sacs  des  procès,  420;  V.  Procédure. 
Sagy,  ch.,  baill.  Chalon,  887,  n» 

20;  589  (n.  3,6);  590  (n.). 
Saincoins,  création  combattue  d*un 

siège  de  lieulenance  bailliagère 

à,  771  (n.  9,  D.  770). 
S.-Affrique,  bailie,  sén.  Rouergue, 

906,  n«  69  ;  juge  à,  210  (n.  1). 
S.-Agrève,   baill.    Velay,   912,   n« 

81. 
S.-Aignan,  baill.  Blois,  884,  n*»  15. 
S.-Alban,  baill.  Gévaudan,  891,  n*» 

31. 
S.-Alyre,  baill.   S.-Pierre-le-Mou- 

tier,  906,  n°  70. 
S.-Amadour,  Jean  de.  105. 
S.-Amand,  ch.,  baill.Tournay,  911, 

n«  78. 
S.-Amand- en -Puisaye,   bailliage 

Auxerre,  880,  n°  8. 
S.-André,  bar.,  baill.  Evreux,  890, 

n»  30. 
S.-André-de-Grenoble,  prévôt,  685. 
S.  -  André  -  de  -  Villeneuve     d'Avi  - 

gnon,  sén.  Beaucaire,  vigu.,  ch., 

882,  n»  12;  place  forte,  449,  n. 

10:  viguier,  194  (n.). 
S. -André -le -Désert,    ch.,    prév., 

baill.  Màcon,  895,  n"  41. 
S.-André,  Jean  d'Albon,  sgr  de,  65 

(n.  7). 
S. -Antoine -de -Viennois   (abbé), 
^  685. 
S.-.\ntonin,  sén.  de  Rouergue,  pL 

forte,   455  (n.  9)  :  baile,  200  (n. 

1)  :  capit.,  464  (n.  13)  ;  ch&telain. 

204  (n.  4)  ;  459. 
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S.-Arcons,  baill.  Montferrand,  899, 
n*»  53. 

S.-Asiier,  bailie,  sén.  Périgord, 
90-2,  n«  61  :  baiU»s,  199  (n.  10). 

S. -Aubin,  baili.  (^ury,  889,  n» 
26. 

S.-Aiibin-en-Com(é  [de  Bourgo- 
gne], 589,  n.  \. 

S.- Béat,  jud.  Rivic^re,  sén.  Tou- 
louse, 910,  n*»  76  ;  place  forte, 
446  (n.  16). 

S.-BenoU-du-Sault,  sén.  Poitou, 
903,  n«  64. 

S. 'Bertrand  de  Coniinges  [sén.  de 
Toulouse,  V.  carte  I],  910,  n«  76. 

S.-Biez-en-Belin,  sén.  du  Maine, 
895,  n»  42. 

S.-Bonnet-en-Champsaur  [vi-baill. 
Graisivaudan],  chat.,  679  ;  mis- 
tralie,  738  (n.  10),  749  (n.  4), 
mistral,  739. 

S. -Bris,  baîM.  d'Auxeire,  880,  n»  8. 

S.-Calais,  sén.  Maine,  895,  n«  42. 

S.-Cassien,  sén.  Loudun,  894,  n° 
39. 

S.-Cernin,  baili.  Montagnes  d'Au- 
vergne, 880,  n»  7. 

S.-Chamond,  sén.  Lyon,  894,  n*' 
40. 

S.-(j]air,  sén.  Loudun,  894,  n^  39. 

S.-C!oud  (pont  de),  prév.  et  vie. 
de  Paris,  901,  n"  60  ;  place  forte, 
454  (n.  13):  capitaine,  462  (n. 
10),  463  (n.  10\  469  (n.  3). 

S.-Conslant,  baill.  Montagnes  d'Au- 
vergne, 880,  n»  7. 

S. -Cyr- la-Rivière,  baill.  d'Etampes, 
890,  n»  29. 

S.-l)enis,  abbaye,  justice,  845  ; 
degrés  d'appel,  424  (n.  2)  :  Prév. 
Paris,    849  ;    abbé,    présid.   des 

^  Etats,  1484,  751  (n.  7). 

S.-Denis-la-Chevasse,  sén.  Poitou, 
903,  n»  64. 

S.-Didier,  en  Dauphiné,  mistralie, 
738  (n.  10),  739  (et  n.  9),  74Ô 
(n.  4). 

S.-Dier,  baill.  Montferrand,  899, 
no  53. 

S.-Dizier-en-Perthois,  eh.,  baill. 
Vitry,  915,  n»  85;  17;  gouvern», 
27  ;  capiL,  gages,  463(n.  4)  ;  lieu- 
ten.  de  baiili,  119  ;  receveur 
royal  à  S.-Dizier,  168  (n.  3). 

S.-Etienne  S.-Geoirs,  ch.,  vi-baill. 


Pays,  914,  n»  84;  chAteiain,  692 
(n.  10  et  13),  693  (n.  4),  698  (n. 
2^,  701  (n.  5);  a,»4sises,  712  (n.2). 

S.-Elienne  de  Nevers,  bourg,  baill. 
S.-Pierre-le-Moulier,  906,  n«  70: 
siège  de  lieuten.  partie,  du  bailli 
de  S.-Pierre-le-M„  137,  n.  2. 

S.-Elour  (Puy-de-Dôme),  baill.  de 
Montferrand,  899,  n«  53. 

S.-Emilion,  sén.  Guyenne,  892,  n» 
34. 

S.-Exupéry,  sén.  Limousin,  893,  u^ 
38. 

S.-Fargeau-en-Puisaye,  baill.  Mon- 
targis,  898,  n°  52. 

S.-Florontin,  baill.  Troyes,  911,  n® 
79. 

S.-Flour,  prév.,  baill.  Montagnes 
d'Auvergne,  880,  n»  7;  siège  de 
lieuten.  particul.,dud.  baill.,  136 
(n.  2)  ;  serment  de  féauté  de 
révoque,  844  (n.  1). 

S.-Fortunat,  sén.  Valentinois- 
Diois,  912,  no  80. 

S. -Gabriel,  sénéchal  féodal,  euroul 
av.  office  royal,  823  (n.  2). 

S.-Gaudens,  910,  n»  76. 

S.  Gengoux,  eh.,  pr.,  baill.  Chalon, 
887,  n»  20. 

S.-Gengoux-le-Royal,  ch.,  pr.,  baill. 
Mâcon,  895,  no*41  ;  pi.  lorte,  450 
(n.  7). 

S. -Gêniez,  sén.  Rouergue,  906,  n* 
69. 

S.-Genis-Laval,  sén.  Lyon,  894,  n« 
40. 

S.-Georges-d'Esperanche,  eh.,  vi- 
baill.  Viennois -la -Tour,  baill. 
Plat-Pavs,  914,  n*»  83;  châtelain, 
692  (n.),  698  (n.  1),  700  (n.  6"). 

S.Germain-du-Plain,  baill. Chalon, 
887,  no  20. 

S.-Germain-du-Puy,  baill.  Berry, 
883,  no  14. 

S.  -  Germain  -  PEspinasse,  enclave 
du  baill.  d'Autun,  880,  no  6. 

S. -Germain  les- Belles,  sén.  Limou- 
sin, 893,  no  38. 

S.-Hilaire-de-Poiticrs,  sénéchal  des 
chanoines  de,  819  (n.  3). 

S.-James-de-Beuvron,  baill.  Coten- 
tin,  vie.,  serg.,  prév.,  ch.,  888, 
no  25.      • 

S.-Jean-d'Angely,  prév.,  sén.  Sain- 

tonge,  907,  no  71:  pi.  forte,  445 

Viennois- Valentinois, baill.  Plat- 1     (n.  3);  lieuten.  partie.,  136(n.  2)j 
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substitut  de  l'avocat  royal  à,  165 

(n.  11). 
S-Jean-de-Losne,  prév.,  baill.  Di- 
jon, 889,  no  27;  pi.    forte,   451 

(n.  9). 
S.-Jean-de-Luz,    baill.    Labouitl, 

892,  n»  35;  sén.  Lannes,  ib.,  893, 

n»  37. 
S.-Jean-de-Monts,  sén.  Poitou, 903, 

no  64. 
S. -Jean-s. -Tourbe,  bar.,  baill.  Vi- 

try-en-P..  915,  n»  85. 
S.-Juéry,  sén.  Carcassonne,  place 

forte,  448  (n.  12). 
S. -Julien,  sén.  Lannes,  893,  no37. 
S. -Julien,    sén.    Toulouse,    place 

forte,  446  rn.  17). 
S.- Julien-en  Doutières,  baill.  Velay, 

912,  n»  81. 
S.-Julien-en-Chainpsaur    [vi-baill. 

Graisivaudan,  v.  carte  I],  mistra- 

lie,  738  rn.  10),  739,  740  (n.  4). 
S. -Julien,  Pierre  de,  baile  Agen, 

201  (n.). 
S.-Junien,  sén.  Limousin,  893,  n^ 

38. 
S.-Lattier,  ch.,  vi-baill.  Viennois- 

Valentinois,  baill.  Plat- Pays,  914, 

no  84;  châtelains,  693  (n.  6);  712 

(n.  4). 
S.-Laurent,  baill.  Berry,  883,  nol4. 
S.-Laurent-de-Chamousset,     sén. 

Lyon,  894,  n.  40. 
S.-Laurent-du-Pont,   ch.,  vi-baill. 

de    Graisivaudan,    baill.    Plat- 
Pays,  891,  no  33;  21    (n.   3);  22 
(n.  2);  châtel.,    692   (n.),  mis- 

tralie  732. 
S.-Laurenl-de-Grenoble,  prieur  de, 

685.  • 
S.-Laurent-lès-Chalon,   ch.,  baill. 

Chalon,  lieu  du  tribunal,  318  (n. 

12);  pouv.  judic,  346  (n.  3). 
S. -Lazare   de  Paris,  prieuré,  844, 

n.  4. 
S.-Léger,  baill.  de  Chalon,  887,  n» 

20. 
S.-Léger,  sén.  Toulouse,  pi.  forte, 

446  (n.  18). 
S.-Léger,  ch.,  baill.  Vilry,  915,  no 

85. 
S.- Léger-en-Y vélines,  baill.  Mont- 
fort  l'Amaury,  899,  no  54. 
S. -Léonard,  sén.  Limousin,  893,  no 

38. 
S.-Lô,  serg.,   baill.  Cotenlin,   888, 


no25;  lieuten.  particul.  dans  la 
vicomte  de  S.-LÔ,  du  bailli  de 
Cotentin,  136  (n.  6);  lieutenance 
à  Saint-Lô  du  vicomte  de  Caren- 
tan,  191  (n.  2);  auditoire,  319 
(n.  9);  fr.archei-s,  521  (n.  2). 

S.-Louis,  sén.  Périgord,  902,  no 
61. 

S.-Louis,  confrérie,  à  Nîmes,  255 
(n.  11). 

S. -Loup,  ch.,  sén.  Poitou,  903,  no 
64. 

S.-Macaire,  sén.  Guyenne,  892,  no 
34. 

S.-Maixent,  ch.,  pr.,  sén.  Poitou, 
903.  no  64;  juge  de,  208,  n.  8, 
2o;  lieuten.  particul.  à,  du  séné- 
chal de  P.,  137  (n.  5);  siège  du 
procur.  royal  de  Poitou,  149  (n.); 
id.  ;  du  receveur  royal,  168  (n. 

4). 

S.-Mamet,  baill.  Montagnes  d'Au- 
vergne, 880  (n.  7). 

S.-Marc-s.-Seine,ch.,  baill.  la  Mon- 
tagne, 897,  no  46. 

S.->Iarcel,  sén.  Toulouse,  place 
forte,  446  (n.  19). 

S.-Marcellin^  ch.,  vi-baill.  Viennois- 
Valentinois,  baill.  Plat -Pays, 
914,  no  84  ;  châtelain,  692  (n. 
12),  693  (n.  6),  697  (n.  13-14)  ; 
703  (n.  1),  721  (n.  17),  726;  as- 
sises, 712  (n.  2). 

S.-Martial-d'Entraigues,  sén.  Li- 
mousin, 893,  no  38. 

S.-Martin-de-Queyrières,  ch.,  ju- 
gerie-mage  du  Briançonnais, 
baill.  des  Montagnes  en  Dau- 
phiné,  898,  no»  47-51,  2o;  ch&tel. 
et  lieuten.,  700  (n.  3). 

S.- Martin-en-Bourgogne,    589    (n. 


S.-Mj 


S.-Martin-le-Beau,  baill.  Amboise, 
877,  no  2. 

S.-Maur,  traité  de,  en  1465,  885, 
no  17  ;  905,  no  68. 

S.-Maurice,  ch.,  jugerie-mage  des 
Baronnies,  baill.  des  Montagnes- 
en-Dauphiné,  898,  no»  47-51. 

S.-Maurice-s.-Aveyron,  baill.  Mon- 
targis,  898,  no  52. 

S.-Maximiu,  gr.  Sén.  Provence, 
vigu.,  bail.,  90'#,  no  66;  baile, 
634  (n.  2),  635,  636  (n.  7);  capi- 
taine, 634  (n.  2)  ;  clavaire,  655 
(n.  6)  ;  sous  -  viguier,  635  (n.)  ; 
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baile  devient   viguier,   636  (n. 

S'«-Menehould,  prév.,  baiil.  \itry- 
en-P.,  915,  no  85. 

S.-Nazaire-en-Royans,  ch.,  vi-baUl. 
Viennois- Valeniinois,  bail!.  Plat- 
Pays,  yi'i,  n"  8i;  chàld.,  693 
(n.  6),   697  (n.   13  l'i),  698  (n. 

S.-Omer,  [Sén.  Artois-,  ch.,  36  (n. 
7j  ;  deux  cours  de  justice,  lioni- 
nies  ti^es,  3'i4  (n.  9)  ;  plaids  du 
baillif,  3Vf  (n.  1);  minisl«»re  pu- 
blic, 390  (n.  4):  conflits  a\ec 
oflic.  royaux,  862-863. 

S.-Pardoux-la-Croisille,  Sen.  Li- 
mousin, 893,  n«  38. 

S.-Pastour,  Sén.  Agénois,  877,  n" 
1. 

S.-Paul,  Sén.  Carcassonne,  886,  n® 
18. 

S.-Paul-de-Vence ,  gr.  Sén.  Pro- 
vence, 904,  n"  66  ;  bailo  capil., 
634  (n.  2);  capit.,  667  (n.  U)  ; 
clavaires,  654  (n.  9),  655  (n.  5)  ; 
juge,  641  (n.  3,  4)  ;  pouv.  judic. 
du  baile,  637  (n.  5). 

S.-PaulTrois-Châteaux,  bailli  épis- 
copal,  819  (n.  2). 

S.-Pierre-d'Allevard,  niistr.,  [vib. 
GraisivaudanJ,  739. 

S.-Pierre-de-Juiniègcs,  serinent  de 
féauté  de  l'abbé,  84'i  (n.  1). 

S.-Pierre-le-Moutier,  94  (n.  2),  569 
(n.  6)  ;  place  forte,  455  (n.  2)  ; 
ch.,  prév.,  ch.-lieu  de  bailliage, 
906,  n®  70,  composition  de  ce 
bailliage,  906,  n"  70  :  823  (n.  2), 
21,  72  (n.  1),  7'i  :  châtellenies 
sans  châtelain,  206  (n.  1)  :  deux 

f prévôtés  dans  le  bai  11.,  37  ;  bail 
iage  ou  bailli,  72  (n.  3),  89  (n. 
3),  95  (n.  10),  100,  lO'i,  537  (n. 
6),  802  (n.  5),  8'i4  (n.  6)  ;  bailli- 
juge  des  exemptions  d'Auver- 
gne, de  Berry,  833  :  pas  d'avo- 
cat royal,  158":  capit.,  462  (n.  3- 
4),  466  (n.  1),  469  (n.  5  et  6)  ; 
châtelain,  204  (n  7),  459  ;  lieu- 
ten.  génér.,  125, 133  (n.  10),  lie, 
123  (n.  4),  124  (n.),  conseiller 
du  roi,  130;  lieuten.  parlicul., 
140  (n.  5),  141  (n.  2);  nombre, 
137;  grad.,  139  (i\.  6);  prévôt, 
181  (n.  3)  ;  cumul,  180  (n.  15)  ; 
procur.   royal,   152   (n.   1),    155 


i 


(n.  1),  155  (n.  9),  ou  substit, 
156  (n.  1-11):  nombre,  148  (n. 
2):  grad.,  151  (n.  8):  sergents, 
222  (n.  2),  Institutions:  pou- 
voirs du  bailli,  801  :  foires.  297 
(n.  8^  :  rivières,  292  (n.  1)  :  con- 
tre les  féod.,  832;  juge  des 
exemptions  par  appel,  835. 

S.- Pierre- la- Hoche,  ch.,  Sén.  Va- 
lentinois-Diois,  912,  n<»  80. 

S.-Pierre-s,-Dives,  baill.  Caen,  885, 
n»  17. 

S.-Pol,  comté  litig.  de  la  Sén.  de 
Boulonnais.  884,  n<*  16  :  comté 
de  [François  de  Bourbon],  240 
(n.  6),  et  56  (n.  8). 

S.-Pourçain,  baill.  Montferrand, 
899,  no  53. 

S.-Priest,  Richard  de,  commis  au 
gouvern*  de  Dauphiné,  674  (n. 
6). 

S. -Quentin,  ch.,  prév.,  baill.  Ver- 
mandois,  913,  n*»  82  ;  pi.  forte, 
452  (n.  19)  ;  94,  750  ;  avocat  du 
roi  à,  159  (n.  8)  ;  capit.  de,  461 
(n.  10)  :  cumul,  465  (n.  7),  466 
(n.  7)  :  lieuten.  particul.  à,  du 
bailli  de  Verm.,  137  (n.  7)  : 
prévôt,  176  (n.  7)  :  procur.  royal 
a,  149  (n.  3),  150  (n.  5);  rece- 
veur royal  à,  168  (n.  9)  :  substi- 
tut royal  à,  du  procur.  royal,  157 
(n.  7)':  élection,  810. 

S.-Uémy,  Sén.  Provence,  bail-, 
904,  n°  66  :  baile,  gage^,  634  (n. 

S.-Rémy,  baill.  Vitry,  915,  n*»  85. 

S.-Rémy-de  (^hargnat,  baill.  Mont- 
ferrand, 899,  no  53. 

S.-I{iquier,  prév.,  baill.  Amiens, 
878  (n.  3)  :  place  forte,  442  (n. 
5):  capit.,  cumul,  465  (n.  11): 
conseiller  du  bailliage  d'Amiens 
en  lad.  prév.,  254  (n.  11);  pro- 
cur. royal  à,  149  (n.  4). 

S. -Romain,  baill.  Dijon,  pi.  forte, 
451  (n.  10). 

S.-Saulge,  baill.  S.-Pierre-le-Mou- 
ticr,  906,  no  70. 

S.-Sauveur-le-Vicomle,  plus  de  dix 
prévôts  dans  la  sg'«  de.  184. 

S. -Sauveur -Lendelin,  vie,  baill. 
Cotentin,  888,no25,579,  (n.  12): 
bailliage,  32,  33  (n.  1)  :  915  : 
avocat  du  roi  aud.  baill.,  160 
(n.),  procur.  du  roi,  iô.,  147  (n. 
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1);  recette  royale  du  domaine  de, 

166  (n.  10);  vie,  42,  192  (n.  4); 

Jean  Langlois,  vie,  189,  n.  10. 
S.-Savinien,  Sén.  Saintonge,  907, 

n»71. 
S.  -  Seine  -  sur  -  Vingeanno,    prév., 

baiJl.  Dijon,  889,  no  27. 
S.Sernin,  bail.,    Sén.   Rouergue, 

906,  n«  69  ;  juge,  210  (n.  1);  211 

(n.  1). 
S.-Sever,  prév.,  Sén.  Lannes,  893, 

n"  37  ;  baiïes,  200  (n.  7),  347  (n. 

3),  445  (n.  15)  ;  capitaines,  462 

(n.  3-4),  capit.  et  prévôt,  180  (n. 

6),  465  (n.  3)  ;  lieuten.  particul. 

à,   136   (n.   2),  gradué,  139  (n. 

11);  procur.  royal,  X'tS  (n.  9); 

prévôt,  842,  180  (n.  6),  456  (n. 

3)  ;  sous-baiies,  203  (n.  7)  ;  pro- 
cur. du  roi,  183  (n.  6). 

S.-Sever,  serg.,  baill.  Caen,  885, 

n"  17  ;  avocat  du  roi  en  la  ver- 

derie  de,  159  (n.  5). 
S. -Simon,  v.  Rouvroy,  Gilles  de. 
S.-Sulpice,  Sén.  Toulouse,  judic. 

Lavaur,  446  (n.  20),  910,  n»  76. 
S.-Symphorien-de-Lay,  Sén.  Lyon. 


89 


^,  n»  40. 


S.-  Symphorien-d'Ozon,  vi  -  baill. 
Viennois- la-Tour,  baill.  Plat- 
Pays,  914,  n»  83  ;  châtelain,  699 
(n.  3),  700  (n.  3). 

S.- Valéry,  baill.  Amiens,  878  (n.  3). 

S.-Vallier,  gouvern''  Provence,  619 
el  ss.  ;  623. 

S.-Victor,  baill.  de  Caux,  886,  n« 
19  ;  serg"%  23  (n^  7). 

8  -Xandres,  Sén.  Saintonge,  907, 
n"  71. 

S.Yrieix,  Sén.  Limousin,  prév., 
893,  n"  38,  919  a  ;  viguier,  194 
(n.  4),  viguier  du  pariage,  921 
IV,  B. 

Sainte- Barbe,  baill.  Caen,  prieur 
de,  serment  de  féauté,  844  (n. 

1). 
Sainte-Euphémie,  ch.,  jugeriema- 

ge    des    Baronnies,    baill.    des 

Slontagnes   en    Dauphiné,   898. 

n"»  47-51  ;  châtelain,  733  (n.  i). 
S^'-Foy  de-Longas,  bailie,  Sén.  Pé- 

rigord,  902,  n"  61. 
SMlermine,  Sén.  Poitou,  903,  n» 

64. 
S'«-Livrade,  bailie,  Sén.  Agénois, 

877,  no  1. 

DuPONT-FERRrER. 


S^«-Maure,  baill.  Touraine,  911,  n*» 
77. 

S'«-Menehould,  Cté,  800  (n.  1-3)  ; 
prév.,  baill.  de  Vitry-en-P.,  914- 
915,  n»  85;  châtelain,  204  (n. 
8),  459  ;  lieuten.  particul.  à, 
du  bailli  de  Vitry,  137  (n.  3)  ;  pro- 
cur. du  roi  en  ta  châtellenie  de, 
148  (n.  5);  recev.  du  roi  en  la 
prév.  de,  168  (n.  3)  ;  assises,  322 
(n.  6),  plaids,  330  fin. 

S*«-Mesme,  baill.  Dourdan,  890,  n» 
28. 

Si«-Orse,  Sén.  Limousin,  893,  n» 38. 

S^'-Suzanne,  en  Dauphiné,  châtel., 
698  (n.  4). 

S^^'-ïrinité,  abbesse  de  la,  baill. 
Caen,  847  (n.  8). 

Saintes,  855  ;  ch..  Sén.  Saintonge, 
907,  no  71  ;  juges  de  la  prévoté 
de,  924  ;  lieuten.  particul.,  136 
(n.  2)  ;  gradué,  139  (n.  6)  ;  sub- 
stitut de  Tavocat  royal  à,  165 
(n.  11). 

Saintonge,  v.  Rochelle  (La)  ;  207, 
4  (n.  2),  7  (n.  7),  13,  24,  29  ; 
aliénation  momentanée,  puis 
réunion  à  la  Couronne  et  com- 
position de  la  Sénéch.,  907,  no 
71  ;  châtellenics  sans  châtelain, 
206  (n.  1)  ;  35  ;  cinq  bailliages 
dans  la  Sén.,  32  ;  droit,  759  ; 
Sénéchaussée  ou  Sénéchal,  22, 
32,  101,  105,  69  (n.  5),  88,  93 
(n.  4).  106,  112,  139  (n.  6),  208, 
421  (n.  1  et  9),  537,  547  (n.  15), 
548  (n.  2),  549  (n.  4  et  7),  550 
(n.  1,  7,  10),  551  (n.  8),  552  (n. 
1,  9),  553  (n.  5),  554  (n.  2),  556 
(n.  5,  7),  575  (n.  2),  576  (n.  3), 
577  (n.  4),  582  (n.  1),  583  (n.  4, 
7),  584  (n.  6),  586  (n.  11),  795 
(n.  1),  915,  918  c,  cumul,  vi- 
guier de  Toulouse,  197  (n.  3)  ; 
officiers  royaux  en  dehors  du 
Sén.:  assesseurs,  118:  avocat, 
250  (n.  5)  ;  capitaines  de  places, 
463  (n.  8),  469  (n.  6):  châtelains, 
204  (n.  Il);  conseiller  du  roi, 
lieuten.  génér.,  131  et  l.  partie, 
du  Sén.,  143  (n.  3)  ;  contrôleur, 
600  (n.  2),  lieuten.  génér.,  133 
(n.  2),  gradué,  123  (n.  4),  124 
(n.),  conseiller  du  roi,  131  ;  lieu- 
ten. particul.,  140  (n.  2),  nom- 
bre,  136  (n.  2)  ;  conseiller  du 
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roi,  143  (n.  3)  :  maître  des  Œu- 
\n*s,  286  (n.  4),  288  (n.  2)  :  pré- 
sident du  (jonseil  de  la  Sén.. 
258  (n.  5-6):  procar.  royal  en 
S.,  151  :  250  (n.  4)  :  m-eveur 
royal,  171  (n.  6),  172  (n.  !'«), 
166  (n.  '0,  i::^  (n.  2)  :  subsliluls 
de  l'avocat  royal,  165  (n.  11). 
Institutions:  foires,  297  (n.  8), 
hommages,  794  (n.  3)  :  tribunal 
du  Sén.,  360  (n.  7):  (^ur  pré- 
sidiale.  335  (n.  1):  Parlement, 
41'i-415:  revendical.  des  Parle- 
ments de  bordeaux  et  Paris,  414 
(n.  3):  ban,  496  (n.  3);  fr.  ar- 
chers, 514  (n.  3)  :  pillages  par 
les  gens  de  guerre,  52'i  (n.  1): 
compte»  de  Sénéch.,  546  (n.  7): 
Etats  provinciaux  de,  813:  oftic. 
royaux  contre  féodaux,  832. 

Saintrailles,  Poton  de,  76  (n.  8). 

Sala,  Jehan,  capit.  Lyon,  478  (n.  1). 

Salafranaha,  Brrlrandus  dc\ 
920  A. 

Salers,  baill.  Montagnes  d'Auver- 
gne, 880,  n»  7. 

Salgues,  baill.  Gévaudan,  89!,  n<» 
31. 

Salhac,  Jehan,  bailede  Cahors,  200 
(n.  5). 

Salignes,  les,  chat,  de  Ponl-de- 
Beauvoisin,  693  (n.  4)  :  Martin 
de,  697  (n.  13-14). 

Salives,  baill.  la  Montagne,  897, 
n"  46. 

Salles,  Bonnet  de,  châtelain,  694 
(n.  6). 

Salles,  Jean,  lieuten.  de  juge  en 
Anjou,  215  (n.  4)  ;  dans  le  Maine, 

^  215  (n.  8). 

Salmaisc,  ch.,  prév.,  baill.  la  Mon- 
tagne, 897,  n"  46,  589,  n"  4. 

Salmanac,  juge  du  pariage  de,  210 

(n.  1). 

Salvaing,  les,  en  Dauphiné,  chàtel. 
Avallon.  Bellec(unne,  693  (n.  4). 

Salvelat-Pey raies,  Sén.  Houerçue, 
bail., 906,  n»  69  :  juge  du  pariage 
de,  210  (n.  1). 

Sauiadcl,  Sén.  Lannes,  893,  n"  37. 

Sauiatan,  Sén.  Toulouse,  judic.  Ri- 
vière, 910,  n"  76  ;  place  forte,  'j47 
(n.  1). 

Sauiazan,  Sén.  Bazadois,  882,  n"  1 1. 

Samer,Sén.B()ulonnais,  884, n»  16. 

Sancé,  baill.  Màcon,  895,  n"  41. 


Sancerre,  comté,  baill.  Berry,  883. 
n«  14. 

Sanchexille,  baill.  Chartres,  887, 
n*  21. 

Sancoins.  baill.  S. -Pierre- le-Mou- 
lier,  906,  n»  70  :  lieuten.  parli- 
cul.  à,  du  bailli  de  S.-P.-le-M., 
137  (n.  2). 

Sand<mville,  Jean  de,  104. 

Sangues  en  Gévaudan,  855  (n.  5). 

Sanis,  Waleran  de,  106. 

Saône  et  limitation  des  bailliages. 

.  21. 

Saou,  ch.,  Sén.  Valenlinois-Diois, 
912,  no  80:  châtel..  696,  697  (n. 
7),  698  (n.  1). 

Sarlat,  bailie,  Sén.  Përigord,  902, 
n«  61  :  bailes,  199  (n.  10)  :  lieu- 
ten. particul.  à,  du  Sén.  de  Pé- 
rigord,  136  (n.  3). 

Sarron.  Antoine  de,  lieuten.  du  Gr. 
Sén. -gouverneur  de  Provence. 
625. 

Sassenage,  ch.,  vi-baill.  Graisivau- 
dan.  baill.  Plal-Pavs,  891,  n«  33: 
châtelains,  692 (n.  Il), 698  (n.  2). 
699  (n.  2). 

Satin,  825. 

Saujon,  bailliage,  dans  la  Sén.  de 
Saintonge,  907,  n«  71,  922,  c. 

Saulieu,  baill.  Auxois,  881,  n*>  9. 

Sault,  pays  de,  447  (n.  7,  9):  baill., 
vigu.,  Sén.  Garcassonne,  886,  n® 
18  :  bailliage,  32,  33  ;  bailie,  32 
(n.  2):  baile,  202  (n.  4,  7,  11), 
203  (n.  2,  3):  viguerie,  43. 

Sault  de  Navailles,  bar.,  Sén.  Lan- 
nes, 893,  n»  37. 

Saulx-le-Duc,  ch.,  baill.  Dijon,  889, 
n»  27  :  pi.  forte,  'i51  (n.  11),  589 
(n.  3,  4).  590  (n.). 

Saumur,  prév.,  ch.,  Sén.  Anjou, 
878  (n.  4);  pi.  forte,  444  (n.  9)  : 
avocat  royal  au  siège  de,  158  (n. 
8)  :  lieuten.  particul.  à,  du  Sén. 
Anjou,  136  (n.  3),  139  (n.  6),  144 
(n.  5)  :  lieuten.  à,  du  juge  d\An- 
jou,  215  (n.  1-2,  8);  juge  à,  352 
(n.  5)  ;  procur.  du  roi  au  siège 
de),  147  (n.  8):  ses  gages,  153: 
assises,  322  (u.  7). 

Sautereau  (les),chàl(îl.  deMoirans, 
693  :  Claude,  vi-châtel.,  701  (n. 
2-3). 

Sauve,  Sén.  Bcaucaire,  882,  n<»  12  ; 
baill.  et  viguerie,  43. 
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Sauvegarde  '  royale,  302  (n.  10), 
844  ;  lettres  de,  et  baillis,  485  (n. 
9-11)  ;  et  gouv  Dauphiné,  677  ; 
cas  royaux,  381  (n.  1),  382  (n. 
6)  ;  révocation  de,  436  (n.  4). 

Sauvetat,  la,  bailie,  Sén.  Agénois, 
877  (n.  1),  36  (n.  6). 

Sauveterre,  Sén.  Agénois,  877,  n®  1. 

Sauveterre,  Sén.  Toulouse,  place 
forte,  447  (n.  2). 

Sauveterre  d  Aveyron,  bail.,  Sén. 
Rouergue.  906,  n»  69  ;  baile,  200 
(n.  1)  ;  juge  de,  210  (n.  1),  216 
(n.  2)  ;  lettres  de  provision,  213 
(n.  1);  gages,  213  (n.  5,  9  et  12); 
grades,  212  (n.  1  et  2);  litig., 
216  (n.  5)  ;  mort  en  charge,  216 
(n.  4);  juge  du  pariage  de,  210 
(n.  1). 

Sauveterre-de-Béarn,  Sén.  Lannes, 
893,  n°  37. 

Sauveterre-de-Guyenne,  Sénéch. 
Guyenne,  892,  n»  34. 

Sauzet,  ch.,Sén.  Valentinois-Diois, 
912,  no  80;  chat.,  692  (n.),  697 
(n.  13-ri). 

Savasse,  ch.,  Sén.  Valentinois- 
Diois,  912,  n«  80. 

Savines,  jugerie-mage  de  TEmbru- 
nais,  baill.  des  Montagnesen- 
Dauphiné,  898,  n»»  47-51,  3»; 
commune  équivaU  à  deux  man- 
dements, 48. 

Savoie,  723  ;  limites  contestées  par 
le  Dauphiné,  19  (n.  «4,  p.  18): 
Claude  de,  couv  de  Provence, 
620  (n.  1);  Louise  de.  son  jug* 
sur  la  vénalité  des  ofT.,  773  (n. 
1);  Philippe  de,  comte  de  Bugey 
et  Bresse,  gouvern»"  Dauphiné, 
672  (n.  3)  ;  lieuten.  du  gouvern"" 
Languedoc,  66  (n.  2)  ;  René  de, 

?:ouverneur  de  Provence,  620 
n.  1). 

Savournon,  châtelain,  698 (n.  2). 

Sceaux,  535;  de  la  sénéchaussée, 
264  (n.  2  et  ss.),  '#31  (n.  *1)  ;  du 
bailliage,  795  ;  droits  de,  affer- 
més, 547-548  ;  sceaux  et  écritures, 
741,  743  ;  en  Normandie,  592; 
sceau  du  gouverneur  de  Dau- 
phiné, 675-6  ;  sceaux  aux  con- 
trats, 829;  aux  obligations,  265 
(n.  8);  sceaux  aux  contrats  dans 
chaque  chàtclienie,  548  ;  reviMms 
des  sceaux,  dans   k's  chancelle- 


ries du  royaume,  687  (n.  8)  ; 
garde  des  sceaux  en  Provence, 
622;  en  la  chancellerie  du  Par- 
lem.  de  Bordeaux,  cumul,  467 
(n.  10);  révocation  de  sceau,  430 
(n.  4). 

Scellés,  levée  des,  428. 

Scépeaux,  Yves  de,  chancelier  de 
Dauphiné,  687  (n.  2). 

Secrétaires  delphinaux,  683,  685, 
714  (n.  5),  699,  700  (n.  1);  s.  du 
roi,  75  (n.  4),  107  ;  cumul,  180, 
n.  15, 186  (n.  7),  exempt,  de  ban, 
485  (n.  6). 

Seguier,  Bertrand,  juge  royal  à 
Toulouse,  216  (n.  1). 

Seigle,  fixation  annuelle  du  prix 
du,  299. 

Seignelay,  litig.  entre  les  baill. 
d'Auxerre  et  de  Sens,  880,  n°  8  ; 
908,  n°  73. 

Seillans,  A.  de,  procur.  royal  con- 
testé de  la  sén.  Anjou,  152  (n. 
3). 

Seine  et  limitât,  des  bailliages,  21; 
limite  le  gouvernement  de  Norm .  ; 
29;  et  baillis,  292  (n.3);  péages, 
292  (n.  8),  293  (n.  2). 

(c  Seizaine  de  Mai  »,  à  Bourges, 
849. 

Sel,  736;  en  Prov.,  664. 

Semblançay,  74  (n.  10). 

Semur-en-Auxois,  ch.,  prév.,  du 
baill.  d'Auxois,  881,  n®  9;  place 
forte,  451  (n.  20);  589  (n.  4); 
lieu  du  tribunal,  318  (n.  8);  319 
(n.  7);  torture,  396  (n.  a). 

Semur-en-Brionnais,  en., baill.  Au- 
tun,  880  (n.  6);  pi.  forte,  451  (n. 
20). 

Sencey,  Louis  de,  lient,  gén.  baill. 
Chaumont,  122. 

Sénéchal,  Jean,  avocat  royal  lie. 
au  bailliage  de  Blois,  160  (n.  4). 

Sénéchal,  v.  bailli,  attributions  uni- 
fiées partout,  756;  en  Dauphkié, 
gages,  745;  lieuten.  du  gouvern. 
•auphiné,  682;  cMtelain,  cumul, 
694,  699;  viguier,  cumul,  197  (n. 
2,  3)  ;  baile,  cumul,  202  (n.  11)  ; 
cumul  avec  oflic.  féod.,  823  (n. 
2);  nomme  le  lieuten.  clerc  ou 
lai,  116;  reçoit  le  serment  du 
juge  ordin.,  213;  installe  le  juge 
d'appeaux,  219  (n.  6);  contre  vi- 
guiers  ou  prévôts,   et    inverse- 
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ment,  755  ;  v.  ces  officiers  el  le? 
autres  ;  avocats,  procur.,  rece- 
veurs, jupes-mapes,  elc. 

Sénéchal  féodal  et  lieulen.  roval, 
«•23;laïq.  et  ecclés.,  819  (n.'S). 

Sénéchal  (prand)  en  Provence, 
752  :  en  Bourpopne,  en  Guyenne, 
en  Normandie,  753  ;  et  gouver- 
neur, 62  ;  en  Provence,  carrière 
et  pouvoirs,  620  et  ss.;  6'i2,  644. 
645,  648,  650  el  ss,,  654,  658-659, 
664,  667,  668-669,  762  (n.  4). 

Sénéchauss«»e,  subdivisée  finale- 
ment en  paroisses,  49,  ii":  pe- 
lites  s.,  32  :  petites  s.,  à  Tinlér. 
d'une  prande,  33;  sénéchaussée 
hérédité  le  en  (Champagne,  762, 
782  (n.  2)  ;  en  Bourpoirne  el  en 
Normandie,  762;  pranae  s.,  en 
Provence,  en  1535,  cinq  siépes, 
648. 

Senlis,  bailliage  de,  sa  composition, 
907,  n®  72;  ch.,  2  prév.,  ch.-lieu 
de  bai  II.,  ib.  ;  revendique  Beau- 
mont,  883,  no  13  ;  bailliage:  22, 
28  (fin  note,  p.  27);  72  (n.   1),  73 
(n.  6).  95  (n.  9).  332  (n.   6),  536 
(n.  5),  59!  ;  ses  chAlellenies,  35; 
chàtellenies  sans  châtelains,  206 
(n.  1);  sept   prév(Més,  37;  place 
forte,  453  (n.    11);  bailliape  ou 
bailli,  13,  102,  106,  538,  802  (n. 
5),  823  (n.  2),  847  (n.  8,  10)  :  of- 
ficiers n)yaux,  en  outre  du  bailli  ; 
avocat  rô>ûl,    158;   162   (n.   5); 
bailli  et  capit.,  95  (n.  10).  462  (n. 
3-4),  466,  n.  1  ;  capit.,  462  (n.  3- 
4);  châtelains  dans    le  bailliape, 
205  (n.  2);  clerc  des  fiefs,   796; 
lieulen.  pénér.,  126  (n.    4),    145 
(n.  7);  lie,  123  (n.   3),   lieulen. 
particul.,  140  (n.3),   13(i   (n.  3), 
140  (n.  6),  141  (n.  2);  scèned'une 
élection,  141;  instilution,  141  (n. 
3);  stabilité,  144  (n.  4);  hostilité 
entre  lient,    génér.    et    partie, 
142  (n.  4):  maîtrt»    des  (ruvres, 
286  (n.  4),  287  (n.  4);  prévôt,  177 
(n.  I),  181  (n.  13):  compétence, 
338   (n.    5);  prévôt    forain,   341, 
compétence,  356  (n.  3);  procur. 
royal.  152  (n.  1),  154  (n.  3),    Irô 
(n.  7el  9),  ou  substitut  roy..  156 
(n.    1-11)  ;  nombre  des   procur. 
royaux  du  bailliape,  148   (n.  7); 
prôc.  contesté,  152  (n.   8),  sus- 


pendu, 154  (n.  11):  receveurs 
roy.,  170  (n.  2),  nombre,  168 (n. 
2);  commis  du  recev.,  173  ;  insti- 
tutions ;  roules,  289  (n.  4):  lettres 
de  rémission,  433  (n.  2)  :  J.  de 
sauvepanle,  436  (n.)  ;  assises, 
247  (n.  3,  4,  etc.),  249  (n.  4),  321 
(n.  7),  323  (n.  2,  8),  332  (n.  6), 
procédure,  358  (n.  3),  359,  361  et 
ss.  :  plaids,  332  (n.  6)  ;  degrés 
d'ap{)el,  424  (n.  2)  :  jours,  au 
Pari,  de  Paris,  418  (n.  3);  O" 
doi-donnance,  507  (n.  7),  508 
(n.  1)  :  francs  archers, 51 4  (n.  t): 
assemblées  de  bailliage.  805  (n. 
3),  806  (n.  3),  815.  Railli  royal  el 
abbé  de  S. -Denis,  849;  ch&telarns 
féodaux,  820  (n.2);  bas  justicier, 
828  (n.),  moven  j.,  828  (n.  1,  2, 
3),  haut  j.,  828  (n.  6  et  7).  Traité 
de  Senlis,  en  1493,  880,  no  6; 
894,  no  41;  915. 

Senneçay,   baill.   de   Berry,   883, 
n"  14.' 

Sennecev,  baill.  deChalon,  887,  n» 
20;  2r(n.  4). 

Sennevoy,  baill.  Sens,  908,  n»  73. 

Sens,  coutume,  10,  n.  1,  309,  n.  8, 
799,  n.   6;   ch.-lieu  du   baill., 
prév.,  ch.,  908,  no  73  ;  composi- 
tions dud.   baill.,  ib.  :  baill.  el 
Nemours,  901,  n»  58  :  limites  vis- 
à-vis  du  baill.  d'Auxois,  20,  n.3: 
deux  prév.,  37  :  chàtellenies  sans 
châtelains,  206,  n.  1  :  bailliage 
ou  bailli,    13,  16,  17  (fin  n.  11. 
p.  16),  24,  25,  72  et  n.  1,  3;  82, 
83,  96,   n.    6,  98,  100,  104,  106, 
537,   568,   n.   3,  570,   n.  1,  729, 
801,  831,   n.  6,   857,  861,  n.  1; 
ofliciers  royaux,   en    outre    du 
bailli  :  avocat,  158, 161,  n.  7, 163, 
n.  9  ;  avocat  du  roi  en  Cour  d'E- 
glise, 164,  n.  14,  165,  n.  3;  capi- 
taines de  places,  462,  n.  3-4,  469, 
n.  4,  6;  serment  du  cap.  refusé 
au  Parlement,  462,  n.  6  ;  capit. 
et  bailli,  cumul,  95,  n.  10,  466 
n.  1,  capit.  et  châtelain,  459,  n. 
7  ;  conseillers  de  bailliage,  253. 
n.  2-3  ;  lieulen.  génér.,  133  et  n. 
10,    licencié,    122,   n.    3;    deux 
lieulen.  particul.,  136,  n.  2,  sta- 
bilité, 144,  n.  5;  maître  des  <eu- 
vres,  286  et  n.  4  ;  procur.  roy., 
151,  n.  8,   152,  n.  1,  155,  n.2; 
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prévôt,  176,  n.  5,  179,  n.  5,  181, 
n.  3  et  11,  756,  pr.  écuyer,  176, 
n.  5,  cumul,  180,  n.  10,  12,  13; 
compétence,  338  ;  lieuten.  du 
pr.,  182,  n.  9;  receveurs,  169, 
n.  3,  170,  n.  2,  nombre,  166  et 
n.  9.  Institutions:  assemblées  de 
baill.,  80'i,  n.  5,  805,  n.  1  et  2, 
815;  foires,  297,  n.  8;  poids  et 
mesures,  298,  n.  5  ;  lettres  de 
rémission,  433  et  n.  2;  lieu  du 
tribunal,  318  et  n.  2  ;  procédure, 
365,  fin  ;  fr.  archers,  520,  n.  4, 
521,  n.  3  et  4  ;  exemption  de 
loger  les  gens  de  guerre,  529,  n. 
2;  bas  justiciers,  827,  conflits 
avec  les  féodaux,  832,  av.  les 
offic.  municipaux,  862  ;  rapports 
avec  la  ville,  860,  comptes  mu- 
nicipaux, 866  :  bourgeois  royaux, 
854. 

Sens  divers  de;  prévôté,  38:  gou- 
vernement, châtelain,  bailli  et 
baillif,  parlement,  etc.,  voir  ces 
mots. 

Sentences  des  baillis,  motivées, 
377,  n.  1. 

Serfs,  431  et  n.  2-3. 

Sergent,  741,  770,  775,  S.  delphi- 
naux,  847  ;  nombre  exagéré  des 
sergents  royaux,  220-222,  capa- 
cités médiocres,  222,  nomina- 
tion et  serment,  caution,  insti- 
tution et  gages,  223  ;  cumul  avec 
office  de  receveur,  17 1,  rési- 
dence et  destitution,  224  :  attri- 
butions :  publicat.  des  lettres 
roy.,  272  et  n.  3-4  ;  police,  277 
et  n.  6  ;  ajournem»  devant  le 
bailli,  359  et  n.  3  ;  assises,  326 
et  n.  4,  353,  n.  3,  ass.  vicom- 
tales,  348  et  n.  4  ;  torture,  397  ; 
sergents  d'armes  du  roi,  782,  n. 
3;  S.  près  du  juge  des  exemp- 
tions, 834;  S.  fleiïés,  224-225; 
office  de  S.  en  Dauphiné,  736. 

Sergenteries,  592  sqcf.  ;  885,  n.  17 
et  19,  875,  888,  n«  25,  890,  n° 
30,  891,  n»  32,  905,  n«  68.  Subdi- 
vision des  bailliages  en  Nor- 
mandie et  dans  le  Perclic,  40, 
n"  5;  synon.  de  châlellenie,  36, 
41  ;  fraction  de  châtellenie,  41  ; 
subdivision  de  la  vicomtt',  39, 
40,  n^»  5,  nombre  variable  des 
sergent,    suivant   les   vie,    'il; 


fraction  d'élection,  41,  rap- 
ports avec  la  paroisse,  41,  49,  n® 
12»  ;  assises  dans  les  serg.  de  la 
vie,  342,  n.  3  ;  v.  Plaids  ;  S.  af- 
fermées, 549  ;  S.  fieffées  ou 
<c  hérédi tables  »  42-43,  S.  féod. 
en  Normandie,  43. 

Serman,  sén.  Carcassonne,  baile, 
203,  n.  4. 

Serment  des  officiers  bailliagers, 
776,  du  bailli  au  Pari.,  17,  n.  7, 
84,  881,  n«  10,  908,  n»  74;  reçu 
à  l'audience  par  le  baifii,  430,  n. 
7  ;  du  Gouverneur  en  Pix)v., 
618,  du  gr.  Sénéch.,  620  ;  capit. 
de  places,  462,  n.  5,  sqq.,  du 
capit.  de  ville  à  la  ville,  462,  n. 
9,  des  magistrats  municipaux, 
859  ;  de  fidélité  des  évoques  et 
abbés,  843-844;  v.  Bailli,  Lieuten. 
génér.,particul.,j.-mage,procur. 
roy., avocat,  receveur,  etc.,  etc. 

Serres,  ch.,  jugerie-mage  du  Ga- 
pençais,  bai  11.  des  Monlagnes-en- 
bauphiné,  898,  n»»  47-51,  4»  ; 
703,  n.  1,  726  ;  châtelain,  693, 
n.  6. 

Servian,  vigu.  Réziers,  sén.  Car- 
cassonne, 886,  no  18. 

Servon,  Thomas  de,  prév.  d'An- 
gers, contesté,  179,  n.  1. 

Seurre,  baill.  Chalon,  887,  n°  20. 

Sevin  (les),  juges-mages  d'Agé - 
nois,  114,  n.  7. 

Seyne,  gr.  Sén.  de  Provence,  baile, 
63'#,  n.  2;  clavaire,  655,  n.  6, 
656,  n.  3,  5  et  16;  657,  n.  5  et  9; 
juge,  640,  n.  5. 

Sézanne,  ch.,  prév.,  autonomie 
revendiquée,  mais  contestée  par 
les  baill.  de  Meaux,  Troyes, 
Sens  et  Vitrv,  896,  n»  44,  909, 
n»  74,  911,  "n«  79,  911,  n«  79; 
réunion  à  la  Couronne  et  com- 
position, 908,  n»  74;  bailliage 
ou  bailli,  13,  17,  84,  104,  538, 
916  et  n.  1  ;  officiers  royaux, 
outre  le  bailli:  avocat,  158,  159 
ol  n.  3;  lieutenant,  119;  lieu- 
ten. particul.,  à  S.,  du  bailli  de 
Meaux,  137,  n.  6;  procur.  du 
roi,  à  S.,  148,  n.  7.  Vénalité, 
773,  n.  3. 

Sièges  de  Sénéchaussée  ou  Bail- 
liage, 271  fin,  308,  no  9,  322  et 
n.  1-2,  4,  6,  329  etn.  8-9. 
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Sillé-l('(îtiillauiiH'.  bar.,  Sôii.  du 
MaiiM».  8*15.  Il"  'i2. 

Silly,  Franrois  de,  bailli  de  (^aen, 
lù'i  ;  Jarmu's,  son  |m'ti»,  id.,  el 
\iniinle  tb*  (laen,  I81»,  n.  2. 

Simon,  Hnger,  av<M'atdii  n»i,é(-ii\er 
en  la  \i<*.  de  (iai*eiiUn,  ir»0,  n.  5. 

Sireati.  (iuill .,  ju^'e  de  Touraiiie, 
slabiliU\  216,  ii.  1. 

Sisleron,  en  1535  sièjje  de  la  (»r. 
S«'*n.  de  Provence,  i'AH  :  aupara- 
vant, baile  el  sous-vipiier.  d'A^i 
(n.)  ;  capitaine,  i\(')7  (n.  I,  8.  9)  : 
clavaire,  6.*i5  (n.  0)  ;  ju^e,  r>3y(n. 
'i),  r/.O  (n.  5). 

Soliier,  Pierre,  lieut.  gén.  de  Tou- 
raine,  IXi  (n.  12). 

Soindres,  baill.  Manies,  896,  n"  'i3. 

Soissoris,  916  (n.  1):  |)lace  forte, 
'•53  (n.  1):  élection,  810  ;  bail- 
liage, origine,  couiiKisition,  909, 
n"  75  :  autonomie  revendiuuée, 
mais  litigieuse  avec  le  baill.  de 
Vermandois,  ib.  et  913,  n"  82, 
17,  916  :  pas  d'avocat ro val,  158: 
un  lieutenant  de  bailfi,  119  : 
lieuten.  particul.  à  S.,  du  bailli 
de  VennandoiN,  137  (n.  7)  :  pré- 
vôt de  S.,  177  (n.  1):  procur. 
roval  à  S.,  du  bailli  de  Verman- 
dois, 149  (n.  3)  ;  receveur  myal, 
168  (n.  9)  :  substitut  roval  à  S., 
156  (n.  l-ll),  et  157  (n."7):  ser- 
gents, 221  (n.  12),  222  (n.  1). 

Soissons,  ,lean  de,  bailli  de  Troyes, 
puis  <b»  Vermandois,  99. 

Soixanleniei-s  et  fr.  arcbei-s,  522 
(n.  9). 

SoIignac,Sén.  Limousin,  893,  n" 38. 

Scdigny,  baill.  Sens,  908,  n"  73. 

«  Solliciteurs  »,  aux  gages  des  féo- 
daux, à  Paris,  837. 

Sologne,  prév.,  baill.  de  Bleis,  88'i, 
n»  15. 

Sologne,  haute  et  basse,  prév., 
baill.  Chartres.  887,  n"  21,  832 
(n.  2). 

Sologny,  baill.  Mâcon,  895,  n"  '»!. 

Souuiu'  et  limitât  des  baill.  et  Sé- 
néch.,  21  ;  villes  de  la,  90'i,  n"65, 

O  /  /  ~  8  y  8 . 

Somme  sur-Tourbe,  baill.  Vitry- 
en-P.,  915,  n«  85, 

Sommières,  vigu.,ch.,  Sén.  Beau- 
caire,  882,  n"  12;  place  forte, 
'i  i9  et  n.  8  :  viguier  de,  I9'i  (n.)  ; 


cumul,  196  (n.  13),  19i  (n.  8), 
195  (n.  'i). 

Sompluaires,  lois,  300  (n.  5-6). 

Sorbier,  (^>uis.  Séné<*hal  de  Péri- 
gord,  destitué,  109  (n.  'i). 

Sorde.  Sén.  l^nnes,  893,  n«  37. 

Sore.  Sén.  Laiines,  893,  n"37. 

Soubi/e,  bar.,  ch.,  Sén.  Sainlonge, 
907,  n"71. 

«  Soubz  aagés  »,  garde  des,  en 
Normandie,  592. 

Souffrances  à  temps,  en  Norman- 
die, 595. 

Soûle,  pavs  de,  vie,  Sén.  Lannes, 
893,  n»  37,  23,  402  et  n.  6  ;  bailes, 
cautions,  203  et  n.  6;  châtelains, 
205  et  n.  4:  procur.  roval,  148 
(n.  9)  :  Etats  de  S.,  814.  V.  Mau- 
léon. 

Souplainvillc  ou  Soupplainville. 
bailli  de  Montargis,  80  (n.  4)  et 
108  :  révoqué  comme  rebelle  au 
roi.  109  (n.  2). 

S(ïurdespine,  Sén.  Carca.*îs.,  place 
forte,  448  (n.  13). 

Scms-bailes,  202  (n.  14),  203  (n.  7). 

Sous-gardiateurs  des  privil.  uni- 
vei-sit,,  303  (n.  7). 

Sous  sergenteries  ou  traits,  41. 

Sous-viguiers,  198(n.  9),  633(n.  5), 
634  et  ss.  ;  au  Conseil  bailliager, 
250  (n.  14). 

Souzv-laBriche,  baill.  Ktampes, 
89(5,  n«  29. 

Soyecourt,  Louis  de,  capit.,  464 
(n.  7). 

Stabilité  des  offices,  781,  754-755  : 
de  bailli  et  Sén.,  99:  des  capit. 
de  places,  469  (n.  1):  du  lieuten. 
particul.  de  bailli,  144:  en  Dau- 
phiné,  747.  V.  baillis,  lieuten., 
j.- mages,  procur., avocaU, recev. 
royaux,  capitaine,  etc. 

Statuts  des  corporations,  281  etss.  : 
des  métiers,  757-759;  des  Uni- 
versités, 302,  759. 

Slradiots.  mercen.  grecs,  504  (n.  9). 

Stuart,  Béraud,  sgr  dWubigny, 
bailli  de  Berry,  79  (n.  7). 

Subdélégués  ou  lieutenants,  119. 

Subdray,  le,  baill.  de  Berry,  883, 
n"  l'i! 

Subrogé  de  lieuten.  de  gouverneur, 
65-66  ;  du  Sénéch.  de  Lyon,  119 
(n.  I);  V.  substitut,  avocat,  165 
(n.  4). 
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Substituts,    151,    770;    d'officiers 

E rivés  deviennent  foncf»»»  pu- 
lics,  775-776  ;  S.  de  l'avocat, 
nombre,  165;  des  avocats  et 
procur.,  246  ;  d'avocat  ou  procur. 
royal,  près  des  vicomtes  de  Nor- 
mandie, 192;  aux  assises  vicom- 
lales,  342  (n.  4)  ;  des  procur. 
royaux  bailliagers,  156-158  ; 
nombre,  156  ;  nomination,  157  ; 
stabilité,  158  ;  S.  des  procur.  fis- 
caux en  Dauphiné,  714-715  ;  trois 
S.  du  procur.  royal,  en  la  vigue- 
rie  de  Toulouse,  l'i9  (n.  6)  ;  S.  du 
procur.  gén.  fiscal,  721  et  n.  17; 
S.  du  procur.  et  de  l'avocat  au 
Conseil  bailliager,  250  (n.  6); 
entérinement  des  lettres. royaux, 
271  (n.  4);  mise  en  possession 
d'une sg'«,  800  ;  plaids,  331  (n.  2)  ; 
ban,  491  et  n.  2  ;  bai  Ides  fermes, 
551  et  ss.  ;  surveillance  hors  du 
bailliage,  801  ;  V.  Procureur, 
Avocat. 

Succession,  liquidation  d'une,  429 
(n.  5). 

Sucre,  825. 

Sulien,  les,  substitut  etavocatroy. 
sén.  Saintonge,  151.  n.  1  ; 
Amaury,  lieuten.  gén.  Saintonge, 
133,  n.  12. 

Sully,  cté  baill.  Blois,  884,  n^  15, 
ou  baill.  Orléans,  901,  n"  59. 

Suisses,    merc<*naircs,   504,   n. 
505,  n.  5,  524,  n.  1. 

Suppôts  des  Universités,  302,  n.  4 
et  ss. 

Surannées,  lettres  rovaux,  8  il. 

Suriene,  Jean  de,  73,  n.  4. 

Survivance,  74,  782;  avocats  roy., 
164;  capitaines  de  places,  469, 
n.  5  ;  lieuten.  gén.,  132;  lieuten. 
partie,  145;  v.  baillis,  lieuten., 
j.- m  âges,  procur.  royaux,  avo- 
cats, receveurs,  capitaines,  vi- 
guiers,  juges,  etc. 

Suspension  d'échevinage,  860. 

Suze,  la,  sén.  Maine,  895,  n»  42. 

Syndic  bailliager  contre  pillage 
des  gens  de  guerre,  531,  et  n.  1. 

«  Svndicat  »  en  Provence,  635 
636,  655  fin. 

Tabellionnage,  droits  de,  affermés, 

548,  n.  1. 
Tabellions,  602.  V.  notaires. 


3. 


Tahureau,  Jacq.,  lieuten.  partie, 
sén.  Maine,  144,  n.  6. 

Tailles,  535,  536,  537  et  n.  1.  611, 
736,  824;  rôle  des,  4-5;  terres 
féodales  soumises  aux  tailles 
royales,  9  ;  tailles  et  aides  féo- 
dales, 841  ;  exemption  des  tailles, 
302,  n.  5  ;  t.  non  payées  par  cert. 
offic.  bailliagers,  779:  tailles  et 
villes,  855;  t.  en  Angoumois,  49 
(n.  4);  en  Bourgogne,  589,  n.  4  ; 
en  Provence,  gouverneur,  660. 

Taille  et  hommage,  droits  de,  736. 

Taillandiers,  ta.\es  sur  les,  593. 

Taillebourg,  bar.,  puis  comté  érigé 
enjuill.  I'i86,  sén.  Saintonge, 
907,  no  71;  456  (n.  6). 

Tailleurs,  758. 

Taux,  Jacques  de,  châtelain,  694, 
n.  5. 

Talant,ch.,  baill.  Dijon,  889,n<»27; 
place  forte,  451,  n.  12;  589.  590 
etn.  1-2,  7-10. 

Tallard,  Hautes- Alpes,  viguier  féo- 
dal, 921,  IV,  B  ;  juge  pour  la  vie. 
de  T.,  820  (n.  4). 

Talmont,    princip.,    sén.    Poitou, 

903,  n°  6'». 

Talmont-s. -Gironde,  ch.,  bailliage, 
sén.  Saintonge,  907,  n»  71  ;  pi. 
forte,  445,  n.  5  ;  capitaine  ae, 
469,  n.  4;  capit.,  valet  tranchant 
du  roi,  461,  n.  3  ;  bailliage,  922 
C. 

Talmont,  prince  de,  fils  de  la  Tré- 
m oïl  le,  65,  n.  7. 

Tancarville,  v.  Harcourt,  Guill. 
de. 

Tannay.baill.S.-Pierre-le-Moutier, 
906,  no  70. 

Tanneurs,  taxes  sur  les,  593. 

Tapisserie,  825;  de  Flandre,  319, 
n.  1. 

Tarare,  sén.  Lyon,  894,  n°  40. 

Tarascon,    vigu.,    sén.    Provence, 

904,  n"  66;  baile  et  sous-viguier, 
635, n.;  viguier,  636,  n.  5;  cla- 
vaire, 654,  n.  9,  655,  n.  6,  7. 

Tarif:  des  vivres  dans  les  hôtelle- 
ries, 299,  n.  2  ;  des  péages,  292, 
n.  7,  293,  n.  6  sqq. 

Tarn,  'i4,  n.  5;  et  délimitation  des 
bailliages,  22  ;  borne  pour  la  ju- 
gerie  d'Albigeois,  45,  n.  4  ;  pour 
la  judicat.    de  Villelongue,    45, 
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Tartas,  sén.  Lannes,  893,  n«  37. 
Tauxalionsi,  v.  taxations. 
Taverniers  iH  police,  27'i,  n.  6. 
Taxations,   vovages  et,   583,   59'«, 

697  ol  n.  8,  779. 
Tém*»raire,  (Charles  le,  880,  n«  6  ; 

V.  Bourgogne,  Charles. 
Temporel   des  évt^ques  et  abbés, 

84 'i,  853. 
Témoins,    v.     Enquêteurs,    procé- 
dure, justice,  juridiction,  etc. 
Tenon-le- Jeune,  procur.  royal  dans 

le  bailliage  de  S.-Pierre-le->1ou- 

tier,  155,  n.  1. 
Termenès,sén.  ('arcassonne,vigu., 

886,  n"   18;  viguerie,   49,    n.   3, 

447,  n.  8;  \iguier  de  Termenois, 

193,  n.  3;  fruitier  du  roi,  194,  n. 

8. 
Termes,   sén.  Carcassonne,  place 

forle,  448,  n.  14. 
Terrages,  535  et  n.  4  ;  des   blés  af- 
fermés. 549. 
Terrail,  Pierre  du,  sgr  de  Bayard, 

681,  n.  5. 
Terre- Bassed'AIbigeois,  sén.   C.ar- 

cassonne,  judicature,  885,  n"  18  ; 

juge,  stabilité,  216,  .n.  2. 
«  Terres  à  part  »,   subdivisées   en 

paroisses,  49,  11°,  12«. 
Terriers,  4,  6,  545  sqq.  ;  de  châtel- 

lenie  en  Dauphiné,  734  et  ss. 
Tesconnet,  rivière,  borne  de  juge- 

rie,  45,  n.  4. 
Tescou,  rivière,  borne  de  jugerie, 

45,  n.  4. 
Teslaments,  428-429;  connaissance 

des,  cas  royal,  383,  n.  8. 
Theiz-la-Picrre,  châtelain  de,  692, 

n. 
Thelligny,  François  de,  bailli  de  la 

Montagne,     puis     sénéchal    de 

Houergue,  505,  n.  6. 
Theys,  ch  ,  vi-baill.  Graisivaudan, 

baill.  Plat- Pays,  891,  n°  33. 
Thermes,  baill,  Môntfeirand,  899, 

n*>  53, 
Thibault,   procur.   royal  contesté, 

bnill.  Senlis,  152  (n.  3). 
Thivîers,  Sén.  Limousin,  prévôté, 

919  A. 
Thoiré,  Sén.  Maine,  895,  n«  42. 
Tholoresse,  Eslevenot  de,  dit   de 

Vignoles.  80  (n.  8). 
Thomas   d'Aquin    et    vénalité  de 

offices,  773. 


Tbomassin,  Claude,  et  foires  de 
Lyon,  298  (n.  3). 

Thomyn,  Guill.,  lieulen.  du  juge 
du  5laine,  215,  n»»  8  et  10. 

Thoi-é,  bornedelajudicat.de  Ville- 
longue,  45  (n.  4). 

Thouars,  vie,  Sén.  Poitou,  903,  n» 
64  ;  lieuten.  particulier  à,  du  sé- 
néchal de  Poitou,  137  (n.  5). 

Thuisy,  Pierre  de,  lient,  gén.  Vitry, 
122. 

Tieh,  Sén.  Lannes,  893,  n»  37. 

Tieroe,  subdivision  d*un  mande- 
ment étendu,  en  Dauphiné,  48. 

Tiercelin,  Louis,  lieuten.  particul. 
du  Sén.  du  Maine,  144  (n.  5). 

Tiercenl,  François  de,  châtelain, 
694  (n.  6). 

«  Tierçoyment  »  dans  les  baux  de 
ferme^  555. 

Tiers  et  danger,  593. 

Tignonville,  baill.  Ëtampes,  890, 
n«  29. 

Tillières,  baill.  Evreux,  bar.,  890, 
n«  30, 

Tolozan  (les),  vi  baillis  dauphinois, 
705. 

Tonnay-Boutonne,  bar.,  Sén.  Sain- 
tonge,  907,  n»  71. 

Tonnay-Charente,  ch.,  Sén.  Sain- 
longe,  907,  n«71. 

Tonneliei-s  du  Maine,  282  (n.  8); 
du  Mans.  2H2  (n.  10). 

Tonnerre,  baill.  Sens,  comté,  908, 
n»  73  ;  receveur  royal  à,  166- 
(n.  9). 

Torcv-en-Brie,  ch.,  prév.  et  vic.de 
Paris.  901,  n°  60. 

Torcy,  Jean  de,  106. 

Torftiu,  Sén.  Anjou,  878  (n.  4). 

Torignv,  serg.  bar.,  baill.  C^aen, 
885,  n»  17. 

Torture,  3*?3  et  ss.,  785. 

Torviile,  chat,  de  Grès,  baill.  Ne- 
mours, 901.  n«  51. 

Toulon,  Sén.  Provence,  bailie,904, 
n»  66  :  baile,  gages,  634  ;  cla- 
vaire, 655  (n.  6). 

Toulon-sur- Arroux,  ch.,  baill.  Au- 
lun,  880,  n"  6. 

Toulouse,  ville,  19  (n.  4,  p.  18), 
856  (n.  5);  élections  municip., 
H58  ;  capitouls  au  Conseil  du  j.- 
mage,  251  (n.  8);  finances  mu- 
nicip., 865  ;  police  munie,  861  ; 
Université,  303  (n.  5,  6),    759; 
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prévôt  du  chapitre,  919  a  ;  Séné- 
chaussée (ch.-lieu  de),  viguerie, 
910,  n"  76;  composition  de  la 
Sén.,  ib.  ;  bailies,  46  ;  châtelle- 
nies,  34  (n.  4)  ;  jugeries,  45  et  n. 
5;  Sénéchaussée  ou  Sénéchal. 
14,  21,  22,  23,  33,  74  (n.  7),  76 
(n.  5  et  6).  85  (n.  1),  97,  101, 
105,  106, 109,  111  et  n.  1,  316  (n. 
2),  536  (n.  5),  537  (n.  1  et  2).  538 
(n.  6),  5'*1  (n.  2),  542  (n.  2),  548 
etn.  !,  549  et  n.  11,  550etn.ll, 
558  et  n.  6,  577  et  n.  4.  579  et  n. 
1,  583  et  n.  6,  587,  588  et  n.  4, 
597,  602  et  n.  3,  763,  779,  842- 
843,  877,  no  1,  909,  n°  76j  Séné- 
chal, capitaine  de  cinq  châteaux 
danssa  Sénéchaussée,  95  (n.  10); 
officiers  royaux,  hormis  le  Séné- 
chal, de  lacl.  Sén.,  211  ;  avocat, 
158,  161  (n.  3  et  4)  ;  bailes,  202, 
211,  922  A  ;  capitaines  de  places, 
469  (n.  6)  ;  commissaires  ad 
universitatern  causarum,  117, 
118  ;  contrôleur,  600  (n.  2)  ;juges 
ordin.,  207  (n.  12),  210,  216  (n. 
1),  211;  nombre,  210  (n.  2); 
j^ages,  213  fn.  6)  ;  cumul,  214 
n.  1)  ;  stabilité,  216  (n.  1);  juge 
les  appeaux,  217  (n.  4,  10,  11, 
12),  218  et  n.  12,  219  et  n.  2,  4, 
7-8;  gradués,  218,  n.  8  et  10; 
stabilité,  219  et  n.  12;  compé- 
tence, 401  et  n.  3  ;  juge  d'appeaux 
des  causes  civiles,  218  ;  cumul, 
214  (n.  1),  219  (n.  10)  ;  juge- 
mage,^  1 13  et  n.  3-4,  8,  114  et  n. 
2  et  5*;  juge  du  viguier,  cumul, 
21 4  (n.  1)  :  lieutenant  clerc  et  lai 
du  Sénéch.,  115,  117;  1.  clerc, 
cumul,  214  (n.  1)  ;  I.  lai,  116  et 
n.  3  à  11;  cumul  av.  viguier, 
197  et  n.  1  :  lioulen.  particul.du 
Sén.,  135  ;  lieuten.  du  juge,  214 
et  n.  9  ;  1.  du  juge-mage;  115  ; 
lieuten.  du  viguier,  198  et  199  ; 
maître  des  œuvres,  286  et  n.  3-4, 
287  et  n.  4  ;  maîtres  et  visiteurs 
des  ports,  296  (n.  1)  :  notaires 
près  du  Sénôchal  et  près  du  juge 
ordinaire,  225  (n.  7)  ;  procur. 
royaux  dans  la  Sén.,  149  ;  gages, 
153  et  n.  6-7  ;  procur.  roy.  de  la 
cour  des  appellations  crimin., 
149  (n.  6)  ;  procur.  roy.  en  lavi 


guérie  de 


149 


(n.   6)  ;  trois 


substituts  royaux  en  la  viguerie, 
157  et  n.  5;  receveurs  royaux, 
166,  167  et  n.  7  ;  viguier,  193  et 
n.  2,  197  (n.  6),  199  et  n.  1-5, 
198  (n.5),  285  (n.  4),  921,  IV, a; 
chevalier,  195  (n.  5)  ;  cumul  : 
chambellan  du  roi,  194  (n.  8); 
panetier,  195  (n.  1)  ;  écuyer,  195 
(n.  5);  Sénéch.  Saintonge,  197 
(n.  3)  ;  cumul,  196  (n.  13  ;  attri- 
butions du  V.,  349  et  n.  2,  8-9, 

351  et  n.  6;  sousviguier,  198  et 
n.  9  ;  conseillers  de  la  Sén.,  253 
et  n.  2-3,  254  (n.  6),  257  (n.  2), 
258  (n.  1)  ;  enregistrement  des 
ordonn.,273  (n.  1);  tribunal,  318 
(n.  3),  319  (n.  3)  ;  «  aller  au  Sé- 
néchal »,  358  (n.  2);  juridict. 
gracieuse,  431  (n.  5)  ;  assises, 
320  (n.  2  et  7)  ;  plaids,  332  (n. 
2)  ;  Cour  des  appellat.  civiles, 
procureur,  149  et  n.  6  ;  Cour 
présidiale,  334  (n.  5),  336  (n.  1)  ; 
compétence  des  juges  ordin., 
353-354  (n.  1),  353  et  n.  2,  354  et 
n.9  ;  distribution  des  procès,  373 
fin  ;  rapport,  376  et  n.  4  ;  Parle- 
ment, 86  (n.  5),  138  (n.  2),  374* 
(n.  4),  413  (n.  1),  419  (n.  1),  723, 
756-757,  759,  858-859,  867  ;  res- 
sort, 414  ;  P.  de  Paris  et  Tou- 
louse, 413 (n.  1)  ;  Président,  644  ; 
P.  et  Sénéch.,-  433  (n.  1)  ;  et  avo- 
cats bailliagers,    161  ;  et  juges, 

352  (n.  6)  :  institut,  militaires  : 
fortifications,  457  (n.  5);  ban, 
486  (n.  2),  490  (n.  3),  491  (n.  3), 
492  (n.  3),  494  (n.  3  et  4^  ;  pilla- 
ges, 531  (n.  2)  ;  assemolées  de 
Sénéch.,  803  (n.  1  et  5),  811  ; 
douanes  féod.,  840. 

Tonnière,  Pierre  de  la,  châtelain, 

694,  n.  6. 
Toupignon,  Jean,  avocat  royal  en 

la  sén.  de  llouerguo,  163,  n.  9; 

Pierre,   viguier  de   Najac,    200, 

n.  2. 
Touques,  ch.,  serg.,  baill.  Rouen, 

905,  n°  68  ;  place  forte,  443,  n. 

6  ;  ca[)il.  de,  et  vicomte  d'Auge, 

189,  n.  4. 
Tour  (Bertrand  de  la),  et  Laura- 

guais,  910,  n»  76;  (Jean  de  la), 

comte  d'Auvergne,  842-843. 
Tour  (du  Pin,  la],  en  Dauphiné, 

baronnie  de,  bailes,  922  B. 
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Tour  du  Pin,  la,  ch.,  vi-baill.  V'ion- 
nois-la-Tour,  baill.  PlalPays, 
91't.  Il»  83 •.•pi.  forte,  72'»:  châ- 
telains, 693,  n.6,  70a  et  ii.  9  10. 

Touraine,  4,  n.  5,  2'»,  69  el  u.  5  : 
baillia^'e  de,  rompt >si lion,  910, 
n'»  77  :  el  Montrichard,  900,  n" 
56  ;  bailliage,  72  et  n.  1,  1\  et  n. 
3.  282,  n.  t,  310  el  n.  6:  bail 
liage  el  pays,  22  et  n.  2  :  rhàle- 
lains,  205,"  n.  3,  ciiàleilenies 
sans  châtelains,  206  et  n.  1  ; 
trois  prévôtés  dans  le  baillia4?e, 
37  ;  pas  de  jiijlreries,  if)  :  Gouver- 
nement, 27  :  fortifications,  'i58, 
n.  2;  coutume,  799  el  n.  5-6, 
droit,  759;  Sénéchal  puis  bailli 
de  T.,  12.  Bailli  ou  baillia^^e,  13, 
•  72  et  n.  3,  73  et  n.  6,  80,  «5  et 
n.  2,  93  el  n.  5,  99,  121  et  n.  'u 
139  et  n.  6,  281  el  n.  3,  308  et 
n.  9,  316  et  n.  1,  Vil,  n.  9,  537 
et  n.  6,  756,  806  et  n.  8,  823  et 
n.  2.  Ofliciers  baillia^^ers,  hor- 
mis le  bailli:  assesseur,  118  et 
n.  8,  avocat  royal,  162  el  n.  16, 
250  et  n.  5,  nombre,  159  et  n. 
6;  en(|uéleurs  féodaux,  367  eln. 
3  :  Gouverneur,  2'i'i  et  n.  1  ; 
juj^e  oi'din.,  207  el  n.  20,  208  et 
n,  7,  gradué.  212,  n.  1,  cunml, 
2ri,  n.  2,  stabilité,  216,  n.  1. 
.luge  des  exemptions,  833.  Juges 
el  pré\ùls,  211.  Lieulen.  génér. 
de  T..  133,  n.  12,  lie,  12'*,  n., 
conseiller  du  roi,  131.  Lieulen. 
partie,  140,  n.  2  et  141.  n.  2: 
nombre,  137,  n.  1,  gradué,  139, 
n.  7,  cumul,  143,  n.  1  el  3,  au  con- 
seil bailliager,  250,  n.  1,  survi- 
vances, 145.  Hoslilité  entre  lieu- 
len. génér.  el  partie,  142,  n.  3. 
Nolairos.  226  et  n.  9,  226  el  n. 
11.  Prévois  el  juges,  211.  Pro- 
cur.  royal,  151,  n.  1  et  8,  155  el 
n.  14;  p.  ou  subsliluls,  156  el 
n.  1-11,  nombre  des  procur.,  148 
et  n.  3.,  p.  conteslé.  152,  n.  3, 
p.  au  conseil  bailliager,  250, 
n.  4.  Heceveur  roval.  167  el  n. 
3.  172,  n.  2.  Sergents,  222  et 
n.  6.  Substitut  roval,  156,  n.  1- 
11,  157  el  n.  10 ":  250,  n.  6,  v. 
procureur,  suprà.  (îonseii  bail 
liager,  256,  n.  7,  263.  n.  3,  gra- 
dués au,  252,  n.  5.  Institutions  ; 


pouvoirs  du  bailli,  801  ;  intitulé 
des  actes,  263  et  n.  4  ;  publicaL 
des  lettres  royaux,  271,  n.  7  : 
commerce  sur  Loire,  292,  n.  I  ; 
lettres  de  rémission,  433,  n.  3; 
assises,  320,  n.  Il,  324,  n,  5 
(325),  326,  n.  2;  Plaids,  331,  n. 
6:  sièges  présidiau.x,  335,  n.  2. 
Procès,  375,  n.  5,  376,  n.  3  et  5; 
prtïcédure,  362,  n.  9,  cri  min., 
391,  n.  1:  degrés  d*appel,  'i24. 
Francs  archers,  51 'i,  n.  3,  pil- 
lage des  gens  de  guerre,  524,  n. 
1.  Justicier:  bas,  827,  n.  I, 
moyen,  828  et  n.  12,  haut,  828 
el  n.  6,  8.  Châtelains  féodaux, 
820,  n.  2:  Juge  féod.  ordin.  820, 
n.  4,  Sénéch.  féod.,  819,  n.  3. 

Tournaisis,  v.  Tournay. 

Tournan-en-Brie,  ch.,  baill.,  lilis. 
entre  Pré  v. -Vie.  Paris  et  baill. 
Melun,  901,  n"  60;  prév.,  id., 
897,  n«  45  ;  place  forte,  454  el  n. 
14  ;  capitaine,  écuyer  d*écur.  du 
roi,  461,  n.  1. 

Tournav,  795,  n.  2  et  4,  8  el  9,  855 
el  n.  3.  865  et  n.  1). 

Tournay  et  Tournaisis,  baill.  com- 
position, 911,  n"  78  :  réintégra- 
tion et  aliénation,  ib.  ;  prévôtés 
au  Sud  du  baill.,  921.  Bailliage 
ou  baiUi,  13,  76.  n.  3, 83,  84,  el  n. 
16,  89  el  n.  9,  97  el  n.  6, 100, 572  el 
n.  3  :  officiers  divisionnaires,  206  ; 
pa.s  d'avocat  roval,  15S.  Lieulen. 
partie,  lie  en  lois,  139,  n.  6  :  au 
conseil,  250  el  n.  1  ;  lieul.  con- 
seiller dti  roi,  143,  n.  'S.  Prévôt 
royal,  début  du  xiv«  s.,  920  B. 
Receveurs.  171,  n.  1.  Loc^l  du 
Gonseil,  257  et  n.  7.  ('conseillers 
bailliagers,  252,  n.  9,  253  et  n.  2- 
'i,  254.  n.  8  et  14,  256,  n.  7.  Insti- 
tutions: pouvoirs  du  bailli,  801: 
poste,  270,  n.  7  ;  appréciation  du 
jn-ix  des  denrées,  299,  n.  1  ;  tri- 
bunal myal  hors  de  T.,  863; 
plaids,  328  et  n.  5  ;  jury  d'  «  hom- 
mes liges  et  hommes  jugeans  », 
252,  n.  3;  jours  du  bailliage  au 
Pari,  de  Paris,  418,  n.  1.  Guet, 
470,  n.  5  :  pillage  des  gens  de 
guerre,  531,  n.  4.  (compte  du 
bailliage.  546,  n.  7.  Conflits 
entre  ofliciers  royaux  et  ecclés., 
848  ;  autres  conQiU,  862. 
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«  ïournilliers  »,  prévol  de,  179, 
n.  5. 

Tournon,  baill.  Vivarais,  915,  n*» 
86. 

Tournon,  cardinal  de,  gouverneur 
de  Lyonnais,  55,  n.  4. 

Tournus,  baill.  Màcon,  895,  n"  41. 

Tours,  857,  859  à  861  ;  Hùtel  de 
ville,  807  ;  impositions  munici- 
pales, 865;  milice,  86'*  ;  exemp- 
tion de  ban,  485  et  n.  10,  de  lo- 
gement des  gens  de  guerre,  529, 
n.  2;  Prévôt  Paris,  863.  Chef- 
lieu  du  bailliage  de  Touraine  (v. 
ce  mot),  ch..  prév.,  911,  n«  77, 
421,  n.  9;  place  forte,  444,  n. 
16.  Uaill.,  16,  21,  797,  n.  6  et  7; 
bailli  et  capit.,  95,  n.  10,  466,  n. 
1  :  Gouverneur,  459,  n.  6.  Avo- 
cat du  roi  au  siège  de,  159,  n.  6. 
Lieutcn.  partie,  à,  du  bailli  de 
Touraine,  137,  n.  l,  139,  n.  6, 
145,  n.  6.  Prévôt  de,  298,  n.  5. 
Receveur  royal,  170,  n.  2.  Insti- 
tutions :  routes,  289,  n.  4  ; 
poids  et  mesures,  298,  n.  5  ;  pa- 
lais du  tribunal,  318,  n.  9. 

Tri/ditus,  dans  les  (iomptes,  606. 

«  Traits  »  ou  soussergenteries, 
41. 

Transcrits  d'aveux  et  dénomb»,  7. 

Tranxeat,  dans  les  Comptes,  606. 

Trancfuillilé  publirpie,  275  et  ss. 

Travaux  publics  et  baillis,  284  et 
ss.,  en  Dauphiné,  701. 

Travei's,  droits  de,  840. 

Trèbes,  Sén.  et  vigu.  Carcassonne, 
886,  n.  18  ;  place  forte,  448,  n. 
15. 

Treignac.  bar.  Sén.  Limousin,  893, 
n"  38. 

Treizièmes,  593  ;  en  Prov.,  664. 

TrémoïHe  (les  La),  67,  n.  6  ;  (ieor- 
ges  de  la,  en  1517,  65,  n.  7,  lieu- 
ten.  en  l'absence,  Languedoc, 
1517.  66,  n.  1  ;  Louis  [H,  prince 
de  TalmontJ,  gouverneur  de 
Bourgogne  et  «le  Normandie,  56, 
n.  7  ;  son  père,  65.  n.  7  ;  son 
nis,  67,  n.  10  ;  en  1528,  sire  de 
la,  lieuten.  géu.  pour  le  roi,  29. 

Tréport  (le),  baill.  Caux,  886,  n" 
19. 

Trésor,  607  ;  deniers  pavés  au,  581, 
595. 

Trésoreries,  les  quatre,  536,  611. 


Trésorerie  à  Nimes,  maison  de  la, 
317,  n.  14. 

Trésorier  ordin.  de  bAliage,  128  ; 
V.  Receveur  ;  et  viguier,  cunuil, 
196,  n.  11  ;  et  châtelain  en  Dau- 
phiné,  cumul,  699;  dans  la  Sén. 
de  Toulouse,  ne  paie  pas  la 
taille,  779,  n.  7. 

Trésoriers  de  Franco,  87>,  107,  128, 
535  et  n.  7,  542,  n.  5  et  6,  543 
et  n.,  544  fin^  545  et  n.  10,  5'i6, 
557  et  n.  5,  558  et  ss.,  565,  567, 
569,  574,  576-577,  580,  582,  591 
et  n.  7,  600  et  n.  2,  604.  610, 
612.  853;  cumul,  capiL.  467  et 
n.  8,  avocat  bailliager,  161  et  n. 
6, 162  et  n.  1  ;  et  juge  d'appeaux, 
219,  prévôt,  178  ;  et  receveur 
roy.,  169,  170,  171,  776;  et  vi- 
comte, 187, n.  6,  188;  fortilicat., 
289  ;  travaux  publics,  285,  n.  3, 
ponts  et  chau.ssées,  290,  n.  7  ; 
domaine,    540,    n.    6  ;   bail   des 

.    fermes,  552,  n.  14. 

Trésorier  général,  et  châtelain, 
cumul,  69'<  ;  en  Dauphiné,  678- 
679,  737  et  738,  741-742,  744  à 
746  ;  au  (îonseil  delphinal,  683, 
684  ;  en  Provence,  661. 

Tribunaux,  759  ;  dilfér.  sortes  de, 
316  ;  bailliagei-s,  359-360  ;  en 
Dauphiné,  711  ;  du  juge  ordi- 
naire, 353,  n.  7  ;  du  juge  des 
exemptions,  83 't  ;  lieu  des,  316- 
319;  V.  Auditoire.  T.  (ecclésias- 
tiques, 845. 

Tricard,  J.,  juge-mage  de  Péri- 
gord,  114,  n.  3. 

Triè\es,  pays  de,  mislr.,  vi-bail- 
liage  Graisivaudan,  baill.  Plat- 
Pays,  891,  no  33;  mistralie,  740, 
n.  *^  ;  mandement  du  châtelain, 
47,  n.  13:  bailes,  922  u. 

Trincaire,  Raymond,  viguier  de 
Béziers,  197,  n.  6. 

Trislal,  Bertr.,  procur.  royal,  lie, 
Sén.  Périgord,  151,  n.  8. 

Troarn,  serg.  baill.  ('aen,  885,  n" 
17. 

Trois-Moustiers,  les,  Sén.  Loudun, 
894,  n"  39. 

Trojes,  ville.  855,  n.  5,  856,  859, 
861  ;  place  forte,  452.  n.  10  ;  po- 
lice mimicip.,  861  ;  milice,  864  ; 
comptes  numicipaux ,  866  ; 
exempt  de  ban,  485,  n.  10  ;  fr. 
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archers,  521,  n.  3:  bailli  et 
ville,  860.  Bailliage  de,  compo- 
silion,  9lli  n«  79;  ch.,  prév., 
ib.  ;  et  Nemours,  901,  n"  58  ; 
prétentions  sur  le  baill.  de  Bar- 
K.Seine,  881,  n°  10.  Limites  de 
Macey,  20,  n.  3,  chàlellenies 
sans  ch&telain,  206,  n.  1  ;  prévô- 
tés, 37,  subdivisées  en  mairies, 
48.  Coutumes,  309.  n.  8,  Feux, 
517,  n.  3  et  5.  Bailliage  ou  bailli  : 
4,  n.  2,  li3,  16,  21,  24,  25,  29, 
72  et  n.  1,  3,  7'»,  78,  n.  4.  80, 
82,  87,88,  89,  n.  4,93,  n.  2  et  6, 
94,  97  et  n.  2,  98,  99,  100,  104, 
106,  107,  n.  1,  110,  537,  568,  n. 
3,  570,  n,  1  et  9,  575,  n.  3,  577, 
n.  4,  579,  n.  5,  581,  n.  2,  582, 
n.  1,  607,  n.  1,  795,  n.  11,  797, 
n.  6,  798,  n.  8,  804.  Officiers  di- 
visionnaires :  avocat  royal,  162, 
n.  6  et  17,  164.  n.  6;  en  cour 
d'Eglise,  164  et  n.  12,  165  et  n. 
2  ;  capitaine,  462,  n.  2  et  10, 
466,  n.  1,  863,  n.  7.  Lieuten.  gê- 
ner., 124,  n.  ;  128,  n.  7,  133  et 
n.  9,  11.  Lieuten.  particul.,  135, 
Maître  des  Œuvres,  286,  n.  4. 
Prév(H,  176,  n.  6,  177,  n.  1,  179, 
n.  5,  180,  n.  2  et  9,  181,  n.  7, 
12  et  14,  339,  n.  4.  Procur.  roy., 
151,  n.  8.  Recev.  roy.,  169,  n. 
1,  171,  n.  6.  (Conseillers  de  bail- 
liage. 253,  n.  2,  3  et  6  ;  con- 
seiller et  avocat  en  cour  laie, 
25i,  n.  13.  Institutions:  dénom- 
brement, 798,  n.  1  ;  publical. 
des  lettres  royaux,  272.  n.  2,  3  ; 
foires.  297,  n.  8  ;  lieu  du  tribu- 
nal, 317,  n.  12,  auditoire.  319, 
n.  7  ;  sièges  présidiaux,  335,  n. 
2  ;  fr.  archers,  523  et  n.  6  ; 
comptes  du  bailliage,  546,  n.  7. 
Assemblées  de  bailliage,  805,  n. 
1,  3,  6,  8;  806,  n.  I,  5  à  8  ;  807. 
n.  1,  6-7;  808,  n.  9  :  809,  n.  2-3: 
810,  n.  3,  6,  8;  812.  n.  2,  5-^. 
Evoque,  serment  de  féauté,  844. 

Tulle,  sén.  Limousin,  893,  n«  38. 

Tullins,  ch.,  vi-baill.  Viennois- 
Valentinois. baill.  Plal-Pays,914, 
n"  84  :  châtelain,  692,  n. 

Tur,  Mathieu  le,  ou  le  Turc,  prévôt 
de  Senlis,  177,  n.  1,  181,  n.  13, 
181,  n.  8. 

Turenne,  vie,  sén.  de  Limousin  et 


de  Quercy,  893,  n«  38,  905,  n<> 

67. 
Tusson,  sén.  Poitou,  908,  n®  64. 
Tutelle,  426-427  ;  828  ;  lettres  de, 

432  et  n.  3. 

Ubrilz,  cMtelain,  699,  n.  l. 

Limes,  Jehan  des,  80.  n.  4. 

l'nité,  progrès  vers  F,  749  elss.. 
chap.  ni. 

Universités,  547,  759,  760,  857  :  et 
baillis,  301  elss.;etoffic.  royaux, 
789  ;  prévôt  conservateur  des 
privil.  d'une  U.,  340,  fin.  U. 
d'Angers,  97,  n.  1,  de  Bordeaux, 
97,  de  Bourges,  9;,  n.  1  ;  d'Or- 
léans, ib. 

Lpaix,  ch.,  juge  rie-mage  du  Ga- 
pençais,  baill.  des  Montagnes  en 
bauphiné,  898,  n««  47-51,4»; 
ch&telain,  692,  n. 

Upie,  ch.,  sén.  Valenlinois-Diois, 
912.  n«>  80. 

Lrfé,  Pierre  d\  106. 

Urrubie,  baill.  Labourd,  892,  n» 
35. 

Urrugne,  baill.  Labourd,  892,  n« 
35. 

(jrsins,  Michel  Ju vénal  des,  80,  n. 
2. 

Lsseau,  gouvt  Ch&tellerault,  B87, 
n«  22. 

Lssel,  ch.,sén.  Limousin,  893,  n*» 
38. 

Usson,  ch.,  baill.  Montferrand, 
899,  n»  53;  pi.  forte,  455,  n.  4  ; 
ch&telain,  204,  n.  5:  459,  n.  5. 

Ijsson,  sén.  Poitou,  903,  n®  64. 

Usurpations  sur  le  domaine,  19, 
540  et  n.  2:  v.  Domaine. 

Uxeau,  ch.,  baill.  Autun,  880,  n« 
6. 

Uxelles,  baill.  Chalon,  887,  n»  20. 

Uzerche,  sén.  Limousin,  893,  n" 
38:  V.  Brive. 

Uzès,  sén.  Beaucaire,  vigu.,  882, 
n»  12:  borne  de  cette  vigu.,  44, 
n.  5  ;  dioc.  d',  4,  n.  9.  Juge  or- 
din.,  353,  n.  7,  juge  royal,  209, 
n.  3  ;  viguiers  royaux,  194,  n.  ; 
vigu.,  écuyer.  195,  n.  5  ;  vigu. 
et  baile,  201  et  n.  2. 

Vabres,  juge  du  partage  de,   210, 

n.  1. 
I  Vacance  des  offices  bailliagers  par 
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mort,  résignation,  ou  forfaiture, 

103,  .107. 
Vacants  (biens),   564  ;  en    Prov., 

656. 
Vache  (les),  avocats  roy.  à  Gisors, 

164,  n.  9  ;  survivance,  ib.  ;  Jean 

la,  160,  n.  5. 
Vacquerie  (la),  premier   président 

au  Parlem.  sous  Gh.  Vlll,  311, 

n.  7. 
Vacgues    (les),    juges    ordin.     à 

Rieux,  212,   n.  5;  Bernard  des, 

216,  n.  2. 
Vagabondage,  388,  n.  1. 
Val  (Guill.  du),  recev.   royal  dans 

la  sén.  Saintonge,  173,  n.  2. 
Valadie  (Philippe),  baile  de  Gasals 

200,  n.  5. 
Valbonnais,  terre  de,  en  Dauphiné 

707,  n.  5,  708,  n.  3  ;  21,  n.  3. 
Valdenc,  mistralie  dauphin.,   740 

n.  4. 
Valençay,  cté,  baill.  de  Blois,  884 

n»  15. 
Valence,  sén.  Armagnac,  879. 
Valence   [ch.-l.]  sén.    Valentinois 

Diois,.  912,  n»   80  ;  place  forte 

724  ;  évêque  de,  685  ;  excommu 

nicat.,  846,  n.  7  ;  Université  de 

759  ;  302,  n.  1-2,  303,  n.  6. 
Valence-d'-Agen,  sén.  Quercy,  905 

n»  67. 
Valence  d'Albigeois,  sén.  Toulouse 

910,  n®  76  ;  ses  finances,  865. 
Valence-en-Brie,  baill.  Meaux,896 

n»  44. 
Valenciennes,  prévôté  à,  921. 
Valentinois,  v.  Valence,  Vivarais 

30  ;  bailes,   922   B  ;  comté  de 

722. 
Valentinois-Dîois,  baill.,  puis  sén. 

12  ;   sénéchaussée    et    jugerie 

mage,   sa  composition,  911,   n° 

80;  21,    22;  contestât,   avec  le 

baill.  de  Velay.  19;  sénéchaus- 
sée ou  sénéchal,  694,  699,  702  et 

ss.,  707,  n.  8,  709,  n.  7,  714,  n. 

4,  726,  n.   2,  729,   731,  732-733, 

735,  n.  7,   740;  au  Gonseil  del- 

phinal,  684. 
Valet  de  chambre  du  roi,  premier, 

bailli  et  sén.,  93  ;  capit.,  461,  n. 

2;  prévôt,    cumul,   180,    n.  12; 

viguier,  194,  n.  7  ;  valet  de  ch. 

du  dauphin,  714,  n.  5. 
Valet  tranchant  du   roi,  bailli  et 


sén.,  93;  capit.  de  places,  461, 
n.  2  ;  et  nobles,  821. 

Vallery,  baill.  Sens,  908,  n»  73. 

Vallouise  (la),  mand^.  et  tieiTCs, 
48;  châtelain,  699,  n.  1. 

Valines.  baill.  Amiens,  878,  n°  3. 

Valmy,  baill.  Vitry-en-P.,  915,  n» 
85. 

Valmont,  baill.  Gaux,  886,  n»  19. 

Valognes,  vie,  serg.,  ch.,  bailliage 
Gotentin,  888,  n"  25;  ch.,  34,  n. 
5;  avocat  du  roi  en  la  vie,  160, 
n.  ;  procur.  du  roi  es  vicomtes 
de  Garentan,  Go u  tan  ces,  Avran- 
ches  et,  147,  n.  1  ;  substitut  en 
la  vie.  de,  du  procur.  roy.,  157, 
n.  4  ;  vicomte  de,  187,  n.  9  ; 
chevalier,  185,  n.  1  ;  cumul,  186, 
n.  3. 

Valois,  24,  duc  de  V.,  François, 
[plus  tard,  Fr.  I"],  65,  n.  7  ; 
Dailliage,  13,  17;  chàtellenies, 
sans  châtelain,  206,  n.  1  ;  bailli, 
83,  87,  104,  106  ;  pas  d'avocat 
royal,  158  ;  lieuten.  particul.  136  ; 
trois  procur.  du  roi,  dans  le 
baill.,  148,  n.  4.  Jours  du  baill. 
au  Parlem.  de  Paris,  418,  n.  3. 
Routes,  289,  n.  4  ;  compétence 
du  bailli  sur  les  actes  pa.ssés 
sous  scel  royal,  357,  n.  7.  Justi- 
ciers :  bas,  827  ;  moyen,  828,  n. 
2  et  3  ;  haut,  828,  n.  7. 

Valois  (les),  et  dynasties  d'officiere, 
783 

Valpergue  (Théod.),  73,  n,  3. 

Valpuiseaux,  baill.  La  Kerté-Alais, 
892,  n»  36. 

Valpute,  ch.,  iuçerie-mage  du 
Briançonnais,  baill.  des  Monta- 
gnes-en-Dauphiné,  898,  n»»  47- 
51,  2o. 

Valz,  ch.,  baill.  Montferrand,  899, 
n«  53. 

Vannes,  Gh.  des  Gomptes  de,  596. 

Vaour,  sén.  Toulouse,  judic.  Albi- 
geois, 910,  no  76. 

Varaville,  serg.,  baill.  de  Gaen, 
885,  n»  17. 

Varde,  bailliage  ■  et  châtellenie 
[féod.],  sénéch.  Périgord,  36, 
n.  1. 

Varde,  ou  Barde,  sgr  de  la,  v. 
Escuer  (Jean  d'). 

Varcts,  sén.  Limousin,  893,  n®  38. 

Vassy,  ch.,  prév.,  baill.  Ghaumont 
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en-B.,  litig.  avec  baill.  Vitry, 
888,  n«  23. 

Vaiicouleurs,  oh.,  prév. ,  baill. 
('ihaiimonU^n-R.,  888,  m  23  :  rh., 
lilif;.  enlrTbailI.  Vitry  et  (ilian- 
inoril,  915,  n"  85:  prociir.  du 
roi  a,  148,  n.  5. 

Vaiifînoray,  sén.  Lyon,  894,  n»  40. 

«  Vaulcharsis  »,  prév.  de,  179,  n. 
5. 

Vauldame  (la),  703.  n.  1. 

Vaulx-enVelin,  ch.,  vi-baill.  Vien- 
nois-la-Tour,  baill.  Plal-Pays,914, 
n»  83. 

Vaunaveys,  ch.,  sén.  Valentinois- 
Diois,  912,  n«  80. 

Vau(|uelin  (JeanX  écuyer,  lieuten. 
gén.  du  vie.  de  Falaise,  191,  n. 
4. 

«  Vaux  »,  subdivision  territor.  en 
Provence,  49,  n.  4. 

Vavray-le-Grand,  baill.  Vitry-en- 
P.,  n«  85. 

Vayres,  baill.  Etainpe»,  890,  n"29. 

Véhiers,  740,  n.  2  :  delphiuaux,  à 
Grenoble,  921  IV,  B. 

Veinejan  (Thomas  do),  V.  Béziers. 

Velay  (pays  de),  23,  33,  722  ;  bail- 
liage de,  sa  composition,  912, 
n"  81  ;  916,  922  C:  918  G;  22, 
32  :  contestations  avec  la  sén- 
de  Valentinois-Diois,  19;  limites 
litig.,  19  (n.  4,  p.  18):  bornes 
\is-à-vis  de  l'Auvergne,  19,  n.  5; 
du  Torez,  20,  n.  5  (p.  19):  man- 
detnenls,  47  :  bailliage  ou  bailli, 
12,  13,  87,  110,  275,  n.  2,  300, 
n.  '#,  815,  n.  5,  857,  882,  n"  12, 
900,  n"  56  ;  cumul  avec  capit. 
d*^  Vinceunes,  466,  n.  5.  Juges 
ordin.,  207,  n.  11.  Pas  de  juge- 
mage,  923,  W.  Lettres  de  rémis- 
sion, 433,  n.  2  :  aides  et  tailles, 
613,  n.  3.  (iOntlits  avec  les  No- 
bles, 832,  n,  2  :  avec  l'Eglise, 
850. 

Vénalité  des  oftices,  80,  772-774, 
780-781  ;  résignations  vénales, 
106-107. 

Vendanges,  réglein.  des,  et  baillis, 
280,  n.  5. 

Vendeu\re.  bar.,  baill.  Troves, 
911,  n"  79. 

Vendôme,  cté  (puis  Duché,  1515], 
sén.  Anjou,  878,  n.  4;  Charles 
de    Bourbon,    comte    de,    2i0,  I 


n.  5;  duc  de,  56,  n.  8  ;  65,  n. 
7. 

Veneur  (grand)  et  sénéch.',  96,  n. 
11. 

Veniers,  sén.  Loudun,  894,  n«39. 

Ventadour,  cté,  sén.  Limou.<in. 
893,  n»  38. 

Vente,  droits  de,  736  :  afTerraés, 
550,  n.  3-6;  en  Bourgogne,  590, 
n.  2  :  de  bois,  593  ;  de  grains, 
vins,  gelines,  571  :  v.  par  décret, 
429,  n.  9. 

Ventrier  (Denis  le),  lieutenant  gê- 
ner, du  bailli  de  Mantes,  120, 
132.  n.  7. 

Ver  (paroisse  de),  en  Norm.,  41. 

Verberie,  bail!.  Senlis,  907,  n**  72. 

Verderie,  593. 

Venliers,  280,  n  S,  484,  n.  10. 

Verdun-sur-le-Doubs,  baill.  Cha- 
lon,  887,  no  20;  place  forte, 
450,  n.  16. 

Verdun-sur-Garonne,  jud.  Verdun, 
sén.  Toulouse,  910,  n«  76  ;  place 
forte,  447,  n.  5  ;  857  :  juge  royal 
de  la  jugerie  de,  210,  n.  2;  ser- 
ment, 213,  n.  3  ;  contesté,  216, 
n.  5  ;  compétence,  354,  n.  1  ; 
procur.  royal  pour  la  jugerie  de 
V.,  150,  n.,  153,  n.  7. 

Vergy,  ch.,  baill.  Dijon,  889,  n° 
27.  pi.  forte,  451,  n.  13. 

Vérification  d'une  rémission,  434. 

Vérizel,  baill.  Màcon,  895,  n«  M  : 
pi.  forte,  450,  n.  8  :  capit.,  451, 
n.  7  ;  chàtellenie,  assises,  329, 
n.  9. 

Vermandois,  baill.  de,  composi- 
tion, 912.  n»  82;  et  Chaunv. 
888,  n»  24  ;  22,  23,  28  (n.  p.  27 
fin),  29  ;  sept  prévôtés,  37  ; 
chàtellenies  sans  châtelain,  206, 
n.  1  :  feux,  517,  n.  3,  518,  n.  5, 
519,  n.  3-4,  7.  Bailliage  ou  bailli, 
13,  17  (/ïw,  n.  11,  p.  16),  73,  n. 
6,  76,  n.  4,  83,  84,  89,  n.  3,  90. 
97,  n.  2,  98,  99,  100,  106,  139.  n. 
6,  538,  750,  795,  n.  4,  7,  9  :  797. 
n.  3,  80'i  :  capit.  de  Gompii'gne 
et  bailli  de  V.,  cumul,  466,  n. 
6  :  bailli  de  V.,  vénalité,  773,  n. 
3.  Ofliciei's  royaux,  honnis  le 
bailli  :  avocats  du  roi,  nombre, 
159,  n.  8  :  lie,  160,  n.  4  :  con- 
seiller du  roi,  162,  n.  17  ;  den* 
des  liefs,  796.  Enquêteurs  pour 
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lémuiiis,366,  n.  6.  Lieulen.  gén., 
122,  134.  n.  2,  lie,  124,  n.  Lieu- 
ten.  partie,  140,  n.  2,  5,  6  ; 
écuyer,  138;  nombre,  137  ;  ins- 
tiliition,  141,  n.  3  ;  prévôt, 
écuyer,  176,  n.  7;  lieuten.de 
prévùi,  182,  n.  9;  prociir.  roy., 
150,  n.  5,  154.  n.  6,  nombre, 
149;  recev.  roy.,  170,  n.  2,  173, 
n.  17,  nombre,  168,  n.  9  ;  com- 
mis de  R.,  173,  Sergents,  222, 
n.  3  et  6;  substituts  royaux,  156, 
n.  1-11,  nombre,  157,  n.  7.  Ins- 
titutions :  compétence  du  bailli 
sur  les  oflic.  royaux,  357,  n.  4  ; 
sur  les  actes  passés  sous  scel 
royal,  357,  n.  7  ;  lettres  de  ré- 
pit, 435,  n.  11  ;  assises^  6,  n.  6; 
jours  du  bailliage  au  Parlem.  de 
Paris,  418,  n.  1.  C>«*  d'ordonn., 
507,  n.  10.  Fr.  archers,  514  et  n. 
1,  523  et  n.  5.  Assemblée  de 
bailliage,  803  et  n.  2  ;  804,  n.  3  ; 
805,  n.  2  et  3  ;  807,  n.  6,  809, 
n.  2;  810  et  n.  4,  6,  11  ;  812  et 
n.  5-6. 

Vermenton,  prév.,  du  baill.  d'Au- 
xerre,  880,  n.  8;  lieu  du  tribu- 
nal, 318,  n.  1. 

Vermillon,  droits  sur  le,  en  Prov., 
656. 

Verneuil,  [baill.  Gisors],  victé.  Ver- 
non,  41. 

Verneuil,  baill.  Melun,  897,  n« 
45. 

Vernh  (Jean  du),  juge  royal  de 
Sauveterre,  216,  n.  2  et  4. 

Vernon,  vie-,  ch.,  serg.,  baill.  (li- 
sors,  891,  n"  32  ;  pi.  forte,  443, 
n.  Il  :  prévoté  affermée,  38  ; 
victé,  41. 

Vernon-s.-Brenne,  baill.  Amboise, 
877,  n°  2. 

Verpillière,  baill.  Bar-s.-S.,  882,  n« 
10. 

Verrières,  Sén.  Loudun,  894,  n" 
39. 

Verrièn^s-sous  Glennes,  590,  n.  2, 
en  Bourgogne. 

Versigny,    baill.    Senlis,    907,   n" 

Vertaizon,  ch.,  baill.  Montferrand, 

899,  n°  53  ;  845,  n. 
Verlheuil.  Sén.  Guyenne,  892,  n" 

34. 
Vertus,  bailli  féodal  de,  819,  n.  2. 


Vesc  (Etienne  de),  bailli  de  Meaux, 
72,  n.  3  ;  80,  n.  1  :  puis  Sénéch. 
de  Beaucaire,  91  ;  Sén.  et  vi- 
guier  de  Nîmes,  ^mul,  197,  n. 
2;  (Jean  de),  Sén.  Carcassonne, 
106. 

Vêtements  réglementés,  300,  n. 
5-6. 

Veynes,  ch.,  jugerie-mage  du  Ga- 

Eençais,  baill.  des  Montagnes  en 
lauphiné,  898,  n«»    47-51,    4°; 
châtel-,  692,  n. 

Vexin-d'Andely,  sergi^'c,  42  et  n.  3. 

Vézelay,  baill.  Auxerre,  880,  n» 
8. 

Viager,  office  de  bailli  et  Sén.,  103  ; 
V.  durée  des  offices,  inamovibi- 
lité. 

Viane,  bail.  Clé  Castres,  Sén.  Car- 
cass-,  886,  n*>  18. 

Viane,  princesse,  842. 

ViaH  (les),  receveurs  royaux  à 
Blois,  173  et  n.  10. 

Vi-bailli  en  Dauphiné,  727,  736, 
744,  747,  923  c,  carrière,  702-707  ; 
gages,  705,  737  ;  cumul,  706-707 
et  712;  pouvoii-s  militaires,  724, 
728  ;  judic.  :  711  et  ss. 

Vi-bailliages  dauphinois,  33,  726, 
737-738,  743,  916. 

Vibraye,  ch.,  Sén.  Maine,  895,  n» 
42. 

Vie,  Sén.  Armagnac,  879. 

Vic-s.-Cère,  baill.  des  Mont.  d'Au- 
vergne, 880,  n"  7, 

Vi-châtelain  en  Dauphiné,  693,  n. 
7  ;  carrière,  700-701  ;  743. 

Vice-gérants  ou  lieuten.,  119. 

Vice-légat  d'Avignon,  921  IV,  b. 

Vice- roi  de  Naples  et  gouverneur, 
62. 

Vicomte,  subdi\ision  des  baillia- 
ges, en  Normandie  surtout,  39  ; 
qualité  de  v.,  798;  étendue  très 
variable,  39  ;  rapports  avec  la 
chàtellenie,  36,  39;  subdivision 
en  sergenleries,  40,  n.  5,  en  pa- 
roisses, 49,  nol2;  pré\Atés  dans 
les  vie,  184  ;  ou  subdivisions 
financières  en  Norm.,  536,  n.  5, 
875,  905,  no  68,  921  lll,  Sceaux, 
264,  n.  5. 

Vicomtes  hors  de  Normandie,  885, 
n"»  17,  19  ;  888,  n"  25  ;  890,  n« 
30;  891,  n'>  32;  892,  n«  37:  de 
Paris,  V.  ce  mot,  901,  n"  60  ;  en 
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Poitou,  903,  no  64  ;  Turenne,  905, 
n«  67  ;  Conserans,  909,  n»  76  ; 
Nébouzan,  910,  n«  76. 

Vicomtes  en^ormandie:  leur  car- 
rière, 183-T92  ;  n'excluent  pas 
les  prévôts,  184,  recrutement, 
t6.  ;  généralement  nobles,  184, 
rarement  gradués,  185,  772;  mi- 
neurs, 185  ;  souvent  pris  parmi 
les  gi»ns  de  l'Hôtel  du  roi,  185- 
186,  plutôt  que  parmi  les  gens 
du  pays,  186  ;  nommés,  non  af- 
fermés, 186;  vénalité,  186-187; 
lettres  de  provision,  187  ;  con- 
firmation, i7>.,  investiture,  187- 
188  ;  serment,  188:  gages  ordin., 
188,  594  ;  cumul,  188-189,  172 
et  n.  4  ;  stabilité,  189-190  ;  rési- 
gnation,  190  ;  pas  d'bérédité, 
190-191  ;  lieuten.  des  vie,  191- 
192,  conseil,  192,  247,  n.  3,  248, 
n.  6  ;  au  conseil  bailliager,  250, 
n.  10.  Compétence,  341  /ïn-343: 
police,  276,  n.  5  ;  lieu  du  tribu- 
nal, 319,  n.  7  el  10  ;  assises, 
324  el  n.  1,  342  et  n.  4  ;  assises 
et  plaids,  342  :  publicat.  des 
lettres  rovaux  à  l'assise,  272  et 
n.  1,  tutelle,  427,  n.  7;  compé- 
tence civile,  342.  et  criminelle, 
343.  Vicomte  de  l'eau  de  Rouen, 
V.  Rouen.  Vicomtes  féodaux,  819, 
n.  4. 

Victon,  Guill.,  subrogé  du  sén.  de 
Lyon,  119,  n.  1. 

Vidâlhac,  Pierre,  baile  de  Caylus, 
200,  n.  5. 

]'idi?nus,  délivré  à  l'audience 
bailliagère,  430,  n.  8. 

Vieilles  limites  de  sa  paroi.sse,  20, 
n.  3. 

Vienne,  garderie,  vi-baill.  Vien- 
nois-Ia-Tour,  bai  II.  Plat- Pays, 
914,  n°83  ;  place  forte,  724  ;  7u3, 
n.  1,  726,  736;  prévôt  delphinal, 
vers  1339,  920  A.  Dt'limitation 
des  bailliages,  22.  Archevé«^ue 
et  oflic.  delphinaux,  849  ;  diocèse 
do,  excommunicat.,  846. 

Viennois-la-Tour,  vi-baill.,  juge- 
rie-mage,  partie  du  bailliage  du 
Plat-Pays,  en  Daupbiné  :sa  com- 
position, 913,  n»  83  :  vi-bailli, 
703  et  ss.,  14,  704,  n.  3,  713,  n. 
2-3:  739,  n.  1,  4,  7,  9  ;  743,  916. 

ViennoisValentinois,  vi-baill.,  im 


jugerie-magedu,  partie  du  baill. 
du  Plain  ou  Plat-Pays,  en  Dau- 
phiné,  composition,  914,  n«  84; 
916,  13,  703,  n.  1,704,  n.  3el4, 
706,  712,  n.  4:  713,  n.  1,  714,  n. 
4,  721,  n.  17,  735,  n.  7,  741,743. 

Vierzon,  baill.  Berry,  883,  n»  14  ; 
lieutenant  particul.  à  V.  dubailii 
de  Berry,  137,  n.  4. 

Vieu  (les),  lieuten.  généraux  de 
Gisoi-s,  133  ;  Robert  de,  id. 

Vieul  (Jean  le),  lieuten.  général  du 
vicomte  de  Bayeu.x,  191,  n,  4. 

Vieux-Chàteau,  ch.,  baill.  Auxois, 
881,  n«  9. 

Vif,  mistr.,  vi-baill.  Graisivaudan, 
baill.  Plat-Pays,  891,  n^  33  ; 
mistr.,  738,  n.  10;  739,  740,  n. 
4;  chàtel.,  691,  n.  5,  698,  n.  1, 
699,  n.  2. 

Vigan  (le),  chat.,  sén.  Beaucaire, 
«82,  n»  12;  vigu.,  44,  n.  2;  pro- 
cur.  du  roi  au,  147,  n.  6  ;  viguier, 
198,  n.  9,  193,  n.  4,  195,  n.  5, 
198,  n.  2,  vigu.  de  Meynieis  et 
du,  195,  n.  7. 

Vigne  (Jean  et  Robert  de  la),  vie. 
Beau  m  ont,  190,  xi.  6  :  Robert, 
écuyer,  lieuten.  général  du  vi- 
comte de  Vire,  191,  n.  4. 

Vignes,  garde  des,  en  Bourgogae, 
590,  n. 

Vignoles,  v.  Tholoresse. 

Vignory,  bar.,  baill.  Chaumont  en 
B.  V.  Vitry,  888,  n»  23. 

Viguerie,  subdivision  des  bailliages 
et  sénéch.,  43,  n»  6;  rapports 
avec  la  chàtellenie,  36,  43  ;  stb- 
division  part,  en  bailles,  46  ;  en 
communautés,  de  nombre  1res 
variable,  43  ;  en  paroisses,  49, 
l2o.  Vi guéries  vides  de  viguiers, 
44.  Terres  à  part,  49,  11<».  V,, 
875,  882,  n««  12,  18,  34,  904,  n« 
66,  905,  no  67,  909,  n«  76,  912, 
n»  81.  .\ffermées,  549,  n.  2.  En 
Provence,  665.  Procureur  rcval 
dans  la  cour  de  V.  de  Toulouse 
ne  paie  pas  la  taille,  779,  n"  7. 

Viguiers,  aire  géogr.,  193,  318.  n. 
10,  636,  921,429,  n.  16  et  17,756, 
771,  780  (n.),  856  (n.  8),  v.  Pro- 
vence et  infrà.  Recrutement,  194 
et  s.  :  nobles  et  gradués,  195, 772; 
gens  de  l'Hôtel  du  roi,  194  ; 
lettres  de  provision,  195;  bail  aux 
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enchères,  195-196;  gages,  196, 
577;  cumul,  196,  résidence,  197, 
stabilité,  i&.,  confirmation,  des- 
titut., résignât.,  survivance,  198; 
lieutenants,  198-199.  V.  et  son 
juge,  209,  n.  3,  211,  v.  juge.  V. 
et  lieuten.  lai,  116;  V.  et  ser- 
gents, 221,  223.  En  Provence, 
carrière,  629  et  ss.  ;  choix,  629- 
630,  nominal.,  630-631,  durée, 
631-632,  754;  gages,  63'»,  n.  2, 
657;  cumul  et  lieuten.,  634-635. 
Conseil,  247,  n.  3,  248,  n.  2  ;  en 
Prov.,  199  ;  greffes,  547.  Attribu- 
tions, 849,  858-859;  en  Prov,, 
636  et  ss.,  640,  670.  Interpréta- 
tions des  ord«",  274.  n.  2. 
Sceaux,  265  et  n.  1.  Police,  274 
et  n.  6;  301,  n.  3.  Règlem.  sur 
les  vendanges,  280,  n.  5  ;  sur  la 
pêche  et  la  chasse,  280,  n.  3,  4  ; 
mines,  284,  n.  1  ;  travaux  pu- 
blics, 285,  n.  4.  Prix  des  vête- 
ments, 300,  n.  6;  prix  annuel  des 
vivres,  299.  Université,  303,  n. 
6.  Blasphémateurs,  306,  n.  7. 
Pouvoirs  judiciaires,  346,  n.  4  ; 
349-352  ;  heu  du  tribunal,  319, 
n.  7;  ceux  qui  assistent  le  vi- 
guier,  350,  sa  «  cour  »,  335  ;  pre- 
mière instance  au  civil  et  au 
criminel,  350,  appel,  351,  401, 
n.  6  ;  limites  de  la  compétence, 
356  ;  compétence  comparée  avec 
celle  dubaile,  351,  avec  celle  du 
pré  vôt.351.  Juridiction  gracieuse, 
430  et  n.  8,  publicat.  des  lettres 
royaux,  272,  n.  1  ;  tutelles,  427, 
428,  curatelles,  428  et  n.  4  ;  lettres 
de  rémission,  433, n.  4.  Finances, 
584,  587,  275,  n.  1.  Conflits  avec 
baillis  et  sénéchaux  royaux,  351, 
352,  428,  n.  4,  755.  Viguiers  féo- 
daux, 819,  n.  5.  Viguiers  com- 
taux,  en  Provence,  857,  n.  11. 

Vihiersdanslasén.  d'Anjou,  878, 
n®  4. 

Villain  (les  le),  prévôts  dans  le 
bailliage  d*Amiens,  182,  n.  1, 
Pierre  le,  prévôt  de  Beauvaisis, 
181,  n.  7. 

Villaine  (Jean  de),  bailli  en  Dau- 
phiné,  707,  n«  5. 

Villaines-en-Duesmois,  ch.,  prév. 
baill.  la  Montagne,  897,  n»  46. 

Villeblanche  (Jacques  de),  80,  n»  10. 

Dupont-Ferrier. 


Villebresme  (François  de),  receveur 
royal  dans  le  baill.  d'Orléans, 
171,  173,  n.  4. 

Villefranche-de-Belvès,  bailie,  Sén. 
Périgord,  902,  no«l. 

Villefranché-de-Lauraguais,  Sén. 
Toulouse,  judic.  Lauraguais,  910, 
no  76. 

Villefranche-de-Longchapt,  Sén. 
Périgord,  902,  n»  61  ;  bailes,  199, 
no  10. 

Villefranche-de- Panât,  Sén.  Rouer- 
eue,  906,  n»  69. 

Villefranche-de-Rouergue ,  bail., 
906,  n*>  69  ;  place  forte,  455,  n» 
10,  36,  n®  6  ;  capit.,  gages,  464, 
n.  13  ;  châtelain,  204,  n.  4,  459; 
baile,  200,  n.  1. 

Villefranche,  comté  de,  séparé  de 
la  Sénéch.  de  Rouergue,  906,  n» 
69. 

Villefranche,  en  Beaujolais,  pré- 
vôts, 920  A. 

Villefranche-sur-Cher,  ch.,  baill. 
Blois,  884,  no  15. 

Ville  jurée,  855. 

Villelongue,  Sén.  Toulouse,  910, 
no  76  ;  pi.  forte,  447,  n.  6  ;  judi- 
cature  ae,  45,  n.  4  et  5,  322,  n. 
3  (et  non  2)  ;  bailies,  46  ;  procu- 
reur royal,  150  (n.);  juge,  gages, 
213  et  n.  6,  210  et  n.  2  ;  stabi- 
lité,  216,  n.  1. 

Villemade,  Sén.  Quercy,  bail.,  905, 
no  67. 

Villemur,  597. 

Villeneuve,  gouv»  de  Montpellier 
(part  antique  ou  rectorie),  899, 
no  55. 

Villeneuve,  Sénéch.  Rouergue, 
châtelain,  204,  n.  4,  459  ;  baile, 
200  et  n.  1. 

Villeneuve  d'Agen,  bailie,  Sénéch. 
Agénois,  877,  n.  1,  201  (n.). 

Villeneuve  d'Aveyron,  capit.  ga- 
ges, 464,  n.  13. 

Villeneuve  d'Avignon,  vigu.,  ch., 
Sén.  Beaucaire,  882,  no  12,  807, 
n.  6. 

Villeneuve-de-Berg,  baill.  Viva- 
rais,  915,  n^  86;  viguier,  pariage, 
194  (n.),  197,  n.  2,  921,  IV,  b. 

Villeneuve,  en  Provence,  clavaire, 
655,  n.  5. 

Villeneuve-Ia-Comtesse,  903,  no  64, 
Sén.  Poitou. 
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fNDRX  alphabétique: 


Villeneuve-rArrhevtWïue,  bail  t.  de 

Sens,  908,  n.  73. 
Villeneuve- le- Koy,  ou  sur  Yonne, 
ch.,  prév.,  baill.   Sens,  908,  n» 
73  ;  lili};.  entre  les  baill.  de  Sens 
et  d'Auxerre,  880,  n.  8;  lieuten. 
nartic,  136,  n.  2. 
Villeneuve  (Bernard  de),  écuyer, 
vigu.  Beaucaire,  196,  n.  9,  197, 
n.  6,  198,  n.  6;  et  Jacques,  198, 
n.  6. 
Villeréal,  Sén.  Apénois,  877,  n.  1. 
Villei's(k)tlerets,  siège  du  prévùt 

forain  de  Crépy,  3 'il  et  n.  6. 
Villers-devant-Mouzon ,    pouvern' 

de  Mouzon,  900,  n.  57. 
Villes,   767;    dons   aux  baillis  et 
Sénéch.,  90  ;  et  finances,  865  ;  et 
lutte    des    ofiiciors    bailliagers, 
854-868. 
VilIe-s.-Arce,   baill.    Bar-s. -Seine, 

882.  n.  10. 
Villelhierry,  baill.  Sens,  908, n.  73. 
Villers  Bocage    |-('.alvados],    serg. 

baill.  (iaen,  885,  n.  17. 
Villette,  Jean  de,  lieuten.  particul. 

à  KtaniiM^s,  IVi,  n.  9. 
Villiersle-Bois,    baill.    de   Bar-s. - 

S<'ine,  882,  n.  10. 
Villiers-le-Duc,   ou   la  Forêt,  ch., 
pr.,  baill.  la  Montagne,  897,  n. 
46;  ch.,  34,  n.  8. 
Vimeu   ou   Vimeux,   pnH.,   baill. 
d'Amiens,  878,  n.  3,  29  ;  prév., 
750. 
Vin,  589,  n.  3,  736,  7'fO,  825  ;  droits 
de  vente,  571  ;  au    détail,  736  ; 
exportation,  300  et  n.  1  ;  «  Vins 
des  receveurs  »,  557. 
Vincennes,  place  forte,  454,  n.  15; 
capit.  du  oois  de  V.,  et  bailli  du 
Vivarais,  de  Velay,  cumul,  466, 
n.  5.  I 

Viol,  277,  n.  7. 
ViourJean),lieulen.  partie,  du  bailli 

de  Mantes  à  Meulan,  114,  n.  5. 
Vire,  vie.  serg.,  baill.  de  Caen,  885, 
n.  17;  pi.  forte,  443,  n.  15,457, 
n.  5  ;  avocat  royal  en  la  vicomte 
de,  159,  n.  5  ;  lieuten.  du  vie. 
de,  191,  n.  4  ;  lieuten.  partie, 
dans  la  vie,  du  bailli  de  Caen, 
136,  n.  4;  écuyer,  138,  n.  9; 
maître  des  Œuvres  à,  287,  n.  7; 
procur.  du  roi,  148,  n.  1  ;  reeev. 
royal  de   la  vie.  de,  167,  n.  9, 


173,  n.  1  ;  substilul  royal,  156, 
n.  12;  vicomte,  41,  190,   n.  5, 
279,  n.  5. 
Virey-le-Bois,  baill.   de  Bars.-S., 

882,  n.  10. 
Visiteurs  des  ports,  maîtres  et,  29%- 

295. 
Vital,  archiv.  du  comté  de  Rodex, 

7,  n.  5. 
Vitré,  91,  n.  3. 

Vitry-en-Perthois,    bailliage    de, 
composition,  914,  n.  85;  prév., 
ib.  ;  340,  n.  2;  Nemours,  901,  n 
58;  chàtellenie  sans  ch&lelaiD. 
206,   n.    1  ;    six   prévôtés.    37; 
place  forte,  452,  n.  7  ;  bailliage 
et  bailli,   14,  16,  22,   2i,  74,  89, 
n.  5  et  12,  100-101,  104,  316  et 
n.  1,  538,  550,  n.  11,  554,  n.  2, 
555,  n.   11,  568,  n.  3,  570,  n.  1, 
807,  n.  7,  808,  n.  11,  815,  831, 
n.  6,  832,  n.  6;  856,  n.  5,  860; 
bailli  et  capitaine,  95,   n.    10; 
avocat  royal,  158  ;  A.  elconseiller 
du  roi,  162  et  163,  n.  1  ;  châte- 
lain, 204,  n.  8,  459  ;  châtelain  et 
bailli,  466,  n.  2  ;  clerc  des  liefs, 
796;  enquêteurs  pour  témoins, 
366  et  n.  6;  lieuten.  du  bailli 
royal,  cumul  avec  offic.  féod., 
823,  n.  2  ;  lieuten.  génér.,  122, 
130 ,  1.  licencié,  123,  n.  3  ;  124, 1. 
conseiller  du  roi,  131  ;  lieuten. 
partie,  140,  n.  2  ;  nombre,  137  ; 
écuyer,  138  ;  au  siège  de  Vitry, 
137,  n.  3;  maître  des  (£uvres, 
286,  n.  4  ;  prévôt,  176,  n.  8, 181, 
n.  6  ;  écuyer,  176,  n.  8  ;  cumul, 
180,  n.  2,    3  ;    compétence  du, 
338,  n.  5,  339,  n.  3;  procureurs 
royaux,  151,  n.  8;  nombre,  148, 
n.  5, 168,  n.  3  ;  substituts  royaux, 
156,  n.  16;  tribunal  du  prévôt, 
337,  n.  2-3  ;  assise,  325,  n.  3  ; 
plaids,  328,  n.  6,  330,  fin  :  pro- 
cès, 375,  n.  5;  receveur,  170,  n. 
2, 173  et  n.  18. 
Vitry-aux-loges,  baill.  Orléans,  901, 
n<>  59,  lieuten.  partie,  138,  n.  1. 
Vivarais,  33,  722;  composition  du 
bailliage  de,  Sén.  Beaucaire,91o, 
n»  86,  882,   n.  12,  900,  n.  56; 
22  et   23,   32,  110,  916,  918  C; 
mandements,   47.   Bailliage  ou 
bailli,  12, 13,  87;  bailli  etviguier 
de  Villen.  de  Berg,  197,  n.  2;  B. 
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et  capit.  de  Vincennes,  466,  n. 
5;  bailes,  922  R;  juges  ordinai- 
res, 207,  n.  10;  209,  n.  3;  pas  de 
juge-mage,  923  B;  lettres  de  ré- 
mission, 433,  n.  2,  conflits  avec 
les  Nobles,  832,  n.  2.  ' 

Viviers,  siège  du  prévôt  forain  de 
Oépy,  341,  n.  6. 

Viviers,  bai  11.  Vivarais,  915,  n.  86. 

Viviers  et  écluses,  279  et  n.  2,  291 
et  n.  4. 

Vivier  (du),  les,  recev.  royaux  en 
Quercy,  173,  n.  14. 

Vivonne,  Sén.  Poitou,  903,  n°  64. 

Vivonne,  André  du,  Sén.  Poitou, 
74,  n.  4. 

Vivi-es  (surveillance  des),  299-300, 
prix,  qualité,  quantité,  ib. 

Vizille,  ch.,  vi-baill.  Graisivaudan, 
baill.  Plat-Pays,  891,  n.  33;  châ- 
telains, 695,  n.  10;  698,  n.  1-2; 
699,  n.  5;  744. 

Vocance,  baill.  Velay,  912,  n.  81. 

Voiron,  vi-baill.  Graisivaudan, 
baill.  Plat-Pays,  mistr.,  chat., 
891,  n.  33;  mislr.,  739,  740,  n.  4; 
chat.,  699,  n.  2  et  4,  700,  n.  1. 

Voisin  (les),  lieuten.  clercs  à  Tou- 
louse, 117. 

Volnay,  ch.,  baill.  Dijon,  889,  n. 
27;  ch.,  34,  n.  8:  589,  n.  3-4. 

Voreppe,  ch.,  vi-baill.  Graisivau- 
dan, baill.  Plat-Pays,  891,  n.  33; 
mistralie,  740,  n.  4;  chat.,  691, 
n.  5,  692,  n.  2,  693,  nr.  6,  695,  n. 
10,  697.  n.  9,  698,  n.  1  et  3,  699, 
n.  2  et  10,  744,  n.  3. 


I  \r 


Voulton,    baill.    Meaux,    896,  n. 


i4. 


Vourey,  mistral,  739. 

Vourey,  Âinard  de,  châtelain,  694, 

n.  3. 
Vouvray,  baill.  Touraine,  911,  n. 

77. 
Voyages,  594;  V.  et  taxations,  583, 

604;  frais   de,   du   clavaire    en 

Prov.,  657;  en  Dauph.,  737. 
«  Vues  de  lieux  »  pour  limites  de 

bailliages,  20,  n.  3. 

Waben,  petit  bailliage  dans  la  Sé- 
nécli.  de  Ponthieu,  904  n.  65  ; 
baillif,  343,  n.  9. 

Warde-Mauger  (la),  Gouvern'  Pé- 
ronne,  etc.,  903,  n.  62. 

Westminster,  en  Anglet.,  bailli  de, 
821,  n. 

Wissant,  petit  bailliage  dans  la 
Sénéch.  de  Boulonnais,  884,  n. 
16;  baillif,  344  et  n. 

Wisipat  (Guill"  de),  vicomte  de 
Falaise,  189,  n.  9;  190,  n.  4;  che- 
valier, id.,  192  et  n. 

Yèvre-le-(ihàtel,ch.,  baill.  Orléans, 
901,  n"  59;  lieuten.  particul.  à, 
du  bailli  d'Orléans,  138,  n.  1; 
substitut  du  procureur  royal  à, 
157,  n.  3. 

Yonne,  limitation  des  bailliages, 
21  :  péages,  292,  n.  8. 

Ypres,  baill.  féodal,  917,  918  D. 

Yssingeaux,  912,  n.  81,  baill.  Velay. 
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